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AVIS  DE  L'ÉDITEUR- 


L'ANNUAIRE  fflSTORIQUE  qui  compte  près  d'ua 
demi-siècle  d'existence  reprend  le  cours  de  sa  publi- 
cation longtemps  paralysée  par  des  contestations  d'une 
nature  absolument  privée^  qui  heureusement  sont  ar- 
rivées à  leur  fin. 

Aujourd'hui  nous  pouvons  annoncer  à  nos  sous- 
cripteurs, que  la  lacune  occasionnée  par  cette  regret- 
table interruption  sera  prochainement  comblée. 

A  Tannée  1 856  succéderont,  de  quatre  mois  en  qua- 
tre mois,  les  années  suivantes.  Toutes  les  dispositions 
sont  prises  à  cet  effet. 

Avec  le  concours  de  MM.  LAGNY  frères,  désor- 
mais exclusivement  chargés  de  la  vente  des  volumes 
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unis  depuis  1848  (les  années  1818  à  1847  étant 
complètement  épuisées'),  rANNUAIRE  retrouvera, 
nous  Tespérops^  son  ancienne  et  honorable  clientèle. 

Dès  à  présent  aussi,  la  rédaction  rentrera  dans  cette 
rigoureuse  ligne  d'impartialité  que  lui  avait  tracée  son 
fondateur,  M.  LESUR. 

Si,  à  raison  de  la  cessation  temporaire  de  notre  con- 
trôle, certaines  pages  écrites  avec  talent  sans  doute, 
ont  pu  faire  exception  à  cette  loi  du  livre,  nous  ne 
craignons  pas  d'affirmer  qu'à  l'avenir  rien  ne  nous 
empêchera  d'exercer  à  cet  égard  la  surveillance  que 
nous  impose  notre  responsabilité. 

Tous  les  faits,  toutes  les  opinions  seront  reproduits 
avec  ime  scrupuleuse  vérité^  sans  enthousiasme  ex- 
cessif, mais  aussi  sans  emportement. 

A  cette  religieuse  fidélité  historique,  à  cette  égalité 
d'appréciation,  comme  à  la  ferme  concision  du  style,  on 
reconnaîtra  une  plume  formée  à  l'école  de  M.  LESUR. 

Tout  en  suivant  le  plan  primitif,  nous  ne  ferme- 
rons pas  pour  cela  Taccès  aux  innovations  amenées  par 
le  cours  des  choses. 

1  La  collection  complète  de  rANNUAIRE  se  compose  de  troit  tériet 

distinctee,  et  néânmoios  de  nature  à  se  rattacher  l'une  à  l'antre.  La 

première  comprend  les  années  1818  à  1830  ;  la  deuxiivM  celles  de  1880  à 

1847  ;  enfin,  la  troiiiime^  celles  de  1848  jusqn'à  ce  jour.  Cette  dernière 

série  est  destinée  à  servir  à  la  fois  de  complément  aux  séries  précédentes, 

et  à  en  ouvrir  une  autre  absolument  indépendante,  pouvant  faire  Tobjet 

f\mE  il^uteâitfridEi  houvbllb. 
%•        •  •       •  •  • 
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Cest  ainsi  que,  sans  rien  6ter  à  la  POLITIQUE, 
partie  essentielle  de  notre  œuvre  et  à  laquelle  nous 
donnerons  tout  le  développement  que  comportent  les 
événements  qui  agitent  le  monde,  nous  ferons  suivre 
chacune  de  nos  deux  grandes  divisions  {France 
HÊtranger)^  d'un  chapitre  spécial  consacré  à  la  chro- 
nique judiciaire  et  à  la  revue  ^des  sciences,  des  let- 
tres et  des  arts,  reléguées  jusqu'ici  dans  V Appendice. 

Versé  dans  la  connaissance  des  langues,  le  rédacteur 
puisera  aux  sources  mômes  les  éléments  de  la  REVUE 
ÉTRANGÈRE,  comme  il  remontera  aux  documents 
originaux  de  tous  les  pays  pour  Texposition  des  faite 
de  l'histoire  contemporaine. 

En  un  mot,  rien  ne  sera  négligé  de  ce  qui  pourra 
maintenir  à  l'ÂNNUAIRE  le  suffrage  et  l'appui  de  ses 
anciens  comme  de  ses  nouveaux  souscripteurs. 

L'Editeor-Piopriétairo, 

A-  THOISNIER  DESPLACES. 
Pans,  16  20  ma»  1861. 
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POUR  ^856. 


PREMIERE  PARTIE. 

HISTOIRE  DE  FRANGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Gonséquenoes  de  la  chute  de  Sébastopol.  —  Derniers  faits  d'annes.—  Po- 
lilique  générale.  —  Hésitations  de  la  Russie;  rAutriche  pèse  sur  eUe; 
mission  du  comte  Esterhazy  à  Saint-Pctershourg.  —  Conseil  de  guerre 
établi  à  Paris.  —  Annonce  officielle  de  Tacceptalion  des  propositions 
autrichiennes  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  —  Paris  ^désigné 
comme  siège  du  congres. 

Entre  la  ehnte  de  Sébastopol  (9  septembre  1855)  et  les  réso- 
luttons  ultérieures  de  la  puissance  dont  elle  arrêtait  les  desseins, 
devait  nécessairement  se  placer  un  intervalle,  une  halte  de  fait, 
sinon  de  droit. 

La  paix  n*ëtait  pas  conclue,  quoique  toutes  les  prévisions, 
toutes  les  espérances  se  tournassent  vers  la  cessation  définitive 
des  hostilités. 

De  loin  en  loin,  Varmée  de  Crimée  accomplissait  encore  quel- 
ques faits  d* armes.  De  son  quartier  général  sous  Sébastopol,  le 
maréchal  PélLssler  adressait,  à  la  date  du  8  décembre  1855,  au 
ministre  de  la  guerre  une  lettre  où  il  lui  rendait  compte  d*un 
nouveau  coup  de  main  exécuté  par  les  volontaires  de  la  divi- 
sion d*Autemarre,  dans  la  nuit  du  27  au  28  novembre. 

<  Informé,  dit  IMllustre  maréchal,  qu'un  poste  de  80  fantas- 
sins du  régiment  de  Smoleosk  et  de  20  cosaques  du  Don  était 
1856  i      • 


Digitized 


by.Google 


2  HISTOIRE  »E  FMNOE   (1856). 

établi  sur  un  mamelon  Mtué  à  600  mètres  environ  du  col  de  Car- 
donne-Bell,  le  général  d*Autemarre  a  autorisé  le  lieutenant-co- 
lonel Lacretelte  à  faire  une  tentative  pour  ralcTer  ce  p«5te  avec 
les  deux  compagnies  d'éclaireurs  adjointes  à  nos  avant-postes. 

D  Le  verglas,  qui  entra:ii«lt  la  mcnehe  des  hommes  dans  ces 
terrains  difficiles,  a  plusieurs  fois  failli  être  un  obstacle,  néan- 
moins Topération  a  réussi  :  18  Russes  ont  été  atteints  et  tuéa  sur 
place  à  la  baïonnette  en  cherchant  à  se  défendre,  18  autres  ont 
été  faits  prisonniers.  Les  Cosaques  s'étaient  repliés  à  la  nuit 
tombante  sur  Koklœs;  il  n'en  était  resté  que  deux  avec  ce  poste 
avancé.  Ils  ont  été  pris  ainsi  que  leurs  chevaux  par  nos  hommes, 
qui  ont  rapporté  en  outre  une  trentaine  d^armea  de  taute  espèce. 
Mous  n* avons  eu  ni  tués  ni  blessés.  » 

Le  1 1  janvier  suivant,  le  Momteur  annonçait  qu'un  conseil  de 
guerre,  présidé  par  l'Empereur,  s'était  réuni  la|veille  aux  Tuile- 
ries. «  Ce  conseil,  portait  la  Note  officielle,  n'est  point  chargé 
d'arrêter  le  plan  de  la  prochaine  campagne  ni  de  délibérer  sur  les 
considérations  politiques  qui  pourraient  faire  préférer  un  plan  à 
un  autre.  Son  objet  est  seulement  d'éclairer  les  gouvernements 
alliés  sur  les  diverses  combinaisons  militaires  qui  peuvent  être 
adoptées,  de  prévoir  toutes  les  éventualités  et  d'en  régler  les 
exigences.  Formé  en  grande  partie  de  généraux  expérimentés  (1) 
qui  presque  tous  ont  pris  une  glorieuse  part  aux  opérations  ac- 
complies en  Orient  et  dans  la  Baltique,  le  conseil  de  guerre  ne 
peut  émettre  que  des  avis  mûrement  réfléeliis,  et  de»  proposi- 
tions éminemment  utiles  pour  le  meilleur  emploi  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  que  préparent  les  paissanees  occidentales. 

Ainsi,  bien  que  le  gouverneramit  français  voulût  la  paix,  il  lais- 
sait assez  clairement  comprendre  qu'il  fallait  se  tenir  encore  prêt 
pour  Iff  guerre.  Il  n'y  avait  pas  longtemps  d'ailleurs  que  l'Em- 
pereur lui-même  avait  fait  entendre  ces  paroles  :  «  Que  le  pays 

(1)  Ce  conseil  était  aissi  composé  :  TEmpereur,  le  prince  Jérôme  Na- 
poléon ,  le  duc  de  Cambridge,  le  prince  Napoléon ,  lord  Cowley,  Tamiral 
sir  Edw.  Lyons,  Tamiral  Dandas,  le  major  général  sir  Richard  Ayrey, 
le  major  général  sir  Harry  John,  le  général  de  la  Mannora,  le  maréchal 
Vaillant,  le  comte  Walewski,  le  général  Canrobert,  le  général  Bosquet^ 
le  général  Niel,  le  général  de  Martimprey,  ramiral  Hamelin,  Famiral 
Jurien  de  la  Gravièie,  l'amiral  Penaud. 
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ipdentretieiit  m  cent  raille  soldats,  a  intérêt  à  ce  qu'il  y  ait 
en  France  une  armée  nombreuse  et  aguerrie,  prête  à  se  porter 
oàle  besoin  l'exige.  » 

La  France  a?ait  donc  cette  attitude  ferme  que  eommaBdjieat 
Taveniret  son<  r^  de  puissance  médiatrice  et  désintàresséa; 
poisqpie^  dans  eesconjonctoresÀ  jamais  mémorables^  elle  repré- 
sentait en  particulier  la  cause  de  Téquilibre  européea  et  de  la  ci- 
irilisation.  Et  pour  le  rappeler  rapidement  :  pour  la  Russie,  U 
ne  ft'agIsBait  quesubsidiaireroent  de  la  question  des  Lieux-Saints; 
Il  9'aglssait  surtout  d'atteindre  parla  Turquie,  et  bientêt  par  la 
Peose,  les  possessions  angkûses  dans  Tlnde.  On  voit  tout  d'à*- 
bord  par  là  que  U  Angleterre  ne  pouvait  pas,  eu  oe  qui  la  con- 
cernait^ à  moins  d'im  partage  illasoire  ou  léonin  ^  soiger  à 
laisser  prendre  Constantinople  par  les  Busses.  Quant  à  T  Autri- 
che, il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  pour  voir  que,  mai- 
txesse  desxdétroÂts,  la  Russie  paralyserait  le  commerce  de  cette 
pidssance  avec  l'Orient,  et  qu'elle  l'inquiéterait  partieulièro- 
ment  sur  les  côtes  de  l'Adriatique.  Pour  revenir  à  la  France  : 
politiquement  elle  yerrait  peut-être  ses  relations  avec  l'Orient, 
surtout  avec  la  Turquie,  son  ancienne  alliée,  jadis  son  contre- 
poids contre  cette  même  maison  d'Autriche,  souffrir  de  réta- 
blissement des  Russes  à  rentrée  des  Dardanelles  ;  mais  ce  ne 
aérait  là  qu'un  intérêt  de  moindre  ordro,  compacé  aux  intérêts 
de  haute  médiation,  de  civilisation  que  nous  venons  de  faire 
nessortir. 

Du  point  culminant  où  la  France  était  placée,  son  gouverne- 
ment sentait  la  j&éeessité  de  faire  la  part  d'un  avenir  qui  pouvait 
continuer  à  être  hostile..  Séhastopol  avait  été  pris  le  9  septem- 
bre 1865,  et  le  14  novembre  de  la  même  année,  la  France  si* 
gnait  avec  TAutriche  un  arrangement,  en  langage  diplomatique 
un  îMfnorandumy  dont  le  texte  n'a  pas,  à  la  vérité^  vu  le  jour, 
mais  aux  termes  duquel  TAutrlche  s'engageait  de  poser  comme 
ultimatum  à  la  Russie  les  cinq  points  de  garantie,  base  de  la 
paix  future,  et  de  faire  suivre  leur  rejet  d'une  rupture  immé- 
diate. L'Angleterre  ne  figurait  point  dans  ce  traité,  et  les  deux 
puissances  contractantes  pouvaient  s'applaudir  de  cette  abs- 
tention, puisqu'elle  devait  nécessairement  inquiéter  le  cabinet 
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de  Salnt-Pétersboîirg ,  et  dès  lors  bâter  un  dénoûmeat  pacl- 
flçpie. 

Quelques  Jours  plus  tard  (21  novembre),  un  traité  plus  im- 
portant peut-être  au  point  de  vue  de  la  position  de  Tune  des 
puissances  signataires,  et  du  danger  immédiat  qu'il  créait  à  la 
Russie  en  lui  opposant  une  barrière  dans  la  Baltique,  réunissait 
en  une  même  alliance  la  France,  l'Angleterre  et  la  Suède,  que 
sa  position  d'antagonisme  vis-à-vis  de  la  Russie  porta  à  s^ex- 
pliquer  dans  une  circulaire  du  18  décembre  (v.  Suède).  Nous 
n*en  détacherons  ici  que  ces  quelques  lignes  significatives  : 
c  La  France  et  la  Grande-Bretagne  ayant  proposé  un  traité 
d*a11iance  défensive  destiné  à  assurer  rintégrité  des  royaumes 
unis,  le  roi  a  Jugé  de  son  devoir  d'accepter  une  garantie  dont 
l'utilité  est  aussi  patente  qu'incontestable,  i» 

Invité  par  le  gouvernement  français,  presque  immédiatement 
après  la  prise  de  Sébastopol,  à  entrer  dans  des  voies  d'accommo- 
dement, le  cabinet  de  Londres  s'était  d'abord  assez  nettement 
prononcé  pour  la  continuation  des  hostilités.  Il  fit  tous  ses  ef- 
forts pour  rendre  sinon  impossible,  du  moins  très-difficile  l'ac- 
oeptation  delà  paix  par  la  Russie  ;  c'est  pourquoi  11  imagina  un 
cinquième  point  de  garantie  qui  ouvrait  la  porte  à  l'imprévu 
et  alla  même  Jusqu'à  faire  stipuler,  que  le  cabinet  de  Saint-  Pé- 
tersbourg  ne  pourrait  rien  rabattre  de  l'ultimatum  que  devait 
lui  poser  celui  de  Vienne. 

Dans  cette  situation,  le  gouvernement  français  se  montrait 
singulièrement  habile  en  concluant  seul  avec  l'Autriche,  ^ans  la 
6rande'Bretagne,le  mémorandum  qui  devait  par  cela[mêmç  dé- 
cider la  Russie  à  la  paix.  (Comment,  après  deux  années  d'hos- 
tilités, ce  grand  résultat  fut-il  atteint  f  C'est  ce  qui  ressortira  de 
Thistoire  comparée  des  États,  en  particulier  de  l'empire  des 
czars.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  France,  la  Russie  ne  dut  plus, 
à  partir  de  la  campagne  de  Crimée,  se  méprendre  sur  les  res- 
sources de  ce  pays.  Les  troupes  françaises  avaient  été  dignes  des 
plus  beaux  jours  de  leur  histoire;  le  gouvernement,  en  vue  d'une 
campagne  qu'il  entreprenait  pour  assurer  la  paix  du  monde  plus 
encore  que  dans  un  intérêt  particulier,  avait  eu  besoin  de  cap!* 
taux,  et  aussitôt  les  milliards  d'abonder  dans  ses  coffres;  enfin, 
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pendant  que  ses  armées  soutenaient  au  dehors  le  Juste  prestige 
du  nom  français,  l'industrie  et  le  commerce  intérieur  suivaient 
leur  cours  relativement  florissant,  et  Ton  avait  pu  organiser  à 
Paris  une  exposition  universelle  de  Tindustrie  à  laquelle  celle  de 
Londres  n^avait  rien  à  opposer  comme  variété  ou  comme  richcMe. 
Le  gouvernement  russe  ne  pouvait  pas  non  plus  se  faire  illusloii 
sur  la  supériorité  des  moyens  de  transport  maritimes  de  la  France 
et  de  TAngleterre.  Enfin,  depuis  la  prise  de  Sébastopol,  Tattitude 
Jusqu'alors  assez  peu  dessinée  de  rAutriche  était  devenue  de 
plus  en  plus  menaçante. 

Dans  ces  circonstances,  on  comprend  que  le  gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg  ait  pris  le  sage  parti  de  donner  enfin  (20  Jan* 
vier],  sans  conditions  ni  réserves,  son  adhésion  aux  propositions 
que  l'Autriche  lui  avait  fait  communiquer  par  le  comte  Esterhazy, 
Nous  reviendrons  plus  tard  sur  les  motifs  impérieux  de  cette 
résolution  [v.  Rtissie),  En  attendant,  nous  constatons  qu'elle 
permettait  aux  parties  belligérantes  de  remettre  l'épée  au 
fourreau,  et  à  la  France  d'arrêter  les  sacrifices  qu'elle  venait  si 
héroïquement  de  s'imposer  pour  le  maintien  de  l'équilibre  euro- 
péen. A  quelles  conditions  la  paix  devait-elle  se  conclure?  De 
quelle  nature  étaient  en  particulier  les  conditions  imposées  à  la 
Russie  ?  Quelles  seraient  dans  les  stipulations  à  intervenir  l'in- 
fluence et  la  part  du  gouvernement  français?  C'est  ce  qui  devait 
résulter  des  délibérations  du  congrès  auquel  l'Europe  allait  com- 
mettre le  soin  de  ses  destinées. 

Yoiei  dans*  quels  termes  le  Moniteur  universel  du  3  février, 
rectifié  par  celui  du  4,  annonçait  ces  actes  d'un  si  grand  intérêt 
européen  : 

«  La  Russie  a  adhéré  aux  cinq  propositions  devant  servir  de 
préliminaires  de  paix  qui  ont  été  présentées  à  son  acceptation  par 
l'Autriche  avec  l'assentiment  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

»  Cette  adhésion,  sans  réserves,  a  été  formulée  dans  une  note 
adressée  par  M.  le  comte  de  Nesselrode,  chancelier  de  Russie,  à 
H.  le  comte  Esterhazy ,  ministre  d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg, 
et  dans  une  dépèche  communiquée  à  M.  le  comte  Ruol  par  M.  le 
prince  Gortschakoff,  ministre  de  Russie  à  Vienne. 

»  En  conséquence,  le  gouvernement  russe  a  proposé  lasigna- 


Digitized 


by  Google 


6  HISTOIRE  BE  FRAfTCE  (1856). 

tare  d'u  protocole  àYieime,  pour  constater  Tadhésion  deei 
oontraetanteB  aux  propoeitloiis  destinées  à  servir  de  liaseà  la  né- 
gociation^ et  ponr  ^blir  que  des  plénipotentiaffes  aoront  à  sa 
réunir  à  Paris,  dans  trois  8anaines'(ou  plus  t^,  si  fsdre  se  pe«^ 
dans  le  but  de  procéder  snccessiveinent  à  la  signature  des  préU- 
mfaaires,  à  la  conclusion  d*un  annistioe  et  à  rouvectnre  de  sa 
négociation. 

s  Le  gouYernement  britannique  avait  d^à  exprimé  le  désir 
que  les  conférences  fassent  tenues  à  Paris,  et  le  gouvernement 
autrichien  ayant,  de  son  c6té,  accédé  avec  empressement  à  cette 
désignation  y  c*est  dai»  la  capitale  de  l'empire  que  se  réuniront 
les  plénipotentiaires  appelés  à  délibérer  sur  les  conditions  de  ia 
paix. 

«  Le  protocoleconstatantracceptationâetoutes  les  parties  a  été 
signé  à  Vienne  aujourd'hui  À  midi,  ejt  il  a  été  arrêté  que  les  plé- 
nipotentiaires des  puissances  devant  prendrepart  à  lanégodatioii 
seront  rendus  à  Paris  avant  le  30  février.  » 

Il  était  naturel  que  la  capitale  de  la  France  devint  le  siège  du 
conseil  amphyctîonique  appelé  à  régler  les  intérêts  nouveau 
issus  de  la  guerre,  puisque  le  gouvernement  français  se  trouvait 
représenter  en  cette  occasion  une  sorte  de  médiation  d'influencse 
et  d'équité. 

Pour  prévenir  une  entente  trop  cordiale  entre  la  France  et  la 
.Russie,  le  cabinet  britannique  proposa  de  faire  siéger  à  Paris  le 
congrès,  de  telle  sorte  que  l'empereur  Napoléon  III  se  trouvftt 
disposé  à  Justifier  la  confiance  de  son  allié;  de  son  côté  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  proposa  également  Paris,  parce  que,  disaient 
ses  représentants,  le  czar  avait  remis  son  honneur  entre  les  mains 
de  l'Empereur  des  Français. 

Quant  à  rAutriche,  puissance  intéressée  et  ne  pouvant  avoir 
en  cette  occasion  aucun  titre  au  rôle  de  médiatrice  absolument 
pacifique,  elle  ne  devait  pas  songer  à  appeler  dans  sa  capitale 
les  conférences  qui  devaient  résoudre  tant  de  questions  brûlantes 
et  Mineuses. 

C'est  donc  à  Paris  que  l^on  verra  bientôt  se  débattre  les  problè* 
mes  qui  ont  coûté  tant  de  sang  répandu  et  tant  d'argent. 
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£Ut  des  esprits  à  l'intérieur.  —  Commentaire  de  la  constitution  en  qb 
qui  oanceme  le  sénat.  •—  Rapport  du  ministre  de  Vintériear  relatif  ta 
même  suiet.  *-  QiiTeTtase  de  la  session  législative;  dîsooni»  de  l'un» 
iperaor.  —  Naissance  du  prince  impérial  Discours  efficiels  à  cette  oocai- 
sion.  —  Le  pape  Pie  IX  parrain  du  prince.  Baptême.  —  Souscription  à 
titre  d'hommage  au  fils  de  fËmpereur.  Emploi  de  cette  souscripHon* 
—  Sénatus-oonsulte  au  sujet  de  la  régenoe.  -^  Proposition  d'un  vœu  à 
formuler  par  le  sénat  pour  Térection  d'une  statue  monumentale  k 
FËmpereur.  —  Inondations  dans  plusieurs  départements.  Alfreux  dé- 
<SBstrss.  L'Empereur  Tîsile  les  inondés.  —  Cherté  des  loyers.  Note  dn 
JfoftttaMT  à  ce  8U}et  —  Etat  sanitaii»  de  l'armée.  — •  Mission  du  général 
Espinasse  en  Crimée.  —  Dépêche  du  maréchal  Pélissier. 


Dans  eette  haute  situation  de  la  France  vis-à-y!s  de  l'étranger, 
les  rouages  intérieurs  introduits  par  la  constitution  de  1852  ne 
poavaient  que  foncttonner  régulièrement  et  pacifiquement.  Seu- 
kment  leur  établisaemeat  remontant  à  une  date  qui  n'est  pas 
tràs^ojgnée,  ou  comprend  que  parfois  le  législateur  Juge  conve- 
nable d'en  expliquer  le  mécanisme.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  pour  U 
Séoaty  cette  branche  essentielle  du  gouvernement  impérial. 

Une  Note  insérée  dans  la  partie  non-officielle  du  Moniteur  du 
11  janvier  (1)  iq^plique  précisément  au  Sénat  un  commentaire  de 
ùd  genre  :  <r  Quand,  y  est-il  dit,  le  législateur  a  organisé  les  pour 
¥oirs,  réglé  leurs  attributions,  défini  les  rapports  qui  les  unissent 
«t  marqaé  les  limites  gui  les  séparent,  c'est  de  la  rigoureuse  pré- 
eision  de  chacun  d'eux  dans  le  fonctionnement  général  dont  ils 
«MtJes  agentSyfue  dépendent  l'ordre,  l'activité  et  l'unité  dans 

(1}  Bien  que  nous  l'ayons  mentionnée  précédemment  (ann.  1855),  nous 
croyons  devoir  l'analyser  ici  plus  complètement  en  raison  surtout  des 
actes  ultérieurs  qui  sont  venus  en  déterminer  le  véritable  esprit. 
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la  marche  de  radministration  et  la  direction  des  affaires  publi- 
ques ;  le  temps  et  la  pratique  donnent  seuls  cette  précision.  Les 
pouvoirs  nouveaux  sont  involontairement  entraînés  à  empruntée 
quelque  chose  aux  pouvoirs  qui  les  ont  précédés.  »  C'est  ce 
qui  arriva  pour  le  Sénat  dans  la  pratique  de  la  constitution  du 
15  janvier  1 852.  Ici  l'auteur  de  la  note  fait  cette  observation  que 
les  chartes  de  1814  et  de  1830  avaient  institué  dans  la  chambre 
des  pairs  une  seconde  chambre  des  députés  :  mêmes  attributions 
avec  une  origine  différente.  Pairie  et  chambre  n'étaient  que  la 
double  représentation  d'une  oligarchie  parlementaire  à  deux 
branches  qui  ne  correspondait  ni  au  peuple»  qui  ne  nommait  pas 
ses  députés,  ni  aux  classes  élevées  qui  ne  retrouvaient  pas  dans 
la  pairie  l'image  de  leur  puissance,  de  leurs  traditions  et  de  leurs 
intérêts.  La  constitution  de  1852  a  évité  cet  écueil  :  a  Elle  a 
voulu  que  chacun  des  pouvoirs  qu'elle  instituait  eût  un  rêle  in- 
dépendant pour  avoir  un  rêle  utile.  Si  la  constitution  a  donné  à 
TEmpereur  Tautorité  et  la  responsabilité  du  Gouvernement,  elle 
a  donné  à  tous  les  agents  chargés  de  le  seconder  des  fonctions  di- 
verses qui  permettent  à  chacun  d'eux  de  concourir  aux  affaires 
publiques.  En  ce  qui  concerne  le  Sénat  en  particulier,  elle  lui 
concède  l'initiative  et  la  garde  de  tous  les  principes  et  de  tous 
les  intérêts  dont  elle  est  le  résumé  et  la  garantie. 

«  Le  législateur  de  1852,  continue  la  Note,  s'est  en  effet  pro* 
posé  un  double  but  :  le  premier,  d'affranchir  le  Gouvernement 
de  la  tutelle  parlementaire  et  de  rendre  l'administration  prompte 
et  facile  en  laissant  les  ministres  exclusivement  livrés  aux  soins 
des  affaires  ;  le  second,  de  créer  un  Corps  législatif  indépendant 
en  le  faisant  nommer  par  le  suffrage  universel ,  en  lui  assurant 
^^  Ja  liberté  de  discussion  la  plus  complète  dans  le  vote  des  lois  et 
du  budget,  et  en  n'admettant  dans  son  sein  aucun  fonctionnaire 
public.  Seulement,  la  Constitution  réglemente  le  droit  d'amen- 
dement, et  elle  ôte  aux  députés,  pour  le  donner  au  Sénat,  le 
droit  d'initiative,  qui  n'était  trop  souvent  que  l'inspiration  sou- 
daine de  l'esprit  de  parti  et  de  l'intérêt  de  localité.  Ce  qu'a  voulu 
le  législateur  de  1852,  c'est  un  pouvoir  exécutif  assez  fort  pour 
faire  le  bien;  un  pouvoir  législatif  pour  être  utile,  sans  être  dan- 
gereux. 
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»  Mais  pendant  que  les  ministres,  absorbés  par  leur  tâche 
quotidienne,  s'occupent  incessamment  des  grands  Intérêts  du 
pays,  et  que,  secondés  par  le  conseil  d'Etat,  ils  pourvoient  à  tous 
les  besoins  de  l'administration  et  de  la  législation,  un  autre  pou- 
voir fonctionne  en  dehors  d'eux,  et  donne  au  Gouvernement  le 
concoars  de  sa  sagesse  et  de  sa  haute  expérience;  ce  pouvoir, 
c'est  le  Séoat.  La  Constitution  a  voulu  qu'il  y  eût  un  corps  com- 
posé d'hommes  mûris  par  la  pratique  des  affaires  les  plus  éle- 
vées..., un  corps  inamovible  et  indépendant  qui,  dans  Tinter- 
Talle  de  ses  sessions,  eût  assez  de  loisir  pour  parcourir  le  pays, 
s'informer  de  ses  besoins  et  formuler  ensuite  des  projets  de  loi 
qui  en  seraient  l'expression.  Elle  a  voulu  qu'au  moyen  de  cette 
enquête  locale  faite  par  chacun  de  ses  membres  avec  l'ascendant 
de  sa  situation,  ce  corps  pût  éclairer  sans  cesse  le  Gouvernement 
sur  l'état  moral  et  matériel  de  la  société.  » 

Dans  l'esprit  de  la  (Constitution,  le  Sénat  n'est  placé  si  haut 
que  pour  signaler  avec  plus  d'autorité  à  la  sollicitude  de  l'Empe- 
reur tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  gloire  de  son  règne  et  au 
progrès  de  la  civilisation.  Le  Sénat  a-t-il  compris  lui-même  toute 
l'importance  de  cette  haute  mission  ?  se  demandait  le  commen- 
tateur des  dispositions  de  la  Constitution,  relatives  à  cette  assem- 
blée. Peut-être,  répondait-il,  s'est-il  laissé  dominer  pa^  les  sou- 
venirs et  les  habitudes  de  l'ancienne  pairief  Mais  nulle  analogie 
entre  ces  deux  institutions.  Le  Sénat  n'est  pas,  comme  l'était  la 
pairie,  une  autre  branche  du  pouvoir  législatif;  Il  n'a  pas, 
eomme  elle,  la  discussion  et  le  vote  des  lois.  Il  se  livrerait  à  un 
travail  sans  but,  sans  autorité,  en  discutant  ce  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  changer,  sauf  le  cas  d'inconstitutionnalité.  Il  ne  fait  que 
vérifier  le  caractère  général  des  projets  qui  lui  sont  envoyés  du 
Corps  législatif.  Le  Sénat  est  avant  tout  un  grand  pouvoir  poli- 
tique et  moral,  a  Dans  les  temps  réguliers  et  calmes,  il  peut 
suggérer  toutes  les  grandes  mesures  d'utilité  publique  ;  il  entend 
les  pétitions  des  citoyens;  il  examine  la  situation  du  pays;  il 
recherche  ses  besoins  ;  il  étudie  les  perfectionnements  de  son  or- 
ganisation ;  il  signale  les  réformes  utiles  ;  il  propose  les  amélio- 
rations réelles.  Dans  les  temps  extraordinaires,  il  peut,  comme 
les  anciens  parlements»  arrêter  le  Pouvoir  quand  il  s'égare  ;  il 


Digitized 


by  Google 


âO  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1856). 

TAilte  wMtatcbe  la  patrie»  àUtet^rité  du  lerritÀiffe,  auraspect 
do  paete  natiMMd,  aumoiatUn  de  tous  toprûiéipes  et  de  to» 
las  intérêts  de  la  société.  « 

En  eonféquenee,  a  lefiénatn'a  qu'à  ee  placer  résoluflewnt  dam 
r-ei^^de  «a  haute  mîMion.  Il  d^^d  de  lui  de  rendre  aes  loi- 
flics  plus  utiles  que  ne  Tétaienl;  les  travaux- de  rassemblée  dont  il 
oceupe  la  (daee/anLuxeraiiourg.  a 

«  La  Constitation»  dit  en  finissant  son  commentateur,  a  donaé 
au  Sénat  du  temps.  Le  temps  pour  étudier,  observer,  réfléchir, 
a'enqoérir  aans<  cesse  «  de  tout  ce  que  réclament  la  moralisation 
du  peqple,  son  bien-étN,  lesiintérôts  de  ragricultuse,  les  déve- 
loppements du  travail  et  du  crédit,  la  prospérité  et  la  sécurité  ds 
laiFranoe.  d 

«  Et  pour  résumer  le  jeu  de  la  €k>i»titution,  rEmpereur  gou- 
verne au  moyen  de  ses  ministres  ;  'oeux*ci  ont  le  Conseil  d^Ebat 
pour  eoUoborateur  «vigilant.  Le  eontr61e  s'exerce  pleinement  et 
librement  par  le  Corps  légisintif;  enfin,  àeôté  du  Gronvememeot 
siège  le  Sénat.  Tandis  que  tous  les  autres  pouvoirs,  et  l'Empe- 
reurlui-méae,  sont  ftbsorbés  par  les  innombrables  quostions  de 
chaque  jour  et  par  les  soins  immenses  de  la  politîqne  intérieure 
at  extérieure^  lui  ne  descend  à  son  rôle  d'observation  que  pour 
ramonter  ensuite  à  son  rôle  de  haute  protection  de  tous  les  inté- 
féts  de  la  Société.  Modérateur  du  gouvernement  s'il  s'emporte, 
instigateur  s'il  s'endort,  il  exerce  ainsi  une  influence  toujours 
active  sur  sa  marche.  Appui  et  conseil  du  trône,  il  lui  apporte, 
avec  le  tribut  de  son  expérience  et  le  résultat  de  ses  investiga- 
tions, des  Biojrens  toujours  nouveaux  de  faire  le  bien  et  de  mé- 
riter la  reeonnaissanee  du  peuple.  » 

La  Note  que  nous  venons  d'analyser,  en  même  temps  qu'elle 
dimne  l'esprit  de  la  Constitution  en  général,  précise  assez  nette» 
ment  les  devoirs  du  Sénat  :  il  doit  ft'enquérÉr  sans  cesse  de  tout  ce 
que  réclament  la  moralisation  du  peuple,  son  bien-être,  tes  inté- 
rêts de  ragrienlture,  les  développements  du  travail  et  du  crédit, 
la  flécuritéet  la  prospérité  de  la  France.  »  Tàdie  oonsidérAMe 
qu'un  acte  ministériel  semble  avoir  on  en  vue  de  faciliter,  i^oos 
voulons  parler  d'un  rapport  à  rfimpereur,  ea  date  du  10  février, 
émanédn  oiinMre  de  L'inAérieuret  approuvépar  leefaef  dei'État. 
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Ea  «ffitt,  in  Toem  des  oieifa  généirax^  d  bien  jilMés  foor 
•nuMÉIffe  les  itesoios  des  fopoiatleiis,  doivent  être  rangés  panai 
ki  élëiMBti  eweatkls  d'me  «n^te  d'un  «i  gnud  inlérèt  pv- 
bHc  Pénétré  de  cette  vérité,  le  ministre  ptssa  qoe  c  la  fénnioa 
tft  ira  senl  volnme  de  ces  decimeQls  et  lear  pal>lieation  omMilê 
aoK  frais  da  ministère  de  l'intérieur^  saspendœ  depnis  qnelipns 
■naéeS)  devait  avoir  lien  de  naweau.  •  L'analyse  des  ?€e«x  dns 
enscils  généraux  dans  leurs  (sessions  de  1652, 166S  et  ie&4  eat 
imprimée»  ajoutait  M.  Billauit ,  eelle  de  1851  est  sous  prasse*; 
eatlede  1855  se  prépare  activement.  Gesvoiumessontdistrifoués 
à  tous  les  grands  corps  de  TÉtat,  mais  peut-être  Votre  Mflfatlé 
)aeera-4-^le  opportun  qu'ils  soient  plus  spécialementdgoidés 
à  la  haute  attention  du  Sénat.  Les  Sénateurs  j  trauvY-roitt  le  ta* 
MeaodeslMSoins,  des  réelamatlOQsdediaqae  département. 'L'en- 
semble de  ces  vœux  ne  peut  manquer  d'offrir  à  leur  sagesse  les 
plus  utiles  indîcatians  pour  cette  recherche  des  pensées  d'amé- 
liorations et  de  progrès  pratique,  que  la  constante  sollicitude 
de  Votre  Majesté  impose  à  tout  son  Gooremement,  mais  qui 
a  été  plus  expressément  confiée  à  l'initiative  du  Sénat  par  la 
Constitution.  » 

Les  deux  documents  dont  on  vient  de  mettre  en  lumière  la 
substance,  et  dont  le  dernier  est  une  sorte  de  complément  du 
premier,  ne  laissent  donc  aucun  doute  sur  la  pensée  du  législa- 
teur de  1853.  La  mission  du  SénsA  n'est  point  de  Mre  la  M, 
mais  de  la  provoquer  ;  et  pour  qu'il  la  puisse  accomplir  en  con- 
naissance de  cause,  il  faut  qu'il  s'enquière  des  besoins  toujours 
nouveaux  du  pays;  qu'il  les  étudie  en  l'explorant  ou  en  consul* 
lant  ceux  que  leur  haute  position  dans  les  services  publics  ou 
ks  départements,  met  à  même  de  les  bien  connaître. 

Le  Sénat  n'eut  pas  le  temps  de  pratiquer  avant  sa  session  les 
tonseils  formulés  dans  la  note  dont  il  vient  d'être  question. 
Convoqués  par  un  décret  du  9  février,  les  membres  du  Sénat  et 
du  Corps  législatif  virent  ouvrir  leur  session  le  8  mars  suivant 
par  l'Empereur  en  personne.  Dans  les  graves  et  significatives 
conjonctures  où  Ton  se  trouvait  alors,  le  discours  du  chef  de 
l'État  de^t  attirer  Tattention  de  l'fioiope  entière.  Il  rappelle 
en  général,  mais  avec  une  autorité  que  l'histoire  se  doit  pas«^ 
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faiblir,  les  résultats  généraux  que  nous  venons  d'exposer,  et  dé- 
bute par  un  résumé  de  la  situation  au  moment  de  la  dernière 
session,  a  Les  armées  alliées  s'épuisaient,  dit  l'Empereur,  à  «n 
siège  où  ropiniàtreté  de  la  défense  faisait  douter  du  suoeès. 
L'Europe  incertaine  semblait  attendre  la  fin  de  la  lutte  avaiit 
de  se  prononcer.  JPour  soutenir  la  guerre,  je  vous  demandais  ma 
emprunt  que  vous  votiez  unanimement,  quoiqu'il  pût  paraître 
excessif.  L'élévation  du  prix  des  denrées  menaçait  la  classe  la- 
borieuse d'un  malaise  général,  et  une  perturbation  dans  le 
système  monétaire  faisait  craindre  le  ralentissement  des  transac- 
tions et  du  travail. 

«  Eh  bien  1  grâce  à]  votre  concours,  comme  à  l'énergie  déployée 
en  France  et  en  Angleterre  ;  grâce  surtout  à  l'appui  de  la  Pro- 
vidence, ces  dangers,  s'ils  n'ont  pas  entièrement  disparu,  sont 
pour  la  plupart  conjurés.  » 

Cette  rapide  et  substantielle  appréciation  des  choses  à  cette 
date  était  vraie  ;  elle  ne  pouvait  donc  manquer  de  faire  impres- 
sion. Parlant  ensuite  du  grand  fait  d'armes  qui  devait  nécessai- 
rement mettre  fin  à  la  lutte,  l'Empereur  en  énonçait  les  consé- 
quences naturelles  :  l'opinion  de  l'Europe  se  prononçant  plus 
ouvertement,  les  alliances  françaises  étendues  et  affermies.  Re- 
venant ensuite  à  la  situation  intérieure,  Sa  Majesté  rappelait  que 
le  troisième  emprunt  avait  été  facilement  couvert  ;  que  le  pays 
avait  souscrit  pour  une  somme  cinq  fois  plus  forte  que  celle  qof 
était  demandée.  Puia  la  résignation  avec  laquelle  avait  été  sup- 
portée la  cherté  des  vivres,  allégée  par  la  charité  privée ,  par  le 
zèle  des  municipalités  et  les  10  millions  distribués  aux  départe- 
ments ;  la  baisse  sensible  produite  par  les  arrivages  des  blet 
étrangers  ;  les  craintes  nées  de  la  disparition  de  l'or  affaiblies, 
l'activité  des  travaux  et  Taccroissement  des  capitaux.  Enfin,  le 
réveil  de  l'esprit  militaire,  le  nombre  toujours  plus  considéraMe 
des  enrôlements  volontaires  et  l'ardeur  des  jeunes  soldats. 

Un  rapide  coup-d'œil  jeté  sur  les  relations  de  la  France  avee 
les  puissances  étrangères  formait  la  seconde  partie  du  discours 
impérial.  En  première  ligne,  la  visite  de  la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  visite  qui  témoignait  a  de  sa  confiance,  de  son  estime 
pour  notre  pays ,-  »  l'accueil  enthousiaste  dont  elle  y  fut  l'objet^ 
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et  qui  €  dot  lui  prouver  combien  les  seotiiiients  inspirés  par  sa 
présence  étaient  profonds  et  de  natnre  à  fortifier  ralliance  des 
4eaz  peuples.  Pais  nne  autre  présence  auguste  en  Francis, 
eeile  du  roi  de  Piémont,  qui,  sans  regarder  derrière  lui,  avdt 
embrassé  notre  cause  avec  cet  élan  courageux  qu'il  avait  d^ 
BOtttré  sur  le  champ  de  bataille.  » 

m  Ces  souverains  ont  pu  voir,  continuait  l'Empereur,  un  pays 
naguère  si  agité  et  si  désh^ité  de  son  rang  dans  les  conseils  de 
l'Europe,  aujourd'hui  prospère,  paisible  et  respecté,  faisant  la 
guerre,  non  pas  avec  le  délire  momentané  de  la  passion,  mais 
avec  ie  calme  de  la  Justice  et  l'énergie  du  devoir.  Ils  ont  vu  la 
France  qui  envoyait  200,000  hommes  à  travers  les  mers,  eonvo* 
quer  en  même  temps  à  Paris  tous  les  arts  de  la  paix,  comme  si 
die  eût  voulu  aire  à  /'Earope  :  «  La  guerre  actuelle  n'est  en- 
a  oore  pour  moi  qu'an  épisode  ;  mes  idées  et  mes  forces  sont  en 
»  partie  toujours  dirigée  vers  les  arts  de  la  paix.  Ne  négli* 
»  geons  rien  pour  nous  entendre,  et  ne  me  forcez  pas  à  Jeter  sur 
»  les  champs  de  bataille  toutes  les  ressources  et  toute  l'énergie 
a  d'une  grande  nation.  » 

A  cette  occasion,  l'Empereur  rappela  rapidement  la  raspen* 
tfon  des  hostilités,  rintervention  de  la  diplomatie,  la  démarche 
dédsive  de  l'Autriche,  Tétroite  alliance  de  la  Suède  avec  la 
France  et  l'Angleterre,  enfin  les  conseils  et  les  prières  adres* 
aées  de  toutes  parts  au  cabinet  de  Saint-Péter8lK>urg  : 

«  L'Empereur  de  Russie,  héritier  d'une  situation  qu'il  n'avait 
pas  faite,  sembla  animé  d'un  sincère  désir  de  mettre  fin  aux 
causes  qui  avaient  amené  ce  sanglant  conflit.  Il  accepta  avec 
détermination  les  propositions  transmises  par  l'Autriche.  L^hon- 
ncnr  des  armes  une  fois  satisfait,  c'était  s*hoDorer  aussi  que  de 
déférer  au  vœu  nettement  formulé  de  l'Europe.  » 

La  oonclasion  do  discours  d'ouverture  de  la  session  devaifpor- 
ter  naturellement  sur  la  réunion  des  membres  du  congrès,  sur  les 
espérances  que  faisait  nattre  l'esprit  de  modération  et  d'équité 
qui  les  animait,  a  Néanmoins,  dit  l'Empereur  en  terminant,  at- 
tendons avec  dignité  la  fin  des  conférences,  et  soyons  également 
prêts,  s'il  le  faut,  soit  à  tirer  de  nouveau  l'épée,  soit  à  tendre  la 
main  k  ceux  que  nous  avons  loyalement  combattus. 
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9  Qooi  qu'il  arrive,  oeeupons-noiu  de  toof  les  mayoïs  pro* 
fre»  à  augmenter  la  Ibrce  et  la  richease  de  la  Franee  ;  ressnrons 
enoore,  s'il  est  passible,  rallianee  foroiée  par  ane  eommuiiaiiii 
et  gloire  et  de  sacrifiées,  et  dont  la  paix  fera  eneore  mieux 
BMSortir  les  avantages  réciproques  ;  mettons  enfin,  eu  oa  mo^ 
ment  solennel  pour  les  destinées  du  monde,  notre  conflanoeei 
Dieu,  afin  qu'il  guide  nos  efforts  dans  le  sens  le  plus  conforme 
aux  intérêts  de  Thumanité  et  de  la  dvilisation.  i> 

Ce  discours  était  digne  et  à  la  hauteur  de  la  ^tuatkm  que 
tant  de  mémorables  événements  avaient  faite  au  restaurateur 
de  la  dynastie  impériale  :  à  cette  phase  des  conjenctures  poii* 
tiques,  une  p«»sée  que  l'histoire  doit  c»ireg}strer  seml>le  y  pré- 
dominer, c'est  rimportance,  l'utilité  de  rallianee  avec  l'Angle» 
terre»  C'est  à  ce  point  de  vue  surtout  qu'il  est  une  date  pour 
les  rdatims  de  la  France  avec  Tezlérieur. 

La  parole  impériale  trouva  un  écho  dans  celle,  d'ordinaire 
«xpresslve  et  habile,  du  président  du  Corps  législatif  (séance  du 
4  mars).  M.  de  Morny  se  plut  à  rappder  à  son  tour  la  grandeur 
de  la  France  : 

«  Elle  s^est  montrée  alliée  fidèle  et  loyale,  elle  a  fait  la  guerre 
avec  vigueur,  avec  patience,  avec  désintéressement,  avec  hu- 
manité; elle  a  été  en  même  temps  calme,  laborieuse,  hospita* 
Hère,  libérale. 

»  Aussi  elle  a  obtenu  un  triomphe  moral  plus  précieux  que 
eelai  que  donnent  les  conquêtes;  elle  a  acquis  les  sympathies  et 
la  confiance  du  monde  entier.  »  Les  opinions  les  plus  opposées 
setaisent  en*  présence  de  cet  éloquent  et  juste  hommage  rendu 
à  une  patrie  si  haut  placée  dans  l'univers  civilisé,  a  M'est-il  per- 
mis de  le  dire^  continue  le  président  de  la  diambre  élective,  cela 
est  dû  surtout  à  ce  que  se  trouvent  réunies  sur  le  trêne  les  qua- 
lités les  plus  opposées^  l'énergie  et  la  modération.  »  L'histoire 
témoigne  cependant  que  ces  qualités  se  complètent  plutôt  qu'elles 
ne  sent  opposées  :  César  en  fournirait  un  exemple.  Toutefois, 
M.  de  Morny  ajouta  avec  raison  que  <  ces  courtes  et  glorieuses 
années  qui  ont  replacé  la  France  au  premier  rang  des  nations, 
tiendront  une  large  place  dans  l'histoire,  qui  leur  accordera  une 
de  ses  pages  les  plus  brillantes,  s 
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Le  pTérident  dnCdips  législatif  termine  en  ftlsant  remarquer 
ann  députés  qnMI»  ont  ane  grande  part  dans  ces  résultats,  parée 
qu'ils  «  ont  donné  à  TEmpereur  un  concours  sans  réserve  dans 
tas  moments  les  plus  difficiles.  »  Le  reste  de  la  séance  fàt  con- 
sacré à  la  présentation  de  divers  projets  de  loi,  les  uns  ayant 
traits  la  position  des  veuves  dâ  guerriers  morts  sur  le  champ 
de'bataUle,  les  autres  à  la  situation  financière  de  la  France. 

L'analyse  de  ces  projets  trouvera  sa  place  dans  le  chapitre 
spécial  consacré  aux  travaux  du  Corps  législatif  et  aux  finances 
éapays. 

Quelques  Jours  plus  tard,  le  16  mars,  un  événement  considé- 
mble  se  réalisait  dans  la  famille  impériale.  L'Impératrice  ae- 
eouchait  heureusement  d'un  prince  qui  reçut,  de  TEmpereur  son 
p^,  les  noms  de  T^apoléon-Eagène- Louis -Jean -Joseph. 
«  L'Empereur,  gui  s'était  rendu  auprès  de  Tlmpératrice  aussitôt 
que  les  premiers  signes  d'un  accouchement  prochain  s'étaient 
manifestés,  a  entouré  des  soins  les  plus  touchants  Sa  Majesté,  s 
(dfontfetfr  du  1 7  mars.]  «  Au  moment  des  grandes  douleurs,  ajoute 
le  Journal  officiel,  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon  et  S.  A.  le  prince 
Lucien  Murât ,  témoins  désignés  par  Sa  Majesté,  ainsi  que  LL. 
EB.  le  ministre  d'État  et  le  garde  des  sceaux,  ont  été  introduits 
dans  la  chambre  de  Sa  Majesté.  Aussitôt  après  l'accouchement, 
ranfant  a  été  présenté  par  madame  l'amirale  Bruat,  gouver- 
nante des  Enfants  de  France,  à  l'Empereur,  à  Vlmpératrice,  à 
S.  A.  I.  le  prince  T*ucien  Murât,  ainsi  qu'à  LL.  EE«  le  ministre 
d'État  et  le  garde  des  sceaux.  Il  a  ensuite  été  dressé  procès- 
Tcrbal  de  sa  naissance  sur  le  registre  de  l'État-civil  de  la  fii- 
mille  impériale  par  S.  E.  le  ministre  d*État,  assisté  de  S.  E.  le 
président  du  Conseil  d'État^  conformément  à  l'art.  8  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852,  et  à  l'art.  13  du  statut  impérial 
du  21  Juin  1853.  (V.  V Appendice  pour  les  détails.) 

Le  dief  de  la  chrétienté,  Sa  Sainteté  Pie  IX,  étant  le  parrain, 
et  la  reine  de  Suède  la  marraine  du  prince  impérial  nouveau - 
né,  on  s'explique  ainsi  l'addition  aux  prénoms  de  famille  et  de 
dynastie  de  ceux  de  Jean-Joseph.  Des  gratifications  considéra- 
bles et  nombreuses  marquèrent  la  naissance  du  fils  de  l'Empe- 
reur. En  permanence  dès  le  15  mars,  le  Sénat,  bistruit  enfin  de 
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cette  grande  nouvelle,  témoigna,  par  i*organe  de  M.  le  président 
Troplong,  toute  la  part  qu'il  prenait  au  bonheur  de  la  famille 
impériale  : 

a  En  attendant  que  nous  soyons  convoqués  pour  aller  com- 
plimenter TEmpereur,  dit  M.  le  président,  félicitons-nous  de 
eggte  grande  et  heureuse  nouvelle,  qui  a  déjà  ftfit  tressaillir  tous 
î)l^œurs.  Qu'elle  retentisse  dans  cette  enceinte  par  les  plus 
^Q^^eureuses  acclamations  de  vive  l'Empereur!  vive  Tlmpéra- 
u«ce!  vive  le  Prince  impérial  !  »  (Séance  du  16  mars.) 

Dans  la  séance  extraordinaire  du  même  jour,  le  président  du 
Corps  législatif,  Juformé  à  son  tour  de  Theureux  accouchement 
de  rimpératrice,  en  fit  aussitôt  part  à  ses  collègues,  c  Je  vols. 
Messieurs,  ajouta  M.  le  président  en  entendant  les  acclamations 
des  honorables  membres,  que  vous  partagez  la  joie  de  toute  la 
Frauce.  » 

Convoqué  de  son  cAté  par  le  préfet  de  la  Seine,  le  Corps  mu- 
nicipal s*était  également  tenu  en  permanence  a  depuis  neuf  heu- 
res du  matin  jusqu^au  milieu  de  la  nuit.  z>  Après  une  reprise  de 
séance  (la  permanence  ayant  été  suspendue  par  ordre  de  TEmpe- 
reur),  quand  enfin  la  naissance  du  Prince  impérial  eut  été  an- 
noncée par  le  commandant  Favé,  le  préfet  de  la  Seine  adressa 
au  commandant  une  allocution  dont  nous  reproduisons  quelques 
passages  :  €  La  France,  dit  le  premier  magistrat  de  la  cité,  devait 
à  l'Empereur  la  sécurité  du  présent  :  à  Tintérleur,  le  calme, 
Tordre,  la  prospérité  sous  un  pouvoir  incontesté,  fort,  bienfai- 
sant ;  au  dehors,  l'autorité  du  nom  français  reconquise  par  une 
politique  loyale,  ferme,  sage,  autant  que  par  la  vaillance  et  les 
triomphes  de  nos  armées  ;  nous  devons  maintenant  à  l'Impéra- 
trice la  sécurité  de  l'avenir,  la  continuité  de  cette  race  providen- 
tielle de  Napoléon,  en  qui  se  personnifient  Théroîque  patriotisme 
et  le  génie  civilisateur  de  notre  nation.  »  Puis,  M.  le  préfet  an* 
nonçait  que  pour  faire  participer  les  classes  souffrantes  à  la  joie 
publique,  c  le  Conseil  municipal  avait  mis  à  sa  disposition  a  une 
somme  de  200,000  fr.,  qui  doit  être  employée,  partie  au  paye- 
ment de  mois  de  murriceduspar  des  familles  indigentes  y  partie 
au  dégagement  d'objets  de  literie  et  d'outils  déposés  au  Mont- 
de-Piété. 
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Organe  du  Congrès  de  Paris ,  le  ministre  de&affliires  étran* 
gères  de  France,  M.  le  comte  Wale^ski  esprlma,  a  au  nom 
de  V Europe^  les  sentiments,  les  espérances,  la  joie,  »  Inspirés 
par  un  événement  qui,  >  en  assurant,  en  consolidant  la  dynastie 
napoléonienne,  est,  disait  le  ministre,  pour  le  monde  entier^,  un 
nouveau  gage  de  sécurité  et  de  confiance,  d  ju 

L'Empereur,  qui  répondait  en  effet  à  l'Europe  et  cons^ 
ment  s'adressait  à  Fhistolre,  déclara  qu'il  était  heureux  tiftre  i 
Providence  loi  eût  envoyé  un  fils  «  au  moment  où  une  ère  de 
réconciliation  générale  «s'annonçait  pour  TEurope.a  Je  relèverai, 
continuait  Napoléon  III ,  dans  ce  sentiment  que  les  peuples  ne 
doivent  pas  être  égoïstes,  et  que  le  repos  de  l'Enrope  dépend  de 
la  prospérité  de  chaque  nation.  »  Cette  réponse  était  plus  qu'une 
phrase  de  circonstance,  c'était  une  pensée  et  un  système  poli- 
tique. 

Magistrat,  historien  et  placé  à  la  tête  de  l'un  des  grands  pou- 
voirs de  l'État,  M.  le  président  Troplong  fit  entendre,  en  félici- 
tant VEmpereur,  des  accents  dont  le  sens  profond  n'échappera  à 
personne.  ^ 

<r  Déjà,  dit  Téminent  publiciste,  la  France  se  sent  vivre  plus 
librement  par  la  vie  de  cet  Enfant;  elle  associe  son  avenir  à  ses 
destinées.  Quand  il  régnera  sur  cet  Empire  que  Grotius  appelait 
le  plus  beau  après  le  royaume  du  Ciel,  le  xix""  siècle,  parvenu  à 
son  extrême  période,  recueillera  les  fruits  dont  notre  génération 
dépose  les  germes  féconds  dans  le  sein  du  présent.  L'Afrique, 
poussée  en  avant  par  votre  main  puissante,  sera  un  des  magnifi- 
ques fleurons  de  sa  couronne.  L'Orient  et  TOccident,  qui  se  cher-- 
chent  depuis  les  croisades  et  commencent  seulement  à  se  retrou- 
ver, auront  marié  leurs  mers  et  leurs  rivages  pour  y  faire  couler 
le  flot  bienfaisant  des  idées,  des  richesses  et  de  la  civilisation.  » 
Pfe  sent-on  pas  Ici  une  sorte  d'émanation  virgilienne  unie  à  l'é- 
légance d'un  Tite  Live  ? 

Dans  sa  réponse  à  l'organe  éminent  du  Sénat,  l'Empereur  se 
servit  avec  Intention,  Sa  Majesté  le  fit  elle-même  observer,  de 
l'expression  de  Fils  de  France  en  parlant  du  Prince  nouveau-né. 
tt  En  effet,  l'Empereur  Napoléon  mon  onele,  qui  avait  appliqué, 
dit  le  Chef  de  l'Etat,  au  nouveau  système  créé  par  la  Révolution, 
i856.  2 
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teat  ce  que  FtncieD  régime  a^ait  de  grand  et  d'élevé,  avait  re- 
pria cette  ancienne  dénomination  des  Enfants  de  France. 

»  C'est  qu'en  effet,  lorsqu'il  naît  on  tiéritier  destiné  à  perpé- 
tuer un  système  national,  cet  enfant  n'est  pas  senlemeiit  le  reje- 
ton d'une  famille,  mais  ii  est  véritablement  encore  le  fils  du 
pays  tout  entier,  et  ce  nom  lui*  indique  ses  devoirs.  ?A  cela  était 
vrai  sous  l'ancienne  monarchie,  qui  représentait  plas  exclusive- 
ment  les  classes  privilégiées,  comMen  à  plus  forte  raison  au* 
Jourd'liui  que  le  souverain  est  l'élu  de  la  nation,  le  premier 
citoyen  du  pays  et  te  représentant  des  intérêts  de  tous.  » 

Dans  cette  expression  des  sentiments  des  divers  corps  de 
l'Etat,  les  paroles  du  Président  du  Corps  législatif  étaient  parti- 
culièrement remarquables,  comme  ayant  une  portée  vraiment 
politique.  Parlant  des  espérances  du  pays  en  cette  occasion  : 
«  A  d'autres  époques,  dit  M.  de  Morny,  de  semblables  espé* 
ronces  ont  été  conçues  et  n'ont  pas  été  réalisées  ;  pourquoi  celles 
auxquelles  nous  nous  livrons  aujourd'hui  avec  tant  d'elTusIon 
nous  inspirent-elles  une  si  grande  confiance?  C'est  que  les  deux 
dangers  qui  ont  renversé  les  trônes,  la  révolution  à  l'intérieur 
et  la  coalition  à  l'étranger,  Vous,  Sire,  vous  les  avez  conjurés  : 
la  révolution,  vous  l'avez  vaincue  par  la  force,  distraite  par  le 
travail,  calmée  par  la  clémence  ;  l'étranger,  vous  l'avez  récon- 
cilié avec  la  France,  parce  que  vos  armées  ne  se  sont  couvertes 
de  gloire  qne  pour  le  maintien  de  la  justice  et  do  bon  droit,  et 
que  vous  avez  su  grandir  la  France  sans  humilier  l'Europe.  » 

«  Vous  avez,  répondit  l'Empereur,  salué  en  lui  (le  Prince  im- 
périal) l'espoir  dont  on  aime  à  se  bercer,  de  la  perpétuité  d'un 
système  qu'on  regarde  comme  la  plus  sûre  garantie  des  intérêts 
généraux  du  pays,  mais  les  acclamations  unanimes  qui  entou- 
rent son  berceau  ne  m'empêchent  pas  de  réfléchir  sur  la  des- 
tinée de  ceux  qui  sont  nés  et  dans  le  même  lieu  et  dans  des 
circonstances  analogues.  »  Mais  l'Empereur  exprime  l'espoir 
que  le  sort  de  cet  enfant  sera  plus  heureux,  d'abord  parce  que, 
confiant  dans  la  Providence,  il  ne  peut  douter  de  sa  protection 
<  en  la  voyant  relever  par  un  concours  de  circonstances  extraor- 
dinaires tout  ce  qu'il  loi  avait  plu  d'abattre  il  y  a  quarante  ans, 
comme  si  elle  avait  voulu  vieiliir  par  le  martyre  ^  par  le  nad- 
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h«ir,  une  nouvelle  dynastie  sortie  des  rangs  du  pe«|pie.  En- 
suite,  ajoute  Sa  Majesté,  l'histoire  a  des  enseignem^ts  que  Je 
B^edblleral  pas.  Elle  me  dit,  d'une  part,  qa'il  ne  fait  jamais  abu- 
ser des  faveurs  de  la  fortune  ;  de  l'autre,  qu'une  dynastie  n'a  de  ^ 
ebanee  de  stabîlilé,  que  si  elle  reste  ftdëe  à  son  origine  en  s'oe* 
e»pantaniq«mne&t  des  intérêts  popnlaires  ponr  lesquels  elle  a 
étéeréée«  » 

Des  actes  d'amnistie  devaient  être  la  coméquenee  naturelle 
d*Qn  anssi  hemreux  événement  que  la  naissanee  du  Prince  impé- 
rial* Un  déeret^  en  date  dn  30  mars,  aecorde  pleine  et  entière  ré* 
BoisBkm  pour  tous  les  dâits  et  contraventions  en  matière  de 
police»  d'inserjptian^  de  navigation  et  de  pèches  maritimes, 
eonmis  antérienrement  à  sa  publication.  Presque  en  même 
taaapa  (30  mars),  on  pvt  Ure  dm»  te  journal  du  gouvernement 
une  Note  relative  à  nne  autre  et  plus  importante  catégorie  de 
oondamnés  ou  de  eoatomaces.  a  L'Empereur,  portait  cette  Note, 
s'est  fait  rendre  compte  du  nombre  et  de  la  situation  des  indi- 
vldns  retenus  eneare  en  Algérie  ou  à  l'étranger  par  suite  de  me- 
sures politiques. 

A  la  suite  des  éfvé&ements  de  juin  iS48,on2e  mille  personnes 
avaient  été  condamnées.,  sous  la  république,  à  la  transpcrtation 
en  Algérie  ;  par  la  elémence  du  Président,  il  ne  reste  plus  en 
AMqne  que  trois  cent  six. 

En  décembre  ISSl,  onze  mille  deux  cent  un  individus  durent 
être  transportés  eu  expulsés  ;  les  grâces  accordées  par  l'Emp^ 
icar  en  ont  réduit  le  diiffre  k  raiOe  cinquante-huit. 

A  l'oeeasion  de  la  naissance  du  Prince  impérial.  Sa  Majesté 
décida  que  l'autofisatiatt  de  rentrer  en  France  serait  accordée  à 
tous  ceux  qui  déelaieraient  se  soumettre  loyalement  au  gouver- 
nement que  la  nation  s'est  donné,  et  s'engageraient  d'honneur  à 
en  reqpeeter  les  lois.  Déjà,  lors  de  l'inauguration  de  l'Empire, 
ee  généreux  appel  avait  été  fait  ;  l*Empereur  ordonnait  qu'il  Mft 
répété  de  nouveau.  11  n'y  aurait  plus  désormais  hors  le  sol  de  la 
patrie,  que  ceux  qui  se  seront  obstiDés  à  méoonmëtre  la  volonté 
nattoMde  et  la  monardiie  qu'etle  a  fondée,  a 

Après  cette  déclaration  presque  officielle,  on  pouvait  espérer 
que  le  Jour  viendrait  où  le  plus  entier  oiMi,  un  oubli  sans  êon- 
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ditiODy  passerait  Téponge  sur  les  dernières  traces  de  nos  dis- 
cordes civiles. 

Une  souscription  nationale  ouverte  pour  offrir  à  llmpé- 
ratrice  et  au  Prince  impérial  un  témoignage  de  gratitude 
et  de  dévouement,  ayant  été  promptement  couverte,  les  prési- 
dents des  divers  comités  organisés  pour  en  régulariser  l'emploi, 
adressèrent,  le  15  mai,  au  ministlre  de  Tintérieurune  lettre  où, 
après  lui  avoir  rendu  compte  de  l'empressement  avec  lecpiel  les 
listes  s^étaient  remplies  (600,000  signatures  en  quelques  Jours, 
et  une  somme  de  plus  de  80,000  francs  avec  un  chiffre  de  sous- 
cription «  limité  entre  cinq  et  vingt-cinq  centimes),  ils  expri- 
maient le  désir  «  que  Sa  Majesté  daignât  indiquer  la  destination 
qu'elle  voudrait  voir  donner  à  leur  modeste  souscription,  et  leur 
permit  de  déposer  à  ses  pieds  les  listes  contenant  les  noms  des 
souscripteurs  comme  un  témoignage  sincère  des  vives  sympa- 
thies que  sa  gracieuse  bonté  et  son  noble  caractère  lui  ont 
acquise  au  sein  des  populations.  » 

Le  ministre  de  Tintérly^r  (M.  BillauU)  répondit  (20  mai)  aux 
auteurs  de  cette  lettre  que...  <x  llmpératrice  acceptait  avec 
gratitude  ces  volumes  de  signatures,  éloquent  témoignage  des 
sentiments  d'affection  de  la  population  parisienne;  mais  quant 
aux  sommes  produites  par  la  souscription,  vous  lui  permettrez, 
continuait  le  ministre,  d'en  faire  comme  des  600,000  fr.  votés 
lors  du  mariage  par  le  conseil  municipal,  une  œuvre  de  bien- 
faisance pour  les  enfants  du  peuple.  Patronne  des  sociétés  de 
charité  maternelle  et  des  salles  d'asile,  elle  désire  placer,  sous 
le  patronage  de  son  fils,  les  pauvres  orphelins.  Elle  veut  que  le 
malheureux  ouvrier,  enlevé  prématurément  à  sa  famille,  em- 
porte, du  moins  en  mourant  la  consolante  pensée,  que  la  bien- 
veillance impériale  veillera  sur  ses  enfants.  Mais  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  leur  assurer  la  ressource  ordinaire  d'une  maison 
de  refuge,  l'Impératrice  a  puisé  dans  son  cœur  une  idée  plus 
touchante  :  Sous  le  patronage  du  Prince  impérial,  une  commis- 
sion permanente  et  gratuite,  présidée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, recherchera  en  même  temps  dans  Paris,  et  les  orphdins 
et  les  honnêtes  ménages  d'ouvriers,  qui,  moyennant  une  sub- 
vention annuelle,  voudront  prendre  chez  eux  ces  pauvres  en- 
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fants,  lear  donner  une  nouvelle  famille  et  Tapprentlssage  d'un 
état,  p  Le  ministre  faisait  ensuite  remarquer  avec  raison,  que 
cette  œuvre  profiterait  presque  autant  à  ia  famille  adoptivequ'à 
rorphelin  qui  lui  serait  confié,  et  Tlmpératrice  aurait  ainsi  réa- 
lisé la  pieuse  pensée  de  donner  à  ces  pauvres  petits  êtres  que  la 
mort  a  privés  de  leur  soutien,  non  pas  Tabri  d'un  hospice,  mais 
l'appui,  l'affection,  les  soins  d'une  nouvelle  famille.  A  son 
tour  TEmpereur  ajouterait  sur  sa  cassette ,  au  revenu  annuel 
de  la  souscription,  placé  en  rentes  sur  l'Etat,  les  30,000  francs 
nécessaires  pour  que  cent  orphelins  au  moins  soient  toujours 
ainsi  patronés.  Le  ministre  terminait  en  exprimant  la  juste 
pensée,  que  les  souscripteurs  seraient  unanimes  à  applaudir  à 
cette  transformation  en  un  bienfait,  de  la  manifestation  de  leur 
dévouement  ;  que  les  enfants  si  maternellement  secourus  se  sou- 
viendraient qu'ils  le  doivent  à  Tingénieuse  bonté  de  Tlrapéra- 
triée;  quMIs  reporteraient  tout  naturellement  leur  affection 
vers  le  Jeune  prince  dont  le  berceau  les  protégeait  déjà;  enfin 
que  cette  bonne  œuvre  à  laquelle  l'Empereur  s'associait  si  lar- 
gement, resterait  au  milieu  des  populations  ouvrières  comme 
un  nouveau  et  vivant  témoignage  de  son  incessante  sollicitude 
pour  les  souffrances  du  pauvre. 

C'est  le  14  juin  qu'eut  lieu  le  baptême  du  fils  de  l'Empereur. 
Dès  le  6  juin,  le  cardinal  Patrizi,  légat  a  latere  du  pape  Pie  IX, 
et  chargé  de  représenter  Sa  Sainteté  au  baptême  du  prince,  était 
arrivé  a  Marseille^  où  11  reçut  les  honneurs  militaires  et  où  l'at- 
tendait le  maître  des  cérémonies  de  l'Empereur.  Sur  sa  route, 
puis  à  Paris,  le  représentant  du  Saint-Siège  fut  l'objet  des  hom- 
mages dus  à  son  rang  et  à  son  caractère.  Reçue  le  13  juin  par 
Napoléon  III,  Son  Eminence  présenta  au  fils  aine  de  TËglise 
]e  bref  pontifical,*  et  adressa  à  Sa  Majesté  une  allocution  en 
latin.  L'Empereur  fit  au  cardinal  la  réponse  suivante  :  a  Je  suis 
très-reconnaissant  envers  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX  de  ce  qu'il 
a  bien  voulu  être  le  parrain  de  l'enfant  que  la  Providence  m'a 
donné.  En  lui  demandant  cette  grÀce,  J'ai  voulu  attirer  d'une  ma- 
nière particulière  sur  mon  fils  et  sur  la  France  la  protection  du 
ciel  ;  je  sais  qu'un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  ia  mériter,  c'est 
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de  téiBoigiier  de  toute  ma  véoératioD  pour  le  Saint-Pèf  e,  qui  est 
le  représentant  de  Jésus-Christ  sur  la  terre.  » 

On  comprend  que  la  cérémonie  du  baptême  fut  une  solennité 
grandiose  et  en  tout  digne  de  Tauguste  neveu  du  fondateur  du 
premier  empire.  On  trouvera  plus  loin  (Chronique)  les  détails, 
qui  ont  un  caractère  plus  religieux  que  politique.  Notons  seu* 
lement  ici  que  le  cardinal-légat  procéda  au  complément  des  céré- 
monies du  baptême,  suivant  les  rites  du  cérémonial  religieux,  le 
Prince  impérial  ayant  déjà  été  ondoyé.  «  On  a  remarqué,  dit 
le  Moniteur^  le  vase  du  baptême,  qui  est  en  cuivre,  damas- 
quiné et  niellé,  du  plus  beau  style  persan  de  la  fin  du  xii""  siècle. 
Une  tradition,  qui  s'est  pieusement  conservée,  veut  que  saint 
Louis  Tait  rapporté  des  croisades  et  que  les  enfants  du  saint  roi 
y  aient  été  baptisés,  d 

Fendant  la  suite  de  la  cérémonie,  TEmpereur,  debout,  tenait 
Tenfant  Impérial  sur  ses  bras  et  le  présentait  aux  assistants.  La 
bénédiction  pontificale,  donnée  par  le  cardinal -légat,  termina 
une  cérémonie  dont  l'Empereur  eût  voulu  consacrer  les  dépenses 
au  soulagement  des  départements  en  proie,  presque  à  la  même 
époque,  au  fléau  désastreux  des  inondations.  Les  prépara- 
tifs étaient  trop  avancés  pour  que  son  désir  pût  être  utilement 
réalisé.  Mais  si,  en  citte  oceasion,  le  chef  de  l'Etat  ne  put  obéir 
au  vœn  de  son  cœur,  disons  tout  d'abord  qu'il  fit  tout  ce  qui 
était  en  lui  pour  soulager  tant  d'infortunes;  qu'il  alla  porter  de 
sa  personne  des  secours  et  des  consolations  aux  victimes  de  ces 
désastres.  On  verra  plus  loin  [Chronique)  les  détails  de  ces  ca- 
lamités locales  ;  qu'il  suffise  de  reproduire  ici  la  part  personnelle 
prise  par  le  souverain,  aux  souffrances  dont  il  voulut  par  lui- 
même  s'assurer.  Dès  la  fin  de  mai,  despluies  considérables  avalent 
Mi  croître  les  grands  cours  d'eau  du  midi  et  du  centre  de  la 
France  :  l'Allier,  la  Loire,  la  Garonne,  et  bientôt  d'autres  fleuves 
et  rivières,  grossirent,  puis  débordèrent  presque  en  même  temps. 

Il  serait  difficile  de  reproduire  tant  de  malheurs  privés  que  la 
charité  du  gouvernement,  aussi  bien  que  celle  des  particuliers, 
M  pouvaient  que  soulager  sans  y  remédier  pleinement.  A  la 
première  nonvdle,  dès  le  premier  Juin,  l'Empereur  partait  pour 
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Lyon.  Arrivée  (»  Juin)  dans  le  eheMiev  en  Rhône,  S.  H.  Tisfta 
IcB  parties  de  la  ville  le  plus  vîoleatinient  atteiatea  par  VfnMn- 
4bitioB«  «  Dans  ce  long  trajet,  l'Ëmperenr  a  dû  traverser  eons- 
»  tamroent  à  gué  plusieurs  parties  des  ehaussées  encore  co«- 

M  vertes  par  les  eaux »  Sa  Majesté»  profondément  émue,  a 

»  distribué  personnellement  de  nombreux  secours  aux  victimes 
»  de  l'inondatioB  ^i  se  pressaient  en  foule  autour  d'eiie.  » 

[Le  Moniieur.) 

C'est  principalement  sur  le  cours  Moraud,  encombré  de  ft- 
milles  d'inondés  et  de  débris  de  mobilier  sauvés  à  la  bâte  de 
la  foreur  des  eaux,  que  ce  libérateur  inattendu  fut  accueilli  avec 
Wà  enthousiasme  des  plus  vrais  et  des  plus  touchants,  au  re- 
tour des  Gbarpennes  surtout,  dont  le  bourg  aux  trois  quarts 
éeroulé  et  encore  à  demi  noyé  lui  avait  présenté  un  spectacle 
de  désolation  lamentable. 

Napoléon,  très-pàle  et  les  larmes  aux  yeux,  s'approchait  de 
ces  groupes  de  victimes  qui  se  pressaient  sur  son  passage  et 
commandait  spécialement  de  laisser  venir  à  lui^  toutes  les 
pauvres  femmes  qu'il  voyait  entourées  d'enfants,  et  à  char- 
cnne  il  distribuait  libéralement,  à  titre  de  seeours  provisoire, 
Tor  qu'il  puisait  à  pleine  main  dans  un  sac  de  cuir  pendn  à  la 
selle  de  son  cheval.  »  Nous  trouvons  des  détails  non  moins 
touchants  sur  ce  voyage  de  l'Empereur^  dans  la  lettre  d'un 
témoin  oculaire  :  «  U  (rEmpereur)  s'est  porté  partout,  y  lit-on, 
traversant  les  nappes  et  les  courants,  ayant  de  Teau  parfois 
an-dessus  du  poitrail  de  son  chevah...  L'Empereur  était  visi- 
blement ému  ;  il  contemplait  tant  de  désastres  avec  une  im- 
pression de  tristesse  profonde.  Les  larmes  roulaient  dans  ses 
yeux,  et  à  plusieurs  reprises  elles  ont  jailli  de  ses  paupières  et 
eonié  sur  son  visage.  L'Empereur  était  sans  gardes  et  sans 
suite  pour  ainsi  dire,  au  milieu  de  ces  malheureux.  De  pauvres 
femmes,  de  petits  enfants  se  pressaient  autour  de  son  cheval. 
L'Empereur  s'arrêtait  avec  une  bonté  et  une  douceur  extrême; 
il  paraissait  de  préférence  se  porter  vers  les  plus  faibles  et  les 
plus  abandonnés.  Tous  les  autres  théâtres  des  inondaliona 
reeur^t  de  même  la  visite  du  souverain  et  se  teasentireftt  4a 
ses  bienfaits.  9 
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Dès  le  1*"'  Juin  un  décret  ordonnait  l'envoi  au  Corps  légis- 
latif d'un  projet  de  loi  délibéré  en  conseil  d'Etat  et  portant 
ouverture  au  budget  du  ministère  de  rintérieur,  sur  l'exercice 
1856,  d'un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions,  pour  secours 
aux  inondés.  L'Empereur  a  Jugé,  dit  l'exposé  des  motifs,  que 
pour  remédier  à  des  dommages  aussi  considérables,  le  concours 
de  l'Etat  était  Indispensable,  et  que  les  efforts  de  la  charité 
privée,  quelque  actifs  qu'ils  fussent,  seraient  insuffisants  si  elle 
était  livrée  à  ses  seules  ressources.  Aussi,  avant  son  départ, 
TEmpereur  a-t-ii  ordonné  que  le  conseil  d^Etat  fût  appelé  immé- 
diatement à  délibérer  sur  un  projet  de  loi,  tendant  à  ouvrir 
provisoirement  un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  pour 
être  distribué  en  secours  aux  inondés.  «  Le  conseil  d'Etat  en 
a  reconnu  l'urgente  nécessité.  »  En  conséquence,  MM.  Boulay 
(de  la  Meurthe)  et  Cuvier,  conseillers  d'Etat,  chargés  de  sou- 
tenir la  discussion  de  ce  projet  qui  ne  pouvait  guère  en  soulever 
une,  en  proposèrent  l'adoption. 

Le  rapjjorteur  de  ce  projet  de  loi,  M.  Réveil,  membre  du 
Corps  législatif,  fit  justement  remarquer  à  cette  assemblée, 
que  l'exposé  des  motifs  énumérait,  il  est  vrai,  les  rivières  et 
les  affluents  ;  mais  que  la  loi  était  générale  comme  la  dévasta- 
tion, et  s'appliquerait  aux  inondés  de  tous  les  départements. 
Puis  M.  le  rapporteur  ajoutait,  que  le  crédit  de  deux  millions 
éMt  provisoire  et  qu'il  répondait  ainsi  aux  craintes  manifestées 
sur  son  insuffisance. 

a  L'Empereur,  dit  M.  le  rapporteur  en  terminant,  a  entendu 
le  bruit  des  maisons  qui  s'écroulaient,  minées  par  le  déborde- 
ment^ les  cris  des  victimes  que  le  déluge  menaçait,  qu'il  a  ense- 
velies peut-être  1  Son  cœur  s'est  ému  ;  il  s'est  hâté  d'aller  au  mi- 
lieu de  cet  immense  désastre  ;  il  a  voulu  présider  en  personne  aux 
secours  à  porter  aux  inondés.  Sa  présence  sera  une  première  con- 
solation, un  premier  bienfait  ;  elle  ranimera  l'espoir  des  malheu- 
reux; et  puisse  sa  constante  sollicitude,  après  avoir  pourvu  aux" 
exigences  du  moment,  trouver  dans  les  ressources  de  la  science 
et  de  l'art  les  moyens  de  préserver  Tavenir,  non  du  terrible  fléau, 
pouvoir  qui  n'appartient  qu'a  Dieu,  mais,  autant  que  possible, 
de  ses  désastreux  effets.  »   . 
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Le  rapport  coneluait  natorellement  à  Padoption  de  la  loi  pro- 
posée. Elle  fat  votée  en  effet,  et  TEmpereur  déeida  que  sur  cette 
somme,  300,000  fr«  seraient  affectés  tout  d'abord  à  la  ville  de 
Lyon.  La  charité  privée  ne  resta  pas  en  arrière,  à  partir  du  chef 
de  rÉtat,  de  l'Impératrice  et  des  autres  corps  et  agents  du  Gou- 
vernement. Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  longtemps  sur  ce 
triste  épisode  qui  constitue  une  de  ces  pages  affligeantes  de  Thii^ 
toire  des  maux  dont  la  Providence,  en  ses  impénétrables  desseins, 
accable  parfois  Thumanité  soufifirante. 

Celte  sollicitude  du  chef  de  FÉtat  pour  les  classes  souffrantes 
de  la  population  se  produisit  d'une  manière  très-marquée  dans 
une  autre  circonstance  que  nous  rappellerons,  parce  qu'elle  dé- 
notait une  situation  amenée  par  des  accidents  que  la  volonté  de 
l'homme  ne  pouvait  seule  conjurer.  Nous  voulons  parler  du  ren- 
chérissement des  loyers  :  les  récoltes  avaient  été  mauvaises,  la 
guerre  poussait  au  dehors  les  ressources  de  l'intérieur.  Ajoutons 
que,  momentanément  du  moins,  les  constructions,  qui  impri- 
maient à  l'antique  Paris  cette  physionomijB  qui  semble  devoir 
en  faire  la  capitale  du  monde,  ne  pouvaient  manquer,  en  atti- 
rant un  élément  nouveau  de  population,  de  produire  une 
hausse  sensible  sur  le  prix  des  loyers  et  peser  surtout  sur  les  for- 
tunes et  les  positions  moyennes.  Le  Gouvernement  vit  le  mal  et 
chercha  les  moyens  d'y  remédier.  S'il  n'y  réussit  peutpétre  pas 
tout  d'abord,  au  moins  fit-il  des  efforts  pour  y  parvenir.  Une 
fiotCy  insérée  au  Moniteur  du  25  avril,  en  témoigne.  Le  renché- 
rissement des  loyers,  «  conséquence  inévitable  de  la  prospérité 
publique,  »  y  est  cependant  considéré  comme  regrettable.  Quoi- 
que, y  ajoute-t-on,  le  développement  de  l'industrie  et  du  com- 
merce tende  sans  cesse,  comme  en  Amérique  et  en  Angleterre, 
à  augmenter  la  valeur  de  toutes  choses,  il  y  a  un  grand  nombre 
de  professions  dont  les  revenus  ou  bénéfices  ne  s'accroissent  pas 
en  proportion  de  la  richesse  publique,  ce  qui  fait  que  certaines 
classes  de  la  société  souffrent  momentanément  d'autant  plus  que 
le  bien-être  général  augmente.  Après  avoir  rappelé  les  tentatives 
déjà  faites  pour  parer  au  mal,  notamment  le  crédit  de  dix  mil' 
lions  destiné  à  encourager  la  construction  de  maisons  pour  les 
ouvriers,  et  fait  remarquer  l'inefficacité  de  ces  tentatives,  la  Note 


Digitized 


by  Google 


â6  HISTOIRE  DE  FRANGE  (1856). 

«ifoutait  f  ue  FEmperear  voulait  fûre  «n  nonvd  es0«i  dont  il  es- 
pérait un  meilleur  résultat. 

a  Par  son  ordre,  ajoutait  la  Note  du  Mimitmir,  18,000  mètres 
de  terrain  ont  été  achetés  sur  le  boulevfird  Mazas»  pour  le  compte 
de  son  domaine  privé.  Ces  terrains  vont  être  divisés  en  lots»  sur 
lesquels  des  malsons  seront  élevées  aux  frais  de  Sa  Majesté.  Ces 
malsons  seront  construites  dans  le  double  but  d'o£trlr  aux  pro- 
priétaires qui  ks  achèteront  un  i«térèt  avantageux  de  leur  car- 
pital,  et  aux  locataires  qui  voudront  ks  habiter  des  logeaients 
salubres»  confortables  même,  et  cependant  d*un  prix  modique. 
Pour  atteindre  ce  but,  la  plus  strkte  éconoiaie  sera  appliquée  à 
la  construction  de  ces  maisons,  où  rien  ne  sera  sacrifié  à  la  vaine 
apparence^mais  où  tout  sera  calculé  pour  la  commodité  de  Th»- 
bitatkm.  Au  fur  et  à  mesure  que  ces  maisons  seront  terminées, 
elles  seront  vendues  en  adjudication  publique.  Avant  Tadjudi- 
tîon,  on  sera  admis  à  prendre  connaissance  du  prix  de  revient 
de  ces  constructions  et  à  en  vérifier  la  comptabilité.  » 

Fécondes  seront  les  conséquences  de  la  réalisation  de  cette 
idée  parce  qu^elles  seront  plus  promptes. 

«  Pour  parvenir  à  la  construction  simultanée  du  plus  grand 
nombre  possible  de  ces  maisons,  continue  la  Note,  aussitôt  que 
ielotissement  sera  fait,  des  lots  seront  cédés,  au  prixderevient, 
aux  personnes  qui  prendront  l'engagement  de  fiûre  construire 
dans  un  délai  fixé  et  d'après  un  plan  déterminé,  d 

Ainsi,  devant  la  perspective  d^un  bon  placement  qui  conoour- 
rait  à  un  but  de  bienfaisance,  un  nouveau  quartier  serait  promp- 
tement  bàU.  a  Car  TEmpereur  espère  que  l'expérience  qu'il 
Aura  tentée,  et  dont  il  aura  le  premier  couru  tous  les  risques, 
trouvera  des  imitateurs  et  sera  le  commencement  d'un  soulage- 
ment notable  apporté  à  la  gène  des  classes  laborieuses,  a 

On  ne  pouvait  désirer  qu'une  chose  c'est  que  cette  généreuse 
Inspiration,  émanée  du  cœur  du  souverain,  en  même  temps 
qu'elle  était  puisée  dans  des  doctrines  économiques  dont  quel- 
ques-unes étaient  peut-être  réalisables,  acfutt  la  sanction  eC 
le  cachet  de  l'expérience,  et  de  loeak  qu'elle  allait  être,  p4t 
prendre  une  extension  progressive* 

Ces  questions  d'ijiktécêt  publie  À  rintérienr  «t  q/û  toochaienl 
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de  «i  prêt  «n  UeD-ètre  des  populations,  ne  ikisaient  pas  perdre 
de  vm  aa  GoQvcnieiiient  la  position  et  Fétot  sanltafre  de  nos 
armées  au  dehors.  De  loagies  et  grandes  guerres  ont  presque 
tOQjoorB  eflftratné  à  leur  suite  des  maladies,  quelquefois  des 
éiMémîes*  Les  années  alliées  si  glorieusement  oecupées  en 
Orient  ne  pouvaient  espérer,  surtout  dans  la  mauvaise  saison, 
d*édiapper  absolument  au  sort  eommun. 

Néanmoins,  après  quelque  temps  de  légitimes  et  sérieuses  In- 
quiétudes, on  apprit  vers  la  fin  de  l'hiver  que  Vétat  sanitaire  des 
troupes  s'améliorait  sensiblement  ;  que  le  efaiffre  des  entrées  aux 
ambofances  allait  diminuant.  Déjà  les  dépèches  du  maréchal 
Pélissier  sur  ce  point  devenaient  ehaque  Jour  plus  rassurantes,  et 
Ton  apprenait,  par  les  lettres  du  général  Larehey,  les  heureux 
effets  des  mesures  prises  à  Constantinople,  pour  ramélloration  du 
service  des  hôpitaux  (dernier  jour  de  mars). 

Vers  la  même  époque,  on  avait  répandu  en  Angleterre  et  le 
Times  Vavalt  reproduit  [12  mars)  le  bruit  que  l'armée  française 
en  Crimée  manquait  de  tout,  vivres  et  vêtements,  qu'elle  était  en 
quelque  sorte  abandonnée  du  Gouvernement  de  l'Empereur  quf 
n'aurait  plus  aucune  sollicitude  pour  les  braves  troupes  (Moni" 
teur  24  et  25  mars). 

Le  Times  ajoutait  que  nos  soldats  en  étaient  réduits  à  afler 
ramasser,  pour  leur  subsistance,  le  biscuit  gâté  et  les  vivres  de 
rebut  que  Jetaient  les  soldats  anglais. 

Cette  nssertHoû^  en  présence  de  Tordre  habituel  qui  caractérise 
le  sen'Ice  des  intendances  françaises,  ne  pouvait  être  que  mal- 
veillante, et  le  Journal  ofBciel  devait  facilement  la  réduire  à 
néant.  C'est  ce  quf  eut  Heu  en  des  termes  qui  faisaient  retourner 
cette  calomnie  contre  ses  auteurs,  «r  Si  la  disette,  dit-il,  se  faisait 
sentir  dans  nos  camps,  nos  alliés  s'empresseraient  de  partager 
leurs  ressources  avec  nous,  comme  nous  l'ayons  fait  nous-mêmes 
avec  eux,  et  que  l'offre  généreuse  qu'ils  nous  ont  faite  récemment 
à  Constantinople  de  mettre  tous  leurs  médieaments  à  notre  dis- 
position, nous  répond  assez  de  ce  qu'ils  feraient  en  Grimée,  si 
eneffetnotts  yinanquions  de  vivres.»  Aquoi  rorganeduGouver- 
nementfirançÂls  aJouHdN;,  que  ramée  iVançaise  était  approvision- 
na de  manière  à  loeevolr  du  j^  irais  tous  les  Jours  ;  qu'elle 
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avait  en  magasin  de  la  farine  pour  trois  mois  ;  qne  la  majeure  par- 
tie de  nos  troupes  recevait  des  distributions  de  légumes  frais  ex- 
pédiés en  grande  masse  de  Gonstantinople. 

Quant  aux  vêtements»  on  n'aurait,  à  aucune  époque,  aussi  lar- 
gement pourvu  aux  besoins  d'une  armée,  puisque  chaque  soldat 
avait  reçu,  en  sus  des  vêtements  réglementaires,  un  habillement 
d'hiver  complet,  composé  d'un  bonnet  de  laine  feutrée,d'une  ca- 
pote à  capuchon,  d*une  paire  de  guêtres  bulgares,  d'une  ceinture 
de  laine  ou  de  flanelle,  d'une  paire  de  bas  de  laine,  d'une  paire  de 
sabots  et  d^une  paire  de  gants.  » 

S'expiiquant  ensuite  sur  l'état  sanitaire  de  l'armée,  le  Jour- 
nal officiel  reconnaissait  que,  malgré  les  soins  dont  elleavait  été 
l'objet,  elle  avait  été  éprouvée  depuis  quelque  temps  par  la  mala- 
die qui  semblait  épargner  les  alliés,  mais  que  cela  tenait  sans 
doute  à  ce  que  nos  troupes  étaient  campées  autour  de  Sébas- 
topol,  sur  le  théâtre  même  de  la  lutte,  c'est-à-dire  sur  un  ter- 
rain qui,  ayant  servi  de  tombe  à  tant  de  victimes,  était  loin 
d'offrir  les  conditions  de  salubrité  que  les  Anglais  trouvaient 
à  Balaclava.  Cette  explication  était  certainement  plausible,  et  il 
n'y  avait  donc  pas  à  rejeter  cet  état  de  choses  sur  un  défaut 
de  sollicitude. 

Enfin  on  était  déjà  parvenu  à  améliorer  la  situation,  que  maî- 
triseraient bientôt  la  belle  saison  et  certaines  mesures  prises, 
telles  que  les  évacuations  considérables  faites  sur  Constantino- 
ple,  et  l'établissement  sur  ce  dernier  point  de  nouvelles  hara- 
ques-ambulances^  spacieuses  et  largement  aérées. 

En  effet,  le  12  avril  le  ministre  de  la  guerre  recevait  du  ma- 
réchal Pélissier,  et  daté  du  7  avril,  le  bulletin  sanitaire  suivant  : 
<f  Continuation  d'une  amélioration  très-marquée  dans  la  santé 
générale.  Le  typhus  perd  chaque  Jour  de  son  intensité  ;  il  ré- 
trograde sensiblement.  Le  printemps  va  nous  arriver  enfin,  Je 
l'espère,  d  Rien  n'était  plus  rassurant  que  cette  dépêche,  et  Ton 
en  pouvait  croire  un  si  digne  guerrier. 

Cependant  l'Empereur  voulut  avoir  des  détails  et  des  rensei- 
gnements précis  sur  l'état  sanitaire  de  l'armée  d'Orient.  U 
chargea  donc  l'un  de  ses  aides-de-camp,  le  général  Espioasse  (1), 

(1)  C'est  par  erreur  sans  doute  que  le  Moniteur  du  î2  avrU  écrit  Les- 

Digitized  by  VjOOQ IC 


INTÉRIEUR.  —  ARUÉE  D'ORIENT.  29 

de  s*enqaérir  auprès  du  maréchal  Pélissier  et  des  aatorités 
françaises  à  Constantinople  d»  causes  de  Tépidémie  et  des 
moyens  de  la  combattre.  Le  général  Espinasse,  qui  avait  été 
investi  pour  racoompUssemeat  de  sa  mission  des  pouvoirs  les 
plus  étendus,  adressa  bientôt  à  TEmpereur  lui-même  un  Rap* 
port  dans  lequel  il  annonçait  que  l'épidémie  avait  cessé  ea 
Grimée,  et  qu'il  s'était  rmàn  à  Constantinople,  d'où,  en  effet» 
il  écrivit  à  Sa  Mi^jesté  (21  avril)  qu'il  avait  visité  la  moiUé  des 
hôpitaux  français  à  Constantinople  ;  qu'il  n'y  en  avait  pas  de 
mieux  tenus  ;  qu'il  avait  questionné  plusieurs  centaines  de 
malades,  qui  tous  se  louaient  des  bons  traitements  dont  ils 
étaient  l'objet;  que  la  maladie  déclinait  rapidement,  et  enfin, 
que  Tadministration  était  eh  mesure  de  recevoir  tout  ce  qui 
restait  de  malades  en  Grimée. 

De  son  côté,  dans  une  nouvelle  dépêche  datée  sous  Sébasto- 
poldu  18  avril,  le  chef  de  l'armée  française  en  Orient  annon- 
çaU  qne  «  l'état  sanitaire  devenait  exeellent.  » 

Maigre  ces  rassurantes  nouvelles,  le  Gouvernement  prit  des 
précautions  pour  que  la  rentrée  en  France  des  troupes  venant  de 
Crimée  ne  devint  pas  pour  les  populations  une  cause  d'appré- 
hension. En  conséquence,  des  camps  furent  établis  non  loin 
d'Hyères,  dans  des  localités  isolées  telles  que  les  lies  de  Por- 
queroUes,  de  Sainte^Marguerite  et  Gavallaire.  On  décida  que 
les  troupes  feraient  dans  ces  camps  un  séjour  plus  ou  moins 
prolongé;  qu'elles  n'entreraient  en  France  que  lorsqu'il  serait 
certain  qu'elles  ne  portaient  avec  elles  aucun  germe  de  mala- 
die ;  qu'enfin  les  hommes  qui  tomberaient  malades  seraient  re- 
çus dans  les  établissements*hospitaliers  aux  lies  de  Frioul,  en 
rade  de  Marseille,  dans  les  enclos  du  lazaret  de  Toulon  et  dans 
l'hôpital  de  la  marine  à  Saint-Mandrier.  Outre  les  camps  de 
Porquerolles  et  de  Gavallaire,  des  arrivages  devaient  avoir  lieu 
aussi,  sur  une  moindre  échelle,  à  Cette  et  à  Port-Vendres ,  où 
Ton  s'était  également  mis  en  mesure  de  satisfaire  à  toutes  les 
éventualités. 

La  naissance  du  Prince  impérial  dut  inspirée  un  projet  de 

pinasse  ;  celui  du  23  désigne  raide-de-camp  de  TEmpereur  sous  son  vé- 
ritable nom. 
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fténatiM-eoMiilte  dMt  le  Sénat,  usant  da  drait  f«e  lui  coiEdère  la 
eonstitatioB,  prit  Vinitiative.  Après  des  débats  auxqucJs  prirent 
part  les  notabilités  de  oe  corps  âninent.  Il  adopta,  aa  sujet  de 
k  régence»  un  sénatu^-consi^e  sanetiefiiié  par  rEmperear  le 
17  jaillet,  et  dont  il  convient  de  reprodnire  les  diepositions  fon- 
damentales et  d'un  intérêt  hiatoriqne  et  constitutionnel. 

Le  sénatu»-coBSulte  se  divise  en  trois  titres.  Le  premier,  in* 
Utnlé  de  la  Régence^  dépose  (art.  i"^)  que  TËmperenr  est  mineur 
jusqu'à  rage  de  dix-buit  ans  aeeompU»;  — -  que,  si  l'Empereur 
mtoeur  monte  snr  le  trône  sans  disposition  de  la  part  de  l'Em- 
pereur son  père,  de  la  régence  avant  son  décès,  cette  régence 
appartient  à  rimpératrice-Mère  (art.  2)  ;  —  qu'elle  est  perdoed» 
droit  pour  rFmpératrice-R^enlequLeonvc^eraltà  de  secondes 
noces  (art.  3)  :  une  disposition  dont  la  sagesse  ne  saurait  être  een- 
testée  et  qui,  d'ailleurs,  se  trouve  en  germe  dans  le  droit  civil  : 
même  raison,  même  droit;  —  qu'à  défaut  de  l'exercice  de  la 
régence  par  Tlmpératrice,  elle  appartient  au  [premier  prinee 
français,  et,  à  son  défaut,  à  Fun  des  autres  princes  français 
dans  Tordre  de  Tbérédité  de  la  courtmne  (art*  4);  —  q«e  dans 
le  cas  de  niM^-existence  d'un  prinee  français  habUe  à  exercer  la 
r^nee,  les  ministres  se  formeront  en  un  conseil  qui  gouver- 
nera les  afhires  de  l'Etat  jusqu'à  la  nomination  du  régent  ;  — 
'  qu'aussitôt  après  la  mort  de  l'Empereur,  le  Conseil  eonvoquera. 
le  Sénat,  qui  élira  le  Régent  parmi  les  candidats  présentés  par 
le  Conseil  de  régence  (art.  5)  ;  »  que  le  R^ent  et  les  membres 
du  Conseil  de  régence  doivent  être  Français  et  mi^urs  (art.  %)i 
—  que  si  l'Empereur  a  disposé  de  la  Régence  ou  nommé  les 
membres  du  Conseil  de  régoiee  par  im  acte  secret,  l'ouverture 
«I  aura  lieu,  immédiatement  après  la  mort  de  rEo^icrair,  am 
Sénat,  par  le  président  de  oe  corps  de  l'Etat,  en  présence  des  sé- 
nateurs, qui  auront  pu  répondre  à  la  oonvocalisn,  et  en  pfé- 
sence  des  ministres  et  des  présidents  du  Corps  i^islatif  et  dn 
Cmisell  d'Etat  (art.  7)  ;  —  que  tsus  tes  actes  de  la  Régenee 
s'exercent  au  nom  de  l'Empereur  mineur  (art.  8)  ;  —  que  jus- 
qu'à sa  majodté,  Tautorité  impériale  est  exercée  par  Tlmpéra- 
trice-Régente  ou  par  le  Régent  (art.  9);  —  que  dans  le  cas  de 
décès  de  l'Empereur  mineur,  s'il  laisse  qn  frère  héritierji  la 
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R^genee^  telle  «u'eite  esl  eoBstlIuÀ,  eimtiinie  sans  fermalHé 
iMoveHe (art.  11). 

Uartide  13  de  «e  premier  titre  prévolt  le  cas  de  l'appel  n 
tràned'oD  prince  ninevr,  qA  ne  serait  peint  le  fils  de  rittpéra- 
triée  ;  il  serait  pearyii  alors  à  la  Régence,  conforméinent  tinn  ar- 
ticles 4  et  5  du  sénottts-coiisiilte;  aux  termes  de  l'article  15,  la 
Régence  antre  que  celle  de  l'Impératrice  ne  cc»fère  aucnn  droit 
sur  la  personne  de  TEmpereur  mineur  (art.  16);  antre  dispod- 
tlon  trèsHiagey  mais  conforme  en  qnelqne  sorte  an  droit  com- 
flBVD;  —  àdéfant  de  la  mèrCy  la  garde  de  FEmperenr  mlnenr 
est  confiée  à  la  personne  nommée  par  le  Conseil  de  régence  : 
«  Ife  penvent  être  nommés  ou  désignés  ni  le  Régent  ni  ses  des- 
coidants.  b  La  raison  et  Vhistoire  donnent  le  sens  de  cet  autre 
paragraphe  de  l'art.  15;  —  le  serment  qoe  devra  prêter  l'Impé* 
ratrice-Régente  ou  le  Régent,  puisé  dans  la  nature  même  des 
chosesy  est  ainsi  fommlé  :  «  Je  jure  fidélité  à  l'Empereur;  Je 
jnie  de  genyemer  conformément  à  la  constitution,  aux  sénatus- 
consultes  et  aux  lois  de  l'Empire  ;  de  maintenir  dans  leur  in- 
tégrité les  droite  de  la  nation  et  ceux  de  la  dignité  impériale  ; 
de  ne  consulter  dans  l'emploi  de  mon  autorité  que  mon  dévoue- 
ment  pour  l'Empereur  et  pour  la  Srance,  et  de  remettre  fidèle- 
ment à  l'Empereur,  au  moment  de  sa  majorité,  le  pouvoir  dont 
rexercice  m'est  confié.  » 

11  est  évident  qn'iei  k  Sénat  a  prévu,  d'une  manière  aussi 
profonde  qn'admîfable,  en  Tue  d^un  avenir  peul-étre  très-éloi- 
gné,  les  délUllances  pe8Bil>ks  de  l'humaine  nature.  Le  procès- 
verbal  de  cette  prestation  de  serment,  dressé  par  le  ministre 
d'Etat  et  signé  par  l'Impératrice-Régente  ou  le  Régent,  par  les 
Princes  de  la  Famille,  par  les  ministres  et  les  présidents  du 
Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  .d*Etat,  sera  déposé 
dans  les  archives  du  Sénat  (art.  17). 

Le  titre  II  du  sénatus-consulte  est  relatif  au  Conseil  de  ré* 
gènes.  L'artide  18  détermi&e  la  composition  de  ee  Conseil. 
L'artide  suivant  (i9)  mérite  d'être  remarqué  en  ce  qu'il  témoi- 
gne d'une  hante  prévision;  il  dispose  que  <  Aucun  membre  du 
Censdl  de  régence  ne  peut  être  éloigné  de  ses  fonctions  par 
l'Impératrke-&égente  on  le  Régent.  >  Les  artides  30  et  31 
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portent  sur  la  convocation  et  la  j^ésidenee  du  CSonsdl  ;  sur  les 
sujets  qui  seront  soumis  à  ses  délibérations,  à  savoir  :  le  ma- 
riage de  l'Empereur;  les  déclarations  de  guerre,  les  signatures 
des  traités  ;  les  projets  de  sénatus-consultes.  En  cas  de  partage  : 
prépondérancede  la  voix  de  Tlmpératrice-Régente  ou  du  Régent. 

Aux  termes  de  l'article  22,  le  Conseil  n'a  que  voix  consul* 
tative  sur  toutes  les  autres  questions  qui  lui  sont  soumises  par 
l'Impératrice-Régente  ou  le  Régent. 

Le  troisième  et  dernier  titre,  «  des  Dispositions  diverses^  ^ 
a  trait  à  l'administration  de  la  dotation  de  la  couronne  durant 
la  Régence  :  elle  continue  selon  les  règles  établies.  Il  en  est  de 
même  de  l'emploi  des  revenus,  qui  a  Heu  sous  l'autorité  de  l'Im- 
pératrice-Régente ou  du  Régent  (art.  23)  ;  —  le  Conseil  de  ré- 
gence fixe  la  quotité  des  dépenses  personnelles  de  l'Impératrice- 
Régente  ou  du  Régent  et  de  1  ^entretien  de  leur  maison  (art.  24). 
(Voir  le  texte  du  Sénatus- Consulte  à  l'Appendice.) 

Vers  la  même  époque  (Juin),  une  autre  proposition  impor- 
tante fût  soumise  à  l'initiative  du  Sénat.  Il  s'agit  d'un  vœu  à 
émettre  pour  qu'une  loi  consacrât  rérection  d'une  colonne  mo- 
numentale destinée  <  à  exprimer  la  gratitude  universelle  de  la 
France  ;  à  perpétuer  le  souvenir  des  victoires  de  l'armée  et  ce- 
lui de  la  paix  conquise  sous  les  auspices  et  par  le  génie  tutélaire 
de  S.  M.  Napoléon  III.  » 

M.  le  baron  Dopin,  chargé  du  rapport  relatif  à  cette  proposi- 
tion, pensait  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  Texpression  de  ce  vœu 
ainsi  formulée.  Seulement  l'honorable  rapporteur  proposait  un 
projet  de  rapport  à  l'Empereur,  lequel  serait  ainsi  conçu  : 

SIRB, 

«  Un  admirable  enchaînement  de  campagnes  et  de  triomphes  mili- 
taires est  complété  par  la  victoire  des  traités  si  désintéressée  de  votre  côté, 
si  favorable  à  l'équilibre  des  nations,  à  la  sécurité,  à  la  liberté  des  mers, 
aux  intérêts  du  genre  humain. 

»  La  situation  glorieuse  et  révérée  où  la  France  est  ainsi  parvenue, 
sous  les  auspices  et  par  le  gouvernement  de  Votre  Majesté,  fait  éprouver 
au  sénat,  comme  a  tous  les  bons  citoyens,  le  désir  d'en  conserver  le  sou- 
venir par  une  colonne  monumentale. 

»  Les  promoteurs  du  projet  ont  décrit  dans  l'exposé  de  leurs  motifs  la 
donne  triomphale  qu'ils  voudraient  qu'on  érigeât,  et  son  emplacement 
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au  sommet  de  la  voie  triomphale  aussi,  qui  s'ouvre  par  Vos  ordres,  pou 
l^oriller  ks  hauts  laits  de  Sébastopol. 

»  Le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examîDer  cette  proposition  a 
montré,  par  les  souvenirs  si  grands  du  premier  Empire,  Tinfluenoe  à  la 
fois  heureuse  et  puissante  d'un  monument  de  cet  ordre  sur  la  patrie  et 
sur  l'armée.  » 

En  rappelant  ces  travaux  préparatoires  comme  documenta 
utiles  à  consulter,  le  Sénat  se  borne  à  formuler  son  vœu  dans  les 
termes  les  plus  généraux  :  laissant  ainsi  tout  mode  et  toute 
pensée  d* exécution  à  la  suprême  intelligence  qui  transforme 
Paris  avec  une  rapidité  magique  par  des  travaux  où  la  beauté, 
l'atilité  Je  disputent  à  la  grandeur.  » 

Quant  à  la  proposition  eUe-mème,  signée  (10  mal]  par  MM.  le 
baron  Gh.  Dupin,  Mimerel  de  Roubaix, comte  le  Marois,  Berger, 
marquisdePastoret,vlcomtedeSuIeau,marquisdeGrouchy,  pré- 
sident Dayiel,  Lefebvre-Duruflé,  général  deBourJolly,  vice-ami- 
ral Hugon,  général  Foucher,  Dumas,  général  Auplck^  comte 
Lemercier,  général  de  la  Hitte,  cette  proposition,  disons-nous, 
rappelait  «  qu'après  la  campagne  d'Austerlitz,  pareillement  sui- 
vie d'une  paix  qui  mettait  le  comble  à  la  grandeur  de  l'Empire, 
on  résolut  d'ériger  une  colonne  imitée  de  celles  qui  dans  la  Ville 
immortelle  éternisent  le  souvenir  des  Antonins  victorieux  et 
padûcateurs  :  c'est  le  monument  qui  s'élève  sur  la  place  Yen- 
d6me... 

Un  monument  du  même  ordre  ne  devrait-il  pas  maintenant, 
i^oolent  les  signataires,  être  élevé  au  nom  de  la  France,  pour 
rappeler  les  victoires  de  la  nouvelle  Grande-Armée  et  le  génie 
du  nouveau  Napoléon.  Telle  serait  notre  seconde  colonne  Tra- 
jane.  Puis  les  honorables  sénateurs  proposaient  de  placer  ce 
monument  sur  le  boulevard  intérieur  de  Sébastopol,  au  point  de 
rencontre  de  cette  voie,  au  point  culminant,  entre  la  basilique 
de  Sainte-Geneviève  et  le  palais  du  Sénat,  j>  celui  cnflu  où  elle 
croise  ta  nouvelle  voie  sacrée  qui  conduit  du  temple  des  lois  au 
temple  de  Dieu,  à  Sainte-Geneviève  qui  signifie  pour  Paris  les 
anciens  conquérants  du  Nord  rétrogradant  vers  TOrient. 

Du  plus  loin  qu'arriverait  le  voyageur,  il  apercevrait  en  même 
temps  les  deux  monuments  qui  rappelleraient  la  grandeur  et  la 
gloire  de  deux  générations  et  de  deux  Empires. 

1856  3 
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Sur  le  piédestal  du  plus  moderne  ne  verraitton  pai  eveebon- 
hcarflgorer  da  côtéduDord,  qui  regarde  la riire droite  delaSeine) 
Tavant-garde  de  l'armée  d'Qrlent^  au  retour  de  tSébastopoI, 
défilant  &ur  cette  rive  devant  TEmpereur»  aux  acclamations  de 
tout  un  peuple?... 

Du  côté  qui  regarde  Sainte-Geneviève  et  ritatie,  n'almerait- 
on  pas  à  voir  figurer  Tarmée  française  au  pied  du  Capitole,  Iiono- 
rant  ses  drapeaux  en  saluant  Sa  Sainteté  Pie  IX  replacé  dans  la 
chaire  de  saint  Pierre  par  la  victoire  de  la  France  T 

Pu  côté  du  midi,  Ton  voudrait  voir  représenter  le  glorieux 
contingent  de  l'armée  d'Afrique,  de  cette  armée  appareillant 
pour  l'Orient,  où  quatre  de  ses  généraux  sont  allés  conquérir, 
par  vingt  mois  de  combats  et  quatre  grandes  victoires,  le  bâton 
qu'obtenaient  les  Condéi  les  Turenneau  IT^siècIe^  lesHasséna, 
lesSoultaui9«. 

Du  côté  qui  regarde  le  Sénat,  une  inseription  très->simple, 
comme  il  en  faut  pour  les  grandes  choses,  pourrait  ne  contenir 
que  ces  mots  : 

NAPOLÉON  m, 

▲ 

lÀ  HOUVBLLB  OBÂHDB  ABHÉB, 

VCEU 

PU  SÉNAT  BT  DB  LA  FBANGB, 

t .  •  .  4  MAI  1860. 

Enfin,  sur  la  vaste  spirale  qui  couvrirait  le  pourtour  de  la 
colonne,  la  sculpture,  avec  l'art  de  ses  bas-reliefs»  repro- 
duirait les  exploits  si  nombreux  et  si  divers  des  Français  en 
Orient,  au  Nord,  au  Midi  ;  en  Asie,  en  Europe,  en  Afrique. 
Trois  mers  occupées  triomphalement  ;  des  débarquements 
merveilleux  d'ordre  et  de  grandeur  ;  des  assauts  d'armée 
contre  armée  ;  les  aigles  françaises  plantées  sur  les  murs  de 
Sébastopol ,  de  Bomarsund  ,  de  Kertch  et  de  Klnborn  ; 
des  batteries  de  vaisseaux  portées  à  terre  et  servies  par  nos 
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matelots  ;  d'autres  batteries»  à  bord,  et  démolissant  des  for- 
teresses de  granit,  depuis  les  mers  de  Finlande  et  de  Botk-* 
nie  Jusqu'aux  bouches  du  Borystliène  ;  comme  prélude  à  ces 
hauts  Heiits,  le  Sahara  conquis  dans  la  profondeur  de  ses  dé- 
serts, et  les  deux  Kabylies  ouvertes  à  la  civilisation  de  la  victoire  : 
voilà  des  sujets  dignes  d'inspirer  le  génie  de  nos  plus  illustres 
artistes. 

La  statue  de  l'Empereur  aurait  sa  place  naturelle  au  faite  de  la 
colonne. 

On  w  saurait  méconnaître  oe  qu'un  tel  projet  a  de  grandeur  ; 
if  p^rtm  tonte  l'empreinte  d'un  sentiment  d'admiration  dont  Vhls- 
tori^  ne  doit  pas  affsdbllr  r  expression* 
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CHAPITRE  m. 

POLITIQUE  INTERNATIONALE. 

Le  congrès  à  Paris.  —  Sa  composition.  -*  Aperça  biographique  sar  cha- 
cun de  ses  membres.  —  La  Prusse  d*abord  exclue,  puis  représentée.  — 
Armistice  proclamé  par  le  congrès.  —  Opérations  de  cette  assemblée. 
--  Considérations  historiques  ou  rétrospectives  sur  chacune  des  ques- 
tions soumises  au  congrès.  —  Ses  décisions. —  Discussions  internatio- 
nales. —  Proclamation  de  la  paix  du  30  mars.— Paroles  de  TEmpereur 
au  sujet  de  la  paix.  —  Paroles  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  la 
même  occasion.  —  Conclusion. 

Témoin  de  rémoUon  produite  en  France  et  an  sein  des  popu- 
lations» par  la  naissance  du  Prince  Impérial»  le  Congrèi  de  Paria 
avait  commencé  et  continuait  ses  conférences^enveloppées  dans  le 
silence  le  plus  diplomatique.  Elles  avaient  été  précédées  d^un  acte 
préliminaire  essentiel  :  la  proclamation»  à  la  date  dn  36  février» 
d'un  armistice  qui  devait  durer  Jusqu'au  81  mars.  Avant  de 
faire  connaître  le  résultat  des  graves  débats  qui  devaient  mar- 
quer les  conférences  des  représentaifts  des  puissances  intéres- 
sées» il  sera  bon  de  donner  quelques  détails  biographiques  et 
rapides  sur  ces  représentants  eux-mêmes. 

MM.  Walewski  et  de  Bourqueney  étaient  membres  dn  Con- 
grès pour  la  France.  D'abord  militaire»  puis  journaliste,  le  comte 
Walewski  représenta  successivement  laFranceàBuenos-Ayres» 
à  Florence»  à  Naples»  enfin  à  Londres.  Le  7  mai  1855»  il  fut 
chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères»  et  c'est  en  cette 
qualité  qu'il  reçut  la  mission  de  présider  le  Congrès.  M.  de 
Bourqueney,  son  collègue  dans  cette  assemblée  internationale» 
après  avoir  débuté»  lui  aussi,  par  le  Journalisme»  représenta 
longtemps  à  Constantinople  le  gouvernement  français.  Lorsque 
durant  les  conférences  de  Vienne  (décembre  1854)  M.  deBuoI 
déclarait  que  le  rétablissement  de  la  paix  ne  pouvait  être  cher- 
ché en  dehors  des  quatre  points  de  garantie»  M.  de  Bourqueney 


Digitized 


by  Google 


LE  CONGRÈS.  —  BIOGRAPHIE  DE  SES  MEMBRES.  37 

s'associa  à  cette  déclaration  en  ajoutant  «  qne  c'était  au  nom  des 
intérêts  européens  que  son  gou?ernement  aTait  entrepris  de  faire 
prévaloir  ces  principes,  et  qu'il  ne  s'arrêterait  dans  la  pour- 
suite de  ces  principes  que  le  jour  où  ils  seraient  passés  dans  le 
droit  européen.  »  Et  dès  lors  aussi  le  diplomate  français  expri- 
mait cette  pensée  dirigeante  de  son  gouvernement  :  que  comme 
puissance  belligérante  il  s'était  réservé  d'ajouter,  en  dehors  des 
quatre  garanties»  les  conditions  spéciales  que  pourraient  exiger 
les  intérêts  généraux  de  l'Europe. 

Le  premier  plénipotentiaire  autrichien,  M.  deBuoI,  succéda 
au  prince  Schwarzenberg  dans  la  direction  des  affaires  de  l'em- 
pire. Il  signa  le  traité  du  2  décembre  1 854,  malgré  cette  dépê- 
che télégraphique  si  expressive  du  ministre  prussien,  M.  de 
Manteuffel  :  «  Pour  l'amour  de  Dieu  ne  signez  pas.  j>  Son  col- 
lègue M.  de  Hûbner  joua,  lui  aussi,  uix  ràîe  actif  dans  la  di- 
plomatie. Cest  lui  qui  rédigea  l'acte  d'abdication  de  l'empereur 
Ferdinand.  Envoyé  en  mission  à  Paris,  il  fut  nommé  ministre 
plénipotentiaire  à  la  même  résidence  après  le  2  décembre. 

Les  lords  Clarendon  et  Cowley  représentaient  la  Grande- 
Bretagne  au  Congrès.  Le  premier  défendit  longtemps  en  Espa- 
gne, au  nom.  de  son  gouvernement,  les  principes  constitution- 
nels; Il  s^y  montra  aussi  Tami  des  noirs  et  fit  tous  ses  efforts 
pour  associer  le  gouvernement  espagnol  à  la  répression  de  la 
traite.  Depuis, il  prit  part  aux  affaires  de  son  pays;  il  admi- 
nistra rirlande  en  1847.  Ministre  des  affaires  étrangères 
en  1853,  il  put  suivre  toutes  les  complications  de  la  ques- 
tion d'Orient.  Tout  le  monde  a  lu  ses  dépêches  adressées  à 
lord  Seymour;  elles  étaient.  Il  est  vrai,  enveloppées  dans  une 
certaine  ambiguïté  diplomatique  et  manquaient  de  précision. 
Mais  le  34  juillet  1854,  à  la  Chambre  des  communes,  lord  Cla- 
rendon Alt  plus  précis  :  a  Nous  n'entrerons,  dit-il,  dans  aucune 
espèce  d'arrangement  qui  n'aura  point  pour  base  une  paix  hono- 
nd>le  et  juste,  digne  de  la  noble  cause  dans  laquelle  nous  sommes 
engagés,  une  paix,  enfin,  digne  des  alliés  avec  lesquels  nous 
avons  pris  en  main  celte  cause,  et  qui,  je  l'espère,  ne  sera  pas 
au-dessous  des  sacrifices  immenses  et  désintéressés  qu'a  si  no- 
blement faits  ce  pays,  t  Le  second  plénipotentiaire  de  la  Grande- 
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Bretagne,  lordCoi^ley^fils  derancien  ambassadeur  sous  le  minis- 
tère Peel,  remplit  lui-même  dimportantes  missions  diplomati- 
ques. En  1851  il  protesta  contre  Taccession  de  l'Autriche  àla  Con- 
fédération germanique.  En  1852  il  remplaça  lord  Normanby  dans 
l'ambassade  de  Paris. 

Le  premier  plénipotentiaire  de  la  Russie,  comte  Orloff,  fit,  fort 
jeune  encore,  les  campagnes  contre  la  France.  En  1825,  lors  de 
la  révolte  qui  faillît  précipiter  du  trône  Tempereur  Nicolas,  au 
moment  même  où  il  y  montait,  Orloff  le  sauva  parTà-propos 
avec  lequel  il  lança  sa  cavalerie  contre  les  insurgés,  déjà  déci- 
més par  rartlllerie.  A  Taurore  des  événements  dont  la  solution 
lui  était  confiée,  le  comte  Orloff  fut  chargé  de  porter  à  Vienne 
la  pensée  de  son  maître.  Il  ne  réussit  pas  à  obtenir  le  concours 
actif  de  T Autriche.  Il  ne  fut  pa&plus  heureux  en  faisant  une  au- 
tre proposition,  celle  tL'une  ligue  de  Neutralité  entre  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Confédération  germanique.  Néanmoins,  le  re- 
présentant de  la  Russie  passe  pour  un  diplomate  d*une  expé- 
rience consommée,  a  Nous  apportez-vous  la  paix,  Monsieur  lé 
comte?  lui  aurait  dit  tout  récemment  PEmpereur  Napoléon. 
—  Sire,  je  viens  la  chercher,  aurait  répondu  le  comte.  »  Cette 
réponse  à  elle  seule  dénotait  une  grande  habileté. 

La  connaissance  des  affaires  qui  caractérise  le  second  pléni- 
potentiaire russe,  baron  de  Brunnoiy,  est  notoire.  En  1841,  il 
parvint  à  associer  l'Angleterre  à  la  politique  russe  et  à  lui  faire 
rompre  son  alliance  avec  la  France,  en  ramenant  à  conclure  le 
traité  du  13  juillet  de  cette  année.  Après  quatorze  années  de 
séjour  à  Londres,  M.  de  Brunnow  demanda  ses  passeports  le  3 
mai  1854,  et  le  3  il  quitta  la  Grande-Bretagne. 

Le  Piémont  avait  pour  représentants  au  Congrès  M.  de  Gavour 
et  M.  Pés  de  Yillamarina.  Economiste  distingué  et,  comme  tel, 
partisan  du  libre-échange,  le  comte  de  Cavour  dirigea  plusieurs 
fois,  soit  comme  ministre  du  commerce,  soit  comme  ministre 
des  financesi  les  affaires  de  son  pays.  Lorsque,  le  26  janvier 
1855,  il  vint,  comme  président  du  Conseil,  proposer  à  la  Cham- 
bre des  députés  de  faire  entrer  le  Piémont  dans  Talliance  occi- 
dentale, M.  de  Cavour  fit  entendre  de  nobles  paroles  :  a  Le 
chemin  de  l'Orient,  dit-il,  est  connu  de  la  croix  de  Savoie  et  de 
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celle  de  Gènes.  Toutes  les  deux  se  sont  montrées  Tictorieuses 
dans  ces  plaines  qui  les  yolent  confondues  sous  une  seule  ban- 
nière à  DOS  couleurs  nationales.  Placé  entre  les  glorieux  dra- 
peaux de  France  et  d'Angleterre,  le  uôtre  saura  le  montrer  di* 
gne  de  si  puissants  compagnonsi  a  Cest  aussi  oé  qui  arfitai 

M^  de  Villamarina,  coliègoe  de  M.  de  Garour  au  Gosgrès» 
représenta  son  goUTernement  à  Florence,  où  il  défendit  toi^ourt 
las  libertés  Italiennes^  airant  de  le  représenter  à  Paris  en  qtta** 
llté  d'ambassadeur. 

▲ali<>Pacha,  premier  plénipotentiaire  de  la  Porte-Ottomane, 
iBtnisire  des  affaires  étrangères  en  1664,  remplaça)  dans  le  iri« 
itrat,  Réciiid-Paoha,  au  mois  de  juin  IdSS.  Ge  diplomate  pos*' 
sède,  au  plus  l^haut  degré,  le  sentiment  des  besoins  du  pays 
qu'il  est  appelé  à  gouverner.  Représentant  du  Divan  A  l^aris, 
et  comme  tel,  appelé,  avee  Aali-Pacha,  à  participer  aux  pro** 
ehaines  conférences,  Mehemmed-DJémil'-Bey  est  du  tiombre 
des  hommes  éclairés  qui  sentent  que  la  réforme  des  abuS,  la  ré-^ 
génératbMi  progressive,  mais  fondamentale  de  la  Turquie»  peu- 
▼ettt  seules  la  maintenir  au  rang  des  puissances  européennes^ 

On  sait  que  la  Prusse  ne  fut  appelée  que  depuis  la  constitution 
du  Congrès,  el  par  suite  d'Ufie  résolution  émanée  du  sein  de  cette 
assemblée,  à  prendre  part  aux  conférences.  C'est  comme  signataire 
Au  traité  du  13  juillet  1 84 1  qu'elle  Ait  invitée  à  y  participer,  pa» 
la  raisoft  qu'elle  devait  naturellement  concourir  eux  modifica-* 
lions  dont  ce  traité  serait  Tobjet.  Deux  hommes  éprouvés»  et 
d'ailleurs  influents,  le  président  du  conseil,  baron  de  tfanteufMi 
et  le  èômte  de  HatÈfeld,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  fVédë» 
rie^GMIlâtimé  à  Paris,  ont  été  chargés  de  représenter  ea  sonte* 
rain  au  Congrès  de  185^4 

On  se  livrait  encore  à  d'tnflnies  conjectures  sur  les  délibéra- 
tions hermétiquement  tenues  secrètes  de  cet  antipode  du  Con^ 
grèi  dé  Vienne,  qtiand  le  so  mars,  ft  l'anniversaire  de  l'entrée 
deé  années  alliées  dans  PaHs,  la  Fr'ance  et  bi(?nt6t  l'Europe  pu** 
rent  lire  dans  le  journal  ofActei  du  Gouvernement  françali  la 
floutelM  que  voiel  t 

«  La  paix  a  été  signée  aujourd'liul,  à  une  heure,  à  Thôtei  des  affaires 
étrangères. 
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»  Les  plénipotentiaires  delà  France,  de  TAutriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie 
ont  apposé  leur  signature  au  traité  qui  met  fin  à  la  guerre  actuelle,  et 
qui  en  réglant  la  question  d'Orient  asseoit  le  repos  de  l'Europe  sdr  des 
bases  solides  et  durables.  » 

L'échange  des  ratifications  ne  devant  avoir  lieu  à  Paris  qoe 
quatre  semaines  plus  tard,  les  stipulations  durent  rester  secrMes 
Jusqu'alors.  Le  lendemain  de  la  signature  du  traité,  le  ministre 
d'État  alla  faire,  au  nom  de  l'Empereur,  au  Sénat  l'annonce  de 
ce  grand  acte  international. 

«  En  portant  cette  nouvelle  à  votre  connaissance,  dit  M.  le  ministre 
aux  sénateurs,  l'Empereur  me  charge  de  vous  remercier  du  patriotique 
concours  que  vous  lui  avez  constamment  donné,  et  qui,  avec  l'admirable 
dévouement  des  armées  et  des  flottes  alliées,  a  si  puissamment  contribué 
à  l'heureuse  issue  de  la  guerre. 

i>  Les  bonnes  nouvelles  se  succèdent  pour  l'Empereur  et  pour  la 
France,  répondit  M*,  le  président  du  sénat;  félicitons-nous  de  cette  paix, 
qui  vient  si  heureusement  déposer  son  rameau  sur  le  berceau  du  Prince 
impérial.  » 

'  Même  communication  au  Corps  législatif,  où,  comme  au  Sé« 
nat,  acte  fut  donné  au  ministre  de  la  communication  du  Gou- 
vemement. 

En  attendant  la  ratification  du  traité  de  paix,  un  armistice 
maritime  fut  conclu  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Sardaigne  et  la  Turquie  d'une  part,  et  la  Russie  de  l'autre.  Il 
Alt  convenu,  en  conséquence,  que  les  prises  faites  postérieure* 
ment  à  la  signature  du  traité  seraient  restituées;  que  des  ordres 
seraient  donnés  pour  la  levée  immédiate  des  blocus  existants,  et 
que  les  mesures  prohibitives  prises  en  Russie  contre  l'exporta- 
tion pendant  la  guerre,  des  produits  russes,  et  notamment  celle 
des  céréales,  seraient  également  rapportées  sans  retard. 

Le  16  août  eut  lieu  la  clôture  du  Congrès  de  Paris.  «  Après  la 
signature  du  traité,  dit  le  journal  officiel  du  gouvernement  fran- 
çais, les  plénipotentiaires  eurent  encore  à  s'occuper  de  différentes 
questions  denatureà  consolider  età  compléter  l'œuvre  de  la  paix,  a 

Cette  paix,  rien  ne  paraissait  en  effet  devoir  l'ébranler^  au 
moins  quant  à  présent;  aussi  bien,  à  un  banquet  donné  quelques 
jours  plus  tard  (12  avril}  aux  membres  du  Congrès,  l'Empereur 
put-il  faire  entendre  les  paroles  les  plus  pacifiques  :  oc  Je  porte  un 
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toasts  dit  Sa  Majesté,  à  Tunion  si  heureusement  rétablie  entre 
les  souverains.  Puisse-t-elle  être  durable,  et  elle  le  sera,  si  elle 
repose  toujours  sur  le  drpit,  sur  la  Justice,  sur  les  véritables  et 
légitimes  intérêts  des  peuples.  x> 

«  La  paijL  sera  durable,  disait  à  un  autre  banquet  (i*'  avril) 
le  ministre  des  affaires  étrangères  en  parlant  également  d,e  la 
conclusion  du  traité,  parce  qu'elle  est  honorable  pour  tous,  b 

Elle  était  surtout  la  consécration  d'un  grand  principe;  c^est 
qu'il  ne  pouvait  plus  être  permis  à  une  puissance  européenne 
d'entreprendre  nne  guerre  en  vue  seulement  d'un  agrandissement 
territorial.  La  Russie,  sous  Tempereur  Nicolas,  avait  voulu  faire 
dn  rêve  de  Catherine  II  une  réalité.  L'Europe,  la  France  en  tète, 
lui  répondît  :  «  Tu  n'iras  pas  plus  loin.  »  Ce  principe  posé,  il  en 
.  surgit,  en  manière  de  sorites,  plusieurs  autres  qui  forment  les  dis- 
positions générales  du  traité,  et  constituent  en  quelque  sorte  un 
nouveau  droit  international  ayant  à  sa  base  les  nationalités  et 
an  faite  la  civilisation. 

n  convient  donc  d'examiner  de  ce  point  de  vue  les  clauses 
fondamentales  du  traité  du  80  mars  et  d*en  étudier  l'esprit  et 
les  tendances,  avant  de  passer  à  l'étude  de  quelques  points  par- 
ticuliers d'où  sortirent  plus  tard  des  difficultés  de  détail.  Cest  le 
35  février  que  le  Congrès  s'était  ouvert  à  Paris,  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  France  avait  été  appelé  à  le  présider. 
Tout  d* abord  se  présenta  une  sorte  de  question  préjudicielle  que 
l'on  n'avait  fait  qn'indiquer  :  la  Prusse  serait-elle  représentée  au 
Congrès?  Les  puissances  occidentales,  la  Grande-Bretagne  en 
particulier,  présentèrent  des  objections  contre  son  admission. 
Est-Il  vrai  qu'ainsi  que  les  autres  États,  la  Prusse  n'avait  cessé 
de  condamner  la  politique  de  la  Bussie,  du  moment  surtout  où 
cette  politique  devint  agressive;  mais  qu'une  fois  convaincue 
queidès  l'année  1853,  Tempereur  Nicolas  ne  pouvait  plus  penser 
à  mettre  la  main  sur  l'empire  ottoman  et  ne  cherchait  plus  qu'à 
faire  nne  retraite  honorable,  elle  crut  que  le  péril  n'avait  rien  de 
bien  pressant?  Doit-ou  supposer  encore  qu'après  avoir  prouvé, 
en  traitant  avec  l'Autriche  pour  se  garantir  de  l'éventualité  d'une 
attaque  de  la  Bussie  contre  la  Porte,  qu'à  l'occasion  elle  saurait 
s'unir  aux  puissances  occidentales  ;  que  dès  lors  elle  Jugeait  toute 
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démonstration  matëiielle  contre  le  gouvernement  du  czar  eomme> 
parfaitement  surabondante,  et  surtout  contraire  à  ses  intérêts, 
en  ce  que  l'Autriche  et  les  puissances  occidentales  seulement  en 
devaient  profiter  ?  Quelle  que  soit  la  vraisemblance  de  ces  coh- 
Jectures,  toujours  est-il  que  les  faits  y  répondirent  :  la  Prusse  se 
retira  des  conférences  de  Vienne  ;  puis  une  tentative  ultérieure 
de  conclure  un  traité  avec  les  puissances  occidentales  n* ayant  pas 
été  couronnée  de  succès,  le  gouvernement  de  Berlin  garda  une 
neutralité  qui  peut-être  contribua  à  prolonger  la  résistance  de  la 
llussie.  On  répond  à  cela  que,  placée  entre  la  France  et  Tempiré 
des  c^ars,  la  Prusse  devait  plus  que  toute  autre  puissance  s'in- 
quiéter du  bon  accord  entre  ses  deux  voisins  :  qu'au  point  de 
Vue  de  la  position  politique,  le  cabinet  de  Berlin  ait  eu  quelque 
ftujet  d'en  agir  de  la  sorte  et  de  ne  point  compromettre  son  pays- 
par  une  alliance  avecrOccident  plutôt  qu^avec  l'Orient.  C*est  ce 
qu*a  pu  soutenir  le  baron  de  Manteuffel;  mais  dans  Tétat  actuel 
des  choses,  en  présence  des  sacrifices  faits  par  les  autres  puis- 
sances et  de  la  politique  plus  accusée  du  gouvernement  autri- 
chien, on  ne  voyait  pas  à  quel  titre  la  Prusse  figurerait  au  Con- 
grès. On  pouvait  en  agir  avec  elle  comme  en  1841  avec  la  France, 
que  Ton  avait  Invitée  à  signer  un  traité  fait  sans  sa  participation. 
En  tout  cas,  11  ne  pouvait  être  question  d'elle  qu'à  l'occasion  du 
renouvellement  de  la  convention  des  détroits.  Dans  sa  séaûce  du 
SA  février  le  président  du  Congrès  ayant  fait  remarquer  quMl  y 
aurait  lieu,  quand  les  plénipotentiaires  aborderaient  ce  polnt,de 
s'enquérir  des  puissances  qui  seraient  appelées  ày  concourir,  le 
comte  Orloff  ainsi  que  le  comte  de  Buol  firent  observer  que  la 
Prusse  serait  naturellement  invitée  à  y  prendre  part.  Tout  en 
adhérant  à  cet  avis,  le  comte  de  Clarendon  exposa  que  la  Prusse 
ne  devait  être  invitée  à  participer  à  la  négociation,  que  lorsque 
les  principales  clauses  du  traité  général  seraient  arrêtées.  M.  le 
comte  Waldwski  indiqua  alors,  que  les  plénipotentiaires  au- 
raient à  décider  postérieurement  à  quel  moment  cette  invitation 
devrait  être  adressée  à  la  Prusse.  Pour  la  Prusse  elle-même  il 
était  d'un  trop  haut  intérêt  qu^elle  rentrât  dans  le  concert  eu- 
ropéen. Une  plus  longue  exclusion  la  faisait  déchoir  de  son 
rang  et  assurait  une  prééminence  trop  marquée  à  l'Autriche, 
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son  émule  en  Allemagne.  Le  comte  de  Hatzfeld,  son  ministre  en 
France,  qui  avait  toujours  su  conserver  beaucoup  d'influence  à 
Paris,  réussit  à  aplanir  les  difficultés  qui  fermaient  encore  à  son 
gouvernement  le  seuil  du  Congrès.  Aussi  bien,  dès  le  10  mars,  à 
la  septième  séance,  le  comte Walei^ski  émettait  Tavis  qu'au  point 
où  les  négociations  étaient  heureusement  arrivées,  le  moment 
était  venu  d'inviter  la  Prusse  à  se  faire  représenter  au  Congrès» 
ainsi  qu'il  avait  été  décidé  dans  la  séance  du  28  février;  en  con- 
séquence il  proposait  d'adresser  à  Berlin  une  résolution  ainsi 
conçue  :  a  Le  Congrès  considérant  qu'il  est  d'un  intérêt  euro- 
péen que  la  Prusse,  s/goataire  de  ta  convention  conclue  à  Lon- 
dres le  19  Juillet  1841 ,  participe  aux  nouveaux  arrangements  à 
prendre,  décide  qu'un  extrait  du  protocole  de  ce  Jour  sera  adressé 
à  Berlin,  par  les  soins  de  M.  le  comte  Walewskl,  organe  du  Con- 
grès ,  pour  inviter  le  gouvernement  prussien  à  envoyer  des 
plénipotentiaires  à  Paris.  »  Le  Congrès  adhéra. 

En  effet,  le  18  mars,  la  Prusse  était  représentée  par  le  chef 
du  cabinet,  baron  deManteuffel,  et  par  son.envoyé  à  Paris. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  suivre  les  opérations  du  Congrès.  Tout 
d'abord,  la  France,  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Sar- 
daigne  et  la  Russie,  déclarent  la  Sublime-Pôrte  admise  à  parti- 
ciper aux  avantages  du  droit  public  etdu  concert  européen.  Les 
puissances  S* engagent,  chacune  de  son  c6té,  à  respecter  Tindé-* 
pendanceet  Tintégrité  territoriale  de  l'Empire  ottoman,  garan- 
tissent en  commun  la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et 
considéreront  en  conséquence  tout  acte  de  nature  à  y  porter  at- 
teinte comme  une  question  d'intérêt  général.  »  Ainsi  la  Turquie 
n'était  pas  seulement  admise  à  prendre  part  aux  avantages  du 
droit  public  et  du  concert  européen,  mais  sa  conservation  était 
placée  sous  la  sauve-garde  de  l'intérêt  général.  L'article  7  du 
traité  consacrait  officiellement  cette  fois,  et  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope qui  la  signait,  une  disposition  déjà  mise  en  avant  dans  la 
séance  de  la  conférence  de  Vienne  du  19  avril.  11  est  hors  de 
doute  que  la  proposition  expresse  de  l'admission  de  la  Turquie 
dans  le  concert  européen  fut  provoquée  alors  par  M.  Drouyn 
de  Lhuys  et  faite  par  Aali*Paeha,  le  représentant  actuel  de  la 
Porte  dans  le  Congrès,  et  voici  dans  quels  termes  : 
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«  Les  puissances  contractantes  désirant  manifester  Vimpor- 
tance  qu'elles  attachent  à  la  participation  de  TEmpIre  ottoman 
dans  le  système  établi  entre  les  différents  Etats  européens,  décla- 
rent qu'elles  considèrent  cet  empire  comme  formant  dorénavant 
partie  Intégrale  de  ce  système,  et  s^engagent  mutuellement  i  res- 
pecter l'indépendance  et  Fintégrité  de  son  territoire  comme  for- 
mant une  condition  esseutlelle  de  réquilibregénéral.9  M.Drouyn 
de  Lhuys  proposa  alors,  en  adoptant  l'idée  émise  par  Aali-Pa- 
cha,  la  rédaction  suivante,  insérée  ensuite  au  protocole  de  la 
onzième  séance  : 

Art.  l«'.  Les  hautes  parties  contractantes  désirant  que  la  Sublime  Pjàrle 
participe  aux  avantages  du  système  établi  par  le  droit  public  entre  les 
divers  États  de  l'Europe,  s'engagent  à  respecter  rindépendanoe  et  l'inté- 
grité territoriale  de  1* Empire  ottoman,  à  garantir  ensemble  la  stricte  ob- 
servation de  cet  engagement,  et,  en  conséquence,  considéreront  tout  acte 
ou  événement  de  natare  à  y  porter  atteinte  comme  une  question  d'intérêt 
européen. 

M.  le  comte  de  Buol  fit  ajouter  comme  deuxième  article  : 
c  Si  un  différend  s'élevait  entre  la  Porte  et  une  des  parties 
oontractantes,  ces  deux  Etats»  avant  d'avoir  recours  à  Ja  force, 
mettront  les  autres  puissances  en  position  de  prévenir  cette  ex- 
trémité par  des  moyens  pacifiques.  » 

A  cette  époque,  on  avait  dû  proposer  eette  double  rédaction, 
à  cause  des  objections  faites  à  Vienne,  le  26  avril,  pa^^  le  prince 
Gortscbakoff.  Quelle  devait  être  l'étendue,  la  portée  de  cette 
garantie  territoriale  active  de  l'Empire  ottoman;  comment  en 
définir  les  limites  d'une  manière  précise?  Une  fois  la  garantie 
territoriale  stipulée,  ne  faudrait^il  pas  l'étendre  aux  points  les 
plus  éloignés,  par  exemple  Tunis  et  Aden?  Quant  à  Tunis,  on 
sait  que  la  Porte  ne  reconnaît  pas  le  droit  successoral  du  bey, 
et  que  plusieurs  fols  déjà  elle  tenta  par  la  force  d'établir  un 
simple  pacha  à  Tunis.  Or,  la  France  combattit  toujours  eette 
prétention. 

L'intégrité  de  l'Empire  ottoman  ne  peut  en  effet  s'entendre 
que  des  territoires  dont  it  a  la  souveraineté  absolue,  directe  et 
incontestée.  Au  surplus,  le  comte  de  Buol  avait  répondu  dans 
cette  conférence  de  Vienne  au  représentant  de  la  Russie,  que  si 
l'une  des  parties  contractantes  attache  à  la  garantie  commune 
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un  sens  différent  de  celui  que  lui  ont  donné  les  quatre  autres, 
elle  le  fera  à  ses  risques  et  périls,  celles-ci  étant  décidées  à  main- 
tenir leur  interprétation. 

Telle  est  Thistoire  de  cet  article  7  du  traité  de  Paris,  qui,  dès 
lors,  consacrait  d*une  manière  plus  formelle  ce  qui  avait  été  dé* 
battu  et  décidé  à  Vienne,  à  savoir,  que  la  Turquie  faisait  partie 
de  la  famille  européenne;  toute  ambition  particulière  devenait 
ainsi  Justiciable  des  dispositions  comminatoires  de  l'article. 

L'admission  de  la  Turquie  dans  le  concert  européen  peut  bien 
être  ayant  tout  le  produit  de  certains  calculs,  mais  elle  témoigne 
aussi  des  progrès  de  la  tolérance  religieuse  dans  TOccIdent.  Elle 
fait  sortir  TEmpire  ottoman  de  Visolement  où  il  se  trouvait  re- 
légué, et  le  fait  entrer  dans  la  sphère  d'action  de  TEurope.  In  • 
dépendante  chez  elle,  la  Turquie  ne  reçoit  des  puissances 
européennes  aucune  injonction  relative  à  son  administration  in- 
térieure. Seulement,  comme  elle  a  tenu  compte  par  le  Hatti- 
Hoomayoum  (v.  Turquie)  du  vœu  dont  il  est  question  dans  le 
discours  de  VEmpereur  des  Français  du  2  Juillet  1855,  l'obten- 
tton  9  des  mêmes  garanties  pour  les  chrétiens  de  toutes  les  com- 
munions, sous  la  protection  exclusive  du  sultan,  »  celui-ci  a 
communiqué,  dit  l'article  9  du  traité,  aux  puissances  contrac- 
tantes, t  le  flrman  qui,  en  améliorant  le  sort  a  de  ces  sujets, 
sans  distinction  de  religion  ni  de  race,  consacre  ses  généreuses 
intentions  envers  les  populations  chrétiennes  de  son  empire,  x» 
Mais  tout  en  reconnaissant  la  valeur  réelle  de  cette  commun!-- 
eation,  les  hautes  parties  contractantes  déclarent  qu'elles  ne  se 
croient  pas  pour  cela  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  rapports 
du  sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  radministration  intérieure  de 
son  empire.  La  communication  du  firroan  était,  il  est  vrai,  toute 
spontanée  ;  mais  si  le  sultan  pouvait  ne  pas  exécuter  au  sein  de 
ses  Etats  un  engagement  pris  en  fàze  de  l'Europe,  quelle  serait 
son  attitude  dans  le  concert  européen  ?  Cette  question  de  la  pro- 
tection des  communions  chrétiennes,  qui  avait  été  le  prétexte  et  le 
point  de  départ  de  cette  guerre  mémorable,  ne  souleva  presque 
plus  de  discussions  au  sein  du  Congrès  :  celui  qui  lui  avait  donné 
de  si  hautes  proportions  n'était  plus  ;  le  son  de  la  guerre  avait 
d'ailleurs  déplacé  les  choses,  et,  au  lieu  d'un  protecteur  exclusif. 
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fï  avait  donné  aux  chrétiens  d'Orient  d'autres  et  non  moins 
puissants  protecteurs,  qui  Jugèrent  convenable  de  s'en  remettre 
du  soin  de  traiter  paternellement  ses  sujets  au  sultan  lui-même. 
Toutefois,  la  rédaction  définitive  de  cette  disposition  de  l'art.  7, 
proposée  par  le  comte  Walewski,  président  du  Congrès,  et  à  la- 
quelle ce  rallia  aussitôt  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Su- 
blime Porte,  fut  d'abord  (34  mars)  l'objet  d'une  demande  de 
référence  à  leur  gouvernement  de  la  part  des  plépipotentiaires 
de  la  Russie,  demande  à  laquelle  ne  se  rallièrent  point  les  autres 
membres  du  Congrès;  puis,  à  la  séance  suivante,  elle  ne  donna 
lieu  qu'à  un  court  débat  entre  M.  de  Brunnow  et  les  représen- 
tants de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Turquie.  M.  le  baron  de 
Brunnow  exposa  (protocole  xiv]  qu'en  assurant  aux  chrétiens 
de  l'Empire  ottoman  l'entière  Jouissance  de  leurs  privilèges,  on 
avait  donné  à  la  paix  une  garantie  de  plus  ;  qu*à  ce  titre  on  ne 
saurait  trop  apprécier  l'importance  du  Hatti-Schériff  récemment 
émané  de  la  volonté  souveraine  du  sultan,  que  c  cet  actCA  réa<- 
lisait  et  dépassait  même  toutes  leurs  espérances  (celles  des  plé- 
nipotentiaires de  la  Russie)  ;  que  ce  serait  rendre  hommage  à  la 
haute  sagesse  du  sultan  que  d'en  faire  mention  dans  le  traité  de 
paix  ;  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  s'entendre  sur  les  termes, 
a  Vintéréi  particulier  que  la  Russie  porte  aux  chrétiens  de  la 
Turquie,  ajouta  M.  de  Brunnow,  l'avait  déterminé  à  donner  son 
entier  assentiment  à  une  première  rédaction,  qui  semble  cepen- 
dant avoir  soulevé  certaines  objections,  bien  que  cette  rédac- 
tion... fit  remonter  exclusivement  à  la  volonté  souveraine  et 
spontanée  du  sultan  l'acte  qu'on  veut  rappeler  dans  le  traité,  et 
stipulât  qu'il  ne  pouvait  en  résulter  un  droit  d'ingérence  pour 
aucune  puissance  ;  9  puis  le  plénipotentiaire  russe  déclarait  que, 
par  égard  pour  de  respectables  susceptibilités,  on  renonçait  à 
.  cette  rédaction  ;  mais  en  même  temps  il  en  proposait  au  Congrès 
une  autre,  où,  après  avoir  constaté  le  généreux  octroi  par  le  sul- 
tan du  flrman,  qui  ne  fait  plus  entre  ses  siyets  aucune  distinc- 
tion de  race  ou  de  religion,  il  ajoutait  le  paragraphe  suivant, 
plus  accentué,  quant  à  cette  qualité  des  sujets,  devant  le  chef  de 
l'empire,  c  Leurs  dites  mi^estés  acceptent  cette  communication 
du  firn^an)  comme  un  nouveau  gage  de  l'amélioration  du  sort 
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des  ehréticBS  en  Orient,  objet  eommuQ  de  leurs  vœux,  daoi  un 
Intérêt  général  d'humanité,  de  civilisation  et  de  piété.  »  Il  est 
évident  que  si  le  Congrès  avait  adopté  cette  rédaction,  il  aAt  par 
cela  même  introduit  quelque  chose  qui  resMmblitit  awcK  k  Que 
Inégalité.  Les  plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Gnindo^ 
Bretagne  la  combattirent  en  se  fondant  sur  les  iJourqamaQta 
qu'amènerait  Tobligation  pour  les  plénipotentiaires  de  la  Tur- 
quie d'en  référer  à  leur  gouvernement  ;  qu'au  surplus  il  n'y 
avait  paa  une  différence  essentielle  entre  les  deu^  rédacttoQs 
proposées.  En  présence  de  ces  observations,  M.  le  comte  Orloffi 
a'étant  mis  d'accord  avec  M.  de  Brunnow,  déelara  ne  pas  iusiS" 
ter  et  ^  rallia  à  la  rédaction  proposée  par  M-  le  comteWalevrokl. 
Seulement,  lord  Gov^ley  s'éleva  contre  les  expressions  dont  s'es- 
tait servi  M.  de  Brnenow  en  parlant  de  l'intérêt  partiapllf r  que 
la  Busaie  portei*ait  aux  sujets  chrétiens  du  Sultan  l  e  Tiotérét 
que  les  autres  puissances  chrétiennes  n'avaient  cessé  de  leur 
témcjfigner  n'étant  ni  moins  grande  ni  moins  particulier.  »  M.  de 
Brunnow  répondit  que  c'était  un  point  qu'il  ne  mettait  pas  en 
doute.  L'incident  n'eut  pas  d*autre  suite,  et  Von  connaît  la  ré- 
daction insérée  au  traité. 

Voilà  donc  nn  fait  désormais  acquis  à  l'histoire  du  droit  po«- 
bUe  en  Europe  :  la  Turquie  est  maîtresse  chez  elle,  et  s'il  sur^ 
venait,  dit  l'article  8,  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une  on  plur 
iienrs  des  antres  puissances  signataires,  nn  dissentimettt qui 
menaçât  le  maintien  de  leurs  relationa ,  la  Sublime  Porte  et 
chacune  de  ce»  puissances}  avant  de  recourir  &  l'emploi  de  la 
forée,  mettront  les  autres  parties  contraetantes  en  maanre  de 
prévenir  cette  extrémité  parleur  action  médiatrice.  Au  Congrès 
de  Paris,  comme  précédemment  à  Vienne,  cette  clause  ne  passa 
ni  sans  débats  ni  sans  difficultés.  Un  instant  même ,  elle  pamt 
prendre  des  proportions  que  l'état  actuel  du  droit  pnblie  ne 
lui  permit  cependant  pas  d'atteindre. 

L'article  10  du  traité  renouvelle  la  convention  du  U  Juil- 
let 1841  qui  maintient  l'antique  règle  de  l'Empire  ottoman,  re- 
lative à  la  clôture  des  détroits  du  Bosphore-et  des  Dardanelles. 
Ce  renonvellement  eut  lieu  d'un  commun  accord;  peut-être  était- 
Il  superfla  du  moment  de  l'expulsion  des  vaisseaux  de  gnerre 
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rosses  de  la  mer  Noire.  Il  semblait  dès  lors  que  Ton  redoutât 
encore  la  puissance  russe  dans  ces  parages.  C'eût  été  humilier 
l'empire  des  czars  que  de  déclarer,  qu'il  n'existait  plus  aucun 
sujet  d'intercepter  l'accès  vers  la  Turquie,  du  c6té  du  nord,  et 
que  c'était  au  midi  seulement  que  ses  abords  devaient  être  in- 
terdits, comme  auparavant,  aux  bâtiments  de  toute  nature. 
L'art.  11  consacre  enfin  la  neutralisation  de  la  mer  Noire, 
ouverte  à  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations,  dit  l'ar- 
ticle, ses  eaux  et  ses  ports  sont  formellement  et  à  perpétuité 
Interdits  au  pavillon  de  guerre,  soit  des  puissances  riveraines, 
soit  de  toute  autre  puissance,  sous  les  exceptions  mentionnées 
aux  articles  14  et  1 9.  Les  articles  13  et  13  complètent  cette  dis- 
position capitale  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  :  entière 
liberté  du  commerce;  admission  par  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte  de  consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le  littoral  de  la 
mer  Noire,  conformément  aux  principes  du  droit  international 
(art.  13].  Engagement  de  la  part  de  la  Russie  et  du  Sultan,  de 
n'élever  ni  ne  conserver  sur  le  littoral  de  la  mer  Noire  aucun 
arsenal  militaire-maritime  :  des  arsenaux  de  ce  genre  devenant 
sans  objet  par  suite  de  la  neutralisation  (art.  13).  Voilà  donc  un 
des  grands  résultats  du  triomphe  des  puissances  occidentales  :  la 
mer  Noire  est  neutralisée  I  On  ne  laisse  aux  Russes  que  le  port 
de  Nikolaîeff  et  la  faculté  de  reconstruire  des  forts  sur  la  côte 
orientale  de  la  mer  Noire  qui  leur  donnent  Jour  sur  le  Caucase, 
et  encore  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Russie  déclara-t-ll, 
en  réponse  au  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Rretagne 
qui  faisait  observer  que  la  conservation  de  Nicolaieff  serait  en 
contradiction  avec  les  principes  de  l'art.  18,— que  ce  port  étant 
situé  loin  des  rives  de  la  mer  Noire,  le  sentiment  de  sa  dignité 
ne  permettrait  pas  à  la  Russie  délaisser  étendre  à  l'Intérieur  de 
l'Empire  un  principe  uniquement  applicable  au  littoral;  que  la 
sécurité  des  côtes  et  leur  surveillance  exigent  d'ailleurs  que  la 
Russie  ait,  ainsi  qu*on  l'a  reconnu,  un  certain  nombre  de  na- 
vires légers  dans  la  mer  Noire,  et  que,  si  elle  consentait  à 
l'abandon  des  charniers  de  Nicolaieff,  elle  serait  dans  Tobliga- 
tion  d'en  établir  sur  un  autre  point  de  ses  possessions  méridio- 
nales; que  pour  satisfaire  à  la  fois  à  ses  engagements  et  aux 
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exigences  du  service  maritime,  l'intention  de  l*EmpereQr  est  de 
n'autoriser  à  Nicolaieff  qae  la  construction  des  navires  de  guerre 
dont  il  est  fait  mention  dans  les  bases  de  la  négociation.  Cette 
déclaration  satisfait  le  représentant  de  la  Grande-Bretagne  (pro- 
tocole n<>  iv).  Inutile  d'ajouter  que  Sébastopo),  dont  les  forts  les 
plus  solides  situés  au  nord  de  la  baie  n'avaient  pas  même  été 
entamés,  ne  sera  guère  mieux  partagé  que  Nicolaieff;  on  était 
loin  du  jour  où  M.  Drouyn  de  Lhuys  ayant  proposé  de  neutroF' 
User  la  mer  Noire,  le  plénipotentiaire  russe  ne  cacha  pas  com- 
bien cette  proposition  devait  le  froisser  :  avant  de  songer  à 
effacer  Sébastopol  de  la  carte,  il  fallait  au  moins  s'en  rendre 
maître! 

Ubistoire  des  phases  parcourues  par  cette  question  de  ia  neu- 
tralisation de  la  mer  Noire  ne  sera  pas  sans  intérêt.  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  qui  avait  en  manière  de  causerie  improvisé  naguère 
les  quatre  points  de  garantie^  base  des  négociations  futures,  fut 
ttussi,  à  ce  qu'il  parait,  l'inventeur  de  cette  singulière,  mais  ex- 
pressive formule  :  la  neutralisafion  de  la  mer  Noire.  Cette  ex- 
pression avait  sa  portée,  puisque  jusqu'à  ce  moment  la  Russie 
a^alt  seule  dominé  dans  la  mer  Noire.  D'autre  part,  il  allait  de 
soi  que  la  Turquie  maiutiendrait  ses  escadres  dans  la  Corne  d'Or, 
dans  la  mer  de  Marmara  et  dans  la  Méditerranée  ;  c'était  elle 
que  la  neutralisation  rendait  désormais  la  seule  puissance  mari- 
time dans  ees  parages.  Néanmoins,  l'expression  était  heureuse, 
en  ce  qu'elle  permettait  aux  Russes  d'imprimer  à  leur  retraite 
9ue/qae  chose  de  spontané,  de  généreux.  L'Empereur  des  Fran- 
çais approuva  cette  idée  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  et  il  envoya  ce 
diplomate  à  Londres,  à  l'effet  d'en  conférer  avec  le  gouverne- 
ment anglais.  Au  projet  de  neutralisation  de  la  mer  Noire  le  di- 
plomate français  joignit,  comme  alternative,  celui  d'une  simple 
limitation  de  la  flotte  russe  dans  cette  mer*  Le  cabinet  britan* 
nique  préférait  le  premier  projet  :  la  neutralisation,  puisque  par 
elle  il  n'y  avait  plus  pour  la  Russie  la  faculté  d'avoir  même  un 
seul  vaisseau  de  guerre  dans  le  Pont-Euxin.  Rappelons  ici  le  dis- 
cours déjà  cité  de  l'Empereur  des  Français  (2  juillet  1855),  et 
l'on  verra  que  l'on  était  si  loin  alors  de  consentir  en  Russie  à  la 
aeutraUsatiou,  que  l'on  n'y  voulait  pas  même  entendre  parler 
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d'une  îimitation.  «  La  Russie,  quiarait  consenti  ItérMipxenie&t, 
disait  Napoléon  III,  à  mettre  fin  à  sa  prépondérance  dans  la  mer 
Noire,  a  refusé  toute  limitathm  de  ses  forces  narales.  p  Lors  des 
conférences  de  Vienne,  les  plénipotentiaires  russes  étaient  si  loin 
de  vouloir  entendre  à  des  concessions  quelconques,  que,  dans 
les  protocoles  imprimés,  non-seulement  on  n'inséra  pas  la  propo- 
Mtlon  principale  du  représentant  de  la  France,  de  neutraliser 
la  mer  Noire,  mais  il  y  a  plus  :  on  n'y  parla  pas  même  de  la  /l'mf- 
tatîon,  expression  qui  eût  paru  trop  large;  il  n'y  est  question 
que  d*utte  réduction  de  la  flotte  russe  de  la  mer  Noire.  Les  plé* 
nipolentiàires  russes  appuyaient  leur  opposition  sur  des  argu- 
ments qu*il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  :  que  ce  qu'on  avait 
Jugé  à  propos  d'appeler  la  prépondérance  de  la  Russie  dans  la 
mer  Noire  avait  été  la  conséquence  de  la  nature  et  du  système 
des  relations  politiques  des  deux  empires  qu'elle  baigne;  que 
l'infériorité  de  la  marine  turque  avait  été  le  résultat  de  circons- 
tances auxquelles  la  Russie  était  étrangère  :  la  régénération  de 
la  Grèce,  la  bataille  de  Navarin,  la  conquête  de  l'Algérie  par  la 
France,  les  velléités  d'indépendance  du  pacha  d'Egypte,  des 
beys  de  Tunis  et  de  Tripoli  ;  que  la  configuration  topggraphique 
du  Bosphore,  la  possession  de  forteresses,  telles  que  Yama^ 
Sisepolis,  Burgas,  Prébi,  Soud,  Tavantage  d*étre  à  même  de 
grouper  toutes  ses  forces  autour  de  trois  bassins  contigus,  tout 
cela  constituait  et  constitue  encore  des  avantages  firappants  que 
la  Porte  possédait  et  possède  encore  sur  la  Russie,  laquelle,obligée 
de  conserver  des  forces  navales  dans  quatre  mers  séparées  par 
d'Immenses  distances,  ne  pouvait  donner  qu*un  développement 
restreint  à  sa  marine  dans  la  mer  Noire  ;  que  si ,  en  dépit  de  la 
méfiance  que  depuis  plus  de  vingt  ans  on  excitait  contre  la  Rus- 
sie, la  Porte  n^avait  pas  fait  usage  de  ses  avantages,  ne  pourrait-on 
l'attribuer  à  ce  qu'au  lieu  de  voir  un  danger  pour  elle  dans  le 
développement  maritime  de  la  Russie,  elle  nourrissait  des  soup-- 
fons  contre  ceux  qui  pourraient  la  menacer  ailleurs,  et  contre 
lesquels,  quand  besoin  serait,  les  forces  de  la  Russie  pourraient 
lui  servir  de  moyen  de  défense?  que  c'était  une  erreur  de  pré- 
tendre, comme  on  l'avait  i^it  (le  maréchal  Marmont  dans  son 
ouvrage  sur  la  Russie  méridionale),  qu*avee  sa  flotte,  portée,  à 
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'GoBilantliiopleypaiiMqaeleslbraesnHMBdanala  ; 
Noire  m  peirrent  Jami^  atteindre  eediifte,  à  moins  de  s'ank 
à  celles  de  la  Baltique,  jonction  impossible;  et  que  si  un  déve- 
loppement maritime  aussi  gigantesque  pouvait  être  atteint,  il 
serait  eneere  très-éloigné  d'entraîner  les  dangers  qu'on  parais* 
saltredovter;  que  œ  qui  se  passait  en  Grimée sofBsait  à  le  prou-; 
▼er,  les  ftdis  réels  contrastant  en  effet  avec  les  hypothèses. 

En  ises  la  flotte  russe  parut  dans  le  Bosphore  et  effectua  une 
éeseeme»  mais  daais  quelles  oonditionsî  Avec  l'assentiment  dn 
sultan  et  pour  lui  venir  en  aide.  £n  outre»  «'aidant  de  tous  soi 
meyeoa  de  traosport ,  la  flotte  russe  n'avait  pu  transporter  en 
cette  oeeasionque  io  on  12,000  hommes;  or  cette  iMoe,  impor- 
tante comme  ressource  auxiliaire,  eût  été  complètement  insuift» 
santé,  si  elle  selttt  présentéecomme  force  ennemie.  Présentement 
H  fàmt  à  la  fiwee  russe  près  de  quIuEe  Jours  poor  embarquer, 
transporter,  déposer  à  terre  une  division  d'infsnterie,  c'est-à- 
dire  de  IS  à  16,000  hommes  de  Sébastopol  à  Bedout-Kalé,  en 
tenant  compte  de  la  proximité  des  établissonents  maritimes  dn 
la  Bussie.  20,000  homnws  au  plus  penvent  être  considérés 
coBune  le  nombre  de  troupes  que  la  marine  russe  de  la  mer 
Moire,  dans  son  plus  grand  développement,  serait  capable  de 
transporter  sur  un  point  donné  du  territoire  crttoman,  dans 
respace  d'environ  trois  semainps  ;  enfln,  disaient  les  diplomates 
risses,  les  flottes  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  prises  non  col- 
lectivement, mais  ieolément,  ne  sont  ni  moins  importantes  ni 
nKrfDs  dangereuses  que  celles  de  la  Bussie  ;.  parce  que  les  éta- 
bllasements  maritimes  de  la  France  et  de  rAngleterre  sont  plus  . 
éloignés,  ils  ne  sont  pas  pour  ce  motif  plus  faioffensifs.  L'Eu» 
rope  est  moins  en  état  de  surveiller  les  évolutions  des  flottes  qui 
en  sortent.  Si  grâce  aux  commumcations  électriques  elles  met- 
tent à  la  voile  à  Toulon  ou  à  Malte,  au  moment  où  la  flotte 
russe  quitte  Sébastopol,  elles  peuvent  arriver  sulllsamraent  à 
temps  pour  protéger  la  Porte  contre  tous  dangers  ;  mais  qui  ga« 
rantit  qu*un  Jour  ces  vaisseaux  ne  se  présenteront  pas  avec  Ift 
même  célérité,  soit  isolément,  soit  ooUectîvement,  devant  le  sé« 
rail,  et  cette  fais  comme  ennemis  de  la  Porte?  La  rapidité  avec 
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laquelle  la  flotte  française  arriva  à  Salamioe  en  ISfiS^roa^ait» 
pour  ce  qui  concerne  la  France,  la  possibilité  matérielle  de  cette 
supposition.  Les  menacesde  M.  de  Lavaletteen  prouvaient  lapos* 
Sibilité  morale.  QuBifkt  à  TAngleterre,  il  suffira  de  mentlionDer  la 
Tiolation  des  détroits  qu'elle  avait  commiseen  1849,  sous  prétexte 
de  tempête.  La  mer  Noire  étant  désarmée»  où  serait  la  sécurité 
contre  de  telles  tentatives  ?  où  serait  le  contr&-poids  empêchant 
qu*on  ne  les  entreprenne  avec  trop  de  légèreté?  Conclusion  : 
Les  forces  russes  dans  la  mer  Noire  sont  une  des  conditions 
nécessaires  pour  assurer  l'observation  intacte  des  stipulations 
convenues  dans  Tintérét  de  Téquilibre  européen. 

On  opposait  à  cette  argumentation,  que  si  la  flotte  delà  mer 
Noire  ne  constituait  pas  à  elle  seule  un  danger  actuel,  elle  pour- 
rait présenter  manifestement  ce  caractère,  le  jour  où  la  Russie 
ferait  une  tentative  par  la  voie  de  terre  contre  la  Porte  ;  que  la 
flotte  aurait  alors  pour  mission  de  soutenir  les  mouvements  des 
troupes  expéditionnaires  et  de  les  ravitailler.  Quel  que  fût  le 
poids  de  ces  raisons,  la  Russie  dut  céder  aux  circonstances. 
Une  considération  capitale  détermina  le  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg à  'se  résigner  aux  conditions  qui  lui  étaient  faites, 
c'était  Tespoir  qu*il  avait  de  rompre  l'alliance  anglo-française. 
Dès  le  14  novembre  1855,  l'Autriche  qui  avait  à  redouter  la 
Tengeance  de  la  Russie,  dont  elle  avait  oublié  les  services  durant 
la  guerre  de  Hongrie,  l'Autriche,  disons-nous,  amenait  la  France 
à  signer,  dans  un  mémorandum  non  publié,  l'engagement  de 
conclure  avec  elle  un  traité  de  garantie  qui  ferait  un  casus  belli 
de  toute  infraction  aux  stipulations  du  traité  de  Paris.  Ce  pacte 
.secret  renfermait  en  germe  le  traité  du  15  avril  dont  il  sera  parlé 
plus  loin.  Il  est  probable  que  malgré  les  difficultés  de  sa  situa- 
tion, la  Russie,  si  elle  avait  été  renseignée  à  temps,  eût  sous* 
crit  moins  facilement  aux  conditions  qui  lui  étaient  imposées. 
Tel  est  donc  l'historique  du  consentement  des  plénipoten- 
tiaires russes  à  cette  neutralisation  de  la  mer  Noire,  imaginée 
par  Tancien  ministre  des  affaires  étrangères.  M.  Drouyn  de 
Lhuys  avait,  par  cette  pittoresque  formule,  proposé  aussi  à 
Vienne  la  disposition  consacrée  par  l'art.  12  du  Traité  de  Paris, 
et  ainsi  conçue  :  a  Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et 
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maritiines  de  tontes  les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Rèssle  et 
la  Sublime  Porte  admettront  des  consuls  dans  leurs  ports  situés 
sur  le  littoral  de  la  mer  Noire,  conformément  aux  principes  du 
droit  international,  n 

Après  la  mer  Noire,  le  Danube  et  sa  navigation»  puis  le  régime 
des  Principautés  assises  sur  les  rives  de  ce  fleuve  devenaient  une 
des  grandes  questions  à  régler  par  le  Congrès.  Le  discours  im^ 
périal  du  3  Juillet  18S5  précisait  avec  beaucoup  de  netteté  la 
gravité  et  le  nœud  même  de  cette  question  :  a  Nous  nous 
sommes  bornés  à  demander  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne,  dit 
l'Empereur,  la  libre  navigation  du  Danube  et  une  digue  contre 
le  flot  russe  qui  vient  sans  cesse  obstruer  l'emboucliure  de  ce 
grand  fleuve;  dans  l'intérêt  de  la  Turquie  et  de  l' Autriche,  une 
meilieure  constitution  des  Principautés^  afin  qu'elles  servent  de 
rempart  contre  ces  invasions  sans  cesse  renaissantes  du  Nord;,», 
chbienl  ajoutait  l'Empereur,  toutes  ces  propositions  que  J'ap- 
pellerai magnanimes  par  leur  désintéressement  et  qui  avaient 
été  approuvées  en  principe  par  l'Autriche,  par  la  Prusse  et 
par  la  Russie  eile-méme,  se  sont  évanouies  dans  les  conféren* 
ces.  i> 

Il  s'agit  maintenant  de  voir  ce  qu'elles  devinrent  dans  le 
Congrès  de  Paris.  Un  coup  d'odl  rétrospectif  sur  le  passé  de 
ces  questions  ne  sera  pas  dénué  d'intérêt.  De  même  que  la  des- 
.tniction  de  la  flotte  russe  dans  la  mer  Noire  ouvre  à  l'Europe 
entière  le  marché  des  céréales  du  sud-est,  de  même  l'Allemagne 
profitera  de  la  libre  navigation  du  Danube.  La  Russie,  une  fois 
dépossédée  des  bouches  de  ce  fleuve,  les  règlements  qui  concer- 
nent cette  grande  artère  qui  semble  devoir  porter  en  Asie  la  ci- 
vilisation de  l'Europe,  ne  semblent  plus  qu'une  précaution  en 
quelque  sorte  surabondante.  Toutefois  il  fallait  veiller  aussi  à  ce 
que,  de  leur  côté,  la  Turquie  et  l'Autriche  ne  s'arrogeassent 
point  sur  le  Danube  des  droits  qui  en  pourraient  gêner  le  par- 
eonrs.  On  accusait  TAutriche  de  n'avoir  jamais  envisagé  cette 
question  que  d'un  point  de  vue  opposé  aux  intérêts  des  autres 
caUnets.  S'assurer  le  monopole  de  la  navigation  de  ce  grand 
fleuve  en  se  réservant  la  navigation  exclusive  du  haut  Danube, 
et  en  partageant  avec  tous  les  autres  les  avantages  d'une  posi* 
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Uon  acqabe  et  dominante,  la  aavIgatioD  du  Danube  inlMev, 
tel  aarait  été  son  but  aniqae  et  pereévérant» 

Ce  point,  qo!  était  le  seoond,  avait  déjà  ooeapé,conimel*a  rap- 
pelé le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  la  GonféDenoe 
devienne,  où  en  efltet,  dans  ses  projets  piéwntéa  par  rAutridie 
(31  el  3a  mars),  il  n'est  question  qae  d'appliquer  ies  pitoclpea 
du  Congrès  de  Vienne  «  aux  cours  ioférienrs  de  ce  tevFe  À  paf^ 
tir  du  point  où  il  devient  commun  à  l'AAtfdohe  et  à  TEnq^ 
ottoman  jusque  dans  la  mer.  » 

Quant  àlaConMroncedeParis  (6  mars),iiiestfaoro  dedouteqae 
dans  leprojetderédaction  de  l'art  16  pressé  alorsparlL  Jeoomte 
Walewski  il  ébait  question  du  Danube  et  de  ses  embouehureai  et 
non  pas  de  ces  dernières  seulement.  Il  était  également  vrai  qu'à 
la  séance  du  13  mars  le  comte  de  BuoI,  premier  plénipototttiaife 
de  l'Autriche,  proposa  de  ftdre  borner  les  travaux  à»  deui: 
oommission»  intematlonale  et  riveraine,  appelées  dans  le  sj»- 
tème  de  la  Conflérence  à  r^ler  la  libra  navigation  du  Danube, 
au  bas  Danube  seulement  et  à  ses  embouchures.  M.  le  comte 
Walewski  se  borna  à  répondre  que  «  les  bases  de  la  négociation 
acceptées  par  toutes  les  puissances  contractantes  portaient  que 
la  liberté  du  Danube  et  de  ses  embouchures  seraient  afiieace- 
ment  assurées;  qu'il  a  été  entendu  par  oonsécpient  qu'il  aérait 
pourvu  à  la  libre  navigation  du  fleuve,  a 

Cétait  formel  et  précia.  «  S'il  en  était  awtremMt,  dit  à  son 
tour  le  premier  plénIpotenUaire  de  la  erande-Brategne,  L'Au- 
triche restant  seule  m  pessesdon  du  haut  Danube  et  participant 
à  la  navigation  de  la  partie  inférieure  du  fleuve,  acquerrait  des 
avantages  particuliers  et  ezdasifs  que  le  Gai^près  ne  sausait 
consacrer.  » 

Lord  ClarendOQ  mettait  Ici  le  doigt  sur  la  piaie.  Les  envoyés 
de  l'Autriche  voyant  venir  le  nui^,  se  hâtèrent  de  tenter  de 
le  dissiper  en  répondant  que  tous  les  e£ferts  de  leur  gouvecne- 
ment,  comme  ses  tendances  en  nuitière  commerciale,  ont  pour 
ol^  d'étd>lir  et  de  propager  sur  tous  les  poisU  de  Teropire  les 
principes  d'une  entière  liberté,  et  ^«e  la  lOm  navigation  du 
Banube  est  naUurdèeasent  eomprise  dans  les  Hmitea  des  aaaélfcH 
latienB  qu'M  se  propose,  maia  qui!  se  trouve  àeet  égaed  en 
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yréseoee  d'engagements  antérieurs,  de  droits  acquis  dont  il  e&t 
obligé  de  tenir  compte,  que  ses  intentions  répondent  donc  a« 
Yceu  déposé  dans  les  préliminaires  de  paix;  que  néanmoins  il 
ne  peut  reconnaître  aux  commissions  qu'il  s'agit  d'instituer 
une  autorité  qui  ne  saurait  leur  appartenir  sur  le  haut  Da- 
Bjobe..» 

Le  premier  plémpotentiaire  de  la  France  rétablit  les  véri- 
tables principes:  ail  y  a  lieu  en  effet»  dit-il,  de  distinguer  entre 
deux  résolutions  également  admises  en  prineipe,  mais  ayant 
l'une  et  Vautre  un  objet  parfaitement  distinct  ;  que,  d'une  part, 
leComgrès  doit  pourvoir  à  la  libre  navigation  du  Danube  dans 
tout  son  parcours»  sur  les  bases  établies  par  le  Congrès  de 
Vienne,  et,  de  l'autre,  aviser  au  moyen  de  faire  disparaître  les 
obstacles  qui  entravent  le  mouvement  commercial  dans  ia  partie 
inférieure  du  fleuve  et  à  ses  embouchures;  que  c'est  unique- 
ment cette  dernière  tâche  qui  sera  dévolue  aux  Commissaires 
qu'on  se  propose  d'instituer;  mais  qu*il  n'est  pas  moins  essen- 
tiel de  s'entendre  sur  le  développement  du  principe  général,  afin 
de  compléter  Tœuvre  que  les  puissances  contractantes  ont  eu  en 
me  en  stipulant,  comme  il  est  dit  dans  les  Préliminaires,  que  la 
navigation  du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  efficacement 
assurée ,  en  réservant  les  positions  particulières  des  riverains 
qui  seront  réglées  sur  les  principes  établis  par'l'acte  du  Congrès 
de  Yienne,  en  matière  de  navigation  fluviale. 

Le  dixième  protocole  des  séances  du  Congrès  constate  que, 
M,  deEuoi,  d'après  les  instructions  nouvelles  de  sa  cour  sur  le 
deuxième  points  vint  déclarer  que  l'Autriche  adhérait  à  l'entière 
application  des  principes  établis  par  l'acte  du  Congrès  devienne 
au  haut  comme  au  bas  Danube,  pourvu  toutefois ,  dit-il,  a  que 
cette  mesure  soit  combinée  avec  les  engagements  antérieurs 
pris,  bona  fide^  par  les  États  riverains,  d  En  conséquence,  M.  de 
Buol  proposait  une  rédaction  nouvelle  ayant  pour  objet  de  ré- 
pondre pleinement  au  principe  de  libre  navigation  déposé  dans 
les  préliminaires,  en  tenant  compte,  pendant  un  temps  déter- 
miné ,  de  ces  mêmes  engagements.  C'est  sans  doute  par  l'issue 
qu'elle  laissait  ouverte,  et  qui  d'ailleurs  passa  presque  tout  en- 
tière dans  sa  rédaction  définitive  (V.  VAppendice)^  que  les  in- 
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térèts  autrichicDS  purent  pénétrer  plus  tard.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  articles  15-20  du  Traité  général  établireut  les  principes  : 
déclaration  que  la  disposition  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne, 
portant  application  au  Danube  et  à  ses  embouchures  des  prin- 
cipes destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent  on 
traversent  plusieurs  États,  sera  de  droit  public  (art.  15)  ;  insti- 
tution de  deux  commissions,  l'une  européenne,  chargée  de 
désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  depuis 
Isatcha,  pour  dégagerMes  embouchures  du  Danube,  ainsi  que 
les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes  des  sables  et  obstacles 
qui  les  obstruent,  et  rendre  ainsi  aussi  navigable  que  possible 
cette  partie  du  fleuve  (art.  16);  l'autre  commission,  uniquement 
riveraine,  composée  des  délégués  de  l'Autriche,  de  la  Bavière, 
de  la  Sublime  Porte  et  du  Wurtemberg,  laquelle,  réunie  aux 
commissaires  des  trois  principautés  Danubiennes,  sera  perma- 
nente, élaborera  les  règlements,  etc.  (art.  17)  ;  et  devra,  ainsi 
que  la  commission  européenne,  avoir  terminé  son  œuvre  dans  les 
deux  ans;  —  faculté  pour  les  puissances  contractantes  de  faire 
stationner  deux  bâtiments  légers  aux  bouches  du  Danube, 
pour  assurer  l'exécution  des  règlements  qui  seront  arrêtés.  Re- 
marquons ici  comme  quelque  chose  d!assez  caractéristique,  que 
les  plénipotentiaires  russes  s'étaient  élevés  contre  cette  dernière 
stipulation  dans  les  séances  du  21  et  du  23  mars  de  la  confé- 
rence de  Vienne. 

Le  comte  Orloff  fit  observer  alors  que  la  présence  des  vais- 
seaux de  guerre  aux  bouches  du  Danube  serait  contraire  an 
principe  de  la  neutralité.  Observation  assurément  fondée.  M.  de 
Buol  fit  alors  une  réponse,  qui  n'en  était  pas  une,  à  savoir  que 
a  Ces  vaisseaux  pourraient  aussi  circuler  librement  dans  la  mer 
Noire;  que  la  nature  et  les  besoins  du  service  auquel  ils  seraient 
destinés  ne  pourraient  laisser  subsister  aucun  doute  à  cet 
égard.  »  Que  signifiait  alors  la  neutralisation  ?  Néanmoins  les 
plénipotentiaires  russes  connaissaient  sans  doute  cette  loi  de  la 
guerre  :  vœvictis!  ils  n'objectèrent  plus  rien.  Mais  le  fond  des 
choses  ne  pouvait  être  que  celui-ci  :  que  la  flotte  internationale 
aurait  pour  mission  spéciale  de  surveiller  plutôt  le  littoral  russe 
sur  la  mer  Noire,  que  la  navigation  du  Danube  ;  car  <  les  bâtiments 
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légers  »  dont  il  est  parlé  au  Traité,  seront  de  véritables  éelaf- 
renrs  au  service  des  consuls  étrangers  des  villes  de  la  mer  Noire. 
Puisque  la  Russie  était  en  train  de  faire  des  concessions,  on  lui 
en  demanda  une  qui  allait  d'elle-même,  si  on  voulait  lui  rendre 
matériellement  plus  difficile  l'accès  des  Provinces  danubiennes, 
et  la  déposséder  des  boucbes  du  Danube;  c'est  la  rectification  de 
sa  frontière  de  Bessarabie,  en  d'autres  termes,  la  cession  de  la 
partie  la  plus  importante  de  cette  province.  Tel  est  l'objet  de 
l'art.  20  qui  laissa  passer,  vu  les  difficultés  d'interprétation, 
maints  calculs  intéressés  et  partant  ouvrait  la  voie  à  maints 
orages.  On  verra  plus  loin  en  quoi  consistait  au  vrai  cette  rec- 
tification. En  attendant,  des  commissaires  ayant  été  cbargés, 
aux  termes  de  l'art.  20  dont  il  vient  d^étreparJë,  de  la  délimi- 
tation de  la  nouvelle  frontière  et  n'aj'ant  pu  réussir  d'abord  à  se 
mettre  d'accord  sur  certains  points,  par  exemple,  que  la  fron- 
tière serait  placée  au  sud  de  Belgrade-Tabac,  comme  le  deman- 
daient les  Russes,  et  au  nord  comme  on  le  voulait  à  Londres, 
pour  enlever  ainsi  aux  premiers  tout  accès  vers  le  Danube;  l'An- 
gleterre saisit  ce  prétexte  poul*  ne  pas  évacuer  à  l'époque  fixée 
(l*'  octobre  1856)  le  territoire  ottoman,  et  déclara  que  sa 
flotte  ne  quitterait  point  la  mer  Noire  avant  l'exécution  de  cette 
condition  et  des  autres  clauses  du  Traité. 

Venait  la  question  des  Principautés  danubiennes.  Le  protec- 
torat que  s'était  arrogé  la  Russie  était  devenu  oppressif  pour 
elles.  C'est  à  cet  état  dé  choses,  qui  avait  acquis  une  sorte  de 
prescription,  qu'il  fallait  enfin  mettre  ordre,  a  Nous  nous  som- 
mes bornés,  disait  l'empereur  Napoléon  III  (2  Juillet  1855],  à 
demander,  dans  l'intérêt  de  la  Turquie  et  de  l'Autriche,  une 
meilleure  constitution  des  Principautés,  afin  qu'elles  servent  de 
rempart  contre  ces  invasions  sans  cesse  renaissantes  du  Nord.  » 
Il  est  certain  que  le  protectorat  russe  affaiblissait  la  Turquie,  en 
particulier  la  Moldo-Yalacbie,  et  favorisait  les  empiétements 
moscovites  dans  les  contrées  du  sud-est.  L'avenir  de  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  la  question  d'Orient  est  dans  le  sort  des 
Principautés.  Il  importe  donc  de  reproduire  ce  qui  est  résulté  à 
leur  sujet  des  conférences  du  Congrès  de  Paris  :  les  articles  21-2T 
du  traité  du  30  mars  règlent  en  principe  le  sort  de  la  Moldavie 
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et  de  la  Valachie  ;  l'article  sa  a  trait  à  la  Servie.  L'article  21  dé- 
clare annexé  à  la  Moldavie,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte,  le 
territoire  cédé  par  la  Riis^e.  Point  de  protection  exclusive 
(art.  32)  :  ainsi,  destruction  à  la  radne  même  du  protectorat 
rosse  ;  —  la  Porte  sera  suzeraine,  mais  les  Principautés  auront 
«ne  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  qae  la  li- 
berté de  culte,  de  législation,  etc*  ;  -^  la  Porte  convoquera  im^ 
médiatement  le  divan  de  chacune  des  deux  provinces;  les  deux 
divans  réunis  seront  appdés  à  exprimer  les  vœux  des  popula- 
tions relativement  à  l'organisation  déûnitive  des  Principautés 
(art.  24);  —  une  commission  spéciale,  sur  la  composition  de 
laquelle  les  hantes  puissances  contractantes  auront  à  s'entendre, 
et  qoi  se  réunira  à  Bucharest  avec  un  commissaire  de  la  Subli- 
me Porte,  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  l'état  actuel  des 
Principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  organisation  fu- 
ture. Venaient  les  articles  complémentaires  ;  —  mais  bien  des 
choses  restaient  en  suspens  :  comme  on  voit,  la  maison  était 
édifiée  ;  on  n'en  avait  négligé  que  le  faite.  Et  d'abord,  les  Prin- 
cipautés seraient-elles  unies  ?  Cette  question  posée  dès  le  prin- 
cipe, et  comme  une  question  préjudicielle,  par  M.  le  comte  Wa- 
lewski,  ne  se  trouve  pas  même  indiquée  dans  le  texte  du  traité. 
Voici  pourtant  comment  s'exprimait  M.  le  président  du  Con- 
grès ï  a  A^'ant  de  toucher  à  ce  point  important  de  la  négocia- 
tion (l'organisation  définitive  des  Principautés),  il  est  indispen- 
sable de  délibérer  sur  une  question  qui  est  dominai^te,  et  à  la 
solution  de  laquelle  se  trouvent  nécessairement  subordonnés  les 
travaux  ultérieurs  du  Congrès  à  ce  sujet.  Cette  question  est  celle 
de  savoir  si  la  Moldavie  et  la  Valachie  seront  désormais  réu- 
nies en  une  seule  principauté,  ou  si  elles  continueront  à  posséder 
une  administration  séparée.  M.  le  premier  plénipolentiaire  de  la 
France  pense  que  la  réunion  des  deux  provinces  répondant  à 
des  nécessités  révélées  par  un  examen  attentif  de  leurs  vérita- 
bles intérêts,  le  Congrès  devrait  l'admettre  et  la  proclamer*  »  Cet 
avis  fut  appuyé  par  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne';  mais  il  trouva  des  contradicteurs  dans  les  représen- 
tants de  la  Turquie  et  de  l'Autriche  :  la  réunion  des  deux  pro- 
vinces devant  être  une  foite,  on  comprend  cette  opposition  ; 
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MaàemmU  le  comte  de  Baol  appuyait  son  argumeiitatioB  sur  «e 
qoe  ka  popnlationa  devraient  être  consultées  aa  préalable.  «  Bl 
M  l'oa  considère,  dit-il,  le  prix  que  chaque  agglomécatioii  a^ 
tache  à  son  aatooomîey  on  peut  en  déduire  a  priori  que  les  Mol- 
daves comme  les  Yalaques  désirent,  avant  tout,  conserver  leurs 
institutions  locales  et  séparées,  s  E^liqae  de  IL  le  comte 
Walewski  :  On  ne  peut  procéder  id  que  par  voie  de  présomp- 
tion ;  mais  les  renseignements  acquis  représentent  las  Moldo- 
Yalaqjaeaoomme  animés  du  désir  de  ne  plus  fiMrmer,  à  Tavenir, 
qn*une  seule  principauté.  Le  débat  conllaaa  ainsi  entre  le 
eomJte  Baol,  qui  se  rangea  à  Tavis  du  représentant  de  la  Tur- 
quie, a  mieux  placé,  dit-il,  pour  apprécier  les  imitables  beooias 
et  les  T«eax  des  populations,  »  et  quelques  antrai  membre  du 
Congrès.  Le  premier  plénipotentiaire  de  la  Bassie  appuya  le  pea- 
jet  de  réunion  comme  devant  aider  à  la  pro^érité  de  ces  provin- 
ces. La  question,  comme  on  voit,  demeura  réservée.  Avant  tout, 
il  fallait  cousulter  les  populations  ;  c'est  ce  qui  explique  le  si- 
lence du  traité  sur  cette  question  pr^odidelle  en  apparenoe, 
fondamentale  en  réalité.  L'avenir  dira  sL  les  plénipotentiaires 
de  Turquie  et  d'Autriche  avaient  rmsou;  de  soutenir  que  tel  ne 
tÙLt  point  le  vœu  des  populations.  En  attendant,  il  importe  de 
constater  le  vœu  généreux  du  gouvernement  français  de  tout 
point  favorable  à  la  réunion^ 

Le  sort  de  la  Servie  était  d'une  importence  européenne  moins 
grande.  Néanmoins  le  moment  était  venu  de  lui  faire  sa  part. 
Le  protectorat  ;de  la  Russie  sur  cette  province  ne  pouvait  pas 
porter  aux  autrui  puissances  autant  d*ombrage  que  celui  qu^elle 
a'était  arrogé  sur  la  Moido- Valachie.  Néanmoins  on  sait  que  le 
jp^résentant  du  czar  à  Constantluople,  le  prince  M entzikoff, 
n'était  violemment  immiscé  dans  le  gouvernement  serbe,  sur- 
tout un  Jour  qu'il  avait  exigé  le  renvoi  du  ministre  des  aâuses 
étrangères,  M.  Elia  Garachanin.  L'Autriche  non  plus  n'était  pas 
pure  de  tentotives  et  d'entreprises  violentes  sur  la  Servie.  Pour 
n'en  citer  qu'un  exemple  :  Lorsque  les  événements  furent  deve- 
nus plus  graves  sur  les  rives  du  Danube,  le  cadbinet  de  Vienne 
songeait,  avant  toutecondusion  de  traHéavecla  Porte  Ottomane, 
à  faine  occuper  la  Servie  par  des  troupes  autrichiennes.  Qu'y 
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avait-îl  à  faire  pour  prévenir  cette  trop  étroite  protection  dont 
le  représentant  de  l' Autriche  à  Paris  insinuait  ropportunitét 
Placer  la  Servie  comme  on  le  faisait  pour  la  Moldo-YalachiCy  la 
placer  sous  la  sauvegarde  du  droit  public  de  TEurope. 

Les  articles  28  et  29  du  traité  du  30  mars  1856  en  ont  con- 
sacré le  principe.  La  Servie  (art.  28)  continuera  a  relever  de 
la  Sublime  Porte^  conformément  aux  battis  impériaux  qui  fixent 
et  déterminent  ses  droits  et  immunités ,  placés  désormais 
sous  la  garantie  collective  des  puissances  contractantes.  £a 
conséquence,  cette  principauté  conservera  son  administration 
Indépendante  et  nationale,  ainsi  que  ses  libertés,  culte,  légis- 
lation, etc.,  qui  s'y  rattachent.  Décidé  encore  (art.  39),  qu'au- 
cune intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  en  Servie,  sans 
un  accord  préalable  entre  les  puissances  contractantes. 

Ce  n'était  sans  doute  pas  assez  pour  la  diplomatie  de  chercher 
à  affaiblir  la  Russie  au  midi,  il  fallait  encore  qu'en  posant  vis-à- 
vis  d'elle  les  bases  d'une  sorte  de  nouveau  droit  public  européeUy 
on  songeât  à  l'arrêter  dans  ses  entreprises  vers  le  nord.  De  là  la 
prescription  que  les  lies  d'Aaland  ne  seraient  plus  fortifiées 
(voir  l'art.  33  du  traité  du  80  mars  et  la  8*  annexe  au  traité). 
Cette  question  qui  entrait  dans  le  cinquième  point  de  garantie 
fut  introduite  dans  la  discussion  du  Congrès  (l«r  mars)  par  son 
président,  qui  après  avoir  donné  lecture  ajouta,  qu'en  premier 
lieu  et  comme  condition  particulière,  les  puissances  alliées  de- 
mandaient que  la  Russie  ne  pût  plus  désormais  reconstruire  ou 
créer  aucun  établissement  naval  ou  militaire  dans  les  lies  d'Aa- 
land. M.  le  comte  Orloff  demanda  que  cette  stipulation  fût 
consignée  dans  un  acte  séparé  qui  serait  conclu  entre  la  France, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  attendu  que  ces  puissances 
avaient  exclusivement  pris  part  aux  faits  de  guerre  dont  la  Bal- 
tique avait  été  le  théâtre.  Cette  proposition  du  premier  plénipo- 
tentiaire de  la  Russie  fut  adoptée  et  passa  dans  le  traité  sous 
forme  d'annexé.  En  désarmant  les  lies  d'Aaland,  situées  en  face 
de  la  capitale  de  la  Suède,  on  récompensait  celle-ci  de  sa  fidélité 
à  la  cause  occidentale.  On  comprendra  quel  prix  la  Russie  pou- 
vait attachera  cette  fortification  des  lies  d'Aaland  si  Ton  Jette  les 
yeux  sur  ses  intérêts  dans  ces  régions  septentrionales.  Au  nord 
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oommeau  midi»  la  Russie  est  poussée  à  s'ouvrir  une  route  yen 
la  mer.  Au  midi,  ce  qui  sépare  la  Russie  de  la  mer  ouverte, 
c'est  le  Bosphore  et  les  Dardanelles,  en  d'autres  termes  )a  Tur- 
quie; au  nord  c*estencore  un  détroit,  le  Sund-Gelés  pendant  pres- 
que toute  Tannée,  les  ports  russes  situés  sur  la  mer  Glaciale  ne 
sauraient  concourir  beaucoup  au  développement  de  la  marine, 
tandis  que  dans  le  voisinage  de  ces  contrées,  dans  le  Finmarli 
norvégien,  il  se  trouve  des  baies  {fiord$)  profondes,  inaccessibles 
aux  glaces.  De  temps  immémorial,  la  Russie  dut  songer  à  s'ap- 
proprier ces  baies.  Aussi  bien  l'empereur  Nicolas  demanda-t-il  à 
la  Suède  d'accorder  aux  sujets  russes,  qui  Jusqu'alors  n'allaient 
dans  ces  parages  que  pour  y  pécher,  le  droit  d'y  établir  des  de- 
meures fixes,  et  d'y  placer  des  embarcations.  Le  gouvernem^t 
suédois  ayant  répondu  par  un  refus,  la  Russie  ferma  sa  fron- 
tière de  ce  côté  ;  ce  qui  exposait  les  Lapons  norvégiens  qui  y  me- 
naient paître  lears  troupeaux,  à  voir  s'anéantir  cette  partie  de 
leurs  ressources  et  à  périr  faute  de  débouchés.  C'est  dans  ces 
drconstauces  que  la  Suède  devint  partie  principale  dans  le  traité 
conclu  entre  les  puissances  maritimes  (nov.  1855),  traité  qui  en 
lui  garantissant  l'inviolabilité  de  son  territoire  fermait  à  la  Rus- 
sie toute  issue  vers  l'Océan  septentrional.  La  Grande-Bretagne, 
qui  eût  été  la  première  à  ressentir  les  effets  de  cette  augmenta- 
tion de  forces  de  la  Russie,  devait  être  la  première  aussi  à  de- 
mander pour  la  Suède  le  désarmement  des  lies  d'AaIand,  pla- 
cées en  quelque  sorte  en  face  de  Stockholm.  Inutile  de  faire 
observer  que  l'Europe  n'est  pas  moins  intéressée  dans  cette 
question  d'amoindrissement,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  de  pondé- 
ration de  la  puissance  russe. 

On  ne  pouvait  pas  manquer  non  plus  de  songer,  sous  prétexte 
de  l'extension  du  cinquième  point  de  garantie,  h  imposer  au  czar 
an  changement  de  sa  frontière  turque  en  Asie.  On  eût  voulu,  par 
exemple,  démanteler  les  forteresses  d'Achalzich  dans  la  Géorgie 
turque  et  de  Gumri. 

La  chute  de  Kars  tempéra  peut-être  sur  ce  point  les  résolutions 
du  Congrès.  L'art.  30  du  traité  porte  que  «  Sa  Majesté  l'empe- 
reur dé  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  sultan  maintiennent 
dans  son  intégrité  l'état  de  leurs  possessions  en  Asie,  tel  q^'^^ 
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ft)otfUère  serait  vérifié  et,  s*il  y  avait  lieQ,  rectifié.  Avs  tarnc» 
dm  paragraphe  final  de  l'article,  «ne  eemmfsBîoR  n^te,  cm»-* 
peaée  «Impartie  de  flrnses  et  mi-partie  de  sujets  ottomane,  opé» 
ferait  sor  les  lieux  mêmes,  et  dam  tes  Imit  mais  de  la  rafllieatian 
dtt  traité,  cette  vérifleaëon  oa  rectification  de  frontières. 

Ckmime  on  vient  de  le  voir,  les  principales  séances  du  Googrèa 
favent  eonsAcrées  à  désarmer  légalement  et  poar  aînn  dive  inigr^ 
natianalemmt  la  Russie  vis-à-vis  de  lIEiirope  ;  les  demièrv» 
poitèrent  sur  Tétat  général  de  rEorope  elle-même.  Leslervns 
mêmes  de  l'allocution  adressée  par  le  président  dn  Congrès  à  sea 
cotlègnes,  dans  la  séance  du  8  aoM,  témoignent  de  ce  tosr  par- 
fiCttKer  imprimé  aux  dernières  conférences.  Quelques-uns  dea 
^nts  abordés  alors  par  le  conKe  Walewskr^n'avaient  pevt-ètare 
qu'un  intérêt  spécial,  relatif  et  de  circonstance,  par  exemjj^e  set 
efcservations  au  sujet  des  excès  de  la  presse  ;  d'autres,  au  cou* 
traire,  avaient  trait  à  la  situation  anormale,  même  êrltiquo,  da 
certains  Etats  européens,  Tltalie  en  particulier.  «  Il  est  à  désirer, 
dit  le  comte  Wale^ski,  que  les  plénipotentiaires  avant  de  se  sé> 
parer  échangent  leurs  idées  sur  différents  sujets  qui  demandent 
des  soltrttoDS  dont  il  pourrait  être  utile  de  s^oecuper,  afin  de  pré- 
venir de  nouvelles  complications.  Quoique  réuni  spécialement 
pour  régler  la  question  d'Orient,  le  Congrès,  selon  M.  le  premier 
plénipotentiaire  de  la  France,  .pourrait  se  reprocher  de  ne  paa 
avoir  profité  de  la  circonstance  qui  met  en  présence  les  repré- 
sentants des  principales  puissances  de  l'Europe,  pour  élucider 
certaines  questions,  poser  certains  principes,  exprimer  des  inten* 
tions  toujours  et  uniquement  dans  le  but  d'assurer  pour  ravenir 
Je  repos  du  jnonde,  en  dissipant,  avant  qu'ils  ne  soient  devenus 
menaçants,  les  nuages  que  Ton  voit  eneore  poindre  à  Tborijoii 
politique.  »  Partant  de  ces  considérations  générales,  le  président 
du  Congrès  porta  un  rapide  regard  sur  divers  États  de  rEm*ope« 
La  Grèce  l'occupa  d'abord  :  il  trouvait  fâcheuse  la  situation  de 
ce  royaume.  «  L'anarchie  à  laquelle  a  été  livré  ce  pays,  dit4l,  a 
obligé  la  France  et  l'Angleterre  à  envoyer  des  troupes  au  Pirée, 
dans  un  moment  où  leurs  armées  ne  manquaient  cependant  pas 
d'emploi.  Le  Congrès  sait  dans  quel  état  est  la  Grèce;  il  n^ore 
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pas  «m  fflBS  qne  eehii  dans  lequci^ese  trovte  anj<mrift«lcrt 
loin  d'être  satisfaisant.  Ne  sendt-ll  pas  utile  dès  lors  qae  les 
puissanees  représentées  au  Congrès  manifestassent  le  désir  de 
Toir  les  trois  cours  proleetriees  prendre  en  mûre  eensidéraUbii 
la  sitoation  dn  rojraume  qu'elles  ont  créé  en  avisant  aux  moyens 
d*y  ponrrolr.  » 

Le  comte  Walewski  ne  doutait  pas  que  le  comte  Glarendon  ne 
se  Joignit  à  lui  pour  déclarer  que  son  gouvernement,  aussi  Mn 
que  celui  de  la  France,  attendait  ayec  impatience  le  moment  ok 
H  leur  serait  pem^  de  faire  cesser  une  occupation  qui  dureraift 
cependant  jusqu'à  l'introduction  de  modifications  réelles  à  Tétat 
actuel  des  choses  en  Crrèce.  Et  pulsqu*!!  était  question  d'anaieUe 
•u  au  moins  de  situation  anormale,  on  ne  pouvait  guère  oublier 
les  États  pontificaux.  C'est  précisément  de  cette  manière  que  le 
premier  j^nipotentiairé  de  la  France  introduisit  celte  queslion* 
n  lijoutait  «  que  fa  nécessité  de  ne  pas  laisser  le  pays  livré  à  Fa^ 
narcbie  avait  déterminé  la  France,  aussi  bien  que  l'Autricike^ 
à  répondre  à  la  demande  du  saint-siége  en  foisant  occuper 
Rome  par  ses  troupes,  tandis  que  les  troupes  autriefatennes  occu- 
paient les  Légations,  v  Fils  aîné  de  l'ÉgHse,  «  ce  titre  de  l'Em- 
pereur,  disait  son  ministre,  loi  feisaît  un  devoir  de  prêter  aide 
et  soutien  au  souverain  pontife.  »  Vautre  part,  la  tranquinité 
des  États  Eomains,  dont  dépend  celfe  de  toute  TltaKe,  touche 
de  trop  près  au  maintien  de  l'ordre  en  Europe ,  peur  que  ht 
•  France  n'ait  pas  un  intérêt  majeur  à  y  concourir  par  tous  let 
moyens  en  son  pouvoir.  Maïs  «  d'un  autre  côté,  ajoutait  l'organe 
du  gouvernement  firançais,  on  ne  saurait  méconnaître  ce  qu'il 
y  a  d'anormal  dans  la  situation  d'une  puissance  qui,  pour  se 
maintenir,  a  besoin  d'être  soutenue  par  les  troupes  étngsgères.  » 
n  terminait  en  déclarant,  et  il  espérait,  disait-if,  que  M.  le 
comte  de  Buol  s'associerait  en  ce  qui  concerne  l'Autriche  à  cette 
déclaration,  e  que  non-seulement  la  France  est  prête  À  retirer 
ses  troupes,  mais  qu'elle  appelait  de  tous  ses  vœux  le  moment 
où  elle  pourrait  le  faire  sans  compromettre  la  tranquillité  inté- 
rieure du  pays  et  l'autorité  du  gouvernement  pontifical ,  à  la 
pfwpérité  duquel  TEoipereur,  sra  auguOe  souverain,  ne  cesse* 
rait  jamais  de  pmére  le  ptas  vif  mlérèt  »  Envisageant  ensuite 
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la  question  pontificale,  au  point  de  vue  de  l'équilibre  européen, 
le  premier  plénipotentiaire  de  la  France  s'exprimait  en  des  ter- 
mes trop  en  rapport  avec  la  position  vraie  de  la  papauté  en  Italie 
pour  ne  les  point  reproduire,  a  II  est  à  désirer,  dit-il,  dans  rin* 
térét  de  Téquilibre  européen,  que  le  gouvernement  romain  se 
consolide  assez  fortement  pour  que  les  troupes  françaises  et  au- 
trichiennes puissent  évacuer  sans  inconvénient  les  États  pontifi- 
caux ;  un  vœu  exprimé  dans  ce  sens  pourrait  ne  pas  être  sans 
utilité,  et  nul  doute  que,  a  dans  tous  les  cas,  les  assurances  don- 
nées par  la  France  et  par  TAutriche  sur  leur  intention  à  cet  égard 
ne  produisent  partout  une  impression  favorable  (  1) .  » 

Après  la  Grèce,  après  Rome,  un  autre  Etat  plus  considérable 
que  les  deux  précédents,  le  royaume  des  Deux-Siciles,  devait, 
à  raison  de  sa  situation  analogue,  attirer  les  regards  du  Congrès 
engagé  dans  cet  ordre  de  considérations.  Aussi  bien,  M.  le 
comte  Walewski  se  demandait-il  a  s'il  n'était  pas  à  souhaiter 
que  certains  gouvernements  de  la  Péninsule  italique  missent  fin, 
par  des  actes  de  clémence  bien  entendus,  à  un  système  qui,  au 
lieu  d'atteindre  les  ennemis  de  l'ordre,  a  pour  but  d'affaiblir  les 
gouvernements  et  de  donner  des  partisans  à  la  démagogie.  » 
Appliquant  ce  point  de  vue  au  gouvernement  des  Deux-Siciles, 
le  président  du  Congrès  ajoutait  que  ce  serait  rendre  service  à 
ce  gouvernement,  aussi  bien  qu'à  la  cause  de  l'ordre  dans  la  pé- 
ninsule italienne,  que  de  l'éclairer  sur  la  fausse  voie  dans  la- 
quelle il  était  engagé.  Des  avertissements  dans  ce  sens,  et 
provenant  des  puissances  représentées  au  Congrès,  seraient 
d'autant  mieux  accueillis  que  le  cabinet  napolitain  ne  saurait 
mettre  en  doute  les  motifs  qui  les  auraient  dictés. 

Le  premier  plénipotentiaire  de  la  France  appela  ensuite  l'at- 
tention du  Congrès  sur  un  sujet  de  législation,  ou  plutôt  de  cons- 
titution intérieure  relative  à  un  pays  voisin  :  nous  voulons 
parler  des  excès  de  la  presse  belge  dans  sa  discussion  des  actes 
de  gouvernements  voisins,  et  dans  le  cas  particulier,  celui  de  la 

(t)  Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  et  pour  compléter  la  pensée  du 
gouvernement  français  sur  cette  question,  de  rappeler  ces  paroles  adres- 
sées plus  tard  par  l'Empereur  à  rarchevêque  de  Bordeaux  :  «  L'Europe 
ne  peut  permettre  que  l'occupation  française  se  prolonge.  » 
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France.  Aux  yeux  du  président  du  Congrès,  ce  sujet,  bien  que 
concernant  plus  particulièrement  la  France,  n'en  était  pas  moins 
d'on  intérêt  réel  pour  toutes  les  puissances  européennes...  «  On 
imprime  clxaque  Jour  en  Belgique,  ajoutait  M.  le  ministre  dea 
affaires  étrangères,  les  publications  les  plus  injurieuses,  les  plus 
hostiles  contre  la  France  et  son  gouvernement;...  on  y  prêche 
ouvertement  la  révolte  et  l'assassinat...  Récemment  encore,  des 
journaux  belges  ont  osé  préconiser  la  société  dite  la  Marianne^ 
dont  on  sait  les  tendances  et  l'objet... ,  toutes  ces  publications 
sont  autant  de  machines  de  guerre  dirigées  contre  le  repos  et  la 
tranquillité  intérieure  de  la  France  par  les  ennemis  de  l'ordre 
sodai,  qui,  forts  de  Fimpunité  qu'ils  trouvent  à  l'abri  de  la  lé- 
gislation belge,  Nourrissent  l'espoir  de  parvenir  à  réaliser  leurs 
coupables  desseins.  »  Toutefois,  le  comte  Walewski  reconnais- 
sait que  la  France  n'avait  qu'à  se  louer  du  cabinet  de  Bruxelles 
et  de  ses  efforts  pour  atténuer  un  état  de  choses  où  la  législation 
est  le  principal  obstacle  qu'il  rencontre. 

€  Nous  regrettons,  dit  en  terminant  sur  ce  sujet  le  premier 
plénipotentiaire  de  la  France,  d'être  placés  dans  l'obligation  de 
faire  comprendre  nous-mêmes  à  la  Belgique  la  nécessité  rigou- 
reuse de  modifier  une  législation  qui  ne  permet  pas  à  son  gou- 
vernement de  remplir  le  premier  des  devoirs  internationaux, 
celui  de  ne  pas  tolérer  chez  soi  des  menées  ayant  pour  but  avoué 
de  porter  atteinte  à  la  tranquillité  des  Etats  voisins.  Les  repré- 
sentations du  plus  fort  au  moins  fort  ressemblent  trop  à  la  me- 
nace pour  que  nous  ne  cherchions  pas  à  éviter  d'y  avoir  recours. 
Si  les  représentants  des  grandes  puissances,  appréciant  au 
même  point  de  vue  que  nous  cette  nécessité,  jugeaient  opportun 
d'émettre  leur  opinion  à  cet  égard,  il  est  probable  que  le  gou- 
vernement belge,  s'appuyant  sur  la  grande  majorité  du  pays,  se 
trouverait  en  mesure  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  ne 
peut  manquer  t6t  ou  tard  de  faire  naître  des  difficultés  et  même 
des  dangers  qu'il  est  de  Tintérêt  de  la  Belgique  de  conjurer  d'a- 
vance (v.  l'art.  Belgique],  » 

Un  dernier  vœu  fut  exprimé  ce  jour-là  par  le  président  du 
Congrès.  Il  s'agissait  d'un  progrès  notable  dans  le  droit  interna- 
tional, a  Le  congrès  de  Westphalie,  dit  le  comte  Wale^skl,  a 
1856  8 


Digitized 


by  Google 


M  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1856). 

consacré  la  liberté  de  conscience  ;  It  congrès  de  Vienne^  l'aboli- 
tion de  la  traite  des  noirs  et  la  liberté  de  la  navigation  des  flen- 
Tes.  Il  serait  digne  du  Congrès  de  Paris  de  mettre  fin  à  de  trop 
longnes  dissidences  en  posant  les  bases  d'an  droit  maritime  nnt- 
forme  en  temps  de  guerre.  Les  quatre  principes  suivants  attein- 
draient complètement  le  but  :  i"*  Abolition  de  la  course  ;  2®  le 
pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  excepté  la  con- 
trebande  de  gtierre  ;  8^  la  marchandise  neutre,  excepté  encore 
la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisissable  même  sous  pa- 
villon ennemi;  4®  les  blocus  ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils 
sont  efTectifs. 

Le  surplus  de  cette  conversation  diplomatique  porta  de  même 
sur  d'autres  et  divers  sujets  de  droit  public  et  IntematlonaL 
Sans  vouloir  s'enquérir  des  causes  qui  avaient  amené  des  ar- 
mées étrangères  sur  plusieurs  points  de  l'Italie,  le  premier  plé- 
nipotentiaire delà  Grande-Bretagne,  tout  en  admettant  la  légiti- 
mité de  ces  causes,  pensait,  comme  venait  de  le  dire  le  repr&en- 
tant  de  la  France,  qu'il  en  résultait  une  situation  irrégulière  que 
la  nécessité  seule  pouvait  Justifier,  et  qui  dès  lors  devait  cesser 
aveoeHe.mais  qu'elle  continuerait  d'exister  si  Ton  s'appuyait  sur 
la  force  armée  au  Heu  de  supprimer  les  causes  mêmes  du  mécon- 
tentement. Le  représentant  de  la  Grande-Bretagne,  appliquant 
ces  Justes,  idées  aux  Etats  Romains,  faisait  entendre  ici  de  Judi- 
cieux conseils,  qui  depuis  furent  presque  constamment  adressés 
au  gouvernement  pontifical,  surtout  par  ses  amis  les  plus  éclai- 
rés, ff  L'administration  des  Etats  Romains  offre,  dit  le  comte 
Glarendon,  des  inconvénients  d'où  peuvent  naître  des  dangers 
que  le  Congrès  a  le  droit  de  chercher  à  conjurer  ;  les  négliger, 
ce  serait  s'exposer  à  travailler  au  profit  de  la  révolution,  que 
tous  les  gouvernements  condamnent  et  veulent  prévenir.  Il  s'a- 
girait donc,  dans  la  pensée  de  Torgane  du  gouvernement  bri- 
tannique, de  combiner  la  retraite  des  troupes  étrangères  avec  le 
maintien  de  la  tranquillité,  basée  sur  inorganisation  d'une  adroi. 
nistration  qui,  en  faisant  renaître  la  confiance,  rendrait  le  gou. 
vernement  indépendant  de  Tappul  étranger ,  «  cet  appui  ne 
réussissant  Jamais  à  maintenir  un  gouvernement  auquel  le  sen- 
timent publie  est  hostile,  d  U  en  résulterait,  dans  son  opinion. 
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na  r(Mt  que  la  France  et  l'Autriche  ne  Yondraieni  pas  aeeepter 
poar  leurs  années.  »  M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la 
Grande-Bretftgne  estimait  que  pour  le  bien-étre  des  Etats  pon- 
iMeaax,  comme  dans  Tintérét  de  Tautorité  souveraine  du  pape^ 
H  serait  utile  de  recommander  la  sécularisation  du  gouverne- 
ment et  l'organisation  d'un  système  administratif  en  harmonie 
avec  Tesprlt  du  siècle  et  ayant  pour  but  le  boniieur  du  peuple, 
tout  en  tenant  compte  de  certaines  difflcultés  d'exécution  en  ce 
qui  eoncemait  Rome  elle-même^  mais  cette  réforme  s'accom- 
plirait facilement  dans  les  légations.  Le  conseil  donné  par  lord 
Clarendon  au  gouvernement  pontifical,  et  qui  d'ailleurs  s'aceor- 
daf  t  d'une  manière  générale  avec  les  vues  émises  dans  un  écrit 
célèbre  (1),  était  judicieux.  Au  momentoù  Bologne,  continuait  le 
comte  de  Clarendon,  est  en  état  de  siège,  et  les  campagnes  sont 
tourmentées  par  le  brigandage.  »  La  constitution,  dans  cette 
partie  des  Etats  Romains,  d'un  régime  administratif  et  Judi- 
ciaire à  la  fois  laïque  et  séparé,  et  l'organisation  d'une  force  ar- 
mée nationale,  y  rétabliraient  rapidement  la  sécurité  et  la 
confiance,  et  permettraient  bientôt  la  retraite  des  troupes  au- 
trichiennes. Conclusion  :  le  Congrès  pourrait  soumettre  à  la 
sérieuse  considération  du  pape  l'adoption  de  ce  remède. 

Quant  au  gouvernement  napolitain,  on  comprend  que  pour  la 
Grande-Bretagne,  et  vu  son  influence  traditionnelle  dans  le 
pays,  la  matière  était  plus  délicate.  Néanmoins,  le  comte  de  Cla- 
rendon s'exprima  à  ce  sujet  avec  une  louable  fermeté,  or  Sans 
doute,  dit-if,  nul  n'a  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures 
des  autres  États  ;  mais,  il  est  des  cas  où  l'exception  à  cette  règle 
devient  égalementundroitetun  devoir.  Le  gouvernement  napo- 
litain semble  avoir  conféré  ce  droit  et  Imposé  ce  devoir  à  l'Eu- 
rope. Et  «  puisque,  ajoutait  le  ministre  de  la  Grande-Bretagne, 
les  gouvernements  représentés  au  Congrès  veulent  tous,  au 
même  degré,  soutenir  le  principe  monarchique  et  repousser  la 
révolution,  on  doit  élever  la  voix  contre  un  système  qui  entre- 
tient au  sein  des  masses,  au  lieu  de  chercher  à  l'apaiser,  l'effer- 
vescence révolutionnaire.  Nous  ne  voulons  pas,  dit  expressément 

(1)  La  lettre  de  Napoléon  à  M.  Edgar  Ney. 
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lord  ClarendoD,  que  a  la  paix  soH  troublée,  et  U  n'y  a  pas  de  paix 
sans  justice.  Nous  devons  donc  faire  parvenir  au  roi  de  Naples 
le  vœu  du  Congrès,  pour  l'amélioration  de  son  système  de  gou- 
vernement, vœu  qui  ne  saurait  rester  stérile;  lui  demander  une 
amnistie  en  faveur  des  personnes  qui  ont  été  condamnées  ou  qni 
sont  détenues  sans  jugement  pour  délits  politiques.  » 

Ce  que  dirent  ensuite  les  plénipotentiaires  de  la  Grande- 
Bretagne  au  sujet  des  observations  du  comte  Walewski  sur  les 
excès  de  la  presse  belge  et  les  dangers  qui  en  résultent  pour  les 
pays  limitrophes,  mérite  également  d'être  reproduit.  Tout  en 
reconnaissant  l'importance  des  ^observations  de  l'organe  de  la 
France,  «  ils  ne  sauraient,  disent-ils,  eux  qui  représentent  on 
pays  où  une  presse  libre  et  indépendante  est  pour  ainsi  dire  une 
des  institutions  fondamentales,  ils  ne  sauraient  s'associer  à  des 
mesures  de  coercition  contre  la  presse  d'un  autre  Etat.  »  En 
déplorant  la  violence  à  laquelle  se  livraient  certains  organes  de 
la  presse  belge,  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne n'hésitait  pas  à  déclarer,  et  avec  raison,  que  les  auteurs 
des  exécrables  doctrines  auxquelles  faisait  allusion  M.  le  comte 
WalevfTski,  que  les  hommes  qui  prêchent  l'assassinat  comme 
moyen  d'atteindre  un  but  politique,  sont  indignes  de  la  protec- 
tion qui  garantit  à  la  presse  sa  liberté  et  son  indépendance.» 

Le  comte  de  Clarendon  aborda  ensuite  une  autre  question 
introduite  dans  le  débat  par  le  président  du  Congrès,  la  ques- 
tion des  neutres.  Ainsi  que  la  France,  l'Angleterre,  dit  le  noble 
lord,  a  cherché  dès  le  commencement  de  la  guerre  à  en  atté- 
nuer les  effets;  dans  ce  but  elle  a  renoncé,  au  profit  des  neutres, 
durant  la  lutte,  à  des  principes  qu*elle  avait  jusque-là  invaria- 
blement maintenus.  L'Angleterre  était  même  disposée  à  y  re- 
noncer définitivement ,  pourvu  que  Ton  abolit  de  même  la 
course,  «  cette  piraterie  organisée  et  légale,  »  les  corsaires  étant 
un  des  plus  grands  fléaux  de  la  guerre  et  notre  état  de  civilisa- 
tion exigeant  qu'il  soit  mis  fin  à  un  système  qui  n'est  plus  de 
notre  temps.  Toutefois  si  le  Congrès  se  ralliait  à  la  proposition 
du  comte  de  Walewski,  elle  ne  lierait  que  les  gouvernements  qui 
y  auraient  accédé.  Le  plénipotentiaire  de  la  Russie  fit  observer 
à  cet  endroit  que  son  mandat  n'allait  pas  au  delà  du  rétablisse- 
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ment  de  la  paix,  e'est^-dire  que,  pour  le  reste,  le  représentant 
du  cabinet  de  Saint-Pétersboarg  comptait  réserver  l'avenir. 

Quant  an  premier  représentant  de  rAutrldiey  comte  Buol,  il 
voyait  avec  satisfaction  les  gonvemements  de  France  et  d'An- 
gleterre disposés  à  faire  cesser  prochainement  l'occupation  de 
la  Grèce. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  pays  de  l'Europe,  rAutriche 
désirait  comme  la  France,  disait-il>  qu'ils  pussent  jouir,  sous  la 
protection  du  droit  public,  de  leur  indépendance  politique  et 
d'nne  complète  prospérité.  Nul  doute  qu'une  des  conditions  es- 
aentlelies  d'un  état  de  choses  aussi  désirable  ne  réside  dans 
une  législation  préventive  ou  répressive  des  excès  de  la  presse, 
blâmés  avec  tant  de  raison  par  le  comte  Walewski  à  propos 
d'un  Etat  voisin  «  et  dont  la  répression  devait  être  considérée 
comme  un  besoin  européen.  »  Le  premier  représentant  de  l'Au- 
triche espérait  e  que  dans  tous  les  Etats  continentaux  où  la 
presse  offre  les  mêmes  dangers,  les  gouvernements  sauraient 
trouver  dans  leur  législation  les  moyens  de  la  contenir  dans  de 
Justes  limites,  et  qu'ils  parviendraient  ainsi  à  mettre  la  paix  à 
l'abri  de  nouvelles  complications  internationales. 

Le  premier  représentant  de  l'Autriche  était  moins  déterminé, 
moins  explicite  sur  les  prhicipes  de  droit  maritime  dont  le  pre- 
mier plénipotentiaire  de  la  France  proposait  l'adoption  :  tout 
en  appréciant  l'esprit  et  la  portée  de  cette  proposition,  il  de- 
vait se  borner,  en  l'absence  d'instructions  à  ce  sujet  de  la  part 
de  son  gouvernement,  à  annoncer  au  Congrès  qu'il  était  prêt  à 
les  solliciter;  le  comte  dcBuol  terminait  un  peu  sur  ce  chapitre 
à  la  manière  de  son  collègue  de  Russie. 

Ce  diplomate  fut  bien  plus  réservé  encore  sur  d'autres  ques- 
tiMis  introduites  par  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Breta- 
gne, c  II  lui  serait  impossible  de  s'entretenir  de  la  situation  in- 
térieure d'Etats  indépendants  qui  ne  se  trouvent  pas  représentés 
au  Congrès.  (  Ces  Etats  dont  ne  voulait  pas  s'occuper  le  premier 
plénipotentiaire  de  l'Autriche,  c'étaient  Rome,  Naples.  )  Les 
plénipotentiaires  n'auraient  reçu  d'autre  mission  que  celle  de 
iToceoper  des  affaires  du  Levant,  et  n'auraient  pas  été  convo- 
qués pour  faire  connaître  à  des  souverains  indépendants  des 
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vœnx  relatifs  à  l'organisation  Intérieure  de  leur  pays;  enfin  Ua 
Instructions  des  plénipotentiaires  de  T Autriche  ne  leur  permet 
talent  pas  de  prendre  part  à  une  discussion  qu'elles  n'avaient 
point  prévue. 

C'était,  comme  on  volty  une  déclaration  d'incompétenee,  nne 
honnête  fin  de  non-recevoir* 

M.  le  comte  Wale^ski  fit  remarquer  qu'il  ne  s'agissidt  ni 
d'arrêter  des  résolutions  définitives,  ni  de  prendre  des  engage- 
ments, encore  moins  de  s'immiscer  directement  dans  les  affaires 
Intérieures  des  gouvernements  représentés  ou  non  représentés 
au  Congrès,  mais  uniquement  de  consolider,  de  compléter 
l'œuvre  de  la  paix,  en  se  préoccupant  d'avance  des  nouvelles 
complications  qui  pourraient  surgir,  soit  de  la  prolongation  In- 
définie ou  non  Justifiée  de  certaine  occupation  étrangère,  soit 
d'un  système  dé  rigueur  inopportun  et  Impolitique,  soit  d'une 
Hcence  perturbatrice  contraire  aux  devoirs  internationaux.  » 

Aux  objections  déjà  faites  par  le  comte  de  Buol,  son  coHègoe 
le  baron  de  Hùbner,  ajouta  alors  subsidiairement,  que  la  ré« 
duction  de  l'armée  autrichienne  dans  les  Légations  disait  assez, 
à  son  sens^  que  le  cabinet  impérial  avait  l'intention  de  rappeler 
ses  troupes  dès  qu'une  semblable  mesure  serait  jugée  oppor- 
tune. 

Quand  se  présenterait  cette  opportunité  dont  parlait  l'envoyé 
de  l'Autriche?  Toute  la  question  était  là,  et  c'est  ainsi  qu'elle 
avait  été  posée  par  les  plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne.  Or,  elle  existerait  cette  opportunité,  du  mo- 
ment où  l'on  voudrait  accorder  aux  populations  les  garanties 
d'ordre  et  de  liberté  auxquelles  elles  avalent  un  droit  trop  légi- 
gltlme. 

Sûr  des  Intentions  du  roi,  son  auguste  maître,  et  quoique 
sans  Instructions  spéciales  sur  les  questions  dont  le  Congrès  avait 
été  saisi,  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Prusse,  baron  de 
Manteuffel,  n'hésita  pas  à  exprimer  à  leur  sujet  son  opinion.  La 
Prusse  ayant  toujours  professé  les  principes  maritimes  que  le 
Congrès  était  Invité  à  proclamer  (Il  y  a  s'approprier  dans  le 
protocole:  l'expression  ne  nons  parait  pas  exacte),  Il  signera 
tout  acte  ayant  pour  objet  de  les  faire  admettre  définitive- 
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ment  dans  le  droit  pablic  earopéen.  Et  puisque  d'autres  intérêts 
que  ceux  eu  litige  étaient  évoqués  devant  le  Congrès,  le  repré- 
sentant de  la  Prusse  proAta  de  cette  occasion  pour  entretenir 
la  conférence  d*un  sujet  que  la  cour  avait  à  cœur  et  qui  de- 
vait exciter  aussi  la  sollicitude  de  1*  Europe  :  il  s'agissait  de  la 
situation  actuelle  de  Neuchâtei.  Contrairement  aux  traités  et  à 
ce  qui  avait  été  formellement  reconnu  par  les  puissances»  il  y 
dominait}  disait  M.  de  Manteuffel,  un  pouvoir  révolutionnaire 
qui  méconnaît  les  droits  du  souverain.  Quant  à  la  Grèce^  la  si^ 
tuation  anormale  créée  par  la  présence  des  troupes  étrangères 
préoccupait  la  Prusse  comme  les  autres  puissances.  Toutefois 
le  iMiroA  de  Manteuffel  admettait  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
d'examiner  des  faits  de  nature  à  présenter  la  question  sous 
son  véritable  jour.  Le  diplomate  prussien  ne  fut  pas  moins  ré- 
servé sur  les  affaires  des  Deux-Siciles  :  des  avis  de  la  nature  de 
ceux  qui  ont  été  proposés  ne  susciteraient-ils  pas  dans  le  pays 
un  esprit  d'opposition  et  des  mouvements  révolutionnaires  an 
lieu  de  répondre  aux  idées  qu'on  aurait  eu  en  vue  de  réaliser 
dans  une  intention  certainement  bienveillante.  Ce  langage  supra- 
diplomatique  était-il  bien  digne  de  la  Prusse  qui  pourrait  si  bien 
—  mieux  inspirée  —  être  le  centre  civilisateur  de  l'unité  alle- 
mande, unité  qui  est  certainement  dans  l'avenir?  Inutile  d'a- 
jouter que  le  baron  de  Manteuffel  ne  sut  rien  trouver  à  dire  au 
sujet  desËtats  pontificaux.  Quant  à  la  presse  subversive  de  tout 
ordre  régulier,  le  ministre  prussien  en  reconnaissait  parfaite- 
ment la  funeste  influence;  aussi  bien,  ajouta-t-il,  que  la  Prusse 
participerait  volontiers  à  l'examen  des  mesures  que  l'on  juge- 
rait convenable  pour  mettre  un  terme  à  ces  menées. 

Yolci  maintenant  comment  s'exprimait  sur  le  sujet  si  brûlant 
de  l'état  actuel  des  États  de  rÉglise  le  premier  plénipotentiaire 
de  la  Sardaigne.  a  L'occupation  des  Etats  romains  par  les  troupes 
autrichiennes  prend  tous  les  jours,  disait-i),  un  caractère  plus 
permanent  ;  bien  qu'elle  dure  depuis  sept  ans,  nul  indice  qu'elle 
doive  cesser  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain.  »  Pour- 
quoi? parce  que  les.  causes  qui  y  avaient  donné  lieu  subsistaient 
toujours  ;  que  l'état  du  pape  qu'elles  occupaient  s'était  si  peu 
amélioré^  que  l'état  de  siège  se  trouvait  rigoureusement  maintenu 
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à  Bologne,  bien  que  datant  de  Toecupation  elle-même.  Mais  en 
présence  des  troupes  autrichiennes  dans'  les  Légations  et  dans 
le  duché  de  Parme  que  devenait  Téquilibre  politique  en  Italie? 
Cet  état  de  choses  ne^  constituait-il  pas  un  yéritabie  danger  pour 
la  Sardaignetv  Les  plénipotentiaires  de  la  Sardaigne  croient 
donc  devoir,  disait  son  premier  plénipotentiaire,  signaler  à  Tat- 
tentlon  de  l'Europe  un  état  de  choses  aussi  anormal  que  celui 
qui  résulte  de  Toccupation  indéfinie  d'une  grande  partie  de 
l'Italie  par  les  troupes  autrichiennes,  d  Sur  la  question  de  Na«- 
ples,  le  comte  de  Cavour  adoptait  pleinement  les  opinions  des 
plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre.  Il  importe  au 
plus  haut  degré,  telle  était  sa  conclusion  sur  l'état  de  la  Pénin- 
sule italique  en  général,  de  suggérer  des  tempéraments  qui,  en 
apaisant  les  passions,  rendraient  moins  difficile  la  marche  régu- 
lière des  choses  dans  les  autres  Etats  de  la  Péninsule*  C'était 
bien  en  effet  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sage;  mais  c'est  pour  cela 
aussi  que  l'on  devait  tenir  une  conduite  de  tout  point  contraire. 
C'est  ce  qui  devait  se  réaliser  en  Italie. 

Cependant  le  second  plénipotentiaire  de  l'Autriche,  baron  de 
Hùbner,  intervint  dans  ce  débat  pour  se  plaindre  de  ce  que 
M.  de  Cavour,  qui  n'avait  eu  garde  d'oublier  l'occupation  autri- 
chienne, n'avait  rien  trouvé  à  dire  au  sujet  de  roccupation  fk*an« 
çaise.  Quant  à  la  permanence  de  Tétat  de  siège  à  Bologne,  quand 
li  avait  cessé  à  AncAne  et  à  Rome^  que  cela  prouvaît-il,  si  ce 
n'est  que  les  dispositions  de  Rome  et  d'Anc6ne  étaient  plus  sa* 
tisfaisantes  que  celles  de  Bologne  ? 

H.  de  Cavour  ne  manqua  pas  de  répondre  au  plénipotentiaire 
de  l'Autriche,  qu'il  désirait  voir  cesser 'l'occupation  française 
aussi  bien  que  l'occupation  autrichienne  ;  mais  celle-ci  était  à 
son  sens  bien  autrement  dangereuse  que  l'autre,  pour  les 
Etats  indépendants  de  Tltalie.  «  Un  faible  corps  d*armée,  à  une 
grande  distance  de  la  France,  ajoutait  le  premier  plénipotentiaire 
de  la  Sardaigne,  n'est  menaçant  pour  personne,  tandis  qu'il  est 
fort  inquiétant  de  voir  l'Autriche  appuyée  sur  Ferrare  et  sur 
Plaisance,  dont  elle  étend  les  fortifications, contrairement  à  Tes- 
prit,  sinon  à  la  lettre  des  traités  de  Fienne^  s'étendre  le  long  de 
l'Adriatique  jusqu'à  Ancône. 
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M.  de  Hûbner  s'était  fait  un  argument  de  Foccupation  de 
Menton  et  de  Roqnebrune  dans  la  principauté  de  Monaco  par 
les  troupes  sardes.  M.  de  Cavour  répondit,  que  la  Sardafgne 
était  prêté  à  retirer  les  cinquante  hommes  qui  occupent 
Menton,  si  le  prince  était  en  état  de  rentrer  dans  ce  pays  sans 
s'exposer  aux  plus  grands  dangers. 

Leseeond  plénipotentiaire  de  la  Russie,  M.  de  Brunnow,  re- 
venant sur  la  question  hellénique,  estimait  que  le  rétablisse- 
ment de  la  bonne  harmonie  entre  les  trois  cours  protectrices  du 
royaume  de  Grèce  permettait  de  se  concerter  sur  les  moyens 
de  revenir  A  une  situation  conforme  aux  intérêts  de  tous  ;  Il 
ajoutait  que  la  Russie  s'associerait  volontiers  à  toutes  les  me- 
suras propres  à  réaliser  l'objet  qu'on  s'était  proposé  en  fondant 
le  royaume  hellénique.  Quant  au  droit  maritime  et  aux  innova- 
tions proposées  en  cette  matière,  les  plénipotentiaires  de  la  Rus- 
sie firent  un  pas  de  plus  dans  cette  séance  en  annonçant  qu'ils 
prerodralent  les  ordres  de  leur  cour  sur  les  propositions  soumises 
au  Congrès* 

Le  moment  était  venu  de  résumer  les  résultats  de  cet  échange 
d'idées  qui,  tout  Incomplet  qu'il  avait  dû  être  en  raison  de  la 
réserve  diplomatique,  avait  cependant  donné  lieu  à  une  utile 
étude  de  certaines  questions  et  à  Texposition  des  ferments  plus 
ou  moins  dangereux  qui  pouvaient  faire  éclater  des  conflagra- 
tioos  nouvelles.  Cette  recherche,  due  à  l'Initiative  du  gouverne- 
ment français,  était  surtout  louable  au  moment  où  le  triomphe 
des  armées  alliées  avait  empêché  une  ambition  qui  s'était  fait 
illusion  sur  sa  force,  d'aller  plus  loin.  Il  était  donc  légitime  de 
prendre  des  précautions,  d'adjurer  la  diplomatie  européenne  de 
ftiire  tout  ce  qui  était  en  elle  pour  prévenir  de  nouveaux  conflits. 
«  Où  aurait  pu ,  dit  le  premier  plénipotentiaire  de  la  France, 
otiiement  peut-être  se  prononcer  d'une  manière  plus  complète 
sur  quelques-uns  des  sujets  qui  ont  fixé  l'attention  du  Congrès. 
Mais  tel  quel ,  l'échange  d'idées  qui  a  eu  lieu  n*est  pas  sans  uti- 
lité. Résumant  alors  les  résultats  de  cette  conversation  diploma- 
tique, le  eomte  Wale^ski  établit  qu'il  en  ressortait  :  1®  Quant  à 
la  Grèce  :  que  personne  n'avait  contesté  la  nécessité  de  se  préoc- 
cuper mûrement  d'en  améliorer  la  sltuaHony  et  que  les  trois  cours 
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proteetrices  avaient  reconnu  Timportancc  de  s'entendre  à  cet 
effet  entre  ellea.  3^  Qicani  aux  États  pontificaux  :  que  lea  plé- 
nipotentiaires de  l'AutricIie  s'étaient  associés  au  vœu  exprimé 
par  les  plénipotentiaires  de  la  France  de  voir  ces  États  évacués 
par  les  troupes  françaises  et  autrichiennes  aussitôt  qae  faire  se 
pourrait  sans  inconvénient  pour  la  tranquillité  du  pays  et  pour 
la  consolidation  de  l'autorité  du  saint-siége.  3^  Quant  aux  gou^ 
vernements  de  la  Péninsule  italienne,  et  en  particulier  celui  des 
Deux-^SicUes  :  que  la  plupart  des  plénipotentiaires  n'avaient  pas 
contesté  l'efficacité  que  pourraient  avoir  des  mesures  de  clé- . 
menée  y  prises  en  temps  opportun.  4^  Quant  à  la  presse  belge  : 
unanimité  des  plénipotentiaires,  même  ceux  qui  avaient  réservé 
le  principe  de  la  liberté  de  la  presse,  dans  la  flétrissure  des  excès 
des  Journaux  belges ,  et  constatation  de  la  nécessité  de  remédier 
aux  inconvénients  réels  résultant  d'une  licence  effrénée.  S°  Enfin, 
quant  au  droit  maritime  :  que  l'accueil  fait  par  tous  les  plénipo- 
tentiaires à  l'idée  d'une  déclaration  de  principes  en  cette  matière, 
faisait  espérer  qu*à  la  prochaine  séance  ils  se  trouveraient  auto- 
risés par  leurs  gouvernements  à  adhérer  à  un  acte  qui,  a  en 
couronnant  l'œuvre  du  Congrès  de  Paris,  réaliserait  un  progrès 
digne  de  notre  époqne.  d 

Dans  la  séance  du  14  avril,  le  premier  plénipotenlîaire  de  la 
Grande-Bretagne  formula  en  quelque  sorte  en  un  point  particu- 
lier, les  aspirations  généreuses  du  Congrès.  «Les  calamités  de  la 
guerre,  dit  lord  Clarendon,  sont  encore  trop  présentes  À  tous  les 
esprits  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  rechercher  tous  lecfynoyens 
qui  seraient  de  nature  à  en  prévenir  le  retour.  »  En  conséquence, 
Thonorable  diplomate  demandait  que  l'on  tionnàt  une  application 
plus  générale  à  l'art.  7  du  traité (  1),  qui  recommande  de  recourir 
à  l'action  médiatrice  d'un  État  ami  avant  d*en  appeler  à  la  force, 
en  cas  de  dissentiment  entre  la  Porte  et  Tune  ou  plusieurs  des  au- 
tres puissances  signataires.  Pourquoi,  en  effet,  n'appliquer  cette 
sage  disposition  qu'à  un  cas  de  dissentiment  avec  la  Porte? 
Pourra-t-on,  parce  qu'on  sera  le  plus  fort  et  sans  se  soucier  des 
autres  puissances,  en  attaquer  une  plus  faible,  bien  qu'il  ne  s'a- 

(1)  U  est  devwiu  l'art,  s. 
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pirfiit  éè  oetie  prcrie  convoitéa  de  loua»  TBoiirire  ottoman? 
Le  ministre  anglais  posa  donc  à  bon  droit  cette  question^  queUfoe 
motif  qui  Je  put  déterminer  à  le  faire,  liais  tons  ses  collègues 
n'étaient  pas  aussi  avancés,  bien  que  lord  Glarendon  eût  déclaré 
qn'il  n'ent^dait  cependant  pas  que  l'on  pertàt  atteinte  à  l'indé- 
pendance des  gouvernements. 

Quant  au  premier  plénipotentiaire  de  la  France,  Il  se  déclara 
autorisé  à  appuyer  l'idée  émise  par  le  premier  plénipotentiaiie 
de  la  Grande-Bretagne.  On  pourrait  insérer  au  protocole  un  vœu 
qnl»  en  répondant  pleinement  aux  tendances  de  notre  époque, 
n'entraverait  d'aucune  façon  la  liberté  d'action  des  gouverne- 
ments. 

Le  eomte  de  Buol  se  rangeait  à  cette  résolotion,  formulée 
eomme  venait  de  Tindiquer  le  comte  Walewski.  a  Mais,  ajoutal^- 
ily  il  ne  saurait  prendre  an  nom  de  sa  cour  un  engagement  absoln 
et  de  nature  à  limiter  l'indépendance  du  cabinet  autrichien,  o 

EépUqne  do  eomte  de  Qarendon  :  a  Assurément,  chaque  puis- 
sance serait  seule  Juge  des  exigences  de  son  honneur  et  de  ses 
intérêts,  p  Sa  proposition  n'avait  pas  pour  objet  dé  circonscrire 
l'autorité  des  gouvernements,  mais  de  leur  fournir  roecasion  de 
ne  pas  recourir  aux  armes  quand  les  dissentiments  pourrainit 
Atre  aplanis  par  d'autrea  voles. 

Le  premier  plénipotentiaire  de  la  Prosse  donna  son  adhésion 
aux  Idées  émises  par  le  comte  de  Glarendon.  Mais  le  comte  Or- 
loff,  tout  en  reconnaissant  la  sagesse  de  la  proposition  faite  m 
Congrès,  déclara  qu'il  croyait  devoir  en  référer  à  sa  eour  avant 
d'eiprimer  l'opinion  des  plénipotentiaires  de  la  Russie. 

LereprésentantdelaSardaigne,comtede  Cavour,  déclaraqu'il 
désirait  savoir  si,  dans  Tintention  de  Tauteur  de  la  proposition, 
le  vcsn  qui  serait  exprimé  par  le  Congrès  s'étendrait  aux  Inter- 
ventions militaires  dirigées  contre  des  gouvernements  débit; 
témoin  Tintervention  de  l' Autriche  dans  le  royaume  de  Naples  eu 
1831. 

e Levmidn  Congrès,  répondit  lord  Glarendon,  rendrait  Tappli- 
eatlon  le  pins  générale  possible  ;  si,  par  exemple,  les  bons  ofllees 
d'une  antre  puissance  avalent  déterminé  le  gouvernement  grée  à 
les  lois  de  la  nentralité,  la  France  et  l'AngKtarre  se 
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seraient  très-probablement  abstenues  de  faire  occuper  le  Hrée 
par  leurs  troupes. 

La  réplique  du  eomte  Walewskl  rentrait  dans  les  sentiments 
quMl  avait  d^à  exprimés.  Il  n'y  avait  aucun  inconvénient,  di- 
sait-ily  À  généraliser  Tidée  émise  par  le  ôomte  Glarendon. 

Les  dernières  observations  échangées  durant  cette  séance  en- 
tre M.  de  Buol  et  le  eomte  Cavour  furent  empreintes  de  quelque 
aigreur.  Le  comte  Cavour  avait  oublié,  dit  le  représentant  de 
rAutriche,  en  parlant  de  l'occupation  des  Légations  par  les 
troupes  autrichiennes,  que  d'autres  troupes  étrangères  avaient 
été  appelées  sur  le  sol  des  Etats  Romains.  Il  oubliait  encore,  en 
parlant  de  l'occupation  de  Naples  par  les  Autrichiens^  en  1821, 
qu'elle  avait  été  le  résultat  d'une  entente  entre  les  dnq  grandes 
puissances  réunies  au  Congrès  de  Laybach.  Cette  intervention, 
rappelée  par  les  plénipotentiaires  de  Sardaigne,  avait  donc  eu 
lieu  par  suite  d'un  accord  entre  cinq  grandes  puissances,  qui 
ne  pouvait  guère  être  l'objet  des  réclamations  d'un  Etat  de  se- 
cond ordre. 

Enfin  M.  de  Buol  applaudissait  bien  à  la  proposition  tdie  que 
l'avait  présentée  M.  le  comte  Clarendon  dans  un  intérêt  d'hu- 
manité, mais  il  n'y  adhérait  pas  si  l'on  voulait  lui  donner  trop 
d'extension  et  en  déduire  des  conséquences  favorables  à  des  gou- 
vernements de  fait  et  à  des  doctrines  qu'il  ne  pouvait  admettre. 
Somme  toute,  les  membres  du  Congrès  exprimèrent  le  vœu  que 
les  Etats  en  dissentiment  eussent  recours,  avant  tout  appel  aux 
armes,  et  en  tant  que  les  droonstances  le  permettraient,  aux 
bons  offices  d'une  puissance  amie  ;  déclaration  toute  générale, 
manifestation  d'un  vœu  généreux,  dont  le  monde  politique  ne 
devait  pas  manquer  de  prendre  acte,  mais  qui  ne  passa  dans  le 
traité  que  sous  une  forme  restreinte  et  applicable  seulement  à  la 
Turquie  dans  ses  rapports  avec  les  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris. 

Comme  tous  les  traités,  celui  du  80  mars  devait  laisser  place 
aux  commentaires;  il  ne  pouvait  pas  non  plus  lever  toutes  les 
difficultés,  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts,  enfin  poser 
une  barrière  étemelle  à  toutes  les  ambitions. 

Les  principes  d'un  droit  international  plus  large  étaient  posés» 
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•t,  de  fut,  les  trAilés  de  1816  veDaient  d'être  impUeUmnent, 
sinon  rapportés,  an  moins  profondément  modifiés. 

Ce  qol  était  acquis  an  droit  européen  et  à  l'iiistoire,  c'était,  on 
doit  le  proclamer,  la  grandeur  du  Me  de  la  France.  Elle  est  sur- 
tout dans  l'impartialité  en  quelque  sorte  souveraine  de  ce  rôle. 

«  Tel  sera  donc,  dit  un  pnbliciste,  le  caractère  des  stipulations  fonda- 
mentales de  la  paix  de  195e.  Elles  seront  profondément  impartiales;  elles 
ne  procéderont  ni  de  l'intérêt  anglais,  ni  de  Fintérét  français,  mais  de 
riutérôteiiiopèen.Cestparoecdtémême  que  la  paix  oonvient  si  admira- 
blement à  la  France.  Tout  le  monde  sait  en  effet  que,  dans  la  guerre 
d'Orient,  la  France  n'avait  aucun  intérêt  particulier;  elle  n'avait  qu'un 
intérêt  earopéen  :  dans  la  paix  elle  n'a  non  plus  queides  intérêts  euro- 
péensy  et  c'est  par  là  qu'on  peut  dire,  sans  vanité  nationale,  que  la  paix 
est  tonte  française.  Le  gouTernement  français  l'a  voulu  avec  habileté  ; 
il  la  défendra,  nous  n'en  doutons  pas,  avec  fermeté.  Il  en  fera  prévaloir 
l'esprit  dans  les  négociations.  La  paix  de  1856  n'est  pas  une  de  ces  paix 
qui  suivent  les  grands  triomphes  d'un  côté  et  les  grandes  défaites  do 
Vautre,  et  qui ,  par  cela  même,  sont  courtes  et  éphémères.  Ce  n'est  pas 
nne  paâx  du  premier  empire,  c'est  une  transaction  intelljgente  oppor- 
tune an  profit  de  l'équilibre  européen  et  au  profit  de  la  civilisation  oc- 
cidentale, entrée,  installée  dorénavant  en  Orient.  Or  cette  transaction , 
tout  à  fait  conforme  aux  intérêts  et  à  l'e^iprit  de  la  France,  personne  ne 
pourra  mieux  en  défendre  les  principes  que  le  gouvernement  français  avec 
Tascendant  nouveau  que  donnent  à  la  France,  en  Europe,  les  aploit^ 
ineontealés  de  son  année  et  le  désintéressement  visible  de  sa  conduite 
dans  la  guerre  et  dans  la  paix  d'Orient.  Bonne  pour  le  présent  et  pleine 
d'â-propos,  la  paix  de  1856  l'est  aussi  pour  ravenir.  Elle  sera  le  boulevard 
de  l'Orient  contre  la  Russie;  elle  sera  la  garantie  la  plus  solide  de  l'équt- 
Ubre  européen  qu'elle  aura  raffermi  d'un  côté,  sans  l'ébranler  de  l'autre, 
comme  oela  arrive  souvent.  Mais  pour  que  la  paix  de  1856  réponde  aux 
espérances  que  nous  en  concevons,  il  y  faut  une  condition  :  il  faut  qu'elle 
repose  sur  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  C'est  cette  alliance 
qui  a  fait  le  succès  de  la  guerre;  c'est  elle  aussi  qui  doit  faire  la  force  et 
Tefficacité  de  la  paix.  Que  cette  alliance  soit  ébranlée,  alors  la  paix  de 
1856  n'aura  plus  été  qu'un  calcul  habile  de  la  Russie  pour  détruire  par  la 
paix,  ralljance  qu'elle  n'a  pas  pu  détruire  par  la  guerre. 

(SAiNT-MAnc  GiBARDiif,  Z>^6.,  janv.  1856.) 

Cette  opinion  était  sans  doute  celle  du  chef  de  l'Etat.  «  Le 
Czar  peut  être  convaincu,  aurait  dit  Napoléon  III  à  M.  de  See- 
bach,  ministre  de  Saxe  à  Paris,  qu*en  aucune  eirconstcince  je  ne 
romprai  l'alliance  avec  l'ÀDgleterre.  La  France  et  la  Grande  - 
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BretagM  Mit  fntlmement  liées,  «t  aucttne  Intrigue  ne  pourra 
jamais  les  désanlr.  »  SI  Pon  oontfdère  <iiie  M.  de  Seebaeh  repré^ 
sentait  à  Paris  les  intérêts  russes  durant  la  guerre»  et  qu'il  fut 
un  médiateur  pacifique  entre  la  France  et  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbonrg,  on  trouvera  que  ces  paroles  de  l'Empereur  des 
Français  étaient  toute  une  politique. 

Le  gouvernement  britannique  abondait  dans  ce  sens»  comme 
m  témoigne  le  discours  de  lord  Glarendon  en  réponse  à  des  in* 
terpellatlons  qui  lui  avaient  été  adressées  au  sujet  de  la  paix  do 
30  mars  (Chambre  des  lords  du  S  mai).  Après  avoir  établi  que  ce 
traité  répondait  à  tontes  les  exigences  et  à  tous  les  intérêts  de  la 
politique  anglaise  (V.  Grande-Bretagne) ,  le  premier  plénipo- 
tentiaire de  l'Angleterre  an  Congrès  de  Paris  ajouta  ces  paroles 
slgniflcatives  :  «  Je  manquerais  ici  à  toutes  les  obligations  qui 
me  sont  imposées  par  la  Justice  et  la  reconnaissance,  si  je  ne 
payais  pas  mon  humble  tribut  d'hommages  à  l'honorable  con- 
dnite,  à  la  parfaite  loyauté  et  à  la  droiture  des  actes  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français.  L'Empereur  occupe  une  grande  posi- 
tion qu'il  s'est  faite  lui-même»  et  qu'il  mérite  parce  qu'elle  re- 
pose sur  la  confiance  absolue  dans  son  honneur  et  sa  fidélité. 
Cette  confiance  continuera  d'augmenter»  attendu  que  la  hante 
position  qu'il  occupe»  la  grande  puissance  dont  il  dispose»  n'ont 
jamais  troublé  le  calme  de  son  esprit  ni  allumé  dans  son  cœur 
la  flamme  de  l'ambition.  Sa  politique  a  reçu  sa  récompense» 
alors  que  le  80  mars  dernier»  anniversaire  de  la  bataille  de  Paris» 
les  représentants  des  mêmes  puissances  qui  avalent  signé  le 
traité  de  Paris»  se  sont  rendus  en  corps  aux  Tuileries  pour  an- 
noncer a  l'Empereur  Napoléon  qu'ils  venaient  de  signer  avec  la 
France,  et  non  contre  la  France,  un  nouveau  et  bien  différent 
traité  de  Paris  rendant  la  paix  à  l'Europe.  » 

Le  chef  du  ministère  anglais  renchérit  sur  les  paroles  de  son 
représentant»  et  c'est  encore  étudier  l'esprit  du  traité  du  30  mars 
que  de  rappeler  la  manière  dont  lord  Palmerston  le  caractérisait 
le  6  mal  dans  la  chambre  des  Communes,  a  Quel  était  le  but  de 
la  guerre  ?  dit  lord  Palmerston»  c'était  de  repousser  les  attaques 
diplomatiques  et  militaires  qui  étaient  dirigées  contre  l'indépen- 
dance du  sultan  et  l'Intégrité  de  ses  Etats.  Je  maintiens  que  ce 
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kit  a  été  atteint,  et  que  le  traHé  garantit  l'intégrité  et  llndé- 
pendanee  de  cet  empire.  Nous  ne  nons  engageons  pas  à  mainte- 
nir dans  ce  pays  ht  domination  de  telle  race  ou  de  telle  antre,  de 
tel  on  tel  parti;  notre  bat  était  de  maintenir  son  Indépendance 
eontre  les  concpiètes  de  l'étranger  et  son  intégrité  contre  les  in- 
yasions.  Je  maintiens  que  ce  but  est  rempli.  » 

YoUà  qui  est  explicite  et  formel  :  le  but  était  rempli.  Et  néan- 
moins, yen  la  même  époque,  lord  Clarendon  présentait  dans  le 
Parlement  anglais  un  traité  additionnel  signé  à  Paris,  le  15  avril, 
entre  rAutrlche,  VAngleterre  et  la  France  seules.  Mais  de  ta 
Bassie^  partie  contractante  an  traité  du  80  mars,  pas  la  moindre 
mention.  Cette  omission,  on  plutôt  cette  exclusion,  signiflaft-elle 
que  Ton  ne  voulait  pas  amener  le  czar  à  se  résigner  an  point  de 
garantir  encore  plus  formellement  qu'il  ne  venait  de  le  faire  par 
l'organe  de  ses  représentants  à  Paris,  l'indépendance  de  Pem- 
pire  ottoman  ;  ou  bien  cela  signifiait-il  qne,  même  durant  le 
Congrès,  la  Russie  s'était  tronvée  en  fece  d'nne  alliance  secrète 
ayant  pour  but  d'aller  bien  au  delà  des  prescriptions  de  la  paix  T 
On  peut  supposer  que  la  vérité  se  trouvait  dans  une  interpré- 
tation tenant  le  milieu  entre  ces  deux  hypothèses,  à  savoir  :  que 
l'on  ne  Jugeait  pas  les  successeurs  de  Temperenr  Nicolas  abso- 
lument guéris  d'une  ambition  séculaire  è  l'endroit  de  la  Turquie. 
Yollà  ce  qui  peut  expliquer  d*one  manière  générale  ce  traité 
complémentaire  de  celui  da  30  mars,  appelé  aussi  traHé  de  ga- 
rantie. L'esprit  général  et  apparent  de  ce  nouveau  traité  est 
dans  ce  seul  mot  :  Les  hautes  parties  contractantes,  y  est-ll  dit, 
garantissent  conjointement  et  séparément  l'indépendance  et 
rintégrité  de  l'empire  ottoman  consignées  dans  le  traité  conclu 
à  Paris  le  30  mars  1 856.  Toute  infraction  aux  stipulations  dudlt 
traité  sera  considérée,  par  les  puissances  signataires  du  présent 
traité,  comme  un  casus  belli.  Elles  s'entendront  avec  la  Su- 
blime-Porte pour  les  mesures  qui  seront  devenues  nécessaires  et 
régleront  entre  elles,  sans  délai,  l'emploi  à  faire  de  leurs  forces 
militaires  et  navales.  » 

Ainsi  s'exprimaient  les  trois  puissances  signataires  san^  ta 
Russie t  de  la  convention  additionnelle  du  15  avril,  pendant  que 
eette  même  Russie  avait  signé  avec  elles  rartlde  7  du  traité  du 


Digitized 


by  Google 


80  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1856). 

80  mwn,  article  dont  il  importe  de  rappeler  les  termes  :  «  Leurs 
m^^estés  s'engagent,  ehacone  de  son  côté,  à  respeeter  rindépen- 
dance  et  Fintégrité  territoriale  de  l'empire  ottoman,  garantissent 
en  commun  la  stricte  observation  de  cet  engagement  et  considé- 
reront, en  conséquence,  tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte, 
eomme  une  question  d  Intérêt  général.  » 

En  comparant  plus  attentivement  entre  eux  les  deux  articles, 
on  arrivait  à  reconnaître  que  le  traité  du  80  mars  garantit  seu- 
lement Vobservation  de  rengagement  de  respecter  Vindépen-- 
dance  de  l'empire  ottoman,  tandis  que  celui  du  15  avril  garantit 
cette  indépendance  purement  et  simplement  d'une  façon  abso- 
lue. C'était  quelque  peu  Jouer  sur  les  mots,  presque  une  subtilité, 
mais  la  diplomatie  aime  à  s^entourer  de  nuages.  Aussi  bien  la 
convention  du  15  avril  causa-t-elle  une  surprise  générale.  Elle 
troubla  les  idées  de  concorde  que  la  paix  venait  de  faite  naître, 
puisqu'elle  impliquait  l'aveu  que  le  traité  général  était  insuffi- 
sant et  qu'il  le  fallait  compléter.  On  répondit,  il  est  vrai,  et  c'est 
l'Autriche  qui  foisait  cette  réponse,  que  la  convention  du  i  5  avril 
avait  déjà  été  projetée  entre  les  trois  puissances  signataires  lors 
des  conférences  de  Vienne,  alors  que  la  Russie  s'était  positive- 
ment refusée  à  garantir  l'intégrité  de  Tempire  ottoman.  Ce  qui 
était  vrai  ;  mais  les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmes,  et  la 
Bussie  ne  refusait  plus  rien. 

En  ce  qui  concernait  cette  dernière  puissance,  elle  se  trouvait, 
par  suite  de  cette  convention  faite  sans  elle,  en  présence  d'un 
article  8  du  traité  général  qui,  à  la  rigueur,  Revenait  lettre  morte 
pour  elle.  «  S'il  survenait,  y  est-il  dit,  entre  la  Sublime-Porte  et 
l'une  ou  plusieurs  des  autres  puissances  signataires,  un  dissen- 
timent qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime- 
Porte  et  chacune  de  ces  puissances,  avant  de  recourir  à  l'emploi 
de  la  force,  mettront  les  autres  parties  contractantes  en  mesure 
de  prévenir  cette  extrémité  par  leur  action  médiatrice,  j»  N'est- 
il  pas  évident  qu'un  traité  nouveau  où  l'on  se  passait  du  Czar, 
et  qui  devait  sanctionner  le  précédent,  ne  pouvait  lui  être  opposé 
ou  faisait  de  lui  un  adversaire  ?  Seulement  le  traité  d'avril  as* 
surait,  quant  à  présent  du  moins,  l'Autriche  et  l'Angleterre 
contre  l'éventualité  d'une  alliance  franco-russe.  Le  moment 
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n*€Sl  pas  venu  d'examiner  A  rAotriéhe  n'obtenait  pas  en  nénie 
temps  quelque  autre  avantage,  si  elle  n*espérait  pas  disposer 
par  là  les  puissances  occidentales  à  ne  pas  insister  sur  les  réCor*. 
mes  qu'attendait  l'Italie?  C'était  aussi  une  déception  pour  la 
Sardalgue.  Partie  prmanie  à  la  bataille,  on  ne  l'appelait  pas  i 
en  sanctionner  les  résultats.  Mais  l'alliance  entre  la  France  et 
l'Angteterre  venait  de  recevoir  une  consécration  nouvelle.  Au 
surplus,  tous  les  actes,  même  secondaires,  des  deux  gouverne^ 
ments  étaient  empreints,  vers  cette  époque,  de  cet  esprit  de 
parTidte  entente.  C'est  dans  ce  sens  que  s'exprima  le  duc  de 
Cambridge  lorsque,  le  iS  janvier,  eu  présence  de  l'Empereur, 
qui  venait  de  passer  la  revue  des  régiments  revenant  de  Crimée, 
il  remit  aux  généraux,  officiers  et  soldats  de  l'armée  française, 
Jugés  dignes  de  cette  distinction,  la  médaille  commémorative 
offerte  par  la  reine  d'Angleterre. 

ff  C'est,  disait  le  prince,  dans  les  grands  comluits  de  l'Aima, 
d'inkermann  et  de  Sébastopol,  que  l'alliance  des  deux  natioiis 
a  été  consacrée  par  les^deux  armées.  Que  Dieu  Teuiile  que  ceUe 
grande  alliance  continue  toujours  à  l'avantage  et  à  la  gloire  des 
deux  nations!  s  Enfin,  un  langage  analogue  fut  tenu  par  l'am^ 
bassadeur  d'Angleterre,  lord  Cowley,  lorsqu'il  remit,  au  nom 
de  sa  souveraine,  à  quelques-uns  de  nos  généraux  et  officiers, 
les  insignes  de  l'ordre  anglais  du  Bain  :  «  Permette^moi,  dit 
Son  Excellence,  de  porter  un  toast  (un  banquet  avait  suivi 
rinvestiture)  au  rétablissement  de  la  paix!  Je  ne  crains 
pas  de  proposer  ce  toast  en  présence  de  tant  de  militaires; 
car  ceux  qui  connaissent  les  malheurs  qu'entraîne  la  guerre 
peuvent  mieux  que  personne  apprécier  le  bonheur  de  la 
paix.  Dieu  veuille  que  les  négociations  qui  vont  s'ouvrir  nous 
conduisent  à  une  paix  aussi  honorable  que  durable!...  s  (Jan* 
vier.)  On  avait,  il  est  vrai,  attribuéau  représentant  de  la  Grande* 
Bretagne  un  langage  plus  explicite  encore.  U  aurait  ainsi  for^ 
mulé  son  toast  :  c  A  la  conclusion  prochaine  de  la  paix,  à  la 
légitime  espérance  que  les  nouvelles  négociations  donnent  aux 
alliés,  et  en  partiadier  au  peuple  anglais,  de  voir  enfin  termi- 
ner les  maux  de  la  guerre  !  s 
Hais  le  Monileur  ayant  rectifié  cette  TersioOi  trop  i 

6 


Digitized 


by  Google 


82  HiSTOBE  DE  FBAMCB  (1896). 

en  effet  paar  l'oiigtAe  officiel  4a  eièiaet  biilanniqiie,  on  a  dû 
s'en  tenir  id  à  oottSîgBer,  comme  fliit  kistoH^oe,  railoentioii 
.diée  par  le  jownal  dn  geiTeFaeneaS)  eane  demander  ei,  dans 
l'entratoement  et  l'expansion  qn'autoriee  na  banqaet,  lord 
Cowl^  ne  pouvait  pas  s'être  laissé  ^tUer  un  peu  an  delà.  Toirte- 
Ms»  M«  le  ministre  des  affaires  étrangères,  comte  Wakwski,  ne 
craignit  pas  de  faire  entendre  à  son  tonr  des  paroles  sya^atfaf- 
^pns  à  la  durée  de  ralUancedes  deux  pays.  «  Puissent,  disait  Son 
SxoellMicey  pufiisent  les  soldats  et  les  marias  anglais  combattre 
toujours  cèle  à  o6te  avec  les  soldats  et  les  marina  franfais,  pour 
k  triomphe  d*une  cMse  aossi  juste  et  avec  des  succès  anssi  éda- 
tantsl  Paissent  les  liens  de  ffaternité  cimentés  si  glorieosemeat 
jor  les  champs  de  bataille  ne  Jamais  s*ai!aifalir  et  perpé- 
teer  rallianee  qui  eiiste  si  heureusement  entre  les  deux 
pajrsio 

,  Haï  doute  dès  lors  :  à  ce  moment  toutes  les  prévisions,  toutes 
les  aspirations  sincères  tendaient  à  une  aUiaace  entre  les  deux 
nations  séculairement  rivales*  Un  autre  enseignement  ressor- 
tait de  cette  situatioo  diplomatique^  en  partienlier  du  traité 
complémentaire  ou  plutôt  nouveau  du  là  avril  :  c'est  qw,  tout 
-en  admettant  la  Turquie  dans  le  concert  européen,  on  avait  tad- 
,tement  constaté  qu'elle  était  insuffisante  à  défendre  sa  propre 
tcause  dans  ks  conseils  de  l'Ekirc^e;  que  la  Russie,  tout  endo- 
lorie des  pertes  que  la  guerre^  et  plus  encore  la  paix,  venait  de 
lai  faire  subir,  était  restée  néanmoins  trop  puissante,  et  qu'A 
Allaît  une  sorte  de  tenue  permanente  dn  Conseil  aaqphyetionl- 
-que  ouvert  à  Paris  en  mars  S8â6. 

L'exéenlion  de  certaines  stipidatians  dn  premier  traité  dut 
nécessairement  être  différée  en  xaison  de  la  nature  même  des 
4tfaoses.  On  ae  contenu  de  poser  les  principes,  dindlquer  les 
«oyens  d'exécatioo.Ottnefera  que  rappeler  iciquelquesmns  de- 
OBS  pmbli^es  dont  la  solutioa  restait  en  suspos  :  par  exemple^, 
Ja  délimitation  deianowetle  firmitière  de  Bessarabie;  la  réorga- 
aiaaiion  intérieure  des  Prineipenlés  daacdilenaes.  On  verra  plus 
Uêû  la  Mèatien'dsBnée  À  ces  qnertfams,  d'aiileun  vivement  dé- 
battues par  les  parties  intéressées.  Quelquea^nesméae  puisèrent 
dmw  ces  débaèi»  dans  cette  àmeitttnde^  «n  peéteste  pour  reçu*- 
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kK  raaéciitimi  tfiae  An  riaiMM  IriBdMif  tnlei4e  ia  jyaix  dMM 
man  :  révacuation  du  territoire  ottoman  en  particuiler,  fixée  an 
l«r  octobre  18i>6«  £ii  pcétcaee  ies  difficultés  que  présentait  la 
délimitation  des  frontières  deBessarabie,rAagtetenw  iédara  que 
MfMteMeqprittenitpQintiaflKrlMraav^  l'acoMplisse- 
ment  de  cette  conditlevi  et  des  autres  stfpulatiOBS  du  tnâté  #b 
Paris.  L'Autriche  appuja^  en  cette  occurrence,  la  politique  bri- 
tannique» mécontente  qu'elle  était  du  projet  de  réunion  des 
Principautés  danubiennes,  mis  en  aTaut,  comme  on  sait,  par 
M.  Drouyn  de  Unjs,  dès  les  «oniéreaees  de  Vienne.  Bans  ee 
projet,  cette  réunion  aurait  eu  lieu  sous  la  suzeraineté  de  la 
Porte,  avec  un  prince  appartenantàVune  des  maisons  riantes, 
de  r  Europe.  La  Porte  était  ioin  également  d'être  satisiEaite  dâ  ce 
prsjet.  Elle  ne  comprenait  pas  qu'après  avoir  entrepris  la  goene 
pour  la  fortifier,  on  aboutit  à  raflUblir  en  donnant  une  plus 
grande  Indépendance  aux  Principautés.  Toutes  ces  intrigues 
amenèrent  la  retraite  du  grand-vizir  Aali-Pacha,  qui  Insistait 
pour  l'évacuatitn.  Il  fit  place  à  Besehld-Paeha  q«ii  devait  se 
montrer  plus  accommodant.  Anglais  et  AutridUeni  cevtinuè- 
xtBt  donc  d'occuper  le  territoire  <^toman. 

Ici  encore  la  France  donna  nn  exemple  de  sa  stricte  loyauté  : 
Quoiqu'elle  eût  encore  en  Orient  l'armée  la  plus  nombreuse  et  le 
jBsatériel  de  guerre  le  plus  considérable,  elle  fut  la  première  et  la 
fias  prcH&pte  à  évacuer  le  territoire  ottoman.  Commencée  pres- 
que au  lendemain  du  traité  de  Paris  (37  avril),  révacsation  élrit 
achevée  le  S  juillet.  Que  pouvait  craindre  en  effet  le  Gouverne- 
ment français?  Il  avait  en  cette  occasion  le  sentiment  de  sa  force 
doekii  de  sa  lé^Ume  influence  dans  les  conseils  de  l'Europe.  La 
poiiti^M  intérieure  même  concorda  promptenent  avec  k  rél^ 
Missement  de  la  paix.  Dès  le  3  mars,  un  décret  supprimait,  à 
pater  du  l^^Juin,  le  conseil  des  prises,  constitué  le  ISJuillet  1854, 
et  le  a  avril  18^6  un  antre  décret  réduisait  l'eCGectif  de  l'armée. 

Da  rapport  snhetantiel  da  maréchal  YaiUant  vint  eompléter 
llrfstoire  des  ressources  et  des  sacrifices  du  pays  durant  cette  glo- 
rieuse campagne  de  Crimée,  entreprise  pour  sauvegarder  le  prta» 
c^  du  droit  des  gens.  L'Empereur  ordonna  l'insertion  de  ce 
lamanqpable  tnvail  au  Uonileur;  Sa  Majesté  motiva  par  Ja 
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lettre  suivante  cette  déeleioii  si  honorable  poar  le  mlnlslre  de  la 
guerre. 

Gompiègne,  le  22  octobre  1856. 
lion  cher  maréchal, 

Les  servioM  lerplns  utiles  ae  flont  |mis  lonjoun  les  plus  éclatants.  Le 
ministre  habile  et  infatifi(abie  qui,  four  et  nuit,  s'occupe  dans  son  cabinet 
d'organiser  600,000  hommes  et  d'assurer  à  une  armée  de  200,000  tout  ce 
qui  lui  donnera  le  moyen  de  vivre,  de  combattre,  de  vaincre  sur  une 
terre  sans  ressources  à  800  lieues  de  la  France,  ce  ministre,  dis-je,  a  un 
mérite  au  moins  égal  à  celui  du  général  qui  triomphe  sur  le  champ  de 
bataille.  Aussi  la  patrie  doit-elle  confondre  dans  sa  reconnaissance  celui 
qui  prépare  la  victoire  par  les  éléments  réunis  à  temps,  et  celui 'qui  la 
remporte  par  des  mesures  bien  prises  sur  les  lieux  mêmes. 

Cest  pourquoi ,  mon  cher  maréchal ,  en  ordonnant  l'insertion  au  JTo- 
niteur  du  rapport  remarquable  que  vous  m'avez  adressé,  j'ai  voulu 
rendre  le  public  juge  de  services  dont  moi  seul  jusqu'ici  je  connaissais 
toute  l'importance. 

Recevez,  mon  cher  maréchal,  Tassurance  de  ma  sincère  amitié. 

NAPOLÉON. 

Le  rapport  que  rRmpereur  distinguait  à  si  Juste  titre,  men- 
•ttonnalt  les  résultats  suivants  :     ^ 

DÉcto.— On  a  perdu  (décès  constatés)  e9,229  hommes;  ont  été  ramenés 
en  France  ou  en  Algérie  227,135  hommes,  sauf  9,000  chevaux;  le  reste  a 
.été  cédé  au  gouvernement  ottoman. 

Tbansport.  —  Les  troupes  dirigées  sur  l'armée  n'arrivaient  à  Mar- 
seille et  à  Toulon  qu'au  fur  et  à  mesure  des  moyens  de  transport  mari* 
time.  Avant  le  départ,  les  corps  recevaient  une  instruction  relative  aux 
jnesnres  hygiéniques  à  prendre  pendant  la  traversée,  et  lors  de  leur  pre- 
mière installation  en  Orient. 

DÉPdT  DE  D&BABQUBMKNT.  —  Dcs  Ic  Commencement  de  1854,  on  affecta 
un  dépôt  dit  de  débarquement  aux  militaires  convalescents  ou  envoyés 
en  congé  d'Orient  en  France.  Après  avoir  reçu  pendant  quelques  jours 
-les  soins  que  réclamait  leur  état  de  santé,  ils  étaient  dirigés,  soit  sur  le 
dépôt  où  se  trouvait  le  corps  auquel  ils  appartenaient,  soit  sur  la  rési* 
dence  où  ils  devaient  jouir  de  leur  congé. 

PaÊcADTioivs  CONTRE  LES  MALADIES.  —  En  prévîsion  de  ces  maladies, 
résultit  naturel  des  fatigues  de  la  guerre,  on  avait  augmenté  les  res- 
sources hotpitalièrei  des  divisions  militaires  riveraines  de  la  Méditerranée. 
Évacues  sur  ces  hôpitaux  provisoires,  les  malades  ont  pu  y  être  traités 
avec  tous  les  soins  convenables. 

Ici  M.  le  maréchal  Vaillant  rappelait  la  triste  coïncidence  du  typhus 
(cette  maladie  qui  semble  être  le  fatal  cortège  des  armées  en  campagne), 
et  qui  sévissait  alors  en  Grimée  et  à  Gonstantinople.  «  L'Empovear, 
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préoccupé  de  celte  âtaation,  ajoutait  le  maréchal,  prescriyit  les  dispoei- 
IMMBS  à  prendre  pour  soustraire  le  pays  à  rinvasion  de  cette  oourelle 
épidémie.  »  En  conséquence,  outre  les  précautions  prescrites  à  Farmée 
alors  encore  en  Crimée,  telles  que  Tisolement  complet  des  détachements 
quelques  jours  ayant  leur  embarquement,  on  arrêta  que  les  troupes  se- 
raient soumises  à  une  quarantaine  sur  tel  point  isolé  du  littoral;  de  là 
l'établissement  de  campements  à  Tlle  de  Porquerolles,  à  Tiie  Sainte 
M aignente,  enfin  sur  la  plage  de  Cavalaire.  Ces  sages  et  efficaces  pré- 
eantions  eurent  naturellement,  jusqu'à  l'entière  éyacuation  du  territoire 
exposé,  une  durée  calculée  sur  la  cessation  progressive  des  épidémies. 

Et  puisqu'il  s'agit  dé  Téracuation,  il  est  bon  de  rappeler  que  devant 
«voir  lieu,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  27  avril,  date  de 
Véchange  des  ratifications  du  traité  de  paix,  cette  opération  avait  com- 
mencé le  11  avril,  et  que,  n  moins  de  trois  mois  après,  le  5  juillet, 
malgré  tous  les  embarras  et  les  retards  causés  par  la  maladie  qui  sévis- 
sait alors  sur  notre  aimée,  le  maréchal  Pélissier,  qui  avait  voulu  présider 
lui-même  au  rembarquement  de  tous  ses  soldats,  quittait  le  dernier  la 
Crimée.  Gonstantinople  voyait  partir  le  18  août  nos  dernières  troupes...» 
Ainsi  dans  cette  occurrence  encore  la  France  donnait  l'exemple  de 
robservalion  des  traités. 

Détails  sue  lis  rsssources  et  l'effectif  de  l'abtillerie  et  du 
G&MM,  —  Quant  à  l'artillerie,  son  matériel  comprenait  :  1,676  bouches 
à  feu,  3,083  affûts,  2,740  voitures,  3,128,000  projectiles,  4,000,000  kilo- 
grammes de  poudre.  L'arsenal  de  Constantinople  fournit  140  bouches  à 
feu,  des  projectiles,  et  surtout  de  la  poudre  en  quantité  considérable.  La 
flotte  fournit  aussi  son  contingent  de  bouches  à  feu.  La  défense  de  Sé- 
bastopol  se  prolongeant,  l'Empereur  ordonna  l'envoi  de  France  d'un 
équipage  de  400  mortiers,  approvisionnés  chacun  à  1,000  coups.  Les  pro- 
portions atteintes  par  les  consommations  de  poudre  firent  imprimer  aux 
poudreries  une  extension  de  fabrication  inusitée  :  1,500,000  kilogrammes 
de  poudre  de  guerre  en  1854;  3,250,000  en  1855.  Tel  fut  le  n«ullat.  Le 
réseau  du  chemin  de  fer  qui  relie  Marseille  aux  principales  villes  de 
FEmpire  rendit  possible  le  transport  de  cet  immense  matériel  de  plus 
de  50  millions  de  kilogrammes.  Le  matériel  ramené  en  France  peut  être 
évalué  à  50  millions  de  kilogrammes,  dont  38  millions  de  matériel  fran* 
^is  et  12  de  matériel  russe. 

Le  génie  a  exécuté  durant  ce  siège  mémorable  30  kilomètres  de  tran- 
chée; il  a  construit  sur  les  crêtes  protectrices  de  la  droite  des  attaques 
des  ouvrages  défensifs  de  plus  de  8,000  mètres  de  développement,  et  sur 
la  gauche  Us  lignes  de  Kamieseh,  c'est-à-dire  un  retranchement  continu 
de  8,000  mètres  de  longueur. 

CbADFFAUB  et  SUBSISTAlfCES  MILITAIRES.  —  CcS  dCUX  ObjCtS  OUt  FO- 

prrâenté  498,529,000  kilogrammes,  soit  5  millions  de  tonneaux;  12,000 
tonneaux  ont  transporlé  les  effets  d'habillement,  de  campement  et  de 
harnachement,  et  6,430  le  matériel  du  service  hospitalier. 
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■T  Mstnk  —  Gfl  serrice  a  été  atmè:  t*  par  dea i 
èifscta  de  foaâs;  a*  par  réaliaalioa  smr  pface  au  aoye»  é'anâBttott  éa 
taitta.  LeaémiaaiMiSyretiiaa  â'vcckvauar^se  aati  étevéaa  jHa<|u*à  ta  wi- 
Mona  par  aboia» 

SofficB  TiLteBAPHiQVE.  —  Mwû  de  seiza  talégiaphes  aériena  |orti^ 
life,  le  petaoDBd  tâégmplûqtte  fut  réparti  da  naaière  à  mettre  le  génétal 
€■  chef  en  rapport  immédiat  avec  les  différentea  Craetiom  de  l'anaéc 

ÏAAWffoaaa  vautui».  Gomovj»  bm  la.  hammb  nvtoiAÂA  loi 
TSÂRapoETa  viUTAiBKS.  ^  Ce  cenoottrs  a  ea  liea  dans  la.  preportàaa 
suiia&td  :  11  Taûseaux  mulea  ei  à  vapeur»  21  vaîaaeaux  à  voilea,  19  ficé- 
gatea  à  ventes,  24  traasperts  mhLiea  et  à  voile#,  19  frégalea  à  vapeor, 
31  oofvetles,  17  avisos,,  en  toat  132  b&timeiUs^qui  ont  fût  90&  voyagea 
ei  transpofté  37 V^  àanuiMay  4^fSù  ekevaux  rt  lie,aAl  lannaanx  iâ 
maténeL 

<a  vapeurs  et  l,19ft  Buriiea  à  voîks  da  tootes  4imeBsioiia  osi  été 
neliaés  par  radmtnisfEalioa  de  la  guerre.  Pear  le  reteur  de  Pansée,  ob 
a  employé  48  ittvires  à  vapeur  et  2;sa  naviiea  k  veilesL  Avl  total,  ii  a  élé 
transiiorté  par  les  eaÎBadt  raébniniatratiaa  de  la  gaarie  33MZ^bQaUM8, 
44^736  efaavaiui  ou  muteta  et  6ai,2âl  toaneaaai  éa  maiédel» 

Ensemble  des  transports  maritimes: 

Envoyés  en  Orient^  309,268  hommes. 

Revenus,      —  227,151      — 
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CBAPITRB  IV. 

S£NÀT.  •-  CORPS  LÊGISUTIF.  -  LOIS  GIVILE& 


Projet  de  loi  relatif  aux  pensions  des  yenves  des  milttaîres.  •«-  Aotra 
|Wojek  de  pensions  en  faveur  des  yictimes  de  juin  f  84S.  —  Marine»  do» 
talion  ;  projet  sur  celte  matière.  —  Réduction  de  Tarmée  :  appel  de 
100,000  hommes  an  lieu  de  140,000.  —  Conseils  de  révision;  lettre  do 
FEmpereur  à  ce  sujet.  —  Code  de  justice  militaire  ;  prépamUoA.  -^ 
Grands  fonctionnaires  de  rÊtat:  projet  de  loi  établissant  des  pensions 
en  leur  faveur;  exposé  des  motifs  :  opposition  de  la  commission  ;  mo- 
difications proposées  par  le  conseil  d'État  :  discussion.  Taxe  ransid*- 
poile»  piojel  de  loi  à  ce  sujet;  discussion  et  adoption  parle  Corps  ïégm^ 
îatiL  —  Veto  du  Sénat,  -i--  Sociétés  industrielles  :  situation;  note  du 
Moniteur  et  lettre  du  ministre  de  lin  teneur  sur  cette  matière.  Projet 
de  loi  relatif  aux  soeiélés  en  eommandite.  Exposé  des  motife,  diseasBîoq 
et  adoption.  —  Projet  de  loi  modificatif  du  titre  15  du  code  forestier.  -^ 
Autre  projet  relatif  aux  concordats  par  abandon;  adoption  sans  débat 
—  Associés;  arbitrage  forcé  :  projet  qui  le  remplace  par  la  juridictioft 
consulaire.  Adoptiou.  Appds  en  matière  eonrectionnelle  :  compéteneii^ 
projet  sur  cette  matière;  discussion  :  MM.  Bigaud»  de  Cbampagay, 
Nogent  Saint-Laurent;  adoption.  —  Loi  relative  au  drainage;  discos- 
*8ion':  MM.  de  Parieu,  Cornodet,  Rigaud,  Millet,  Lequîen.  —  Projet 
relatif  aux  aouroes  d'eaux  minérales;  discussion  :  MM.  Lélut,  VuiUek 
froy,  Aymé,  Michel  Chevalier. —  Licilation  des  étangs  de  l'Ain;  projet 
de  loi  qui  règle  cette  matière;  discussion  des  articles  1  et  15  : 
MM.  Creuset,  des  Molles,  Sain,  de  Lapahne  et  Bodin.  Projet  do  loi 
leUtif  aux  appareils  et  bateaux  à  vapeur;  discussion  des  art.  1,  3,  iZ 
et  20  :  MM.  Caffarclli,  Lcmercier,  Chevalier,  Levavasseur,  de  Parieu, 
Schneider.  —  Chemins  de  fer  :  ligne  de  Grenoble  à  Lyon  et  ValODCS; 
de  ToulooR  à  Rayonne;  disemsioo  des  projets  reiaiils  à  ces  d^ux 
lignes  :  clause  de  partage;  débats  entre  MM.  Kœnisgswarter,  Vuillo- 
froy,  Kerveguen,  Granier  (de  Cassagnac),  Dubois,  Schneider.  Adoption. 
Télégraphe:  convention  avec  la  Belgique,  TEspagno  et  dVnrtres  Était» 
'Projet  de  création  de  nouvelles  lignes  télégraphiques  :  historique  et 
discussion  ;  MM.  Roques-Salvaza,  Kervéguen.— Transport  des  impri- 
més :  conversion  do  la  taxe  de  dimension  en  tarif  au  poids;  écrili 
pontlques,  dlstinotion  :  débat  auquel  preaneat  part  MM.  de  Moalftp 
lembert^  Vuitry»  O'Quin,  JubinsA»  PauL  Dupont,  de  La  Toui«  ^ 
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Élections,  bulletins  de  vote  :  arrêt  de  la  cour  de  cassation.'  Élection  de 
M.  de  Labêdoyèrc.  Incident  et  discussion  :  MM.  de  Montalembert,  Cor- 
neille, de  Momy,  Baroche.  Circulaire  du  ministre  de  rintérieor  au 
sujet  des  élections. 

Le  Corps  législatif  inaugura  ses  premières  séances  par  la  dis* 
eussion  et  le  vote  d*une  loi  que  Ton  pouvait  regarder  comme  de 
circonstance  etd*à-propos.  11  s'agissait  du  projet  relatif  aux  pen* 
sions  des  veuves  des  militaires  et  des  marins  tués  sur  le  champ 
de  bataille  ou  morts  des  blessuresqu'ils  y  avaient  reçues.  Ce  pro- 
jet  avait  pour  but  d'élever  la  pension  des  veuves  à  la  moitié,  au 
lieu  du  quart,  taux  fixé  par  les  lois  existantes,  du  maximum  de 
la  pension  d'ancienneté  affectée  au  grade  dont  leurs  maris  étaient 
titulaires;  c'est-à-dire  que  la  loi  proposée  doublait  la  récompense 
accordée  par  l'Etat  aux  veuves  des  hommes  qui  ont  perdu  la  vie 
à  son  service. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  en  présence  de  la  gloire  ré- 
cemment acquise  par  nos  armées,  des  dangers  si  héroïquement 
courus  par  tant  de  braves,  le  projet  de  loi  ne  pouvait  soulever 
une  longue  discussion.  L'unanimité  lui  était  assurée.  Le  rap- 
port présenté  le  36  mars  par  le  général  Dautheville  débutait  par 
rcxposé  de  la  législation  actuelle,  c'est-à-dire  les  lois  des  il  et 
18  août  1831.  tt  Parla  loi  qui  vous  est  présentée,  Messieurs,  con- 
tinuait M.  le  rapporteur,  la  pension  d'une  partie  de  ces  veuves 
est  élevée  du  quart  à  la  moitié  du  maximum  de  la  pension  d'an- 
cienneté affectée  au  grade  dont  le  mari  était  titulaire,  et  le  béné- 
fice de  ces  dispositions  est  applicable  aux  secours  annuels  dévo- 
lus aux  orphelins. 

»  Quels  sont  les  veuves  et  les  orphelins  des  militaires  et  marins 
tués  sur  le  champ  de  bataille  ou  qui  ont  péri  dans  des  événements 
de  guerre? 

»  Les  veuves  et  les  orphelins  des  militaires  et  marins  morts 
des  suites  de  blessures  reçues  sur  le  champ  de  bataille,  pourvu 
que  le  mariage  soU  antérieur  à  ces  blessures.  » 

Ici  M.  le  rapporteur  rappelait  que  dans  les  bureaux  on  de- 
mandait de  faire  participer  au  bénéfice  de  la  loi,  les  veuves  des 
mtlitidres  et  marins  morts  à  l'armée  de  maladies  contagieoses  ou 
endémiques,  ou  tout  au  moins  les  veuves  des  officiers  de  santé  et 
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des  infirmiers  qui,  employés  dans  les  hôpitaux  de  l'armée»  y 
auraient  trooTé  la  mort  dans  les  mêmes  dreonstanees.  b 

Et  c'était  jostice,  car  ceox-là  aussi  snccombaient  par  dévoue- 
ment. 

c  C'est  qne,  continuait  l'honorable  membre,  dans  les  dépar^ 
tementa  comme  dans  la  capitale,  l'armée  de  terre  et  de  mer  a  les 
plus  vives  sympathies  de  la  population  ;  c'est  que,  dans  cette 
armée,  depuis  le  soldât  d'élite  et  aguerri  delà  garde  Impériale, 
depuis  ces  soldats  d'Afrique  rompus  à  la  fatigue,  habitués  à  la 
vie  des  camps  et  dont  l'exemple  a  été  si  salutaire  pour  l'armée^ 
Jusqu'aux  jeunes  soldats  ou  marins  qui  ont  fait  leur  début  dans 
la  campagne  d'Orient»  tous  ont  donné  l'exemple,  nous^ne  di- 
rons pas  du  courage,  votre  pensée  a  devancé  la  nôtre,  mais  du 
dévouement,  de  la  résignation  et  de  la  perBévérance  dans  les 
luttes  longues  et  acharnées  qui  ont  ensanglanté  la  Criiu'^e,  dans 
ee  siège  mémorable,  sans  exemple  dans  Vhistoirej  s'il  nous  est 
permis  derépéter  les  paroles  augustes  de  l'Empereur,  et  où  l'opi-* 
niâtreté  et  le  talent  de  la  défense  n'ont  rendu  que  plus  éclatant 
le  triomphe  de  nos  armes.  Aussi,  tous,  habitants  de  la  capitale 
comme  habitants  des  provinces  de  l'empire,  tous  nous  avons 
éprouvé  une  émotion  profonde,  un  légitime  sentiment  d'orgueil 
en  voyant  'ces  braves  régiments  bronzés  par  la  tranchée  et  les 
combats,  venus  de  Crimée  avec  leurs  drapeaux  et  leurs  aigles 
dédkirés  et  mutilés  par  le  feu  de  l'ennemi.  » 

La  discussion  des  articles  qui  eut  lieu  en  séance  publique 
(8  avril)  porta  surtout  sur  les  extensions  que,  mus  par  de  géné« 
reux  sentiments,  quelques  membres  auraient  voulu  donner  aux 
dispositions  du  projet  du  gouvernement  ;  par  exemple,  le  vicomte 
Lemereler  proposa  d'étendre  l'exception  de  la  loi  nouvdie  aux 
militaires  morts  de  maladie  en  Crimée  ou  à  la  guerre,  et  pour 
cela  rhonorable  membre  proposait  d'ajouter  au  projet  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  10  delà  M  du  il  avril  ISSI. 
Il  cAt  voulu  non  pas  que  toutes  les  veuves  de  militaires  morts  de 
maladie  eussent  droit  à  une  pension  double,  mais  que  le  gouver* 
Bernent  eût  la  fticulté,  dans  certaines  circonstances^  d'élever 
cette  pensicii  du  quart  à  la  moitié» 

«  Qui  pouvait  dire  si  parmi  les  morts  de  la  marine  et  de  l'ar^ 
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mée,  il  i^y  «mit  ptit  phis  d'un  amiral  Brat  iaconso,  f\m  d^■l 
maréchal  Satot^Annad  teeranu  ?  a 

L'eratenr  émettait  donc  le  vœa  de  FappHcaOoii  de  la  loi  à  ees 
cas  de  mort,  si  dignes  de  sympathie,  et  même  l'extension  dmbè- 
nâee  de  sa  disposition  aux  offiders  de  santt  ainsi  qo'mix  gen- 
dannes  et  aux  soldats  morts  dans  i'iiitérleor  de  l'oni^re  en  lé* 
primant  nneémeote. 

M.  le  général  Allard,  commissaire  du  gomremement,  expli- 
qua pourquoi  le  gouvernement  arait  résisté  aux  eatratoementa 
généreux  qui  lui  offraient  plus  quMI  ne  demandait,  ponrqnei  H 
avait  cru  devoir  limiter  le  projet  de  loi,  et  dns  quelles  limilca 
il  Tavi^  renfermé;  faire  d*une  loi  commune  une  loi  d'exception, 
cTétalt  s'exposer  à  ne  plus  savoir  où  s*arréter.  Lorsque  la  loi  de 
1S31  consacrait  im  article  aux  veuves  des  raflitaires  morts  dn 
maladies  contagieuses  ou  endémiques,  on  avait  en  vue  des  cas 
rares  et  exceptionnels  :  la  fièvre  Jaune,  la  dyssenterie,  le  typhus^ 
ees  grandes  contagions  coloniales,  auxquelles  un  climat  menr- 
trier,  les  fatigues  et  les  privations  de  la  guerre  exposent  qnet- 
quefois  les  soldats.  A  cette  époque,  le  choléra  était  encore  in- 
eonnu  en  France  et  en  Europe* 

Mais  ce  fléau  lui-même  n'est  pas  plus  terrible  à  Galllpcdi  oia 
à  Alger  qu'en  France. 

Cependant,  pour  les  cas  de  mort  à  Tarmée,  la  loi  accorde  In 
pension  simple;  aller  au  delà,  ce  serait  aller  trop  loin.  Quant 
aux  militaires  morts  dans  les  lottes  à  l'intérieur,  H.  le  commis- 
safre  du  gouvernement  n'y  voyait,  avec  raison,  que  l'accomplis- 
sement du  devoir.  Le  gouvernement  dispose,  pour  ee  genre  de 
services,  des  moyens  ordinaires  de  récompense. 

«  La  loi  de  1831,  ajoutait  M.  le  commissaire  du  gouverne^ 
nent,  a  été  faite  dans  des  drconstanoes  mëraeraèlea.  EUe  a  ré* 
sumé  toute  une  législation  antérieure,  fort  incohérente  et  ssA-> 
vent  fort  dure  pour  les  militaires  et  pour  les  veuves.  » 

La  lot  votée  Tannée  dernière  avait  presque  douUé  les  pen« 
skms  de  retraite  des  sous-ofBciers  et  soldats,  et  le  projet  adud 
doublait  celle  des  veuves  du  champ  de  bataille.  Après  ees  obser- 
vations si  substantielles,  et  de  nouveaux  et  kmableseltortsfsita 
d*uttepartparlegéoéralParcbappeiquipropoi8itManisideeom- 
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I  eholénen  rafflechtstanr  ViwJitlcilhiikn  ùÊÊMen 
desanté ;  d'avlm  part^  par  ILiitgmkdy qiAfivpMalt  égiilt— rt 
me  diq^tîoaRlativeaa  vevvc»  éi  ces  tMes  «I  MiipaMK 
Ues  «nfln&o  da  r«mtéa;'enftiiy  après  mb  répHipe  ds  M«  la 
g^ral  Alkard,  ipil,  fo«l  aD  combattant  raacBdaBicii^  pNfM^ 
Ba  prétendait  pas  aoaienir  411e  I»  M  de  1831  ait  étaUi  vmiÊm 
de  efaoscs  îrréTacaMe  ;  If Asaamèléa  ent»dll  encan  qa^fpm 
«tîks  lemanii»  de  MM.  de  Afentrenii:  el  de  Barrai,  pida  elia 
ptanaança  la  el6t«re  de  la  diseussioii»  géaénde.  En  déftnitfeve,  ea 
prajel  de  loi  ««1  domiaU  anCtofacItaftà  d»légltiaie8.la«érèlv,¥alé 
d'abof él  par  artfelcs^  fat  adopté  à  l^uuBoladté  de  m 
Eamidlateneiie:. 


Art.  r*".  «  Est  élevée  At  qaart  à  la  ntoitiéidu  aminuaide^lai 
d^ancianoeté  affèctëo  a»  gfade  dont  le  mari  était  litulaiie,  la  pensioar  à 
laquelle  ont  droit»  aux.  termes  des  lois  des  11  et  IS  avril  1831  et  26  avril 
1853: 

»  1*  Les  veuves  des  militaires  et  marfus  fa^  sur  le  cbamp  de  Imc* 
(aUrr 

»  2"*  Les  veuves  des  aiâîiaifai  et  aoariiia  cpii  ealr  péci  à  L'aimée»  et  doKl 
la. mort  a  été  causée,  par  de»  événements  de  guerre; 

*  3*  Les  veuves  des  militaires  et  marins  morts  des  suites  des  blessures 
reçues  dans  les  circonstances  prévues  par  les  deuiE  paragraphes  précé'- 
dttKta,  poarru  que  le  mariage  soit  antérieur  à  ces  blessures. 

»  Le  bôMQcedeediq^tioBaefr^eiSuseetappUcableaisE  secouwaa*» 
Buels  aooordéa  aux  orpheliasdes  militaires  éL  macios  dont  il  efBfffil»  » 

Art.  2.  c  Les  pensions  et  secours  annuels  .déjà  liquidés  et  concédés 
depuis  h  mois  de  mai  1854  aux  veuves  et  orphelins  des  miliCaires  et 
aorins  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  r'  seront  révisai  confbrmément  à  la 
ixalioB-  qall  délemîae,  aver  îendanuiea  à  parfirdu'  l^  janvier  nsev  w 


Itawhr  eaim  dé  Ib  dlwaaitfoiv  de  lia  kff  qaf  pnÉaèda, 
mauilMiJ  da  Gorpa  législattf  firent  cAserver,  a^ee  raiso»,  q«a  It 
l^sktaiir  devait  ambraaaerdftnsinitf  mena  saitfelciide  les  aop» 
ifbaa  mdaa  eeka  déitantawats  imÉfealéi  daaa^  FMârlear  ia 
TmnjfÊm.  Blj^^midéaret,  en  daladli  ^déuemlfre  f asf ,  aiiatt  m^ 
dWié  toawviaea  dv  ae  genre  k  ean  êoat  l^afaiéa  isNtiepiaiiM 
•adAmpwTdkrMaaw  dMlt  \m  paaaérfBapIralrlee  du  pn^ 
de  loi  portanl  i 
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ertn  ao  Trésor  en  faTear  im  Uessés  et  Tictimes  des  ëvénemttits 
de  Juin  1848«  L'intitolé  même  de  cette  loi  en  disait  les  motifs  et 
suflisait  à  en  Jastifier  la  présentation.  A  la  suite  du  rapport 
présenté  par  M.  Glary>  la  discussion  indiquée  pour  le  35  avril  ne 
donna  lieu  qu*à  de  courts  débats,  où  se  firent  entendre  deux  lio- 
uorables  membres  seulement  :  le  général  Lebreton  et  M.  Bel- 
moutet.  Le  projet  fut  modifié  par  suite  d*un  amendement 
introduit  par  la  commission  et  qui  devint  l'art.  5  de  la  loi  : 
U  avait  pour  objet  de  Sonner  à  cette  loi  de  réparation  la  plus 
grande  extension  possible*  en  ne  fermant  pas  la  voie  aux  récla- 
mations ultérieures,  beaucoup  d'ayants  droit  pouvant  ne  pas 
connaître  Jusqu'ici  la  mesure  qui  les  concernait.  C'est  cette  dis- 
position qu'approuvait  sans  réserve  le  général  Lebreton.  11  ajou- 
tait que  le  décret  de  1851  ne  saurait  recevoir  une  meilleure 
application  qu'en  profitant  à  ces  braves  soldats  de  la  ligne  qui, 
dans  les  cruelles  journées  de  Juin»  représentant  presque  à  eux 
seuls,  et  en  très-petit  nombre»  la  troupe  régulière,  ont»  par  leur 
discipline  et  leur  courage»  sauvé,  non  pas  seulement  l'ordre  et 
les  lois,  mais  encore  la  civilisation  tout  entière  menacée  de 
s'abîmer  dans  une  épouvantable  catastrophe. 

M.  Belmontet  exprima  un  vœu  en  faveur  des  victimes  d'un 
autre  mois  de  juin»  le  mois  de  juin  1815.  Les  hommes  dont 
l'honorable  membre  entendait  parler  sont  les  officiers  légion- 
naires en  retraite.  Le  Sénat,  le  Corps  législatif»  la  Commission 
du  budget,  le  président  du  conseil  d'Etat»  le  ministre  de  la 
guerre,  tout  le  monde  avait  reconnu  qu'il  y  avait  quelque 
chose  a  faire  pour  ces  vieux  officiers  qui  ont  tant  de  peine  à 
vivre.  «  Il  est  beaucoup  de  ces  braves  qui  ne  sont  pas  heureux,  ■ 
disait  Napoléon  P'  dans  la  préface  du  Précis  des  guerres  de 
César f  citée  par  M.  Bdmontet  ;  un  meilleur  sort  leur  était  ré- 
servé sans  les  revers  de  fortune  survenus  à  la  France.  La  pos^- 
térité  me  tiendra  compte  de  ce  que  j'eusse  fait  pour  eux  si  les 
eirconstanees  eussent  été  tout  autres.  »  Et  l'Empereur  ijoutait  : 
c  S'il  y  avait  un  retour  de  fortune,  et  s'il  arrivait  que  mon  fils 
leraontât  sur  le  trène^  il  est  du  devoir  de  mes  exécuteurs  testa- 
ssiitaires  de  lui  mettre  sous  les  yeux  tout  ce  que  Je  dois  &  mes 
vieux  officiers  et  s(ddats  et  à  mes  fidèles  serviteurs.  » 
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Après  ee  chaleureax  appel  de  M.  Bèlmontet  en  ftiveor  des  vic- 
times de  Juin  1815,  la  loi  qui  coneermdt  celles  de  Juin  ISIS, 
'votée  par  articles,  fàt  adoptée  à  l^unanimité  dans  son  ensemble. 

Le  Corps  législatif  eut  à  se  prononcer  ensuite  (18  mai)  sur 
nne  loi  ayant  ponr  objet  l'extension  à  Farmée  de  mer  du  bëné^ 
flce  de  l'article  19  de  la  loi  du  26  avril  1855  relative  à  la  créa-- 
tion  d'une  dotation  de  l'armée,  en  ce  qui  toucbait  l'augmentation 
du  maximum  et  du  minimum  de  la  retraite.  Ne  devait-on  pas 
eomprendre  dans  le  bénéfice  de  la  lot  proposée  les  hommes  pro- 
venant de  l'inscription  maritime  ?  Un  honorable  membre  de 
rassemblée,  M.  de  La  Tour,  exprimait  pour  eux  le  voeu,  sinon 
d'une  assimilation  complète,  et  qui  entraînerait  trop  de  difficul- 
tés, au  moins  de  Justes  améfiorations. 

Le  général  Allard,  commissaire  du  gouvernement,  tout  en 
s'assodant  au  vœu  exprimé  à  cet  égard,  aussi  bien  par  la  eonH 
mission  que  par  le  préopinant,  répondit  que  l'administration 
avait  fait  pour  les  marins  des  classes  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  les  retenir.  Le  commissaire  du  gouvernement  se  fondait 
sur  cette  considération  que,  tant  qu'un  marin  d'élite  restait  au 
service  au  delà  des  trois  années  auxquelles  il  était  ordinairement 
astreint,  l'administration  de  la  marine  avait  l'habitude  de  lui 
accorder  une  prime  de  300  francs  ;  qu'il  était  impossible  qu'un 
homme  provenant  de  Vinscription  maritime,  libre,  après  trois 
années  de  service  à  bord  d'un  b&timent  de  l'État,  de  retourner 
dans  sa  fiimille  et  à  ses  travaux,  fût  traité  de  la  même  roanièpe 
que  l'homme  retenu  par  la  loi  pendant  sept  ans  sur  la  flotte  et 
qui,  rengagé  de  son  propre  mouvement,  devait,  pour  acquérir 
le  droit  à  la  pension,  accomplir  vingt-cinq  années  de  service. 

M.  de  La  Tour  avait  appelé  Tattention  du  Gouvernement  sur 
un  autre  objet  :  la  situation  des  quartiers  maritimes.  Le  MintsM 
de  la  marine  s'était  déjà  occupé  de  cette  question.  Pour  améliorer 
cette  situation,  le  département  qu'il  dirige  était  entré  depuis 
quelque  temps  dans  une  large  voie  de  congédiement;  seulement 
la  marine  avait  encore  une  lourde  eharge  à  remplir,  celle  de  n^ 
patrier  Tarmée  d'Orient,  et  probablement  que  pour  ce  motif  les 
aimements  seraient  maintenus  sur  un  pied  consMénbie  Jusqu^A 
Jailli  derannée. 
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CeA  éuM  ee  sens  qne  k  GommlaMiipe  du  goofenieiBent 
xipojïôktk  riioiiorable  membre.  A  cette  observation  se  ratUehak 
eelle  relative  à  Tesaistitude  da  payement  des  mois  de  /amiUe, 
pfësenlée  par  le  même  er&leur;  le  Gommiesaire  d«  goHvonement 
dédara  qoe  ce  payement  était  opéré  aiis«i  exactement  qm  pas- 
aiUe,  et  qnant  aux  aecours,  ils  étaient  également  distribués  amai 
laidement  qne  poasibk,  eu  égard  aux  ressources  assez  restreiateB 
de  la  caime  des  Invalides  de  la  marbie.  Après  ces  «bsenratioDS» 
la  kA,  composée  de  deux  articles  aeWement,  fut  adoptée  À  i*iina- 
Bimllié. 

Après  le  rétablissement  de  la  paix»  l'Empereur  ayaaft  décidé 
la  rédactba  de  l'armée,  les  101''  et  103*  régiments  d*io£aiiterie 
de  ligne  et  la  t"  légion  étrangère  forent  lieencîés,  et  les  4*"  ba- 
UiMons  des  cent  régiments  supprimés.  Un  décret  du  19  avril 
«Msplémeotaiffe  de  celui  da  16,  qui  consacrait  ces  réductloai, 
Moeada  ensnke  les  9 1*  et  32*  bataillons  de  chasseurs  à  i^ed,  qni 
élaieat  de  création  récente  et  formés  avecdes  éléments  empn»- 
lés  à  d^autres  corps  où  le  décret  les  fit  rentrer. 

Fendant  qne  le  Croavernement  de  l'Empereur  adoptait  ces 
aaesunesy  après  uae  guerre  couronnée  par  si  un  éclatant  succès» 
il  présentait  au  Corps  législatif  un  projet  de  loi,  ayant  pour  objet 
d'assurer  le  contingent  futur  de  l'armée,  et  portant  appel  en  1 8S7 
d'an  eontîng^t  de  100,000  hommes  sur  la  dasse  de  1866.  La 
djarnsiion  en  eut  lieu  dans  la  séance  du  3  Juin.  Une  question 
aanvent  pesée,  en  168 1  notamment,  y  fut  rq[>roduite.  FaHait-U 
comprendre  dans  le  recrutement  de  l'armée  française  les  fils  des 
^tnangers  établis  en  France?  Pourquoi,  pouvait-on  se  demander, 
alors  qu'ils  Joulsseot  en  France  des  avantages  et  de  la  sécurâé 
aaainée  à  tons  ks  dtoyens,  échapperaient-Us  aux  charges  que 
MH^rtent  les  Français,  et  se  trouveraient-ils  exonérés  du  ph» 
fffmai  de  tons  les  impAts  t  Dans  le  département  da  Kord,  par 
axample,  sor  4,000  jeones  gens  caviron  i^pelés  sous  les  dn- 
fenox,  il  y  en  a  400  aa  moins  qui  sont  exemptés  comme  étraa<- 
Hers.  Il  résulte  de  là  que  les  ouvriers  du  pays  passent  sons  les 
drafean^  taodb  que  les  étrangers  les  remi^acent  dans  les  ata<- 
ileii.  Aanirtnwmt  11  y  a  dans  cet  état  de  ehosea  une  œrtahiB 
gravité.  Le  Conseil  général  du  Nord,  pour  parer  à  l'incouvénlaft 
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8t  à  I%rfg«IHé  signalés,  m^  proposé  do  émma  an  Jeune  étaok- 

^er  appelé  à  fidrepvtii  i«  oo«tingest»  lafiievlté d'user,  comme 

les  Français»  du  èéDéflee  de  l'esonération  ;  dans  le  cas,  au  «on- 

traire,  où  U  y  renonoeisaft^  oà  il  préférerait  le  senriee  aolUtaim, 

onie  dirigerait  sur  tat  légion  étrangère*  Ifais  ee  moyen  ne  pourrait 

gnère  détourner  I*kieonvéaknt  <pie  l'on  avait  toujours  va  dans 

cette  Inoonporatiesi  d'âéments  étrangers  au  jaiu  des  armées  ap* 

pelées  à  défendre  la  pairie  au  dedans  et  an  debors.  Telle  est 

sans  doat«  la  pensée  de  la  loi  dn  31  mars  1832,  qui  vent  qne 

ml  ne  soit  admis  dans  les  rangs  de  Tannée  iirançaise  s*il  n'est 

Français  :  fiiomogéoéitéde  Taimée  est  à  ce  prix;  elle  ne  se  doit 

composer,  ao  moms  dans  Tétat  présent  des  choses  et  tant  qne  le 

droit  des  nations  laissera  prise  à  des  eooflilB  possibles,  qns 

d'éléments  français.  Il  y  a  d'aifleors  à  se  préoccuper  des 

qnesOoas  qnesonlèiReraleDt  les  traitai  existants,  et  qoi  pom>> 

raient  porter  les  Gonvememeots  étrangers  à  oser  de  représailles, 

Men  qne  fael<pie8-«ns  d*entre  eux  aient  rendu  le  service  otrit» 

gttleire  pour  les  étrangerB,  en  Sardaigne  et  en  Autrielie,  après  cHx 

ans  de  résidence; en  Belgkiue,  après  deux  années  seulement;  en 

AngleterpeU  suMtde  la  simple  rësidenee.  Toutefois,  quand  nn 

Français  établi  à  Tétrangcr  y  est  appelé  an  senrke  militaire,  la 

simple  réclamation  dn  ministre  des  Affaires  étrangères  de  France 

amène  aussitôt  sa  libération.  Mais  avmt  tout  ce  qui  préoccnpe 

le  Goavemement,  disait  le  général  Aliaré,  son  organe,  c*est 

fhomogénélté  de  Tarmée.  C'est  pourqnol  i  avait  toujonrs  ro« 

ponssé  et  repousserait  encore  maintenant  le  qfstème  qu'on 

membrpy  M.  Legrand,  désirait  voir  s'établir  à  Tégard  des 

étrangers  résidant  en  France.  Le  Corps  législatif  entra  dans 

cette  pensée  du  Gouvernement,  en  adoptant  à  l'unanimité  ds 

249  votants  Tensemble  de  la  loi  proposée. 

Une  lettre  de  l'Emperenr,  adressée  le  7  mars  au  Ministre  de 
la  guerre,  peut  servir  de  eoonnentaire  aux  lois  de  reerutessent 
dont  11  vient  d*étre  rendu  compte.  Cette  lettre,  suivie  de  tableaux 
(V.  Appendice),  porte  sur  les  opérations  des  conseils  de  révisfon 
dent  elleest  une  sérieuse  critique. 

Après  avoir  annoncé  an  Ministre  qu'il  avait  chargé  le  générd 
HM  de  reeherdMSMr  ce  svget,  d'après  les  donnéesisaraiespar 
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le  oompte-rendu  annoel  sur  le  recrutement,  TEmperear  ajouUtt 
qa'il  résultait  de  ces  recherch<S  que,  même  lorsque  le  contingent 
annuel  était  seulement  de  80,000  hommes,  il  y  avait  des  départe- 
ments riches  en  hommes  valides  et  qui,  cependant,  admettaient 
dans  leur  contingent  Jusqu'à  0  p.  100  de  Jeunes  gens  Infirmes  on 
trop  faibles  pour  être  admis  dans  les  corps,  c'est-à«dire  qne  les 
conseils  de  révision,  recevant  un  grand  nombre  de  Jeunes  gens 
impropres  au  service,  et  qui  par  cela  même  étaient  réformés  au 
moment  do  leur  incorporation,  sacrifiaient ,  dans  un  intérêt  de 
localité  difficile  à  avouer,  Tintérèt  de  i*armée  et  celui  du  pays; 
car,  si  les  corps  les  acceptent,  ils  encombrent  l'armée  de  non- 
valeurs  et  peuplent  les  hôpitaux  ;  ou,  si  on  les  refuse,  le  contin- 
gent annuel  se  trouve  diminué  :  ce  qui  porte  dans  les  deux  cas 
le  Gouvernement  à  augmenter  le  chiffre  du  contingent  suivant 
et  à  rendre  plus  lourde  la  charge  qui  pèse  sur  la  population. 

Sa  Majesté  supputait  ensuite  ce  qu'avait  coûté  à  l*État  chacun 
de  ces  hommes,  réformé  à  son  arrivée  au  corps  et  rentrant  dans 
sa  famille,  soit  250  fr.  Appliqué  à  l'année  1854,  où  le  contingent 
avait  été  porté  à  140,000  hommes,  et  en  raison  de  5,694  réfor- 
més pour  cette  année,  ce  chiffre  représentait  une  perte  sèche  de- 
1,500,000  fr.  faite  par  le  Trésor. 

a  Afin  de  prévenir  le  retour  de  semblables  abus,  disait  l'Em- 
pereur, Je  désire  que,  dans  le  rapport  annuel  que  vous  me  re- 
mettrez sur  le  recrutement  de  l'armée,  vous  fassiez  connaître 
les  départements  qui  ont  eu  le  moins  de  soldats  de  leurs  contin- 
gents réformés  par  les  corps,  et  les  départements  qui  en  ont  eo 
le  plus.  Cette  classification  stimulera  le  zèle  des  préfets  et  des 
membres  des  conseils  de  révision;  car  il  est  clair  qu'ils  mérite- 
ront d'autant  plus  d'éloges  qu'il  y  aura  eu  moins  de  réformés  par 
les  corps.  » 

I/Empereur  était  frappé  des  différences  choquantes  entre  plu- 
sieurs départements,  et  qui  résultaient  du  tableau  relevé  sur  le 
compte-rendu  pour  l'année  1854.  Tandis  que  dans  l'Orne,  par 
exemple,  le  nombre  des  jeunes  gens  non  visités  n'était  que 
de  4  sur  loo  et  que  Ton  arrivait  dans  ce  département^ 
d'ailleurs  pau\Te  en  population  recrutable,  à  n'avoir  qu'un 
réformé  sur  cent,    on  avait,  au  coiilraire,  dans  le  Nord 
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laisse  25  jeunes  gens  sans  les  visiter,  et  on  avait  compris  un  si 
grand  nombre  d*hommes  faibles  ou  infirmes ,  que  le  nombre 
des  réformés  s*étidt  élevé  à  un  peu  plus  de  1 1  pour  100,  parmi 
lesquels  9  remplaçants  :  «  ce  qui  ne  peut  s*excuser  à  aucun  point 
devae.  » 

Dans  la  Moselle,  les  opérations  du  recrutement  avaient  donné 
des  résultats  encore  plus  regrettables  :  le  nombre  des  Jeunes  gens 
Impropres  au  service  compris  dans  le  contingent  s*y  élevait  à 
plus  de  14  sur  100,  et  21  remplaçants  ^dmis  par  le  conseil  de 
révision  étalent  atteints  d'infirmités  qui  les  ont  fait  réformer  à 
leur  arrivée  au  corps. 

Cest  dans  les  départements  de  VAlUer,  de  la  Creuse,  de 
rOrne,  de  Saôn&-et -Loire  et  de  la  Haute- Vienne,  que  les  opéra- 
tions s'étalent  le  mieux  faites,  tandis  que  le  contraire  avait  eu  lieu 
dans  la  Gironde,  l'Hérault,  la  Moselle,  le  Nord  et  dans  Seine- 
et-Oise. 

•^  le  vous  prie,  disait  TEmpereur  en  terminant ,  de  faire  in- 
sérer au  Moniteur  cette  lettre  et  le  tableau  y  annexé,  aftu  que 
les  préfets  soient  avertis,  que  dorénavant  Je  donnerai  une  atten- 
tion toute  particulière  au  rapport  que  vous  me  ferez  tons  les 
ans,  sqr  les  opérations  de  chaque  conseil  de  révision.  » 

C'est  vers  la  même  époque  que  les  deux  premiers  livres  du 
Gode  de  justice  militaire  relatifs  à  rorganisation  et  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  militaires  furent  envoyés  à  l'examen  do 
Conseil  d'État.  Oa  espérait  que  la  commission  administrative, 
chargée  de  la  préparation  de  ce  projet,  poursuivrait  sa  tâche 
avec  activitéet  que,  conformément  au  désir  manifesté  par  l'Em  - 
pereur,  cette  loi,  d'une  si  grande  importance,  serait  soumise 
aux  délibérations  du  Corps  législatif  pendant  la  session  actuelle. 
Après  s'être  Justement  préoccupé  d'assurer  le  sert  des  guer- 
riers qui  s'étaient  dévoués  pour  le  pays ,  ainsi  que  celui  de 
leurs  veuves,  le  Gouvernement  songea  aussi  aux  pensions  que 
pourraient  mériter  les  services  rendus  par  une  classe  ^  per-* 
sonnes,  placées  tl  est  vrai  sur  une  plus  haute  échelle  dans  ta 
hiérarchie  sociale.,  mais  qu'une  bonne  Justice  dlstributlve  ne 
pouvait  sans  doute  négliger.  Il  s'agit  des  grands  foBeti<Minaires 
de  PEmpire.  Par  ordre  de  l'Empereur,  un  projet  de  M  relatif 
1856.  7 
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à  cet  objet  important  fut  présenté  le  7  mai  au  Corps  législattf, 
par  le  Ministre  d'État.  Il  était  ainsi  conçu  : 

Article  unique.  Il  pourra  être  accordé,  par  décret  im pénal ,  aux  mi- 
nistres et  autres  grands  fbactioDnaires  de  FEmpire,  à  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfants,  aux  veuves  et  aux  enfants  des  maréchaux  et  amiraux,  une 
pension  dont  le  maximum  n'excédera  pas  20,000  fr.^  lorsque ,  par  des 
services  émiiients  rendus  à  TÉtat,  ces  fonctionnaires  auront  mérité  une 
récompense  extraordinaire,  et  que  lUnsufGsance  de  leur  fortune  rendra 
cette  pension  nécessaire.    ^ 

a  Quand ils*agit  de  services  ordinaires, dit  le  Ministre»le  sort 
des  fonctionnaires  militaires  ou  civils,  celui  de  leurs  veuves  et 
de  leurs  enfants ,  a  été  soigneusement  réglé  par  diverses  lofs 
et  règlements ,  et,  en  dernier  lieu ,  par  la  loi  générale  da 
9  juin  1858. 

t  Mais  rien  n'est  prévu  pour  les  grands  services  rendus 
exceptionnellement  dans  les  régions  supérieures  de  l'autorité; 
les  hommes  qui  les  ont  rendus,  et  qui  peuvent  y  avoir  com- 
promis leur  fortune  et  leur  santé,  leurs  veuves  et  leurs  enfants 
sont  exposés  à  se  trouver  tout  à  coup  précipités  delà  plus  haute 
position  qu'ils  ont  occupée  dans  la  plus  grande  détresse  (t} . 

Telle  était  donc  la  lacune  qu'il  s'agissait  de  combler. 

L'organe  du  Gouvernement  retraça  l'état  présent  de  la  légis- 
lation sur  cette  matière^  en  premier  lieu  la  loi  du  1 1  septembre 
1807  y  laquelle  était  ainsi  conçue  :  a  Lorsque  par  des  services 
distingués  y  de  grands  fonctionnaires  de  l'Empire ,  tels  que 
ministres,  maréchaux  et  autres  grands  ofûciers,  auront  droit  à 
nne  récompense  extraordinaire,  et  que  la  situation  de  leur  for- 
tune le  rendra  nécessaire ,  le  maximum  de  leurs  pensions  et 
celles  de  leurs  veu\e8  et  de  leurs  enfants  pourra  être  élevé  jus- 
qu'à 20,000  fr. 

Ainsi,  nécessité  de  deux  conditions  :  Services  distingués  et 
situ<UiQn  de  fortune. 

Après  l'Empire,  et  surtout  dans  les  derniers  temps  de  la 
Restauration,  au  milieu  des  fréquentes  modifications  ministé- 
rielles de  cette  époque,  des  abus  amenèrent  l'abrogation  de  ce 

(1)  Il  y  a  ici  une  amphil>ologie  qui  vient  de  la  construction  de  la 
phrase,  quoique  le  sens  n'ait  rien  de  douteux. 
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principe  salataire,  prononcée  par  la  loi  du  81  Janvier  J833. 
Bestait  donc  une  lacune.  Le  retour  à  la  loi  de  1807,  rendue 
plus  explicite  et  même  plus  restrictive,  semblait  le  moyen  le 
plus  efficace  d'atteindre  ce  but. 

ff  L'obligation  de  recourir  à  des  loi^  spéciales,  fautait  M.  le 
Ministre  d'État,  exclut  la  spontanéité  qui  ajouterait  au  prix  du 
bienfait  ;  elle  a  Tinconvénient  grave  »  surtout  dans  l'intervalle 
des  sessions  y  de  soumettre  les  personnes  qui  y  ont,  droit  à  une 
incertitude  et  à  une  gène  prolongée ,  elle  livre  à  une  discus* 
sion  publique  des  considérations  dont  l'appréciation  délicate  est 
plus  naturellement  et  plus  utilement  placée  dans  les  mains  d« 
chefderÉtat,  dispensateur  ordinaire  des  récompenses  nationales. 

Aux  yeux  de  M.  le  Ministre  d'État»  cette  délégation  perma- 
nente revendiquée  par  le  souverain  était  conforme  à  notre 
constitution  et  à  notre  état  d'égalité  sociale  qui  permet  an  plus 
pauvre  l'accès  des  plus  hautes  positions.  Quant  à  la  loi  de  1807 
elle-même^  elle  porte  en  elle-même,  faisait  observer  M.  Foald, 
un  caractère  essentiellement  restrictif;  des  exemples  déterminent 
ceque  la  désignation  des  catégories  de  fonctionnaires  pourrait 
avoir  de  trop  vague.  Seulement  il  ne  faudra  plus  uniquement  des 
services  distingués  :  le  projet  de  loi  veut  qu'ils  soient  éminents. 
La  position  de  fortune ,  comme  troisième  condition ,  ser- 
vira à  déterminer  le  taux  de  la  pension.  »  Le  maximum 
de  20,000  fr.  est  réservé  pour  les  cas  rares  où  se  trouveront 
réunis  la  grande  position ,  les  éminents  services  et  une  fortune 
insuDQsante.  »  Au  surplus,  les  garanties  prescrites  par  l'article  24 
de  la  loi  du  9  juin  1853  lui  seraient  applicables.  L'intervention 
du  conseil  d'État  appelé  à  éclairer  le  souverain  sur  la  valeur  des 
Justifications  fournies,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  fortune»  ne 
rendrait  guère  possible  le  retour  des  abus* 

Le  projet  de  loi  dont  le  ministre  d'État  venait  de  saisir  le 
Corps  législatif,  subit  des  vicissitudes  imprévues.  La  Commis- 
sion chargée  de  son  examen,  et  qui  avait  nommé  pour  rappor- 
teur rhonorable  M.  Legrand,  proposa  des  amendements  que 
k  conseil  d'État»  auquel  ils  avaient  été  renvoyés,  n'admit 
d'abord  pas.  Mais  de  la  révision  à  laquelle  se  livra  ce  grand 
corps  de  l'État,  résulta  un  nouveau  projet  auquel  la  Commis- 
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flion  da  Corps  législatif  se  montra  encore  assez  opposée  pour 
oonclure  an  rejet  pur  et  simple  de  la  loi  même  modifiée.  C'est  en 
cet  état  que  s'ouvrit  devant  la  législature ,  dans  la  séance 
du  4  juillet,  la  discussion  de  cette  loi  si  controversée.  Quels 
étaient  les  motifs  de  cette  opposition  et  sur  quels  points  portaient 
les  divergences?  On  connaît  le  premier  :  il  ne  limitait  pas  le  mon- 
tant total  auquel  pouvaient  s'élever  les  pensions  accordées  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  sans  le  contrôle  du  pouvoir  législa- 
tif, et  ne  précisait  pas  d'une  manière  absolue  les  fooctionnatres 
auxquels  s'appliquerait  le  bénéfice  de  la  loi.  Le  Président  du 
Conseil  d'État,  M.  Barocbe,  laissa  pour  ainsi  dire  de  côté  l'an- 
elen  projet  pour  ne  s'occuper  que  du  nouveau.  Cette  fois  il  y 
avait  une  limite  proposée  par  le  Gouvernement  lui-même:  il  de- 
mandait l'autorisation  de  concéder,  jusqu'à  concurrence  de 
600,000  fr.,  des  pensions  à  des  personnes  que  M.  Baroehe croyait 
SufAsamment  indiquées  par  le  projet.  Le  vague  qui  pourrait  se 
trouver  dans  cette  indication,  serait  suffisamment  atténué  par 
la  détermination  même  du  chiffre  auquel  il  faudrait  s'arrêter* 
Hais  cela  garantissait-il  suffisamment  le  choix  même  des  per- 
sonnes, l'appréciation  sévère  des  services  rendus?  Le  nouveau 
projet  proposait  en  outre  une  disposition  exclusive  de  tout  cu- 
mul de  la  pension  avec  une  autre  ou  avec  un  traitement  d'acti- 
vité. Il  y  était  ajouté  que  tous  les  ans  le  chiffre  de  600,000  fr. 
ferait  l'objet  d'un  article  spécial  de  la  loi  de  finances,  et  comme 
c'est  un  vote  d'ensemble  qui  est  émis  sur  les  budgets  ministé- 
riels, ce  n'est  pas  dans  un  de  ces  budgets  que  ce  chiffre  serait 
introduit.  Mais  la  chambre  procéderait  par  un  vote  exprès,  at- 
tendu que  le  crédit  dont  il  s'agissait,  formerait  dans  la  loi  de  fi- 
nances un  article  spécial. 

Dans  un  premier  amendement  de  la  commission,  on  propo- 
sait de  restreindre  les  pensions  aux  veuves  des  fonctionnaires 
mentionnés  dans  le  projet.  Cet  amendement  n'ayant  pas  été 
aecepté,  la  commission  en  présenta  un  autre  sur  lequel  le  dés- 
accord fut  encore  plus  profond  ;  il  était  ainsi  conçu  :  ir  En  de- 
hors des  récompenses  nationales,  dont  le  vote  est  réservé  an 
Corps  législatif,  il  pourra  être  accordé  aux  ministres,  aux  prési- 
dents des  grands  corps  de  l'État  et  aux  ambassadeurs,  une  pen- 
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sion  dont  le  mazimam  n'excédera  pas  30»ooo  fr.,  lorsque  l'iD* 
aoffiiaDce  constatée  de  leur  forbme  rendra  cette  pension  néces- 
saire. »  Le  Conseil  d*État  ne  yonlut  pas  de  la  déclaration  de 
principes  :  le  Gouvemement  ne  pouvait  consentir  à  dire  que  le 
pnojet  s'appHqaait  à  des  pensions  accordées  en  dehors  des  ré- 
compenses nationales,  d*ahord  parce  qu'on  ne  met  pas  de  déela-» 
ration  de  principes  dans  les  Ids,  ensuite  parce  que  cette  déclarfr- 
tion  ne  serait  pas  vraie.  Il  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu'il  n*y  a 
de  Aalionales  que  les  récompenses  votées  législativement  ;  et  il 
ne  serait  pas  plus  exact  de  .dire  que  les  récompenses  ne  sont  na« 
tlonales  que  si  le  pouvoir  exécutif  les  a  décernées.  Quand  le 
chef  de  TËtat  donne  des  récompenses,  n'est-ce  pas  au  nom  de  la 
nation  qu'il  agit  ?  a  Personne  assurément,  disait  le  rapport,  ne 
peut  contester  à  Télu  de  huit  millions  de  suffrages  le  droit  de 
QBprésentef  la  France,  et  le  Corps  législatif  ne  peut  pas  préten- 
dre que  lui  seul  la  représente»  Quant  au  reproche  de  non  préd- 
sîon  fait  à  ces  termes  de  l'art.  1^  du  projet  :  Il  pourra  être  ac- 
cordé, par  décret  impérial,  aux  ministres  et  autres  grands  fonc* 
UonnaJresde  TEmpire,  il  en  était  de  même  dans  la  loi  de  1807  ; 
sauf  l'expression  :  «  et  mUres  grands  officiers,  »  (puisqu'il  n'y 
a  plus  aujourd'hui  de  grands  officiers)  c'est  la  loi  de  1807 
eUcHEnème  que  faisait  revivre'le  projet  actuel.  Seulement  il  n'y 
e8t  question  ni  des  maréchaux  ni  des  amiraux,  sénateurs  de 
droit  et  ayant  un  traitement  eonsidérable;  mais  il  s'applique 
à  leurs  veuves  et  enfants. 

Telles  étaient  les  raisons  que  M.  le  président  du  Conseil  d'État 
oiq^SAît  aux  arguments  de  la  commission  do  Corps  législatifs 
Quant  aux  a]>us  possibles,  où  se  tsouvaient-ils  dans  le  passé? 
Après  Portails,  décédé  sans  fortune,  et  dont  la  situation  de  sa 
fiuniile  jfiit  l'occasion  de  la  présentation  de  la  loi  de  1 807 ,  quels 
noms  tro«ve4-on  sur  la  liste  des  pensions  accordées  en  vertu  de 
callB  loi?  La  liste  des  pensions  données  par  Napoléon  s'arrèt« 
aiix  noms  que  voici  :  «  Madame  Sîméoo,  veuve  Portails  (deux 
ne«ks  qui  figuraient  si  bien  ensemUe],  Carnet,  la  veuve  du  rnar* 
mfaal  de  Bocbambean  (ear  l'empire  réeompeasait  les  servlosB 
de  toutes  les  époques),  Lacué,  ancien  ministre,  enfin  madame 
la  duchesse  d*Istrle.  De  tels  noms  n'ont  pas  besoin  de  comment- 
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taires.  o  Sous  la  RestauratioD,  on  avait  fait  profiter  du  bénéfice 
de  la  loi  un  grand  nombre  de  ministres,  et  néanmoins  la  com- 
mission les  faisait  figurer  dans  la  nomenclature. 

Elle  prenait  donc  mal  ses  sûretés.  Lors  de  la  révision  des 
pensions  en  1830,  combien  y  en  eut-il  de  rayées?  Cinq  en  tout  : 
celle  de  MM.  Viilèle,  Corbière,  de  Labourdonnaye,  de  Peyron- 
net  et  de  Tévèque  d*Hermopolls.  On  en  réduisit  trois  autres  : 
celles  de  MM.  de  Montesquieu,  de  la  Ferronnays,  deCourvoi- 
tier.  Tels  étaient  donc  en  résumé  les  inconvénients  du  défaut  de 
nomenclature,  et  encore  la  loi  de  1807  ne  fixait-elle  pas  une 
limite  de  crédit,  comme  le  ferait  le  projet  actuel. 

Ainsi  argumentait  M.  Baroche. 

L'un  des  honorables  membres  opposés  au  projet,  le  mar- 
quis d*Andelarre,  avait  déclaré  néanmoins  qu*ii  ne  craignait 
pas  le  retour  des  abus,  a  parce  que,  disait-il,  il  y  a  en  France 
une  reine  qui  n*a  Jamais  été  détrônée,  cette  reine  c'est  Toplnion 
publique,  b  M.  le  président  du  Conseil  d^Ëtat  regardait  lui  aussi 
le  contrôle  de  l'opinion  comme  une  des  garanties  de  la  loi. 

a  L'opinion  publique  Jugera,  répondit-il,  les  décrets  en  vertu 
desquels  des  pensions  seront  successivement  accordées;  elle 
verra  que  les  considérants  de  ces  décrets  se  fonderont  sur  les 
services  éminents  et  l'insuffisance  de  fortune,  elle  verra  si  on 
s'en  écarte  pour  donner  des  pensions  à  des  favoris  ou  à  des  veu- 
ves de  favoris.  D'ailleurs  la  loi  de  finances,  où  doit  figurer  le 
crédit  de  500,000  fr.,  ne  reviendra-t-elle  pas  chaque  année  de^ 
vaut  le  Corps  législatif,  et  le  Corps  législatif,  dans  son  appré- 
ciation d*ensemble,  n'aura-t-il  pas  ainsi  naturellement  l'oc- 
casion d'émettre  son  opinion  sur  les  allocations  qui  auront  été 
faites? 

—  Sans  doute,  le  Corps  législatif  verra  bien  que  le  crédit  n'a 
pas  été  excédé,  mais  pourra-t-il  empêcher  pour  cela  que  les  pen- 
sions ne  soient  accordées»  car,  en  votant  sur  la  .totalité  du  crédit 
oomme  il  sera  appelé  à  le  faire,  il  se  trouvera  avoir  voté  implid- 
ttmentsur  chaque  pension  individuelle,  c'est-à-dire  qu'il  jsubi-  ' 
rait  une  sorte  de  force  majeure  qui  conduirait  à  subir  le  chifûre 
de  600,000  francs.  Où  sera  alors  pour  le  Corps  législatif  la  ga- 
rantie de  la  bonne  disposition  des  pensions  ? 
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Tels  étaient  les  arguments  opposés  par  M.  Legrand,  rappor- 
teur de  la  commission^  au  président  du  conseil  d'Etat.  Il  ajou- 
tait que  les  lois  de  1831  avaient  statué  en  ce  qui  concernait  les 
pensions  des  militaires  et  des  marins;  que  celle  de  1853  réglait 
ce  qui  avait  trait  aux  pensions  civiles;  que  s'il  restait  encore  des 
lacunes  en  matière  de  pension,  il  n*y  avait  qu'à  présenter  une 
loi  générale  pour  les  combler.  Lorsqu'on  avait  vu»  à  chaque  dis- 
cussion du  budget,  desorateurs  réclamerdes  suppléments  de  pen- 
sions pour  d'anciens  serviteurs  de  l'Etat,  des  allocations  pour 
augmenter  le  traitement  évidemment  insuffisant  d'une  foule  de 
petits  employés,  et  que  Ton  avait  entendu  M.  le  président  du 
Conseil  d'Etat  combattre  ces  demandes  d'allocation  et  alléguer 
la  nécessité  de  ne  pas  aggraver  les  dépenses  de  i'Etat,  on  com- 
prenait difficilement  que  la  chambre  adoptât  un  projet  de  loi  qui 
ne  se  réfère  qu'à  des  situations  Individaelles.  Si  donc  il  existe 
des  lois  qui  pourvoient  aux  nécessités  ordinaires,  et  que  dans  les 
cas  imprévus  le  Corps  législatif  est  toujours  prêt  à  voter  excep- 
tionnellement les  pensions  demandées,  à  quoi  bon  une  déléga- 
tion permanente  pour  l'inscription  de  pension? 

Cest  ce  que  se  demandait  le  rapporteur. 

ff  Lorsqu'il  peut  y  avoir  péril  dans  un  retard,  il  est  peut-être 
bon,  continuait-il,  que  le  Gouvernement  puisse  exercer  par  délé- 
gation le  droit  du  Corps  législatif;  mais  M.  le  rapporteur  ne  sau- 
rait comprendre  qu'on  cherchât  à  abolir,  pour  ainsi  dire,  piècepar 
pièce,  la  sage  constitution  que  l'Empereur  a  donnée  au  pays.  » 

M.  Legrand  signalait  aussi,  en  terminant,  une  sorte  d'anoma- 
lie dans  le  projet:  s'ils'agitde  récompense,  pourquoi,  disait-il,  y 
mettre  pour  condition  la  preuve  d'une  pauvreté  au  moins  rela- 
tive? Pourquoi  de  deux  fonctionnaires  qui  auraient -rendu  à 
l'Etat  les  mêmes  services,  Tun  recevrait-il  une  récompense  qui 
serait  refusée  à  l'autre?  La  pension  est-elle  au  contraire  une  in- 
demnité, pourquoi  alors  exiger  des  services  éminents? 

A  propos  du  paragraphe  2  de  l'article  premier  portant  que, 
dans  aucun  cas,  les  pensions  ne  pourraient  être  cumulées  avec 
d'autres  pensions  ou  traitements  payés  sur  les  fonds  généraux 
4u  trésor,  un  honorable  membre,  M.  de  Flavigny,  ayant  de- 
mandé si  tin  fonctionnaire,  recevant  une  pension  par  application 
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de  la  loi  en  délibération,  pourrait  toucher  les  80^000  francs  at- 
taohés  an  titre  de  sénateur,  le  président  du  Gsoseil  d*£tat  ré- 
poadity  que  si  un  anci^  ministre  recevant  une  pension  de 
10,000  francs  était  ensuite  appelé  au  Sénat,  la  pension  et  la  d<H 
tation  pourraient  bien  alors  être  touchées  ensemble,  <r  la  dota- 
tion do  sénateur  se  conciliant  avec  toutes  les  pensions  comme 
avec  tout  traitement  d'activité.  »  A  l'égard  de  i*hypothèse  in- 
verse,  c'est-à-dire  de  la  question  de  savoir  si  une  pension  de 
SOyOOO  francs  pourrait  être  donnée  à  un  sénateur  aux  termes  de 
la  loi  en  discussion,  Torateur  du  gouvernement  faisait  observer 
que  la  difficulté  trouvait  sa  solution  dans  ces  mots  de  Tarticle 
premier  du  projet  :  «  Lorsque  rinsuffisance  de  la  fortune  ren- 
dra cette  pension  nécessaire.  j> 

Après  cet  échange  d'observations,  la  clôture  ayant  été  pro- 
aoncée,  et  les  trois  articles  dont  se  compose  la  loi  ayant  été 
adoptés,  il  en  fut  de  même  de  l'ensemble  :  Sur  231  votants,  il  n'y 
eut  que  86  voix  de  minorité. 

On  a  remarqué  que  la  loi  dont  il  vient  d'être  parlé  avait  sus- 
cité une  assez  forte  opposition,  surtout  au  sein  du  Corps  législa- 
tif. La  commission  appelée  à  se  prononcer  sur  le  mérite  d'un  autre 
projet  également  important,  et  ayant  pour  objet  l'établissement 
d'Une  taxe  municipale  sur  les  voitures  et  les  chevaux  circulant 
dans  Paris,  ne  se  montra  pas  plus  disposée  à  en  conseiller  l'adop- 
tion. En  substance,  les  motifs  de  la  commission  dont  M.  O'Quin 
était  l'organe  étaient  les  suivants  :  Au  point  de  vue  des  principes 
le  projet  avait  à  ses  yeux  un  caractère  essentiellement  somptuaire. 
C'était  une  loi  qui  porterait  sur  les  chemins  et  les  voitures  sei^ 
vaut  au  transport  des  personnes  et  appartenant  à  des  particu- 
liers; on  pouvait,  si  l'on  voulait,  l'appeler  taxe  de  circulation; 
mais  comme  telle  elle  serait  une  taxe  portant  sur  les  voitures  de 
li|xe,  c'est-à-dire  un  impêt  somptuaire.  Un  projet  de  ce  genre 
avait  été  présenté  en  isô2,  mais  ce  projet  s'appliquait  à  la  France 
entière.  Placée  dès  lors  en  face  d'une  question  de  principe,  la 
ieomwissiou  la  résolvait  dans  un  sens  négatif,  parce  que,  selon 
«Ile,  de  tels  impôts  en  France  seraient  improductifs  et  nuisibles  à 
l'industrie  ainsi  qu'au  commerce.  Elle  avait  considéré  qu'aux 
admiaistrations  municipales  il  appartenait  de  prendre  l'Initiative 
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en  matière  de  taxes  municipales.  SI  maintenant  l'on  se  plaçait 
snrielerrain  des  ressoaroes  municipales,  on  ne  voyait  pas  non 
plus  comment,  en  présence  d'un  excédant  de  ressources  de  plus 
de  36  minions,  la  ville  de  Paris  aurait  besoin  d*une  taxe  prodno- 
tive  seulement  de  620,000  francs. 

On  avait  objecté  que  les  fiacres  et  les  omnibus  payant  une 
taxe  de  stationnement,  il  serait  étrange  que  l'on  ne  fit  rien  payer 
pour  la  voiture  de  l'homme  riche.  Mais  la  majorité  de  la  corn* 
mission  pensait  que  les  voitures  particulières  étaient  bien  loin  de 
ne  rien  payer.  Le  propriétaire  d'une  voiture  particulière  paye  un 
plus  fort  impôt  mobilier  ;  il  est  tributaire  aussi  par  les  droits  d'oc- 
troi. Une  taxe  somptualre  ne  pourrait  être  productive  que  si  elle 
était  élevée,  mais  alors  aussi  elle  restreindrait  la  consommation  et 
par  suite  nuirait  à  la  production.  Elever  la  taxe  ce  serait  retom- 
ber dans  le  défaut  de  la  loi  de  Tan  III  qui  était  fort  excentrique 
et  imposait  comme  objets  de  luxe,  les  poêles  et  les  cheminées,  et 
considérait  comme  passibles  d'une  taxe  les  célibataires  de  plus 
de  trente  ans  et  les  veufs  sans  enfonts  ayant  moins  de  quarante* 
cinq  ans.  La  commission  avait  vu  un  autre  motif  de  rejet  dans 
cette  circonstance,  qu'à  l'impôt  de  circulation  que  demandait  la 
ville  de  Paris,  le  Conseil  d'Etat  avait  substitué  une  taxe  sur  les 
voitures  et  les  chevaux  de  luxe.  On  pouvait  répondre  que  cet 
argument  de  la  commission  n'était  pas  sans  réplique  :  les  classes 
moins  aisées  sont  dans  le  même  cas  el  supportent  des  charges 
qui,  relativement  parlant,  doivent  leur  être  plus  sensibles. 
L'honorable  rapporteur  des  conclusions  de  la  commission  avait 
prévu  Tobjection  :  sans  doute  l'impôt  foncier  est  bien  lourd  ; 
sans  doute  aussi  que  l'on  pourrait  faire  supporter  une  part  plus 
équitable  des  charges  publiques,  t  mais  il  faut  se  garder,  disait 
M.  O'Quin,  de  confondre  l'impôt  de  luxe  avec  l'impôt  sur  les 
revenus  mobiliers.  Le  luxe  est,  si  l'on  veut,  une  présomption  de 
fortune,  présomption  bien  souvent  trompeuse,  majs  la  fortune 
qui  se  révèle  ainsi  est-elle  mobilière  ou  immobilière?  Voilà  ce 
qu'on  ne  peut  savoir.  .Que  l'on  apporte  à  la  Chambre  un  projet 
ayant  pour  objet  de  rétablir  plus  exactement  l'équilibre  et  il 
sera  étudié  avec  soin  ;  mais  une  question  de  ce  genre  ne  saurait 
être  étudiée  à  l'occasion  du  projet  actAiiel.  » 
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[Séance  du  2  avril).  Quelle  que  fût  la  valeur  de  ces  argu- 
ments de  la  commissioD,  ils  trouvèrent  des  contradicteurs  dans 
quelques  membres.  L'un  d*eux,  M.  Kcenigs^arter,  défendit  ce 
projet  au  point  de  vue  matériel  et  au  point  de  vue  moral.  Sous 
le  premier  rapport,  il  croyait  que  la  situation  financière  de  la 
ville  de  Paris  rendait  nécessaire  rétablissement  de  la  taxe  pro- 
posée; lorsque  les  omnibus  payent  pour  droit  de  stationnement 
1^000  fr.  par  an,  et  les  fiacres  365  fr.,  pourquoi  les  voitures  de 
maître  et  les  voitures  de  remise  ne  paieraient-elles  rien  ?  Le  tarif 
du  nouvel  impôt  serait  fixé  par  la  commission  municipale,  donc 
nulle  exagération  à  craindre.  L'établissement  de  cette  taxe  com- 
promettra, dit-on,  une  industrie  importante,  mais  c*était  là  une  er- 
reur auxyeux  de  l'honorable  membre,  suivant  les  renseignements 
qu*  il  avait  recueillis.  Et  pour  conclure  au  sujet  de  la  situation  finan- 
cièredelavilledeParis,  M.  Kœnigswarterfaisalt  remarquer,  qu'aa 
rapport  de  M.  Le  Pelletier  d'Aunay,  membre  du  conseil  de  surveil- 
lance de  l'assistance  publique,  les  ressources  des  hospices  étaient 
tout  à  fait  insufllsantes;  et  que  d*un  état  général  des  bâtiments 
de  cette  administration  dressé  en  1854,  il  résultait  que  les  tra- 
vaux de  restauration  et  d*agrandissement  reconnus  nécessaires, 
demanderaient  18  millions  et  plus,  non  compris  les  frais  de  re- 
construction de  THôtel-Dieu.  On  ne  pouvait  donc  regarder 
comme  sans  objet,  la  taxe  légère  qu'il  s^agissait  de  mettre  sur  les 
voitures  circulant  dans  Paris.  Au  point  de  vue  social,  c'est-à- 
dire  comme  conservateursocialiste,  l'honorable  membre  appuyait 
encore  le  projet.  Bien  des  choses  jugées  mauvaises  dans  le  prin- 
cipe, ont  réussi  eosuite  parfaitement^  tels  les  billets  de  banque 
de  100  fr.,  réputés  dangereux  en  1847,  puis  la  conversion  du 
6  0[o,  puis  le  suffrage  universel.  Il  faut  sortir  de  cet  esprit  de  roa« 
tine,  qui,  selon  l'honorable  membre,  est  la  base  essentielle  de 
l'opposition  faite  au  projet. 

Un  orateur,  M .  de  Beau  verger ,  combatti  t  le  projet ,  par  des  motlb 
où  celuMà  dominait,  que  si  c'était  au  nom  de  l'égalité  qu'on  vou- 
lait aujourd'hui  frapper  le  luxe,  il  ne  fallait  pas  oublier  cepen- 
dant que  le  luxe  est  un  tribut  payé  par  la  richesse  au  travail. 
L'honorable  membre  se  méprenait,  il  semble  :  c'est  non  un  tribut, 
mais  un  équivalent  payé  au  travail.  Dans  le  discours  d'un  autre 
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membre  de  la  commission,  M.  André,  on  trouvait  des  faits,  des 
diîffres  et  des  appréciations  d'un  grand  poids.  A  ses  yeux,  la 
taxe  proposée  n'était  pas  somptuaire,  puisqu'elle  atteignait  sans 
distinction  toutes  les  voitures  servant  au  transport  des  person- 
nes, à  la  différence  de  la  taxe  proposée  dans  le  projet  de  loi  de 
1853^  qui  ne  frappait  que  sur  les  voitures  de  luxe  et  les  voitures 
prrticuljères.  D'ailleurs^  le  caractère  principal  de  la  taxe  sornp* 
tuaire,  c'^t  d'être  progressive  ;  tandis  que  la  taxe  proposée  était 
proportionnelle.  Quant  au  préjudice  que  l'on  redoutait  pour  la 
carrosserie,  on  ne  voit  pas  comment  une  somme  annuelle  de 
60  fr.,  ajoutée  au  prix  d'une  voiture  de  4  ou  5,000  fr.,  aurait 
pour  effet  de  tuer  l'industrie  des  carrossiers. 

Le  débat  se  partagea  de  la  sorte  entre  les  opinions  divergentes, 
représentées  en  outre  par  MM.  Morin,  Riche,  le  vicomte  Clary, 
fiewinek  et  le  président  du  Conseil  d'Etat.  Le  vicomte  Clary 
produisit  un  document  assez  curieux  :  c'était  un  tableau,  daté  de 
1S47,  et  dressé  par  un  carrossier.  On  y  voyait  que  la  carros- 
serie occupe  cinquante-six  corps  d'état,  qui  emploient,  en 
moyenne,  six  cent  neuf  ouvrier?,  de  telle  sorte  que  la  moindre 
voiture,  au  moment  où  elle  entre  en  circulation,  a  passé  par 
cent  soixante  et  quinze  mains  différentes.  On  pouvait  donc  voir 
par  là  à  combien  d'ouvriers  nuirait  la  suppression  d^une  seule 
voiture.  Ajoutez  que  la  confection  d'une  voiture  occupe  les  ou- 
vriers pendant  cinq  ou  six  mois.  Autre  argument  de  M.  le  vl« 
comte  Clary  :  les  voitures  de  place  payent,  en  effet,  12  ou  15  fr. 
pour  avoir  le  droit  de  stationner.  Mais,  en  général,  elles  sont 
construites  et  remisées  en  dehors  de  l'enceinte  de  Paris  ;  elles  y 
nourrissent  leurs  chevaux.  Le  propriétaire  d'une  voiture  de 
maître,  au  contraire,  paye  un  surcroît  d'impôt  pour  sa  remise, 
pour  son  écurie,  pour  sa  porte  cochère  ;  les  serviteurs  qu'il  loi 
faut  avoir  en  plus  grand  nombre  consomment  des  denrées  qut 
ODt  supporté  le  droit  d'octroi.  L'honorable  membre  ne  remar- 
quait pas  assez,  ce  semble,  que  l'argument  opposé  au  sien  sub- 
sbtait  tout  entier  :  celui  qui  possède  une  voiture  veut  et  peut  se 
la  donner  ;  ce  n'est  donc  pas  un  impôt  dont  le  chiffre  ne  saurait 
être  excessif,  par  les  raisons  mêmes  que  donnaient  les  adversai-^ 
i«s  ;  qui  Fempècherait  de  se  donner  ce  qui,  pour  lui,  est  sans  nul 


Digitized 


by  Google 


108  HISTOIRE  DE  FRAN€S  (1856). 

doQte  un  objet  de  nécessité.  Mais  M.  Glary  insistait  :  <k  le  nombre 
des  chevaux  diminuera  ;  la  taxe  sur  les  ehîens  a  fait  diminner 
an  grand  nombre  de  ces  animaux.  U  est  à  craindre  que  bien 
des  personnes,  si  le  projet  de  loi  est  adopté,  ne  se  réduisent 
à  une  voiture  à  deux  fins  avec  un  seul  eheva]  :  quel  dom- 
mage alors  pour  Fagriculture,  pour  l'industrie  des  éleveurs  et 
pouria  qarrosseriel  a 

Un  autre  orateur,  M.  Guyard-Delalain,  trouvait  que  le  Conseil 
d*Etat  avait  sagement  fait,  d'amender  le  projet  du  conseil  muni- 
eipal  (qui  avait  voulu  purement  et  simplement  un  imp6t  de  cir- 
culation) en  n'appliquant  le  nouvel  impôt  qu'aux  voitures  desti- 
nées au  transport  des  personnes.  Aux  yeux  du  même  orateur, 
qui  ne  le  repoussait  pas  pour  cela,  le  projet  proposé  était  bien 
un  impôt  somptuaire. 

U  y  aies  lois  somptuaires  et  les  impôts  somptuaires,  répon- 
dait avec  raison  le  président  du  Conseil  dTtat  :  les  premières 
Interdisent  l'emploi  des  objets  de  luxe;  celles  par  exemple  qui 
Jadis  prohibaient  les  étoffes  de  brocart  d'or  ou  d'argent,  ou  les 
étoffes  de  velours  :  lois  déplorables  qu'assurémeot  on  ne  pouvait 
songer  à  faire  revivre.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  impôts 
somptuaires  ;  ceux  par  exemple  qui  frappent  sur  des  objets  de 
consommation  qui  ne  sont  pas  de  première  nécessité.  Si  l'on 
proclamait  en  principe  que  ces  impôts  &ont  détestables  et  ne 
peuvent  être  maintenus»  on  ferait  disparaître  du  budget  une 
Importante  source  de  produits.  Ne  faudeait-il  pas,  par  exemple, 
supprimer  immédiatement  l'impôt  sur  le  tabac?  L'impôt  sur  les 
cartes  à  jouer  entrait  dans  la  même  catégorie,  suivant  Injuste 
observation  de  l'organe  du  Gouvernement. 

Il  insistait  donc  pour  qu^en  principe  on  se  gardât  bien  de  re* 
pQUSser  un  impôt  par  cela  seul  qu'il  avait  le  caractère  somp- 
tuaire. Seulement,  un  impôt  aur  une  eoAsommation  de  luxe 
pouvait  être  bon  ou  mauvais,  selon  qu'il  serait  modéré  ou  exa- 
géré. Selon  le  rapporteur  des  conclusions  de  la  commissioQi 
il  n'y  avait  pas  de  notable  différence  cotre  le  projet  de  1852  et 
le  projet  :actuel  ;  jtux  y«Qx  du  commissaire  du  Gouverno* 
moàtia  différence  était  essentielle.  Des  cinq  espèees  de  voitures 
servant  au  transport  des  personnes  :  omnibus,  fiacres,  .petites 
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▼oitares  soos  remise»  dites  de  régie,  qae  Ton  prend  à  l'heure  oa 
à  la  course,  yoitores  de  remise  se  loaant  à  la  Journée,  à  la  quin* 
saine  ou  au  mois;  enfin,  Toitures  particulières»  i]  n'y  avait  que 
les  deux  premiers  qui  payassent  une  redevance,  savoir:  1 ,000  fr. 
i*omniboSy  en  tout  640,000  fr.  acquis  à  la  Ville,  et  le  ftiere 
865  fr.  pour  droit  de  stationnement.  Mais  exemption  d'Impôt 
en  faveur  de  toutes  les  autres.  Que  voulait  au  contraire  le  projet 
actuel?  Frapper  d'un  impôt  (art.  I  et  7)  toutes  les  catégories  de 
voitures  servant  au  transport  des  personnes.  Dans  le  système  du 
projet  de  1853,  la  taxe  était  générale  pour  toute  la  France,  et 
les  voitures  de  régie  ou  de  remise  en  étaient  exemptes  ;  le  projet 
actuel  restreignait  la  redevance  à  la  ville  de  Paris;  il  fialsait  payer 
la  redevance,  non  plus  à  deux  catégories  de  voitures  sur  cinq, 
mais  aux  cinq  cat^orles  de  voitures  servant  au  transport  des 
personnes.  On  a  voulu  que  ceux  qui  se  servent  d'omnibus  oU 
de  fiacres  ne  fussent  pas  les  seuls  à  payer  la  taxe  [car,  en  réalité, 
ce  sont  eux  qui  la  supportent,  puisque  le  prix  de  la  course  est 
réglé  en  conséquence)  ;  il  a  paru  juste  que  ceux  qui  preiAnent  des 
voitures  plus  commodes  fussent  soumis  à  une  taxe  en  rapport 
avec  cette  satisfaction  qu'ils  se  donnent,  s  Passant  à  l'historique 
de  cette  question,  à  sa  raison  d'être,  le  président  du  Conseil  d'É- 
tat rappelait  les  dépenses  considérables  que  Paris  avait  faites,  et 
qui  d'une  cité  de  briques  avaient  fait  une  ville  de  marbre  (ex«^ 
pression  de  M.  Biche)  :  un  grand  nombre  de  voies  de  circula- 
tion  avaient  été  ouvertes.  En  1856,  Paris  avait  56  millions  de 
recettes  où  figuraient  l'impôt  sur  les  chiens  (300,000  fr.)  et  la 
taxe  actuellement  discutée  (600,000  fr.).  Nombre  de  taxes  dans 
le  budget  de  Paris  sont  inférieures  à  celle-là;  elle  n^était  donc 
pas  de  peu  d'importance.  La  ville  de  Paris  demandait  un  impôt 
de  circulation  applicable  à  toutes  les  voitures  parcourant  ses 
rues  ;  mais  le  Goovernement  et  le  Conseil  d'Etat  avaient  trouvé 
qu'il  n'était  pas  bon  de  faire  peser  la  taxe  sur  les  voitures  desti- 
nées au  transport  des  matières  exploitées  par  Tlndustrie,  et  sur 
les  Toitures  apportant  au  marché  des  denréesalimentaires  comme 
sur  les  volturj^  servant  au  transport  des  personnes,  puisque  déjà 
les  matières  ou  denrées  alimentaires  apportées  par  les  premières 
avalent  payé  des  droits  ;  ce  qui  eût  été  contraire  à  l'égalité,  à  la 
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proportioiiiialité.  Le  président  du  Conseil  d'Etat  voyait 
(comme  avaient  fait  d*autres  partisans  da  projet)  dans  la  modé- 
ration de  la  taxe»  1 20  fr.  sur  les  voitures  à  deux  chevaux  (y  com- 
pris le  droit  sur  les  clievaux  eux-mêmes]  :  et  moins  de  i  00  fr. 
sur  les  voitures  a  un  seul  cheval,  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
prévenir  le  préjudice  que  Ton  craindrait  pour  la  carrosserie. 

Cette  discussion  du  projet  de  loi  fut  suivie  de  quelques  obser- 
vations échangées  entre  MM.  Devinck  et  Dalloz,  Baroche  et 
O'QuiUy  le  premier  estimant  que  la  loi  avait  besoin  d'être  com- 
plétée, et  M.  Dalloz  demandant  comment  le  Gouvernement  en- 
tendait établir  la  taxe  qu'il  se  réservait  de  déterminer;  à  quoi 
H.  Baroche  répondait  qu'il  ne  pouvait  prendre  au  nom  du 
Gouvernement  des  engagements  sur  la  question  de  tarif,  mais 
que  les  tarifs  seraient  assurément  modérés  ;  seulement  que  l'ar- 
ticle 8,  portant  que  la  commission  municipale  serait  consultée 
au  préalable,  il  ne  pouvait  faire  en  ce  moment  de  déclaration 
plus  précise.  Le  rapporteur  des  conclusions  de  la  Commission, 
M.  O'Qifin,  fit  remarquer  alors  que  des  paroles  mêmes  de  M.  le 
président  du  Conseil  d*Ktat  il  résultait  que  la  question  princi- 
pale de  la  loi,  c'était  le  chiffre  du  tarif;  que  l'on  ne  comprenait 
doue  pas  comment  cet  élément  si  important  était  resté  inconnu  ; 
que  voter  la  loi  c'était  se  dessaisir  d'un  droit  qui  appartenait  es- 
sentiellement au  Corps  législatif. 

Réponse  de  M.  Baroche  :  Les  taxes  municipales  sont  toujours 
fixées  par  l'autorité  centrale,  et  ne  sont  jamais  soumises  au  pou- 
voir législatif.  Ainsi  la  ville  de  Paris  perçoit  41  millions  d'oc- 
troi :  le  maximum  d'aucune  de  ces  perceptions  n'est  fixé  par 
une  loi.  Sur  l'observation  de  M.  Lélut,  que  le  tarif  était  fixé  dans 
la  loi  relative  à  la  taxe  des  chiens,  réplique  du  président  du  Con- 
seil d'Etat  :  Cette  loi,  telle  qu'elle  avait  été  votée,  avait  pour 
but  d'établir  une  taxe  générale. 

1%9  voix  contre  55  sur  234  votants  donnèrent  raison  au  Gou- 
vernement, en  adoptant  ce  projet  de  loi  si  vivement  débattu. 

Toutefois,  un  obstacle  constilutionnelf  le  Veto  du  Sénat,  de- 
vait arrêter  la  loi  sur  le  seuil  du  Luxembourg.  Les  délibératioDs 
des  sénateurs  sont  secrètes  ;  on  ne  pouvait  donc  interroger,  re*- 
chercher  les  motifs  de  ce  rejet,  le  premier  qui  eût  été  articidé 


Digitized 


by  Google 


SESSION.  —  SOCIÉTÉS  INDUSTRIELLES.         1 1 1 

depuis  la  Ck>DStltiitioD  de  1853  :  on  en  était  réduit  aux  conjectu- 
res. On  ne  pouvait  l'attribuer,  comme  certaiospolitiques  y  étaient 
disposés,  à  la  Note  du  1 1  Janvier  ;  il  était  plus  Judicieux  d'y  voir 
nn  légitime  scrupule  basé  sur  le  défaut  d'indication  de  la  quotité  de 
l'Impôt  demandé  sur  les  voitures.  Mais  il  nepouvait  tomber  dans 
l'esprit  de  personne,  que  si  les  sénateurs  avaient  repoussé  la  loi, 
c'est  qu'il  en  était  peu  sans  doute  qui  se  rendissent  à  pied  an 
Luxembourg.  Un  motif  de  ce  genre  était  trop  peu  sérienx  pour 
être  possible.  Le  Sénat,  ce  grand  corps  de  TEtat,  étudiait  alors, 
à  ne  Juger  que  sur  Tintitulé  même  des  bulletins  de  ses  travaux, 
les  matières  les  plus  graves  :  le  sort  des  enfants  trouvés,  la  lé- 
gislation rurale^  qui  a  tant  besoin  d'être  révisée,  devaient  bien- 
tôt trouver  une  solution  dans  ses  délibérations.  En  attendant,* 
un  sénatus-consulte,  en  date  du  17  avril,  interprétatif  de  l'arti' 
de  23  de  celui  du  13  décembre  1853,  vint  régler  un  point  Im- 
portant des  lois  qui  régissent  la  liste  civile  et  la  dotation  de  la 
couronne,  en  déterminant  les  attributions  Judiciaires  de  l'admi- 
nistration de  cette  dotation.  Un  autre  sénatus-consulte ,  dont  il 
sera  parlé  ailleurs  (Colonies),  réglementa  la  question  si  impor- 
tante de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  à  la  Mar« 
tinique. 

On  peut  dire  que,  soit  par  l'initiative  du  Gouvernement,  soit 
par  suite  de  l'expression  des  vœux  du  Sénat  (v.  ci-dessus 
chap.  Il),  soit  enfm  par  le  concours  actif  des  membres  du  Corps 
législatif,  l'année  1856  vit  se  produire  ou  s'annoncer  d'impor- 
tants cbangements  ou  innovations  dans  plusieurs  parties  des 
services  publics  ou  de  la  légîslatibn.  C'est  ainsi  que,  dès  les  pre- 
miers temps  de  la  session,  le  Corps  législatif  fut  saisi  d'un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  arrêter  les  abus,  les  désordres  des  sociétés 
industrielles.  Difiicile  était  la  matière,  car  en  portant  la  main 
sur  les  plantes  parasites,  on  risquait  d'arracher  celles  qui  pou- 
vaient être  salutaires.  En  d'autres  termes,  il  était  bon  sans 
doute  d'arrêter  l'agiotage^  la  spéculation  effrénée  sur  des  va* 
leurs  imaginaires  ou  fictives,  mais  il  fallait  se  garder  d'entraver 
l'essor  même  des  transactions  industrielles.  Dans  Vétat  présent 
de  la  civilisation  et  de  l'industrie,  en  France  comme  en  Angle- 
terre, comme  dans  tous  les  grands  pays  de  commerce  et  d'Ia- 
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dustrie,  risolement  des  capitaux  et  de  la  spéculation  est  évi- 
demment stérile.  Comment  dès  tors  concilier  les  principes, 
c^est-à-dlre  sauvegarder  Tesprlt  d'association,  le  réglementer, 
sans  laisser  la  porte  ouverte  h  la  fraude  et  aux  agioteurs  ?  Com- 
ment faire  pour  ne  pas  rester  en  deçà  ou  ne  se  point  porter  bean- 
eoup  trop  au  delà  ?  Tel  était  le  problème  quMl  s'agissait  de  ré- 
soudre. Il  y  avait  urgence  :  à  cette  époque  il  s'était  produit  une 
sorte  d'invasion  des  barbares  de  Tlndustrie  et  du  commerce,  qui 
tentèrent  de  prendre  partout  la  place  des  spéculateurs  sérieux  et 
utiles.  Il  est  vrai  que  la  nature  des  choses  amenait  un  peu  ce 
résultat.  La  guerre  était  heureusement  terminée  :  les  questions 
de  politique  intérieure  étaient  écartées.  On  avait  fait  appel  au 
«crédit,  et  le  crédit  ne  s'était  pas  contenté  de  répondre  ;  il  s'était 
empressé,  il  était  accouru.  80  millions  environ  de  rentes  au 
tanx  de  4  1/2  et  8  p.  o/o»  dûs  aux  emprunts,  avaient  imprimé 
un  essor  prodigieux,  démesuré,  à  la  spéculation.  Ajoutez  les 
nombreux  emprunts  faits  par  les  départements  et  les  communes 
en  vue  de  travaux  d'utilité  publique  ou  locale.  Enfin,  l'appel  fait 
aux  capitaux,  par  les  chemins  de  fer,  pour  l'exécution  de  nou- 
velles voies  ;  toutes  ces  causes  réunies  durent  Jeter  en  peu  de 
temps  sur  la  place  une  masse  de  titres,  d'actions,  d'obligations, 
qui  se  faisaient  concurrence  entre  eux.  Mais  à  côté  des  titres  sé- 
rieux, ayant  une  base  réelle,  venait  se  placer  impudemment  ce 
qui  n'était  rien,  ce  qui  ne  pouvait  plus  être  que  la  ruine  des  uns, 
des  simples,  et  l'enrichissement  soudain,  éhonté  des  autres. 
Sans  doute,  dans  tel  autre  pays,  l'Angleterre  ou  l'Amérique,  la 
spéculation  Individuelle  se  fût  corrigée  par  la  spéculation  indi- 
viduelle ;  la  bonne  eût  fait  justice  de  la  mauvaise  ;  mais  en 
France,  où  la  volonté  individuelle,  au  lieu  de  chercher  en  elle- 
même,  dans  sa  propre  énergie,  les  moyens  de  salut,  a  pris  l'ha- 
bitude de  chercher  plus  haut  ce  qui  peut  la  sauver,  11  fallut 
bientôt  que  le  Gouvernement,  et  avec  lui  la  législature,  se  hâ- 
tassent de  chercher  et  d'appliquer  le  remède.  Des  avertissements 
(si  ce  terme  peut  bien  être  employé  ici)  furent  d'abord  donnés 
aux  spéculateurs,  soit  oiTlciellement,  soit  semi-ofAciellement. 
On  lit,  par  exemple,  dans  une  Note,  en  date  du  8  mars.  Insérée 
dans  la  partie  non  oflBcielle  du  Moniteur ^  à  propos  des  qpéeu^A* 


Digitized 


by  Google 


SESSION.  —  SOCIÉTÉS  INDUSTRIELLES.        113 

tfons  auxquelles  donnaient  lieu  les  négociations  pendantes,  ce 
qnl  suit  :  i  La  prévision  de  ia  paix  fait  naître  de  nombreux  pro- 
jets d^entreprise.  Des  compagnies  nouvelles  sont  en  voie  de  for- 
mation et  adressent  chaque  jour  des  demandes  à  l'adminlstra- 
tloD.  Il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  résister  à  des  entraî- 
nements exagérés  qui  pourraient  compromettre  les  affaires  déjà 
engagées  et  porter  atteinte  au  crédit.  L'Empereur  a  décidé  que^ 
quelle  que  puisse  être  IMssue  des  négociations  pendantes,  le  Goù- 
vemement  se  maintiendra  dans  la  réserve  qu'il  s*est  imposée,  et 
qn^aucane  entreprise  donnant  lieu  à  une  émission  de  valeurs 
nouvelles  ne  sera  autorisée  pendant  le  cours  de  cette  année.  » 

Certains  spéculateurs  avaient  osé  se  prévaloir  de  hauts  patro- 
nages qui,  la  plupart  du  temps,  n'avaient  d^existence  que  dans 
leur  féconde  imagination.  Cest  en  vue  de  ces  faiseurs  que  le 
ministre  de  l'Intérieur  adressa,  le  3  mai,  au  préfet  de  police  une 
lettre  ayant  précisément  pour  objet  d^appeler  toute  la  surveil- 
lance de  ce  magistrat  sur  ces  menées. 

m  Depuis  que  la  poissante  impulsion  donnée  par  l'Empereur  au  travail 
nalionâl,  disait  cette  lettre,  a  multiplié  les  entreprises  qui  doivent  être 
concédées  ou  sanctionnées  par  le  Gouvernement,  il  s*est  organisé  autour 
de  ces  affaires  une  industrie  coupable  contre  laquelle  on  ne  saurait  trop 
metlre  en  garde  les  honnêtes  gens.  Certains  individus,  se  vantant  d'in- 
fluences qu'ils  n*ont  pas,  ont  réussi  à  en  faire  un  véritable  commerce. 
ils  feignent  des  intelligences  occultes  dans  les  régions  plus  ou  moins 
élerées  du  pouvoir;  à  les  entendre,  leurs  démarches»  que  ceux  qu'ils 
trompent  ne  sauraient  contrôler,  font  accorder  ou  refuser  les  oonces* 
sions,  naître  ou  s'évanouir  les  difficultés,  hâter  ou  retarder  la  solution 
des  affaires.  Qu'une  demande  réussisse  par  sa  propre  légitimité,  ils  savent 
Mtribuer  le  succès,  et  rien  n'égale  leur  audace,  si  ce  n'est  la  crédulité 
de  ceux  qu'ils  exploitent.  Le  mépris  public  flétrit  ces  manœuvres.  Mais 
il  y  a  de  plus  au  Code  pénal  un  article  qui  les  atteint,  et  l'Empereur 
désire  que  cet  article  soit  sévèrement  appliqué.  Proscrivant  d'une  ma- 
nière absolue  dans  l'expédition  des  affaires  toute  influence  personnelle, 
l'Empereur  a  toujours  entendu  que  Tintérèt  public  fût  seul  consulté.  11 
veut  que  l'administration  reste  aussi  respectée  qu'elle  est  impartiale;  il 
ne  saurait  tolérer  autour  dVlle  ces  influences  offlcieuses  qui  s'offrent  ou 
qu'on  sollicite,  mais  qui  ne  manquent  jamais  de  se  faire  payer  en  avan- 
tages matériels  leur  protection  imaginaire.  Il  a  bien  des  fois  appelé  sur 
ce  point  ma  surveillance  el  la  vôtre,  et  il  nous  a  toujours  prescrit  de 
livrer  sans  hésitation  aux  tribunaux  les  coupables,  quels  qu'ils  fussent* 
(  trop  souvent  nos  efforts  ont  été  impuissants  ;  et  ceux-là  même  qui, 
1856.  8 
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dans  rintimité  des  conversations  privées,  allaient  se  plaignant  à  cfaaom 
d'avoir  subi  et  payé  ces  prétendus  auxiliaires,  ont  par  leur  refus  obstiné 
de  toute  déclaration  officielle  paralysé  noire  action  et  rendu  la  punition 
impossible. 

»  Il  n'en  faut  pas  moins,  Monsieur  le  Préfet,  redoubler  de  vigilance; 
il  faut,  non  pas  venger  l'administration  de  calomnies  qui  ne  sauraient 
Tatteindre,  mais  affranchir  les  soumissionnaires  des  grandes  entreprises 
de  cet  impôt  prélevé  sur  leur  crédulité.  Qu'ils  n'ajoutent  aucune  foi  à 
es  prétendues  influences;  qu'ils  n'aient  pas  la  faiblesse  de  leur  réserver 
une  part  dans  les  affaires;  et  si  elles  s'offrent  ou  veulent  s'imposer,  qu'ils 
Bâchent  faire  acted*honnêtes  gens,  de  bons  citoyens,  et  vous  les  dénoncent 
sur-le-champ;  ils  n'ont  rien  à  craindre,  et  justice  sera  faite;  telle  est  la 
ferme  volonté  de  l'Empereur.  » 

La  lettre  se  terminait  par  une  pressante  recommandation 
a  d'employer  à  cette  œuvre  de  moralité  publique  »  tous  les 
moyens  de  surveillance  dont  peut  disposer  la  préfecture  de 
police. 

C'était  le  langage  d'un  pouvoir  honnête,  restait  maintenant 
l'œuvre  du  législateur. 

Dès  le  6  juin,  à  propos  de  la  discussion  du  budget  de  1857, 
le  président  du  Conseil  d^État  y  faisant  allusion  à  la  récente  pré- 
sentation de  la  loi  sur  les  sociétés  en  commandite,  déclarait  que 
le  Gouvernement  avait  fait  preuve  de  son  intention  bien  arrêtée 
d'opposer  toutes  les  digues  possibles  à  des  opérations  scanda- 
leuses qui  empêchent  les  capitaux  sérieux  de  se  diriger  vers 
l'agriculture  et  vers  des  spéculations  honorables.  Telle  était 
sans  doute  la  pensée  dont  le  pcojet  de  loi  élaboré  par  le  Conseil 
d'État,  et  ayant  pour  objet  de  réglementer  les  sociétés  en  com- 
mandite, devait  porter  l'empreinte.  Il  fut  soumis  au  Corpa 
législatif  le  28  mai.  Des  délibérations  de  la  commission  chargée 
ensuite  de  l'examen  du  projet  et  de  son  entente  avec  le  Conseil 
d'État»  sur  certains  points  douteux  ou  controversés,  sortit  la  loi 
si  nécessaire,  quoique  laissant  à  désirer  encore  sur  quelques 
points,  qui  devait  régir  la  société  en  commandite.  Pour  en 
saisir  plus  sûrement  Tesprit,  il  suffira  de  se  reporter  aux  abus 
dont  on  se  plaignait ,  et  qu'il  s'agissait  de  prévenir.  Et  comme 
tout  abus  prend  sa  source  dans  un  état  de  choses  qui  primitive- 
ment pouvait  être  parfaitement  utile  et  salutaire,  11  convient  de 
rappeler  avec  V exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  les  avantages 
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de  la  société  eo  commandite.  Pour  le  dire  eu  un  mot»  an 
avantages  de  la  société  anonyme  elle  réunit  presque  tous  ceux 
de  la  société  en  nom  collectif.  «  Elle  engage  les  capitaux  des 
commanditaires»  sans  compromettre  leur  personne;  en  cela  elle 
participe  de  la  société  anonyme;  d'un  autre  côté,  le  pouvoir 
qui  la  dirige  est  centralisé  comme  dans  ia  société  en  nom  col» 
leettf  ;  il  a  par  conséquent  la  force  et  la  liberté  d'action  si  essen- 
tielle au  succès  des  opérations  industrielles  et  commerciales 
(Expos,  des  motifs  de  la  toi).  À  quoi  l'on  pouvait  ajouter  que 
cette  forme  de  société  s'accorde  singulièrement  avec  la  division 
des  capitaux  en  France,  et  permet  aux  plus  minimes  de  parti- 
ciper à  de  grandes  opérations  d'industrie.  Ici  se  rencontrait  pré- 
cisément une  des  grandes  raisons  d'élre  d'une  sage  loi  régle- 
mentaire, celle  de  protéger  même  ces  petits  capitaux.  L* exposé 
des  motifs,  aussi  bien  que  la  commission  et  son  organe»  l'hono» 
rable  M.  Langlais,  s'accordaient  sur  la  constatation  des  abus 
flagrants  qu'il  fallait  moins  encore  réprimer  que  prévenir.  La 
division  du  capital  social  en  actions  au  porteur  avait  beaucoup 
contribué  à  rendre  les  sociétés  en  commandite  populaires  :  ces 
titres  pouvant  être  négociés  sans  frais,  sans  lenteurs,  sans  for- 
malités» sans  responsabilité  même,  devaient  avoir  un  attrait 
tout  particulier,  et  par  cela  même  un  surcroit  réel  de  valeur. 
La  mauvaise  fol  ne  pouvait  pas  manquer  de  faire  irruption  par 
cette  voie  :  on  profita  de  l'impulsion  donnée  aux  sociétés  en 
commandite  pour  laisser  entrevoir  à  des  actionnaires  entraînés, 
de  folles  perspectives  :  de  là  les  assertions  mensongères  des 
prospectus,  les  prétendus  patronages  de  personnes  honorables, 
les  annonces  de  bénéfices  impossibles. 

Au  moment  où  le  Corps  législatif  fut  saisi  du  projet  de  loi, 
les  sodétés  en  commandite  étaient  innombrables;  dans  les 
sociétés  anonymes  plus  de  deux  milliards  se  trouvaient  enga- 
gés, et  ce  chiffre  était  faible,  au  dire  du  rapporteur  du  projet  de 
la  commission  (séance  du  2  juillet)  en  comparaison  de  celui  que 
représentaient  les  sociétés  en  commandite.  A  Paris  seulement 
eu  une  année,  plus  de  cinq  cents  de  ces  sociétés  s'étaient  établies 
avec  un  capital  de  plus  d'un  milliard.  «  Le  Gouvernement, 
i^utait  l'honorable  membre ,  manquerait  de  prudence,  s'il  ne 
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.se  montrait  pas  attentif  à  un  pareil  mouvemeut  ;  car  ici  tout  est 
jengagé,  le  crédit  pablic  et  la  moralité  même  du  pays.  A  e6té  de  la 
spéculation  il  y  a  le  {eu,  qui  corrompt  vite  une  nation  :  ce  n*est 
pas  Impunément ,  en  effet ,  qu'on  peut  voir  une  Journée  d'agio- 
tage produire  plus  que  des  années  de  travail  et  de  peine.  Il  y  a 
là  un  danger  public.  »  A  quelques  années  de  là,  en  1888,1e 
mal  avait  fait  de  tels  progrès  que  le  Gouvernement  ne  crut  pas 
trouver  un  meilleur  moyen  d*y  remédier  que  de  proposer  pure- 
ment et  simplement  de  supprimer  les  sociétés  en  commandite 
par  actions.  La  commission  chargée  de  Texamen  de  ce  projet 
rayant  Jugé,  et  avec  raison,  beaucoup  trop  absolu,  beaucoup 
trop  radical,  lui  en  substitua  un  autre  que  le  terme  rapproché 
de  la  session  et  les  circonstances  survenues  depuis  empêchèrent 
d*arri>LM-  à  la  discussion,  et  la  question  demeura  sans  solution. 
L'organe  de  la  commission  actuelle  estimait  avec  raison,  qu*il 
fallait  conserver  cette  nature  de  sociétés ,  sauf  à  les  surveiller, 
les  moraliser.  «  Sagement  et  honorablement  conduites,  elles 
composent  l'alliance  féconde  du  capital  et  du  travail.  »  Après 
avoir  posé  ce  juste  et  salutaire  principe,  Thonorable  membre 
remontait,  pour  en  suivre  les  écarts  possibles,  à  la  formation  d'une 
société  en  commandite  par  actions  :  a  Un  homme  a  fait  une  con- 
quête dans  la  carrière  de  la  science;  inspiré  par  son  génie  il  a 
rencontré  une  importante  invention  ;  mais  11  peut  arriver  que  le 
défaut  de  fortune  l'empêche  de  tirer  parti  de  sa  découverte,  il 
fait  alors  un  appel  aux  capitaux  ;  les  capitaux  viennent  à  lui, 
parce  que  chacun  connaît  la  limite  de  la  perte  à  laquelle  II  s'ex- 
pose. L'entreprise  réussit  parce  qu'il  y  a  tout  à  la  fois  sponta- 
néité de  la  part  de  Tactionnaire  et  liberté  pour  le  gérant.  »  Tel 
était  donc  l'idéal  d'une  société  en  commandite  ;  mais  la  réalité 
pouvait  révéler  les  abus  les  plus  compromettants  pour  les  in- 
téressés :  exagération  de  rapports  du  gérant ,  capital  fictif  ou 
peu  sérieux ,  conseils  de  surveillance  dupes  ou  complaisants. 
Voilà  ce  qui  appelait  la  sollicitude  du  législateur.  Quant  aux 
dispositions  du  projet  de  loi,  les  unes  étaient  principalement  re- 
latives à  la  formation  des  sociétés,  d'autres  à  la  composition  et 
au  mode  d'action  des  conseils  de  surveillance,  de  qui  devaient 
dépendre  en  effet  dans  l'avenir  la  moralité  des  entreprises.  On 
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avait  proposé  d'interdire  toute  anDonce  ou  toute  distribution 
de  prospectus,  avant  la  constitution  de  la  société  ;  c'était  une 
dérogation  au  principe  de  la  liberté  commerciale  et  industrielle, 
et  la  commission  la  repoussait  par  ce  motif.  Mais  la  loi  devait 
intervenir  dans  la  fixation  du  capital,  a  II  existe  en  ce  moment, 
disait  M.  Langlais,  une  masse  de  sociétés  fondées  au  capital  de 
90  ou  40  millions  et  dont  les  actions  sont  de  15,  de  6  ou  même 
de  1  fr.  On  négocie  toutes  ces  actions  à  la  Bourse  par  douzaines, 
par  grosses  ou  par  centaines  dans  un  petit  coin,  que  l'on  appelle 
le  coin  des  éventualités  pi  y  a  là  de  véritables  tempêtes  lorsqu'il 
survient  une  liausse  ou  une  baisse  de  10  centimes.  »  Pour  d(»i* 
ner  une  idée  de  ce  que  pouvaient  être  de  semblables  affaires, 
rbonorable  rapporteur  citait  le  titre  d'un  prospectus  réeemment 
distribué  par  un  homme  qui  s'appelait  Christophe  Colomb,  et  qui 
formait  une  société  au  capital  de  50  millions  pour  marier  TA- 
frique  avec  VAmérique  et  pour  fondre  les  races.  On  ne  pouvait 
pas  permettre  que  ces  sortes  de  sociétés  pussent  se  créer  avec  les 
capitaux  des  classes  laborieuses,  avec  les  salaires  accumulés  et 
placés  à  la  caisse  d'épargne. 

La  loi  nouvelle  devait  intervenir  aussi  dans  Testimation  des 
apports  du  gérant.  Elle  déterminait,  en  conséquence,  les 
formes  d'après  lesquelles  les  souscripteurs  d'actions  seraient  mis 
à  même  de  vérifier  ces  apports.  Il  y  avait  un  autre  danger  à 
prévenir  :  souvent,  le  gérant  d'une  société  qui  n'avait  pas  réussi 
à  entraîner  le  public  par  les  merveilles  du  prospectus,  dispa- 
raissait après  avoir  marché  quelque  temps  avec  les  fonds 
versés  par  un  petit  nombre  d'actionnaires.  Pour  qu'une  éven- 
tualité de  ce  genre  ne  pût  point  facilement  se  réaliser,  le  projet 
de  loi  portait  défense  de  constituer  la  société  avant  la  souscrip- 
tion du  capital  en  totalité,  et  le  versement  du  quart  au  moins 
dans  la  caisse  sociale. 

La  loi  voulait  plus  :  elle  voulait  une  société  d'actionnaires  sé- 
rieux et  permanents;  eiie  disposait  donc  que,  lorsqu'on  aurait 
souscrit  comme  actionnaire  dans  une  société,  on  resterait  re»^ 
ponsable  Jusqu'au  versement  complet  du  montant  des  actions. 
A  robjectiou  que  cette  disposition  serait  trop  rigoureuse, 
qa*eil8  empêcherait  les  actiona  de  drculer  facilement,  la  com-^ 
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mission  répondait  que  c'était  précisément  ce  qu'elle  Toulait. 

La  trop  grande  facilité  que  Ton  trouvait  à  négocier  les  actions, 
était  la  cause  de  l'agiotage  auquel  elles  donnaient  lieu  ;  la  res- 
triction du  projet  de  Ipi  serait  une  gène  sans  doute,  mais  cette 
gène  écarterait  les  Joueurs,  les  agioteurs  ;  elle  appellerait  les 
actionnaires  sérieux,  a  La  société,  disait  le  rapporteur,  n'est  pas 
véritablement  constituée  quand  les  souscripteurs,  après  un  pre- 
mier et  faible  versement,  peuvent  se  retirer  et  échapper  à  tous 
risques  ultérieurs.  » 

L'article  5  du  projet  avait  trait  au  conseil  de  surveillance. 
Dans  le  système  de  la  commission,  ce  conseil  devait  être  une 
garantie  contre  la  mauvaise  gestion  du  gérant.  L^article  5  dis- 
(posait,  en  conséquence,  que  les  membres  du  conseil  seraient 
vraiment  des  associés,  et  qu'ils  tiendraient  leur  titre  de  l'élec- 
tton  des  actionnaires.  En  même  temps,  la  loi  nouvelle  définissait 
nettement  les  pouvoirs  de  ces  conseils  :  ils  examineraient  les 
livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  sociales  ;  chaque 
année,  il  serait  fait  un  rapport  à  l'assemblée  générale  sur  les 
Inventaires  et  les  propositions  de  dividendes. 

De  ces  attributions  du  conseil  de  surveillance  découlait  né- 
cessairement le  principe  de  leur  responsabilité,  écrit  dans  Tar- 
ticle  1 0  du  projet.  Il  disposait  que  les  membres  de  ce  conseil  pour- 
raient être  déclarés  responsables  en  cas  d'inventaire  frauduleux 
ou  de  distribution  de  divideudes  fictifs.  Souvent,  en  effet,  on 
distribuait  des  dividendes  aux  dépens  du  capital  ;  puis,  à  la 
faveur  du  rapport  complaisant  fait  par  le  conseil  de  surveil- 
lance, on  spéculait,  on  agiotait,  on  réalisait  des  bénéfices.  Tout 
le  monde,  à  l*époque  de  la  présentation  de  la  loi  qui  appelait  les 
délibérations  du  Ck>rps  législatif,  pouvait  s'assurer  de  la  réalité 
des  abus  signalés  par  le  rapporteur. 

Pour  éviter  qu'à  Tavenirii  en  soit  ainsi,  ajoutait  l'honorable 
membre,  la  nouvelle  loi  i^appe  d'abord  le  gérant,  auteur  prin- 
cipal de  la  fraude,  et  avec  lui  les  membres  du  Conseil  de  surveil- . 
lance  ;  mais  elle  a  soin  de  bien  déterminer  les  obligations  de  ces 
derniers.  Elle  leur  dit  :  a  Vous  ferez  chaque  année  un  rapport 
sur  les  inventaires  et  sur  la  proposition  relative  à  la  distribution 
du  dividende.  De  deux  choses  l'une,  on  le  membre  do  Conseil 
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de  snrveillance  saura  que  l'inventaire  est  inexact,  et  quMI  s'agit 
d'un  dividende  fictif,  on  il  ne  le  sanra  pas.  Dans  ce  dernier  cas, 
si  par  exemple  le  gérant  a  trompé  le  Conseil  par  des  pièces  fans* 
Bes,  les  membres  qui  le  composent  n'encourent  aucune  respon- 
sabilité ;  mais,  si  le  conseil  de  surveillance  a  connu  les  faits,  si 
dans  son  rapport  ii  a  dit  que  l'inventaire  était  exact,  sachant 
qu'il  ne  l'était  pas  ;  s'il  a  constaté  l'existence  de  bénéfices  qu'il 
savait  ne  pas  exister,  n  Vst-il  pas  complice  du  gérant  et  ne  doit41 
pas  être  puni  comme  ce  dernier?  » 

Ou  ne  pouvait  mieux  faire  ressortir  l'esprit  de  la  loi  proposée. 
Elle  fût  peu  discutée  au  sein  même  du  Corps  législatif,  tant  sans 
doute  la  nécessité  en  paraissait  évidente.  Cependant  elle  trouva 
des  contradicteurs  dans  quelques  honorables  membres  :  MM.  Ko&- 
nlgsi^arter,  Morin  et  Gouin,  comme  elle  trouva  des  partisans 
non  moins  convaincus  dans  quelques  autres.  L'honorable  M. 
Kœnigs^arter  eût  voulu,  par  exemple,  que  les  actions  de  100 
francs  fussent  permises,  pour  un  capital  bien  supérieur  à  celui 
qu'énonçait  le  projet  de  loi  qui  disposait  (art.  1^)  que  les  actions 
aéraient  de  500  fr.  dans  toute  société  dont  le  capital  excéderait 
200,000  fr.  M.  Kœnl|s^arter  trouvait  que  le  chiffre  de  600  fr. 
était  déjà  un  chiffre  aristocratique  auquel  les  petites  bourses  ne 
pourraient  pas  plus  prétendre  qu'elles  ne  peuvent  prétendre  aux 
actions  des  chemins  de  fer.  La  disposition  de  l'article  3  du  pro- 
jet, portant  que  les  actions  des  sociétés  en  commandite  resteraient 
nominatives,  Jusqu'à  leur  entière  libération,  était  également 
l'objet  de  la  critique  de  l'orateur.  Cette  indisponibilité  des  titres 
aux  mains  des  capitalistes  n'effrayait  pas  moins  un  autre  hono- 
rable  membre,  M.  Du  Mirai,  d'ailleurs  favorable  en  principe  au 
projet,  et  Tobjection  pouvait  être  fondée.  La  responsabilité  édio* 
tée  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  dans  les  cas 
prévus  par  Tarticle  1 0  do  projet  présentait  également  des  incon* 
vénients  graves  aux  yeux  du  premier  des  orateurs  inscritSi 
M.  Kœoigswarter^  et  de  deux  honorables  membres,  MM.  Moria 
net  Gouin.  On  a  vu  comment  la  commission  répondait  à  ces  ob- 
jections, tirées  surtout  des  entraves  que  les  dispositions  critiquées 
créeraient  à  la  formation  des  sociétés.  Après  le  rapporteur  de  la 
commission,  un  autre  membre,  M.  Schneider,  se  chargea,  dans 
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une  argamentation  aussi  serrée  que  lucide,  de  justifier  en  tout 
l'esprit  et  les  dispositious  du  projet  en  discussion.  L'honorable 
membre  ne  faisait  et  ne  voulait  au  surplus  que  défendre  le  projet 
tel  que  Favait  présenté  la  Commission.  En  posant  certaines  limi- 
tes aux  capitaux  qui  s'offraient  à  la  spéculation,  la  commission, 
à  son  sens,  n'avait  pas  voulu  faire  des  catégories  de  personnes, 
mais  fixer  la  quotité  des  chiffres.  Elle  s'était  dit  ensuite  que  pour 
que  les  sociétés  eussent  des  éléments  de  vitalité,  il  fallait  que 
leur  capital  fût  intégralement  souscrit.  Pas  de  sécurité,  en  effet, 
pour  ces  sociétés,  si  leur  capital  n'était  pas  assuré  dès  l'origine 
piar  des  souscriptions  sérieuses;  mais  le  gérant  ne  connaissant 
pas  les  souscriptions,  il  ne  suffisait  pns  de  la  signature  de  chacun 
â*eux,  il  fallait  encore,  à  titre  d'arrhes  pour  lui,  le  versement 
immédiat  du  quart.  Il  fallait  plus  encore  :  pour  qu'on  u'tntrAt 
point  trop  légèrement  dans  une  société  dans  l'espoir  d'en  sortir 
facilement,  les  actions  devaient  être  nominatives;  de  là  pour  le 
gérant  la  faculté  de  suivre  le  souscripteur  jusqu'à  la  fin  et  de 
s'assurer  que  les  obligations  contractées  seraient  remplies  dans 
toute  leur  étendue.  Quant  à  l'apport  du  gérant,  la  Commission  y 
avait  vu  une  sorte  de  vente.  Elle  dit  aux  capitalistes  [et  le  Conseil 
d*État  s'est  rallié  à  ce  système)  :  «  Avant  d'entrer  dans  une  so- 
ciété, vous  prendrez  connaissance  de  la  valeur  des  apports  du 
gérant,  vous  vous  réunirez,  vous  chargerez  qui  vous  voudrez 
d'examiner  cette  valeur,  puis,  si  cela  vous  convient,  vous  don- 
nerez votre  consentement.  »  C'est-à-dire  que  les  actionnaires 
agiraient  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Un  membre,  M.  Roques  Salvaza,  demandait  pourquoi,  après 
le  versement  des  deux  cinquièmes,  lorsque,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2,  l'action  était  devenue  négociable,  elle  devait  continuer 
de  rester  nominative.  M.  Vuillefroy,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, répondit  que  cette  disposition  était  la  conséquence  de 
l'art.  1*%  portant  qu'une  société  n'était  constituée  qu'après  la 
souscription  du  capital  entier.  A  M.  Dalloz  qui  demandait  dans 
quel  sens  on  entendrait  la  disposition  de  l'art.  13,  portant  que 
Umle publication  de  la  valeur  des  actions  pour  lesquelles  le  ver» 
sèment  des  deux  cinquièmes  n'aurait  pas  été  effectué,  entraîne* 
mit  une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr.  ;  en  d'autres  termes,  si 
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Pon  appffqQerait  la  disposition  pénale  on  gérant  du  Journal  oo 
de  la  société  en  commandite»  le  conseiller  d*État  Duvergier  ré- 
pondit que  cet  article  13  était  emprunté  à  la  loidu  12  Juillet  1845; 
que  le  ministre  des  travaux  publics  d'alors  avait  répondu  à 
M.d'Argout,  qui  avait  posé,  au  sujet  du  mot  de  publication  em- 
ployé dans  cette  loi,  la  même  question,  que  les  tribunaux  appré- 
cieraient IMntention  de  ceux  qui  auraient  fait  la  publication  ; 
cette  explication/le  Gouvernement  la  maintenait.  Après  cette 
discussion,  fensembie  de  la  loi  fut  voté  à  la  majorité  de  221 
suffrages  contre  12  sur  233  votants. 

Pamd  les  projets  de  loi  destinés  à  modifier  certaines  disposi- 
tions de  la  législation  existante,  se  trouvait  celui  qui  avait  pour 
(Ajet  de  substituer  une  solution  définitive  à  ce  qu*il  y  a  de  tran- 
sitoire dans  le  titre  xv  du  code  forestier,  au  sujet  du  défriche  • 
ment  des  bois  des  particuliers,  des  plantations  on  semis  qui  leur 
semient  imposés  dans  le  cas  de  défrichements  non  autorisés  ; 
enfin,  des  exemptions  d'impAts  pendant  un  temps  déterminé, 
accordées  à  ces  semis  ou  plantations  sur  le  sommet  et  le  pen- 
chant des  montagnes.  Pressée  par  le  temps,  et  craignant  de  ne 
pouvoir,  quant  à  présent,  résoudre  les  graves  questions  qu'il 
soulevait,  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  se  décida 
à  proposer  un  amendement  qui  renvoyait  à  la  session  prochaine 
rétode  des  questions  de  principes,  amendement  auquel  le  Con* 
sdl  d'Etat  s'était  rallié.  C'était  sur  ce  point  qu'il  s'agissait 
aujourd'hui  de  voter.  Restait  dès  lors  un  article  unique  qui  fut 
adopté  au  scrutin,  à  l'unanimité  de  2 19  votants  (Corps  législatif, 
séance  du  25  juin). 

Un  projet  de  loi,  destiné  à  modifier  l'art.  54 1  du  code  de  com- 
merce, article  qui  déclare  que  le  débiteur  commerçant  ne  sera 
pas  admissible  au  bénéfice  de  cession  de  biens,  que  concède  le 
droit  commun  (art.  1265,  C.  Napoléon),  ne  donna  lieu  à  aucune 
dlacussfon  et  fut  adopté  à  l'unanimité  dans  la  séance  du  26  juin. 
La  modification  apportée  par  cette  loi  avait  pour  objet  d'atté- 
suer  ce  que  Tartiele  541  du  code  de  commerce  avait  de  rigou* 
reoxet  d'absolu,  en  ouvrantau  débiteur  commerçant  une  faculté 
i/mi totre  au  i>énéfice  accordé  par  le  droit  civil,  celle  do  concor- 
dat par  abandon  total  ou  partiel  de  l'actif  du  Ikiili  (v.  appendice). 


Digitized 


by  Google 


122  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1856). 

D'antres  lois  intéressant  le  commerce  ou  rioânstrle  forent 
soumises,  durant  la  session,  aux  délibérations  du  Corps  législa- 
tif. Présenté,  en  vertu  d*un  décret  en  date  du  15  mai,  un  projet 
relatif  aux  brevets  d'invention,  et  ayant  pour  objet  de  modifier 
l'article  42  de  la  loi  du  5  Juillet  1 844 ,  qui ,  avec  les  lois  des  7  jan- 
vier et  25  mai  1791 ,  en  y  comprenant  i*arrèté  du  5  vendémiaire 
an  iXy  règle  cette  matière,  ce  projet  fut  adopté,  sans  discussion, 
dans  la  séance  du  20  mai  1856.  C'est  qu'il  n'y  avait  rien  à  objec- 
ter à  la  sagesse  des  modifications  proposées.  Elles  se  résumaient 
dans  les  dispositions  suivantes  :  1°  le  breveté  qui  n'aurait  pas 
acquitté  son  annuité  avant  le  commencement  de  chacune  des 
années  de  la  durée  de  son  brevet  serait,  par  ce  fait  même,  déchu 
de  tous  ses  droits  ;  2°  il  en  serait  de  même  du  breveté  qui  n'au- 
rait pas  mis  en  exploitation  sa  découverte  ou  invention  en  France 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  signature  du 
brevet,  ou  qui  aurait  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  années 
consécutives,  à  moins  de  Justification  des  causes  de  son  inaction  ; 
3^  même  clause  pénale  en  ce  qui  concernait  le  breveté  qui  aurait 
introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en  pays  étranger,  et 
semblables  à  ceux  garantis  par  son  brevet.  Il  n'y  avait  évidem- 
ment rien  à  opposer  à  une  disposition  dont  la  nécessité  ressortait 
des  termes  mêmes  dans  lesquels  elle  était  conçue  ;  toutefois,  ' 
Tarticle  unique  de  la  loi  portait,  par  voie  d'exception,  que  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
pourrait  autoriser  l'introduction  :  l^'des  modèles  de  machines; 
2°  des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  destinés  à  des  expositions 
publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  l'assentiment  du  Gouver- 
nement. 

A  une  époque  où  le  commerce  et  l'industrie  n'avaient  point 
pris  l'extension,  le  développement  prodigieux  que  tant  d'inven- 
tions, tant  de  découvertes  lui  ont  imprimés,  les  contesta* 
tlons  entre  associés  devaient  tout  d'abord  être  soumises  à  des 
arbitres.  Ce  mode  de  juridiction  présente  aujourd'hui  des  in- 
convénients, des  difficultés,  des  lenteurs  qui  ressortaient  de  la 
teneur  même  des  articles  51  à  63  du  code  de  commerce.  L'arbi- 
trage se  conçoit  mieux  dans  les  affaires  civfies,  puisque  c'est 
en  quelque  sorte  le  mode  de  Juridiction  le  plus  naturel  ;  mais  les 
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matières commereialesy  indostrielles,  vivent  de  célérité;  et  peut- 
être  la  législation  porte-t-eile  encore  partout  trop  de  traces  de 
c^  lenteurs,  salutaires  à  d'autres  époques,  si  Ton  considère  la 
nécessité  de  distribner  une  bonne  Justice,  mais  funestes  quand 
dies  portent  à  outrance  des  précautions,  des  délais  souvent  rui- 
neniL  pour  les  Justiciables.  C'est  cette  pensée  qui  avait  inspiré 
le  projet  de  loi  venu  à  la  discussion  du  Corps  législatif,  dans  la 
séance  du  35  Juin.  Ce  projet  se  résumait  en  deux  dispositions 
fondamentales  :  la  première,  qui  abrogeait  purement  et  simple- 
ment les  art.  51  à  63  du  code  de  commerce,  sur  Tarbitrage 
forcé;  l'autre,  qui  ajoutait  à  l'art.  631  du  même  code,  relatif  à 
la  compétence  des  tribunaux  consulaires,  une  disposition  nou- 
velle attributive,  en  ce  qui  les  concerne,  de  la  connaissance  des 
contestations  entre  associés  pour  raison  d'une  société  de  com- 
merce. H  semblait  que  cette  innovation,  dont  la  sagesse  ne  pou* 
yalt  être  méconnue,  dût  donner  lieu  à  quelques  débats  intéres- 
sants  sur  la  législation,  ou  au  moins  la  compétence  en  général  ; 
mais  1/  n'en  fat  rien  :  l'époque  avancée  de  la  session  (25  juin), 
les  travaux  sur  lesquels  devaient  porter  encore  les  délibérations 
do  Corps  législatif,  expliquent  ce  fait  de  l'absence  absolue  de 
discussion  sur  le  projet  dont  on  vient  d'énoncer  les  dispositions 
capitales.  Mis  aux  voix,  les  articles  furent  successivement  adop* 
tés,  et  Tensemble  de  la  loi  fat  voté  à  Tunanimité. 

Le  Gonvemement  soumit  au  Corps  législatif  un  autre  projet 
modificatif  d'attribution  et  de  compétence,  mais  cette  fois  en  ma- 
tière correctionnelle.  Il  s'agissait  de  simplifier,  ou  plutôt  de  ra- 
mener à  nn  centre  commun  les  appels  en  matière  correction- 
nelle; en  un  mot,  d'établir  l'unité  de  Juridiction.  Dans  le 
système  que  Ton  se  proposait  de  modifier,  c'est-à«âire  sous 
rempfre  des  articles  189,  201,  202,  204,  205,  207,  208,  209- 
2f  6  du  code  d'instruction  criminelle,  il  y  avait  trois  Juges  d'ap* 
pel  en  matière  correctionnelle  :  le  tribunal  du  chef-lieu  pour  les 
tribunaux  d^arrondissement  ;  la  cour  d'appel  pour  les  tribu- 
naux du  département  oà  elle  a  son  siège  ;  enfin,  tantAt  la  eour 
elle-même,  tantôt  un  autre  tribunal  de  chef-lieu  et  du  même 
rang;  tandis  qu'en  matière  dvile  et  commerciale  la  cour  seule 
jugeail  tous  les  appels.  Aux  yeux  des  auteurs  et  des  partisans  du 


Digitized 


by  Google 


124  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1856). 

projet  sur  lequel  le  Corps  législatif  fat  appelé  à  délibérer»  le 
1$  mail  oe  système  manquait  de  simplicité  ;  il  était  contraire  à 
Tunité  de  Jurisprudence. 

Répondant  à  Tobjection  habituelle  qu'en  matière  correction- 
nelle il  n*y  avait  pas  de  Jurisprudence,  un  honorable  membre, 
M.  Rigaudy  prétendait  que  Tunité  de  Jurisprudence  était  au  oon« 
traire  nécessaire  pour  la  bonne  administration  de  la  Justice;  que 
la  diversité  de  Jurisprudence  pouvait  s'étendre  à  l*inflni  en  ma* 
tière  correctionnelle  ;  que  les  discussions  des  tribunaux  étalent 
fort  diverses  dans  certains  cas,  ceux,  par  exemple,  d'excitation 
à  la  débauche,  d'application  de  l'art.  406  sur  l'escroquerie.  En 
droit  et  en  fait,  c'était  là  un  inconvénient  grave.  Dans  un  même 
ressort,  on  voyait  souvent  des  répressions  inégales  pour  des  faits 
identiques,  suivant  le  plus  ou  moins  de  sévérité  desjoges.  Autre 
inconvénient  :  celui  qu'une  même  affaire  pût  être  Jugée  deux  fois 
par  des  tribunaux  de  même  rang.  La  loi  a  voulu  qu'il  y  eût  un 
contrôle  exercé  sur  le  Juge  inférieur  par  le  Juge  supérieur  en 
expérience,  en  capacité,  comme  aussi  en  nombre.  Or,  le  système 
actuel  ne  répondait  pas  au  vœu  de  la  loi.  a  Ainsi  lorsqu'un  appel 
est  porté  devant  un  tribunal  de  chef*lleu  de  département,  ce 
contrôle  supérieur  n'existe  point;  cela  est  plus  sensible  encore 
lorsqu'il  est  fait  appel  devant  un  tribunal  de  chef-lieu  de  dépar- 
tement, d'un  Jugement  rendu  par  un  autre  tribunal  de  chef>lien 
de  département.  Alors  on  voit  deux  tribunaux  de  même  rang, 
dont  l'un  Juge  la  décision  de  l'autre,  d 

Il  y  avait  bien  dans  ce  raisonnement  de  l'honorable  M.  Ri- 
gaud,  d'accord  en  ce  point  avec  la  commission,  quelque  chose 
de  plausible.  Autre  considération  :  Dans  le  système  actuel,  le 
procureur  général  à  la  cour  d^appel,  partageant  ses  droits  avec 
le  procureur  impérial  placé  au  tribunal  du  chef-lieu,  i)eut  être 
gêné  dans  la  liberté  de  son  action.  En  passant  outre,  malgré  ces 
inconvénients,  le  législateur  de  1808  avait  surtout  en  vue  «  de 
mettre  la  Justice  près  du  Justiciable.  »  C'est  qu'en  matière  cor« 
rectionuelle,  la  présence  du  prévenu  est  nécessaire,  et  il  faut 
presque  toujours  appeler  des  témoins  assez  nombreux.  Les  dis- 
tances à  parcourir  ne  devaient  donc  pas  être  trop  grandes.  Mais 
aujourd'hui  les  voies  de  communication  s'étaient  considérable- 
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ment  améliorées.  Le  législateur  de  1808  s'était  trop  préoccopé 
des  tfiBoins,  du  grand  nombre  d'entre  eux  que  Ton  pouvait 
avoir  à  faire  entendre  en  appel.  Dans  plus  de  9,500  affaires  Ju- 
gées en  1864,  on  n'avait  fait  entendre  que  300  témoins.  Telle 
était  l'argumentation  des  défenseurs  do  projet  de  la  Commis- 
sion. 

Les  motib  déterminants  de  la  législation  de  1808  et  de  1810 
avajentriis cessé  d'exister?  se  demandaient  h  leur  tour  les  adver- 
saires de  l'innovation  proposée,  parmi  lesquels  M.  Guyard  De- 
lalain.  Le  lé^slateur  d'alors  n'avait  sans  doute  pas  méconnu  le 
principe  d'unité;  seulement  il  n'en  voulait  pas,  et  par  des  con- 
sidérations graves,  l'application  absolue.  Il  avait  pensé  qu'il 
fallait  renoncer  à  ce  principe  quand  il  s'agissait  de  la  Justice  cor- 
rectionnelle <  qui  doit  rayonner  par  toute  la  France,  de  manière 
à  protéger  tous  les  citoyens  ;  avant  tout  ou  voulait  que  le  pauvre 
pût  venir  sans  obstacle  aux  pieds  de  cette  Justice  placée  près  de 
loi,  se  plaindre  d'un  acte  d'oppression  b  (M.  Guyard  Delalain]; 
venaient  les  difficultés  d'application,  celle  de  transférer  dans  les 
vingt-quatre  heures  le  prévenu,  celle  de  faire  dans  le  même  dé« 
lai  le  traosport  des  pièces.  Puis,  des  frais  de  Justice  plus  consi- 
dérables. Le  projet  de  loi  consacrerait  une  inégalité  manifeste  : 
l'organisation  de  la  Justice  du  riche.  Pourra-t-on  toujours  se 
pourvoir  devant  une  Cour  impériale  située  à  une  distance  de* 
300  Idiomètres,  cette  Justice  ne  sera-t-elle  pas  plutôt  privilégiée 
que  populaire?  Ainsi  argumentait  l'honorable  membre,  mais  les 
nouveaux  moyens  de  communication  et  surtout  les  chemins  de 
fer?  A  quoi  le  même  orateur  répondait  que  cet  argument  aurait 
de  la  valeur  quand  a  la  rapidité  se  Joindrait  le  bon  marché.  Un 
voyage  de  60  ou  80  lieues  en  chemin  de  fer  était  déjà  très-coû- 
teox  ;  eomment  le  pauvre  habitant  d'un  hameau  le  pourrait-il 
fiiire?  Le  système  actuel  avait«ii  donné  lieu  à  des  abus,  à  dès 
plaintes?  Les  eonseiis  généraux,  qui  formulent  des  voeux, 
avaient-ils  exprimé  celui  d'une  réforme  à  cet  égard  ?  Rien  de  tout, 
cela  ne  s'était  produit,  répondait  M.  Guyard  Delalain. 

La  discussion  des  articles  du  projet  de  loi  n'amena  qu'un  ra- 
pide échange  d'observations  entre  quelques  membres  de  l'assem- 
blée et  le  rapporteur  du  projet  de  la  Commission.  La  faculté  de 
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faire  entendre  des  témoins  ne  deviendrail-elle  pas  plus  rare  avec 
la  loi  nouvelle?  N'y  aurait-il  pas  dès  lors  entre  Taceusation  et  la 
défense  un  élément  dUnégalité?  Le  ministère  public,  sans  se 
laisser  arrêter  par  la  question  des  frais,  ferait  entendre  les  té- 
moins tontes  les  fois  qu'il  le  Jugerait  nécessaire,  tandis  que  le 
prévenu  serait  retenu  par  la  considération  de  la  dépense.  Un 
membre,  M.  de  Champagny,  après  s'être  posé  ces  questions  qui 
rentraient  à  quelques  égards  dans  la  discussion  générale,  pensait 
remédier  aux  inconvénients  qu'il  prévoyait,  en  rédigeant  d'une 
façon  plus  explicite  l'art.  189  du  projet  de  loi  et  en  y  insérant 
une  garantie  nouvelle.  Dans  le  projet,  cet  article  189  était  ainsi 
conçu  :  Le  grefQer  tiendra  note  des  déclarations  des  témoins  et 
des  réponses  du  prévenu.  Les  notes  du  greffier  seront  visées  par 
le  président,  dans  les  trois  Jours  de  la  prononciation  du  Juge- 
ment. 9  M.  de  Champagmy  avait  proposé  la  rédaction  suivante  : 
«  Le  greffier  doit  tenir  note  des  déclarations  des  témoins  et  des 
réponses  du  prévenu.  Les  notes  du  greffier  seront,  dans  les  trois 
Jours  de  la  prononciation  du  Jugement,  communiquées  au  pro- 
cureur impérial,  et,  en  cas  de  réquisition  de  leur  part  au  prévenu, 
à  la  partie  civile  et  aux  personnes  civilement  responsables.  Elles 
seront,  dans  le  même  délai,  visées  par  le  président,  qui  statuera, 
s'il  y  a  lieu,  par  les  observations  des  parties  concernant  Texae- 
titude  des  notes,  j)  Il  semble  que  cette  rédaction  repoussée  par  In 
Commission  présentait  en  effet  à  la  défense  un  surcroit  de  ga- 
rantie,  sans  pourtant  lever  absolument  la  difficulté  réelle  qui  pa- 
raissait devoir  résulter  de  la  loi  proposée,  celle  d'une  preuve 
testimoniale,  moins  complète,  moins  fréquente. 

Un  autre  membre,  M.  Aymé,  faisait  observer  avec  quelque 
raison,  que  le  délai  de  trois  Jours  dans  lequel,  aux  termes  du  nou- 
vel article  189,  le  greffier  aurait  à  rédiger  ses  notes  d'audience, 
serait  bien  court,  attendu  les  nombreux  travaux  dont  le  greffe 
était  surchargé.  Il  demandait  en  conséquence  un  délai  d'au 
moins  huit  Jours. 

Dans  la  pensée  de  l'honorable  rapporteur  du  projet  de  la 
commission ,  M.  Nogent  Saint-Laurens ,  le  visa  du  président 
était  une  garantie  et  non  une  simple  formalité;  il  impliquerait 
ridée  d*un  examen  préalable^  et  le  droit  de  rectification.  L'ora- 
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tear  était  coQ?aincQ  que  pour  la  rédaction  des  notes  d'audience, 
la  responsabilité  du  président  serait  un  élément  considérable 
d'amélioration,  et  que  de  la  nécessité  du  ylsa  résniteralent  de 
grands  airantages  pratiques.  Or  ces  notes  d'audience  avaient 
une  grande  importapce  parce  que  le  législateur  avait  voiila  en 
tbèse  générale  que  les  appels  eu  matière  correctionnelle  fussent 
jugés  sur  pièces  ;  seulement  la  Jurisprudence  avait  décidé  que 
c'était  à  la  cour  à  apprécier  s'il  y  avait  lieu  ou  non  d'entendre 
de  nouveau  les  témoins.  En  d'autres  termes,  devant  la  cour,  les 
notes  d'audience  remplaceraient  les  témoignages  oraux.  Cette 
argumentation  du  rapporteur  pouvait  être  fondée  ;  mais  alors 
il  y  aurait  là  quelque  lacune  à  combler,  car  si  le  Juge  d'appel 
est  &ï  quelque  sorte  un  nouveau  Juge,  pourquoi  n' évoquerait-Il 
pas,  comme  le  premier^  tous  les  éléments  de  lumière  qui  peuvent 
résulter  do  procès  primitif  7  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  Us  deux 
articles  composant  le  projet  de  loi  portant,  le  premier  que  les 
articles  énoncés  ci-dessus  seraient  modifiés  et  comprenant 
dans  son  contexte  la  nouvelle  rédaction  de  ces  articles,  et  l'ar- 
ticle second,  d'abord  adoptés  l'un  et  l'autre  par  assis  et  levé, 
itarent  ensuite  votés  au  scrutin  à  la  majorité  de  200  suffrages 
contre  8  sur  208  votants. 

Aux  lois  réglementaires  ou  destinées  à  mettre  la  législation 
au  niveau  des  mœurs  devaient  se  Joindre  celles  qui  avaient  pour 
objet  de  favoriser  ou  hâter  les  progrès  dit  commerce  et  de  l'a- 
griculture. Les  projets  présentés  à  cet  effet  furent  assez  nom- 
breux durant  cette  session.  En  première  ligne  se  trouvait  le 
projet  relatif  an  drainage,  qui  rencontra  au  sein  du  Ckirps  légis- 
latif une  opposition  peu  habituelle.  Bien  que  les  débats  ne  puis- 
sent guère  porter  désormais  que  sur  les  amendements  admis  ou 
rejetés  par  la  commission ,  ils  répandent  assez  de  lumière  sur  la 
question  pour  être  reproduits  en  substance.  Quant  au  drainage 
en  particulier,  aux  termes  de  la  proposition  soumise  à  la  législa- 
ture, une  somme  de  lOO  millions  était  affectée  à  des  prêts  des- 
tinés à  faciliter  le  drainage  en  France.  Un  article  du  budget  de 
diaqoe  année  devait  fixer  le  crédit  mis  à  cet  effet  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'agriculture.  Quant  aux  remboursements  des 
prêtées,  lia  auraient  lieu  en  vingt-cinq  ans,  par  an- 
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naitéft  eomprenant  ramortisaementdQ  capital  et  Tintérèt  calculé 
à  4  pour  cent.  L'article  8  du  projet  détprininait  les  garanties  sar 
lesquelles  était  basé  le  remboursemeut.  Il  était  ainsi  conçu  : 
«  Il  est  accordé  au  trésor  public  pour  le  recouvrement  de  l'an- 
nuité échue  et  de  l'annuité  courante  sur  les  récoltes  ou  revenus 
des  terrains  drainés ,  un  privilège  qui  prend  rang  ioimédlate- 
ment  après  celui  des  contributions  publiques.  Néanmoins  les 
sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de 
Tannée  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  avant  la  créance 
du  trésor.  Le  trésor  a  également,  pour  le  recouvrement  de  ses 
prêts ,  un  privilège  qui  prend  rang  avant  tout  autre  sur  les  ter- 
rains drainés,  o  A  Tappui  de  la  loi  proposée^  on  avait  l'exemple 
de  l'Angleterre  où  cette  opération  était  pratiquée  sur  une  grande 
échelle.  Aux  yeux  de  M.  de  Bryas,  rapporteur  des  observations 
de  la  commission  >  l'agriculture  devait  retirer  du  drainage  les 
résultats  les  plus  féconds.  Au  sein  de  l'assemblée,  divers  orateurs 
se  montrèrent  beaucoup  moins  optimistes ,  de  même  que 
d'autres  appuyèrent  avec  chaleur  le  projet  en  discussion.  Quant 
aux  objections,  elles  portèrent  sur  les  ressources  financières  du 
pays  et  sur  l'économie,  la  nature  même  de  la  loi.  Un  honorable 
membre,  M.  Laugier  de  Chartrouse  {séance  du  27  juin),  eût 
voulu  étendre  à  un  plus  grand  nombre  les  bienfaits,  selon  lui 
trop  restreints,  du  projet  actuel. 

En  conséquence,  il  avait  proposé  à  la  commission  un  amende» 
ment  dont  il  développa  les  motifs  au  sein  de  cette  assemblée. 

Cet  amendement  était  ainsi  conçu  :  «  Une  somme  de  cent 
millions  est  affectée  à  des  prêts  destinés  à  faciliter  à  l'agriculture 
les  opérations  nécessaires  pour  débarrasser  et  assainir  les  terres 
ou  les  protéger  contre  l'envahissement  des  eaux.  Sur  cette  somme, 
soixante  millions  seront  exclusivement  réservés  au  drainage,  et 
les  quarante  millions  restant  seront  affectés  à  des  canaux  et  des 
fossés  à  ciel  ouvert,  endiguement  des  cours  d'eau,  et  partieuliè* 
rement  des  travaux  d'écoulage  et  de  défense.  »  Le  surplus  de 
l'amendement  était  relatif  au  mode  et  à  la  répartition  du  crédit. 
L'orateur  rattachait  ainsi  au  drainage  la  question  de  l'endigue- 
ment  des  fleuves  et  rivières  et  de  la  mer  même.  L'endlguement 
assurerait  l'augmentation  de  produits  alimentaires  que  le  Gou* 
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TeneoMot  aTait  surtout  en  vue.  «  Les  digues  de  la  Gamargua 
qo\  défeodent  le  Delta  du  Bkàne  oontre  les  envahissements  de  ea 
fleave,  ne  prot^;ent  pas  moins  de  72,000  hectares,  dont  on  tiers 
donne  de  belles  et  bonnes  récoltes.  9  Le  privilège  assuré  à  l'État, 
oomme  prétear,  effrayait  M.  Laugier  de  Chartronse  et  d'autres 
honorables  membres,  parmi  lesquels  MM.  Rigaud  et  Des  Molles  : 
les  préteurs  sur  hypothèque  prendraient  l'alarme  et  reculeraient 
devant  la  perspective  de  procès  à  soutenir  contre  TÉtat  pour  lui 
disputer  une  plus  value  toujours  difficile  à  constater  (M.  Des 
Molles).  Une  lutte  s'engagerait  devant  le  tribunal  appelé  à  dé-- 
terminer  la  plus  value  sur  laquelle  TÉtat  exercerait  sesdroits.  En 
admettantVexistence  de  cette  plus  value,  comment  arriverait-on 
à  la  réaliser  dans  le  projet  de  l'État  ?  Estimation  ùàle  de  ce 
que  valait  la  terre  au  moment  du  prêt,  la  pins  value  provenant 
du  drainage  ne  serait  pas  toujours  égale  à  tout  ce  dont  la  valeur 
deVlmmeuble,  au  moment  de  la  vente,  dépasserait  la  valeur  au 
moment  du  prêt;  la  ventilation  à  faire  en  pareil  cas  serait  doue 
une  opération  difficile  et  délicate.  Puis,  la  lutte  entre  le  créancier 
hypothécaire  inscrit  et  l'État.  D*un  cêté,  un  mineur,  une  femme 
mariée,  en  possession  de  droits  hypothécaires  antérieurement 
acquis,  et  de  l'autre,  l'État  dont  le  privilège  aurait  une  date  toute 
récente.  Que  ferait  alors  le  tribunal  7  11  inclinerait  Instinctive- 
ment vers  rintérèt  de  la  femme  et  du  mineur,  sans  croire  en 
cela  s'écarter  de  ce  que  commande  la  justice,  et  dès  lors,  le  pri- 
vilège de  rÉtat  sur  la  pins  value  serait  le  plus  souvent  réduit  à 
presque  rien.  L'État  prêterait  donc  sans  garanties  réelles  et  se* 
lieuses.  Aux  termes  du  projet,  l'État  aurait  un  privilège  :  1^  sur 
la  récolte;  a**  sur  la  plus  value  du  sol  ;  seuls  les  iVais  fait»  pour 
obtenir  la  récolte  elle-même  passeraient  avant  le  privilège  de 
rÉtat.  Jusqu'ici,  faisait  observer  l'orateur  qui  se  livrait  à  cette 
discuflsioii  (M.  BIgaud),  il  y  avait  des  privilèges  divers,  teta  que 
fais  Ainèraires,  gages  des  gens  de  service,  etc.  Mais  il  y  avait 
svtout  le  drcrit  au  profit  des  créanciers  hypothécaires  de  venir 
cft  concorrenee  sur  le  prix  de  vente  dc'la  récolte  :  ce  droit  dispa* 
nissait.  n  y  avait  aussi  en  cas  de  vente  par  expropriation,  Im* 
awkfllsation  de  la  récolteà  partir  duprocès-verbalde  saisie  immo- 
UBèK»  ee  qui  faisait  que  ce  prix  était  distribué  entre  les  crèanders 
18S6.  9 
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fnserlts.  Il  y  avait  ensuite  le  privilège  pour  payement  des  ferais* 
ges.  »  Le  privilège  sur  le  sol  même  constituait  également,  auir 
yeux  de  riionorabie  adversaire  delà  loi,  un  grave  dommage  aux 
droits  aequis  par  les  tiers.  Le  préteur  inscrit  pourrait  voir  son 
gage  diminué  de  tonte  la  plus  value  acquise  par  l'Immeuble.  La 
situation  du  créancier  serait  encore  altérée  par  cela  seul  que  TÉtet 
serait  toujours  premier  inscrit.  Son  privilège  primerait  toute 
Phypothèque.  On  donnerait,  11  est  vrai,  au  créancier,  hypothé* 
eaire  inscrit,  le  droit  de  contester  ce  privilège  et  de  le  faire  ré- 
duire. Le  créander  serait  donc  condamné  à  faire  à  TÉtat  un 
procès,  toutes  les  fois  qu'il  voudrait  arriver  à  une  réduction  da 
privilège  constitué  par  le  projet. 

Ges  appréhensions  étaient  partagées  par  d'autres  membres  de 
rassemblée,  en  particulier  par  M.  Des  Molles. 

La  question  financière  n'avait  pas  ihoins  sollicité  l'attention 
des  adversaires  du  projet.  Les  100  millions  que  l'État  prêterait 
aux  propriétaires  fonciers,  équivaudraient  à  la  dixième  partie  do 
budget,  rÉtat  serait  ainsi  transformé  en  banquier  ;  il  serait  obligé 
de  poursuivre  les  emprunteurs  en  retard  de  payer  leurs  annuitéi: 
maintenant  où  prendrait-on  les  loo  millions  que  l'on  se  propos» 
de  prêter?  dans  les  fonds  libres  du  budget  ;  mais  il  ne  se  trouvait 
d'excédants  de  recette  ni  en  réalité,  ni  même  en  espérance.  A 
ces  considérations  loyalement  développées  par  l'orateur  déjà  cité, 
M.  Rigàud ,  M.  Des  Molles  ajoutait  qu'au  fond,  la  loi  nouvelle, 
attendu  que  l'on  ne  prête  qu'aux  riches,  ne  profiterait  guère 
qu'aux  grands  propriétaires,  aux  gros  capitalistes  engagés  dans 
les  opérations  industrielles,*  qui  trouveraient  fort  avantageux 
d'emprunter  de  l'État  à  4  pour  cent,  pour  faire  drainer  les 
terres. 

Quant  aux  avantages  mêmes  du  drainage,  il  résultait  du  rap- 
port de  la  commission,  que  si  toute  la  France  était  drainée,  on 
pourrait  espérer  une  augmentation  annuelle  de  quatre  millions 
d'hectolitres  deblé,  àquoi  il  faudrait  ajouter  trois  millions d'hee» 
tolitres  épargnés  sur  les  semences.  Avantage  immense,  eu  égard 
au  déficit  annuel  de  la  récolte  des  céréales  en  France,  qui  n'était 
guère  que  de  neuf  cent  mille  hectolitres  en  moyenne.  Le  rapport 
voyatt  encore  dana  le  drainage  le  remède  iepiui  efBeace  eontitt 
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ktlBOBdAtioiis.  ËaflD»  on  invoquait  surtout  à'exenipie  de  l'An*- 
gleterre. 

Les  adversaires  du  projet ,  entre  autres  MM.  BigaUd»  Des 
Molles»  répondaient  qu'il  y  avait  exagération  dans  le  résultat  que 
l'on  se  promettait»  quant  à  l'augaientation  de  la  quantité  de  blé; 
mais  kl»  on  le  doit  reconnaître,  il  n'y  avait  guère  qu'une  asser- 
tion opposée  à  une  assertion. 

Il  n'était  pas  non  plus  parfaitement  établi  aux  yeux  de  ceux 
qui  combattaient  le  projet»  que  le  drainage  fût  un  remède  efficaee 
eontre  les  inondations,  le  drainage  étant  d'ailleurs  encore  à  l'état 
d'expérimentation .  On  s'est  appu y  é  sur  i'exemple de  l'Angleterre. 
Mais  les  lois  qui,  en  Angleterre,  en  vue  d'eneourager  certains 
travaux  agricoles,  avaient  autorisé  des  prêts  Jusqu'à  concurrence 
de  180  millions,  eurent  pour  objet  de  parer  à  des  circonstances 
Impérieuses  qui  ne  se  rencontraient  pas  aujourd'hui  en  France. 
U  fallait  calmer  l'Irlande  en  proie  à  la  famine;  il  fallait,  après  la 
loi  présentée  par  Robert  Peel  sur  les  céréales,  donner  une  satis- 
fisetion  à  raristocratle  lésée  dans  ses  intérêts  agricoles.  On  ne 
pouvait  pas  non  plus,  en  ce  qui  concernait  la  constitution  du 
sol,  établir  de  comparaison  entre  la  France  et  i'Angleterre,celle-ci 
étant  un  pays  brumeux,  l'autre,  au  contraire,  un  pays  sec,  ou 
beaucoup  moins  humide  que  le  premier. 

Les  partisans  du  projtt,  MM.  de  Parieu,  au  nom  du  gouver- 
nement. Choque,  Girou  de  Buzareiogues,  ne  le  défendirent  pas 
avec  moins  de  zèle  que  ses  adversaires  ne  l'avaient  attaqué.  En 
Angleterre^  aux  portes  même  de  Parls^  on  avait  constaté  que  l'as- 
sèchement des  terres  faisait  disparaître  une  des  causes  qui  nui- 
sent le  plus  aux  récoltes  ;  qu'il  améliorait  le  sol  et  eu  augmentait 
les  produits.  Comment  maiutenant  faclliterait-on  l'application 
du  système  nouveau?  Il  fallait  pour  appliquer  le  di'ainage  une 
mise  de  fonds  considérable,  3,000  à  S,ooo  francs  par  hectare. 
Quoi  d'étonnant  qu'un  gouvernement  attentif  aux  progrès  de 
rogriculture  eût  voulu,  sans  engagements  périlleux  pour  le  tré- 
sor, venir  en  aide  à  l'agriculture  et  répandre  la  pratique  du 
drainage.  On  voyait  bien  figurer  dans  les  budgets,  à  titre  de 
dons  purs  et  simples,  des  subventions  pour  l'agriculture,  pour 
leonrag»  des  ruisseaux,  pour  les  irrigations.  De  quoi  s'a§^saitril 
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maintenant?  D'ane  subvention  accordée  dans  des  conditions  i 
sorantes  pour  le  trésor.  Cette  réponse  une  fois  faite  à  rot>|eetioii 
tirée  de  ce  que  cette  avance  à  ragricultore  grèverait  l'Etat,  le 
.commissaire  du  Gouvernement,  M.  de  Parieu,  reprenait  les  autres 
arguments  Invoqués  contre  le  projet  de  loi.  Il  compromettrait 
l'argent  du  trésor  malgré  le  privll^e  assuré  à  TEtat,  et  ce  pri- 
vilège porterait  atteinte  aux  droits  des  préteurs  hypothécaires? 
Pures  hypothèses!  On  supposait  que  le  drainage  ne  produirait 
pas  de  plus  value  et  que  les  prêts  hypothécaires  absorberaient 
toute  la  valeur  de  la  terre.  Or,  ce  serait  précisément  Texceptlon. 
.Le  drainage  augmenterait  les  produits  du  sol.  En  Angleterre, 
la  récolte  des  terrains  drainés,  avait  éprouvé  une  plus  value 
telle,  que  les  emprunteurs  s'étaient  presque  tous  libérés  en  huit 
ou  dix  ausy  bien  qu'ils  eussent  vingt  années  pour  payer. 

Venaient  les  sûretés  qui  seraient  données  à  l'Etat  ;  le  privi- 
lège 1°  sur  la  plus  value,  2°  sur  les  récoltes.  Le  commissaire  du 
Gouvernement  ne  voyait  dans  la  première  de  ces  dispositions  que 
l'application  du  privilège  consacré  par  l'article  2103  du  code 
Napoléon  au  profit  des  architectes,  entrepreneurs  et  maçons,  sur 
la  plus  value  résultant,  pour  les  immeubles,  des  travaux  de  cons- 
truction ou  de  réparation  exécutés  par  eux.  Il  était  prolNibie  au 
surplus  que  l'Etat  n'aurait  jamais  besoin  de  recourir  à  des 
poursuites;  au  moyen  d'une  annuité  de  6  0|0  environ,  payée 
comme  augmentation  d'impôt,  le  remboursement  intégral  serait 
facilement  obtenu  par  l'effet  du  mécanisme  fort  simple  de  l'a- 
mortissement. Les  droits  des  tiers  ne  souffriraient  pas  pour  cela. 
Quant  au  privilège  sur  les  récoltes^  le  commissaire  du  Gouver- 
nement faisait  observer  avec  raison  que  Jamais,  fort  d*un  prêt 
hypothécaire,  le  créancier  ne  tenait  compte  des  réooUes  dans 
l'apprédatiou  des  sûretés  à  lui  données,  mais  qu'il  s'attachait 
seulement  à  la  valeur  du  fonds.  En  somme,  les  droits  de  l'Etat 
sendentgarantis,  ceux  des  créanciers  ne  seraient  pas  amoindris; 
ils  seraient  au  contraire  souvent  améliorés  :  l'Etat  pouvant  être 
remboursé  en  peu  d'années,  le  créancier  hypothécaire  antértoar 
resterait  en  présence  d'une  plus  value  qui  augmenterait  l'impor- 
tance de  son  gage. 

Mais  n'y  aurait-il  pas  dans  la  loi  présentée  une  rétroactivité 
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rite  du  privilège  M.  Mltlel  déclarait  qu'il  n'était  pa»  contraire  à 
pOMlMeT  Be  demandait  d'une  façon  assez  plausible  nn  orateur 
(M.  de  Lapalme)  d'ailleurs  favorable  en  principe  au  projet^' 
poiscpie  c'était  l'Etat  qol^  rétroactivement,  se  conférerait  sur 
la  récolte  un  privilège  dans  la  législation.  C'était  rentrer  danv 
Pargument  auquel  M.  de  Parleu  avait  répondu  en  opposant 
l'artide  2103.  du  code  Napoléon.  D'ailleurs,  il  y  avait  une 
valeur  snrajoutéeà  la  valeur  primitive  de  la  cbose.  Le  valeursnra-* 
Joutée  faisait  que  toute  idée  de  rétroactivité  devait  disparaître* 

Cette  réplique  du  commissaire  du  Gouvernement  marqua 
la  fin  de  la  discussion  générale. 

La  discussion  des  articles  de  cet  important  projet  qui  consa* 
ciait  législativement  une  grande  innovation  agricole  offrit  éga« 
lement  de  l'intérêt.  A  propos  de  l'article  l  ^^on  demanda  (M.  Fa- 
vart),  comme  l'avait  d'ailleurs  fait  un  autre  bonorable  membre 
(M.  Charles  Des  Molles),  si  le  bénéfice  de  la  loi  profiterait  exclusif', 
vement  au  drainage  opéré  par  placement  de  tayaux,  ou  s'ils'ap^ 
pUquerait  aussi  au  drainage  effectué  par  le  moyen  de  pierres, 
enfin  au  drainage  vertical,  comme  en  Angleterre.  M.  de  Bryas 
répondit  an  nom  de  la  commission  que  le  projet  n'était  nulle-* 
ment  exclusif  des  modes  d'assèchement  autres  que  le  drainage 
par  tuyaux.  L'article  10  relatif  au  règlement  d'administration 
publique  sur  cette  matière  laissait  au  Gouvernement  une  grande 
latitude  au  sujet  des  formes  et  condilions  des  prêts.  €  Il  n'est  pu 
possible,  ajoutait  par  voie  de  commentaire  le  commissaire  du 
gouvernement,  M.  Comudet,  de  déterminer  tous  les  procédés 
qui  pourraient  être  compris  sous  le  nom  de  drainage,  mais  on 
fera  très-large  dans  l'interprétation.  » 

Les  cent  millions  ne  seraient-ils  appliqués  qu'aux  céréales?  A 
eette  question  d'un  membre,  H.  Roque  Salvaza,  l'organe  do 
Gouvernement  répmddit  encore  que  l'on  entendait  que  les  cent 
millions  ftissent  appliqués  non*seulement  aux  céréales,  maU 
aussi  aux  prairies  naturelles  ou  artifldeiles,  en  un  mot,  à  toutes 
les  terres  suseeptibles  d'être  drainées. 

L'article  %  conférant  à  l'Etat  un  privilège  sur  les  récoltes»  pouv 
roeouvrement  de  rannitflé  éehue  et  de  l'annuité  courante,  donna 
lien  i  un  assez  long  débat.  Dans  quel  ordre  viendraient  les  privl* 
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léges énoncés  dans  Tart.  2101  da  code  Napoléon?  N*y  anralt-ll 
pas  aussi  irisà-vis  des  créanciers  énumérés  dans  cet  artlde  une 
véritable  rétroactivité.  A  ces  questions  posées  par  Thonorable 
M.  Millet,  nn  membre  de  la  commission  M.  Benoit-Champy 
répondit  qne  la  commission  eût  vonin  faire  passer  le  privi- 
lège da  Gou\^mement  pour  les  annuités  »  l'une  courante, 
l'autre  échue,  après  les  créances  privilégiées  énoncées  en  Tarti- 
ele  9101.  <r  La  commission,  dit  Torateur,  ne  voyait  pas  d*assf- 
milation  possible  entre  le  privilège  résultant  du  prêt  pour  drai- 
nage et  le  privilège  pour  le  recouvrement  des  contributions.  Nul 
ne  conteste  au  privilège  pour  contribution  sa  raison  d'être;  les 
contributions  sont  payées  à  TEtat  pour  que  celoi-cl  puisse  ac- 
complir sa  tAche,  qui  est  de  garantir  la  sécurité  à  tous,  et  de 
faire  marcher  tous  les  services.  Mais  TEtat  qui  prête  1 00  millions 
pour  le  drainage,  ne  prête  pas  à  l'universalité  des  citoyens;  H 
ae  place  sur  le  terrain  des  contrats  ordinaires  ;  il  prend  la  position 
d*un  simple  prêteur.  Selon  la  commission  on  n'aurait  pas  dû  hé- 
•iter  à  faire  passer  avant  la  réclamation  du  trésor  les  privilèges 
•acres  qui  sont  énumérés  dansTart.  3101  du  code  Napoléon. 
Elle  regrettait,  en  conséquence,  que  le  conseil  d*Etat  n*eût  pas 
accueilli  son  amendement.  Mais  en  raison  des  avantages  qui 
résulteraient  du  projet  de  loi  la  commission  engageait  le  Corps 
législatif  à  le  voter.  Restait  le  reproche  de  rétroactivité.  Si  la 
loi  en  délibération  était  immédiatement  mise  en  vigueur,  les 
créanciers  énumérés  dans  l'article  3101   du  code  Napoléon 
pourraient  dire  que,  lorsqu'ils  firent  des  frais  ou  donnèrent  leurs 
services,  la  loi  sur  le  drainage  n'était  pas  votée.  Mais  le  privilège 
qui  le  concerne  est  restreint  à  des  dépenses  ou  fournitures  faites 
pendant  les  six  derniers  mois;  or,  la  loi  actuellement  en  délibé- 
ration ne  fonctionnerait  pas  avant  six  mois,  attendu  qu'il  y  avait 
un  règlement  d'administration  publique  à  faire  qui  nécessiterait 
beaucoup  de  temps.  Quant  auTf  personnes  qui,  après  la  promul- 
gation de  la  loi,  auraient  fait  les  dépenses  ou  les  avances  énon- 
cées dans  Tart.  3 101,  ayant  agi  sous  l'empire  de  la  loi  du  drai- 
nage elles  ne  pourraient  dès  lors  plus  objecter  la  rétroactivité. 
Ainsi  raisonnait  l'honorable  M.  Benoit  Champy  en  réponse 
aux  objections  présentées.  Tout  en  discutant  la  question  de  prio- 
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nié  do  privilège  M.  Millet  déclarait  qu'il  n'était  pas  eontraire  à 
la  loi  ;  mais  il  faisait  observer  que  ce  privilège  réserTé  à  l'Etat  par 
le  paragraphe  2  de  rarticle  8  était  insuffisant  :  il  aurait  voulu  qu*oii 
donnât  à  FEtat  non  pas  seulement  un  privilège  sur  la  plus  value, 
mais  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  Pemprunteur. 

«  Cette  hypothèque  génàttle,  répondait  M.  Benoit  Champy» 
aurait  les  mêmes  effets  querhypothèquejudieiaire,»  c'est-à-dire, 
dans  l'opinion  de  l'orateur,  une  impossibilité  absolue.  Ce  serait 
Introduire  la  défiance  dans  le  projet  de  loi.  Or,  c'est  précisé- 
ment ce  qui  ne  s'y  rencontrait  point,  TEtat  ne  voit  que  la  pro- 
priété et  n'a  à  se  préoccuper  que  de  la  plus  value  qui  serait  créée 
par  le  drainage.  Pas  plus  que  l'Etat  les  tiers  ne  seraient  lésés 
par  le  système  du  projet;  parce  que  les  tiers  ne  pourraient  se 
plaindre  de  ce  que  l'Etat  prélève  la  somme  qu'il  a  prêtée  et  qui 
aura  amélioré  la  propriété  dans  la  proportion  de  la  valeur  de 
cette  somme. 

Aux  yeux  de  M.  le  conseiller  d'Etat  Comudet,  l'article  3  était 
eapiUd  dans  le  système  du  projet  ;  il  était  la  sanction  des  deux 
premiers  articles.  En  résumé,  l'économie  de  cet  article  était 
oeile-ci  ;  un  privil^e  accordé  à  TEtat,  en  premier  Heu  sur  les 
récoltes  ou  revenus  des  terrains  drainés  pour  le  recouvrement  do 
Tannée  échue  et  de  l'année  courante.  En  cas  d'insuffisance  des 
léeoltes  pour  le  payement  de  ces  deux  annuités,  ou  pour  Tar- 
riérédes  annuités  antérieures,  ou  bien  encore  encasd'exIglblHté 
d'annuités  non  échues,  autre  privilège  au  profit  de  l^Etat  sur  les 
terrains  drainés.  Jusqu^à  la  concurrence  de  la  plus  value  créée 
par  le  prêt,  le  surplus  de  la  propriété  restant  en  dehors  du  pri- 
vilège accordé  à  l'Etat.  Sans  doute  le  privilège  Umtté  à  la  plus 
Taloeeùt  été  plus  conforme  au  principe  de  la  loi.  Mais  le  conseil 
d*Etat  avait  reculé  devant  les  litiges  4ui  seraient  résultés  de  eette 
limitation;  mais,  dit-on,  des  tiers  pourraient  être  lésés?  Lesquels? 
demandait  M.  Comudet  :  d'abord  les  créanciers  sur  la  généraltté 
des  meubles?  mais  ils  ont  pour  gage  la  récolte  de  la  portion  de  la 
propriété  non  drainée,  puis  leur  privilège  sur  l'immeuble  même, 
inscrit  au  premier  rang,  aux  termes  des  articles  )104  et  3106  du 
code  Napoléon.  Il  y  avait  ensuite  les  tiers-créanciers  sur  Tlm^ 
meuble.  Mais,  comme  l'avait  fait  remarquer  le  vice^président  du 
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conseil  d'Etat,  lonqu'on  prête  siir  an  immeuble  on  se  préoeospe 
de  sa  valeur  et  non  de  son  revenu  ;  d'ailleurs  le  privilège  ae- 
cordé  à  l'Etat  sur  les  réeoltes  assurait  le  recouvrement  d'une 
partie  do  capital  avancé  et  laisserait  Timmeuble  libre  d'autant; 
de  sorte  que  ce  que  le  créancier  perdrait  sur  la  récolte  il  le  re* 
trouverait  sur  la  plus  value  de  Timmeuble.  Donc,  point  de  pré- 
judice à  redouter  pour  les  tiers. 

Le  débat  se  partagea  ainsi  entre  quelques  autres  orateurs  fa- 
vorables ou  contraires  au  projet  du  Gouvernement  (Mhf.  le 
comte  de  Pierre  et  de  Parieu  pour;  MM.  Aymé  et  Rigaud  cou* 
tre);  mais  sans  arguments  nouveaux.  La  discussion  semblait 
épuisée.  Toutefois  le  commissaire  du  Gouvernement,  M.  de  Pa- 
rieu, fit  observer,  quant  aux  privilèges  constitués  par  le  code 
Napoléon,  que  Ton  regrettait  de  voir  primés  par  le  trésor,  que 
les  frais  funéraires,  les  frais  de  dernière  maladie,  les  salaires  des 
gens  de  service,  etc.,  n'avaient  pas  pour  gage  la  seule  récolte, 
mais  toute  la  fortune  mobilière  et  immobilière  du  débiteur.  En 
définitive)  au  sens  de  M.  de  Parieu,  c'était  un  privilège  modéré 
que  celui  que  créait  le  projet. 

Cet  article  8,  tant  débattu  et  sans  lequel,  dans  l'opinion  de  ia 
commission,  la  loi  n'était  pas  possible,  fut  adopté  à  la  majorité 
de  1)5  suffrages  contre  93  sur  218  votants  :  minorité  considé*- 
rable,  eu  égard  au  dâffre  ordinaire  que  constatent  les  procès* 
verbaux  du  Corps  législatif,  mais  qui  s'expliquait  si  Ton  consi-» 
déralt  que  le  projet  en  discussion  portait  sur  une  innovatioUviM» 
encore  expérimentée. 

Il  n'y  eut  plus  ensuite  de  discussion  que  sur  les  articles  9  et 
to.  A  propos  de  l'article  9,  un  membre,  M.  Roulleaux-Dugage, 
eftt  voulu  savoir  quelles  étaient  les  intentions  du  Gouvernement 
au  sujet  des  irrigations  qui,  selon  lui,  produisaient  un  résultat 
équivalent  au  drainage,  surtout  dans  le  midi.  N'ayant  pas 
mission  de  prendre  sur  ce  point  de  nouveaux  engagements, 
11.  Gomudet,  conseiller  d'État,  se  contenta  de  déclarer  que  cette 
question  était  l'objet  de  la  sollicitude  du  Gouvernement,  en  même 
temps  qu'il  rappela  ce  qui  avait  été  fait  en  cette  matière  :  la  loi 
de  1845,  le  crédit  annuel  de  400,000  fr.  porté  au  budget. 

L'artide  10  fournit  à  un  honorable  membre,  M.  LequieB» 
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rooeasion  d*appder  Tattentloii  da  Goayeroemeiit  rar  ime  dlscoft* 
sion  proposée  par  loi  à  la  eommiasion  et  qui  tendait  à  confier  i 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  l'administration  des  fonds 
qjaï  devaient  être  consacrés  an  drainage.  L'antcnr  de  l'amen* 
demoit  craignait  qu'on  appliquât  au  crédit  destiné  au  drai* 
nage  la  disposition  du  système  financier,  qui  permet  les  vire* 
ments,  et  qu'on  ne  détournât  ainsi  ce  crédit  de  sa  destination 
spéciale.  Le  Gouvernement  ayant  déclaré  que  ce  crédit  serait 
Bpédàliaé,  formerait  un  article  particulier  de  la  loi  des  finances, 
et  ne  pourrait  être  consacré  à  aucun  autre  service,  son  hono* 
rable  auteur  s'était  préoccupé  4e  ce  que  deviendraient  les  an- 
nuités remboursées.  11  craignait  que  ces  sommes,  r^trant  par 
fractions  peu  considérables,  ne  finissent  par  disparaître  dans  le 
grand  mouvement  des  fonds  généraux  et  qu'on  ne  fût,  en  fin  de 
compte,  réduit  à  demander  ce  que  seraient  devenus  les  100 
millions  du  drainage.  L'orateur  croyait  donc  qu'en  confiant  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  les  rentrées  effectuées  sur  les 
sommes  avancées  pour  le  drainage,  on  aurait  fait  une  excellente 
opération,  puisqu'on  aurait  rendu  plus  facile  le  service  des 
prêts;  puisque  surtout,  en  définitive  «on  aurait  retrouvé  inté- 
gralement  les  100  millions  prêtés,  plus  les  intérêts  qu'ils  au- 
raient prodoits. 

M.  de  Parieu  répondit  à  la  première  observation ,  que  le 
droit  de  virement  ne  pourrait  en  aucun  cas  s'exercer  sur  les  fonds 
dont  il  s'agissait,  puisqu'ils  seraient  dans  le  vote  du  budget» 
d'après  une  disposiUon  du  projet  de  loi,  entendue  en  ce  sens  par 
les.  commissaires  du  Gouvernement  et  par  la  commission  du 
Corps  législatif;  dans  tous  les  cas  il  serait  impossible  d'établir 
un  virement  entre  des  sommes  destinées  à  être  recouvrées  et  des 
lUoeatlons  atTectées  sans  retour  aux  dépenses  de  l'Etat.  Quant  à 
laaeeonde  partie  de  l'observation,  le  commissaire  du  Gouverner 
ment  n'y  trouvait  que  des  craintes  dépourvues  de  fondement» 
tonte  recMe  du  trésor  étant  scrupuleusement  constatée  par 
laeomptabittté. 

Au  scrutin,  sur  l'ensemble  de  la  loi,  il  n'y  eut  pins  que  M  voix 
de  mtaiocité  sur  a  I6  votants. 

On  peut  rapprocher  de  la  loi  qui  tendait  à  imprimer  une  saliK 
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tftire  impvMon  an  drainage,  c'est-à-dire  an  produit  agricole,  to 
projet  de  loi  discaié  le  34  mai  et  qal  avait  pour  objet  d'as- 
surer la  conservation  et  l'aménagement  des  sources  d'eaux  mi- 
nérales, puisqu'il  témoignait  de  la  sollicitude  du  Gouvernement 
pour  cette  partie  de  la  population  qui  a  besdn  de  demander  à 
ces  sources  la  santé  elle-même ,  ou  les  moyens  de  la  conserver. 
Cette  sollicitude  s'était  produite  dès  1837  :  un  projet  présenté 
à  cette  époque  à  la  chambre  des  pairs  avait  eu  pour  objet  de 
faire  déclarer  d'utilité  publique  certaines  sources  d'eaux  ther- 
males. Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  1848,  bien  que* 
dans  l'intervalle  plusieurs  propositions  se  fussent  produites  à  ce 
sujet.  Le  décret  du  8  mars  de  cette  année,  rendu  d'urgence  et 
ayant  force  de  loi ,  accordait  un  périmètre  de  protection  d'un 
kiiomètre  aux  établissements  thermaux.  Le  projet  actuel,  pres- 
sente à  la  fin  de  la  session  de  1 855,  était  destiné  à  donner  enfin 
nne  solution  à  cette  question  souvent  débattue,  et  surtout  & 
compléter  on  à  modifier  les  règlements  qui  avaient  jusqu'alors 
gouverné  cette  matière.  Et  pour  le  dire  en  un  mot,  il  s'agissait 
de  protéger  contre  les  entreprises  privées  des  forces  titlles  à  la 
santé  publique.  La  commission  saisie  de  l'examen  du  projet 
avait  choisi  un  homme  parfaitement  compétent,  M.  Léiut,  pour 
son  rapporteur.  Il  résulte  du  rapport  de  cet  honorable  membre 
qu'il  existe  en  France  1,300  sources,  réunies  en  450  ou  460  sta- 
tions ou  groupes  sur  lesquels  150  seulement  ont  de  l'Importance 
et  sont  exploités  dans  des  établissements  thermaux.  Vichy,  Né- 
ris,  Bourboune,  Bourbon -FA  rchambault,  Plombières,  Luxeuil, 
appartiennent  à  l'État;  les  départements,  les  communes  et 
les  particuliers  sont  propriétaires  des  autres.  On  évalue  à 
140,000  le  nombre  des  visiteurs  dans  les  dernières  années.  Le 
projet  sur  lequel  le  Corps  l^lslatif  était  appelé  à  délibérer,  et  tel 
qu'il  avait  été  amendé  par  la  commission,  portait  que  les  sources 
d'eaux  minérales  pourraient,  après  enquête,  être  déclarées  d'in- 
térêt public,  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État,  et  que» 
sous  la  même  forme,  une  source  ainsi  déclarée  d'intérêt  public 
pourrait  obtenir  im  périmètre  de  protection  dans  i'encdnte  du- 
quel nul  travail  souterrain,  nul  sondage  ne  pourrait  être  pra* 
tf  que  sans  autorisation  préalable.  Dans  son  ensemble,  le  projet 
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tndalt  à  eondlier  avec  cet  Intérêt  public  les  droits  des  proprié- 
taires voisins  ;  mais  cet  intérêt  ne  l'emportait-il  pas  trop  dans  le 
système  de  la  loi  proposée?  Au  fond,  une  question  délicate  de- 
vait dominer  le  débat ,  celle  de  savoir  Jusqu'à  quel  point,  en 
effet,  on  respectait  le  droit  de  propriété.  Déjà  le  décret  de  floréal 
an  TiT,  et  l'ordonnance  du  18  Juin  fSSS,  témoignaient  que  la 
propriété  du  sous-sol  thermal  n'était  pas  considérée  comme 
étant  de  même  nature  que  les  autres  propriétés  par  cela  seul 
qu'il  interdisait  au  propriétaire  d'une  eau  minérale  d'en  faire 
usage  sans  autorisation.  A  cAté  de  l'article  662  du  code  Napo- 
léon, qui  donne  aux  propriétaires  d'un  terrain  le  droit  de  dls^ 
poser  du  dessous  comme  du  dessus,  il  y  a  l'article  644  du  même 
code  qui  confère  aux  propriétaires  d'une  eau  courante,  le  droit 
de  s'en  ser\ir  pour  faire  des  irrigations,  mais  à  la  condition  de 
la  rendre  à  son  cours  ordinaire  au  sortir  de  l'héritage  traversé. 
Ce  qui  implique,  relativement  èi  la  propriété  souterraine,  l'Inter- 
dlctlou  pour  le  propriétaire  de  faire  des  fouillés  qui  pourraient 
porter  atteinte  à  d'autres  propriétés. 

Tels  étaient  les  arguments  opposés  par  le  rapporteur  do  projet 
delà  Commission,  M.  Lélot,  aux  objections  tirées  par  H.  Millet, 
do  droit  de  propriété  consacré  par  l'art.  652  du  code  Napoléon! 
A  l'argumentation  de  M.  Lélot,  le  Commissaire  du  Gouverne- 
ment, M.  Yuillefroy  ajoutait,  que  si  le  principe  de  la  propriété 
était  hautement  reconnu  par  tout  le  monde,  il  était  égaleinent 
admis  que  ce  principe  pouvait,  dans  certaines  drconstances,  re- 
cevoir des  restrictions  motivées  sur  l'intérêt  général.  Restait  la 
question  de  savoir  si  les  exceptions  que  le  projet  de  loi  proposait 
de  faire  au  principe  absolu  delà  propriété,  en  faveur  des  eaux  mi- 
nérales, étaient  suffisamment  motivées.  Outre  les  projets  repo- 
sant sur  le  même  principe,  et  votés  dans  les  années  précédentes 
par  les  deux  chambres,  il  y  avait  le  décret  du  8  mars  1 848,  dont 
le  projet  actuel  se  proposait  sur  certains  points  d'adoucir  la  ri- 
gueur. Ce  décret  établissait  au  profit  de  tout  établissement  ther- 
mal autorisé,  ujie  servitude  qui  interdisait  dans  un  rayon  de  mille 
mètres  toute  fouille  ou  sondage.  Or,  le  projet  en  discussion  res^ 
treignait  cette  senitode  ;  il  était  donc  plus  favorable  à  la  liberté* 
Ainsi  raisonnait  l'honorable  M.  YatUefroy. 
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Mais»  CD  admettant  l'opportunité  des  servitades  que  le  projet 
atait  poor  objel  de  oonsacrer»  il  était  toujours  contestable  qu'elles 
pussent  être  établies  sans  indemnité.  C'est  ce  que  soutenait,  non 
sans  raison»  il  semble,  l'honorable  M.  Millet.  Il  eAt  yoqIq  trouver 
iDicrit  dans  la  loi  le  principe  de  cette  indemnité,  dont  le  Jury 
eAt  fixé  le  chiffre  en  tenant  compte  des  avantages  qui  résulte- 
raient du  voisinage  de  l'établissement  thermal. 

Quant  au  décret  du  8  mars  1848,  aux  yeux  de  l'orateur,  il  man- 
quait de  sanction,  et  son  application  devant  les  tribunaux  lui  pa- 
raissait fort  contestable.  Le  caractère  du  projet  actuel  étant  tout 
autre,  l'honorable  memlnre  voudrait  y  voir  insérer  des  disposi* 
Uons  de  nature,  selon  lui,  à  sauvegarder  le  droit  de  propriété. 
Gomme  M.  Millet,  M.  de  Ravinel  demandait  l'indemnité  :  tout  au 
moins  que  le  principe  en  fût  inscrit  dans  la  loi  ;  l'application  se- 
rait ensuite  l'affaire  du  Jury. 

.  M.  Heurtier,  commissaire  du  Gouvernement,  après  avoir  rap« 
pdé  que  les  articles  649  et  650  du  code  Napoléon  reconnaissent 
des  servitudes  légales,  ayant  pour  objet  rutilité  publique,  établit 
en  ee  qui  concernait  la  loi  en  discussion,  que  toutes  les  fois  que 
la  servitude  portant  sur  les  fonds  voisins  resterait  à  Pétat  latent, 
11  n'y  aurait  pas  lieu  à  indemnité  ;  mais  que  du  moment  où  il  y 
aurait  dépossession,  à  l'instant  même  s'ouvrirait  un  droit  à  une 
Indemnité  qui,  dans  le  cas  d'occupation  temporaire,  serait  réglée 
par  les  tribunaux,  et  dans  le  cas  d'occupation  équivalant  à  une 
dépossession  définitive,  serait  renvoyée  à  l'appréciation  du  Jury. 
Cette  élucidation  de  l'esprit  du  projet  mit  fin  à  la  discussion 
générale. 

Quelques-uns  des  articles  du  projet  donnèrent  lieu  à  une 
oowrte  discussion.  L'article  9,  par  exemple,  portant  que  lorsque 
l'oeeupation  d'un  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  proteo- 
tion  aurait  enlevé  au  propriétaire  la  Jouissance  du  révenu  au 
delà  d'une  année,  celui-ci  pourrait  exiger  que  le  propriétaire  de 
la  seuree  lui  achetât  son  terrain,  moyennant  une  indemnité  qui 
serait  fixée  par  le  Jury,  cet  article  donna  lieu  à  M.  de  Bavlnel 
de  poser  la  question  de  savoir  quel  serait  le  droit  du  propriétaire 
du  fonds,  si  l'oeeupation  avait  duré  maim  d'une  année.  Le  Gom» 
missaire  du  Gouvernement  (M.  Yuillefroy)  répondit  que  la  pré» 
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irlsfon  âepluê  d'une  année  ne  faisait  pas  ohstacie  à  ceqne  Poe- 
capation  de  moins  d'une  année  donnât  égalemoil  lieu  à  une 
indemnité  :  i'article  lo  ayant  posé  ie  principe  de  l'indemnité» 
pour  tous  les  cas  d'occupation,  quelle  qu'en  serait  la  durée.  Un 
membre,  M.  Aymé,  demanda  des  explications  au  sujet  de  l'ar^ 
ticle  12,  ainsi  conçu  :  «  Si  une  source  d'eau  minérale,  déclarée 
d'intérêt  public,  est  exploitée  d'une  manière  qui  en  compromette 
la  conservation,  ou  si  Texploitation  ne  satisfaisait  pas  aux  be- 
soins de  la  santé  publique,  un  décret  impérial,  délibéré  au  con- 
seil d'État,  peut  autoriser  l'expropriation  de  la  source  et  de  ses 
dépendances  nécessaires  à  l'exploitation  dans  les  formes  réglées 
parla  loi  du  3  mai  1841.  s  Les  explications  se  présentaient 
d'elles-mêmes.  En  présence  du  privilège  accordé  aux  proprié* 
taires  des  sources  thermales,  il  fallait  des  garanties  contre  la 
possibilité  d'une  mauvaise  gestion  de  leur  part,  c  Leurs  obliga* 
tions,  en  ce  qui  concerne  les  besoins  de  la  santé  publique,  sont 
déterminées,  dit  le  rapporteur  de  la  commission  (M.  Lélut),  par 
une  ordonnance  du  28  Juin  1818,  dans  laquelle  sont  énuméi^es 
les  conditions  de  l'exploitation  des  eaux  ;  si  le  propriétaire  ne  les 
aménage  pas  convenablement,  s'il  n'a  pas  le  nombre  nécessaire 
de  baignoirs  et  de  piscines,  il  tombera  sous  l'application  de 
fart.  12.  » 

Autre  question  de  Fhonorable  M.  Aymé  :  Il  faudrait  préciser  oe 
qu'on  entend  par  ces  mots  :  a  Les  besoins  de  la  santé  publique,  s 
Il  importait,  selon  lui,  que  les  propriétaires  d'eaux  minérales  con- 
nussent également,  et  à  l'avance,  les  dispositions  dont  l'inexécu- 
tion pourrait  faire  prononcer  contre  eux  l'application  de  Tartlde 
12,  de  manière  à  n'être  pas  pris  à  l'improviste.  -—  Le  décret 
impérial  exigé  pour  la  dépossession,  aux  termes  de  l'art.  12,  se- 
rait une  garantie  suffisante,  répondit  encore  le  rapporteur.  L'ex- 
propriation, s'il  y  avait  lieu,  se  ferait  suivant  les  formes  conser- 
vatrices, prescrites  par  la  loi  de  1 84 1 .  A  la  suite  de  cette  dernière 
explication  donnée  au  nom  du  Gouvernement  par  H.  Michel 
Chevalier,  l'assemblée  adopta  l'article  discuté.  D  en  ftit  de  même 
du  surplus  du  projet  contre  lequel  il  ne  se  déclara  au  scrutin 
qu'une  minorité  de  6  voies  sûr  287  volants. 

Un  projet  de  loi  dont  le  principe  avait  quelque  analogie  avec 
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le  précédent,  en  ce  qn'il  s'agissait  ^iement  de  modifier,  dansim 
intérêt  public,  Tusage  d'one  propriété  privée,  et  qui,  tout  local 
qu'il  était  au  premier  aspect,  avait  la  portée  d'une  loi  générale, 
fut  soumis  dans  la  séance  du  15  Juin  aux  délibérations  du  corps 
législatif.  Ce  projet  avait  pour  objet  d'autoriser  la  licitation  des 
étangs  dans  le  département  de  l'Ain.  En  le  présentant  à  la  légbi- 
lature,  le  Gouvernement  donnait  suite,  il  semble,  à  la  pensée 
parfaitement  louable  d'armer  FEtat  du  droit  de  concilier  partout 
l'usage  ou  le  principe  même  de]a  propriété  privée  avec  la  santé 
et  la  prospérité  agricole  ou  industrielle  de  tous.  On  rappela  avec 
raison  durant  la  discussion  (M.^Suin,  commissaire  du  Gouverne^ 
ment)  que  le  principe  du  projet  était  écrit  dans  la  loi  du  U  sep- 
^tembre  1792.  Il  y  avait  plus  de  deux  cents  ans  que  le  dessèche- 
ment des  étangs  de  la  Bombes  avait  été  demandé,  et  la  loi  de 
1792,  sollicitée  par  les  habitants  de  cette  partie  de  la  France, 
avait  spécialement  en  vue  les  étangs  de  la  Bresse.  Les  gouverne- 
ments qui  succédèrent  firent  de  cette  loi  un  usage  très-prudent; 
en  particulier  en  ce  qui  concernait  la  Bresse,  où  20,000  hectares 
étaient  occupés  par  1,800  À  1,900  étangs,  dont  240  couvraient 
2,800  hectares  contigus  à  des  routes  ou  des  chemins  de  grande 
communication.  La  loi  appliquée  partout  ailleurs  se  trouvait  ar- 
rêtée en  quelque  sorte  ici  par  la  situation  particulière  du  pays, 
par  la  constitution  bizarre,  étrange  de  la  propriété.  La  loi  de 
1792  n'ayant  pas  été  abrogée,  le  Gouvernement  venait  demander 
les  moyens  de  rappliquer  d'une  manière  paternelle,  c'est-à-dire 
le  moyen  de  ne  pas  porter  aux  intérêts  engagés  dans  la  question 
un  préjudice  aussi  grand  que  s'il  y  avait  exécution  pure  et  simple  * 
de  cette  loi. 

C'est  dans  ces  termes  que  le  commissaire  du  Gouvernement 
justifiait  en  principe  la  présentation  du  projet  de  loi.  Il  ajoutait 
que  tout  l'embarras  venait  de  la  manière  dont  était  constituée 
la  propriété  dans  la  Dombes.  Si  chaque  étang  appartenait  à  un 
seul  propriétaire,  si  celui-ci  en  avait  à  la  fols  le  fonds  et  la  su- 
perficie, s'il  y  Joignait  tous  les  droits  qui  proviennent  des  an- 
ciennes coutumes,  le  Gouvernement  ne  serait  pas  gêné  dans  son 
action;  il  appliquerait  la  loi  de  1792  lorsqu'il  reconnaîtrait  l'in» 
salubrité  d'un  étang.  Quant  à  l'étendue  des  opérations  à  entre- 
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prendre,  U  n^était  pas  sapposable  que  le  Crooyerneoient  voulAt 
s^attequer  aux  30,000  hectares  à  la  fols  el  d'un  seul  coup.  On 
avait  manifesté  la  crainte  que  l'on  nq  prescrivit  le  dessèchement 
de  tons  les  étangs  à  la  fois,  et  qu*il  ne  résultât  de  ees  ventes  for- 
cées une  diminution  notable  de  valeur  pour  les  propriétés.  Pour 
calmer  ces  craintes,  un  article  final  du  projet  portait  qu'un  rè- 
glement d'administration  publique  déterminait  les  mesures  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  la  loi,  et  notamment  les  formes  et 
les  conditions  des  arrêtés  ordonnant  le  dessèchement.  L'esprit 
du  projet  se  trouvant  ainsi  exposé,  quelles  pouvaient  être  les  ob- 
Jeelions  qu'il  devait  soulever?  L'article  1  étant  en  quelque  sorte 
le  siège  de  la  loi,  les  criUques  portèrent  surtout  sur  le  principe 
qu'il  posait.  Il  était  ainsi  conçu  :  a  Dans  le  département  de 
FAIn,  les  droits  d'abreuvage,  brouillage,  naizage  et  champésge, 
appartenant  à  d'autres  qu'aux  propriétaires  de  Tévolage  ou  de 
l'assee  des  étangs,  sont  râchetables  moyennant  des  indem* 
nités  qui  sont  réglées  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation, 
parles  tribunaux.  De  l'exposé  des  motifs  et  du  rapport,  comme 
du  savant  discours  d'un  honorable  membre,  M.  Greuzet,  il  res-- 
sort  que  Vépolage  est  le  droit  de  propriété  sur  le  sol  de  Tétang 
et  sur  l'empoissonnement  ;  on  n'en  peut  jouir  que  pendant  deux 
années  eonsécutives.  Vassee  est  le  droit  de  propriété  sur  le  sol 
de  l'étang.  Le  brùuiUage  c'est  le  droit  de  faire  pattre  les  trou- 
peaux dans  l'eau  de  l'étang  en  temps  à^évolage.  Le  champéage 
est  la  pâture  sur  les  bords  non  cultivés  de  Tétang,  et  pendant 
Tassée,  sur  le  fond  même  de  l'étang.  Le  naizage  consiste  dans  la 
faculté  de  faire  rouir  le  chanvre.  Enfin,  il  y  a  le  droit  de  prise 
d'ean  pour  l'alimentation  des  usines  et  le  droit  de  se  servir  de 
ses  eaux  pour  les  irrigations.  Deux  membres,  MM.  Greuzet  et 
Des  Molles,  s'élevèrent  contre  l'économie  de  l'article  1  •  Selon 
le  premier,  Vassec  et  Yévolage  avaient  de  tout  temps  constitué 
une  propriété  distincte,  l'une  sur  le  sol  et  l'autre  sur  l'eau.  Cela 
était  si  vrai  que  l'on  avait  pris  sur  l'une  ou  sur  l'autre  de  ees 
propriétés  des  hypothèques  intéressant  même  des  femmes  ma* 
rfées,  des  mineurs.  En  supprimant  l'alternative  de  Vévolage  et 
de  Vassec^  on  s'exposait,  selon  M.  Des  Molles,  à  frapper  de  sté- 
riUié  la  contrée  entière.  De  cette  critique  d'un  intérêt  tout  loeal» 
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les  oratearg  passaient  à  celle  du  principe  même  da  projet  de  M« 
Aux  yeux  de  M.  Creuzet  c*était  une  licitation  forcée.  La  loi  de 
1793  dépouillaity  il  est  vrai,  sans  indemnité^  le  propriétaire  de 
l'érolage;  mais  si  le  projet  de  loi  reconnaissait  tout  à  la  fols  le 
droit  de  l'érolagiste  et  le  droit  du  propriétaire  de  i'assec,  d'an 
antre  côté  le  dessèchement  faisait  perdre  à  l'ensemble  delà  pro- 
priété de  l'étang  au  moins  la  moitié  de  sa  valeur.  M.  Des  Molles 
ne  voyait  pas  seulement  dans  le  projet  une  diminution  de  pro- 
priété; il  était  plus  absolu  :  il  y  trouvait  la  violation  même  du 
droit  de  propriété.  Il  y  avait  la  dépossession  ;  mais  où  était  l'in- 
demnité réelle?  Aux  termes  du  projet,  lorsque  le  dessèchement 
et  la  licitation  d'un  étang  auraient  été  ordonnés,  on  procéderait 
à  la  vente  et  les  ayants  droit  se  partageraient  le  prix  de  vente. 
Ce  n'était  pas  là,  selon  l'honorable  membre,  la  Juste  et  préalable 
indemnité  exigée  par  la  législation,  puisqu'il  y  avait  nécessai- 
rement quelque  chose  d'aléatoire  dans  cette  part  de  prix  de 
vente  offerte  en  indemnité.  A  cette  double  objection,  M.  Suin, 
commissaire  du  Gouvernement,  répondait  que  la  division  de 
droits  qu'il  avait  plu  au  propriétaire  d'établir  n'avait  pas  changé 
la  nature  de  la  propriété  vis-à-vis  de  la  société;  l'étang  partagé 
entre  divers  ayants  droit  n'était  toujours  pour  le  Gouvernement 
qu'un  étang,  comme  s'il  n'appartenait  qu'à  un  seul,  et  ce  mode 
de  jouissance  créant  un  foyer  d'infection  dans  le  pays,  l'Etat 
avait  le  droit  de  le  modifier,  si  le  mal  s'était  aggravé,  si  la  santé 
publique  était  compromise,  si  le  conseil  général  du  département 
demandait  ce  dessèchement,  s'il  était  reconnu  que  la  cause  du 
mal  c'était  cette  constitution  bizarre  de  sa  propriété.; 

Quant  à  l'objection  tirée  du  droit  de  propriété,  il  n'y  avait, 
pour  la  faire  tomber,  qu'à  rappeler  que  ce  droit  finissait  là  où 
commençait  le  droit  d'autrui.  En  fait  d'étangs,  le  droit  du  pro- 
priétaire s'arrêtait  là  où  il  était  limité  par  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique.  C'est  ce  qui  se  rencontrait  dans  le  cas  particulier. 
Cette  argumentation  de  l'orateur  du  Gouvernement  et  celle  des 
préopinants  résumait  en  quelque  sorte  toute  la  polémique  occa- 
sionnée par  le  projet  ou  plutôt  par  l'article  I  qui  fut  ensuite 
adopté.  L'article  18  donna  seul  ensuite  lieu  à  un  échange  d'ob- 
servations entre  Mlf  •  Delapalme  et  Bodin,  rapporteur  du  projet 
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de  la  commission.  Le  premier  de  ces  deux  honorables  membres 
appelait  l'attention  du  fronvemement  sur  le  danger  qae  présen- 
teraient des  dessèchements  trop  considérables;  on  verrait,  di- 
sait-il, se  réaliser  bientôt  on  mal  gros  de  désastres  :  les  eaox  ces- 
sant d*ètre  retenues  par  les  étangs  causeraient  des  inondations. 

M.  Bodin  répondit,  qu'il  y  aurait  une  garantie  contre  les  dan- 
gers que  Ton  redoutait  dans  l'élargissement  des  rivières,  dans 
ie  système  de  drainage  et  d'approfondissement  des  cultures, 
puisque  ces  opérations  auraient  pour  effet  de  retenir  dans  le  sol 
une  bien  plus  grande  quantité  d'eau,  et  cette  eau  n'arriverait  que 
snecesslrement  dans  les  vallées  inférieures.  Le  scrutin,  sur  l'en- 
semble de  la  loi,  ne  dénonça  qu'une  minorité  de  4  voix  sur 
316  votants. 

Les  chemins  de  (er,  la  navigation  à  la  vapeur  font  partie  de 
l'ensemble  économique,  au  moyen  duquel  s'opèrent  sans  cesse 
les  opérations  commerciales  et  industrielles  du  pays.  C'est  à  ce 
titre  que  doit  être  placée  ici  la  discussion  d'un  projet  de  loi  rela- 
tif aux  contraventions  aux  règlements  sur  les  appareils  et  ba- 
teaux à  vapeur.  Les  débats  ouverts  sur  ce  projet,  dans  la  séance 
du  13  juin,  portèrent  uniquement  sur  les  articles.  Toutefois,  un 
orateur  Inscrit  contre  l'art.  1  (lM.  Conseii)'se  livra  à  quelques 
critiques  contre  le  principe  même  de  la  loi.  A  son  sens,  les  ma- 
rins du  commerce  étaient  seuls  atteints  jyar  les  dispositions  du 
projet  relatives  à  la  navigation  à  vapeur,  tandis  que  les  marins 
militaires  étaient  complètement  laissés  en  dehors.  Cependant, 
aux  yeux  de  Thonorable  membre,  les  accidents  survenant  à  bord 
des  bâtiments  de  guerre  n'avaient  pas  des  conséquences  moins 
-graves  que  ceux  qui  arrivaient  à  bord  des  bâtiments  de  com- 
merce; ils  étaient  même  ordinairement  plus  sérieux,  en  raison 
de  ce  que  le  nombre  des  hommes  embarqués  sur  les  bâtiments 
de  guerre  était  relativement  considérable.  Les  autres  observationa 
de  l'orateur  ayant  porté  sur  les  articles  suivants,  il  suffit  de 
constater  Ici  l'adoption  de  Tart.  1 ,  seul  en  discussion. 

Aux  termes  de  la  rédaction  primitived'un  autre  article  (l'art.  3), 
tous  les  appareils  à  videur  qui  auraient  subi  des  réparationa 
notables  devaient  être  soumis  à  de  nouvelles  épreuves.  Cette  rè- 
gle étidt  absèlue.  La  Commission  avait  vu  de  Flnconvénieut  à 
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Tiypplicatlon  rigoureuse  de  cette  diq^tton;  eUe  avait  eonridéré 
gue  certaines  usines»  éloignées  du  lien  de  résidence  de  riAgé- 
nieur  et  du  chef-lieu  du  département,  pourraient  attendre  long- 
temps l'arrivée  de  Tingénieur;  que  des  cliômages  incessants 
seraient  la  conséquence  des  formalités  auxquelles  il  fliudrait 
préalablement  se  soumettre.  Les  cheils  d'industrie,  dans  la  crainte 
d'encourir  une  pénalité  grave,  inclineraient  à  considérer  presque 
toiyours  comme  notables  les  réparations  à  faire  ;  cela  passerait 
en  habitude,  et  le  plus  souvent  l'appareil  ne  serait  remis  en 
fonction  qu'après  une  interruption  plus  ou  moins  longue.  Le 
fâcheux  effet  des  chômages  qui  en  résulteraient  était  de  natore 
à  préoccuper  la  Commission  ;  elle  avait  donc  soumis  ces  consi- 
dérations au  Conseil  d*État.  Il  était  résulté  de  leur  concert  m 
ce  point  le  second  paragraphe  de  l'art.  3,  ainsi  conçu  :  «  Est 
j^uni  de  la  même  peine  (une  amende  de  2^  à  500  fr.)  quiconque, 
après  avoir  fait  faire  à  une  chaudière  ou  partie  de  chaudière  des 
changements  ou  réparations  notables,  a  fait  usage  de  la  chaudière 
modifiée  ou  réparée,  sans  en  avoir  donné  avis  au  préfet,  ou  sans 
qu'elle  ait  été  soumise  de  nouveau,  dans  le  cas  où  le  préfet  l'au- 
rait ordonné,  à  la  pression  d'épreuve  correspondante  au  numéro 
du  timbre  dont  elle  est  frappée,  d  a  Cette  nouvelle  rédaction, 
disait  l'auteur  da  rapport  de  la  Commission(M.  Schneider),  exo- 
nère les  industriels  des  chances  fâcheuses  que  nous  redoutions.; 
elle  dispense  des  chômages  sans  nécessité  et  des  épreuves  trop 
fréquentes.  Dans  le  cas  de  changements  ou  réparations  notables, 
les  industriels  ne  sont  tenus  qu'à  donner  avis  au  préfet  ;  à  cette 
condition,  ils  peuvent  faire  usage  de  l'appareil,  sauf  à  subir  l'é- 
preuve ultérieurement,  si  exceptionnellement  le  préfet  Ta  or^ 
donnée.  ^ 

Tel  était  donc  l'esprit  de  cet  article  essentiel  du  projet  de  M; 
jnaîs  cet  esprit  ressortait-il  sufQsamment  ?  C'est  ce  que  se  deman- 
dait un  honorable  membre,  M.  Levavasseur. 

Le  vice-président  du  Conseil  d'État  (M.  de  Parieu)  répondit 
que  l'art  3  n'était  guère  que  la  reproduction  des  termes  de  l'ar- 
tick  7 1  du  règlement  de  1843  ;  que  le  projet  était  plus  modéré 
que  ne  Tétaient  ceux  qui  (sans  arriver  à  l'état  de  loi)  avaient 
été  adoptés  dans  les  chambres  précédenles.  Quant  i  la  quasUon 
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d0  Mmir  d  le  iMfriétalw  d'une  mine  pMmlt  Mre  4he>chiii- 
fements  notables  à  une  madiiBe,  doniier  avis  decesdimgmeitt» 
m  moment  où  il  les  conunenoeralt  ;  pois  se  servir  de  rapjfareii 
«D88it6t  après  les  réparations  terminées,  sauf  à  faire  enbir  iiké* 
lieoremeat  ime  nonyelle  épreaye  à  cet  appareil  si  elle  était  01*- 
4onnée,  le  commissaire  da  Gonvernemetit  répondait  qu*e&  pa- 
réH  cas  les  faits  eeraient,  s*il  y  avait  lieu,  appréciés  pat^  les 
Mlianaax,  Si  les  dreon^tances  étabUssaient,  qu^en  h&tanft  la 
réparation  et  en  faisant  aussitôt  après  fonctionner  à  noorean 
Papparelly  II  y  avait  eu  intention  d^éviter  Tintervention  de  Vm- 
torité,  d*empécher  ^ue  Tappareil  fftt  soumis  à  une  épreuve  no«- 
yeJie  en  n'attendant  pas  un  seul  jour  les  ordres  possibles  du 
préfet,  il  en  résulterait  qu'on  a  voulu  frauduleusement  sestos- 
traire  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  les  tribunaux  puniraient  le 
fait  qui  aurait  ce  caractère  ;  mais  si  l'Industriel  avait  agi  de 
bonne  foi;  s*il  avait  immédiatement  prévenu  l^adminlstratiosi,  ce 
qu'il  pouvait  faire  pédant  Texécution  des  réparations;  si  la 
prompte  exécution  des  travaux  n'avait  pas  en  pour  but  d'éviter 
ie  contrôle  du  préfet,  auquel  un  certain  délai  aurait  été  laissé 
pour  intervenir  ;  si  aucune  intention  de  fraude  li'apparaissait,  le 
tribunal  pourrait,  d'après  cette  appréciation  du  fait,  décider  qu'il 
n'}  avait  pas  lieu  d'appliquer  les  pénalités  portées  au  proiet  de 
loi,  lors  même  que  la  remise  de  la  machine  en  activité  aurait 
précédé  l'ordre  d'épreuve  tardivement  donné  par  lé  magistrat 
Ainsi  donc,  quand  il  y  aurait  eu  prudence,  sagesse,  désir  de 
ne  pas  frauder  la  loi,  les  difficultés  que  prévoyait  M.  Levavas- 
eeur  ne  se  présenteraient  pas.  Ce  commentaire  de  l'art.  *a,  fUt 
par  l'organe  du  Gouvernement,  en  devait  Ubter  l'adoption;  c'est 
49e  qui  eut  lieu  en  effet. 

La  question  des  délais  dans  lesquels  devait  avoir  lieu  la  ré- 
ponse de  l'administration  amena  de  Justes  observs^ons  de  la 
part  de  M.  GafiareiU.  U  trouvait  ces  délais  trop  longs  :  deux 
mds  quand  il  e'agissaft  d'appareils  à  placer  dans  l*initérîeiitr  des 
établissements»  cft  trois  mois  pour  les  appareils  à  placer  en  de- 
liors.  L'honoraMe  membre  trouvait  d'alHeors  cet  artiole  ftÊêtmr 
plet,  en  ce  qu'à  n'y  étai^queillon  que  des  macbines  fixes,  ^mfia 
des  machines  ioeomobHes,  notamment  des  petites  alw^ines  ia- 
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eottiobfles,  celles,  par  exemple,  en  usage  en  Bretagne,  âltant  de 
ferme  en  ferme,  d'atelier  en  atelier. 

Les  délais  de  l'article  4  n'avaient  pas  été  calculés  seulement 
en  vue  de  la  réponse  du  préfet,  qui  devait  cependant  consulter 
ringénienr  ;  le  Conseil  d'État  avait  dû  prévoir  aufîsi  le  cas  d'op* 
position  de  la  part  des  tiers,  la  nécessité  de  consulter  les  pro- 
priétaires voisins,  ce  qui  pouvait  entraîner  des  lenteurs.  Telle 
fut  la  réponse  du  vice-président  du  Conseil  d'État  à  cette 
première  partie  des  objections  présentées  par  M.  Caffarellî. 
M.  Schneider,  organe  delà  Commission,  se  chargea  de  répondre 
au  surplus  des  observations  de  Thonorable  membre  :  1rs  ma- 
chines locomobiles  n'étaient  pas  soumises  au  régime  de  la  loi 
nouvelle;  elles  relevaient  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique, tandis  que  le  projet  de  loi  ne  s'appliquait  qu'aux  ma- 
chines locomotives  et  aux  machines  fixes. 

L'honorable  rapporteur  donna  en  outre  l'explication  de  ce 
qu'on  entendait  par  les  appareils  à  placer  en  dedans  ou  en  dehors 
des  étabtissemeots  :  il  s'agissait  dans  un  cas  d'appareils  qui  de- 
vaient être  installés  dans  l'enceinte  des  établissements,  et,  dans 
l'autre  cas ,  d'appareils  à  placer  en  dehors  de  cette  enceinte, 
dans  le  voisinage  de  personnes  étrangères  h  l'usine.  Il  fallait  un 
délai  plus  long,  quand  il  s'agissait  d'appareils  à  placer  au  de- 
hors; l'intérêt  des  tiers  était  plus  engagé ,  les  oppositions  plus 
fréquentes,  plus  difficiles  à  lever.  Après  ces  explications,  l'ar- 
ticle 4  ne  pouvait  plus  présenter  d'obscurité.  L'article  10  avait 
trait  aux  épreuves  des  chaudières  à  vapeur.  Dans  l'état  présent 
des  choses,  il  existait  une  inégalité  au  point  de  vue  des  épreuves 
entre  les  chaudières  destinées  aux  bâtiments  de  l'État  et  celles 
destinées  à  la  marine  marchande  ;  les  premières  n'étant  sou- 
mises qu'à  la  double  épreuve,  tandis  que  les  autres  subissaient 
une  épreuve  triple. 

Un  membre,  M*  Anatole  Lemercier,  ayant  appelé  l'attention 
de  l'assemblée  sur  cette  anomalie,  M.  Michel  Chevalier,  en  qua- 
lité de  commissaire  du  Gouvernement,  répondit  que  satisfaction 
serait  donnée  au  vœu  de  M.  Lemercier,  et  que,  si  une  double 
preuve  était  reconnue  suffisante  pour  les  bâtiments  de  la  ma- 
rine impériale,  on  n'en  imposerait  pas  une  plus  sévère  aux  bâti* 
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roenU  de  commerce,  et  que  le  corps  chargé  de  rédiger  le  r^le* 
iBent,  étant  saisi  de  cette  question,  elle  serait  examlûée  avec  le 
plus  grand  soin. 

A  propos  de  rartiele  12 ,  M.  Levavasseur  insista  sur  une 
observation  présentée  déjà  par  un  autre  membre,  M.  Conseti,  au 
sujet  de  la  disposition  qui  punissait  d*une  amende  de  200  à 
2,000  fr.  tout  propriétaire  d'un  bateau  à  vapeur  ou  chef  d'entre- 
prise qui  aurait  confié  la  conduite  du  bateau  ou  de  l'appareil 
moteur  à  un  capitaine  ou  à  un  mécanicien  non  pourvu  des  cer» 
tîQeals  de  capacité  exigés  par  les  règlements  d'administration 
publique. 

Cette  disposition  était  assurément  des  plus  sages ,  mais  les 
deux  honorables  membres  se  demandaient  si  elle  serait  rétroac- 
tive. En  d'autres  termes,  quant  à  son  l'application ,  la  plupart 
des  capitaines  qui  commandent  des  bâtiments  à  vapeur  étant  dé- 
pourvus du  certificat  exigé  par  l'article  en  discussion,  seraient- 
ils  obligés  de  subir  un  nouvel  examen  ?  M.  Michel  Chevalier 
avait  fait  observer  qu'il  y  avait  à  distinguer  entre  les  capitaines 
ot  les  mécaniciens,  suivant  que  les  uns  et  les  autres  naviguaient 
à  la  mer  ou  seulement  sur  les  fleuves  à  Tintérieur  ;  que  pour  les 
premiers  il  existait  déjà  de  telles  conditions  d'examen,  que  ceux 
qui  avaient  un  brevet  acquis  le  conserveraient  ;  que  pour  les  capi- 
taines commandant  des  bateaux  à  vapeur  sur  les  fleuves  il  y 
avait  un  règlement  à  faire.  Venaient  les  mécaniciens;  ils  étaient, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  soumis  à  des  examens  dont  le 
programme  n'était  ni  très-étendu,  ni  très-compliqué;  mais  enfin 
personne  ne  pouvait  naviguer  comme  mécanicien  sans  avoir  été 
examiné  par  l'ingénieur  en  chef,  assisté  de  deux  ou  trois  per- 
sonnes compétentes.  M.  Levayasseur  insistait  quant  aux  capi- 
taines, bien  que  la  réponse  du  commissaire  du  Gouvernement 
sur  ce  point  dût  paraître  satisfaisante  -,  toutefois^  M.  de  Parieu, 
vice-président  du  Conseil  d'État,  annonça  que,  dans  le  règlement 
d'administration  publique,  les  observations  du  préopinaut 
seraient  prises  en  considération. 

L'article  20  •  donna  seul  «asuite  lieu  à  une  observation  die  la 
part  de  l'honorable  H.  Legrand.  Cet  article  remplaçait^  quaul  à 
la  pénalité  en  cas  de  bleasnres  par  suite  de  contravenUons,  la 
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dhpo0ltioii  qui  renipoynit  purrapent  et  simplement  pour  ce  cas  à 
ravt.  m  de  la  loi  sur  la  polioe  des  chemins  de  fer.  Un  membie, 
M.  Legrandy  se  prononça  contre  Tarticle  en  disevsiion  parée 
qa*U  ne  s*appliqaait  qu'aux  contraventions  prévues  par  le  projet 
de  loi,  sans  s'occuper  des  accidents  causés  par  imprudence, 
maladresse,  etc.  On  pouvait,  il  est  vrai»  recourir  à  l'art.  311^ 
du  code  pénal  ;  toutefois  Fart.  20  du  projet  eût  pu  être  plus- 
complet. 

Le  rapporteur^  M.  Schneider,  répondit  qu'en  une  matière  aussi 
complexe,  la  commission  n*avaitpas  voulu  étendre  l'application 
de  la  loi  à  des  cas  que  cette  loi  ne  prévoyait  pas;  elle  avait  en- 
tendu laisser  aux  juges  le  soin  d'appliquer  'dans  ces  dreonstan*- 
ces  la  loi  générale.  Cette  explication  mettait  fin  au  débat,  et  l'en- 
semble  de  la  1<h  comprenant  23  artides  fut  adopté  au  scrutin  par 
227  suffrages  sur  229  votants. 

Les  chemins  de  fer  occupèrent  peu  la  législature  durant  cette 
session.  Deux  projets  arrivèrent  seuls  à  la  discussion.  Le  pre- 
mier, relatif  à  la  concession  de  voies  ferrées  destinées  à  lier  direc- 
tement la  ville  de  Grenoble  aux  villes  de  Lyon  et  de  Valence. 
Il  fut  adopté  sans  débats,  dans  la  séance  du  2  juillet.  L'autre, 
relatif  à  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne 
avec  embranchement  sur  Foix  et  Dax  ;  d'Agen  à  Tarl>es  et  de 
Mont-de-Marsan  à  ou  près  de  Rabasteens,  provoqua  des  observa- 
tions en  sens  divers  delà  part  de  plusieurs  doutés.  Aux  termes 
du  projet,  l'Etat  devait  être  admis  au  partage  de  la  moitié  du  bé- 
néûce«  Un  membre  (M.  Kcenigswarter)  était  tenté  de  regarder 
comme  illusoire  ce  partage  des  bénéfices  qui  ayait  toujours  été 
stipulé  au  profitderEtat,et  qui  ne  lui  avait  encore  rien  rapporté^ 
quoique  les  actions  de  plusieurs  grandes  compagnies  de  chemin 
de  fer,  comme  celles  de  Paris  à  Lyon,  de  Paris  à  Orléans^  de  Pa- 
ris à  Strasbourg  et  de  la  Méditerranée,  eussant  doublé  ou  triplé 
de  valeur. 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  M.  Vuillefroy,  s'étonna  de 
cette  observation,  erronée  selon  lui.  a  La  clause  de  partage  des^ 
bénéflces  ne  peut,  disait-il,  recevoir  son  application  qu'après  Ta- 
cbèveiaent  complet  de  chaque  réseau;  or,  en  oe  moment,  pre»« 
qtie  aucun  des  réseaux  précédemmenteuieédés  ^mê/wêb  à  <ette^ 
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eandMMLD^eiit  complètement  aehevé.  Plusieurs  de  ces  réseaux 
ont  été  remaniés.  Dans  les  eonrentions  intervenues  à  roccasfen 
de  ces  rsmanlemciitSy  on  a  pris  oi  considération  cette  clause  de 
partagf ,  et  l'on  a  fixé  en  conséquence  les  conditions  des  nou- 
yefles  concessions  ;  ces  conventions  ont  d^ailleurs  été  sanction- 
nées par  des  votes  du  Corps  législatif,  d 

Yollà  pour  le  passé;  quant  à  Tavenir,  la  clause  de  partage,  si 
elle  était  Insérée  dans  le  cahier  des  charges,  serait  sérieuse,  et  le 
ministre  des  finances  en  assurerait  rexécution. 

M.  Kœnigswarter,  et  après  lui  M.  Kervéguen,  avaient  demandé 
si  vsk  traité  était  intervenu  entre  le  Gouvernement  et  une  compa- 
gnie, et  le  commissaire  du  Gouvernement  avait  répondu  qu'il 
ignorait  le  fait,  seulement  il  ne  saurait  accepter  le  terrain  sur 
lequel  on  semblait  vouloir  porter  le  débat,  cr  Ce  n'est  pas  sur  une 
question  de  concession  que  la  chambre  pourrait  discuter;  aux 
termes  du  sénatus-consulte  de  1852  les  concessions  se  font  par 
l'Empereur;  si  une  concession  donne  lieu  à  l'ouverture  â*un 
crédit,  à  un  engagement  de  FEtat,  elle  reste  provisoire  en  ce 
qui  concerne  ce  crédit  ou  cet  engagement,  Jusqu'à  ratification  par 
le  Corps  législatif.  »  Le  Gouvernement  s'était  trop  pressé,  disait 
lepréopinant  :  le  Gouvernement  ne  s'était  pas  pressé,  au  con- 
•traire,  répondit  M.  Vulllefroy,  l'administration  avait  voulu  se 
livret  à  une  étude  approfondie  et  se  tenir  en  garde  contre  toute 
précipitation.  Depuis  longtemps  le  réseau  pyrénéen  était  solli- 
cité. Ajourner  à  l'année  suivante,  faute  d'une  compagnie  qui  de- 
mandât la  concession,  c'eût  été  une  résolution  mauvaise.  Le 
Gouvernement,  dans  cette  situation,  avait  fait  ce  qui  avait  déjà 
eu  lieu  Tannée  précédente  pour  le  chemin  de  fer  de  CliÂteaulin. 
N'ayant  pas  de  concessionnaire  qui  se  présentât,  le  Gouverne- 
ment avait  dit  :  Voici  les  conditions  qui  me  paraissent  justes.  Je 
demande  à  faire  la  concession  dans  ces  termes,  le  jour  où  Ton 
trouvera  une  compagnie  sérieuse.  Ainsi  raisonnait  le  commis-* 
saire  du  Gouvernement.  Le  rapporteur  du  projet  de  la  commis- 
rion  (M.  Granier  de  Cassagnac)  ne  prit  part  à  la  discussion  que 
peur  foire  observer  que  la  commission  n'afvalt  pu  intervenir  dans 
le  débat  ;  que  son  devoir  lui  commandait  de  rester  étrangère  à  ce 
qnl  pouTait  se  passer  dans  le  sein  du  Gouvernement.  DeseonH; 
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munications  avaient  été  faites  à  la  commission  au  svjet  de  la 
coBcessioD  à  interveair  ;  elle  en  avait  retenu  ce  qui  était  prati- 
que et  d*intérét  général.  La  discussion  menaçait  de  s*égarer  en 
observations  incidentes  :  Thonorable  M.  Perret  demanda  avec 
MM.  Kœnigs^arter  et  Kervéguen^  s*il  était  vrai  qu'une  maison 
de  banque  qu*il  n*hésitait  pas  à  nommer,  la  maison  Mirés»  aurait 
offert  d^exécuter  le  réseau  des  chemins  de  fer  des  P^Ténées 
moyennant  une  subvention  de  25  millions  seulement  et  en  accep- 
tant un  abaissement  de  tarifs?  Puis,  Thonorable  membre  parlait 
d'une  autre  compagnie  concurrente.  Avait-elle  obtenu  également 
une  subvention  de  25  millions  et  surtout  rabaissement  des 
tarifs? 

Après  une  réponse  de  M.  le  conseiller  d*Etat  Dubois,  commis- 
saire du  Gouvernement,  de  laquelle  on'pouvait  inférer  qu'aucun 
engagement  définitif  n'avait  pu  être  pris,  réponse  confirmée  par 
M.  Yuillefroy,  autre  commissaire  du  Gouvernement,  M.  Granier 
de  Cassagnac  reprit  la  parole  pour  rappeler  que  la  commission 
avait  conclu  à  Tadoption  du  projet  de  Ioi,.qui  autoriserait  le  mi- 
nistre à  concéder  le  réseau  pyrénéen,  sous  sa  responsabilité  et  à 
des  conditions  déterminées  dont  la  principale  était  une  subven- 
tion au  maximum  de  26  millions.  C'est  sur  ce  point  que  la  cham- 
bre était  appelée  à  délibérer  et  à  voter.  Le  ministère  agirait 
comme  il  l'entendrait,  sous  sa  responsabilité.  Aux  termes  de  la 
constitution,  le  Corps  législatif  ne  devait  pas  aller  plus  loin.  Enfin 
la  chambre  n'avait  pas  à  intervenir  au  point  de  vue  administra- 
tif dans  la  question  de  concession;  elle  ne  pouvait  s'en  occuper 
que  législativement.  Un  honorable  membre,  M.  Schneider,  ren- 
dit à  la  discussion  le  caractère  de  dignité  que  des  on  dit  étran- 
gers à  la  question  de  principe  semblaient  devoir  lui  faire  perdre. 
Il  demanda,  en  conséquence,  que  la  chambre  suivit  sa  marche 
sans  se  préocccuper  de  faits  extérieurs  dénués  de  consistance. 
Quelle  était  la  situation  ?  A  la  suite  de  sollicitations  émanées  des 
populations,  après  les  vives  instances  déjà  chambre,  le  Gouver- 
nement voulant  donner  satisfaction  aux  intérêts  du  Midi,  avait 
essayé  une  négociation,  une  concession  directe;  il  n'avait  pas 
réussi  à  faire  la  concession  à  des  conditions  en  rapport  avec 
ce   qu'exigeait   l'intérêt  pubUc«  Il  avait  alors  sollicité  Ae 
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la  chambre  le  pouvoir  de  traiter,  et  il  avait  fiié  les  limites  dana 
lesquelles  il  loi  paraissait  sage  que  le  traité  eût  lieu.  Ce  qu'il  y 
avait  à  examiner,  c'était  la  question  de  savoir  si  les  conditions 
énoncées  étalent  sages,  équitables,  si  elles  étaient  de  nature  à 
sauvegarder  l'intérêt  public.  A  supposer  même  qu'il  y  eût  eu 
engagement  de  la  part  du  ministre,  qu'il  eût  pris  dès  aujourd'hui 
une  sorte  d'engagement  éventuel,  que  serait-ce  î  Ce  ne  pourrait 
être  qu'une  convention  provisoire  qui,  pour  devenir  définitive, 
aurait  besoin  du  vote  de  la  chambre.  Si  un  traité  avait  été  con- 
clu antériearement  au  vote  législatif,  on  aurait  demandé  à  la 
chambre  une  satisfaction  au  lieu  de  solliciter  d'elle  l'autorisation 
de  traiter;  en  réalité  le  vote  de  la  chambre  eût  été  le  même. 
Après  quelques  mots  de  réplique  de  la  part  de  M.  Kœnigswarter, 
tendant  à  établir  qu^il  n'avait  nullement  entendu  assurer  le  fait 
(de  concession  à  une  compagnie)  comme  positi/,  ni  contester  au 
Gouvernement  son  droit  de  faire  la  concession  en  restant  dans 
les  limiles  du  projet  de  loi,  les  articles  de  ce  projet  furent  mis 
aux  voix  et  adoptés  ;  puis  le  Corps  législatif  se  prononça  au 
scrutfn  sur  l'ensemble  à  la  majorité  de  236  suffrages  sur  237 
votants. 

Dans  ce  prodigieux  mouvement  imprimé  aux  affaires  par  les 
communications  de  toutes  sortes  créées  par  la  vapeur,  les  che- 
mins de  fer,  etc.,  les  transmissions  télégraphiques  ne  Jouaient 
pas  le  moindre  r6le.  Le  Gouvernement,  ainsi  que  les  particu- 
liers, en  appréciait  toute  la  portée.  Déjà  un  décret,  en  date  du 
1 2  avril,  avait  promulgué  la  convention  conclue  à  Paris  le  29  dé- 
cembre 1855,  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  Sar- 
daigne  et  la  Suisse,  pour  régler  la  transmission  des  correspon- 
dances télégraphiques.  Cette  convention  (voir  Appendice]  témoi- 
gnait de  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement  pour  le  prompt  et 
sûr  échange  des  dépêches  internationales. 

On  ne  rappel  lera  ici  que  les  principales  clauses  de  ce  traité,  dont 
l'art.  2  disposait  que  chaque  gouvernement  se  réservait  expres- 
sément le  droit  de  r^ler  à  sa  convenance  le  service  et  le  tarif  . 
télégraphique  pour  les  correspondances  à  transmettre  ;dans  let 
liantes  de  ses  propres  Etats,  tout  en  reconnaissant  que  l'individu 
aurait  le  droit  de  se  servir  des  télégraphes  électriques  iaterna*^ 
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tioliau  des  Etals  eontmcta&t»  (art.  i^).  TOfrtefols,  aux  terme» 
de  Tart.  7»  les  Etats  contractants  déclaraient  n'accepter  aaeane 
raq^nsablHté  à  raison  du  service  de  la  correspondance  inter- 
nationale par  voie  télégraphique.  Une  sage  disposition  aeeordail 
(art.  8)  aux  Irareaux  télégraphiques  le  droit  de  refuser  l'expédi- 
tion on  la  transmission  d'une  dépêche  contraire  aux  bonnes 
mcenrs  ou  à  la  sécurité  publique.  Un  article  (l  l)  dont  la  pensée 
rentrait  à  certains  égards  dans  la  précédente,  portait  que  les 
dépêches  des  particuliers  ne  pourraient  être  écrites  en  chiffres, 
qu'autant  qu'elles  seraient  rédigées  en  français,  en  italien,  en 
espagnol  ou  en  allemand.  Provisoirement  cependant,  l'Espagne 
se  réservait  le  droit  de  ne  point  accepter  les  dépêches  rédigées  en 
langue  allemande.  L'art.  17  portait  cette  disposition  essentielle  et 
dont  la  sagesse  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée,  que  les  hautes 
parties  contractantes  s'engageaient  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  correspondances  télégra- 
phiques. D'autresarticles  consacraient  desdispositions  réglemen- 
taires et  de  tarif.  Dans  le  nombre,  Fart.  30  qui  se  rattachait  à 
l'art.  8,  portait,  que  dans  le  cas  d'interception  d'une  dépêche 
pour  l'un  des  motifs  énoncés  dans  cet  article,  il  ne  serait  restitué 
sur  la  taxe  perçue  que  la  somme  payée  pour  la  distance  que  la 
dépèdie  n'aurait  point  parcourue.  On  ne  pouvait  voir  qu'avec  sa- 
tisfaction la  conclusion  de  telles  conventions,  d'une  nature  aussi 
utile  que  pacifique  l 

Cette  pensée  de  rapidité  à  imprimer  aux  communications  in- 
térieures aussi  bien  qu'extérieures  expliquait  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1856,  un  crédit  de  983,699  francs  pour  la  création  de  nou- 
velles lignes  télégraphiques.  La  discussion  ne  pouvait  porter  sur 
le  principe  même  :  tout  le  monde  était  d'accord  sur  les  progrès 
réalisés  dans  cette  branche  de  l'admin  istration.  Il  suffit  de  re- 
marquer qu'en  1846  on  en  était  aux  essais;  à  cette  époque  un 
crédit  était  demandé  pour  les  premiers  essais  de  télégraphie  élec- 
trique entre  Pari»  et  Rouen.  Un  savant  illustre,  membre  de  la 
chambre,  tout  en  votant  le  crédit,  demandait  alors  instamment 
le  maintien  des  télégraphes  aérienS)  tant  on  avait  alors  peu  de 
conllancedansile  nouveaumode  de  communication.  Le  télégra*; 
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ph6  aérien,  an  moyen  de  ctaq  lignes,  desservait  vingt-neuf  vflTes, 
il  ne  transmettait  pas  les  dépêches  privées,  et  il  figurait  an  bud- 
get pour  une  dépense  annuelle  de  l,l30,00a  francs.  Présente- 
ment il  existait  deux  cents  stations  télégraphiques,  desservant 
tous  les  chefe-lieux  de  département,  les  sous-préfectures  les 
plus  importantes,  ainsi  que  les  principaux  centres  stratégi- 
ques» 

A  ees  détails,  à  ces  progrès  rappelés  avec  beaucoup  de  préci- 
sion par  Vorgane  de  la  commission  (M.  de  Bryas)  dans  la  séance 
du  24  mal,  on  pouvait  ajouter  des  chiffres  concluants.  C'est 
ainsique  dans  le  projet  de  budget  de  1 857 ,  les  recettes  du  service 
télégraphique  figuraient  pour  5  millions  et  les  dépenses  pour 
3,200,090  fr.;  il  y  avait  donc  un  bénéfice  de  1,800,000  fr,  au- 
quel il  fUlalt  ajouter  les  1,300,000  fr.  que  l'Etat  dépensait  au- 
trefois pour  le  télégraphe  aérien,  qui  ne  faisait  qu'un  service 
incomplet  ;  de  telle  sorte  que  la  différence  entre  les  deux  régi* 
mes  était  à  peu  près  de  8  millions  au  profit  de  Tépoque  actuelle. 

Les  observations  faites  par  quelques  députés  à  l'occasion  de 
la  présentation  du  projet  ne  pouvaient  donc  porter  que  sur  la 
question  dn  tarif  dont  on  devait  naturellement  désirer  l'abais- 
sement ou  l'uniformité,  ou  sur  l'extension  et  l'application  à  un 
plus  grand  nombre  de  localités  du  bénéfice  de  la  transmission 
télégraphique.  C'est  dans  ce  sens  que  MM.  Boques  Salvaza  et  de 
Kervéguen  s'exprimèrent.  Depuis  1853,  disait  le  premier  de  ces 
honorables  membres,  l'administration  avait  fait  faire  aux  lignes 
de  tels  détours,  et  en  avait  tellement  augmenté  le  réseau,  que 
s'il  y  avait  embarras  sur  une  de  ces  lignes  on  passait  par  une 
autre  ;  on  prenait  celle  de  l'Est,  par  exemple,  pour  arriver  au 
Midi.  C^est  qu'en  effet  le  temps  était  chose  insignifiante  puisque, 
quant  à  la  transmission  en  elle-même,  moins  d'une  seconde  suffi* 
sait  pour  faire  le  tour  du  globe.  Présentement,  ce  que  le  Gouver- 
nement demandait,  c'était  le  moyen  de  parachever  ce  système  à 
raide  duquel  on  pouvait,  grâce  à  la  multiplication  des  croisa 
ments,  fidre  partir  à  la  fois  plusieurs  dépèches  pour  le  même 
endroit  en  prenant  des  direction»  différentes.  Ce  que  Toratenr 
réclamait  maintenant,  c'était  la  reeonnaâssanee  d'un  droit;  ft 
demandait  qu'il  n'y  oAt  pas  po«r  ks  uns  néoessité^de  p^er 
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viDgt^uatre  francs,  lorsque  pour  les  autres  il  n*y  avait  que  qua- 
tre fraucs  vingt  centimes.  A  cette  observation  aussi  Judicieuse 
que  plausible,  on  répondait  (M.  de  Bryas,  au  nom  de  la  com- 
mission) que  c^était  progressivement  que  des  améliorations  de 
cette  nature  devaient  être  entreprises.  On  croyait  savoir  d'ail- 
lears  que  le  Gouvernement  était  sur  le  point  de  présenter  un  sys* 
tème  nouveau  de  taxe  pour  lesxorrespondances  privées.  Selon 
rhonorable  rapporteur,  non-seulement  on  avait  progressé  au 
point  de  vue  du  service,  mais  encore  les  taxes  auraient  été  con* 
sidérabtement  abaissées.  Ainsi  ia  loi  de   1854    éleva   à  24 
mots  le  minimum  d*étendue  des  dépèches  fixé  à   20  mots 
seulement  parla  loi  de  1850;  d* après  cette  dernière  loi^  ou 
payaità  raison  de  la  distance  réellement  parcourue;  laloidel854 
aucontraire  établitla  taxe  seulement  sur  la  distance raesuréeà  vol 
d*oiseau.  Il  y  avait  en  moyenne  un  abaissement  de  20  pour  lOO. 
Dans  rétablissement  de  la  taxe  sur  les  dépèches  télégraphiques 
on  n*avait  le  choix  qu'entre  deux  partis  :  la  taxe  uniforme  ou  la 
taxe  proportionnelle  à  la  distance.  Si  Ton  admettait  la  taxe  uni- 
forme eomme  pour  les  lettres,  cette  taxe  devrait  être  abaissée 
pour  favoriser  l'usage  delà  voie  télégraphique;  mais,  d'un  au- 
tre côté,  l'expédition  des  dépêches  deviendrait  impossible  à 
raison  de  Teocombrement  résultant  de  leur  grand  nombre; 
il  était  donc  juste  que,  dans  des  limites  raisonnables,  ou  payât 
plus  pour  les  grandes  distances  jque  pour  les  distances  moindres. 
Le  commissaire  du  Gouvernement  (M.  Cuvier)  appuya  celte 
argumentation  de  Torgane  de  la  commission.  Répondant  en  par- 
ticulier à  la  demande  d'abaissement  de  tarif  faite  par  M.  Ro- 
ques Salvaza,  Torateur  du  Gouvernement  dit  que  ce  ne  pouvait 
être  à  titre  de  droit  que  cet  abaissement  fût  demandé,  attendu 
que  les  tarifs  actuels  reposaient  sur  la  proportionnalité  des  dis- 
tances, et  il  n'y  avait  là  rien  que  de  très-juste.  Toutefois,  l'a- 
baissement progressif  de  la  taxe  était  dans  la  pensée  du  Gouver- 
nement. Déjà,  i^outait  M.  Cuvier,  les  tarife  avaient  été  rema* 
niés;  ils  pourraient  l'être  encore;  mais  le  Gouvernement  restait 
libre  d'apprécier  le  moment  où  pourrait  être  présenté  un  projet 
4e  loi  conçu  dansée  sens.  Cette  déclaration  mit  fin  au  débat,  et 
le  projet  Ae  loi  fut  adopté  à  l'unanimité  de  239  votants. 
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lie  Gouvernement,  préoccupé  du  désir  de  faciliter  le^commn- 
Dieations  de  tout  genre,  avait  présenté  un  projet  de  lof  qui  modf« 
fiait  les  taxes  sur  le  transport  par  la  voie  de  la  poste,  des  iropri- 
mes,  des  cchantiilons  et  des  papiers  d'affaires.  L'ensemble  de 
ce  projet  devait  avoir  pour  résultat,  en  diminuant  le  tarif  pour 
certaines  catégories  d'imprimés,  d'accrottre  la  quantité  trans- 
portée. Mais  dès  quMl  s'agissait  d'imprimé,  la  politique  ne  pou- 
vait manquer  de  pénétrer  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au 
€orps  législatif  le  31  mai.  La  mesure  proposée  convertissait  en 
tarif  au  poids  la  taxe  actuelle,  suivant  la  dimension  ;  puis  elle 
fixait  pour  les  écrits  politiques  une  taxe  plus  forte  que  pour  les 
écrits  d'nne  autre  catégorie.  Cette  distinction  ressortait  nette* 
ment  de  l'article  1  ainsi  conçu  :  a  Le  port  des  journaux  et  ou- 
vrages périodiques  traitant  en  tout  ou  eh  partie  de  matières  po- 
litlqu  es  ou  d'économie  sociale,  et  paraissant  au  moins  une  fois 
partrimestre,  est  de  4  centimes  par  chaque  exemplaire  du  poids 
de  40  grammes  et  au-dessous.  Au-dessus  de  40  grammes  le  port 
est  augmenté  d'un  centime  par  chaque  10  grammes,  ou  fraction 
de  iO  grammes  excédant. 

Un  membre,  M.  de  Montalembert,  présenta  à  propos  de  cet 
article  des  observations  ayant  pour  objet  d'expliquer  pourquoi 
il  voterait  contre  l'ensemble  de  la  loi.  L'honorable  membre  re- 
grettait «que  le  projet,  malgré  le  progrès  qui  s'y  trouvait  réa- 
lisé sous  certains  rapports,  maintint  et  aggrav&t^  par  les  termes 
dans  lesquels  étalent  formulés  les  deux  premiers  articles,  la  dis- 
tinction entre  les  journaux  politiques  et  les  journaux  non  poH- 
ques.  If  comprenait  que  Ton  eût  établi  cette  distinction  dans 
d'autres  temps,  alors  que  la  politique  jouait  en  France  un  rôle 
prépondérant.  Quand  on  penchait  de  ce  côté,  au  grand  risque 
d'y  verser,  comme  cela  était  arrivé  en  effet,  l'orateur  compre- 
nait que  le  Gouvernement,  que  les  hommes  politiques,  écoutant 
les  inspirations  de  la  sagesseet  delà  prudence,  voulussent  arrêter 
le  développement  excessif  de  la  presse  politique.  Mais  aujour- 
d'huii  un  esprit  tout  différent  régnait  non-seulement  dans  les 
^uvoirs  publics,  mais  dans  le  pays  tout  entier.  Etait-il  donc 
besoin  que,  dansune  loi  annoncée  comme  ayant  pour  but  de  sim- 
pUfler  et  d'améliorer  la  position  de  la  presse,  on  maintint  eon- 
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frappe  les  Aatoes  Journaux  ?  L'houorable  Biembre  ne  peuasit  pas, 
dit  le  compte-rendu  offlciel^  que  le  Gouvernement  pût  paraUrc 
insuffisamment  armé  contre  la  presse  politique.  D*abord  il  y 
avait  la  distinction  du  timiNre,  ce  qui  était  une  aggravation  con- 
sidérable, et  l'orateur  ne  s'en  plaignait  pas.  Il  y  avait  aussi  la 
nécessité  de  l'autorisation  préalable  qui  n'existait  pas  autrefids, 
soit  pour  une  publication  qui  commençait»  soit  pour  un  sln^ple 
changement  de  direction  ou  de  rédaction.  Il  y  avait  enfin  la 
pénalité  si  grave  de  Favertissement  et  de  la  suppression  qui  pou- 
vait s*ensuivre.  En  présence  des  obstacles,  des  pénalités  qu'il 
venait  de  rappeler,  l'orateur  ne  croyait  pas  que  l'on  dût  main- 
tenir encore  un  tarif  postal  qui  rendait  la  position  des  journaux 
politiques  plus  dure  et  plus  lourde  à  supporter  que  celle  des 
autres  publications. 

Dans  d'autres  temps,  et  en  présence  d'un  esprit  politique  sur- 
excité, il  fallait  un  frein  modérateur,  frein  qui  n'avait  pas  alors 
suffisamment  existé;  mais  maintenant  qu'un  esprit  tout  autre, 
il  le  répétait,  s'était  manifesté  dans  le  pays,  il  croyait  voir  qu'A 
Tabseuce  de  tout  frein,  l'excès  du  frein  avait  succédé.  L'agita- 
tion politique  d'autrefois,  que  tout  le  monde  avait  très-justement 
déplorée^  lui  paraissait  avoir  été  remplacée  par  ce  qu'il  appelait 
«  l'agitation  spéculatrice,  d  Témoin,  selon  l'orateur,  le'projet  de 
loi  récemment  présenté  sur  les  sociétés  en  commandite,  dans 
lequel  il  croyait  voir  des  dispositions  d'une  sévérité  quelque  peu 
draconienne.  Si  le  remède  était  considérable,  le  mal  avait  ^ 
l'être  aussi.  L'orateur  soutenait  que  «  la  véritable  souroe  de  ce 
.mal,  c'est  le  sommeil  de  Tesprit  politique  en  France.  »  Les  déné- 
.gations  par  lesquelles  il  était  interrompu  l'avertissaient  queson 
aj^préciation  était  contestée;  mais  c'était  la  sienne,  et  il  y  per- 
sistait. Il  ajoutait  que,  pendant  que  le  mal  indiqué  par  lui  se  dé- 
veloppait dans  les  classes  élevées,  un  autre  travail  se  Csisait  daoB 
les  bas- fonds  de  la  société,  d'où  sortent  en  France  presque  ton- 
tes  les  révolutions;- le  socialisme  s'y  développait  «t  petrt-ètre 
4|ttelqne  chose  de  pis  encore  :  ces  passions  sauvages  quioaloon 
nient  presque  le  socialisme  en  prenant  son  nom.  De  réoenlB 
pr^ès  avaient  révélé  l'étendue  et  la  profondeur  4u  mal.  Ce  ]|V«t 


Digitized 


by  Google 


SESSK»(.;~  TRANSROKT  I»BS  llffRIMÉS.         tt9 

pas  4tt*à  oMé  décela  roratoor  ne  i€f9St  ka  gmilf  4éi«inna- 
gemeotB,  IcsgmndfiB  eomolalleiu,  la  graide  glaire  «lefiéiM- 
tait  la  Bltoation  de  la  France  au  dchera.  Penoue  ne  reconnde- 
fait  pluB  volontiers  qae  hil  eetle  gloire  et  ne  laealoait  awie  pliD 
d'admiratioD  ;  mais,  disait-il,  la  vie  d'une  nation  comme  la 
France  ne  pent  pas  plus  se  concentrer  dans  les  succès  et  les 
triomphes  do  dehors  que  dans  les  développemeuts^t  dans  las 
agitations  de  rintérieur.  Le  gouvernement  tombé  en  1849  n'a- 
vait pas  assez  senti,  et  Torateur  le  lui  avait  reproché  dis  avani  «a 
chute,  eombien  la  France  avait  besoin  d'être  piéoconpée  et  sa- 
tisfaite au  dehors;  il  n'avait,  pour  ainsi  dire,  songéqu'à  M  don- 
ner à  rintërieur  œ  qu'il  croyait  suffisant  pour  son  actMté,  ses 
passions,  ses  besoins.  L'orateur  craignait  qu'ai4oQrd'hui,|Modant 
que  tout  était  satisfaction  et  ^oire  au  dehors,  il  n*7  eAt  pas  au 
dedans  un  aliment  sufdsant  pour  l'intelligence  et  l'inagimrtioB, 
pour  toutes  les  émotions  et  toutes  les  passions  de  la  France. 
Gomme  U  ne  redoutait  plus  le  développement  qu'il  avait  pu 
craindre  autrefois  des  idées  et  des  discussions  politiqnes,  il  re- 
grettait que  les  articles  1  et  2  du  projet  de  loi  maintinssent  entre 
les  Journaux  politiques  et  les  autres  publications  une  distinctimi 
qui  ne  lui  semblait  pas  Justiflée.  Me  pouvant  faire  amender  le 
projet,  il  voterait  contre,  tout  en  rendant  hommage  aux  amélio- 
rations qui  y  étaient  contenues  (i). 

(1)  Au  début  de  la  séance  suivante  (2  juin),  Thonorable  M.  de  Monta- 
lembert  crut  devoir  réclamer  contre  la  manière  dont  on  avait  rendu 
compte  de  son  discours.  «  Le  décret  organique  des  travaux  du  Corps  lé- 
gislatif veut,  disait -il,  que  le  compte -rendu  des  discassioos  soit  un 
lésnmé,  mais  que  ce  résumé  soit  fidèle.  L'honorable  membre  reconnais- 
aait  que,  dans  les  comptes-rendus  des  séances ,  la  pensée  des  orateurs 
était  onUnairemant  reproduite  avec  exactitude;  ospendaot  il  y  aurait  eu 
parfois,  selon  lui,  exception  à  son  égard.  Plusieurs  parties  de  son  dernier 
discours  auraient  été  exactement  rapportées,  tandis  que  d'autres  auraient 
été  supprimées,  ou  du  moins  reproduites  d'une  manière  incomplète;  de 
plus,  le  compte-rendu  constaterait  bien  que  la  chambre  n'avait  pas 
donné  son  assentiment  à  quelques-unes  des  pacoks  de  l'orateur,  mais 
Tapprobation  que  d'autres  avaient  obtenue  ne  serait  pas  mentionnée. 

«  L'impartialité  eai  la  loi  du  oumpte^rendu ,  répondit  M.  le  président 
Béyeii ,  il  n'y  a  d'exception  pour  personne.  On  ne  pent  pas  snppeser  à  la 
commission  l'intention  d'altérer  la  pensée  des  orateurs;  la  commission 
est  convatneue  que  la  pensée  du  discours  n'a  stà)\  aucune  itération,  ces 
paroles  mirent  Kn  à  rincident. 
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II  s'agbsalt  uniquement  d'an  projet  de  M  sur  la  taxe  des  Ira- 
primes,  des  échantillons  et  des  papiers  d'affaires,  circulant  par 
la  poète  ;  l'honorable  préopinant  s'était  prononcé  contre  ie  pro- 
jet, par  le  seul  motif  que  le  projet  maintenait  pour  les  journaux 
deux  taxes  différentes  :  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
8*étonnait  que  pour  une  loi  d'une  telle  nature,  cette  seule  raison 
déterminât  un  membre  de  la  chambre  à  émettre  un  Tote  de  rejet. 
De  nombreuses  et  notables  améliorations  étaient  opérées  par  le 
projet  de  loi  ;  parce  que,  sur  un  seul  point  et  Tun  des  moins 
importants,  on  ne  faisait  pas  tout  ce  que  l'honorable  préopinant 
aurait  désiré,  était-ce  nn  motif  suffisant  pour  ne  pas  adopter  la 
loi  ?  Mais  le  défenseur  du  projet  se  demandait  si  le  grief  qui  venait 
d'être  énoncé  était  fondé,  et  il  se  prononçait  pour  la  négative.  A 
regard  des  journaux  politiques,  le  minimum  de  taxe  était  de  4 
centimes.par  40  grammes  *de  poids  et  au-dessous,  tandis  qu'à 
.  l'égard  des  autres  le  minimum  de  taxe  était  de  3  centimes  pour 
20  grammes  de  poids  et  au-dessous.  En  d'autres  termes,  les 
journaux  politiques  pesant  moins  de  40  grammes  payeraient 
toujours  4  centimes,  et  en  conséquence,  quand  ils  pèseraient 
moins  de  40  grammes  il  y  aurait  pour  eux,  comparativement  à 
la  situation  des  journaux  non  politiques,  une  espèce  d'aggrava- 
tion de  taxe.  Sans  expliquer  en  ce  moment  pourquoi  cette  ag- 
gravation était  nécessaire  au  point  de  vue  de  la  rémunération  du 
service  postal,  le  commissaire  du  Gouvernement  faisait  seule- 
ment observer  que  le  poids  des  journaux  politiques  était  de  30  à 
40  grammes;  que  dès  lors  la  dfsposltion  de  l'art.  2  qui  concer- 
nait les  écrits  non  politiques  ejt  fixait  la  taxe  à  ^  centimes  pour 
30  grammes  de  poids,  fût-elle  applicable  aux  Journaux  po- 
litiques, la  taxe  resterait  à  Tégard  de  celle-ci  absolument  la 
même» 

Après  avoir  rappelé  que  parmi  les  amendements  proposés  oh 
Conseil  d'Etat  par  la  commission,  il  y  en  avait  un  qui  avait  pré- 
cisément pour  objet  de  faire  disparaître  la  distinction  entre  les 
Journaux  politiques  et  les  journaux  non  politiques,  distinction 
qui,  selon  la  commission,  n'était  pas  très-juste,  et  avoir  fait 
remarquer  que  cet  amendement  avait  été  proposé  sans  succès, 
M.  O'Quin,  organe  de  la  commission,  fit  observer  qu'elle  n'avait 
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pas  pensé  avec  le  commissaire  da  goaverDement,  que  l'adoption 
de  cet  amendement  n'aurait  pas  modifié  la  situation  des  Jour- 
naux ;  qu'il  fallait,  à  cet  égard,  distinguer  entre  les  Journaux  de 
Paris  et  ceux  des  départements;  que  s'il  était  vrai  que  les  Jour- 
naux de  Paris  pèsent  de  30  à  40  grammes,  il  n'en  était  pas  de 
même  en  ce  qui  concernait  les  Journaux  de  province;  la  plupart 
de  ces  feuilles  ne  pesant  pas  plus  de  30  grammes,  et  aucune  ne 
dépassant  30  grammes.  En  les  taxant  pour  40  grammes,  on  les 
taxait  pour  un  poids  qui  n'existait  pas.  Aux  yeux  de  la  com- 
mission l'adoption  de  cet  amendement  aurait  rendu  la  loi  plus 
équitable  et  plus  simple. 

Un  autre  orateur,  M.  Jubinal,  exprime  le  vœu  de  l'introdae- 
tion  d'un  système  d'égalité  complète  de  taxe  entre  les  lettres  et 
les  imprimés.  Il  ne  comprenait  pas  quelle  différence  on  pouvait 
faire  au  point  de  vue  du  service  rendu,  entre  une  lettre  portée  à 
domieik  et  un  imprimé,  ou  plutôt  l'avantage  était  du  côté  de  la 
lettre  qcd  pesait  moins  et  qui  n'était  pas  encombrante.  L'adop- 
tion de  l'art.  1  ^^  du  projet  suivit  ces  observations. 

A  propos  de  l'art.  3,  M.  Paul  Dupont  dit  que  la  commission, 
qui  n'avait  pas  réussi  à  faire  adopter  les  amendements  proposés 
par  elle  en  faveur  des  Journaux  politiques  de  Paris,  avait  espéré 
être  plusbeureuse  en  ce. qui  touchait  les  Journaux  de  province. 
Selon  Torateur,  grâce  à  l'art.  32  du  décret  de  1852,  ces  Journaux 
étaient  hors  d'état  de  faire  du  mal  :  ils  pouvaient  ne  pas  être 
dévoués,  mais  il  leur  était  impossible  d'être  hostiles.  Peut*êtrey 
avait-il  pour  les  Journaux  des  départements  un  danger  dans  le 
droit  accordé  d'abord  aux  préfets  de  donner  eux-mêmes  les 
avertissements  sans  Tautorisation  du  ministre  de  Tintérieur, 
mais  il  avait  suffi  d'un  seul  abus  pour  que  ce  pouvoir  leur  fftt 
retiré.  Ces  Journaux  n'étaient  plus  dangereux  et  ne  pouvaient 
plus  que  faire  do  bien,  Thonorable  membre  eût  désiré  qu'une 
légère  réduction  des  droits  de  poste  leur  permit  d'acquérir  une 
existence  plus  sûre,  plus  indépendante.  Tout  ce  que  la  commis- 
sion avait  pu  obtenir,  ajoutait  l'honorable  membre,  c'est  qu'il 
I  &*y  aurait  pas  d'aggravation  de  taxe  lorsque  les  numéros  circu- 

leraient dans  les  départements  limitrophes.  Tout  en  rendan 
hommage  à  la  modération  avec  laquelle  la  poste  usait  de  droiU 
i856.  *4 
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rigoureux,  M.  Paul  Dupont  ne  pouvait  concéder,  que  le  pro- 
jet de  loi  constituât  un  véritable  progrès.  Suivant  lui,  la  subs^ 
titution  du  poids  à  la  dimension  n'offrirait  d'utilité  réelle  qu'aux 
agents  de  l'administration  des  postes  dont  elle  faciliterait  le  tra- 
vail .  Quant  aux  oeuvres  de  la  presse,  elle  les  menaçait  d'un  grave 
danger  en  donnant  une  sorte  d'encouragement  et  de  prime  à 
l'exécution  défectueuse  des  livres.  «  Ce  qui  constitue  les  belles 
impressions»  disait  l'orateur,  c'est  le  papier  fort,  ce  sont  les  roar* 
ges  larges.  Or,  ce  que  frappe  la  loi  nouvelle,  c'est  précisément  le 
beau  et  grand  papier,  et  elle  le  frappe  d'autant  plus  durement 
qu'elle  fait  payer  comme  10  grammes  chaque  gramme  excédant 
la  base  fixée,  o 

Le  seul  mode  vraiment  libéral,  selon  l'honorable  membre,  eftt 
consisté  à  n'avoir  pour  tous  les  imprimés  qu'une  taxe  unique 
sans  égard  au  poids  ou  à  la  dimension. 

Après  l'honorable  préopinant,  et  lors  de  la  discussion  sur  l'ar- 
ticle 4,  M.  de  La  Tour,  qui  reconnaissait  que  le  projet  de  loi 
donnait  satisfaction  au  commerce  de  la  librairie  en  ce  qui  tou- 
chait le  transport  des  livres  et  des  imprimés  à  l'intérieur,  eût 
désiré  que  la  même  réduction  de  tarif  fût  appliquée  au  transport 
international  de  la  librairie  française  et  de  la  librairie  étrangère 
surtout  en  ce  qui  concernait  l'Allemagne.  Il  voudrait,  'en  cou» 
séquence,  que  le  Crouvemement  renouvelât  les  démarches  déjà 
faites  pour  atteindre  ce  but.  Les  gouvernements  étrangers  ne 
pouvaient  plus  objecter  la  gravité  et  la  multiplicité  des  taxes 
françaises,  des  taxes  simples  et  uniformes  ayant  été  adoptées 
dans  ce  pays.  Les  autres  articles  ne  donnèrent  lieu  à  aucun 
débat,  et  l'ensemble  du  projet  fut  adopté  par  343  voix  sur 
348. 

On  peut  rapprocher,  dans  l'ordre  des  idées  et  des  matière8,st- 
non  dans  celui  des  dates,  de  la  discussion  qui  précède  Tincideat 
qui  se  produisit  dans  la  séance  du  18  avril.  Pour  l'intelligence  et 
l'appréciation  de  cet  incident,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  à 
un  fiiit  extra-parlementaire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en 
matière  électorale  rendu  le  36  mars  précédent.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  l'art.  16  de  la  loi  du  37  juillet  1849  sur  la  presse,  arti- 
cle qui  subordonnée  l'autorisation  préfectorale  toute  distributioa 
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de  livres,  écrits^  brochures^  etc. ,  était  applicable  aux  simples 
bulletins  électoraux.  La  Cour  de  cassation  se  prononça,  toutes 
chambres  réunies,  pour  Taffirmative.  En  fait,  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Avignon  et,  sur  l'appel,  la  Cour  impériale  d'Aix, 
avaient  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  par  le  motif  que  l'art,  6 
de  la  loi  du  27  Juillet  1 849  ne  s'appliquait  pas  aux  faits  prouvés 
eontre  eux';  des  individus  qui,  le  18  Juillet  1856,  avaient  distri- 
bué dans  la  ville  d'Avignon,  sans  autorisation  du  préfet^  des 
listes  imprimées  portant  ce  titre:  Candidats  à  Sélection  pour 
le  conseil  municipal  d'Avignon.  La  Cour  suprême  cassa  l'arrêt 
de  la  Cour  d'Aix  qui  avait  consacré  cette  interprétation  par  les 
motiû  suivants  :  En  droit,  que  la  disposition  générale  de  cet  ar- 
ticle (6  de  la  loi  du  27  Juillet  1849)  n'est  pas  limitée,  comme 
celles  des  lois  antérieures  sur  le  colportage  aux  Individus  en  fai- 
sant métier  ou  profession,  mais  s*étend  à  tout  colporteur  ou 
distributeur  de  livres,  écrits,  brochures,  gravures,  lithographies, 
quels  que  soient  sa  qualité,  son  .iotérèt,  le  caractère  accidentel 
ou  non  de  la  distribution. 

'  A  un  autre  point  de  vue,  que  si  le  but  principal  de  la  loi  du 
2 7^ Juillet  (849  parait  avoir  été  de  mettre  un  terme  à  la  diffusion 
des  petits  écrits^  pour  atteindre  plus  sûrement  ce  but,  l'article  6 
soumet  à  Tautorisation  des  préfets  la  distribution  de  tous  les 
écrits,  quelles  qu'en  soient  la  forme  ou  l'étendue  ;  que  dans  les 
lois  préventives,  et  notamment  dans  les  lois  sur  le  colportage, 
l'expression  générique  écrils  a  toujours  été  prise  dans  un  sens 
large,  en  rapport  avec  la  nature  de  ces  lois,  dont  le  but  ne  se- 
rait pas  atteint  si  elles  n'étaient  pas  mises  à  portée  de  rechercher, 
même  sous  les  dehors  les  plus  inoffensiiii,  le  mal  eaché  qu'elles  se 
proposent,  non  de  punir,  mais  d'arrêter  à  son  origine;  qu'il  est 
impossible  de  ne^voir  dans  les  listes  de  candidats  à  une  élection 
que  l'instrument  matériel  du  vote;  que  dans  la  pensée  de  ceux 
qui  les  rédigent,  comme  dans  les  réalités  du  fait,  elles  sont  sur- 
tout, la  manifestation  d'une  opinion,  d'un  vœu  ;  manifestation 
adressée  à  l'intelligence  des  électeurs  en  vue  d'éveiller  leurs  sym- 
pathies, de  diriger  ou  d'obtenir  leurs  suffrages;  que  le  candidat 
use  sans  dout»  d'un  droit  légitime  auquel  protection  est  due; 
\  que,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  l'abus  peut  encore  se 


Digitized  by  VjOOQIC 


164  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1856). 

glisser;  qu'en  effet cbacuD  des  nomsainsi  publiés  a  sa  valeur 
morale,  sa  siguiflcation  politique;  que  rien  n'est  plus  facile,  au 
moyen  de  certaines  eombinaisons,  que  de  diriger  contre  des  per* 
sonnes  portées  sur  ces  listes,  sans  leur  participation^  à  leur  insu 
ou  contrôleur  gré,  les  imputations  les  plus  offensantes  et  les  plus 
coupables;  que  la  seule  apparition  sur  des  listes  répandues  en 
grand  nombre  et  au  loin  de  certaines  candidatures  flétries  ou 
seulement  défendues  par  la  loi,  pourrait,  suivant  le  temps,  les 
lieux  ou  rétat  des  esprits,  occasionner  un  scandale,  un  trouble, 
peut-être  même  un  péril  public;  que  ces  dangers  attachés  par* 
tout  aux  distributions  qui  touchent  non  à  des  intérêts  privés, 
mais  à  des  intérêts  d'ordre  public  et  d'administration  générale, 
sont  précisément  ceux  que  la  loi  a  voulu  conjurer  ;  qu'au  point 
de  vue  de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  Juillet  1849  une  liste  de  candi* 
dats  à  une  élection  est  donc  un  écrit  dont  la  distribution  doit 
être  soumise  à  l'autorisation  du  préfet,  à  moins  d'une  exception 
formelle. 

L'esprit  de  cet  arrêt  se  trouve  dans  ces  considérations.  A  Tob- 
Jection  tirée  de  la  loi  politique,  qui  consacre  le  suffrage  universel 
et  la  liberté  des  élections,  la  Cour  répondait  :  qu'il  n'était  point 
porté  atteinte  à  cette  liberté  par  des  précautions  dont  la  néces- 
sité avait  dû  se  révéler,  surtout  sous  l'empire  d*un  droit  aussi 
étendu  que  le  suffrage  universel;  que  la  distribution  de  la  liste 
des  candidats  n'était  pas  interdite;  qu'elle  était  seulement  sou- 
mise à  une  surveillance  qui  ne  devait  pas  être  légèrement  mise 
en  suspicion,  surveillance  établie,  non  contre  l'usage  légitime, 
mais  contre  l'abus  du  droit;  que,  d'ailleurs,  en  dehors  des  res- 
sources extraordinaires  du  colportage,  les  électeurs  et  les  candt* 
dats  trouveraient  toujours  dans  les  moyens  de  publicité,  d'en* 
vol  ou  même  de  distribution  ordinaire,  tels  que  les  journaux  et 
la  poste,  indépendamment  des  franchises  spéciales  accordées  par 
la  loi  du  16  juillet  1850  aux  circulaires  et  professions  de  fol,  des 
ikdlités  suffisantes  à  l'effet  d'entrer  pleinement  en  communiea*- 
tlon  les  uns  avec  les  autres,  et  de  remplir  dans  toute  la  rinoéiAé 
le  devoir  pour  lequel  Ils  auraient  été  convoqués. 

Cette  décision  de  la  Cour  régulatrice  émut  slngiiiièmieiit 
Fepinion. 
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Le  barreaa  de  Paria,  représenté  par  ses  membres  éminents, 
en  avait  combattu  la  doctrine  qui  se  persùnuifia^  pour  ainsi 
dire»  à  l'occasion  d'une  élection,  celle  de  M.  de  Labédoyère, 
cmime  oaembre  du  Corps  législatif,  qui  eut  lieu  presque  en 
même  temps.  Le  premier  bureau  de  l'assemblée  par  son  organe, 
M.  Comettle,  concluait  à  la  validité  des  opérations  électorales 
qui  avaient  appelé  le  candidat  à  la  députation  :  M.  de  Montalem* 
bertcrut  l'occasion  favorable  pour  soumettre  au  Corps  législatif 
des  observations  sur  la  situation  que,  selon  luf,  cet  arrêt  faisait 
aux  âecteurs  et  aux  éligibles. 

Ces  observations  pouvaient  être  considérées  comme  des  inter-* 
pe/latfons.  Or,  cette  manière  d'Introduire  une  discussion,  per* 
mise  sous  les  précédents  régimes  parlementaires,  se  trouvait 
interdite  sous  l'empire  de  la  constitutioix  organique  du  Corps 
législatif  actuel.  Le  président,  M.  de  Morny,  demanda  donc  i 
M.  de  Montalembert,  s'il  contestait  Télection  ;  l'honorable  ora* 
teur  répondit  qu'il  ne  contestait  nullement  l'élection;  que  son 
sevi  but  était  de  présenter  des  observations  générales  sur  l'appll* 
GBtIao  de  la  loi  électorale.  II  reconnaissait  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  une  interpellation  ;  une  interpellation  exigerait  une 
réponse,  l'orateur  n'en  demandait  pas  (qui  la  lui  aurait  faite?}, 
il  savait  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'en  attendre,  il  voulait  seule- 
ment exposer  son  opinion,  émettre  un  vœu  sur  une  question 
d'application  de  la  loi  électorale.  La  réponse  de  M.  le  président 
de  Momy  fbt'en  peu  de  mots  tout  un  commentaire  et  qui  méri* 
tait  d'être  soigneusement  médité.  Il  avait  toujours  pensé,  et  il 
était  plus  que  Jamais  convaincu,  que  les  constitutions  les  mieux 
étudiées,  les  r^lements  les  plus  prévo3rants  avaient  besoin  pour 
fonettonner  bien  et  longtemps,  du  concours  des  hommes,  de  leur 
bonne  volonté,  de  leur  bonne  foi  et  de  leur  bon  sens.  Les  inter^ 
pefiations  sont  rayées  du  règlement  et  il  ne  pouvait  en  être  fait; 
mais  M.  le  président  reconnaissait  que  des  observations  préseU'- 
tées  avec  mesure,  avec  loyauté,  dans  un  bon  esprit,  pouvaient  se 
fvaduire  dans  l'enceinte  législative  avec  utilité  pour  le  pays, 
pour  la  ebambreet  pour  le  Gouvernement  lui*même.  Il  autorisa 
iUie  les  observations  que  M.  de  Montalembert  se  proposait  de 
présenter,  sons  la  réserve  du  droit  du  Gouvernement  de  ne  pas 
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répondre,  et  du  droit  du  président  d'arrêter  Torateur  si  ees  ob- 
servations dépassaient  la  mesure  et  perdaient  le  caractère  qui 
Tenait  d*ètre  indiqué. 

Ainsi  autorisé  à  présenter  ses  observationSi  M.  de  Monta- 
lembert  déclara  d*abord  qu'il  n*y  avait  rien  eu  dans  réfection  de 
M.  de  Labédoyère  qui  pût  donner  lieu  à  ces  observations.  Quê- 
tait seulement  une  thèse  générale  sur  l'Interprétation  et  TapplI- 
cation  de  la  loi  électorale.  Il  pensait  qu*il  y  allait  de  l'honneur 
de  deux  assemblées,  la  chambre  actuelle  et  l'assemblée  qui  Ta- 
vait  précédée.  Lorsque  l'orateur  parlait  de  l'honneur  et  de  l'in- 
dépendance du  Corps  législatifi  il  entendait  parler  aussi  de 
l'honneur  et  de  Ja  force  du  Gouvernement,  car  l'indépendance  de 
la  chambre  et  la  force  du  (rouvernement  étaient  identifiées  l'une 
avec  Tautre.  Ce  qui  faisait  la  force  incomparable  du  Gouverne- 
ment actuel,  aux  yeux  de  ses  amis  comme  de  ses  adversaires, 
aux  yeux  du  pays  comme  aux  yeux  de  l'Europe,  c'était  avant 
tout,  et  avec  bien  d'autres  causes,  la  sanction,  la  consécration 
éclatante  qu'il  avait  reçue  du  suffrage  universel  ;  mais  il  fallait 
encore  que  la  persistance  de  cette  sympathie  du  suffrage  univer- 
sel fût  démontrée.  Or,  comment  cela  pouvait-il  être  démontré? 
Par  les  élections,  principalement  par  celles  qui  avalent  lieu  pour 
le  Corps  législatif.  L'éclatante  consécration  qu'avait  obtenue  le 
Gouvernement  à  sa  naissance,  l'éclatante  sympathie  dont  il  avait 
reçu  ensuite  tant  de  gages,  cette  guerre  si  glorieuse  et  si  légitime, 
terminée  par  une  paix  non  moins  glorieuse,  toutes  ces  grandes 
choses  seraient  insuffisantes  à  sauvegarder  leGouvemement  con- 
tre le  principe  d'affaiblissement  qui  résulterait  de  l'altération  du 
suffrage  universel.  Ces  prémisses  posées,  M.  de  Montalembert 
continuait  ainsi  :  Qui  dit  élection  dit  choix,  et  qui  dit  choix  sup- 
pose que  l'on  peut  préférer  un  candidat  à  un  autre.  L'orateur 
trouvait  en  conséquence  en  désaccord  avec  le  principe  et  avec 
Tart.  2 1  du  décret  organique  pour  les  élections,  aux  term^  et 
dans  l'esprit  duquel  les  électeurs  pouvaient  communiquer  entre 
eux,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  Interdisait  cette  com- 
munication, lorsqu'il  n'y  avait  pas  eu  autorisation  préalablement 
donnée  par  le  préfet;  et,  à  ses  yeux,  cela  équivalait  à  remettre  les 
élections  entre  les  mains  de  l'administration  préfectorale. 
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On  annulerait  la  sincérité  de  la  disposition  institutive  du  ?ote 
à  la  eommnne,  si  Ton  interdisait  aux  électeurs  la  faculté  et  la 
préparation  du  choix  entre  les  candidats.  Le  suffrage  universel 
avail  besoin  qu*on  l'éclairàt;  si  le  Gouvernement  se  chargeait 
seul  de  Tédaireri  l'adhésion  qui  en  sortirait  aurait  moins  de 
valeur. 

Quant  aux  élections  municipales  auxquelles  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  avdt  spécialement  trait,  dans  la  pensée  de  Thono- 
rable  membre  le  mal  serait  plus  grave  encore  :  ces  élections  ne 
pouvant  pas  être  en  réalité  dirigées  par  les  préfets,  mais  étant 
par  la  force  des  choses  concentrées  entre  les  mains  des  maires. 
De  là  pourrait  résulter  que  des  administrations  funestes  et  impo- 
pulaires parvinssent  à  se  perpétuer.  Assurément  cela  ne  pouvait 
être  ni  dans  les  intentions  ni  dans  Tintérét  du  Gouvernement. 
Hais  si  le  Gouvernement  pouvait  jamais  vouloir  user  de  la  faculté 
qui,  aux  yeux  de  l'orateur,  résultait  de  Tarrèt  de  la  cour  de  cas- 
sation, si  le  suffrage  universel  devait  être  soumis  à  une  censure 
préalable,  mieux  vaudrait  faire  disparaître  la  sage  et  libérale 
distinction  qu'il  y  avait  entre  les  institutions  du  premier  empire 
«t  celles  du  second;  mieux  vaudrait,  en  un  mot,  retourner  au 
système  du  premier  empire,  sous  lequel  le  Sénat  nommait  le 
Corps  législatif,  et  les  préfets  nommaient  les  conseils  généraux 
et  municipaux. 

M.  de  Montalembert  prévoyait,  peut-être  à  tort,  à  propos  de  sa 
critique  de  Tarrêt  de  cassation,  l'objection  tirée  du  respect  dû  à 
la  chose  Jugée.  Au  point  de  vue  doctrinal,  un  arrêt  peut  toujours 
être]  discuté  d'autant,  et  l'orateur  le  rappelait  lui-même,  qu'il 
porte  sur  un  fait  individuel.  L'orateur  invoquait  d'ailleurs,  et 
avec  raison,  le  rejet  de  l'amendement  proposé  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1837,  relative  à  l'autorité  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  chambres  réunies,  et  ayant  pour  objet  de  rendre  les 
arrêts  de  ce^genre  obligatoires  pour  tous  les  tribunaux.  Rentrant 
«lors  dans  l'étude  de  la  récente  décision  dont  il  était  question, 
M.  de  Montalembert  pensait  qu'il  n'était  ni  dans  l'intérêt  ni  dans 
les  intentions  du  Gouvernement,'d'user  delà  faculté  funeste  qui 
lui  était  accordée  ;  mais  il  ne  croyait  pas  qu'une  déclaration  plus 
ou  moins  officielle,  qu'une  application  plus  ou  moins  tolérante, 
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passent'  suffire  aujourd'hui.  Sans  doute  il  serait  posslbh  qoé  la 
cour  de  cassation  modifiât  sa  Jurisprudeuce,  comme  on  9n  a^ait 
vu  des  exemples,  notamment  sur  le  duel  ;  mais  cela  pourrait  se 
faire  attendre  longtemps.  Une  loi  nourelle  était  donc  wéocesaire. 

Le  fond  du  débat  provoqué  par  le  préopinant  portant 
sur  les  principes  posés  par  Tarrèt»  M.  le  président  du  conseil 
d'Etat  était  plus  à  même  que  personne  d'en  discuter  la  portée. 
Il  rappela  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  27  Juillet  tê4% 
et  à  propos  de  Fart.  6  portant  que  a  tous  distributeurs  ou  col- 
porteurs délivres,  écrits,  brochures,  etc.,  devaient  être  pourvus 
d'une  autorisation  qui  leur  serait  délivrée,  pour  le  dépiffteroent 
de  la  Seine,  par  le  pi-éfet  de  police,  et  pour  les  autres  départe^ 
ments,  par  les  préfets;  »  il  avait  précisément  contribué  h  Mre 
repousser  par  rassemblée  législative  une  proposition  qui  tendait 
à  fliire  excepter  des  dispositions  de  cet  article  les  circulaires  H 
autres  écrits  se  rattachant  aux  élections.  Mais  fallait*il  compren- 
dre dans  cette  expression  générale  écrits  de  l'art.  6  les  bulletina 
électoraux.  Plusieurs  fols  la  cour  de  cassation  avait  décidé  que 
les  bulletins  électoraux  avaient  besoin,  pour  être  distribués,  de 
l'autorisation  des  préfets,  la  loi  ayant  eu  pour  but  d'empèchef 
rinvasion  dans  les  villes,  les  villages  et  chaumières,  non  pas  seu- 
lement de  tels  ou  tels  écrits,  mais  des  colporteurs  eux-mêmes>  et 
des  funestes  doctrines  qu'ils  pouvaient  essayer  de  propager.  La 
Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  n*avait  jamais  varié  ;  d'au- 
tres cours  avaient  été  d'un  avis  contraire.  M.  le  président  do 
conseil  d'Etat  ajoutait  qu'en  aucune  qualité,  ni  comme  magistrat 
ni  comme  député,  41  n'aurait  hésfté  à  interpréter  dans  le  même 
seiB  que  la  cour  de  cassation  l'art.  6  dont  il  était  question. 

n  voyaR  de  plus  dans  la  combinaison  de  la  loi  de  1849  aree 
celle  du  16  Juillet  1850  aux  termes  de  laquelle,  pendant  les -vingt 
Jours  antérieurs  à  Tékction,  tout  candidat  avait  le  droit  de  dl^ 
tribuer,  par  toutes  les  manières  qu'il  lui  plaisait  d'adopter,  tou-* 
tes  les  circulaires  et  professions  de  foi  signées  de  son  nom,  le 
moyen  de  faire  connaître  les  candidatures,  sans  qu'il  y  eût  ba^ 
soin  d*auoune  autorisation.  M.  de  Ckassekmp  Laubat  ayant  dit 
que  les  bulletins  éleoloraux  étalent  comme  les  professons  de  M 
et  les  circulaires  aignées»  compris  dans  l'ecposé  dos  motMs  de  la 
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\ék  de  1860,  le  président  do  eontell  d'Etat  répondit  que  c'était 
là  HBe  «rreor.  Puis  il  i^oota  qae,  le  droit  se  trouvant  désormais 
û\é  far  la  eour  de  cassation»  il  ne  s'agissait  phis  que  de  savoir 
eemnient  la  M  de  1849  serait  exéeiflée.  Sar  ce  point  M.  Baroche 
déelansH)  qoe  le  Gouvernement  considérait  la  libre  distribution 
des  bulleiins  é'ectoraujc  par  chaque  candidat  comme  étant  le 
droit  commun.  L'abus  du  droit  d'autorisation  réservé  aux  pré<- 
fets  était  d'autant  moins  à  craindre,  que  le  Corps  législatif  res- 
tint  en  définitive  Juge  souverain  de  la  loyauté  et  de  la  validité  de 
l'éleetion. 

Toutefois  l'honorable  M.  de  Chasseloup  Laubat  soutient» 
comme  rapporteur  de  la  loi  du  1 6  Juillet  1860,  que  dans  l'inten- 
tion des  auteurs  de  cette  loi  les  bulletins  électoraux  étaient  com- 
pris dans  its  pièces  électorales  dont  la  distribution  était  autorisée 
après  dépôt  préalable  au  parquet.  Cette  Interprétation  ne  tou- 
chait en  rien,  selon  l'orateur,  à  l'arrêt  de  la  eour  de  cassation 
qui  ne  s'appliquait  qu'aux  électrons  municipales.  Il  regrettait 
qu'elle  n'eût  pas  été  appelée  à  examiner  la  question  au  point  de 
vue  des  élections  législatives;  cet  examen  eût  nécessairement 
démontré  que  les  circulaires  et  bolletins  pour  ces  élections  pou- 
vaient être  librement  distribués.  Les  observations  de  M.  de 
Chasseloup  Laubat  mirent  fin  au  débat,  et  l'élection  de  M.  de 
Labédoyère^  cause  occasionnelle  de  cette  importante  discussion, 
Ait  validée  aussitôt  après. 

En  dehors  du  Corps  législatif  le  ministre  de  Tlntërieur  crut 
devoir,  quelques  jours  après  (24  avril),  faire  connaître  dans  une 
circulaire  adressée  aux  prifets  la  pensée  de  ^administration 
(V.  Appendice).  «  On  avait  mis  en  suspicion,  d'une  manière 
générale,  disait  le  ministre,  la  libre  et  loyale  pratique  du  suf- 
frage universel.  Ce  principe  fondamental  de  nos  Institutions  ne 
doit  être  l'objet  d'aucun  doute,  d'aucune  équivoque.  L'Empereur 
vent  que  le  suffrage  universel  soit  parfaitement  libre,  il  veut  de 
plus  que  tout  le  monde  le  sache  bien.  »  Puis  le  ministre,  interpré- 
Unt  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juillet  1850,  considérait  le  bulletin 
de  vote  comme  une  annexe  naturelle  de  la  circulaire  du  candidat 
et  comme  tel  pouvant  être  librement  distribué  avec  elle.  Seule- 
ment l'exoeption  ne  pouvait  pas  profiter  aux  distributeurs  ano- 
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D^fmes  desbniieltnsde  vote. Pour  ces  distributions,  le  droit  com- 
mun reprenait  son  empire  et  l'autorisation  devait  être  deman- 
dée, mais  le  ministre  recommandait  aux  préfets,  lorsqu'ils  statue- 
raient sur  ces  demandes,  d'accorder  à  tous  les  citoyens  la  plus 
grande  latitude,  a  Vous  n'oublierez  pas  que  la  prohibition  doit 
être  rare  et  exceptionnelle,  motivée  par  le  danger  d'un  scandale 
ou  d'un  trouble  public,  et  que  Jamais  elle  ne  saurait  être  une  fa- 
veur indirecte  au  profit  d'une  candidature  préférée.  j>  Rien  de 
plus  loyal  que  cette  déclaration  ;  ce  qui  était  constant  en  même 
temps,  c'est  qu'en  tout  état  de  cause  l'autorisation  était  indispen- 
sable. 
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CHAPITRE  V. 


SÉNAT.  —  CORPS  LÉGISLATIF.  -  MATIÈRES  ÉCONOMIQUES 
ET  FINANCIÈRES. 


Projet  de  loi  relatif  aux  douanes  :  les  libre-échangistes  et  les  protection 
nistes;  attitude  du  Gouvernement  dans  ce  débat.  Corps  législatif;  dis- 
cussion du  projet;  rappel  de  la  déclaration  de  M,  Fould  en  1851: 
MM.  d'Aodelarre,  de  Kergorlay,  Randoing,  Legrand,  Gréterin,  Beau- 
yerger  et  Baroche;  discussion  des  articles.  Nouvelles  luttes  entre  les 
doctrines  opposées;  projet  anti-prohibitioniste  du  9  juin,  vive  oppo* 
sitîon  :  dispositions  capitales  de  ce  projet;  la  commission  du  Corps 
législatif  ne  dépose  point  de  rapport;  agitation  des  centres  industriels, 
demande  d'enquête;  rapport  à  l'Empereur  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  et,  par  suite,  décret  qui  charge  d'une  enquête 
le  Conseil  supérieur  du  commerce.  Opposition  croissante  des  villes 
manufacturières;  divergence  au  sein  du  conseil  des  ministres.  Note  du 
JTont'leur  annonçant  que  les  prohibitions  ne  seront  levées  qu'en  1861. 
Résumé  du  commerce  des  douanes.  Les  sucres;  situation  des  colonies 
depuis  1848  ;  nécessité  de  tempéraments;  projet  de  loi  dans  ce  sens  ;  dis- 
cussion et  adoption. 

Caisse  de  la  boulangerie;  projet  d'emprunt  et  d'impôt  :  compensation  ; 
bons  de  pain;  discussion  à  ce  sujet.  MM.  Véron,  Delalain,  Granier, 
d'une  part;  MM.  Lemercier,  Leroy  de  Beaulieu,  de  l'autre  :  opinion 
mixte.  Extrait  du  mémoire  du  préfet  de  la  Seine  sur  cette  matière. 

Projet  relatif  aux  caisses  de  retraite  de  la  vieillesse;  dispositions  nou- 
velles  :  élévation  du  maximum  de  la  rente;  extension  de  la  limite 
d'âge.  Sociétés  anonymes,  instituteurs  cantonnaux  ;  comparaison  avec 
les  années  précédentes.  Catégories  des  déposants  ;  taux  de  l'intérêt  : 
opinion  de  M.  Paul  Dupont;  réponse  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Observations  de  M.  Delapalme;  nécessité  de  vérifier  la  situation 
du  déposant  Projet  du  budget  pour  1857.  Exposé  des  motifs;  rapport 
de  la  commission  :  impôts  nouveaux;  double  décime;  affaires  de 
Bourse  :  lettre  de  l'Empereur  à  M.  Ponsard.  Différence  entre  les  budgets 
de  1856  et  de  1857;  allocations  des  divers  ministères.  Discussion  au 
sein  du  Corps  législatif;  discours  de  M.  Perret  :  l'agiolage;  réponse  de 
M.  Baroche.  Le  théâtre  lyrique,  demande  de  M.  Véron  à  oe  sujet. 
M.  Bdmontet  et  les  légionnaires.  MM.  Parchappe  et  Ducos  réclament 
en  faveur  des  greffiers  de  justice  de  paix.  Observations  de  M.  de  Ravinel 
.  au  sujet  de  la  garde  nationale  de  la  Seine.  Les  douaniers;  les  quatre 
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contribatioD8  directes;  encore  la  Bourse;  impôts  sur  les  valeurs  mobi- 
lières: M.  Leroy  de  Beaulieu  pour;  le  présideut  du  conseil  d*État 
contre.  Résumé  de  M.  Lequien ,  particulièrement  en  ce  qui  concernait 
les  impôts  nouveaux  :  vote  du  budget. 

Les  matières  douanières  peuveat  être  considérées  comme  une 
sorte  d'introduction  à  la  situation  finandère  du  pays.  C^est  à  ce 
titre  que  la  loi  des  douanes,  discutée  et  adoptée  par  le  Corps  ]é« 
gislatîf  dans  les  séances  des  15  et  16  avril,  ouvre  ici  le  chapitre 
des  matières  relatives  à  ce  sujet.  Cette  loi  avait  pour  objet  de 
faire  sanctionner  par  la  législation  un  certain  nombre  de  mesures 
décrétées  par  le  Gouvernement  dans.  Tlntervalle  des  sessions. 
La  question  du  libre-échange  et  de  la  protection  solennelle- 
ment  élevée  en  1851  par  la  proposition  Sainte-Beuve  ne  fit  pas 
encore  cette  fois  nn  pas  décisif.  Seulement,  on  sentait  venir 
l'heure  d*une  solution.  De  part  et  d*autre  on  était,  il  semble, 
moins  absolu.  Toutefois,  le  Gouvernement  ne  s'écarta  guère 
durant  la  session  du  programme  tracé  en  son  nom  en  1851  par 
le  ministre  des  finances,  M.  Fould.  Peut-être  seulement  pou- 
yait-on  voir  dans  les  mesures  douanières  décrétées  et  pré- 
sentement proposées  à  la  sanction  législative  Pintentlon  d'ail- 
leurs fort  louable  de  la  part  du  Gouvernement  de  ne  plus  s'en 
tenir  à  un  système  de  protection  exclusif,  de  faire  entrer  *en 
ligne  de  compte  les  progrès  accomplis  par  l'industrie  française. 
Pour  miesx  laisser  saisir  l'esprit  qui  animait  à  cet  égard  l'ad- 
ministration, le  président  du  conseil  d*Etat  rappela  les  remar- 
quables paroles  que  M.Fould  avait  fait  entendre  en  1851  sur 
ces  questions  vraiment  vitales  pour  le  pays. 

«  (Test,  disait  (3  Juin  l85i]  l'organe  du  Gouvernement,  un 
devoir  pour  le  cabinet  d'exprimer  son  opinion  dans  une  ques- 
tion où  tous  les  intérêts  nationaux,  agriculture,  Industrie,  com- 
merce, sont  engagés;  ce  devoir,  Je  viens  l'accomplir.  Ce  n*est 
pas  on  discours  que  Je  veux  faire,  mais  une  déclaration.  Les  ré- 
volutions peuvent  bien  changer  les  institutions  politiques,  mais 
elles  ne  changent  pas  les  intérêts  permanents  d'un  pays.  Les 
gouvernements  qni  se  succèdent  sont  engagés  envers  ces  inté- 
rêts par  une  étroite  solidarité;  ils  doivent  tenir  compte  des  Csits 
existants»  de  la  nature  des  prodactians,  de  l'éUt  de  l'industrie 
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MUS  le  régime  des  tarifs  établis,  sans  exclure  les  progrès.  Le  rè- 
glemeot  des  taxes»  comme  tout  ce  qui  a  trait  à  radministratkm 
eommerdale  et  finaDcière,  doit  coostituer  uue  politique  tradi* 
tlofineile,  Dationale  et  non  une  politique  de  drooiistance. 

B  Quelle  a  été  la  politique  de  la  Franee  depuis  la  paix?  Fer* 
mement  protectrice,  prudemment  progressive;  nous  ne  nous 
écartons  pas  de  cette  conduite. 

9  Nous  repoussons  formellement  le  principe  du  libre-échange, 
eomme  incompatible  avec  i*indépendance  et  la  sécurité  d*une 
grande  nation,  comme  inapplicable  à  la  France,  comme  de»- 
tracteorde  nos  plus  belles  industries. 

BSàos  doute  nos  tarifs  de  douanes  contiennent  des  prohibi- 
tions inutiles  et  surannées;  nous  pensons  qu'il  fiiut  les  faire  dis- 
paraître. 

«  Une  protection  douanière  est  nécessaire  à  notre  industrie; 
eelte  protection  ne  doit  pas  être  aveugle,  immuable  ou  exces- 
sive, mais  le  principe  doit  être  fermement  maintenu. 

j»  C'est  sous  l'empire  de  cette  déclaration  rappelée  par  le  présl* 
deotdn  Conseil  d'Etat  que  furent  adoptées  les  mesures  douaniè- 
res» les  tempéraments  des  tarifs  sur  lesquels  le  Corps  législatif 
était  appelé  à  délibérer.  Aux  yeux  des  libre-échangistes,  on  était 
loin,  bien  loin  du  but  qu'il  s'agissait  d'atteindre.  Aux  yeux  des 
prohibitlonistes,  on  l'avait  assurément  dépassé.  Toutefois  la  dis- 
cussion mit  en  lumière  des  résultats  précieux»  des  chiffres  con- 
cluants qui  permettaient  aux  esprits  non  prévenus  et  placés  en 
dehors  des  intérêts  militants  d'asseoir  un  Jugement  Impartial. 
Moins  avancée  que  le  Gouvernement,  la  commission  se  montra 
néanmoins,  en  fin  de  compte,  favorable  à  sa  politique  doua- 
Bière,  tout  en  regrettant  parlbis  de  se  trouver  en  présence  de 
AUs  acquis  qu'il  lui  fallait  accepter.  C'est  aussi  ce  que  lui  re- 
prochait un  honorable  partisan  de  l'abaissement  des  tarllSi  (M.  de 
Kcrgarlay).  a 

Le  rapporteur,  M.  Randoing,  exposa  avec  clarté  et  précision 
les  motifs  qui  avaient  dirigé  la  commission.  Elle  s'était  abstenue 
de  conclusions  trop  radicales»  et  c'est  pour  cela  qu'elle  avait 
engagé  le  Gouvernement  à  n'avancer  que  pas  à  pas  dans  la  voie 
qu'il  venait  d'ouvrir.  Le  passage  suivant  du  rapport  résumidt  la 
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pensée  de  la  commission  :  «  Le  travail  national,  un  Instant  In- 
quiété par  les  mesures  qu'il  considérait  avec  raison  comme 
ftmestes  si  elles  devenaient  systématiques  et  générales,  doit  se 
rassurer  par  cette  conviction  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
ne  voudrait  pas  compromettre  des  industries  qui  font  la  richesse 
et  Torgueil  du  pays,  pour  appliquer  des  théories  plus  ou  moins 
ingénieuses  en  apparence,  plus  ou  moins  habilement  défendues, 
mais  qui  sont  Jugées  et  condamnées  par  les  hommes  qui  ne  veu- 
lent s^éclairer  qu'à  la  lueur  du  double  flambeau  de  la  raison  et 
de  l'expérience.  La  commission  tenait,  pour  sa  part,  à  rassurer 
tous  les  intérêts  qui  s'étaient  trop  promptement  alarmés.  Mais 
cela  fait,  elle  n'a  pas  entendu,  loin  de  là,  condamner  le  pays,  en 
matière  de  douanes,  à  un  immuable  statu  quo.  De  ce  qu'elle  croit 
qu'il  ne  faut  modifier  les  tarifs  qu'avec  une  extrême  prudence, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  prétende  qu'il  n'y  faut  aucunement  tou- 
cher. Elle  croit  à  toute  l'efficacité  du  système  protecteur,  et  elle 
est  unanime  à  cet  égard  ;  mais  elle  désire  une  protection  éclairée, 
lentement  progressive,  et  dont  la  marche  en  avant  soit  encou- 
ragée, seulement  alors  que  des  enquêtes  auront  démontré  d'une 
manière  certaine  que  la  voie  dans  laquelle  on  entre  respecte  le 
travail  national,  tout  en  améliorant  la  situation  du  consomma- 
teur. Nous  disons  donc  très-hautement,  avec  la  conscience  du 
devoir  accompli,  que  le  Gouvernement  et  le  pays  pourront  toa« 
Jours  compter  sur  nous,  lorsqu'il  s'agira  d'examiner  loyalement, 
sans  passion  comme  sans  faiblesse,  les  projets  de  modification  de 
tarifs  qui  pourraient  nous  être  ultérieurement  soumis.  » 

Le  système  protecteur  eut  pour  organe  dans  cette  discussion 
un  honorable  membre,  H.  d*Andelarre,  dont  les  idées,  quoique 
contestables,  n'avaient  rien  d'absolument  exclusif  ou  en  dehors 
d'un  état  de  progrès  évident.  L'orateur  s'étonnait  que  l'exposé 
des  motifs  ne  contint  aucune  déclaration  relativement  aux  prin» 
dpes  qui  avaient  dirigé  le  Gouvernement,  lorsqu'il  ayait  édicté 
les  décrets  que  le  Corps  législatif  était  appelé  aujourd'hui  à  sanc- 
tionner :  ce  silence  lui  paraissait  surtout  regrettable  en  présence 
de  théories  audacieuses  qui  semblent  dire  :  «  Périssent  nos  fabri- 
ques plutôt  que  nos  principes,  a 

Les  principes  que  proclamait  l'honorable  membre  étaient  ceux 
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«  qui  ont  pour  objet  tonjoors  présent  le  développement  de  tontes 
les  fortes  productions  dn  pays,  an  moyen  des  sacriflcefl  néeessai- 
res  ponr  a&rarer  son  éducation  industrielle  et  manufacturière; 
c'est  en  un  mot  le  système  protecteur,  système  national  qui  as- 
sure  le  présent  et  prépare  l'avenir.  U  y  a  loin  de  là  au  principe 
de  la  liberté  illimitée  du  commerce,  qui  repose  sur  Taxiome  que 
les  produits  se  paient  avec  les  produits,  axiome  dangereux  qui  a 
fait  dn  Portugal  le  vassal  de  TAngleterre.  » 

Ara^ui  de  sa  thèse,  H.  d'Andelarre  &isait  remarquer  qu'en 
1833,  M.  Charles  Dupin,  comparant  les  produits  des  manufac* 
tores  françaises  pendant  trois  années  d'abondance  de  céréales, 
sans  Importation,  1825, 1826, 1827,  avec  trois  années  de  rareté 
avec  importation  c(Hisidérabie,  1828,  1829  et  1880,  faisait  re- 
marquer que  l€s  produits  manufactarés  exportés  pendant  les 
premières  s'élevaient  à  1,039,463,797  francs^  tandis  que  pour 
les  secondes  le  chiffre  n'était  que  de  1,028,259,600  fr.,  diffé-* 
renée  en  faveur  des  années  d'abondance  :  1 1 ,284,67 1  francs. 

Ainsi  ces  compensations  tant  vantées  n'existaient  pas.  Sauf  la 
Ataie  année  1786,  le  système  protecteur  avait  toujours  été  le 
système  français,  depuis  que  la  France  a  des  manufactures,  c'es^ 
àrdire  depuis  Golbert  jusqu'à  Napoléon,  et  depuis  Napoléon  Jus* 
qu'en  1847  et  même  Jusqu'en  1850,  si  l'on  consulte  les  actes  du 
président  de  la  république  et  les  vœux  du  conseil  général  de  Ta- 
grienlture,  du  commerce  et  des  manufactures.  Dans  quelle  me- 
sure le  système  devait-il  être  appliqué  pour  demeurer  à  la  fois 
la  giirantie  du  présent  et  le  gage  de  l'avenir  ?  C'est  ce  que  se  de- 
mandait  l'honorable  protectioniste,  et  il  répondait  que  c  si  le 
système  protecteur  n'était  autre  chose  que  le  développement  des 
forces  productives  du  pays  sous  l'action  vigilante  du  Gouverne- 
ment,- si  les  restrictions  des  tarifs  représentaient  les  frais  de  l'é- 
ducation industrielle  du  pays,  ces  tirais  devaient  être  payés  tant 
qu'ils  étaient  nécessaires...  Le  fiouvernement  et  la  chambre  de- 
vaient avoir  l'œil  constamment  ouvert  sur  les  tarife  de  douane 
pour  les  élever  quelquef<^,  pour  les  abaisser  souvent,  suivant 
les  besoins  et  les  progrès.  » 

De  ces  considérations  générales,  M.  d'Andelarre  passait  ;àla 
redMidie  des  eaoses  de  la  grande  réforme  commerciale  corn- 
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mencée  en  Angleterre  par  Haskisson  et  accomplie  en  1846  par 
Bobert  Peel.  L'honorable  membre  ne  voyait  pas  dans  cette  ré- 
forme la  conséquence  du  principe  de  la  liberté  illimitée.  A  ses 
yeux,  elle  n'était  que  l'application  du  principe  du  développement 
des  forces  productives  du  pays,  par  le  sacrifice  momentané  de  la 
production  agricole  à  la  production  manufacturière.  Quant  i  la 
France,  M.  d'Andelarre  prenait  pour  échelle  d'évaluation  des 
résultats  du  système  douanier  en  vigueur,  Tindostrie  métallur- 
gique. De  1 8 1 9  à  ]  855 ,  cette  indostrie  avait,  selon  lui,  quintuplé 
ses  produits  et  les  avait  élevés  de  74,000  tonnes  à  400,000,  en 
même  temps  qu'elle  réduisait  ses  prix  des  deux  cinquièmes  et 
qu'elle  augmentait  le  salaire  de  ses  ouvriers.  »  L'industrie  mé- 
tallurgique» ajoutait  l'orateur,  ne  profite  même  pas  sous  Talguil- 
Ion  de  la  concurrence  intérieure  de  tout  le  droit  protecteur  qui 
lui  est  accordé,  et  ses  prix  sont  de  très-peu  plus  élevés  que  ceux 
des  fers  anglais»  malgré  les  avantages  immenses  que  les  produc- 
teurs anglais  trouvent  dans  la  grandeur  de  leurs  usines,  dans 
l'abaissement  du  prix  de  transport  et  dans  la  situation  géodési- 
que  du  minerai  qui  recouvre  habituellement  la  houille. 

A  rhonorable  M.  d'Andelarre  succéda  dans  le  débat  un  ora- 
teur qui  se  tint  beaucoup  moins  dans  la  région  des  considéra- 
tions générales  :  M.  de  Kergorlay  se  plaça  surtout  au  point  de 
vue  de  Fagriculture.  a  L'agriculture,  disait-il,  occupe  en  France 
25  millions  de  bras,  cultive  4 1  millions  d'hectares  et  produit 
eliaque  année  plus  de  0  milliards  de  valeurs;  elle  est  donc  fn- 
.  contestablement  la  première  industrie  de  la  France.  Pendant 
longtemps  l'ambition  de  l'agriculture  a  été  de  suffire  à  l'alimen- 
tation du  pays;  pendant  longtemps  aussi  elle  y  a  été  impuis- 
sante, et  de  1828  à  1846  il  a  fallu  ajouter  à  la  prodoc^n  na- 
tionale une  importation  annuelle  de  800,000  à  un  million 
d^hectolitres»  représentant  une  valeur  de  16  à  20  millions  de 
flrancs.  » 

Mais  à  dater  du  Jour  où  1* Angleterre  eut  ouvert  son  marché 
aux  prodoits  étrangers»  la  France  put  paraître  avec  honneur  sur 
ce  marché;  dès  1848  elle  exporta  en  Angleterre  pour  80  mil- 
lions de  francs  en  froment  et  farines;  pour  42»795»S58  francs  en 
1849;  pour  60,500,000  francs  61^1850;  et  pour  près  de  70  mil* 
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lions  en  1851.  Le  chiffre  total  des  exportations  annuelles  de  la 
France,  en  denrées  alimentaires  de  toute  espèce^  s'est  éleré,  de 
1848  à  1853,  de  150  millions  environ  à  286  millions. 

H.  de  Kergorlay  faisait  ressortir  ensuite  d'ane  manière  con- 
cluante le  chiffre  de  3,153,000  hectolitres  de  grains  de  toute 
nature  importés  en  Angleterre  par  la  France,  dès  1849,  tandis 
que  la  Russie,  Tune  des  puissances  sur  lesquelles  on  avait  compté 
depuis  la  réforme  douanière  accomplie  dans  le  Royaume-Uni, 
n'en  avait  importé  que  1,781,000^  et  les  Etats-Unis  1,789,000. 
On  a  dit  que  «  toute  nation  qui,  pour  travailler,  aurait  besoin  de 
la  houille  anglaise,  serait  vassale  de  TAngleterre.  »  Aujourd'hui 
que  Ja  France  alimente  de  ses  blés  700,000  Anglais,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  entre  les  deux  pays  qu'un  échange  de  bons  services. 
Mais  le  bot  ne  peut  être  atteint  que  par  l'abaissement  des  frais 
de  production  ;  et  cet  abaissement  lui-môme  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  le  bon  marché  de  ces  trois  choses  :  capitaux,  instruments 
et  engrais.  Pour  les  capitaux,  l'orateur  savait,  disait-il,  que  le 
Gouvernement  s'occupait  de  mettre  à  la  disposition  de  ragricul*- 
ture  des  sommes  considérables,  destinées  à  l'exécution  d'opéra- 
tions de  la  plus  grande  importance  pour  le  sol.  Mais  où  l'agricul* 
ture  se  trouvait  surtout  intéressée  à  la  question  douanière,  c'était 
l'abaissement  du  prix  du  fer,  eu  égard  aux  instruments  aratoi-- 
res.  La  Commission  réduisait  à  un  préjudice  d'environ  trois  mil- 
lions par  an  pour  l'agriculture,  la  différence  entre  le  prix  des 
fers  français,  protégés  par  les  droits  de  douanes,  et  le  prix  des 
fers  anglais,  s'ils  étaient  admis  en  franchise.  Ce  chiffre  serait  déjà 
important  ;  mais  il  y  avait  encore  à  faire  entrer  en  ligniB  de 
compte  les  sonunes  payées  par  l'agriculture,  à  raison  de  la  sur^ 
taxe  du  guano  et  quantité  d'autres  droits  sur  des  objets  indis* 
pensables,  pouvant  s'élever  ensemble  à  60, 80  ou  même  100  mil* 
lions  par  an. 

Pour  combien  le  fer  entre-t-il  dans  la  consommatioB  agricole? 
Antre  question  importante.  En  supposant  exacte  la  moyenne  de 
3  ou  8  kilogrammes  par  hectare  et  par  année,  pour  laquelle  le 
fer  entre  dans  la  consommation  agricole,  il  y  aurait  à  se  de* 
mander  ce  que  la  culture  pourrait  et  devrait  consommer  à  son 
état  de  complet  perfecttonnemwt.  Selon  l'honorable  orateur« 
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c'était  au  moins  20  kilogr.  Avec  ce  chiffre,  le  préjadtcc  annuef 
pour  Tagrlculture,  résultant  de  la  taxe  sur  les  fers  étrangers, 
serait  de  60  à  80  millions.  Mais  bien  plas  considérable  encore 
est  pour  Tagriculture  le  prix  très-élevé  des  fers  convertis  en  ins- 
traments,  en  machines.  Le  plus  souvent  c^est  un  droit  de  80  fr. 
50  par  100  kilogrammes  qui  est  exigé.  On  a  abaissé,  Il  est  vrai, 
à  27  fr.  50  le  droit  pour  les  appareils  d'agriculture  ;  mais  encore 
f)ftllait-il  savoir  ce  que  Ton  devait  entendre  par  appareils.  Le  Gou- 
vernement avait  adouci  par  le  décret  du  27  août  dernier  la  ri- 
gueur des  tarifs  sur  les  instruments  étrangers,  tandlâ  que  la 
Commission  avait  exprimé  le  désir  très-arrèté  que  le  Gouverne- 
ment n'apport&t  point  de  changement  au  régime  douanier,  sans 
se  livrer  préalablement  à  une  enquête  sévère.  Or,  était-il  besoin 
d'enquête  en  présence  d'une  situation  connue  de  tous  ;  témoin  ce 
seul  fait  de  250'pour  100  de  droits  de  douane  au  Heu  de  300'que 
Ton  eût  perçu  en  appliquant  les  tarifs  dont  la  Commission  de- 
mandait le  maintien.  11  s'agissait  d'une  machine  à  fabriquer  les 
tuyaux  de  drainage,  coûtant  en  Allemagne  6  thalers,  soit  21  tri 
60  c.  ;  le  droit  perçu,  payé  le  22  mars  1856,  s'est  élevé  à  67  fr. 
64  c.  sur  lepleâ  de  70  fr.  au  lieu  de  86  fr.  50  c.  L'application  du 
tarif  de  la  loi  de  1845  eût  élevé  le  droit  à  64  fr.  Or,  64  francs 
représentent  bien  300  pour  100  sur  un  objet  valant  21  fr.  60  c. 

Demanderait-on  dans  l'intérêt  des  constructeurs  le.  maintien 
de  droits  si  élevés?  Pour  répondre  négativement,  M.  de  Ker- 
gorlay  citait  la  réduction  du  droit  à  20  pour  cent  durant  l'Expo- 
sition universelle,  pendant  laquelle  le  plus  grand  nombre  de 
machines  exposées  avaient  été  achetées  avec  empressement.  Le 
travail  national  avait-il  souffert  de  cette  réduction  des  machiner 
venant  de  l'étranger?  Au  contraire,  car  huit  ou  dix  constroc^ 
teurs  s'étalent  emparés  de  ces  modèles  pour  les  reproduire,  et  ne 
pouvaient  suffire  aux  commandes  qu'ils  recevaient;  aussi  bien 
demandaieot->iltque  le  droit  de  20  p.  cent  devint  le  droit  normal. 

Le  guano,  la  houille,  les  laines  furent  ensuite  Tobjet  des  Judi- 
cieuses observations  -de  l'honorable  membre.  La  Commission, 
disait-ily  avait  donné  les  mains  à  un  amendement  par  lui  pré- 
senté, et  ayant  pour  objet  de  diminuer  la  surtaxe  dont  le  guano 
était  frappé  itn  Frtuce  sur  les  navires  étrangers;  mais  il  n'avait 
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pas  obtenu  rassentiment  do  eonsell  d'Etat*  Dans  Tétat  actuel 
des  cultures  eu  France,  le  déficit  sur  les  céréales  n'était  guère 
supérieur  au  dixième  de  la  production  totale,  environ  lOO  mil- 
lions dans  les  bonnes  années;  il  suffirait  donc  d'augmenter  de 
10  millions  d'hectolitres  la  production  pour  que  l'on  n'eût  plus  à 
craindre  de  déficit.  Selon  l'orateur,  cet  accroissement  serait  aisé- 
ment obtenu  si  le  guano  pouvait  pénétrer  en  France  avec  plus  de 
facilité. 

Autre  question  d* engrais  :  la  chaux  est  l'un  des  plus  riches 
engrais  employés  par  la  culture  dans  l'Ouest  et  dans  le  Nord.  La 
chaux  se  fait  avec  la  houille  :  Torateur  demandait  donc  au  nom 
de  i'agricultare  une  diminution  de  droits  sur  cette  matière. 
L'examen  d'une  question  d'un  grand  intérêt^  celle  des  laines, 
terminait  ce  discours  plein  de  faits  et  de  chiffres  positifs.  X'a- 
baissement  successif  des  droits  de  doà'^op.  lOO  avait  eu  les 
conséquences  les  plus  favorables.  Tout  témoignait,  ajoutait  l'ho* 
norable  membre,  que  la  pensée  du  Gouvernement,  du  chef  de 
)*£tat>  était  l'affranchissement  de  la  production  et  la  condam- 
nation du  système  développé  dans  le  rapport  de  la  Corn* 
mission. 

M.  de  Kergorlay  venait  d'exposer,  en  quelque  sorte,  les  doc*» 
trines  de  cette  opinion  intermédiaire  moins  absolue  que  le  sys* 
tème  du  libre-échange,  et  qui  ne  se  décidait  qu'avec  prudenoe 
et  la  certitude  qu'aucun  intérêt  important  ne  serait  compromis. 

L'organe  de  la  Commission,  M.  Randoing,  répondit  qu'il  fai-* 
lait  avant  tout  songer  aux  intérêts  de  la  France  ;  que  si  la  mar-- 
che  de  l'industrie  avait  été  plus  lente  en  France  qu'en  Angle- 
terre, c'est  que  dans  le  premier  de  ces  deux  pays  l'industrie  avait 
eu  à  subir  des  crises  politiques  dont  i^Angleterre  avait  été 
exempte.  Comment,  par  exemple,  les  Anglais  étaient*ils  parve** 
aus  À  donner  leurs  fers  à  si  bas  prix?  Grâce  aux  droits  eansidé* 
rabieaqui  grevèrent  en  Angleterre  pendant  plusieurs  siècles  les 
fers  suédois,  l'industrie  du  fer  y  avait  pu  grandir  ;  puis  les  An«> 
glais  multipUèrent  leurs  débouchés,  portèrent  partout  leurs  fers 
ei  leurs  étoffes,  abaissant  constamment  leurs  prix  à  mesure  que 
leur  production  s'étendait.  «  La  France  n'en  est  pas  là,  «joutcH 
rbonanble  rapporteur;  toutefois,,  la  produeUon  dufer  en  Franctf 
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avait  quintuplé  eu  viDgt-ciuq  ans,  et  les  prix  avaient  été  toujours 
en  s'abaissant.  Les  cotons  avaient  également  progressé.  Que  la 
France  augmente  aussi  ses  débouchés,  ses  prix  s*abaisseront  en- 
core. Mais  il  faut  imiter  précisément  ici  la  prudence  anglaise.  Au- 
trefois lesAnglais  tiraient  leurs  mousselines  de  llnde  :  lorsqueles 
machines  ailler  furent  créées  en  Angleterre,  que  firent-lis?  Ils  eu- 
rent recours  à  la  protection  dans  l*intéi*èt  de  rouvrieranglals.il 
faut  que  la  France  fasse  ce  qu*a  fait  l'Angleterre,  si  elle  veut  ar- 
river au  même  résultat.  A  la  suite  de  la  propagande  libre-échan- 
ij;is^e  du  docteur  Bowring  en  France,  l'enquête  de  1834  avait  eu 
lieu;  quelle  en  avait  été  la  conclusion?  Cest  qu'il  y  aurait  folie  à 
adopter  le  libre-échange. 

L'honorable  membre  oubliait  que  huit  ans  plus  tard  Robert 
Peel  commettait  cette  folie. 

Au  point  de  >iie  où  se  plaçait  la  Commission,  l'agriculture, 
aussi  bien  que  Tindustrie  manufacturière,  avaient  encore  et  éga- 
lement l>esoin  d'être  protégées.  «Tant  que  Tindustrie  française 
serait  dans  son  état  normal^  on  peut  admettre  sans  danger,  disait 
M.  Bandoing,  beaucoup  de  produits  étrangers;  mais  s'il  arrivait 
une  de  ces  crises  qui  se  produisent  tous  les  cinq  ou  six  ans  et  qui 
paralysent  l'effet  des  tarifs,  les  produits  étrangers  pourraient  nous 
inonder;  et  quelle  ruine  alors  pour  un  pays  où  tous  les  éléments 
de  ractivité  nationale  sont  solidaires  ;  quelles  déplorables  eon* 
séquences  surtout  pour  les  manufactures  qui  emploient  beaucoup 
de  main-d'œuvre;  quelle  cause  de  détresse  pour  les  classes  ou- 
vrières, dont  il  faut  se  préoccuper  avant  tout  1 

Cest  par  ces  considérations  que  la  Commission  a'était  abstenue 
de  conclusions  trop  radicales;  c'est  pour  cela  qu'elle  avaitengagé 
le  Gouvernement  à  n'avancer  que  pas  à  pas  dans  la  voie  qu*il 
venaU  d'ouvrir. 

Après  ces  considérations  et  observations  des  représentants  des 
doctrines  en  présence,  on  passa  de  la  discussion  générale  à  celle 
des  articles  du  projet. 

A  propos  desdispositions  de  l'art.  1  relatives  au  tur{f  des  droits 
à  l'importation  des  laines,  M.  Legrand  rappela  qu'antérieurement 
aux  décrets  qu'il  s'agissait  de  convenir  en  loi,  les  droits  sor  les 
iaifies  étaient  fixés  ad  valorem  par  les  déclaratiops  des  importa* 
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tenrs  ;  mais  en  même  temps  la  législation  avait  consacré  le  droit 
de  préemption,  en  vertu  duquel  radministratlon  des  douanes 
pouvait  acquérir  les  laines  importées,  en  payant  à  l'importateur 
la  valeur  déclarée,  plus  10  p.  loo  en  sus  de  cette  valeur.  De  gra- 
ves abus  étaient  résultés  de  ce  régime ,  et  l'industrie  avait  ac- 
coeilli  avec  une  grande  satisfaction  la  substitution  du  droit  au 
poids  au  droit  ad  valorem.  Seulement ,  aux  yeux  de  l'honorable 
membre,  il  y  avait  dans  l'art.  1  une  lacune  en  ce  qu'il  n'admet- 
tait pour  les  laines  importéesquedeux  catégories  tarifées  :  Tune, 
celle  des  laines  communes,  à  20  cent,  k  kilogramme;  l'attre, 
celle  des  (laines,  fines,  à  37  cent,  et  demi.  Cette  tarification  était 
nuisible,  selon  l'orateur,  aux  intérêts  des  manufacturiers  qui 
fabriqueut  des  tissus  à  bon  marché.  En  effet,  pour  peu  que  le 
prix  de  la  laine  employée  par  eux  dépasse  de  quelques  centimes 
seulement  la  limite  de  3  fr.  (prix  des  laines  communes),  ils  ont 
à  supporter  le  droit  de  87  centimes  et  demi.  Il  faudrait  donc  trois 
cathodes  de  valeurs  sur  les  laines  importées,  de  même  qu'il  a 
été  établi  trois  catégories  pour  le  remboursement  de  la  prime  à 
la  sortie  des  étoffes  de  laine.  Il  s'agissait  d'un  intérêt  considéra- 
ble, puisqu'il  entrait  annuellement  en  France  pour  15  ou  20  mil- 
lions de  laines  de  la  nature  de  celles  que  le  nouveau  tarif  vien- 
drait atteindre. 

L'administration  a  voulu,  répondit  le  commissaire  du  gou- 
vernement, M.  Grétf^rin,  supprimer  ie  mode  de  taxation  ad 
valorem;  puis  simplifier  le  tarif  des  droits,  précédemment  fort 
compliqué.  Or  la  disposition  qui  venait  d'être  réclamée,  aurait 
pour  r^uttat  de  rentrer  dans  cette  complication.  Sans  doute, 
certains  intérêts  pouvaient  craindre  de  se  voir  lésés  par  l'absence 
d'une  catégorie  intermédiaire;  cependant  si  Ton  examinait  les 
Importations  des  laines  dans  leur  ensemble  pendant  les  annéei 
1853,  1854  et  1855,  on  trouvait  que  la  moyenne  du  prix  de 
ces  laines  avait  été  d'environ  2  fr.  le  kilogramme;  Il  n'y  avait 
donc  pas  Ueu  de  craindre  devoir  classer  aucune  laine  de  qualité 
inférieure  dans  Va  catégorie  dont  le  minimum  excédait  3  fr.  Il  y 
avait  plus  :  malgré  l'augmentation  survenue  dans  la  valeur  de 
cette  matière,  mêtne  depuis  le  dégrèvement  des  droits,  le  prix 
des  laines  communes  en  suint  de  Tunis,  de  Maroc,  du  Levant  et 
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de  la  Plata,  n'excédait  paft  l  fr.  ou  1  fr.  30  centimes  le  kilo- 
gramme ;  il  n*y  a\ait  donc  pas  à  redouter  que  le  prix  dépassAt 
la  limite  de  1  fr.  50  pour  les  laines  en  suint,  limite  correspon- 
dante à  celle  de  8  fr.  pour  les  laines  lavées* 

Quant  aux  laines  longues  d'Angleterre,  qui  avaient  particu- 
lièrement préoccupé  le  préopinanf,  et  considérées  dans  le  com- 
merce comme  des  laines  communes,  le  commissaire  du  Gouver- 
nement n'admettait  pas  que  cette  qualification  leur  appartint 
d'une  manière  assez  certaine,  pour  que  l'on  dût,  le  cas  ^héant, 
regretter  de  les  voir  frappées  du  tarif  imposé  aux  laines  fines.  Le 
décret  sur  le  tarif  des  laines  avait  d'ailleurs  été,  dans  son  ensem- 
ble» accueilli  favorablement  ;  l'agriculture  elle-même  n'avait  fait 
entendre  à  ce  sujet  aucune  plainte. 

M.  Legrand  ayant  ensuite  exprimé  le  vœu,  que  du  moins  Ton 
é\e\At  à  4  fr.  la  limite  séparative  entre  la  première  et  la  seconde 
catégorie  des  laines  de  valeur  moyenne,  M.  Gréterin  répondit 
que  si  l'on  élevait  la  limite  à  4  fr.  pour  les  laines  lavées,  il  fau- 
drait la  porter  à  2  fr.  pour  les  laines  en  suint;  car  tout  devait  se 
correspondre  en  cette  matière;  ce  qui  ferait  immédiatement 
entrer  dans  la  catégorie  des  laines  communes  les  deux  tiers  des 
laines  taxées  aujourd'hui  comme  fines.  Le  Gouvernement  avait 
bien  voulu  abaisser  le  droit  dans  une  grande  proportion  ;  mais 
il  n'avait  pas  eu  l'intentiob  de  le  supprimer  en  quelque  sorte  par 
une  diminution  excessive. 

Un  membre,  M.  de  Beauverger,  s'étant  montrera  propos  de 
cette  question  des  laines,  moins  rassuré  que  l'honorable  M.  Le- 
.  gradd ,  et  ayant  fait  observer  que  loin  d'être  encouragé,  le 
perfectionnement  des  laines  serait  plutôt  découragé  par  un 
ensemble  de  circonstances,  parmi  lesquelles,  et  en  première  ligùOi 
rabaissement  des  tarifs,  le  président  du  conseil  d'Etat,  H.  Baro- 
che  répondit,  que  de  ces  critiques  et  objections  oontradictoireSy 
comme  de  celles  qui  avaient  été  échangées  précédemment,  on 
devait  conclure  que  le  Gouvernement  avait  atteint  le  but  qa*il 
s*était  proposé  et  avait  su  se  tenir  dans  de  Justes  limites,  respec- 
tant tous  les  intérêts,  allant  Jusqu'où  il  pouvait  s'avancer,  s'ar- 
rètant  là  où  il  eût  été  périlleux  de  passer  outre. 

A  quoi  l'honorable  M.  de  Beauverger  répliqua,  qu'il  n'avait 
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jiiiUeaieBt  songé  à  attaquer  1^  tarifs  proposés  par  le  projet  de 
ioi.  Il  avait  au  contraire  rendu  Justice  à  la  pensée  du  Gouverne- 
ment qui  s'était  avant  tout  préoccupé  d'un  intérêt  principaL  S'il 
avait  appelé  l'attention  sur  un  intérêt  secondaire,  c'est  parée  qtie 
cet  intérêt,  précisément  à  cause  de  sou  importance  secondaire, 
pouvait  être  davantage  exposé  à  être  négligé. 

Le  Gouvernement  avait  affranclii  de  tous  droits  les  graine»  de 
lin  pour  semences  importées  directement  de  la  mer  Baltique  et 
de  la  mer  Blandie,  rexpériencê  ayant  prouvé  que  les  graines 
françaises  étaient  fort  inférieures.  Mais  comme,  au  rapport  de 
M.  de  Cuverville,  on  aurait  reconnu  en  Bretagne,  que  les  graines 
de  la  Baltique  convenaient  moins  bien  au  soi  que  celles  de  Ja 
Zéiande,  cet  honorable  membre  avait  réclamé  au  sein  de  ia 
commission,  pour  les  graines  de  cette  seconde  provenance,  la 
faveur  accordée  à  celles  de  Riga  et  de  ia  mer  Blanehe. 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  M.  Gréterin,  déclara  que 
l'information  commencée  à  ce  sujet  par  le  département  du  com- 
merce et  de  l'agriculture  n'était  pas  complète;  que  si  leGouver- 
nement  acquérait  la  preuve  de  la  supériorité  des  graines  de  la 
Zélaiide,  il  accorderait  aux  graines  de  cette  provenance  la  faveur 
que  i'mtérét  de  l'agriculture  avait  fait  accorder  à  celles  de  Eiga 
et  de  Ja  mer  Blanche. 

L'article  1^^  en  discussion  fut  ensuite  adopté;  les  autres  ar- 
ticles ne  donnèrent  lieu-  à  aucun  débat.  Et  le  projet  de  loi  fut 
voté  à  l'unanimité  de  248  suffrages. 

La  loi  des  douanes  qui  vient  d'être  analysée  ne  pouvait  être 
considérée  par  les  intéressés ,  industriels  ou  économistes ,  ;que 
comme  une  transition,  une  sorte  d'armiatice*  Mais  les  ciroons- 
tances  allaient  pius^vite  que  les  doctrines.  La  cherté  des  denrées, 
les  inondations  qui  récemment  avaient  ravagé  plusieurs  dépar- 
tements, servirent  d'argument  aux  proliibitionistea.  La  concur- 
rence des  produits  étrangers  était  à  leurs  yeux  un  obstacle  à 
l'élévation,  il  y  a  plus,  au  maintien  du  taux  des  salaires.  À^qqpi 
les  Ubre-échangjistes  répondaient  «vee  quelque  raison,  que  pour 
«ombâttre  une  cherté  imminente^  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à 
l!&ire,  c'était  précisément  de  provoquer,  par  l'abaisseipeut  des 
iMtfiières  de  douanes ,  la  dlmmution  du  prix  des  objets  de  con- 
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sommation.  Ed  présence  de  ces  intérêts  si  violemment  conten- 
dants^  le  Gouyernement  sondait  le  terrain  ,  Interrogeait  l'hori- 
zon. De  sa  conviction  des  progrès  accomplis  depals  1847  par 
l'industrie  du  pays,  il  était  arrivé,  on  vient  de  le  voir,  sinon  à 
mettre  Immédiatement  la  main  sur  les  prohibitions,  du  moins  à 
se  préoccuper  vivement  delaquestion.  Enfin  11  sedéclda(9  Juin) 
à  soumettre  aux  délibérations  de  la  législature  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  remplacer  les  prohibitions  inscrites  au  tarif, 
par  des  droits  protecteurs  calculés  de  manière  à  sauvegarder 
l'Industrie  nationale  contre  la  concurrence  du  dehors;  seulement 
il  ne  semblait  pas  que  le  moment  fût  bien  choisi  :  c'est  dans  les 
temps  de  calme  que  ces  sortes  de  révolutions  économiques  peu- 
Tent  se  produire  on  s'accomplir.  Puis,  on  se  demandait  com- 
ment un  projet  relatif  à  des  intérêts  si  considérables  avait  pu 
être  présenté  presque  au  moment  de  la  clôture  de  la  session. 
En  effet,  il  suffisait  de  peser  la  disposition  capitale  du  projet, 
pour  en  saisir  et  apprécier  toute  rimportance. 

Il  admettait  Timportation  en  France,  à  partir  du  l^'  Janvier 
1857,  et  moyennant  le  payement  de  droits  équivalant  à  40  et 
même  BO  pour  lOO  de  la  valeur,  tous  les  articles  Jusqu'alors 
placés  sous  le  régime  de  la  prohibition  ;  par  exemple  :  les  fils  et 
tissus  de  laine  et  de  coton,  les  peaux  préparées,  les  verreries,  la 
coutellerie,  etc. 

La  commission  du  Corps  législatif,  appelée  à  examiner  la 
proposition  du  Gouvernement,  se  déclara  insuffisamment  rensei- 
gnée, contesta  les  chiffres  sur  lesquels  était  basé  le  projet  ;  enfin, 
elle  laissa  venir  la  clôture  de  la  session  sans  déposer  de  rapport. 

A  cette  circonstance  significative  vint  se  Joindre  l'agitation 
que  cette  tentative,  d'ailleurs  généreuse  de  Tadministration,  qui 
n'avait  que  le  tort  de  se  produire  en  un  moment  peu  favorable, 
amena  au  sein  des  grands  centres  industriels.  Les  organes  offi- 
ciels du  commerce  et  de  l'industrie  demandèrent  une  enquêté. 
Le  Gouvernement  obtempéra  à  ce  vœu.  Tel  fut  l'objet  d'un  rap- 
port adressé  à  l'Empereur  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Les  sentiments  du  ministre  ne  pouvaient  être  dou- 
teux ;  ils  ressortaient  suffisamment  de  ce  document. 

«  Inspiré^  disait  H.  Rouher,  en  parlant  du  projet  cause  de 
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eette  agitation,  par  une  pensée  vraiment  nationale,  celle  de  met- 
tre le  régime  douanier  de  la  France  en  harmonie  avec  la  haute 
poiitioD  que  son  industrie  a  conquise  dans  le  monde ,  ce  projet 
de  loi  a  en  la  volonté,  tout  en  détruisant  d'inutiles  prohibitions, 
de  sauvegarder  par  des  droits  largement  protecteurs,  cela  a  été 
dit  et  répété  offlciellement,  les  intérêts  du  travail  français. 

»  Cependant  certains  représentants  des  principales  industries 
intéressées  dans  la  réforme  proposée,  ont  élevé  des  réclamations 
et  combattu  les  appréciations  ftdtes  par  votre  Gouvernement  de 
Penquéte  permanente  ouverte  et  centralisée  par  radministration 
sur  toutes  ces  questions  de  douane.  Us  ont  demandé  qu'il  fàt 
procédé  à  une  enquête  nouvelle  et  spéciale  sur  leur  industrie  et 
sur  le  degré  de  protection  dont  elles  ont  besoin  pour  se  défendre 
contre  la  concurrence  étrangère.  » 

Ces  prémisses  posées,  le  ministre  concluait  que  l'Intervalle  qui 
s'écoulerait  Jusqu'à  la  reprise  des  travaux  législatif,  permettrait 
de  recueillir  cette  information  supplémentaire  qui,  si  elle  avait 
été  Jugée  n'être  pas  indispensable  dans  le  principe,  n^en  était  pas 
moins  utile. 

Chargé  par  VEmpereur  de  rechercher  le  mode  le  meilleur  et  le 
plus  convenable  de  procéder  à  Tenquête  demandée,  M.  Rouher 
ajoutait  que  sous  les  anciens  gouvernements,  le  conseil  supérieur 
do  commerce  avait  été  appelé  à  porter  ses  investigations  sur  les 
prodtiits  suivants:  En  1828-29,  sucres  et  fers;  en  1882*83» 
houille;  en  1884,  marchandises;  en  1837,  fils  et  toiles  de  lin  et 
de  chahvre  ;  en  1848,  fils  de  laine  tordue  et  grillée. 

Entre  autres  attributions,  le  décret  du  2  février  1 853  fnstltuUf 
du  nouveau  conseil  supérieur  du  commerce,  loi  accordait  celle 
de  procéder  aux  enquêtes.  Déjà,  en  décembre  1858,  le  conseil 
avait  exercé  cette  attribution  dans  la  question  relative  aux  co« 
tons  filés.  Se  fondant  sur  ces  précédents  et  sur  le  décret  men* 
tfonné,  le  ministre  du  commerce  proposait  de  charger  de  Tenquête 
le  conseil  supérieur  actuel,  dans  le  sein  duquel  serait  immédiate- 
ment choisie  une  Commission  nommée  par  arrêté  ministériel. 
Les  documents  ainsi  reco^Ufs,  et  les  appréélations  qui  en  li- 
raient faites  par  le  conseil  supérieur,  seraient  ensuite  soumis  aux 
délibérations  du  Gouvernement. 
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Avant  de  terminer,  le  miaistre  rappelait  que,  lors  de  la  dis- 
cussioD  du  projet  de  loi  a\ec  la  commission  du  Corps  législatif, 
l'Empereur  avait  décidé  que  les  tarifs  destinés  à  remplacer  les 
prohibitions  ne  seraient  pas  appliqués  avant  le  1*'  juillet  18ô8, 

Les  manufacturiers  ne  se  tinrent  pas  pour  satisfaits  de  cette 
dernière  déclaration.  Dans  plusieurs  villes  telles  que  Lille,  Rou- 
baiXy  Rouen,  Tourcoing  et  Troyes,  l'opposition  au  projet  pro- 
posé au  Corps  législatif  se  traduisit  en  manifestations  fÀcheuses. 
En  présence  de  cette  agitation,  on  se  divisa  sur  cette  grande 
question  économique,  même  au  sein  du  conseil  des  ministres» 
parmi  lesquels  M.  Biliaut,  en  particulier,  informé  par  les  préfets, 
de  Tantagonisme  des  centres  industriels  et  des  suites  qu4l  pou- 
vait avoir,  se  prononçait  assez  formellement  contre  les  mesures 

.  annoncées  et  préparées  par  son  collègue  du  commerce  et  de  l'a- 
griculture. Cette  divergence  se  dessina  surtout  à  la  suite  d'ua 
voyage  du  ministre  de  rintérieur  à  Lille  et  à  Roubaix,  ces  deux 
villes  si  puissamment  intéressées  dans  la  question.  Le  retour  de 
M.  Billaut  fut  suivi  de  l'insertion  au  Moniteur  d'une  note  ea 
date  du  1 7  octobre,  portant  que  oc  le  projet  de  loi  soumis  au 
Corps  législatif  serait  modifié  en  ce  sens,  que  la  levée  des  prohi- 
bitions n'aurait  lieu  qu'à  partir  du  l*""^  juillet  1861.  L'industrie 
française  prévenue  des  intentions  bien  arrêtées  du  Gouvernement 
aurait  ainsi  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  préparer  à  un  nou- 
veau régime  commercial.  »  C'était  un  ajournement  de  cinq  ans  ; 
mais  les  partisans  de  la  prohibition  absolue  le  considéraient 
comme  un  retrait,  c'est-à-dire  comme  une  victoire.  Tant  il  est 
vrai  que  le  progrès  ne  s'achète  jamais  qu'au  prix  des  luttes  les 
plus  persistantes! 
Un  résumé  rapide  des  résultats  du  commerce  général  et  spé- 

.  cial  de  la  douane,  d'après  les  tableaux  officiels,  donnera  une 
idée  de  l'importance  des  questions  si  vivement  agitées  au  dehors 
et  dans  i'encehite  de  la  législature.  Et  d'abord,  si  l'on  compare 
le  chiffre  du  commerce  spécial  de  cette  année  1856,  si  agitée 
d'ailleurs  par  les  accidents  naturels,  aussi  bien  que  par  les  évé- 
nements intérieurs  ou  extérieurs,  avec  celui  de  1855,  on  trouve 
en  faveur  delà  première  une  différence  de  1.55  millions  de  francs 
à  l'importation,  et  de  185  millions  à  l'exportation.  Un  tel  résul- 
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tat  devait  rassurer  les  pNis  pessimistes.  Qaant  au  cemmeree  gé- 
néral, il  représentait  en  1856  un  total  de  4^587,100,000  francs, 
soit  pour  l'importation  3,267,300,000  h.,  et  3,319,800,000  fr. 
pour  l'exportation.  (V.  pour  les  détails  V Appendice.) 

Telle  était  donc  la  situation,  et  l'on  doit  dire  que  le  Gouver- 
nement, bien  placé  pour  se  rendre  compte  de  l'état  vrai  des 
ehoses,  pouvait  ne  point  partager  les  appréhensions  quMnspirait 
la  perspective  d'un  régime  douanier  plus  libéral,  qui  pouvait 
bien  être  retardé  encore,  mais  dont  l'heure  devait  nécessaire- 
ment sonner  quelque  jour  1 

Parmi  ces  questions  de  douane,  celle  des  sucres  se  détachait 
avec  un  caractère  particulier.  L'émancipation  des  nègres,  subi- 
tement édictée  le  5  mars  1848,  avait  imposé  à  la  métropole,  vis- 
à-vis  des  colonies,  certains  tempéraments  que  cet  acte,  d'ail- 
leurs si  grand  et  si  longtemps  attendu  par  les  fols  les  plus  ordi- 
naires de  l'humanité,  rendait  néanmoins  nécessaires.  Comment, 
sans  ces  tempéraments,  les  colonies  eussent-elles  pu  soutenir 
avec  le  sucre  indigène,  désormais  eu  état  de  leur  faire  concur- 
rence, une  Intte  éqnipollente?  Cette  considération  préoccupait  le 
Gouvernement;  c'est  pourquoi  il  avait  songé,  avant  même  res- 
piration du  terme  àcourir  par  le  régime  actuel,  à  assurer  de  nou- 
veau aux  colonies  la  latitude  qu'exigeait  la  situation  que  leur 
faisait  l'introduction  du  travail  libre,  tout  en  protégeant  la  fii- 
.  brication  métropolitaine.  Le  débat  devait  donc  se  coneentrer 
dans  ce  milieu. 

Le  projet  de  loi  présenté  et  discuté  au  Corps  législatif  (18  et 
1 9  juinj  avait  un  double  objet  :  le  maintien  de  là  taxe  différen- 
tielle dont  Jouissaient  les  sucres  coloniaux,  et  l'élévation  du  i^h- 
dement  pour  le  remboursement  des  droits  à  l'exportation  dès 
sucres  raffinés.  En  d'antres  termes,  il  s'agissait,  sans  sacrifier 
ancnn  intérêt,  d'établir  nn  Juste  équilibi*e  entre  rindustriè  né- 
tropolitaine  et  l'industrie  coloniale.  Pour  cefie-ci,  la  qoestlen 
était  de  savoir  s'il  fallait  proroger  encore  le  décret  protecteur  de 
1853.  Le  Gouvernement  s'était  décidé  à  lui  assurer  nne  protee- 
tion  nouvelle,  mais  graduée  et  temporaire  Jnsqu'eti  1861 ,  con- 
sidérant qu'à  cette  époque  le  sucre  colonial,  à  raison  de  la  dtm- 
tien  aetnelle  des  colonies  et  do  développement  nouveau  des  cul- 
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tares,  serait  parfaitesient  en  mesure  de  soutenir  la  lutte.  Et,  par 
eela  même,  satisfaction  était  donnée  à  l'industrie  'rivale ,  puis- 
qu'une limite  était  dès  à  présent  assignée  aux  importations  co- 
loniales. Il  fallait  en  effet  laisser  aux  colonies  le  temps  d'expéri- 
menter les  effets  de  l'introduction  du  travail  libre.  On  sait  qu'à 
la  suite  de  l'émancipation  des  nègres  des  colonies  françaises,  le 
ministère  de  la  marine  traita  avec  une  compagnie  pour  le  trans- 
port aux  Antilles  de  coolies  africains  et  surtout  indiens»  qui,  dès 
leur  arrivée  dans  les  possessions  françaises,  étaient  engagés  par 
les  colons  (généralement  pour  cinq  ans).  Jusqu'alors  et  grâce  à 
ce  concours  de  la  métropole,  les  colonies  avaient  réussi  à  main- 
tenir, et  même  à  accroître,  leur  production  sucrière.  C'est  dans 
eette  situation  que  se  présentait  le  projet  du  Gouvernement, dont 
le  caractère  transactionnel,  suivant  la  Juste  expression  du  com* 
missaire  du  Gouvernement,  laissait  en  dehors  toutes  les  grandes 
questions  qu'on  avait  cru  devoir  agiter  à  cette  occasion. 

Des  orateurs  éclairés  et  compétents  imprimèrent  au  débat  une 
physionomie  assez  animée.  n 

La  commission  avait  signalé  la  multiplicité  desloisqui  avaient 
été  faites  sur  la  tarification  des  sucres.  Mais  quelle  était  la  cause 
delà  présentation  de  lois  si  nombreuses.  Selon  M.  Lequien,  elle 
était  dans  le  fait  que  la  question  des  sucros  n'avait  jamais  reçu 
une  solution  satisfaisante.  Dans  son  opinion,  il  était  impossible 
de  tenir  impartialement  la  balance  entre  les  deux  sucres  rivaux. 
Le  législateur,  en  cherchant  à  créer  l'équilibre,  avait  méconnu 
cette  loi ,  qui  est  dans  la  force  même  des  choses,  et  d'après  la- 
quelle des  intérêts  rivaux  ne  peuvent  coexister  sans  que  têt  ou 
tard  l'un  écrase  l'autre.  Il  n'était  donc  pas  rationnel,  suivant 
Torateur,  de  chercher,  comme  la  commission  l'avait  demandé, 
à  rétablir  l'ancien  système  des  compensations  progressives  qui 
consistait,  soit  à  élever  la  taxe  payée  par  Tun  des  deux  sueres, 
soit  à  réduire  celle  qui  pesait  sur  Vautre.  Le  rapport  rappelait 
que  le  sucre  brut  indigène  contient  en  moyenne  6  p.  1 00  de  su- 
cre cristallisable  de  plus  que  la  bonne  quatrième  des  colonies,  et 
que  cependant  le  droit  perçu  e»t  le  même  pour  les  deux  su- 
cres. Mais  la  commission,  objectait  M.  Lequien^  ne  dit  pas  que 
la  canne  contient  18  p.  1 00  de  matière  saccharine,  taudis  que  la 


Digitized 


by  Google 


SESSION.  —  LOI  SUR  LES  SUCRES.  189 

betterave  n'en  contient  que  10.  D* ailleurs  les  parties  basses  de  la 
production  coloniale  n'entrent-  elles  pas  dans  la  consomma- 
tion? Au  lieu  de  perpétuer  Fantagonisme,  il  eût  été  préférable, 
sdon  l'orateur,  de  chercher  le  moyen  de  concilier  les  deux  in* 
dustries  en  permettant  à  Tane  de  prendre  tout  son  développe- 
ment et  en  ouvrant  à  l'autre  des  voies  nouvelles.  L'honorable 
membre  trouvait  ce  moyen  dans  le  sucre  concrète  que  la  bette* 
rave  ne  saurait  fournir,  qui  entrait  directement  dans  la  consom  - 
mation  ;  tandis  que  le  sucre  de  betterave  devait  subir  d'abord 
Topération  du  raffinage.  Le  sucre  concrète  répondrait  aux  be- 
soins da  la  plus  grande  partie  de  la  population  qui  ne  consomme 
pas  encore  de  sucre.  On  ne  devait  pas  oublier  non  plus  que  les 
colonies,  outre  le  sucre,  tirent  de  la  canne  le  tafia,  le  rhum  et  le 
sirop,  dont  le  rapport  (de  la  commission)  ne  parlait  pas. 

Le  projet  de  loi  établissait  et  maintenait  au  profit  des  colo- 
nies une  taxe  différentielle  de  7  fr.  Est-elle  bien  nécessaire?  se 
demandait  M.  Lequien.  Pour  établir  cette  nécessité,  le  rapport 
comparait  une  moyenne  du  temps  de  l'esclavage.  L'honorable 
membre  prétcDdait,  au  contraire,  qu'il  fallait,  pour  être  exact, 
prendre  la  moyenne  antérieure  à  raffranchissement  et  la  com<- 
parer  avec  le  chiffre  de  production  qui  avait  été  depuis  atteint. 
Or,  on  trouvait  que  la  production  coloniale  depuis  raffranchis- 
sement avait  été  de  96  millions  de  kilogrammes,  chiffre  identi^ 
que  avec  celui  de  la  production  antérieure.  Mais  ce  chiffre,  se 
trouvant  être  relatif,  suivant  qu'il  s'agissait  de  telle  ou  telle  co- 
lonie en  particulier,  M.  Lequien  en  tirait  la  conséquence  qu'il 
ne  faudrait  pas  appliquer  à  toutes  les  colonies  le  même  régime, 
el  qu'il  y  aurait  lieu  de  traiter  chacune  d'elles  suivant  sa  situa- 
tion propre.  Il  y  avait  d'ailleurs,  selon  lui,  un  moyen  plus  exact 
de  reconnaître  la  situation  véritable  des  colonies  :  c'était  de  voir 
quelle  était  leur  consommation.  Or,  il  résultait  des  docum^ts 
ofAdelsque  la  Guadeloupe,  la  Réunion,  la  Martinique,  consomr 
ment  en  Mjoux,  meubles,  habillements  et  vins,  beaucoup  plus 
aujourd'hui  qu'autrefois.  Deux  amendements  avaient  été  pré« 
ientêaen  vue  d'obtenir  l'abaissement  général  des  droits  qui  por- 
tent sur  la  produetion  du  sucre.  Pourquoi,  demandait  M.  le- 
quien, la  commission  les  avait-elle  repousses?  Les  colonies. 
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disait-Il,  produisent  d^à  90  à  93  militons  de  liilogramnies  par 
année,  on  veut  les  amener  à  une  production  de  loo  millions 
que  Ton  considère  comme  normale.  La  sucrerie  indigène  pro- 
duit 100  millions  de  Icilogr.,  de  sorte  que,  dans  la  pensée  de  la 
commission,  les  deux  industries  donneraient  ensemble  200  mil- 
lions. Or,  la  consommation  française  n'étant  que  de  1 60  mil- 
lions, Ton  se  trouverait  avec  1 60  millions  seulement  de  con* 
sommation  vis-à-vis  d*une  production  de  200  millions,  sans 
compter  une  certaine  quantité  de  sncre  étranger  à  laquelle  une 
réduction  de  droits  avait  laissé  les  moyens  d'arriver  sur  ie  mar^ 
ché  métropolitain. 

Aux  yeux  de  M.  Granier  de  Cassagnac,  qui  saisit  cette  occasion 
pour  tracer  une  rapide  esquisse  de  l'histoire  des  colonies,  le  pro- 
jet n'était  pas  opportun.  Il  avait  soumis  à  la  commission  un 
amendement  qui  avait  pour  objet  de  maintenir  Tétat  de  choses 
actuel  et  de  laisser  trois  années  pour  étudier  la  question,  avec 
facoUé  de  présenter  dans  la  troisième  année  le  projet  de  loi  ac* 
toellement  en  délibération.  Dans  la  conviction,  de  l'orateur,  ii 
devait  se  produire  plus  ou  moins  prochainement  des  circonstan- 
ces politiques  considérables,  de  nature  à  exiger  que  le  Gouverne-» 
ment  français  n'affaiblit  point  son  établissement  colonial. 

Mais  selon  un  autre  orateur,  M.  du  Mirai,  la  question  était  de 
savoir  si  le  Gouvernement  avait  eu  tort  ou  raison  de  présenter  le 
projet  de  loi.  L'orateur  reconnaissait  que  le  projet  aurait  pu  être 
différent;  il  avait  lui-même  proposé  de  l'amender,  il  ne  l'en  va* 
terait  pas  moins  avec  reconnaissance,  car  ii  y  avait  péril  à  laisser 
plus  longtemps  de  graves  intérêts  en  suspens.  Le  provisoire 
avait  assez  duré  ;  il  était  temps  d'arriver  à  une  solution  défini- 
tive. L'orateur  ne  trouvait  pas  que  le  rapport  de  la  commission 
eût  suffisamment  fait  connaître  rinfluence  si  considérable  da 
sucre  indigène  sur  l'agriculture  et  l'industrie  de  la  métropole. 
Les  services  rendus  par  la  betterave  auraient  été  Immenses,  selon 
l'honorable  membre.  La  propriété  foncière  en  aurait  surtout  pro- 
fité. L'industrie  du  sucre  avait,  disait-il,  résolu  un  problènae 
insoluble  partout  ailleurs  ;  elle  avait  permis  de  consacrer  au  tra* 
vail  Industriel  des  populations  nombreuses, sans  les  attirer  dans 
les  villes,  sans  les  enlever  aux  champs  ;  la  oukara  de  la  betterave 
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avait  opéré  une  métamorphose  complète  dans  les  campagnes. 
Elle  avait  paré  à  la  non  permanence  da  travail,  cette  canse  de  la 
misère.  Elle  avait  donné  pendant  la  saison  rigoureuse  du  travail 
h  convert,  \t  avec  le  travail,  des  salaires  pour  les  femmes  et  les 
enfants,  c^est-à-dire  le  bien-être  pour  toutes  les  familles.  De 
plus,  partout  où  la  betterave  avait  été  introduite  le  sol  s'était 
amélioré,  la  rente  de  la  terre,  le  prix  du  sol  s'étaient  élevés. 

Un  rapprochement  assez  logique  devait  se  présenter  ici  à  Tes^ 
prit  de  Torateur  ;  il  le  puisait  dans  un  simple  rapprochement  de 
chiffres.  Selon  lui,  l'ensemble  des  valeurs  créées  par  Tindustrie 
sucrière  en  France  ne  pouvait  être  évalué  à  moins  de  180  mil- 
lions; gnant  au  commerce  des  colonies  il  admettait  le  chiffre  de 
50  millions.  «  Les  180  millions,  disait-il,  restent  en  France  et 
représentent  pour  une  forte  part  le  salaire  des  ouvriers;  quant 
aux  50  millions  des  colonies,  une  grande  partie  représente  le 
salaire  que  recueillent  les  coolies,  et  une  portion  considérable  de 
ce  sa\aîTe  est  remportée  par  eux  dans  leur  pays;  le  surplus  est 
en  partie  employé  à  Tachât  de-divers  objets  provenant  du  com- 
merce étranger.  »  Ce  n*est  pas  que  Torateur  prétendit  conclure 
de  là,  qu'il  fallAt  sacrifier  l'industrie  coloniale  ;  il  s'agissait  seu- 
lement de  savoir  si  le  privilège  d'une  détaxe  dont  Jouissaient 
les  colonies  devait  être  indéfiniment  maintenu. 

D'autres  considérations  furent  encore  produites,  mais  ^lles 
rentraient  plutôt  dans  la  discussion  des  articles.  Â  propos  du  1^ 
de  ces  articles,  M.  Levavasseur  ayant  fait  observer  qu'en  com- 
binant les  différentes  dispositions  du  projet  de  loi,  on  arrivait  à 
ce  nsBultat  :  que  le  sucre  raffiné  venant  de  la  Réunion  payerait 
i  l'entrée  59  fr.  40  c.  les  100  kilog.,  et  que  s'il  était  réexporté  il 
hii  serait  fait  une  restitution  de  63  fr.  60  c,  ce  qui  semblait  une 
anomalie.  M.  Gréterin,  commissaire  du  gouvernement,  répondit 
que  le  montant  du  dra^back  ne  comportait  pas  seulement  le 
remboursement  exact  de  la  somme  payée  à  l'importation,  qu'il 
comprenait  aussi  une  certaine  somme  à  titre  de  prime,  à  titre 
â*encoaragement  ;  que  c'était  là  la  cause  de  la  différence  qui  ve- 
nait d'être  signalée. 

L'article  2  du  projet  réglait  les  bases  de  là  restitution  des  droits 
à  l'exportation  du  sucre  raffiné.  Â  M.  Legrand,  qui  venait  rap- 
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peler  et  motiver  un  amendement  par  lui  présenté,  à  l*effet  de 
faire  admettre  les  sucres  raffinés  au  bénéfice  du  drav^back,  le 
rapporteur  des  conclusions  de  la  commission,  M.  Ancel,  répon- 
dit que  le  refus  d'accorder  au  sucre  indigène  le  bénéfice  réclamé 
pour  lui  par  l'honorable  préopinant  s'expliquait  facilement  Le 
sucre,  disait  Torgaue  de  la  commission,  est  un.élément  excellent 
de  fret;  le  sucre  étranger  ne  pouvant  venir  en  France  pour  y 
être  consommé  à  raison  de  la  surtaxe  dont  il  était  grevée  n'y  ar- 
rivait que  pour  être  raffiné,  gr&ce  à  l'attrait  d'une  réexportation 
qui  lui  était  profitable.  L'intérêt  de  la  France  était  que  cet  avan- 
tage fût  maintenu,  afin  que  ses  navires  eussent  un  fret  assuré  et 
que  la  navigation  marchande,  ainsi  encouragée,  formât  de  nom- 
breux marins,  élément  essentiel  pour  le  pays.  C'était  là  une  com- 
pensation qui  justifiait  le  sacrifice  fait  par  le  trésor.  Cette  com- 
pensation n'existerait  pas  pour  le  sucre  indigène;  la  perte  du 
trésor  ne  serait  compensée  par  rien,  et  cette  perte  pourrait  être 
considérable,  puisque  la  production  indigène  excédait  de  beau- 
coup Fimportation  étrangère,  et  n'avait  pas  les  mêmes  frais  à 
supporter.  Cette  juste  réplique  fut  suivie  de  Tadoption  de  l'ar- 
ticle 2  eu  discussion  et  de  l'article  3  qui  ne  donna  lieu  à  aucun 
débat. 

L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  à  la  majorité  de  230  suffrages 
contre  11. 

La  question  des  subsistances,  du  prix  du  pain,  en  particulier, 
est  à  la  fois  une  question  de  bien-être  public  et  de  finances;  dans 
l'ordre  des  matières,  elle  est  comme  le  péristyle  du  système 
général  des  ressources  publiques.  C'est  à  ce  titre  que  s^  place 
ici  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département 
de  la  Seine  à  emprunter  une  somme  de  50  millions  de  francs,  et 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir  de 
laST,  10  centimes  additionnels  pour  Textinction  de  partie  de  la 
dette  départementale  et  pour  le  service  de  la  caisse  de  la  boulan- 
gerie. Ce  projet  reposait,  comme  on  voit,  sur  le  système  qui, 
suivant  la  définition  donnée  par  TEmpereur  lui-même  à  l'ouver- 
ture de  la  session  de  1854,  consiste  à  créer  dans  tous  les  grands 
centres  de  population,  une  institution  de  crédit  appelée  Caisse 
de  la  Boulangerie  qui  puisse  donner  durant  les  mois  d'one 
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mauvaise  année^  le  pain  à  nn  taux  beaucoup  moios  élevé  que  la 
mercQriaIe,sauf  à  le  faire  payer  un  peu  plus  cher  dans  les  années 
de  fertilité.  Celles-ci  étant  en  général  plus  nombreuses,  on 
conçoit,  ajoutait  l'Empereur,  que  la  compensation  s*opère  faci- 
lement. On  obtient  aussi  cet  immense  avantage  de  fonder  des 
sociétés  de  crédit,  qui  au  lieu  de  gagner  d'autant  plus  que  le 
pain  est  plus  cher,  sont  intéressées,  comme  tout  le  monde,  à  ce 
qu*il  devienne  bon  marché  ;  car,  contrairement  à  ce  qui  a  existé 
jusqu'à  ce  moment,  elles  font  des  bénéfices  aux  jours  de  ferti- 
lité et  des  pertes  aux  joui's  de  disette.  »  Ce  peu  de  mois  résumait 
parfaitement  tout  le  mécanisme  de  prévoyance  imaginé  pour 
atténuer  les  crises  inévitables  des  années  de  récoltes  incomplètes 
ou  absolument  mauvaises.  Eu  d'autres  termes ,  à  la  charité 
publique,  le  système  actuel  substituait  la  compensation,  où,  en 
fin  de  compte,  la  société  fait  à  elle-même  des  avances  rembour- 
sables dans  un  temps  donné,  en  partie  ou  en  totalité,  sauf  à 
combler,  par  un  prélèvement  sur  les  contributions,  les  découverts 
qu'une  disette  prolongée  au  delà  de  toutes  prévisions  pourrait 
amener.  L'idée  même  de  ce  système  remontait,  comme  l'a  fort 
bien  fait  remarquer  M.  Granier  de  Cassagnac,  à  Tabbé  Galianî, 
et  le  premier  consul,  qui  l'appliqua  à  la  France,  avait  pu  le  voir 
fonctionner  dans  plusieurs  villes  d'Italie.  Cependant»  il  y  avait 
eatre  le  système  de  compensation  sous  le  consulat  et  celui  de 
radministration  depuis  1853,  une  différence  consistant  dans 
l'institution  de  la  caisse  de  la  boulangerie  dont  les  fonds  sont 
faits  par  le  département  de  la  Seine,  tandis  que  le  premier  consul 
avait  affecté  à  cette  compensation  les  fonds  de  son  domaine 
extraordinaire.  Le  système  de  1853  avait,  il  semble,  cet  avan- 
tage immense,  comme  le  disait  encore  justement  l'orateur  déjà 
cité,  d* appliquer  à  la  question  les  véritables  principes  en  matière 
de  subsistances.  Quanta  la  caisse  de  la  boulangerie  en  particu- 
lier, on  pourrait  y  découvrir  en  outre  avec  un  autre  orateur, 
M.  Guyard-Delalain  (séance  du  35  juin),  plusieurs  caractères 
d'utilité  :  celui  d'être  une  institution  de  prévoyance,  de  surveil- 
lance et  de  crédit.  Le  premier  de  ces  caractères  conflstait  à 
prévoir  pour  l'ouvrier,  c'est-à-dire  pour  la  partie  de  la  popula- 
tion qui  ne  peut  pas  prévoir;  la  caisse  était  ensuite  une  institutiou 
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de  surveillance,  de  façon  à  ce  que  le  prix  da  blé  ne  put  pas  suMr 
violemment  les  alternatives  d'une  hausse  ou  d'une  baisse  factice. 
Enfin,  troisième  élément  d'utilité,  c'est  que  la  caisse  de  la  bou- 
langerie se  trouvait  une  caisse  de  crédit.  Pour  que  les  boulangers 
puissent  se  procurer  de  la  farine,  il  leur  faut  de  l'argent;  or,  ils 
n'en  ont  pas  tous  dans  une  situation  normale.  Le  crédit  leur  est 
encore  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  ne  pas  exiger  d'un  certain 
nombre  de  leurs  clients  le  paiement  immédiat  du  pain  de  chaque 
jour.  Tel  était  le  raisonnement  de  M.  Guyard-Delalain,  d'accord 
en  cela  avec  le  projet  de  loi  et  la  commission,  Néanmoins  des 
objections  étaientproduites,  soit  quant  au  principe,  soit  quant  aux 
dispositions  mêmes  du  projet.  En  trente-deux  mois,  depuis  l'in- 
troduction du  système  de  compensation,  on  avait  eu  (le  fait  était 
rappelé  par  M.  Leroy-Beaulieu),  un  déficit  de  52  millions.  Si  l'on 
remontait  dans  le  passé  de  ce  système,  on  trouvait  qu'en  1811 
et  18 1 3  il  avait  fallu  que  Napoléon  I*'  vint  au  secours  de  Paris 
avec  80  millions  pris  sur  son  domaine  extraordinaire.  A  une 
époque  où  il  n'y  avait  plus  de  domaine  extraordinaire,  en  1816 
et  1817,  c^est  sur  le  budget  de  l'Etat  que  Ton  avait  dû  prendre  le 
secours  réclamé  par  la  situation  de  Paris,  et  le  sacrifice  s'éleva  à 
75  millions.  Selon  l'honorable  membre  qui  rappelait  ces  faits,  le 
système  de  compensation  avait  uniquement  pour  base  des  sup- 
positions et  des  hypothèses.  Le  point  du  départ  de  ce  système 
étant  la  périodicité  des  disettes,  cinq  à  six  années  d'abondance 
pour  une  disette,  il  faudra  que  pour  payer  un  arriéré  de  53  mil- 
lions le  département  de  la  Seine  dispose  d'une  Imposition 
extraordinaire  de  10  centimes  pendant  trente  ans;  puis«  qu'il  y 
ait  cinq  années  d'abondance  pendant  lesquelles  on  aurait  le  blé 
à  bon  marché,  30  millions  seulement  seraient  applicables  au 
déficit.  Mais,  qu'adviendrait-il  si  les  cinq  années  d'abondance 
ftilsaient  défaut?  C'est  pourquoi  l'orateur  qui  faisait  valoir  ces 
objections,  et  avec  lui,  MM.  Tailiefer,  Anatole  Lemercier,  don- 
naient la  préférence  à  d'autres  systèmes,  en  particulier  (M.  Le- 
mercier) aux  bons  de  pain  qui  avaient  fonetionné  de  1 829  à  1 858  • 
Une  objection  capitale  a  la  compensation  c'était,  aux  yeux  de 
l'honorable  M.  Lemercier,  que  Pindividu  lui->méme  devait 
prendre  sur  les  bonnes  années  pour  soutenir  sa  fiimlUe  pendant 
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les  miméeB  naaTaisesT  Ce  n'était  plas  ée  la  prévoyance  libre  et 
8p<mtanée«  Si  à  une  mauvaise  récolte  en  suoeédait  une  l)OBne,  la 
compensation  serait  possible  ;  mais  iorsqu*il  y  aurait  plusieurs 
mauvaises  années  de  suite,  il  faudrait  nécessairement  recourir  à 
l'impôt»  de  sorte  que  pour  avoir  donné  le  pain  à  boa  marché  à 
tous,  on  arriverait  à  faire  payer»  même  au  pauvre,  ladifiérenee 
an  moyen  de  l'impôt.  Reconnaître  la  Justesse  de  ces  objectioBs» 
c'était  revenir  au  système  de  charité  légale  désormais  condamné, 
aelon  M.  Yéron.  Les  moyens  d'exécution  seraient  presque  impra- 
ticables ;  un  contrôle  serait  très-dispendieux  et  encore  manqœ- 
ralMl  d'efficacité. 

On  avait  fait  observer  (M.  Granier  de  Cassagnac]»  que  jus- 
qu'au règne  de  Louis-Philippe  exclusivement,  tous  les  systèmes 
avaient  mis  les  dépenses  de  la  subsistance  de  Paris  à  la  charge 
de  l*£tat.  Cela  paraissait  incompatible  avec  les  vrais  principes» 
avec  la-dignité  de  la  ville  de  Paris»  et  avec  les  idées  modernes. 
Peut*èlre  l'auteur  de  cette  observation  et  de  cette  critique  eût* 
il  dû  songer  que  Paris  comptant  dans  son  sein  une  population 
composée  en  grande  partie  d'éléments  départemeBtaux»représen- 
tait  pour  ainsi  dire  toute  la  France.  C'est  à  ce  point  de  vue  que 
se  plaçait,  il  semble»  l'auteur  d'un  amendement  ayant  pour  ^ 
Jet  de  constituer  des  caisses  communales  de  prévoyance  pour  les 
temps  de  disette.  A  un  de  procurer  à  ces  caisses  de  prévoyance 
les  fonds  dont  elles  auraient  eu  besoin»  on  consacrerait  »  à  cette 
destination»  d'abord  deux  centimes  additionnels  aux  quatre  eoa- 
tribotions  directes»  soit  4  mUlions  de  francs  ;  ensuite  deux  cen- 
times additionnels  à  tontes  les  contributions  indirectes»  ce  qui 
procurerait  16  millions.  Les  caisses  recevraient  en  outre»  pour 
ks  communes  à  «etn^»  un  supplément  considérable  :  on  réta- 
Mlfldt  pour  ces  communes  le  dixième  supprimé,  soit  9  millions. 
Ainsi  obtiendraitHm  un  total  de  29  millions  par  an^  soit  d03 
aillions  au  bout  de  sept  ans»  période  ordinaire  des  bonnes 
années,  plus  43  millioBsen  intérêts  composés  d'après  ces  bases, 
et  dans  ce  système  de  rhonorable  M.  TaiUefer»  la  situation  de 
la  viHe  de  Paris  serait  eelle-ei  :  Deux  centimes  additionnels  aux 
eontributionsdirectes  donneraient  ô30»000  fr .;  les  deux  centl- 
mm  des  eontributionsdirectes  produiraient  l^too^oeolr.i  le 
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dixième  de  l'octroi,  4,500,000  fr«  Total  des  ressonrees  aBnaeiles 
6,180,000  fr.  et  pour  sept  années  42,910,000  fr.  La  commission 
n'adopta  point  cet  amendement  qui  était  une  expérience  à 
faire,  tandis  que  l'on  se  trouvait  en  présence  d'un  système  déjà 
expérimenté.  Entre  autres  critiques  du  système  de  compensation 
se  trouvaient  les  suivantes  :  qu*en  donnant  le  pain  à  bon  marcfaié 
aux  riches,  on  leur  faisait  un  cadeau  inutile  ;  on  était  ému 
aussi  de  la  situation  qui  était  faite  par  le  projet  de  loi  aux  petits 
patentés.  L'iionorable  M.  Véron  répondait  sur  le  premier  point, 
que  lorsque  viendrait  la  perception  des  centimes  que  le  projet  de 
loi  avait  pour  but  d*autoriscr,  les  riches  paieraient  en  proportion 
de  leur  fortune.  Il  est  vrai  que  i^on  pourrait  ajouter  qu'il  en  serait 
de  même  des  pauvres.  Et  quant  aux  petits  patentés  le  même  ora- 
teur, avec  cette  verve  de  bonhomie  qui  le  caractérise,  disait  qu'ils 
n'avaientpasbesoin  d'être  plaints,  car  ils  se  plaignaient  toujours, 
ils  font  fortune  en  criant  misère.  Aimeraient-ils  mieux  voir  une 
procession  de  pauvres  se  dirigeant  vers  les  mairies  et  empê- 
chant d'entrer  dans  les  boutiques,  que  de  payer  les  10  centimes 
additionnels.  Cette  imputation  des  dix  centimes  additionnels  sur 
les  quatre  contributions  directes  avait  néanmoins  préoccupé  la 
eoromission.  On  avait  bien  songé  à  Toctroi,  mais,  comme  le 
Msait  remarquer  M.  Guyard-Delalain,  augmenter  les  droits 
d'octroi  ce  serait  frapper  le  pauvre  comme  le  riche,  c'est-à-dire 
ceux-là  même,  et  en  grand  nombre,  au  profit  desquels  il  s'agis- 
sait précisément  de  percevoir  l'impôt.  Il  était  donc  plus  sage  et 
plus  humain  de  ne  frapper,  comme  le  voulait  le  projet  de  loi, 
que  les  propriétaires,  les  rentiers  et  les  patentés.  »  Dans  l'état 
actuel  de  la  société,  le  système  des  bons  de  pain  n'était  plus 
acceptable.  Le  système  adopté,  qui  se  résume  en  une  institution 
publique  de  prévoyance,  avait  surtout  produit  ce  grand  résultat 
rappelé  par  le  même  orateur,  le  maintien  delà  tranquillité  dans 
Paris.  Aucun  orateur  du  gouvernement  ne  prit  part  à  la  défense 
publique  du  projet  de  loi.  Les  quatre  articles  dont  il  se  compo- 
sait ayant  été  successivement  adoptés,  il  en  fut  de  même  de  l'en- 
semble :  toutefois  il  y  eut,  sur  223  votants,  vingt  voix  de  mi- 
norité. 
C'est  à  cette  loi  que  le  préfet  de  la  Seine  faisait  allusion  dans 
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le  mëmofre  adressé  au  conseil  municipal  lors  de  sa  session  or* 
dlnalre  de  novembre. 

Une  dette  énorme,  résultat  d'une  série  de  déficits  accumulés 
pendant  dix-sept  ans ,  pesait  sur  le  budget  départemental;  sur 
la  demande  de  la  commission  départementale,  désireuse  de 
mettre  fin  à  cette  situation  qui  engageait  l'a  venir,  la  loi  du  17 
juillet  1856  autorisa  un  emprunt  de  50  millions  (Y.  ci-dessus)  , 
dont  10,000,000  seraient  affectés  au  payement  de  l'arriéré  de  la 
dépense  des  enfants  assistés  et  des  aliénés,  et  40,000,000  au 
service  de  la  Caisse  de  la  boulangerie  ;  la  même  loi  autorisait  le 
département  à  s'imposer  extraordinairement ,  10  cent,  addit. 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  et  destinés  à 
ramortissement  et  au  service  des  intérêts  de  cet  emprunt,  con- 
curremment avec  une  allocation  de  50,000  fr.  imputable  sur 
les  centimes  facultatifs,  et  subsidieirement  sur  les  centimes  or- 
dinaîresdu  budget  départemental. 

A  propos  de  la  Caisse  de  la  boulangerie,  le  préfet  pensait 
qu'on  pourrait  parvenir  quelque  Jour  à  réaliser  lo  vœu  du  cou* 
seil  municipal  pour  qu'il  fût  pris  des  mesures  a  afin  de  modérer 
le  prix  du  pain  par  la  révision  des  bases  de  la  taxe  et  l'économie 
des  frais  de  fabrication,  b  II  semblait  possible,  en  effet,  d'ob- 
tenir une  économie  considérable  sur  le  prix  du  pain  :  1^  par 
l'extraction  d'une  quantité  donnée  de  froment,d'une  plus  grande 
quantité  de  farine  propre  à  la  confection  du  pain  blanc;  2°  par 
la  réduction  des  frais  de  mouture  à  leur  taux  véritable,  et  p^T 
l'atténuation  des  frais  de  panifieation  par  des  procédés  perltsc* 
tionnés  ;  enfin,  par  la  taxe,  non  d'après  le  prix  de  la  farine, 
mais  sur  celui  du  blé,  «  moins  docile  à  la  spéculation,  »  et  sur  le 
rendement  effectif  de  la  farine  en  pain  ;  rendement  qui  parait 
être  supérieur  à  la  fixation  réglementaire. 

Le  Mémoire  résumait  ensuite  le  projet  de  budget  pour  1857, 
dans  le  chiffre  de  59,070,717  fr.  43  c,  la  somme  des  re- 
cettes, montant  de  l'emprunt  compris,  et  dans  le  chiffre  de 
59,964,920  fr.  24  C.  la  somme  des  dépenses. 

Le  préfet  de  la  Seine  terminait  de  la  manière  suivante  : 

C'est  surtout  dans  le  département  de  la  Soine  que  de  grands  intéièt» 
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dépendent  da  bon  ordre  des  finances.  Le  premier,  le  plus  pressant  de 
tous,  est  le  maintien  prospère  de  Tinstitution  qui  assure  à  l'immense 
population  de  Paris  et  de  son  importante  banlieue  le  bienfait  du  pain  à 
des  prix  modérés.  Établir  à  toujours  Tcquilibre  du  budget  départemen- 
tal, garantie  des  combinaisons  financières  sur  lesquelles  repose  TaTenir 
d'une  si  utile  création,  ce  sera,  de  la  part  de  l'auguste  sagesse  à  qui  nous 
devons  cet  équilibre  longtemps  inespéré,  un  nouveau  témoignage  de  sol- 
licitude pour  les  dix-huit  cent  mille  Français  qui  se  pressent  au  centre 
•de  l'Empire. 

Tandis  que  le  budget  de  la  ville  continuera  de  porter,  sans  fléchir,  le 
poids  des  grandes  entreprises  qui  servent  moins  encore  à  embellir  Paris 
qu'à  en  unir,  à  en  vivifier  tous  les  quartiers,  à  les  rendre  plus  salubres 
et  plus  habitables,  celui  du  département,  affranchi  d'embarras  qu'il 
n'aurait  jamais  dû  connaître,  offrira  une  base  de  plus  en  plus  large  et 
ferme  à  une  fondation  qui  Intéresse  profondément  la  population  de 
toutes  les  communes  de  la  Seine.  Alors,  au  moyen  de  ces  deux  puissants 
leviers,  achèvera  de  se  réaliser  sûrement  celte  double  pensée,  objet  des 
constantes  préoccupations  de  l'Empereur  :  le  logement  du  pauvre,  et  son 
pain  de  chaque  jour  à  bon  marché. 

SI  les  lois  qui  précèdent ,  comme  toutes  les  lois  économiques, 
résumées  par  la  question  des  douanes,  intéressent  surtout  la 
classe  la  plus  nombreuse  de  la  population,  on  en  peut  dire  autant 
du  projet  qui  avait  pour  objet  de  compléter  ou  modifier  la  lé- 
gislation relative  aux  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse.  Les 
dispositions  soumises  sur  cette  matière  au  Corps  législatif 
(17  juin)  consistaient  principalement  dans  l'élévation  du  maxi- 
mum (de  600  à  750  fr.)  de  la  rente  viagère  que  la  loi  du  18 
juin  1 850  permettait  d'inscrire  sur  une  mémetête,  et  dans  la 
fixation,  au  choix  du  déposant,  de  la  limite  d'âge  de  50  à  65  ans 
an  lieu  de  60.  La  loi  de  1853  renfermait  une  disposition  gê- 
nante pour  les  déposants  :  elle  exigeait  que  les  versements  pré- 
cédassent de  deux  années  au  moins  rentrée  en  jouissance  de  la 
rente  viagère;  la  loi  nouvelle  abrogeait  cette  disposition  :  dé- 
sormais le  déposant  pourra  profiter  immédiatement  des  épargnes 
placées  par  ses  prévisions.  Enfin  Fart.  4  de  la  loi  nouvelle  met- 
tait les  sociétés  anonymes  sur  la  même  ligne  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  pour  la  faculté  exceptionnelle  que  leur  avait 
accordée  la  loi  de  1858  ;  c'est-à-dire  que,  comme  celles-ci»  elles 
pourraient  faire  liquider  immédiatement  les  versements  effectués 
par  leurs  membres  et  ne  seraient  pas  soumises  au  maximum  de 
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2,000  tr»  pour  le  montant  des  versements  inscrits  dans  une 
année  sur  une  même  tète.  Cette  disposition  nouvelle  devait  sur- 
tout profiter  au  nombreux  personnel  des  compagnies  de  che<- 
mins  de  fer.  Dansrannée  qui  venait  de  s*écou!er,  Tétatdeguerre, 
la  cherté  des  subsistances,  le  resserrement  du  crédit  public,  et,, 
aussi,  comme  le  faisait  remarquer  le  rapport  à  l'Empereur 
ÇV*  Appendice)  sur  les  opérations  de  la  caisse,  les  revirements 
de  la  législation  libérale  et  facile  à  l'origine,  puis  restrictive, 
peut- être  outre  mesure,  <r  toutes  ces  causes  avaient  restreint  les 
versements.  »  Ils  présentaient  en  1 855  un  total  de  3  i  ,007,  mon- 
tant à  1,443,548  fr.  c*est-à-dire  2,563  versements  et  140^253  fr. 
de  moins  qu'en  1854.  La  moyenne  des  versements  avait  aussi 
subi  une  légère  diminution.  En  1855  la  Caisse  avait  acheté 
6,906  fr.  de  rentes  de  moins  qu'en  1854,  et  cette  même  année 
elle  avait  fait  ûes  placements  de  fonds  à  l'intérêt  de  4  fr.  87  c, 
taux  supérieur  de  0,15  c.  à  celui  de  Tannée  précédente.  Un 
décret  en  date  du  9  août  1855  avait  autorisé  les  instituteurs 
primaires  à  transférer  à  cette  caisse  leurs  dépôts  de  caisses  d'é- 
pargne, a  La  liquidation  de  ces  dépôts  se  poursuit  en  ce  mo- 
ment, disaient  les  auteurs  du  rapport  présenté  à  l'Empereur,  et 
en  vertu  du  décret  précité  les  instituteurs  ont  été  mis  en  de- 
meure de  choisir  à  bref  délai,  entre  le  versement  à  la  caisse  des 
retraites  et  le  dépôt  aux  conditions  préexistantes  des  sommes 
qui  leur  appartenaient.  » 

Cette  accession  des  instituteurs  communaux,  tout  en  favori 
sant  cette  classe  de  la  population,  entrait  dans  la  pensée  gé- 
nérale du  Gouvernement  de  rattacher  l'avenir  de  la  classe  la  plus 
nombreuse,  à  la  caisse  dei^etraites  dont  elle  étendait  d'ailleurs 
les  ressources.  Le  système  des  versements  périodiques  de  re- 
tenues sur  le  salaire  des  cantonniers  était  déjà  en  vigueur  dans 
deux  départements.  Il  était  probable  qu'il  se  généraliserait 
promptement,  quand  la  diminution  du  prix  des  denrées  rendrait 
plus  généralement  praticable  un  prélèvement  sur  la  rétribution 
de  ces  modestes  agents,  dans  l'intérêt  de  leur  avenir.  Le  nombre 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  profitant  des  avantages  de  la 
caisse  des  retraites  et  de  la  faveur  spéciale  que  leur  avait  accor- 
dée le  législateur  de  1853 ,  s'accroissait  d'année  en  année.  Va 
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décret  en  date  du  25  ayril  1856  était  venu  en  outre  doter  ces 
sociétés  de  subventions  qni  leur  permettaient  d'ouvrir  descaisses 
de  retraites  à  leurs  membres  les  plus  âgés  et  les  plus  nécessiteux. 
En  1 855,  les  4;5  des  comptes  ouverts  avaient  porté  sur  la  classe 
ouvrière;  celle  des  employés  et  autres  venait  ensuite.  En  1856, 
la  première  représentait  les  deux  tiers  ;  puis  c'étaient  le  clergé, 
les  professions  libérales,  les  employés,  les  rentiers,  enfin  les 
domestiques.  Dans  cette  même  année,  103,934  fr.  de  rentes 
viagères  avaient  été  inscrits  dans  le  grand  livre  au  nom  de  545 
déposants,  et  49,915  fr.  de  rente  avaient  été  transférés, puis 
annulés  à  la  caisse  d'amortissement. 

C'est  dans  cette  situation  de  la  caisse  des  retraites  que  le  Corps 
législatif  était  appelé  à  délibérer  sur  le  projet  destiné  à  tenir 
compte  des  résultats  acquis  par  l'expérience  pour  améliorer  en 
cette  matière  l'état  de  la  législation.  On  pouvait,  il  semble, 
reprocher  à  la  loi  de  1853  un  excès  de  précaution  :  en  voulant 
empêcher  l'irruption  des  capitaux,  c'est-à-dire  en  réduisant  l'in- 
térêt des  sommes  déposées,  peut-être  avait-elle  atteint  l'institu- 
tion dans  sa  source  même.  C'était  l'opinion  d'un  honorable  ora- 
teur, M.  Paul  Dupont,  qui  argumentait  de  la  sorte  en  s'appuyant 
sur  la  décroissance  des  capitaux  versés  dans  les  deux  dernières 
années.  Cest  pourquoi,  tout  en  approuvant  les  mesures  répara- 
trices de  la  loi  nouvelle,  quant  à  l'élévation  du  maximum  de  la 
rente,  l'extension  de  la  limite  d'âge,  l'assimilation  des  compa- 
gnies anonymes  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  il  les  trou- 
vait insuffisantes,  si  Pon  ne  revenait  pas  au  chiffre  d'intérêt 
de  5  O/o. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Heurtier,  n^admettait 
pas  la  justesse  des  critiques  de  la  loi  de  1 853  par  M.  Paul  Dupont. 
Cette  loi  aurait  rendu  des  services  ;  elle  aurait  été  surtout  néces- 
saire par  suite  delà  conversion  du  5  pour  cent  en  4  1/2.  On  vit 
alors,  en  effet,  apporter  à  la  caisse  des  retraites  des  fonds  qui 
n'avalent  point  le  caractère  d'épargnes  et  qui  étaient  des  fonds 
de  spéculation.  Par  la  loi  de  1 853  In  totalité  des  versements  pour 
une  année  fut  limitée  à  2,000  fr.,  et  il  fut  ainsi  obvié  aux  dangers 
de  l'extrême  facilité  que  donnait  la  loi  de  1850.  En  ce  point  la 
loi  de  1 853  était  maintenue  par  le  projet  actuel  ;  seulement  on 
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avait  fait  disparaître  de  cette  loi  les  dispositions  qui  pouvaient 
empêcher  les  versements  de  s'accroître. 

M.  Paul  Dupont  ayant  fait  observer  que  Taugmentation  de 
1/3  pour  100  qu*il  réclamait  serait,  à  son  avis,  presque  insigni- 
fiante pour  le  trésor,  et  qu'elle  aurait  pour  résultat  de  rendre  à 
cette  institution  la  marche  ascendante  que  lui  avaient  fait  perdre 
les  restrictions  de  la  loi  de  1 853,  restrictions  qu'il  persistait  à  con- 
sidérer comme  fâcheuses  et  Intempesti^res,  M.  Heurtier  répliqua 
que  donner  5  pour  100  ce  serait  s'engager  dans  une  voie  dange- 
reuse et  que  cela  avait  paru  inadmissible. 

Un  membre,  M.  Delapalme,  avait,  dans  le  cours  du  débat, 
présenté  une  observation  qui  trouvait  plutôt  sa  solution  dans  le 
droit  commun.  Il  demandait  que  le  Gouvernement  donnât  les 
instructions  nécessaires  pourqa'onvéri/iâtiasituation  de  rhumme 
qui  voudrait  constituer  à  son  propre  profit  une  rente  viagère  ; 
puisque  aussi  bien  un  père  pourrait,  au  détriment  de  ses  enfants, 
aliéner  tout  son  avoir. 

C'est  au  cœnr  du  père  qu'il  faut  s^en  remettre;  il  faut  lui  lais- 
ser le  soin  de  conserver  le  bien  qu'il  a  ;  il  y  a  là  des  garanties 
suffisantes,  et  on  ne  peut  pas  songer  à  en  écrire  d'expresses  dans 
la  loi.  Tel  était,  à  ce  sujet,  Ta  vis  du  commissaire  du  gouver- 
nement. La  discussion  se  trouvait  épuisée.  A  l'adoption  des 
articles  du  projet  succéda  celle  de  l'ensemble  à  l'unanimité  de 
243  voix. 

La  situation  générale  des  finances,  puis  le  tableau  et  la  dis- 
cussion des  dépenses  et  recettos'du  pays,  ouvrent  et  ferment  en 
quelque  sorte  Tannée  législative.  L'Annuaire  de  1855  a  repro- 
duit en  substance  le  compte  rendu  adressé  à  l'Empereur  le  15 
janvier  1856,  par  M.  Magne,  ministre  des  finances.  Ce  compte 
rendu  s'arrête  à  1856  inclusivement,  le  chapitre  des  voies  et 
moyens  étant  toujours  dressé  en  vue  de  Tannée  suivante.  11  reste 
donc  à  reproduire  le  tableau  des  recettes  et  dépenses  pour  1857; 
ea  d'autres  termes,  le  budget  dé  cette  année,  les  changements 
qu'il  a  pu  subir,  les  débats  et  observations  auxquels  il  a  pu  don- 
ner lieu. 

Le  projet  de  loi  présenté  le  5  mars  au  Corps  législatif  fixait, 
comme  il  suit  (art.  1,7  et  8),  les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
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dinaires  à  1,695,057,164  francs  et  à  1,710,474,000  les  voies  et 
moyens  ;  en  conséquence,  le  budget  général  se  soldait  par  un 
excédant  de  recette  de  15,417,348  francs.  Pour  plus  de  clarté, 
il  sera  bon  de  faire  remarquer  immédiatement  que  des  confé- 
rences entre  la  commission  et  le  conseil  d'Etat  il  résulta  une 
différence,  peu  considérable  d'ailleurs,  dont  la  conséquence 
amenait  les  chiffres  suivants  :  dépenses,  1,698,904,664  francs  ; 
voies  et  moyens,  1,709,874,512  francs;  excédant  de  recette  : 
10,969,848  francs. 

Il  était  dit,  dans  Texposé  des  motifs,  que  l'année  1855  avait 
constaté  une  augmentation  considérable  dans  le  prodoit  des  im- 
pôts et  revenus  indirects;  que  l'évaluation  des  recettes  de  Texer- 
cice  nouveau  avait  été  faite  avec  une  sage  réserve.  Les  réstil- 
tats  heureux  de  Texercice  1855  semblaient  autoriser  une  éva> 
laation  élevée  des  recettes.  Le  Gouvernement  n'en  avait  pas  Jugé 
ainsi.  Contrairement  à  la  marche  suivie  dans  ces  derniers  temps, 
il  avait  pensé  qu'il  convenait  de  se  renfermer  dans  la  limite  des 
recettes  de  Texercice  1855  et  des  prévisions  admises  pour  1856. 
Les  impôts  et  revenus  Indirects,  sur  lesquels  se  concentrait  à  peu 
près  exclusivement  cette  question  d'évaluation,  figuraient  dans 
le  budget  des  recettes  de  Texercice  1855  pour  891,755,050  fr.; 
le  budget  de  1856  les  avait  élevés  à  929,474,000  fr.  Les  nou- 
veaux impôts  votés  dans  la  dernière  session,  mais  comme  me- 
sure temporaire  seulement,  avaient  produit,  pour  une  partie  de 
l'année  1855,  33  millions  de  fr.,  et  devaient  donner  pour  Tannée 
entière  1 856,  83  millions.  Cest  sur  cette  base  que  reposaient  les 
évaluations  proposées  pour  1857.  Ce  système  était  plus  judicieux 
que  le  précédent  :  les  prévisions  n'étaient  plus  calculées  sur  la 
moyenne  d'une  période  de  vingt  ans;  ce  qui  exposait  à  des  éva- 
luations parfois  décevantes;  la  combinaison  actuelle  présentait 
une  plus  grande  garantie  d'exactitude. 

Le  projet  de  budget  portait  qu*il  avait  paru  convenable  d'aug* 
menter  le  produit  des  droits  sur  les  boissons,  en  restant  toute- 
fois au-dessous  des  évaluations  admises  par  le  budget  de  1856. 
On  avait  élevé  aussi  les  recettes  provenant  du  droit  de  fabrica- 
tion sur  le  sucre  indigène;  enfin,  il  avait  été  tenu  compte  de 
raccroissement  normal  du  produit  des  tabacs,  mais  sansdépas* 
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ser  non  plus  pour  1857  les  prévisions  da  budget  de  1856.  L'ex- 
cédant de  recettes  pouvait  paraître  faible,  si  on  le  comparait  à  la 
somme  des  crédits  supplémentaires  qao  chaque  exercice  avait 
Yus  se  produire»  et  contre  lesquels  la  faculté  de  virement  n'avait 
pas  été  jusqu'ici  peut-être  un  remède  suffisant.  C'est  que  le  Gou- 
vernement espérait  restreindre  de  plus  en  plus  les  crédits  sup- 
plémentaires ;  une  restriction  qui  serait  plus  facile  par  ce  fait  que 
ledillTrevraides  dépenses  de  l'exercice  serait  réellement  accusé 
dès  l'abord. 

La  conclusion  de  Texposé  des  motifs  était  que  la  sévérité  des 
prévisions,  en  ce  qui  touchait  les  recettes  de  rexercice  1857, 
autorisait  à  croire  que  les  ressources  de  cet  exercice  dépasseraient, 
en  réalité,  les  évaluations. 

Celles  qui  avaient  servi  de  base  à  la  préparation  du  budget  fti* 
rent  résumées  avec  beauconp  de  netteté  par  le  rapporteur  du 
projet  de  la  Commission,  M.  Alfred  Leroux,  a  Cest  une  sorte 
d'évaluation  mixte  entre  Tannée  1855  dont  les  recettes  sont 
connues,  et  1856  dont  elle  vient  presque  d'atteindre  les  prévl* 
sions.  En  même  temps  que  les  prévisions  de  recettes  étaient  vo-^ 
lontairement  atténuées  et  laissaient  ainsi  la  probabilité,  la  certi- 
tude d'un  excédant  final,  les  prévisions  de  dépenses  étaient 
augmentées.  L'expérience  avait  fait  reconnaître  sur  certains 
points  des  insuffisances  que  leur  permanence  avait  démontrées. 
Gomme  le  budget  doit  être  avant  tout  une  œuvre  de  vérité,  elles 
seront  désormais  portées  à  leur  chiffre  réel,  j» 

Tels  étaient  donc,  selon  le  rapporteur,  les  deux  caractères  par* 
ticulîers  du  budget  de  1857  :  appréciation  modérée,  modeste 
des  reirenus  indirects  ; — fixation  plus  exacte  des  dépenses  ordi- 
naires. La  conséquence  naturelle,  c'était  l'équilibre  incontestable^ 
puis  Texcédant  final  des  budgets.  Le  système  nouveau  manquerait 
de  conclusion,  de  sanction  pratique  pour  ainsi  dire,  s'il  n'avait 
pour  complément  absolu  la  restriction  ou  plutôt  l'extinction  pres- 
que entière  des  crédits  supplémentaires.  Dans  l'organisation 
actuelle  des  budgets,  avec  le  décret  de  répartition  qui  modiflaH 
les  allocations  proposées,  avec  le  droit  de  virement,  avec  les  pr6> 
visions  de  plus  en  plus  exactes  des  dépenses,  les  crédits  supplé-» 
raentulres  ne  pouvaient  être  ni  compriSi  ni  admis,  sauf  de  raret 
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exceptions.  A  l*appui  de  cette  thèse,  Torgane  de  la  Commission 
dtait  ce  passage  d'an  rapport  de  M.  Bioeau  à  l'Empereur  en 
18^3  :  a  La  faculté  de  virement  d'un  chapitre  à  Tautre  snppri- 
iociera  la  presque  totalité  des  annulations  ;  il  faut  que,  par  contre, 
elle  supprime  de  même  la  presque  totalité  des  crédits  supplé- 
mentaires. »  Cette  pensée  se  trouvait  reproduite  dans  le  rapport 
à  l'Empereur  en  isô^l.  Et  dans  celui  récemment  adressé  au  chef 
de  l'État,  le  ministre  des  finances  s'exprimait  ainsi  :  a  Ces 
augmentations  de  produits  (évaluation  de  recettes  pour  1857),  à 
peu  près  certaines,  sont  réservées  pour  faire  face  aux  dépenses 
supplémentaires,  que  des  cas  de  force  majeure  peuvent  occa- 
sionner. Ne  pas  escompter  l'avenir,  et  garder  les  recettes  éven- 
tuelles pour  couvrir  les  dépenses  imprévues,  me  parait  être  la 
pratique  la  plus  efficace  pour  arriver  à  un  équilibre  sérieux. 

Partant  de  cette  position  des  principes  qu'elle  adoptait,  la  com- 
mission demandait  que  le  droit  de  virement  produisit  enfin  ses 
fruits;  que  ce  droit  donnât  jusqu'au  dernier  moment  d'un  exer- 
cice la  faculté  de  se  mouvoir  dans  tout  un  ministère,  et  de  com- 
pléter les  services  en  déficit  par  ceux  en  excédant,  d'où  la  con- 
clusion que  les  crédits  supplémentaires  devaient  disparaître 
presque  entièrement,  ou  se  réduire  à  des  cas  très-rares  et  à  de 
très^faibles  proportions.  Il  n'en  était  pas  ainsi  des  crédits  ex- 
traordinaires,  justifiés  par  cela  même  qu'ils  sont  destinés  à  pour- 
voir à  des  dépenses  urgentes  et  imprévues. 

L'appréciation  du  chiffre  actuel  des  découverts^  900  millions 
environ,  faisait  dire  au  rapporteur  qu'il  était  temps,  non-seule- 
meiit  de  ne  pas  augmenter,  mais  d'atténuer  le  chiffre  des  décou- 
verts. Passant  aux  éléments  constitutifs  de  la  dette  fiottante,  le 
rapporteur  voyait  dans  les  371  millions  des  bons  du  trésor,  dé- 
duction faite  des  bons  délivrés  à  la  banque  de  France  en  garac* 
tiède  son  prêt  de  75  millions,  un  élément,  sinon  inquiétant,  au 
moins  dangereux  par  son  exigibilité.  La  Commission  en  concluait 
qu'il  y  avait  lieu  à  une  constante  préoccupation,  h  un  soin  ex- 
trême de  poser  aujourd'hui  une  limite  infranchissable  aux  dé* 
couverts.  L'excédant  de  recettes,  présenté  par  le  Gouvcmemenl 
et  rectifié  par  la  Commission,  offrait  sans  doute  une  grande  pro- 
babilité. Cependant,  on  demandait  s'il  restait  quelque  chose  dis- 
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ponible  des  emprunts  derDièrement  contractés.  «  Nous  avons 
reçu,  à  cet  égard,  répondait  M.  Alfred  Leroux^  des  explications 
complètes  et  satisfaisantes.  Au  Jour  de  notre  conférence  avec 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  (9  avril  dernier],  tontes 
les  dépenses  connues  de  la  guerre  et  de  la  marine  étaient  payées, 
et  300  millions  provenant  des  derniers  emprunts  restaient  encore 
libres.  Avec  cette  somme  et  les  accroissements  probables  de  nos 
revenus,  le  Gouvernement  croit  pouvoir  subvenir  en  1856  aux 
dépenses  de  la  guerre  qui  finit,  au  transport  de  notre  armée,  et  à 
sa  réintégration  sur  le  territoire  français. 

Après  avoir  exposé  Tordre  d*idées  dans  lequel  avait  eu  lien 
la  présentation  du  budget,  la  commission  faisait  savoir  dans 
quelle  pensée  elle  l'avait  examiné.  Les  commissions  précédentes 
avaient  toutes  proposé  et  plus  ou  moins  obtenu  de  réductions 
sur  les  services  soumis  à  leur  appréciation,  la  Commission  ac- 
tuelle n'avait  point  procédé  de  cette  manière.  En  ne  proposant 
pas  de  réduction  sur  les  dépenses  prévues,  en  laissant  ainsi  aux 
virements  la  marge  la  plus  étendue,  elle  avait  voulu  donner  plus 
d'autorité  à  ses  paroles,  plus  de  force  à  sa  demande  de  suppres- 
sion presque  totale  des  crédits  supplémentaires,  a  Cest  lô,  à 
notre  avis,  disait  le  rapporteur,  la  véritable  économie  des  bud- 
gets conçus  dans  le  système  actuel,  et  si  nous  l'obtenons,  nous 
croirons  avoir  acquis  le  résultat  le  plus  considérable  que  nous 
puissions,  quant  à  présent,  désirer,  n  La  Commission  avait  vu 
avec  satisfaction,  qu'au  nombre  des  ressources  extraordinaires 
du  budget  de  1857  ne  figurait  aucune  aliénation  de  forêts  de 
l'État.  Elle  exprimait  le  désir'du  maintien  et  de  la  conservation 
d'une  partie  si  précieuse  des  domaines  de  l'Empire.  Elle  eût 
même  voulu,  s'il  eût  été  possible^  que  l'on  pût  éviter  cette  année 
Vcxécution  de  celte  ressource  extrême,  imposée  par  les  événe- 
ments de  l'année  dernière.  Le  double  décime  voté  en  1855  en 
vue  de  la  guerre,  et  évalué  pour  1857  à  57  millions,  devant  ces- 
ser d'être  perçu  au  1*' Janvier  1858,  il  était  nécessaire  d'aviser  à 
de  nouveaux  éléments  d'Impôts.  »  La  Commission  s'était,  en 
conséquence,  livrée  à  l'examen  de  plusieurs  idées  proposées  par 
quelques-uns  de  ses  membres,  et  déjà  émises  dans  la  discussion 
des  bureaux*  L'opinion  lapins  radicale  avait  été  celle  qui  pro- 
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posait  par  ud  impôt  générai  d'atteindre  les  capitaux  qui,  selou 
Fauteur  de  cette  propoeîtion,  jouissaient  de  l'immunité  la  plus 
complète  et  la  moins  Justifiée.  C'était,  en  un  mot,  l'établissement 
en  France  de  Vincome  tax  appliquée  seulement  à  la  fortune  mobi- 
lière. La  Commission  n'accueillit  point  cette  proposition,  elle 
trouvait  surtout  qu'elle  rencontrerait  de  sérieuses  objections  dans 
l'état  des  impôts  dont  elle  exigerait  le  remaniement  complet, 
dans  l'état  des  mœurs  qui  se  prêteraient  mal  à  Tinvestigation  que 
nécessiterait  un  impôt  sur  le  revenu,  enfin  dans  l'arbitraire 
qu'elle  entraînerait. 

Venait  la  proposition  d'un  droit  de  bourse^  d'une  sorte  d'a- 
bonnement à  payer  par  les  compagnies  pour  être  cotées;  elle  ne 
fut  pas  plus  beureuse  au  sein  de  la  Commission  :  le  revenu  serait 
faible;  ajoutez  que  les  actionnaires  qui  garderaient  leurs  valeurs, 
supporteraient  le  même  droit  que  ceux  qui  les  feraient  coter. 

Tout  en  se  montrant  favorable  à  une  autre  idée,  celle  d'un 
impôt  léger  sur  la  transmission  des  valeurs  mobilières,  cotées  À 
la  bourse  de  Paris  et  dans  les  bourses  de  province,  et  dont  le 
produit  serait  un  revenu  de  25  à  30  millions,  la  Commission 
trouvant  la  question  trop  complexe  et  insuffisamment  étudiée, 
ne  crut  cependant  pas  devoir  la  formuler.  «  Laissant  au  temps  à 
faire  son  œuvre,  et  au  Gouvernement  à  méditer  sur  la  voie  la 
meilleure  à  suivre,  si  un  impôt  nouveau  devait  nécessairement 
remplacer  ceux  qui  vont  expirer.  »  Mais  elle  s'était  unanimement 
résolue  à  demander  d'abord  et  instamment  au  Gouvernement,  de 
ne  point  renouveler  le  double  décime  qui  finissait  avec  l'année 
18S7.  Elle  exprimait  particulièrement  le  vœu  qu'aucune  charge 
nouvelle  ne  fût  imposée  à  la  propriété  foncière.  Elle  priait  enfin 
le  Gouvernement  d'étudier  la  question  d^un  impôt  qui  demandât 
à  la  propriété  mobilière  une  contribution  légère,  en  échange  de 
tons  les  avantages  dont  elle  jouissait,  et  elle  demandait  que  cet 
Impôt  fût  indirect  et  applicable,  non-seulement  aux  besoins 
possibles  de  l'exercice  1858,  mais  aussi  wi  dégrèvement  delà 
propriété  foncière. 

Ce  compte-rendu  de  la  situation  financière  de  l'État  ne  pou- 
vait manquer  de  terminer  par  une  juste  allusion  à  la  fièvre,  à  la 
fureur  des  spéculations  qui,  dans  les  derniers  temps,  avait  semé 
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rinquiétude  dans  ie  pays,  La  GomiiyAsion  avait  accueilli  avec 
aatisfaction  la  pensée  exprimée  dans  le  rapport  du  ministre  des 
finances,  lorsqae  redoutant  Texagération  que  pourrait  inspirer 
la  richesse  du  pays,  il  dit  que  le  pouvoir  saurait  écarter  ce  dan- 
ger par  sa  haute  prudence  «  en  résistant  avec  fermeté  aux  en- 
traînements irréfléchis  de  la  spéculation,  et  en 'ajournant  dans 
Tiotérét  des  affaires  engagées,  toutes  celles  qui  n'auraient  pas 
un  caractère  évident  d'urgence.  »  L'organe  de  la  Commission 
rappelait  ensuite  l'avis  du  Moniteur  reproduit  ci-dessus ,  et  des- 
tiné à  rassurer  les  esprits.  De  la  haute  région  où  il  était  placé, 
le  chef  de  l'État  avait  cru  devoir  lui-même  exprimer  à  ce  sujet 
son  sentiment,  comme  en  témoigne  la  lettre  qu'il  adressa  à  Tau- 
tear  de  la  pièce  intitulée  la  Bourse  (M.  Ponsard),  et  dans  la- 
quelle il  le  félicitait  d'avoir  su  «  flétrir  de  toute  l'autorité  de  son 
talent,  et  combattre  par  l'inspiration  des  sentiments  les  plus  no- 
bles le  funeste  entraînement  du  jour.  »  £t  l'Empereur  en- 
gageait M.  Ponsard  à  persévérer  dans  cette  voie  de  moralité, 
trop  rarement  peut-être  suivie  au  théâtre.  Ce  qui  était  encore 
une  grande  vérité  dignement  exprimée. 

De  la  partie  du  rapport  de  la  commission  consacrée  au  Bud^ 
get  des  dépenses,  il  résultait  que  ce  budget  présentait  sur  1856 
un  accroissement  de  100,618,136  fr.,  réparti  presque  entière- 
ment, mais  d'une  façon  inégale,  entre  les  ministères  des  finan- 
ces, des  travaux  publics  et  de  l'intérieur.  La  guerre  avait  ins- 
crit aux  derniers  budgets,  par  les  derniers  emprunts  qu'elle  avait 
nécessités  une  somme  totale  de  rentes  montant  à  71,709,380  fr. 
répartie  de  la  manière  qui  suit,  quant  au  résultat  du  dernier 
emprunt  : 
Bentes  4  1/3  O/O  4,889,760  fr. 

Eentes  3  O/o  81,699,740 

86,089,600 
Fonds  d'amortissement  d'un  centième  du 
capital  nominal  1 1 ,642,039 

Fonds  d'amortissement  résul- 
tantdesdenxempruntsprécédents    10,478,039 

Total  32,016,068 

Bentes  4  1/3  et  8  o/o  86,619,880 

Somme  égale        71,709,380  fr. 
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((  SI  la  peosëe  se  porte  sur  les  améliorations  incalculables  qu'au- 
raient produites  de  telles  sommes  employées  aux  travaux  de  la 
paix,  on  ne  peut  se  défendre  d*un  sentiment  de  regret  et  de  cette 
conviction  que  la  guerre  n'est  conforme  ni  à  nos  mœurs  ni  aux 
grandes  lois  de  notre  époque.  Mais  si  Ton  songe  au  principe  si 
juste  de  la  guerre,  à  notre  puissance  relevée,  à  l^honneuç  de  no- 
tre drapeau  si  glorieusement  porté,  on  admire  la  richesse  d'un 
pays  qui,  sans  s*épuiser,  peut  supporter  de  telles  charges  et  ap- 
puyer son  bon  droit  de  ressources  aussi  considérables.  »  On  ne 
pouvait  mieux  dire.  La  commission  demandait  ensuite  qu'il  y 
eût  plus  d*uniformité  dans  la  présentation  des  divers  budgets. 
Le  personnel  central  administratif  donnait  lieu  à  deux  observa- 
tions, Tune  relative  à  son  accroissement,  l'autre  ayant  trait  à  ce 
que  Ton  pourrait  obtenir  un  travail  plus  considérable.  La  com- 
mission recommandait  au  Gouvernement  la  pensée  de  restrein- 
dre les  emplois  dont  l'utilité  peut  être  contestée,  et  de  demander 
plus  de  travail  à  un  moindre  nombre  d'employés  rémunérés  sui- 
vant leurs  œuvres. 

Voici  quelles  étaient  en  résumé  les  observations  de  la  commis- 
sion  sur  les  chapitres  des  divers  ministères. 

Ministère  d'Etat,  Le  crédit  proposé  pour  ce  ministère  (service 
ordinaire),  9,028,300  fr.,  présentait  pour  1856  une  augmenta- 
tion de  188,000  fr.,  tandis  que,  à  raison  de  l'achèvement  du 
chûteau  de  Savenie,  le  service  extraordinaire  présentait  une 
diminution  de  171,000  fr.  Les  allocations  successives  pour  les 
travaux  de  réunion  du  Louvre  aux  Tuileries  donnèrent  lieu,  de 
la  part  du  Gouvernement,  aux  explications  suivantes  fournies  à 
la  commission.  Les  huit  millions  de  dépense  en  1856  serviraient 
à  mettre  la  dernière  main  aux  travaux  extérieurs,  tandis  que  les 
quatre  millions  prévus  pour  1857  représentaient  l'appropriation 
intérieure,  l'ornementation,  et  autant  le  Gouvernement  avait 
désiré  aller  vite  pour  les  travaux  de  grosses  constructions,  au- 
tant pour  ceux-ci  dont  le  chiffre  final  était  encore  incertsdn 
11  entendait  procéder  lentement  et  avec  maturité.  Le  goût,  l'art 
gagneraient  À  ce  système,  qui  permettait  la  réflexion  et  la  compa- 
raison des  projets  entre  eux.  A  propos  des  théâtres,  la  commis- 
sion renouvelait  le  vœu  de  voir  se  porter  l'attention  du  Gouver^ 
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Demenl  sar  la  moralité  des  pièces  représentées,  sturtoat  sur  les 
théâtres  subventionnés.  Pour  le  Conservatoire,  elle  trouvait  que 
cet  établissement  a  pourrait  peot-^étre  davantage  donner  le  pas 
aux  études  vocales  sur  les  études  instrumentales.  » 

Quant  à  la  Légion  d'honneur,  dont  on  proposait  d'élever  la 
subvention  de  2,795,700  fr.  (chiffre  de  1856)  à  3.090,000  fr., 
nulle  contestation  :  a  le  nombre  des  membres  de  l'ordre  et  des 
médailles  s*est  élevé  avee  les  services  rendus  et  l'éclat  de  nos  ar- 
mes en  Orient.  C'est,  pour  ainsi  dire,  ajoutait  M.  le  rapporteur, 
une  partie  du  compte  de  notre  gloire,  et  personne  n-est  disposé 
à  le  contester,  d 

Ministère  de  la  justice. — Les  dépenses  de  ce  ministère  Osées  à 
n,476,270  fr.  présentaient  sur  le  budget  de  1856  une  augmen^ 
tation  de  56,500  sur  lesquels  une  troisième  partie  s'appliquait 
aux  dépenses  de  la  cour  de  cassation  ;  le  reste  représentait  Tex* 
tension  du  personnel  de  la  Justice  en  Algérie. 

^initière  des  affaires  étrangères. —  La  commission  rappelait 
qu'à  raison  de  la  facilité  et  de  l'économie  des  voies  nouvelles  de 
transport  et  de  communication,  elle  avait  proposé  sur  le  chap.  6  : 
Frais  de  voyages  et  de  courriers  une  réduction  de  100,000  tr. 
sur  le  budget  de  10,006,60o;  fr.  affecté  à  ce  ministère;  mais 
que  cette  réioctlon  n'avait  pas  été  consentie  par  le  (conseil  d'É-* 
tat  Dans  Tétàt  présent  et  incessant  des  communications  inter- 
nationales, peut-être  pouvait-on  trouver  que  le  .refus  du  conseil 
d'État  était  fondé.  Les  rédactions  du  menu  détail  pèsent  assez 
lUblement  dans  la  balance  des  budgets. 

Ministère  de  Vintérieur.—'ùéànciion  faite  d'une  réduction  de 
35,000  fr.  proposée  par  la  commission  et  consentie  par  le  con- 
seil d'Etat,  le  chiffre  total  du  service  général  de  ce  ministère  était 
de  42,1 16,080  fr.  Le  service  départemental  s'était  accru  de 
3,498,100  fr.  L'accroissement  du  principal  des  contributions  et 
les  lois  spéciales  autorisant  des  impositions  extraordinaires  Jus- 
tifiaient cette  dernière  augmentation.  C'est  sur  le  chapitre  6  : 
Maiériel  des  lignes  télégraphiques  que  portait  la  réduction  de 
35,000  fr.,  quoique  la  commission  suivit  avec  satisfaction  l'ae* 
crolaMment  des  lignes  télégraphiques.  Le  conseil  d^État  n'avait 
pas  consenti  à  une  réduction  proposée  par  la  commission  sur  le 
1856.  U 


Digitized 


by  Google 


210  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1856). 

chapitre  1 0  à  propos  des  secours  accordés  aux  réfugiés  étrangers. 
Quant  an  service  nouveau,  destiné  àsurveUler  et  protéger  les 
émigrants  qui  traversent  le  territoire,  la  commission  émettait  le 
vœu  que  ce  courant  nomade  fût,  le  plus  possible,  attiré  du  côté 
des  possessions  françaises  en  Algérie  où  un  sol  immense  et  fertUe 
manquait  de  bras  pour  le  cultiver. 

A  l'occasion  de  l'amendement  proposé  par  M.  de  La  Tonr^ 
tendant  à  ce  que,  selon  le  vœu  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
réquilibre  fût  rétabli  dans  le  budget  des  départeraents'par  la  res- 
titution des  deux  centimes  centralisés  par  la  dernière  loi  des  fi- 
nances, afin  de  rendre  aux  déparlements  les  cinq  millions  pré- 
levés sur  leurs  centimes  facultotifs,  la  commission  sans  s'avan- 
cer aussi  loin  demandait  qu'un  seul  des  deux  centimes  centra- 
lisés fût  rendu  aux  budgets  départementaux  et  affecté,  moitié  à 
la  première  section,  mlotié  au  fonds  commun.  Le  conseil  d'Etat 
admit  la  restitution  d'un  l;2  centime  seulement,  applicable  à  la 
première  section  des  budgete  départementaux. 

Ministère  des  finances.  —  Les  modifications  introduites  par  le 
travail  de  la  commission  ont  élevé  le  chiffre  total  et  définitif 
de  ce  ministère  de  848,228,064  (chiffre  du  projet  de  budget 
pour  1857)  à  850,840,064  fr.  €  Ces  augmentations,  porte  le  rap- 
port, ontdesmotifs  incontestables  :  les  unes  proviennent  de  la  né- 
cessité des  faits  accomplis,  comme  sont  les  sommes  Inscrites  parla 
guerre  à  notre  deite  publique,  et  le  supplément  de  dotation  à  la 
Légion  d'honneur;  les  autres,  comme  les  frais  de  régie,  de  per- 
ception, etc. ,  et  les  remboursements  et  restitutions,  etc. ,  sont  des- 
tinées à  suivre  avec  plus  d'exactitude  les  prévisions  des  accrois- 
sements de  nos  produits  ou  celui  de  nos  besoins.  »  \\  avait  paru 
à  la  commission,  que  le  chiffre  de  36  millions,  porté  en  prévision 
pour  intérêt  delà  deU»  flottante,  chiffre  identique  à  celui  de  1856, 
était  insuffisant  en  présence  de  Taugmentation  de  oelle-ei  ;  en 
conséquence  elle  avait  proposé  d'augmenter  de  4  millions  le  cha- 
pttre  9  et  de  le  porter  ainsi  à  >o  millions.  Cette  augmentatiwi 
avait  été  adoptée  par  le  conseil  d'Etat  La  commission  n*eut  pas 
le  même  succès  en  proposant  une  réduction  de  100*000  fr.  sur 
le  Personnel,  matériel  et  iépenus  diverses.  L'attention  de  la 
commission  s*é(ait  longtemps  arrêtée  sur  la  question  de  VêàA- 
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veinent  et  de  la  mise  en  exploitation  des  canaux  appartenante 
l'Etat.  Lors  delà  loi  relative  au  rachat  de  certainsd*entre  eux  le 
Gouvernement  avait  pris  rengagement  d'étudier  la  question  de 
leur  exploitation,  soit  par  lui-même,  soit  par  Findustrle  privée. 
La  commission  crut  de  son  devoir  de  lui  rappeler  ce  point  impor- 
tant, aussi  bien  dans  l'intérêt  du  trésor  que  dans  celui  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

Ministère  de  la  guerre.  —  Les  crédits  proposés  pour  ce^  mi- 
nistèreprésentaient  sur  340,223,143  fr.  une  augmentation  de 
361,391  fr.  Point  d'objection  au  sujet  de  la  légitimité  de  cette 
augmentation. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  —  Ce  ministère  pré* 
sentait  sur  124,687,821  (chiffrederexercice  1857)tiDeaugmen-> 
tation  de  1,032,222  fr.  sur  125,655,699  (chiffre de  1856).  Point 
de  critique  partlculièresur  ce  chapitre,  a  L'état  de  nos  arsenaux 
de  la  guerre  et  de  la  marine  est  aussi  satisfaisant  que  nous  pou- 
Tions  le  désirer,  disait  le  rapporteur,  et  ce  n'est  pas  un  de  nos 
moindres  sujets  de  légitime  orgueil  de  penser  que  nos  ressources 
ii*étaient  pas  plus  épuisées  que  la  valeur  de  nos  soldats,  et  que 
la  paix  a  été  pour  nous  un  bienfait  et  non  pas  une  nécessité.  » 

Ministère  de  P Instruction  publique,  —  Crédits  alloués  à  ce 

ministère  pour  1856.   •    • 63,758,936  fr. 

Crédits  demandés  pour  1857,  par  suite  des  mo- 
difications de  la  commission 64,522,586 

La  commission  avait  proposé  de  réduire  de  27,500  fr.  Taugmen- 
tation  de  52,500  fr.  proposée  pour  le  personnel  de  TObseryatoire 
de  Paris;  mais  le  conseil  d'État,  J6geantsans  doute  qu'il  y  avait 
des  réductions  plus  opportunes  que  celles  qui  peuvent  affecter 
les  progrès  de  la  science,  n'adopta  pas  cet  amendement.  La 
commission  recommandait  avec  raison  à  Tattention  du  Gouver- 
nement, la  confection  et  la  publication  des  catalogues  des 
bibliothèques.  «  Ces  documents  si  nécessaires  pour  faciliter  les 
recherches  de  la  science' sont  impatiemment  attendus ,  et  leur 
réalisation  parait  lente,  même  en  tenant  compte  des  difficultés 
qpi'elle  présente.  Ce  travail  recevrait  sans  doute  une  accélératioii 
utile  al  tous  les  bibliothécaires  étaient  aussi  assidus  à  leurs  postes 
4ull8  devraient  l'être;  la  commission  recommande  à  la  vigllaBM 
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fondée  de  M.  le  ministre  de  IMnstruction  publique  ceux  de  ces 
foDCtionnaires,  qui,  en  acceptant  l'emploi,  ont  dû  s'astreindre 
à  en  remplir  les  devoirs.  »  Comme  sanction  de  cette  observation 
faite  avec  une  remarquable  sévérité,  la  commission  proposait 
une  réduction  de  16,000  fr.,  qui  ne  fut  pas  adoptée. 

Ministère  de  V agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
pitblics.  —  Les  crédits  accordés  pour  1856  s'élevant  à 
1 1 1 ,837,74 1  fr.  présentaient  cette  fois  une  différence  en  plus  de 
14,466,559  fr.;  cette  augmentation  avait  pour  cause  les  engage- 
ments contractés  par  l'État  avec  les  compagnies  de  chemins  de 
fer.  L'année  précédentCi  le  ministre  des  travaux  publics  avait 
prorogé  et  espacé  les  termes  des  payements  des  subventions  ac- 
cordées à  certaines  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer; 
aujourd'hui  les  obligations  prises  devaient  être  remplies. 

L'élève  des  chevaux  avait  donné  lieu,  en  résumé,  aux  ubser* 
vatlons  suivantes.  Tout  en  reconnaissant  les  progrès  obtenus 
dans  ce  produit  si  utile  de  l'agriculture,  la  commission  exprimait 
le  vŒU,.que  le  Gouvernement  donnât  une  attention  de  plus  en  plus 
active  aux  choix  des  étalons  de  l'État  et  b  raccroisscmeut  des 
stations.  Le  rétablissement  des  subventions  accordées  aux  cour- 
ses au  trot  donnerait  aussi  satisfaction  aux  réclamations  d'un 
grand  nombre  de  départements,  et  concourrait,  avec  les  prix  de 
dressage,  à  encourager  les  cultivateurs,  que  les  courses  au  galop 
éloignent  des  hippodromes. 

Le  travail  de  la  commission  sur  le  Budget  des  recettes  pré^ 
sentait  la  même  clarté.  Quant  aux  contributions  directes,  elles 
figuraient  au  budget  de  1857  pour  438,369,947  fr.,  (c'est-à-dire 
avec  une  augmentation  de  8,876,645  fr.  sur  185G.  Le  rapport 
faisait  à  cet  endroit  de  curieux  et  utiles  rapprochements  :  «  Â 
l'égard  de  la  propriété  foncière,  l'État,  est-il  dit,  est  entré  dans 
la  voie  du  dégrèvement.  La  propriété  foncière,  longtemps  sans 
rivale,  en  a  une  aujourd'hui  qui  la  fait  délaisser.  La  propriété 
mobilière  a  un  attrait  de  mouvement  et  de  gain,  qui  correspond 
à  ce  besoin  exagéré  de  jouissance  qui  caractérise  notre  époque. 
La  propriété  foncière  n'offre  que  des  résultats  plus  lents  et  plus 
laborieux.  »  D'où  la  conclusion  qu'il  fallait  l'alléger,  autant  que 
riDtérèt  des  services  le  permettait. 
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Sor  les  impôts  Indirects,  le  rapport  ne  constatait  qa*une  aug- 
mentation de  18,311,000  fr.  Le  budget  de  1856  en  avait  porté 
la  prévision  à  929,699,000  fr.  Ils  figuraient  au  budget  de  1857 
pour  1,031,010,000  fr.  L*examen  des  autres  recettes  du  budget 
n'avait  donné  lieu  à  aucune  observation  digne  d'être  men- 
^tionnée. 

Sauf  les  amendements  proposés,  et  que  leurs  auteurs  devaient 
naturellement  rappeler  lors  de  la  discussion,  celle-<îî  ne  devait 
guère  s* écarter  de  Télaboration  si  complète  de  la  commission,  qui 
d'ailleurs  présentait  le  résultat  des  conférences  de  cette  assem- 
blée avec  le  conseil  d*État« 

Les  débats  sur  le  budget  occupèrent  plusieurs  séances.  Une 
question  souvent  abordée  et,  comme  on  l*a  vu,  agitée  dans  les 
plus  bautes  régions  du  pouvoir,  parce  qu'elle  révélait  un  mal 
réel,  celle  des  scandales  qui  s'étaient  produits  à  la  Bourse  ou  all« 
leurs,  faisait  le  fonds  du  discours  prononcé  lors  de  la  discussion 
générale  par  l'honorable  M.  Perret,  député  de  la  Seine. 

M.  le  président  du  conseil  d'État,  qui  avait  cru  trouver  dans 
ce  discours  des  allusions  de  nature  à  être  interprétées  a  comme 
tombant  à  la  charge  du  Gouvernement,  o  déclara  que  non-seu- 
lement le  Gouvernement  n'avait  pas  encouragé  l'agiotage ,  mais 
qu'il  avait  cherché  par  tous  les  moyens  légaux  à  en  arrêter  le 
développement,  témoin  notamment  la  loi  sur  les  commandites. 
L'honorable  M.  Perret  avait  conclu,  en  invitant  le  Gouvernement 
à  examiner  sérieusement  les  opérations  qui  se  traitent  à  la  Bourse, 
M.  le  président  du  conseil  d'État  répondait,  que  le  Gouvernement 
acceptait  de  grand  cœur  cette  in  vitation,tout  en  déclarant  qu'elle 
n'était  point  nécessaire.  Sur  Taglotage,  le  Gouvernement  était 
toujours  disposé  à  être  sévère  jusqu'aux  limites  de  la  légalité. 
Cette  réponse  mit  fin  à  la  discussion  générale  (séance  du  25  Juin], 

La  discussion  de  rarticie  1^'  du  projet  de  fixation  des  budgets 
fournit  à  M.  Yéron  Toccasion  de  renouveler  le  vœu  qu'il  avait 
fait  au  sein  de  la  Commission,  d'une  allocation  d'une  subvention 
pour  le  Théâtre  lyrique. 

L'honorable  M.  Belmontet,  organe  constant  des  anciens  légion- 
naires en  retraite,  reproduisit  de  nouveau  sa  réclamation  en  leur 
faveur.  La  somme  qu'il  réclamait  pour  eux  ne  dépasserait  pas 
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lySOO  ou  1,500,000  fr.  La  Commission  avait  accueilli  avec  faveur 
la  proposition  de  i'iionorable membre;  seulement  on  avaîfobjecté 
que  les  renseignements  étaient  incomplets,  et  c'est  dans  ce  sens 
que  répondait  encore  le  rapporteur  du  projet  de  la  commission. 
A  propos  du  budget  du  ministère  de  la  justice,  le  général  Par- 
chappe  demanda,  comme  il  Tavait  déjà  fait,  une  amélioration  de 
traitement  en  faveur  des  greffiers  de  Justice  de  paix;  un  autre 
membre,  M.  Ducos,  s'associa  à  l'expression  de  ce  vœu  :  à  ses 
yeux  le  traitement  minimum  de  ces  utiles  auxiliaires  du  Juge  de 
paix  devait  être  au  moins  de  400  fr.  Le  budget  du  ministère  de 
la  Justice  ne  donna  pas  lieu  à  d'autres  observations  (séance  du 
6  Juin). 

Le  budget  du  ministère  de  Tintérieur  provoqua  des  objections 
de  la  part  de  M.  de  Ravineh  II  persistait  à  demander  que  le 
chap.  6  de  ce  budget  en  fût  retranclié,  et  que  la  dépense  fût  mise 
à  la  cbarge  de  la  ville  de  Paris;  c'est-à-dire  que  l'honorable 
membre  voulait  que  l'on  rentrât  dans  l'esprit  du  décret  du  1 1  jan- 
vier 1852,  qui  faisait  de  la  garde  nationale  une  institution  essen- 
tiellement communale.  Il  résultait  de  là  que  les  fonctions  du  com- 
mandant en  chef  et  du  chef  d'état-major  des  gardes  nationales 
de  la  Seine,  ne  regardaient  pas  le  budget  de  l'Etat.  M.  Alfred 
Leroux,  pour  motiver  le  rejet  de  cet  amendement  de  M.  Ravinel 
par  la  commission,  s'appuya  sur  le  caractère  exceptionnel  des 
fonctions  dont  il  s'agissait. 

Le  budget  des  ilnances  fit  appeler,  par  M.  Randoîng,  à  Tat- 
tention  du  Gouvernement  la  situation  des  douaniers,  situation 
pénible,  presque  voisine  de  la  misère,  surtout  dans  un  temps  de 
cherté  générale. 

Le  budget  de  la  guerre  amena  de  la  part  du  général  Daumas 
d'utiles  explications  au  sujet  de  l'Algérie  ;  on  en  trouvera  la  subs- 
tance, ci-après,  au  chapitre  relatif  à  cette  colonie; 

La  discussion  relative  à  certaines  conclusions  de  la  commis- 
sion à  l'occasion  du  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique, 
ne  fut  guère  qu'une  causerie,  d'où  ne  ressortit  aucun  fait  nou-» 
veau,  il  n'y  eut  pas  non  plus,  à  proprement  parler,  de  débat  sur 
les  budgets  des  autres  ministères. 

L'article  2  du  projet  de  loi^  relatif  à  la  perception  et  à  la  ré- 
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partition  des  quatre  contributioDS  directes,  ramena  la  question 
des  spéoulatioDS  de  Bourse.  M.Perret  avait  dit  qu'ilne  fallait  pas 
s'attendre  à  rencontrer  le  patriotisme  à  la  Bourse.  Cependant  il 
semblait  évident  à  M.  Dalloz,  que,  lors  de  cet  appel  national, 
trois  fois  répété,  qui  avait  accumulé  millions  sur  millions  les  ca- 
pitaux de  la  richesse  et  ceux  de  l'épargne,  Télan  patriotique  des 
citoyens  avait  eu  pour  le  moins  autant  de  part  au  succès  des 
emprunts  qu'un  calcul  d'intérêt  mesquin  et  vulgaire.  L^honora- 
ble  membre  demandait  s1^  à  la  Bourse,  il  n'y  avait  pas  à  côté 
du  Jeu  les  affaires  sérieuses,  les  marchés  où  s'opère  l'échange 
des  denrées  alimentaires,  des  objets  de  première  nécessité. 

M.  Leroy  de  Beaulieu  se  montrait  partisan  d'un  droit  de  trans- 
mission à  établir  sur  les  valeurs  mobilières;  en  même  temps,  à 
l'objection  faite  à  ce  sujet  par  le  président  du  conseil  d'Etat,  que 
si  l'on  établissait  un  impùt  sur  la  transmission  des  obligations  et 
actions,  on  reconnaîtrait  par  cela  même  les  marchés  à  terme, 
Torateur  répondait  qu'établir  un  droit,  c'était  en  constater  l'exis- 
tence matérielle,  mais  non  en  reconnaître  la  validité. 

La  dernière  séance  consacrée  à  la  discussion  des  articles  (2  juin] 
n'eut  rien  de  saillant  :  la  question  d'impôts  nouveaux  y  fut  néan- 
moins agitée.  L'honorable  président  de  la  commission,  M.  Le^ 
quien,  résuma  rapidement  l'état  de  cette  question.  La  commis- 
sion, disaitril,  ne  pouvait  pas  manquer  de  porter  son  attention 
sur  l'hypothèse  de  la  nécessité  d'impôts  nouveaux  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  prochain  ;  elle  le  devait  d'autant  plus  que  le 
second  décime  s'élevant  à  50  millions  était  sur  le  point  de  dispa^ 
raltre  du  budget  des  recettes.  La  commission  avait  reconnu  qu'il 
n'était  pas  possible  de  penser  à  une  aggravation  de  la  propriété 
foncière.  Elle  avait  été  d'avis  aussi,  qu'il  y  aurait  des  difficultés 
considérables  à  l'établissement  d'un  impôt  direct  sur  le  revenu 
mobilier,  et  que  dès  lors  il  serait  préférable  d'atteindre  ce  revenu 
par  l'impôt  Indirect.  Quant  à  présent,  ni  l'honorable  membre,  ni 
ses  collègues  ne  faisaient  avancer  d'un  pas  de  plus  la  discus- 
sion. L'ensemble  du  projet  de  budget  fut  ensuite  adopté  à 
l'unanimité  de  258  voix. 
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CHAPITRE  VI. 

FAITS  ET  ACTES  DIVERS  EXTRA -PARLEMENTAIRES,  MATIÈRES 
ÉCONOMIQUES  ET  ADMINISTRATIVES. 


Rapport  de  M.  Magne  à  TEmperear  sar  la  situation  f^énérale  des  finan- 
ces.— Liste  civile  impériale;  rapport  de  M.  Fould  ;  l'Opéra  replacé  soos 
le  régime  de  la  liste  civile  :  caisse  de  retraites  des  artistes  de  ce  théâ- 
tre. —  Secours  de  la  liste  civile  aux  blessés  d*Orient  et  d'Afrique.  «— 
Travaux  du  Louvre;  rapport  de  M.  Fould.  —  Ribliothèque  impériale; 
rapport  deM.  Taschereau.— Rudget  du  défjartement  de  la  Seine  ;  rapport 
de  M.  Haussmann.  »-  Les  chemins  de  fer  :  rapport  de  M.  Rouher;  dé- 
tails, chiffres  et  situation.  —  Valeurs  et  produits  :  rapport  de  la  com- 
mission permanente.  —  Caisses  d'épargne;  rapport  du  ministre  du 
commerce.  —  Sociétés  de  secours  :  rapport  à  leur  sujet.  —  Enfants 
confiés  à  Tassistance  publique;  vœu  du  Sénat  à  cet  égard  et  rapport  de 
la  commission  nommée  à  cet  effet. 

Examen  des  livres  destinés  à  renseignement;  Décision  ministérielle  à 
ce  sujet.  —  Autre  décision  relative  au  cours  d'agriculture  dans  les 
écoles  normales  primaires.— Publication  des  anciens  poêles  français: 
rapport  et  décret  à  ce  sujet.  —  Mort  de  M.  Fortoul;  décret  relatif  à 
ses  funérailles;  discours  du  maréchal  Vaillant  à  ses  ob^ues.  —Con- 
seil de  l'instruction  publique;  ouverture  de  cette  assemblée  :  dlsooars 
de  M.  Rouland.  I^ettre  de  ce  ministre  au  sujet  des  écoles  mixtes  du 
Pas-de-Calais.  —  Mort  de  M.  de  Salvandy. 


On  a  va  dans  le  chapitre  précédent  les  charges  et  ressonrces 
financières  de  la  France  produites  et  discutées  devant  le  Corps 
législatif  :  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  les  trouver  résumées  dans 
Tanalyse  d*un  rapport  de  fin  d'année,  présentée  à  l'Empereur 
par  M.  Magne,  ministre  des  finances  : 

a  Les  circonstances  que  nous  avons  traversées.  Sire,  disait  le 
ministre,  ont  été  bien  difficiles  ;  tous  les  malheurs  ont  pour  ainsi 
dire  éclaté  à  la  fois  :  la  guerre,  le  choléra,  les  inondations,  la 
disette  prolongée.  Mais,  malgré  ces  épreuves  douloureuses,  tout 
ami  sincère  de  la  vérité  et  de  son  pays  doit  être  heureux  de  re- 
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connaître  ce  fait  nniqae  peut-être  dans  l'histoire,  que  Jamais, 
grAce  à  la  confiance  inspirée  par  Votre  Majesté,  la  sécurité  n'a 
été  plas  entière  et  l'ordre  plas  parfait  ;  jamais  L'activité  natio- 
nale n'a  été  plus  développée  ;  jamais  la  progression  des  revenus 
publics  n'a  été  aussi  rapide,  j» 

(c  Chose  singulière!  continuait  M.  Magne,  les  embarras  de  la 
situation  ne  devaient  venir  que  de  la  prospérité  elle-même,  et  en 
quelquesortedes  excès  delaconfianccParune  heureuse  nécessité, 
les  efforts  du  Gouvernement  ont  dû  s'appliquer,  non  à  provo- 
quer, mais  à  restreindre  l'élan  général  et  à  contenir  la  spécula- 
tion par  des  avertissements  dans  les  limites  d'une  prudente  ré- 
serve. » 

Be  toutes  ces  considérations,  le  ministre  des  finances  passait 
à  l'examen  général  des  budgets  précédents,  a  Le  budget  de  1B&4 
était  en  voie  de  règlement.  Sa  situation  provisoire,  publiée  l'an- 
née précédente,  présentait  un  exoédant  de  dépenses  de  1 00  mil- 
lions. Ce  déficit  était  réduit  à  73  millions  au  compte  définitif.  Le 
budget  de  1855  venait  d'être  clos.  Tout  faisait  espérer  que  le 
découvert  de  cet  exercice  n'irait  pas  au  delà  de  50  à  60  mfilions. 
Comparés  à  l'insuffisance  moyenne  des  cinq  années  antérieures, 
qui  n'était  pas  moindre  de  80  pillions,  ces  chiffres  pourraient 
paraître  suffisants.  Ces  résultats  étaieut  dus  à  Taccroissement 
extraordinaire  des  revenus  indirects,  qui  avait  atteint  le  chiffre 
énorme  de  65  millions  l'année  précédente,  sans  compter  83  mil- 
lions provenant  des  droits  nouveaux.  A  aucune  époque,  sous  les 
Influences  les  plus  heureuses,  la  force  productive  de  la  nation 
ne  s'était  manifestée  par  des  signes  aussi  éclatants,  i»  y 

«  Ce  mouvement,  attribué  à  Texposition  universelle,  avait-il 
cessé  en  1856?  Nullement,  répondait  le  ministre.  Non-seulement 
le  chiffre  de  1854  avait  été  obtenu  et  dépassé;  non-seulement  le 
niveau  si  extraordinaire  de  1855  était  atteint,  mais  les  premiers 
mois  de  1856,  comparés  aux  mois  correspondants  de  Tannée 
précédente,  avaient  donné  un  excédant  de  63  millions  sur  1854, 
et  de  près  de  26  millions  sur  1855.  A  la  vérité,  le  mois  d'août 
avait  été  moins  favorable  ;  mais  cette  différence  s'expliquait  par 
les  acquittements  anticipés,  provoqués  alors  par  le  désir  d^éviter 
l'application  du  nouveau  décime.  En  définitive,  le  progrès  des 
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droits  aiidens  et  le  montant  des  droits  nouveaux  préso&taieiit, 
ponr  les  neuf  premiers  mois  de  l'année  courante^  une  plus-value 
d'environ  73  millions.  » 

c  L'importance  de  ce  chiffre  n'est  pas  contestable,  continuait 
Son  Excellence.  Aussi,  Sire,  sans  nous  faire  aucune  Illusion, 
avons-nous  les  raisons  les  plus  sérieuses  d'espérer  que,  pour  la 
première  fois  depuis  bien  des  années,  le  budget  de  18S6,  mal- 
gré ieservice  des  emprunts,  présentera  en  fin  de  compte  un  équi- 
libre réel.  Ce  résultat  si  d&irable,  obtenu  dans  des  temps  ex- 
eeptlonneilement  diffidies,  est  la  meilleure  preuve  que  le  mou- 
vement ascendant  de  la  fortune  publique  est  bien  loin  de  s'être 
ralenti.  » 

Mais  on  opposait  la  dépréciation  momentanée  des  effets  pu- 
blics? Erreur,  selon  le  rapport.  C'est  la  loi  invariable  du  com- 
merce :  toute  marchandise  perd  de  sa  valeur  en  raison  de  sa 
quantité,  surtout  si  elle  dépasse  les  besoins  et  les  ressources  mo- 
mentanément disponibles. 

«  Qu'on  donne  au  trop  plein  le  temps  nécessaire  pour  qu'il 
soit  écoulé,  le  classement  sera  rapide  et  le  niveau  ne  tardera  pas 
à  monter;  les  embarras  ne  pourraient  venir  que  de  l'exagéra- 
tion. C'est  à  cette  cause  qu'il  fallait  attribuer  certaines  mesures 
restrictives  prises  l'année  précédente,  à  pareille  époque,  par  la 
banque  de  France.  Elle  éleva  l'intérêt  et  réduisit  le  terme  des 
échéances.  Résultats  immédiats  :  escomptes  plus  nombreux, 
prêts  plus  courts,  mais  aussi  plus  multipliés,  et,  en  somme, 
pendant  les  mois  d'octobre  et  décembre,  sous  l'empire  de  la 
mesure  dontil  s'agissait,  excédant  d'escomptes  durant  ces  mêmes 
mois  de  600  millions  sur  les  années  précédentes.  Les  mêmes  cir- 
constances  s'étant  reproduites  en  1856,  la  Banque  avait  cru  de- 
voir tenir  la  même  conduite,  et  elle  en  attendait  le  même  résul- 
tat. Pour  la  Banque  comme  pour  le  crédit,  les  embarras  ne  ve- 
naient pas  du  fond  des  choses,  mab  d'une  exubérance  momen-  ~ 
tanée. 

On  avait  parlé  des  exportations  de  numéraire.  Voici  ce  que 
répondait  à  cet  égard  le  ministre  des  finances.  Une  suite  de  mau- 
vaises récoltes,  l'achat  des  soies  à  l'étranger,  et  d'autres  causes 
moins  légitimes,  avaient  influé,  sans  contredit,  sur  la  sortie  des 
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monnaies;  Taisent  finrtoat  était  devenu  l'objet  d*on  trafic  dont 
^opinion  sinquiétait,  et  qni  consistait  à  retirer  de  certaines 
pièces  clioisles  leur  plas-valne^  nn  abus  contre  lequel  M.  Magne 
protestait  avec  énergie.  Il  ne  s'agissait  au  surplus  que  d'embar- 
ras dus  à  des  causes  passagères.  La  situation  du  Trésor  était 
excellente.  Les  deux  premiers  emprunts  étaient  soldés,  et  les 
termes  du  dernier,  suffisant  pour  liquider  la  guerre,  étaient 
payés  avec  exactitude.  Les  revenus  publics  augmentaient  dans 
une  proportion  inouïe.  Les  Impôts  s'acquittaient  sans  frais^  avec 
la  plus  rare  ponctualité,  et  même  d'avance.  Affluence  de  l'argent 
dans  les  caisses  publiques,  le  paiement  du  dernier  semestre  de  la 
rente  avait  laissé  une  réserve  de  cent  dix  millions. 

a  Pour  tout  homme  sensé,  ces  faits  devaient  être  les  indices 
d'une  situation  d  fondamentalement  bonne.  D'après  ces  consi- 
dérations, le  ministre  des  finances  avait  cru  devoir,  en  préparant 
le  budget  de  1858,  prendre,  pour  base  de  ses  évaluations,  le 
mouvement  naturel  et  normal  de  la  fortune  publique.  Toutefois, 
pour  restreindre  l'éventualité  des  crédits  supplémentaires,  il 
avait,  suivant  les  ordres  de  l'Empereur,  apprécié  les  dépenses 
avec  toute  Texactitude  possible,  et  les  recettes  avec  la  plus 
grande  modération  possible. 

Vers  la  même  époque,  le  ministre  d'État  présenta  également  à 
l^mperenr  un  compte-rendu,  moins  considérable  il  est  vrai, 
mais  également  intéressant;  nous  voulons  parler  d'un  rapport 
concernant  le  budget  de  la  liste  civile  pourlS57.  D'après  les  cal- 
culs do  ministre,  «  ce  budget  se  solderait  en  équilibre,  pourvu  que 
les  circonstances  ne  viennent  pas,  comme  en  1856,  forcer  l'Em- 
pereur à  ordonner  des  dépenses  considérables  en  dehors  des  pré- 
visions qui  ont  été  faites.  En  effet,  disait  M.  Fonid,  rexpérience 
de  Tannée  qui  va  se  terminer,  me  prescrit  le  devoir  d'appeler 
TattentlMi  de  Votre  Majesté  sur  la  nécessité  d'imposer  des  limites 
à  sa  munificence.  »  Il  est  certain  que  les  prévisions  du  budget 
de  1856,  adoptées  par  l'Empereur,  présentaient  en  fin  d'année 
«n  excédant  de  recettes  que  des  actes  de  libéralité  firent  presque 
entièrement  disparaître.  Le  ministre  d'État  évaluait  à  plus  de 
6,300^000  fr.  les  sommes  mises  à  la  diarge  de  la  liste  dvile 
pour  de  semblables  emplois.  «  Malgré  ces  charges,   porte 


Digitized 


by  Google 


220  HISTOIRE  DE  FRANGE  (1856). 

le  rapport,  aucun  service  n'a  été  en  souffrance»  aucun  paiement 
n*a  été  retardé,  tous  les  entrepreneurs  et  fournisseurs  ont  été 
exactement  payés;  et  cependant  la  situation  provisoire  de  l'an- 
née 1856  présente  encore  un  excédant  de  recettes,  peu  considé- 
rable à  la  vérité.  Toutefois  le  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur 
croyait  devoir  prier  S.  M.  de  restreindre  dans  de  prudentes 
limites  ses  actes  de  munificence.  » 

11  terminait'  en]  annonçant  que  «  les  comptes  de  la  Liste  civile 
pour  l'année  1853  avaient  été  vérifiés,  et  assurés  par  la  commis- 
sion instituée  par  décret  impérial  en  date  du  26  mal  1853,  et  son 
rapport  avait  été  mis  sous  les  yeux  de  l'Empereur  le  8  mai  1 855. 
Actuellement  les  comptes  de  1854  étaient  l'objet  de  l'examen  de 
cette  commission,  et  ceux  de  1855  ne  tarderaient  pas  à  lui  être 
soumis.  Un  état  annexé  à  ce  rapport  donnait  le  détail  des  secours 
.  et  allociitlons  accordées  par  la  Liste  civile  impériale. 

L'Empereur  ordonna  aussi  de  replacer  POpéra  dans  les  attri- 
butions de  sa  Liste  dvlle  ;  en  même  temps  S.  M.  voulut 
que  «  les  artistes,  employés  et  agents  ressentissent  les  bienfaits  du 
retour  à  l'ancien  état  de  choses;  que  leur  condition  fût  améliorée 
par  l'obtention  de  pensions  de  retraite  qui  leur  seraient  acquises 
sans  qu'une  réduction  fût  apportée  à  leurs  traitements  qui,  avant 
1830,  étaient  cependant  beaucoup  moins  élevés,  et  sans  leur  im- 
poser d'autre  sacrifice  que  le  prélèvement  de  la  retenue  régle- 
mentaire de  5  0/0.  (Rapport  à  l'Empereur  par  M.  Fould,  14  mai 
1856.) 

C'est  pourquoi  le  ministre  d'Etat  proposa  à  l'Empereur  et  par 
ses  ordres  la  création  d'une  caisse  spéciale  de  retraites  pour  le 
théâtre  impérial  de  l'Opéra.  Elle  n'engagerait  en  aucune  façon 
les  finances  du  trésor  public  :  sa  dotation  qui  serait  gérée  par  la 
caisse  des  dépêts  et  consignations  se  composerait  exclusivement 
d'une  subvention.accordée  par  la  liste  civile  impériale,  et  de  res- 
sources propres  à  radministration  de  l'Opéra.  On  exceptait  du 
bénéfice  des  pensions  les  artistes  qui  entreraient  à  l'Opéra,  avec 
un  traitement  supérieur  à  40,000  fr.  «  Il  est  facile,  remarquait 
justement  M.  Fould,  à  des  artistes  qui  jouissent  de  traitements 
aussi  élevés^  de  chercher  dans  une  sage  économie  l'équivalent 
d'une  pension  de  retraite,  variant  le  plus  souvent  entre  100  et 
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140  fr«  ;  un  autre  secours  d'un  chiffre  écpiivalent  leur  était  en- 
suite alloué  sur  les  fonds  de  la  Liste  civile  impériale. 

La  Liste  civile  impériale  étendit  sa  sollicitude  à  uue  classe 
d'hommes  qui  la  méritait  de  tout  point  :  nous  voulons  parler  des 
soldats  et  sons-officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  amputés 
à  la  suite  de  blessures  reçues  pendant  la  guerre  avec  la  Russie 
ou  en  Afrique.  Il  fut  décidé  qu'ils  seraient  admis  à  jouir  d'une 
pension  viagère  de  600  fr.  au  moyen  d'un  complément  servi  sur 
les  fonds  de  la  Liste  civile. 

Le  journal  officiel  constata  (7  décembre)  que  1096  liquidations 
étaient  déjà  opérées.  Les  soldats  et  sous-offlclers  recevaient  en 
outre,  dès  leur  arrivée  en  France,  et  en  attendant  la  liquidation 
de  leur  retraite,  un  secours  du  ministre  de  la  guerre. 

Ainsi  la  pensée  de  l'Empereur  embrassait  en  même  temps  tout 
ce  qui  se  rattachait  à  la  gloire  ou  à  la  splendeur  du  pays.  Son 
Gouvernement  poursuivait,  avec  une  sollicitude  que  l*histolre 
doit  constater,  une  sorte  de  restauration,  de  rajeunissement  de 
la  capitale  de  l'empire.  La  réunion  du  Louvre  aux  Tuileries  ne 
pouvait  pas  manquer  d*étre  comprise  dans  ce  dessein.  Voici  de 
quelle  manière  dans  un  rapport  en  date  du  5  février,  le  minis- 
tre d*Etaty  H.  Fould,  rendait  compte  à  l'Empereur  de  l'état  des 
travaux  destinés  à  opérer  cette  réunion. 

Le  rapport  précédent  (28  février  1855)  constatait  que  la  ma- 
jeure partie  des  grosses  constructions  était  terminée.  Restait  à 
exécuter  la  couverture  de  ce  vaste  ensemble  de  bAtlment,  l'ome- 
mentation  et  les  sculptures  des  pavillons  et  des  façades  tant  inté- 
rieures qu'extérieures,  le  dallage  et  le  pavage  des  vestibules  des 
galeries  et  des  cours,  l'appropriation  des  bâtiments  aux  diffé- 
rents services  qui  y  seront  placés,  en  un  mot,  tous  les  travaux 
d'utilité  et  d'art  nécessaires  à  l'achèvement  de  cette  grande 
œuvre. 

a  PourTaoeomplir  presque  entièrement  dans  une  année,  di- 
sait le  ministre,  il  ne  fallait  rien  moins  que  la  puissante  Impul- 
sion de  la  volonté  de  Votre  Mi^esté,  et  le  désir  conunun  à  touft 
de  mériter  son  auguste  approbation.  » 

Le  succès  a  répondu  à  ces  efforts.  Moins  de  quatre  ans  après 
avoir  été  commencé,  le  nouveau  Louvre,  débarrassé  de  ses  écha- 
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faudageSy  se  montre  au  public  dans  son  majestueux  ensemble.  » 

M.  Fould  passait  ensuite  en  revue  la  série  des  travaux  accom- 
plis dans  cette  campagne.  Cette  année,  la  façade  de  la  rue  de 
Rivoli  avait  été  décorée  de  huit  statues,  celles  des  généraux  de 
la  République,  Marceau,  Hoche,  Besaix,  Kléber,  et  celles  des 
maréchaux  de  TEmpire,  Masséna,  Soult,  Ney,  Lannes,  exécutées 
par  des  artistes  distingués. 

Cette  année  avait  vu  encore  achever  le  pavillon  d'angle  sur 
la  place  de  TOratoire,  et  le  bâtiment  qui  le  relie  avec  le  vieux 
palais^  la  balustrade  et  les  groupes  allégoriques  qui  le  surmon- 
tent, ainsi  que  le  perron  qui  s'ouvre  sur  les  jardins  du  Louvre. 

Suivaient  d'autres  détails  sur  l'exécution  matérielle  de  cette 
oeuvre  monumentale.  On  rappellera  particulièrement  ici  les  tra- 
Taux  d'art.  Le  modèle  en  plâtre  de  la  statue  de  François  V', 
destinée  à  être  placée  ausmilieu  de  la  cour  du  Louvre,  s'élevait 
maintenant  sur  un  piédestal  provisoire.  Il  résulte  du  rapport  que 
la  sculpture  avait  eu  une  part  considérable  dans  les  travaux  du 
Louvre.  L'Empereur  avait  voulu  que  tous  les  artistes  en  renom 
fussent  appelés  à  concourir  à  cette  grande  œuvre  nationale.  Les 
bâtiments  qui  donnent  sur  la  place  Napoléon  et  sur  le  Carrou- 
sel, sont  surmontés  d'une  balustrade  et  de  soixante-trois  pié- 
destaux qui  portent  autant  de  groupes  allégoriques,  représentant 
les  Sciences,  les  Arts,  l'Agriculture,  l'Industrie,  le  Commerce, 
les  Saisons,  etc.,  etc. 

Soixante  statues  d'hommes  illustres  dans  la  politique,  les 
sciences,  la  littérature,  les  arts,  décorent  une  partie  de  l'appui 
des  galeries  du  premier  étage,  et  rappellent  au  public  des  noms 
glorieux  pour  la  France  (1).  L'Empereur  avait  voulu  que  les 
architectes  les  plus  célèbres  parmi  ceux  qui,  à  diverses  époques, 
avaient  concouru  à  l'édification  du  Louvre,  y  eussent  une  place* 
Les  cariatides,  les  frontons,  les  statues,  les  groupes  et  guirlandes 
qui  décorent  les  nouveaux  pavillons  sontTœuvre  des  principaux 
sculpteurs. 

(1)  Ces  statues  sont  celles  de  :  Sager,  Golbert?  Montesquieu,  saint  Ber* 
nard,  Abailard,  Ja  Rochefoucauld,  Froissart,  Corneille,  la  Fontaine,  Pous- 
sin, Rigaud,  Gambiche,  Bernard  Paliggy,  Couslou,  Sully,  Turgot,  D'A- 
guesseau,  Bossuet,  Rabelais,  Labruyère,  de  Thou,  Molière,  Voltaire, 
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Le  Ministre  ajoutait  que  «  d^mportanta  travaux  étaient  réaer* 
Tés  aux  peintres  dans  la  décoration  intérieure  des  constructions 
nouvelles.  Dans  l'intérêt  de  Fart,  et  afin  de  conserver  à  Tliistoire 
les  modèles»  au  nombre  de  plus  de  800,  qui  avaient  été  exécutés 
pour  les  sculpteurs  du  nouveau  Louvre,  M.  Fouid  les  avait  fait 
pliotographier.  » 

Les  grosses  constructions  ayant  été  à  peu  près  terminées  l'an- 
née précédente,  on  s'était  trouvé  dès  le  début  en  présence  de  la 
multiplicité  des  détails  que  comportaient  les  ravalements,  i'or- 
nementation,  les  sculptures  et  la  couverture  de  cette  immense 
étendue  de  bâtiments. 

9  Si  les  ouvriers  avalent  été  moins  nombreux,  ils  étaient  d'un 
ordre  plus  élevé,  aux  tailleurs  de  pierre  avaient  succédé  les  sculp- 
teurs, les  praticiens  et  les  ornemanistes,  dont  quelques-uns  sont 
de  véritables  artistes.  »  La  diftereiye  des  travaux  résultait 
d'ailleurs  de  la  différence  du  chiffre  des  dépenses  constatées  par 
le  tableau  suivant  : 


IXBKCICES. 

filpEIfSIS. 

iocaifte. 

1852 
1853 
1854 
1855 

Totaux 

fr.     e. 

1.250,761     02 

5,723,379    37 

11,219,376    31 

8,750,000      » 

58,416 
469, 99o 
947.422 
694,140 

26,943,516    70 

2,167,972 

Le  tableau  suivant  donnait  une  idée  de  Timpulsion  que  Ta-^ 
ebèvement  du  Louvre  avait  imprimée  à  toutes  les  Industries  du 
Iiàtiment. 

Ainsi,  dans  la  campagne  de  1855,  après  Texécution  de  85,000 

Lebrun,  Androuet  Ducerceau,  Lemercier,  Jean  Goujon,  Houdon,  Riche- 
lieu, Mathieu  Mole,  Vauban,  Fénelon,  Montaigne,  Descartes,  Mézeray, 
Boileau,  J.-J.  Rousseau, Lesueur,  PhilibertdeLorme,  Dupérac,  Maosard, 
J.  Sarrazin,  Ambioise  Paré,  Mazarin,  L'Hôpital,  Grégoire  de  Tours,  Bour- 
dakme.  Pascal,  Cassini,  Malherbe,  Racine,  Buffon,  Philippe  de  Champai- 
gne,  Pierre  Lescot,  Jean  Bullant,  Perrault,  Puget, 
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mètres  cabes  de  fouilles  et  de  déblais,  forent  mis  en  œuvre  : 
4,000  mètres  cubes  de  béton. 
47,000  mètres  cubes  de  pierre,  moellons,  meulières,  granit. 

I  ,^50  mètres  cubes  de  briques. 
85,000  mètres  superficiels  de  planchers  en  poterie. 
4,000  mètres  superficiels  d'ouvrages  en  plâtre. 
1 1 ,000  mètres  cubes  de  bois  de  charpente. 
8,000  mètres  superficiels  de  couvertures  ardoise  et  zinc. 
250,000  kilogrammes  de  plomb  en  t6Ie,  et 
280,000  iLilogrammes  de  plomb  orné. 
8, 1 54,000  iLilogrammes  de  fer  pour  combles  et  planchers. 
94,000  kilogrammes  de  fonte. 
8,000  kilogrammes  de  bronze  pour  candélabres. 
15,000  mètres  superficiels  de  menuiserie. 
78,000  mètres  superficiels  de  peinture  à  Thuile. 
8^500  mètres  superficiels  de  vitrerie. 
1 ,700  mètres  superficiels  de  dallage  et  de  bordure  en  granit. 
87,000  mètres  superficiels  d*endaits  en  asphalte. 
Quant  aux  sommes  dépensées  Jusqu'Ici,  si  elles  dépassaient  de 
près  de  2  millions  celles  fixées  par  le  premier  devis,  la  cause  en 
était  dans  l'exécution  de  travaux  et  d'améliorations  imprévus, 
ainsi  que  dans  Taugmentation  du  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre  pendant  les  deux  dernières  années.  Le  rapport  se 
terminait  par  la  mention  des  personnes  qui,  à  des  titres  diffé* 
rents,  avaient  concouru  à  Texécution  de  cette  grande  œuvre. 
«  Dès  aujourd'hui,  ajoutait  enfin  le  ministre  d'Etat,  il  est  per- 
mis de  dire  que  le  Louvre  est  achevé.  La  postérité  rendra  à  Votre 
Majesté  ce  témoignage  qu'elle  aura  fini,  en  moins  de  quatre  ans 
et  malgré  les  difficultés  d'une  guerre  lointaine,  ce  monument  na- 
tional auquel,  depuis  trois  siècles,  tous  les  grands  règnes  avaient 
mis  la  main  sans  pouvoir  le  terminer. 

»  Permettez-moi  d'ajouter,  Sire,  que  quelle  que  soit  la  diversité 
des  jugements  sur  les  détails  de  celte  grande  œuvre,  l'approba- 
tion universelle  vient  consacrer  les  plans  que  Votre  Majesté  avait 
choisis  parmi  les  nombreux  projets  qui  lui  avaient  été  soumis. 

»  En  contemplant  avec  un  légitime  orgueil  ce  monument 
fplendide,  hi  France  sait  qu'elle  en  doit  Tachèvement  inespéré  à 


Digitized 


by  Google 


FAITS  ET  ACTES  EXTRA-PARLEMENTAIRES.     225 

-  cette  YoloQté  féconde  qui  faisont  marcher  de  front  les  travaux  de 
la  paix  et  ceux  de  la  guerre,  lui  a  montré  ce  qu*elle  peut  attendre 
d*an  règne  si  glorieusement  inauguré.  » 

L'ordre  et  ranalogie  des  matières  permettent  de  placer  Ici  un 
aperçu  du  compte-rendu  adressé  au  ministre  de  l'instruction 
publique  par  M.  Taschercau^  administrateur  adjoint  de  la  biblio- 
thèque impériale,  sur  l'avancement  des  travaux  des  catalogues  de 
ce  vaste  dépôt  des  connaissances  humaines.  Ce  travail  était  en- 
trepris depuis  1839  au  département  des  imprimé»,  et  depuis 
1849  au  département  des  manuscrits.  Rien  n'était  fait  aux  es- 
tampes et  aux  cartes  et  plans,  en  vue  d*un  catalogue  imprimé; 
rîen  aux  médailles  et  antiques.  Aux  imprimés  l'inventaire  clos  le 
9  Juin  1852  constatait  ia  présence  de  249,108  cartes.  Depuis 
cette  époque  jusqu'au  31  mai  185G,  c'est-à-dire  en  quatre  an- 
nées, la  tâche  avait  consisté  à  porter  l'ordre  dans  des  amas  de 
pièces  qui  étaient  à  classer  avant  qu'on  pût  se  mettre  à  les  cata- 
logaer.  Après  avoir  énuméré  les  travaux  faits  sur  toutes  les 
branches  en  particulier,  radministrateur-adjoint  de  fa  bibliothè- 
goe  abordait  le  chiffre  de  la  dépense  de  ce  grand  travail.  La 
commission  des  bibliothèques  de  1850  avait  estimé  que  le  cata- 
logue des  imprimés  devait  nécessiter  une  dépense  annuelle  de 
53,400  fr.,  et  cela  pendant  douze  années  pour  les  opérations 
seulement  de  la  confection  des  cartes  du  département  des  impri- 
més, toutes  réserves  faites  pour  la  somme  du  traitement  à|allouer 
aux  personnes  chargées  de  préparer,  de  diriger  et  de  suivre  l'im- 
pression. Quant  à  la  dépense  typographique  de  ce  même  catalo- 
gue des  imprimés,  on  la  portait  à  450,000  fr.,  soit  à  24,000  fir. 
pendant  dix-huit  ans. 

«  Eh  bien,  disait  M.  Taschereau,  nous  qui  avons  non-seule- 
ment accumulé  les  cartes  confectionnées  par  nous,  mais  encore 
poursuivi  en  même  temps  diligemment  l'impression  du  catalo- 
gue de  r  Histoire  de  France,  et  qui  sommes  simultanément  en- 
gagés aujourd'hui  dans  Timpression  du  catalogue  des  sciences 
médicales,  nous  n'avons  eu  de  crédit  au  budget  que  les  suivants, 
pour  les  ealaiogues  de  tons  les  départements  de  la  Bibliothè- 
que impériale  : 

i856.  i» 


Digitized 


by  Google 


226  HISTOIftC  DE  FRANCE  (^1856). 

1 853,  40,000  fr.,  dont  seulemeot,  pour  les  impriméSi  38,666  Ar. 

1858,33,487  »  —  _  _  UjH44    ^ 

1854,  50,000  »  —  —  — .  41,436    » 

1855,  50,000  »  —  —  —  42,686    n 
D  Vous  voyez,  monsieur  le  ministre,  combien  les  moyens  fi- 
nanciers sont  peu  en  rapport  avec  les  estimations  d'une  commis- 
sion compétente  qui  avait  sérieusement  étudié  la  question.  » 

Aux  manuscrits,  des  travaux  de  catalogue,  proprement  dits, 
avaient  été  entrepris  pour  ie  fonds  liébreu  (bientôt  achevé),  pour 
le  fonds  arabe,  pour  le  fonds  latin  et  pour  quelques  parties  du 
fonds  français.  Mais,  près  des  trois  quarts  de  la  somme  dépensée 
avaient  été  appliqués  à  des  travaux  de  classement  sur  des  col- 
lections énumérées  dans  un  rapport  en  date  du  25  décembre  1854, 
imprimé  par  ordre  du  ministre,  en  tête  du  tome  V^  du  catdogne 
des  imprimés.  Quant  au  catalogue  des  fonds  français,  presque 
tout  restait  encore  à  faire,  et  Timpression  ne  saurait  être  entre- 
prise avant  que  tout  ne  soit  fait. 

Aux  estampes,  on  avait  dû,  par  des  considérations  financières, 
se  borner,  quant  à  présent,  à  poursuivre  ie  catalogue  des  por- 
traits dont  la  bibliothèque,  grâce  à  la  libéralité  du  Gouverne- 
ment de  i*Empereur,  possède  ie  plus  nombreux  et  le  plus  ma- 
gnifique ensemble,  les  65,000  portraits  de  ia  collection  de  Bore 
ayant  étc  réunis  à  la  collection  beaucoup  plus  vaste  encore  que 
nous  possédons  déjà.  Quant  aux  médailles,  tout  y  serait  à  faire. 
L'intérêt  de  l*histoire  et  celui  du  domaine  de  l'Etat  se  trouva- 
raient  d*aeoord,  selon  Taute^ir  du  rapport,  pour  que  l'on  apportât 
promptement  remède  à  cet  état  de  choses. 

ff  Le  Gouvernement  de  TEmpereur,  disait  M.  Taschereau  en 
terminant,  a  le  premier  voulu  sérieusement  que  les  catalogues 
de  la  Bibliothèque  impériale  fussent  commencés;  il  voudra  avoir 
le  mérite  de  les  faire  achever,  » 

Dans  cette  série  de  compte-rendus,  le  budget  de  la  Seine  était 
l'un  des  plus  importants.  Au  nK>is  de  septembre,  le  préfet 
(M.  Haussmann)  présenta  ou  Conseil  municipal,  réuni  en  ses- 
sion ordinaire,  un  mémoire  d'où  rcssortent  des  faits  et  des  chif- 
fres importants  que  le  rêle  considérable  de  Paris  dans  Tcmpira 
ne  permet  pns  d*oracttre. 
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Lai  recettes  de  lê&€8*étaieiit  élevées  à  139,312,208  fr.  52  c. 
Les  recettes  inserites  an  budget  primitif  de  1856  montaient  à 
es,S82,l99  fr.  40  c.  Les  recettes  extraordinaires,  évaluées  d'a- 
bord à  1 ,600,000  fr.,  présentaient  une  moins  valuede  500,000  fr. 
La^omme  des  dépenses  propres  à  1856  pouvait  être  ramenée  à 
72^851,461  fr.  82  c. 

Uannée  précédente,  à  pareille  époque,  le  préfet  de  la  Seine 
évaluait  la  réserve  dé  la  Ville  à  peu  près  à  la  somme  de 
16,888,162  fr.  29  C.  «  En  rapprochant,  disait  ce  mLgislrat,  ce 
diiffre  des  15,605,751  fr.  99  c.de  fonds  libres  laissés  parTexer- 
eice  1852,  dont  la  clâture  coïncide  avec  mon  entrée  en  fonc- 
tions, TOUS  avez  pu  constater  que,  malgré  l'élévation  des  dépen- 
ses extraordinaires  nécessitées  par  tant  d*œuvres  importantes 
entreprises  depuis  trois  ans  sur  les  fonds  généraux  du  budget, 
réoonomie  de  vos  finances  n'avait  subi  aucune  atteinte.  Si  je 
puis,  après  une  nouvelle  année  de  labeur,  vous  annoncer  un  ré- 
sultat semblable,  c*est  que  Je  n'ai  pas  cessé  d'employer  tous  mes 
efforts  pour  maintenir  Tacorolssement  des  recettes  de  la  Ville  au 
niveau  de  l'accroissement  inévitable  de  ses  dépenses.  Je  suis 
convaineu,  en  effet,  que  le  chiffre  de  sa  réserve  est  la  base  de 
son  crédit,  et  que  la  constance  de  ce  chiffre,  à  travers  maintes 
opérations  accusées  de  témérité,  sera  la  plus  éclatante  justifica- 
tion de  Tauguste  volonté  qui  les  aura  prescrites,  et  le  plus  grand 
honneur  de  l'administration  chargée  de  les  accomplir.  » 

Mais  on  n'étsdt  pas  encore  au  terme  des  difficultés  à  surmonter 
dans  ce  but. 

Calculées  sur  les  bases  actuelles^  les  recettes  ordinaires  de 
1857  produiraient 63,266,730fr.80  c. 

En  y  ajoutant  toutes  les  recettes  ex- 
traordinaires à  prévoir.       .     •     .     •     .       2,284,934  fr.     » 

On  n'aurait  qu'un  total  de 65,551,664  fr.  80  c. 

Tandis  que  les  d^enses  reconnues  iné- 
vitablessemontaientà.  • 67,395,892  fr.  80  c. 

Un  autre  mémoire,  présenté  le  24  novembre  au  Conseil  mu- 
nicipai  par  M.  Haussmann,  renfermait  sur  les  charges  munici- 
pales d)M  données  et  doeuœmts  non  mcrfns  importants.  Il  y  était 
^t  que  le  principal  des  contributions  foncière»  personnelle,  mo- 
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bilière  et  des  portes  et  fenêtres  du  départemeDt,  serait  plos  élevé 
en  1857  qu*en  1856  de  357,389  fr.,  savoir  :  de  147)048  fr.  sar 
la  contribution  personnelle  mobilière;  de  64,696  fr.  sur  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres.  C'était  Teffet  des  lois  des 
17  août  1835  et  4  août  1844,  aux  termes  desquelles  le  contin- 
gent assigné  à  chaque  commune  dans  ces  contributions  doit 
s^accroitre  chaque  année,  des  cotisations  afférentes  aux  con- 
structions nouvelles,  sauf  déduction  de  celles  qui  s^appliquent 
aux  maisons  démolies. 

De  1836  à  1856) l'accroissement  constaté  dans  le  principal  des 
quatre  contributions  directes  du  département  de  la  Seine  n'a- 
vait pas  été  moindre  de  7,774,085  fr.  76  c.  A  quoi  il  faut  ajou- 
ter Taugmentation  que  devait  subir  en  1857  le  principal  des  trois 
impôts  de  répartition  (357,389  fr.]  et  probablement  celle  de 
l'impôt  des  patentes. 

Le  tableau  suivant  fait  voir  le  mouvement  de  la  propriété  bâ- 
tie dans  Paris  de  1852  à  1856  : 


diSmolitions. 
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280 
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1S53 

437 
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360 

290 
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185i/    

290 

.28! 

580 

817 

602 

1,419 

1855 

320 

113 

433 

577 

480 

1,057 

1856 

181 

301 

482 

850 

556 

1,406 

Toianx..    •    • 

1,517 

1,007 

2,524 

2,9C6 

2^72 

5,238 

Et  encore  ne  s'agissait-il  ici  que  des  constructions  neuves  ter- 
minées et  habitées  et  non  de  eelles  qui  se  trouvaient  inoceupées 
et  non  achevées. 
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D'après  les  calculs  du  préfet,  le  principal  des  contributions  qui 
pèserait  en  1857  sur  la  ville  de  Paris  et  la  banlieue,  rehaussé 
des  augmentations  par  snite  de  l'accroissement  constaté  des  va- 
leurs Imposables  ^  s'élèverait  définitivement  aux  sommes  ci- 
après,  savoir  : 

Contribution  foncière 9,206,0 l^fr. 

Contribution  personnelle  et  mobilière.     .      4,452,732 

Contribution  des  portes  et  fenêtres.    •    .      d,370,t68 

Ensemble.    .     .     l7,02S,904fr. 

Un  total  qui,  d'après  la  loi  du  14  jailiet  1857,  devait  être  grevé 
de  centimes  généraux. 

D'autres  comptes  rendus,  datés  également,  suivant  l'usage 
actuel,  des  derniers  temps  de  l'année,  complétèrent  la  statisti- 
que générale  du  pays,  de  ses  forces,  de  son  activité  (t}« 

Dans  le  nombre  se  trouvait  le  jrapport  adressé  au  chef  de 
l'Etat,  le  30  novembre,  par  M.  Rouher,  ministre  des  travaux 
publics^  sur  les  grandes  entreprises  de  chemins  de  fer,  compre- 
nant en  même  temps  un  résumé  des  faits  principaux  des  deux 
années  précédentes,  ainsi  que  l'appréciation  des  ressources  né- 
cessaires aux  compagnies  pour  la  campagne  suivante.  Avant  de 
donner  l'analyse  de  cet  important  document,  il  sera  bon  d'en 
reproduire  tout  d'abord  les  conclusions.  Quant  aux  valeurs  à 
réaliser  par  les  compagnies  pendant  l'année  1856,  il  y  avait 
d^abord  à  résoudre  deux  questions  :  la  première,  celle  de  la  na- 
ture des  titres  que  la  compagnie  devait  être  autorisée  à  émettre; 
fantre,  pour  quelle  somme  totale  cette  émission  devait  être  per- 
mise, a  Lorsque  Votre  Majesté,  faisait  observer  le  ministre,  évi- 
tant le  double  écueil  d'une  division  ou  d'une  concentration  trop 
grande  dans  les  concessions  de  lignes  de  fer  à  consentir  aux 
compagnies,  constitua  ces  entreprises  sur  de  larges  bases  qui 
leor  assuraient  un  crédit  considérable,  elle  leur  conféra  l'exécu- 

(I)  L'Annuaire  pour  1855  s'étant  trouvé  amené  à  donner,  par  anticipa- 
tioD,  un  aperçu  détaillé  des  opérations  de  nos  grands  établissements 
fioaneieis,  tels  qne  la  Banque  de  France,  le  Crédit  foncier,  le  Crédit  mo- 
bilier, etc.,  nous  y  renvoyons  le  lecteur  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  ces 
opérations,  et  plus  loin  à  TAppendice  de  la  présente  année  pour  les 
textes  officiels. 
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tion  de  lignes  secondaires,  d*un  grand  intérêt  pour  les  popala- 
lions,  alors  même  que  ces  lignes  semblaient  deveir  être  moins 
productives  que  les  grandes  voles  déjà  en  exploitation. 

Les  compagnies  furent  autorisées  à  se  procurer  le  capital  né- 
cessaire à  l'exécution  de  ces  lignes  par  la  vole  de  Femprunt* 
L'intérêt  de  ces  emprunts  devait  être.  largement  couvert  par  les 
revenus  des  nouvelles  sections;  par  conséquent,  loin  de  troubler 
réconomie  de  l'entreprise  originaire,  elles  devaient  an  contraire 
en  améliorer  les  revenus  par  le  développement  seul  de  la  circu- 
lation, 

or  Si,  depuis  cette  époque  et  à  raison  de  concessions  nouvelles, 
le  gouvernement  a  pu  se  demander  quelle  serait  la  proportion 
la  plus  convenable  à  établir  entre  le  capital  qui  doit  être  réalisé 
en  actions  et  le  capital  à  demander  à  Temprunt,  cet  examen  n'a 
jamais  réagi  sur  la  faculté  d'émission  d'obligations  consacrées 
au  profit  des  compagnies  par  leur  cahier  des  charges.  Le  plein 
exercice  de  cette  faculté  n'a  jamais  été  un  instant  méconnu  par 
l'administration  des  travaux  publics,  et  sera  par  conséquent 
encore  la  règle  suivie  aujourd'hui.  » 

Ces  considérations  posées,  le  ministre  se  demandait  quel  se- 
rait le  chiffre  des  valeurs  dont  l'émission  devait  être  autorisée. 
Dans  l'examen  attentif  auquel  il  avait  soumis,  disait-il,  chacune 
des  demandes  qui  lui  étaient  faites,  il  s* était  efforcé  a  de  conci* 
lier  tous  ces  intérêts,  et  il  croyait  leur  avoir  donné  une  juste 
satisfaction,  en  fixant  à  214  millions  la  somme  totale  des  va- 
leurs nouvelles  que  les  compagnies  seraient  autorisées  à  émettre 
pendant  le  cours  de  l'année  1857.  — Indépendamment  de  cette 
somme,  les  compagnies  pourraient  utiliser  leur  actif  disponible, 
les  subventions  de  l'Etat,  les  fonds  qu'elles  auraient  à  recevoir 
sur  leurs  actions  et  les  obligations  déjà  émises,  d  Une  émission 
de  valeurs  nouvelles  ainsi  limitée,  ne  pouvait  causer  au  crédit 
public  ni  gêne  ni  embarras.  La  crise  des  subsistances,  doulou- 
reuse encore  dans  quelques  départements,  avait  perdu  (M.  Bon* 
her  le  rappelait  en  cette  occasion]  le  caractère  de  généralité  qui 
l'avait  rendue  si  grave;  les  derniers  termes  des  emprunts  faits 
par  l'Etat  seraient  versés  dans  les  caisses  du  trésor  au  mois  de 
févric  suivant;  les  nouveaux  capitaux  demandés  à l'épaq^ne 
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MfffticBt  done  fadlemcnt  obtenus.  Ces  defMndes  ne  serafent 
d'aiUnirs  que  snecessivcs  et  graâii«e9  mr  les  besoins  des  ceaipa* 
9ikf.  Puis»  des  capitaux  employés  sur  le  lerritc^re  à  des  tre- 
vnz  productife  se  recompooeraieut  npidemmit  et  coBsfitoe- 
raient  bien  vite  une  épargne  nouveUe. 

€  J'ai  la  confianee.  Sire,  ajoutait  en  temainaBt  le  ministre-, 
ga'après  avoir  sauvegardé  les  intérêts  des  entreprises  actuelles,  il 
00  sera  pas  impossible  à  Votre  Majesté  d'écouter  favorablement 
les  propositions  faites  à  votre  Gouvernement  pourrextensionde 
nos  voies  de  fer,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  réseau  du 
JHord  et  les  lignes  du  Daophiné. 

»  J'ai  la  confiance  que  les  populations  des  Pyrénées  verront  se 
réaliser  les  espérances  qu'uneloi  récente  a  consacrées,  et  que  Votre 
Majesté  pourra  remettre  à  une  compagnie  le  soîn  de  continuer  les 
travaux  que,  dans  une  pensée  de  haute  sollicitude.  Elle  m'a 
dfNiné  Tordre  de  faire  exécuter  sur  le  réseau  pyrénéen. 

»  En  bornant  ainsi  les  nouvelles  concessions  à  des  voies  de 
communication  qui  se  recommandent  par  des  considérations 
puissantes  d'intérêt  général  ;  en  garantissant  les  lignes  existantes 
ccmtre  de  ruineuses  concurrences  ou  des  entrai uements  irréflé- 
dôs.  Votre  Majesté  maintiendra  le  crédit  et  la  conilancequise 
sont  attachés  à  Tune  des  branches  principales  de  la  fortune 
publique.  r> 

Les  considérations  historiques  qui  amenaient  ces  conclusicms, 
les  chiffres  des  ressources  et  revenus  des  compagnies  placés  en 
■lérae  temps  sous  les  yeux  du  chef  de  FÉtat  par  son  ministre, 
ne  présentaient  pas  moins  d'intérêt.  Le  réseau  de  chemins  de  fer 
dont  la  longueur  était  de  3,600  kilomètres  au  moment  de  la 
révolution  de  février,  resté  stationnaire  pendant  les  trois  années 
d'agitations  politiques  et  d'inertie  industrielle  qui  avaient  suivi, 
était  porté  au  3 1  décembre  1 854  par  des  concessions  successives 
à  9,236  kilomètres.  La  longueur  exploitée  avait  progressé  avec 
une  égale  rapidité  :  de  1,850  kilomètres  en  février  1848,  elle 
&'âevaità  4,647  à  la  fin  de  1 854. 

De  nouvelles  et  importantes  cohcessîons  avalent  marqué  le 
cemmeneement  de  1856.  Des  conventions  provisoires  conclues 
par  le  prédécesseur  de  M.  Rouher  avec  les  compagnies  d*Or- 
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léanSy  du  Grand-Cetitraly  et  en  outre  avec  les  compagnies  de 
Lyon,d*Orléanset  du  Grand-Central  réunies,  puis  sanctionnées 
par  décretdes  7  avril  et  20  juin  1855,  avaient  donné  satls&ction 
aux  intérêts  de  la  Normandie,  de  la  Bretagne  et  du  centre  de 
la  France.  En  février  1 855 ,  les  concessions  réalisées  ou  définit!* 
vemeht  arrêtées  comprenaient  une  étendue  totale  de  11,250 
kilomètres ,  dans  laquelle  n*étaient  pas  compris  684  kilomètres 
concédés  à  titre  éventuel;  une  étendue  de  4,647  kilomètres  était 
livrée  a  l'exploitation,  et  6,603  kilomètres  de  chemins  concé- 
dés constituaient  les  travaux  à  terminer  ou  à  entreprendre. 

Dans  le  cours  de  l'année  1855,  la  grande  ligne  de  Lyon  à  la 
Méditerranée  avait  vu  combler  la  lacune  qui  interrompait  encore 
la  circulation  entre  Lyon  et  Valence. 

La  ligne  de  Normandie  avait  été  ouverte  jusqu*à  Caen;  le 
diemin  de  Bordeaux  à  Bayonne,  déjà  ouvert  jusqu'à  Dax,  avait 
été  livré  à  la  circulation  sur  toute  son  étendue;  le  chemin  du 
MTdi  avait  été  terminé  entre  Bordeaux  et  Tonneins.  En  outre , 
plusieurs  sections  avaient  été  achevées  par  les  compagnies  du 
Nord,  de  l'Est,  de  Lyon,  du  Grand-Central.  La  longueur  totale 
des  sections  ouvertes  dans  le  cours  de  la  campagne  s'était  élevée 
à  890  kilomètres.  Au  31  décembre  1855,  la  longueur  totale  du 
réseau  exploité  était  de  5,537  kilomètres,  et  l'ctendue  des  lignes 
inachevées  se  trouvait  réduite  à  5,713  kilomètres. 

Au  rapport  de  M.  Rouher  la  campagne  de  1856  n'avait  pas 
été  moins  productive  que  celle  de  1855.  Dès  le  mois  d'août,  le 
chemin  du  Midi  avait  atteint  la  ville  de  Toulouse.  La  traversée 
de  Lyon  avait  été  naguère  livrée  à  la  circulation.  Plus  de  lacune 
sur  cette  grande  ligne  de  860  kilomètres,  qui  unit  Marseille  à 
Paris.  Limoges  et  Niort  étaient  rattachés  au  réseau  d'Orléans; 
Fécamp  et  Alençon  à  celui  de  l'Ouest  ;  Besançon  et  Gray  à  la 
ligne  de  Paris  à  Lyon  ;  Aix  au  chemin  de  Lyon  à  la  Méditerra- 
née ;  Bourg  à  celui  de  Lyon  à  Genève.  Etaient  ouvertes  et  sur  le 
point  d'être  terminées,  d'autres  sections  appartenant  aux  che- 
mins de  l'Est,  de  Paris  à  Lyon,  de  Saint-Rambert  à  Grenoble, 
du  Grand-Central  de  Graissessac  à  Béziers.  La  longueur  totale; 
des  sections  ouvertes  ou  à  ouvrir  en  1856  s'élevait  à  963  kilo* 
mètres.  Finalement,  au  commencement  de  1857  il  ne  resterait 
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plus  que  4)760  kilomètres  à  terminer  sur  l'ensemble  du  réseau 
des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  une  longueur  totale  de  11,260 
l(ilomètres(l). 

Venait  le.diiffre  des  dépenses.  Durant  les  années  d'essais  et 
de  tâtonnements  (1823-1830],  les  compagnies  consacrèrent  aux 
travaux  des  chemins  de  fer  en  moyenne  et  par  an  470,000  fr»  — 
Alors,  point  de  concours  de  la  part  de  TEtat.  Pendant  les  douze 
années  suivantes,  époque  d'indécision  sur  le  système  a  adopter 
pour  l'exécution  des  chemins  de  fer,  de  peu  de  confiance  dans 
ces  spéculations  nouvelles,  les  compagnies  ne  dépensèrent  ^'une 
moyenne  de  14,3^0, ooo  fr.  par  an,  et  l'Etat  ne  contribua  à  la 
dépense  annuelle  que  pour  270,000  fr.  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
lljuia  1842  (1842-1847),  c'est-à-dlregrâceà  une  impulsion  plus 
vive,  les  dépenses  annuelles  atteignirent  en  moyenne  85  mil- 
lions pour  les  compagnies,  et  46  millions  400,000  fr.  pour  l'Etat. 
De  184 s  à  décembre  i8Si,  baisse  des  dépenses  annuelles  des 
compagnies  jusqu'à  50  millions  en  moyenne  et,  par  contre,  75 
millions  de  dépense  annuelle  de  la  part  de  l'Etat. 

(t)  684  kilomètres  dont  la  concession  a  été  décrétée  à  litre  éventuel  ne 
soDt  pas  comptés  dans  le  chiffre  de  11,250  kilomètres. 

Voici  quelle  était,  à  la  fia  de  1856  (1"*  janvier  1857),  la  situation  des 
chemins  de  fer  : 


Nord. 

Ardennes^ 

Est.  .    . 

Ouest 

Orléans. 

Paris  à  Lyon 

Paris  à  Lyon  (Bourbonnais). 
Lyon  à  la  Méaiterranée.  . 

Lyon  à  Genève 

Saint-Rambert  à  Grenoble. 

Grand-Genlial 

Midi 

Paris  à  Orsay 

Anzin  à  Somain 

Hantmont  à  la  frontière.  . 
Bossèges  à  Alais.  .  .  . 
Graissessac  à  Béziers. .  . 
Carmaux  à  Albi.  .  ,  , 
Cbemio  de  Ceinture.    .    . 

Totaux.     ...      If,2â0 


Longuenr 

Loosnenr 

totale 

au  4«» 

Janvier  48S7 

conciliée 

exploitée. 

à  terminer. 

kilom. 

kilom. 

kilom. 

978 

793 

185 

144 

» 

144 

1,788 

1,107 

681 

1,778 

876 

,      902 

1,745 

1,223 

•      622 

987 

655 

^2 

670 

2G5 

405 

619 

660 

69 

228 

74 

154 

92 

56 

36 

1,230 

126 

1,105 

821 

715 

106 

25 

25 

« 

19 

19 

» 

9 

• 

9 

30 

m 

30 

52 

» 

62 

18 

» 

18 

IT 

lî 

m 

6,560 


4,750 
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Maiftàj^rtirdè  1853,  ak>n  qu'âne  légitime  confiance  renaît 
et  que  de»  iostHotienanoiivenes  viennent  rendre  à  la  France  la 
sécurité  et  la  foi  dans  Tavenir,  les  rôles  se  transforment.  Les  dé 
penses  annuelles  des  compagnies  croissent  dans  une  proportion 
remarquable  et  s^élèvent  en  moyenne  au  chiffre  de  216  millions; 
les  sacrtflces  du  trésor  diminuent  non  moins  rapidement,  et  se 
réduisent  annuellement  à  17  millions,  compensation  fiiite  de 
remboursements  effectués  par  les  compagnies  en  vertu  de  con- 
ventions nouvelles. 

Enfin,  ajoutait  le  ministre,  sous  Taetion  incessante  du  erédft 
et  de  la  prospérité  générale,  les  dépenses  des  compagnies  attei- 
gnent en  1855  430  millions,  et  en  1856  458  millions,  pendant 
que  celles  deFEtat,  déduction  faite  des  remboursements,  ne  sont 
pour  ces  deux  années  que  de  30  millions. 

En  résumé,  la  construction  du  réseau  des  chemins  de  fer  pré- 
sentait Jusqu'àce  jour  une  dépense  de  trois  milliards  80  millions, 
dont  661  millions  à  la  charge  de  i*Etat,  et  2  milliards  4 19  mil- 
lions à  la  charge  des  compagnies  ;  à  cette  dépense  les  années  1 855 
et  1856  avaient  coopéré  pour  la  somme  énormede919  millions. 

»  Certes,  continuait  son  Excellence,  de  telles  dépenses  et  de  tels 
efforts  demandés  au  pays  en  même  temps  qu*il  soutenait  au  loin 
une  grande  et  glorieuse  guerre,  qu'il  souscrivait  patriotiquement 
à  des  emprunts  nationaux  dont  les  chiffres  étaient  sans  précédent^ 
alors  que  d*autres  travaux  rend  aient  lasalubrité  et  donnaient  la 
splendeur  à  nos  grandes  cités,  démontrent  l'admirable  activité  et 
les  puissantes  ressources  de  Tempire;  mais  aussi- ils  expliquent  et 
justifient  les',  mesures  de  prudence  adoptées  par  Votre  Majesté  en 
1 855  et  sa  résolution  ofûcielle,  insérée  au.  Moniteur  du  9  mars  der- 
nier, de  ne  faire  aucune  concession  nouvelle  pendant  l'année  1 856. 

Le  ministre  des  travaux  publics  résumait  ensuite  comme  il 
suit  la  situation:  l'achèvementdu  réseau  concédénecompoiterait 
pas  une  dépense  déplus  de  l  milliard  2G0  millions,  dont  230  à 
fournirpar  l'Etat.  Les  travaux  étaient  échelonnés  sur  une  période 
de  dix  années,  tandis  que  les  sections  livrables  à  l'exploitation 
dans  le  cours  des  trois  années  prochaines  se  trouvaient  dans  un 
état  d'avancement  marqué.  Les  revenus  des  compagnies,  de 
22,000  fir.  par  kilomètre  (produit  net)  en  1847,  descendus  à 
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]a,600  fr.  en  1848>  ft*étiiieB^éle.Tés^dqpois  t»59»  nMilgrél*iid- 

joBeticm  dtsltgnes^  seemdidres,.  Ans  ifesproymrtioBS'siNTaBtes  : 

j»5>, at,SMfr, 

1853 24,600  f^. 

1854 26,400  fr. 

1865 so,aoo  fr. 

Impnisfon  exceptionnelle  protoHe  par  Texpositio»  univer- 
selle. Le  chifAre  de  1 85ê  eneoreindétermteé  s'élèverait  probable- 
ment à  28,000  fr.  par  kilomètre. 

A  ces  détails  fournis  par  le  ministre  lui-même,  snr  les  cbemins 
de  fer,  «  cette  grande  aSaire  dn  siècle,  d  suivant  la  juste  expres- 
sion d'an  publlciste  versé  dans  ces  matières  (M.  Michel  Cheva- 
lier), il  convient  d'ajoutef  les  frais  et  les  chiffres  statistiques  pu- 
bliés par  son  ordre  et  par  les  soins  d'une  commission  pré^dée 
par  AI.  Dubois,  alors  directeur  général  des  chemins  de  fer.  Il 
résulte  des  données  fournies  par  cet  utile  travail,  complété  de 
185S  à  1856  par  le  rapport  qui  vient  d'être  analysé,  qu'à  la  fin 
de  1853  TEurope  comptait  50,425  kilomètres  de  chemins  de  fer 
concédés  et  autorisés,  sur  lesquels  29,190  environ  étaient  déjà 
livrés  à  l'exploitation,  soit  188  kilomètres  par  miliion  d'habi- 
tants. Pour  le  monde  entier,  on  estimait  que  pour  une  popula- 
tion de  895  millioDS  d'àmes  il  y  avait  104,160  kilomètres  concé* 
dés  ou  autorisés  dont  58,808  livrés  à  l'exploitation  et  45,352 
en  construction.  L'Amérique  du  Nord  comptait  à  elle  seule 
dans  ce  chiffre  pour  52,502  kilomètres.  Le  trafic  des  voies  fer- 
rées, c'est-à-dire  la  circulation  en  hommes  et  en  choses,  n'avait 
pas  moins  progressé.  Les  voyages  avaient  à  peu  près  triplé  en 
France  dans  une  période  de  treize  ans;  toutefois  ce  mouvement 
énorme  n'avait  pas  empêché  les  voyages  par  toutes  les  autres 
voies  de  communication  telles  que  canaux,  fleuves,  etc.  Il  y  a 
phis,  le  transport  par  les  voies  navigables  avait  été  en  1854,  par 
exemple,  de  2,236,000  tonnes,  tandis  qu'il  n'était  que  de 
1,869,000  par  les  chemins  de  fer.  En  ce  qui  concernait  la  vitesse 
de  ee  mode  de  transport,  elle  n'aiteignait  pas  en  France  une  mi* 
nute  par  kilomètre,  comme  cela  avait  Ueu  en  Angleterre.  Quant 
au  transport  des  marchandises,  il  ne  se  pratiquait  pas  encore 
dans  des  conditions  svCflsantet  de  oélérHé  et  de  bon  marché.  Le 
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commerce  deviJt  opter  entre  la  grande  vitesse  dont  le  tarif  pou- 
Tait  être  excessif,  solvant  les  cas,  et  la  petite  vitesse  qui,  en  rai- 
son des  prescriptions  r^lementalres  dont  elle  était  Tobjet,  ne 
présentait  aux  petits  trajets  ni  les  avantages  ni  l'exactitude  de 
Fancien  roulage. 

Il  fallut  l'arrêté  ministériel  de  mai  1856  pour  que  les  compa- 
gnies consentissent  à  délivrer  enfin  au  commerce  des  lettres  de 
voiture  portant  engagement  de  livrer  à  jour  fixe.  On  se  plaignait 
aussi  du  service^des  articles  dits  de  messagerie,  soumis  à  un  tarif 
de  36  c.  par  tonne  et  par  kilomètre  auquel  ne  répondait  d'ail- 
leurs guère  la  célérité  ou  l'exactitude  du  service.  Tel  était  en 
somme  l'état  des  choses,  quant  à  l'exploitation  des  voies  ferrées 
et  aux  avantages  qu'elle  offrait  au  public.  Il  y  avait  encore 
beaucoup  à  faire  :  <  Les  Compagnies  n'ont  pas  l'excuse  de 
manquer  de  ressources,  elles  Jouissent  d'une  prospérité  qui  sur- 
passe leur  propre  attente.  Richesse  oblige.  Elles  n'ont  qu'un 
moyen  de  les  légitimer  au  tribunal  de  Topinion  :  c'est  de  très- 
*^bien  s'acquitter  de  leurs  services,  de  leurs  devoirs.  »  (Michel 
Chevalier,  Débats  du  12  décembre  1856.) 

Valeurs  et  produits.  —  C'est  en  quelque  sorte  rester  dans  le 
sujet  traité  dans  le  paragraphe  précédent  relatif  aux  voies  de 
communication,  que  de  reproduire  quelques-uns  des  chiffres 
fournis  par  la  commission  permanente  des  valeurs,  dans  son 
compte  rendu  en  date  du  19  Juin  1856. 

Il  s'agit  des  valeurs  de  Tannée  précédente.  La  section  inti- 
tulée :  Produits  de  fermes  et  denrées  exotiques,  donnait  lieu 
d'abord  a  cette  observation  générale  qu'il  y  eut  en  1855  une 
cherté  persistante  de  tous  les  articles  de  consommation  alimen- 
taire, et  provenant  sans  nul  doute  du  déficit  des  récoltes  en  blés, 
fourrages,  vins,  etc.,  durant  les  trois  derniers  exercices.  Même 
observation  au  sujet  des  animaux  de  race  bovine  et  ovine  im- 
portés :  Accroissement  de  prix,  non-seulement  sous  l'infiuence 
des  besoins  alimentaires,  mais  encore  par  suite  de  cette  circon- 
stance que  les  bœufs,  vaches  et  mcm^on^  introduits  en  1855 
étaient  généralement  plus  gras,  de  plus  belle  espèce,  et  que  ces 
animaux  avalent  dépassé  la  firontière  pour  alimenter  en  plus 
grand  nombre  les  mai-chéa  intérieurs.  Les  bœufs  exportés  pré- 
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sentaient  un  accroissement  de  prix  plus  eonsidérablesy  TAngle- 
terre  venant  prendre  ces  animaux  dans  les  meilleurs  herbages 
français.  Quant  aux  vaches,  les  préventions  du  publie  contre  la 
viande  qui  en  provient,  était  la  seule  cause  de  rinaccrolssement 
de  prix.  Augmentation  de  prix  sur  les  chevaux  et  les  mules ^ 
motivée  sans  doute  par  les  besoins  extraordinaires  de  1855. 

Poissons,  vogues  et  huitres  :  Accroissement  sensible  des  ar- 
mements pour  la  pèche;  Dunkerque  en  particulier  avait  compté 
25  navires  de  plus  qu*en  1854. 

Guano,  beurre,  œufs,  fromage  :  Accroissement  de  prix  sur 
ces  matières. 

Vins  et  eaux-de-vie  :  Quelque  baisse  seulement  pour  certaines 
destinations.  Les  sucres  s'étaient  maintenus  à  des  cours  en  gé- 
néral élevés.  — Le  tableau  suivant  résumait ,  pour  toutes  ces 
denrées,  les  cours  comparés  des  années  1836,  1852, 1855  : 


ICATUXE 

PMX  IIOTX?f  GÉHIRAL  EM 

HARCHXriDlSSS. 

da 

UICIT^. 

y.^"^^ 

*fe->V.^ 

-*-— -N 

mûaTement 

1S55. 

1852. 

1826. 

«p.    c. 

fr.    c. 

fr.    e. 

Grains  (fromeni) 

Import. 

HeclolU. 

32    > 

15  50 

20    » 

Farine  (froracni) 

Id. 

Quint,  m. 

55    » 

27  60 

35    » 

Riz  (des  Rials-Unis.  .    .    . 

Id. 

Id. 

66    . 

58    > 

40    « 

Pommes  de  lerrc 

Id. 

Id. 

12    . 

10    » 

6     > 

Légume*  scc3 

Id. 

Id. 

50    » 

30    » 

25    • 

Bœufs 

Id. 

Têto» 

400    » 

150    » 

200    » 

Id 

Ex  port. 
Iroport. 

Id. 
Id. 

550    > 
300    » 

400    » 
250    • 

200    » 

Vache» 

110    ». 

Moulons 

Id. 

85    » 

23    « 

17     » 

Chevaux  (entiers).    .    .    . 

Id. 

Id. 

1075    » 

935    » 

600    » 

Mules  et  mulets 

Id. 

Id. 

445    » 

350    » 

30O    » 

Beurre  (frais  et  fondu).   .    . 

Id. 

Kilogr. 

2  45 

1  52 

1  40 

Id.              .   .    . 

Export. 

Id. 

256 

1  69 

1  50 

OEufs 

Id. 

1  15 

»  85 

m  80 

Gibier  cl  volaille 

.Id. 

Id. 

2    » 

2  50 

1  20 

Graine  de  lin 

Import. 

Id. 

»  40 

•  33 

»  75 

Suif  brut 

]d. 

Qoint.  m. 

135    * 

78    » 

55    » 

Vin  en  fûts 

Id. 

Litre. 

»  65 

1     » 

n   20 

Id 

Export. 

Id. 

4    p 

2  40 

3  30 

Vin  de  liqueur 

Import. 

Id. 

1  60 

1  60 

2    » 

Id.          

Export. 

Id. 

2  30 

>  80 

1  50 

Eaax-de-vie  de  vin.  .    •    . 

Import. 

id. 

1  25 

i>  40 

»  40 

Id 

Export. 

Id. 

3  50 

2  62 

«  70 

Sucre  de  la  Réunion.  \ 

Import. 

Qvjint.  m. 

65    » 

78    « 

»  70 

Sacre    des    Antilles  (  !«* 

frarçaises.  .    .    .  (type. 

Id. 

Id. 

73    » 

73    » 

»  60 

Sacre  éinmger.  .    .  / 

\     M. 

M. 

62    » 

53  50 

»  70 
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BoiS9  hamllès^  métaux,  matériaux^  etc.  :  Augnentatton 
platée  que  décroiMUoe  des  prix  de  ces  matières»  à  raison  de 
Tactivité  dés  travaux  durant  la  campagne  de  1855,  eu  partieu- 
lier  ceux  qui  se  raitacbent  à  rétablissement  des  voies  de  fer. 
Ajoutez,  la  cherté  persistante  du  fret  maritime;  même  cause 
agissante  sur  les  bois  en  construction»  notamment  les  sapins  de 
charpente  dont  l'emploi  s'accroissait  et  tendait  de  plus  en  plus  à 
se  généraliser;  le  fret  avait  également  affecté  en  hausse  les  prix 
des  charbons  îXàssi métaux.  Par  contre,  baisse  du  mercure^  pro- 
duite par  le  développement  imprimé  à  Textraction  de  ce  métal, 
notamment  en  Californie,  qui  en  avait  exporté  884,000  kilogr. 
en  1855. 

Le  tableau  qui  suit  relève  quelques-uns  des  principaux  articles 
mentionnés  ci-dessos. 


NATCRB 

1 

PRIX  MOYEN  GBNIÎRAL  EN 

du 

UNITÉS. 

■^^    .m^           '^ 

juottTcmeat 

1865. 

1852. 

1826. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

Bois  à  brûler 

Import. 

Sière, 

G  50 

C  50 

6     > 

Id 

Export. 

Id. 

9     « 

9    » 

10     » 

Sanios  en  charpente.     .    . 

Import. 

Id. 

45    • 

33     > 

25    » 

1(1 

Expert. 

Id. 

60    > 

45    » 

00    » 

Mais 

knport. 
Id. 

Pièce. 
Quint,  m. 

200    » 
2  34 

140    » 
2  03 

jOO    > 

Houille 

1  50 

Foiue  de  fer 

Id. 

Id. 

17     « 

M     • 

15    » 

Fer  en  barre  (d'Angleterre). 

J"^' 

Id. 

2C     » 

30    » 

28    » 

id. 

Exporl. 

!d. 

35    » 

35    » 

25    » 

Mercure 

]d. 

Kilogr. 

6    >» 

4  00 

4  CO 

Chaux 

Id. 

Quint,  m. 

4     » 

5    » 

5    » 

Ardoises  pour  toitures.  .    . 

Id. 

Le  cent. 

2  50 

2    » 

4    » 

Fils  et  tissus.  Diverses  causes,  faiblesse  de  récolte,  sarvenance 
de  guerre,  emploi  croissant  des  matières  amenèrent  (1855)  une 
hausse  notable  de  prix  sur  le  lin,  le  coton,  la  laine  et  la  soie. 
Toutefois,  il  y  eut  baisse  dans  certains  articles,  tels  que  lioge  de 
table,  par  suite  anssi  de  remploi  croissant  du  fil  à  la  mécanique. 

Dentelles.  Baisse  de  prix  en  1855  par  suite  de  la  cherté  du 
pain  ;  forcée,  disait  le  commissaire  (M.  Cohin)  entendu  à  ce  sujet, 
de  rapporter  au  Jour  le  Jour,  et  pour  pouvoir  payer  le  pain  du 
moment  ^ ,  des  bouts  de  dentelle  qu'il  faut  rattacher  et  dont  la 
valeur  vénale  se  trouve  ainsi  amoindrie,  Touvrlère  voit  nécea- 
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dkalaner  jm  salaire,  alo»  aailMU  qo'flUe  smaût  ie 
ploB  bcMîa  4«'il  a*accr4t 

Le  tableau  d-deMoiw  fait  eooiiattre  les  priBCijpauLArtkks  af^ 
Càrakts  à  Jasactkm  des  Ussas ,  et  dant  les  prfti  f wsBtiiaiiaiUaaMiit 
modifiés: 


. 

KATURE 

PBK  MSf  m  a^ÉML  ca 

MiLBCHA5DlSES. 

du 

UHITSS. 

^,,^.— ^ 

a         _0m 

monvemeat 

ISâS. 

1S52. 

i«26. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.    e. 

Œufs  de  vers  à  soie.    .    . 

Impon. 

Kilogr. 

aeo  • 

180    *» 

512  .» 

Soie  CQ  cocons 

Id. 

Id. 

.17    >. 

12    > 

3    » 

—    grége 

Id. 

Id. 

51    ^ 

46     » 

40    > 

^    écnie  meulinee.    .    . 

Id. 

Id. 

70    » 

68    » 

70    > 

—   4eiale  pour  tapisserie. 

Expert. 

Id. 

70    » 

68    M 

05    » 

Etoffes  de  soie  pure  unies  : 

'  ■  (  imprimés.  •    . 

Id. 
Id. 

Id. 

id. 

56     » 

72    » 

56    » 

72     r 

120    » 
120    « 

Rubans 

Id. 

Id. 

182    » 

184    » 

120     » 

Fite  de  laine  longue  pcig.  . 

Import. 

Id. 

12  24 

13  20 

ro   ^ 

Id. 

Ex  port. 

Id. 

13  85 

16  40 

20     1» 

Tnws  de  làne  (l^raps).      . 

—           (Casimirs).. 

Id. 

y. 

Id. 
Id. 

25  60 
30  10 

n  45 

i28    » 

27    •» 
47     > 

—  (Mérinos).  . 

—  ChàJes  bro- 

Id. 

Id. 

26    » 

.25   '» 

47    '» 

Ghéâ  et  fa- 

çonnés). , 

Id. 

Id. 

88  SO 

76    « 

US    » 

FiU  de  lin  écros  (de  6,000 

à  12,000  m.) 

Import. 

Id. 

2  10 

2  05 

-3X5 

Toile  de  lin  écra  (de  9  à  12 

fils) 

Id. 

Id. 

.8    » 

3.20 

435 

Id, 

Expert. 

Id. 

Z  40 

390 

14    » 

Linge  de  table  écrn  (de  16 

I  m  port. 

Id. 

,     .7  25 

850 

M     n» 

id. 

Ex  port. 

id. 

Id. 

.     J5  75 

.     7    » 

M  »» 

Batiste  et  linon 

Id. 

153  10 

.173    • 

160   •» 

Coton  [des  Etats-Unis).  .    . 

Import. 
Id. 

Id. 

.     t  60 

1  4a 

1  ao 

Fil  de  coton  tcrn/ 143).  .    . 

Id. 

23    » 

35    >» 

22    m 

Id. 

.Export, 

U. 

â    K 

2  70 

:8    m 

/Calicots  et  perosiss  é- 

.        cniSybl 

Id. 

Id. 

440 

6  tO 

15   t» 

S  J  Calicots  et  percales  é- 

o        cms,  teint 

Id. 

Id. 

7  60 

7    » 

26    » 

^    Calicots  et  percales  é- 

^  \     cros 

Coovertures  de  coton    .    . 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

!   U)30 
3  80 

.   U  57 
é  15 

96  fû 

8     m 

26    » 

Cbàles  a  mouchoirs..    .    . 

Id. 

Id. 

JB  80 

10     M 

^fies  de  ooton  mélangées. 

Id. 

Id. 

.   15  45 

ii3  85 

20    « 

Matières  de  fabrication  et  objets  fabriqués  divers^  Eiëvatian 
de  prix  snr  les  objets  suivants  :  Cranterie  exj^rtée;  coràfl  « 
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Ivoire  Importés  ;  nattes  et  tresses  de  paille  (chapeau)  exportées  ; 
cause  de  ce  résultat  :  raccroissement  de  la  consommatioD  ;  cuirs 
et  peaux  exportées:  même  cause.  Porcelaines  fines  et  cristaux 
exportés;  cause  du  renchérissement  :  le  prix  des  matières  premiè- 
res et  du  combustible  et  produits  plus  fins  livrés  à  l'exportation* 

Baisse  de  prix  sur  un  petit  nombre  d^articles,  parmi  lesquels 
à  rimportation  :  le  caoutchouc,  le  bambou;  à  Texportation  :  les 
bronzes  d*art. 

Produits  chimiques^  teinture  et  drogueries.  En  général,  il  y 
eut  variation  en  hausse  sur  ces  matières,  dont  les  prlucipaks  se 
trouvent  relevées  dans  le  tableau  ci-après  : 


MARCHANDISES. 


Peaux  saches  grandes.  . 

Peaux  pour  ganterie.    . 

Peaux  de  lapin.   ... 

Poils  de  lièvre  et  de  lapin 

Plumes   de    parure  (blan- 
ches)  , 

Ivoire  (dents  d'éléphants).  , 

Dents  entières  ou  en  mor- 
ceaux de  plus  d'un  kilog, 

En  morceaux  d'un  kilogr.  au 
moins 

Eponges  fines 

Gomme  exotique  .    .    . 

Huiles  volatiles  (essences). 

Caoutchouc 

Ipécacnanha 

Rhubarbe 

Salsepareille.   ...» 

Garance  moulue.  .    .    . 

Cochenille 

Indigo  de  l'Inde.  .    .    . 

Ecorces  à  tan  (non  mou 
lues) 

Acide  sléariqne  ouvré.  . 

Cire  ouvrée  (blanchf).  . 

VanUIe 

Sangsues 

f^itrate  de  potasse.    •    . 

Nitrate  de  sonde.  .    .    . 

Alun 

Tartre  brut.    .... 

Pon^laine  commune*    « 

Porcelaine  fine.    •    •    • 


Import. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Export. 
Import. 

Id. 

Id. 

Imp.clex 

Export. 

Import. 

W. 
Imp.etex 

Id. 
Import. 

Id. 
£xjK)rt, 


Id. 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
td. 


Pllf  MOYEK  CEI! ÛIAL  £M 

1855.       1852.       18)6. 


itm    e. 

2  30 
20    » 

8  50 
12 

200 


19  > 

14    . 

20  .» 
1   10 

40    » 

S    » 

20     » 

16    » 

1  45 

>  90 

10    » 

16  50 


4 

200 
100 


07 
75 


90 
9  55 
»  20 

1  eo 
1  » 
a  » 


fr.     e. 

1  50 
12 

2  50 
14 

100 


16    » 


20 
1 

20 
3 

15 
4 
1 


50 

» 
45 


50 
80 
1  20 
9  « 
5  50 

»  06 


240 


70 
*  3S 
»  20 
»  95 
»  45 
1  35 


100 


10 
16 

I 
20 

3 
13 


40 

n 

50 


1 
30 
20 


5 

6 

250 

30 


20 


55 

40 
88 
70 
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MJRCSAnDMES. 


MATURI 

du 

mouTiement 


Export. 
Ù. 
1(1. 
Id. 

Iinport. 
Export. 

H. 

Id. 

Imp. 

Id. 
Export. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


uifins. 


Kilogr. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

La  pièce. 

Kilogr. 

w: . 

La  pièce, 
Kilogr. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


PMX  MOTCM  GÉHÉJUL  IN 


1826. 


185S. 

1852. 

fr.  c. 

fr.  c. 

».  25 

»  25 

3  50 

2  50 

1  50 

t   50 

2  65 

2  10 

24  n 

15  « 

10  » 

9  » 

92  » 

100  >. 

1   50 

5  >. 

18  à  32 

18  à  32 

4  à  7 

4  à  7 

M     »> 

U  » 

350  » 

350  » 

22  » 

22  .. 

2  >' 

2  » 

12  « 

H  « 

10  » 

9  ). 

20  » 

12  » 

»  30 
2    w 

2  50 
2  50 

40  » 

12  » 

40  » 

12  » 

50    » 

3  à  4 
12    » 

2iO  >• 

'9  » 

12  » 

20  » 

6  » 

10  » 


Bouteilles  yides.    .... 

Cristaux , 

Papier  bianc 

Papier  peint  (eu  rouleaux) 

Nattes  et  tresses  de  paille 
(6nes) 

Chapeaux  de  paille.  . 

Ganis 

Sellerie 

Montres  (mouvements  sim- 
ples  

Faux  et  faucilles.      .    .    , 

Coutellerie 

Peignes  d'écaillé. ... 

Peignes  d'autres  matières, 

Plumes  pour  écrire  (brutes) 

Plumes  métalliques. .     . 

Mercerie  commune.  .    . 

Ouvrages  en  caoutchouc. 

Dans  Tensemble  des  voies  et  moyens  de  la  France  figurent 
en  première  ligne  ces  institutions  puissantes  qui  sont  en  même 
temps  des  œuvres  de  bienfaisance  :  les  caisses  d'épargne,  les 
sociétés  de  secours,  les  caisses  de  retraites.  Cest  à  ce  titre  que 
nous  résumerons  ici  les  chiffres  et  résultais  essentiels  qui  ressor- 
tcnt  du  rapport  du  ministre  du  commerift  en  date  du  28  sep- 
tembre relatif  A  la  première  de  ces  institutions  économiques. 

Au  31  décembre  1855 il exbtait  386  caisses  d*épargnesur  les- 
quelles toutes  n'avaient  pas  encore  opéré;  les  386  caisses  éta- 
blies se  répartissaient  sur  l^étendue  du  territoire  de  la  manière 
suivante  :  85  ayant  leurs  sièges  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment; 311  dans  les  chefis-lieux  d'arrondissement  ;  1  dans  un 
dief-lieu  de  commune. 

Ces  38C  caisses  avaient  171  succursales.  Tous  les  départe- 
ments, saneexeeptioDy  se  trouvaient  dotés  de  caisses  d'épargne. 
Rapproché  de  celui  qui  se  trouvait  consigné  dans  le  rapport  sur 
l'année  1854 ,  le  bilan  de  la  fortune  particulière  des  caisses 
d'épargne,  en  1855,  donnait  les  résultats  suivants  : 
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La  lépartilioa  des  Uvrets  entre  les  Tilles,  eomparée  pour  les 
ieujL  aanées  1854  et  t^&S  y  {MréscBtait  des  différences  assez  co- 
alises* C'est  ainsi  que  pour  1865,  Paris  présentait  une  diffé- 
rence en  plus  de  s,  078  livrets:  31,006  au  lieu  de  29,018.  Les 
antres  p laees  importantes  présentaient  également  une  progrès* 
sion  rdatife.  Bordeaux,  Lille,  Versailles ,  Reims  et  Toulouse 
dAnnaient  seules  des  différences  en  moins.  Des  circonstances 
laeales,  peut-être  aussi  les  crises  économiques  de  Tannée,  pou- 
vaient bien  expliquer  ce  résultat*  Au  premier  janvier  isss  le 
solèe  dû  par  les  366  caisses  d'épargne,  ayant  fourni  leurs 
eofnples,  était  de  271,681,908  fr.  23  c.  Les  versements  reçus 
parles  mêmes  caisses  s'étaient  montés  à  120,164,294  fr.  13  c», 
et  les  arrérages  touchés  à  163,708  fr.  17  c.  Ajoutes  les  intérêts 
alloués  aux  déposants,  soit  :  9,255,243  fr.  13  c.  ;  ce  qui  donnait 
une  masse  de  401,265,154  fr.  09  c. 

Le  chiffre  des  versements  reçus  présentait  pour  1855,  com- 
paré à  l'année  précédente,  une  augmentation  de  8,020,241  fr. 
40  c.  ou  7  p»  0;o  environ. 

Le  ministre  constatait  ensuite  :  dans  le  chiffre  des  intérêts 
alloués  aux  déposants>;une  augmentation  de  5,283  fr.  78  c.  ; 
—  dans  le  chllfire  des  arrérages  de  rente  touchés ,  une  augmen- 
tation de  508  fr.  27  c;  dans  le  ehîfAre  des  achats  de  rentef , 
une  diminution  de  2,307,017  fr.  58  c.  ;  dans  le  chiffre  des 
z^nbounements,  une  diminution  de  9,308,810  fr.  33  c.  ;  enfin, 
dans  le  chiffre  du  solde  dû  aux  déposants  au  31  décembre 
ia56,  uneaugmentaëen  de  S25,873  fr.  70  e.  «  Cette  augmenta- 
tion,, bien  que  foihie  en  elle-même,  remarquait  M.  Booher,  a  une 
importance  considérable,  si  Ton  songe  que  les  causes  auxquefles 
l'ai  dû  atlittuer  Fi^aissement  du  solde  des  caisses  â*épargne 
fendant  l'année  dernière  ^  ont  encore  agi  dans  le  cours  de  cette 
1(185^)  :  leur  pasistamce  mutait  obstacle  aux  progrès  des 
h  IStôy  eteUen'a  pu  cependant  les  empêcher.  » 
Des  taUeanx  eompof  atiii ,  dressés  par  les  soins  eu  ministre, 
ILiéNiltBit  que  1865  donnait  encore,  comparé  à  1854 ,  dans  le 
BMihre  des  li«rcte  de  500  fh  et  an-deasous,  une  diffirence  en 
phtt  de  34,004;  dans  ceM  des  ^ulU  de  801  à  l,000  fr.  «o 
diOÉreneKét  6,043.f  dano  eelaldes  Uvre«i  de  1,00 1  fr.  et  a«4es- 
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BUS,  passibles  de  la  réduction  dans  les  trois  mois»  une  difRirence 
en  moins  de  2,160;  enfin,  dai^  celui  des  livrets  de  1,001  fr.  et 
au-dessus,  exemptés  de  la  réduction^  une  différence  en  plus  de 
4t»573  fr.  La  raison  de  ces  différences  produites  parle  ministre, 
se  trouvait  dans  le  chiffre  même  auquel  elles  s'appliquaient. 

Quant  aux  crédits,  Tannée  1855  comparée  avec  1854  présen- 
tait, dans  le  chiffre  des  crédits  de  500  francs  et  au-dessous,  une 
différence  en  plus  de  3,097,6  lofr.  02  cent.  ;  dans  celui  des  cré-* 
dits  de  501  à  800  fr.  une  différence  en  moins  de  477,918  fr. 
76  cent.  ;  dans  celui  des  crédits  de  801  à  1,000  fr.  une  diffé- 
rence en  moins  de  6,365,881  fr.  21  c;  dans  celui  des  crédits 
de  1,001  fr.  et  au-dessus,  passibles  de  la  réduction  dans  le  délai 
de  trois  mois,  une  différence  en  moins  de  2,202,815  fr.  86  c; 
dans  celui  des  crédits  de  1,001  fr«  et  au-dessus,  exemptés  par  la 
loi  de  la  réduction,  une  différence  en /7/t^s  de  7,574,479  fr.  51  c. 
Ces  différences  signalées  par  le  rapport  s'expliquaient  en  quel- 
que sorte  d'elles-mêmes. 

Du  tableau  des  professions  des  déposants  ressortait  i^  une 
Augmentation  des  livrets  pris  par  les  ouvriers,  de  5,106;  par 
lesdomestique5,de2,l  37  ;  par  les  militaires,  de  592  ;  par  les  pro* 
fessions  diverses,  de  1,218;  par  les  mineurs  ou  en  leur  nom,  de 
100  ]  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  de  86  ou  15  O/o  envi* 
ron  ;  par  contre,  détail  assez  curieux,  diminution  de  39  ou 
05  0/0  des  livrets  pris  en  1855  par  les  employés.  2^  Augmenta- 
tion dans  des  proportions  analogues  du  premier  versement  ef- 
fectué par  ces  diverses  catégories  de  déposants,  moius  les  em- 
ployés pour  qui  il  y  avait,  durant  la  même  période,  une  dimi- 
nution de  15,168  fr.,  soit  1  0/0. 

Un  dernier  tableau  indiquait  le  mouvement  général  des  ins- 
criptions et  rentes  pendapt  Tannée  1855.  Au  l^i"  Janvier  de  cette 
année,  les  365  caisses  d'épargne  qui  avaient  fourni  leurs  comptes 
avaient  en  garde  8,177  inscriptions  de  rentes  appartenant  à 
8, 181  déposants.  Elles  avaient  acheté  dans  le  cours  de  Tannée  : 
l"*  d'office  (en  vertu  des  lois  des  30  Juin  1861  et  7  mai  1853) 
1,775  inscriptions  appartenante  1,773  titulaires;  2®  à  la  dt-* 
mandedesdéposants,  10,880  inscriptions,  produisant483,7l6fr. 
4e  rente  et  appartenant  à  11,150  titulaires,  en  même  temps 
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qu'elles  avaientlivré  13,240  InscripttoDS  produbant  485,738  fr. 
de  rente  et  appartenant  à  12,518  titulaires.  Enfin,  elles  avalent 
déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (L.  17  mai  l85a) 
48  Inscriptions,  productives  de  683  fr.  de  rente  au  nom  de  44  ti- 
tulaires. Il  restait  donc  en  leur  garde,  au  31  décembre,  8^544 
inscriptions,  produisant  311,709  fr.  de  rente  et  appartenant  à 
8,542  titulaires. 

Les  sociétés  de  secours  ont  plus  d*un  rapport  avec  les  caisses 
de  retraites  dont  le  Corps  législatif  eut  à  s'occuper  cette  année 
même  (v.  ch.  v).  On  reproduira  ici  quelques  chiffres  et  détails» 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  sont  pas  précisément  le  ré- 
sultat de  quelque  idée  moderne;  elles  remontent,  pour  ainsi 
dire,  au  berceau  de  la  civilisation.  L*époque  actuelle  aura  en  le 
mérite  d'en  faire  des  institutions,  placées  sous  Je  regard  centra- 
lisateur du  Gouvernement,  qui  s*est  appliqué  à  en  faire  une  créa- 
tion charitable  d'une  action  permanente,  efficace  et  féconde.  Avec 
les  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse,  les  caisses  d'épargne 
étendent  sur  le  pays  une  sorte  de  réseau  charitable,  qui  pré» 
vient,  s'il  ne  supprime  pas,  la  misère  ou  rindigence. 

Un  rapport  adressé  (août  1855)  à  l'Empereur  par  la  commis- 
sion supérieure  des  sociétés  de  secours  mutuels,  fournit  sur  leur 
situation  des  détails  et  des  chiffres  pleins  d'intérêt.  Le  dernier 
compte-rendu  sur  ces  institutions,  daté  du  3 1  décembre  1 854,  éta* 
blissait  à  ce  moment  l'existence  de  2,940  sociétés,  comprenaiàt 
851,101  membres,  dont  35,300  honoraires  et  315,801  partici- 
pants. Le  rapport  dont  on  donne  ici  1* analyse  constatait,  sous  la 
rubrique  Résultats  de  Vannée  1855,  une  augmentation  de  168 
sociétés,  de  85,461  sociétaires;  c'est-à-dire,  en  somme,  3, 128> 
sociétés  comptant  886,562  membres. 

Pour  la  même  année,  la  recette  présen- 
tait un  chiffre  de  6, 17  o,  1 1 4  fr.  07  c 
et  la  dépense  un  chiffre  de  4,925,777       60 

Excédant  1,244,336         47 

Capital  de  réserve  14,578,818         » 

Le  rapport  faisait  ressortir,  dans  les  termes  suivants,  la  mo- 
ralité du  progrès  accompli. 
•  Le  moavenent  qui,  en  dépit  des  obstacles  et  des  difflcuUé^ 
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poawait  Ift  daflse  -mirsière  vers  les  babltades  de  prèfoyaBoe,  ne 
B*est  pas  ralenti»  et  les  résultats  obtenus  sont  d'aMant  plus  re^ 
marquabks  qu'As  ne  doivoit  pins  rien  à  Tattralt  de  la  nonveanlé» 
à  r  enthousiasme  da  premier  moment.  Après  quatre  ans  d'expé- 
rience, les  sociétés  ont  pris  leur  marche  naturelle  €t  régrilère  : 
elles  naissent  et  se  développent  sans  excitation  extérieure,  sans 
efforts  extraordinaires;  elles  ne  s^appnient  plus  sur  des  conjec- 
tures et  des  vraisemblances;  elles  sont  entrées  dans  le  domaine 
des  faits,  et  les  adhésions  qu'elles  recueillent  sont  la  reconnais-- 
sance  du  bien  qu'elles  ont  réalisé.  Le  progrès  de  l'institution  se 
prouve  moins  ^core  par  le  nombre  des  sociétés  nouvdles,  que 
par  la  prospérité  de  celles  qui,  depuis  quatre  ans,  ont  été  revê- 
tues de  Tapprobation.  » 

Sous  le  titre  de  Progrès  moraux  et  charitables,\e  rapport  ren* 
dait  compte  de  Y  Admission  des  femmes^  des  enfants,  du  Service 
des  malades^  du  Patronage  des  apprentis^  des  Secours  aux  mem- 
bres  néeessiteiix^  enfin,  de  la  Diminution  du  prix  des  denrées 
alimentaires.  ' 

a  L'admission  des  femmes,  portait  le  rapport,  repoussée  au- 
trefois comme  une  cause  de  ruine,  essayée  ensuite  à  titre  d'ex- 
ception et  à  des  conditions  d'une  fâcheuse  inégalité,  tend  à  de- 
yenir  aujourd'hui  la  loi  générale.  Le  cœur  s'est  révoUé  contre 
im  système  d'exclusion,  fondé  sûr  des  calculs  égoïstes  d'économie, 
^i  imposait  à  des  hommes  réunis  pour  se  secourir,  la  triste 
obligation  de  refuser  le  bénéfice  de  la  mutualité  à  leurs  femmes, 
à  leurs  sœurs,  à  leurs  mères.  Quant  aux  enfiints,  auxquds 
quelques  sociétés  avaient  voulu  étendre  leurs  bienfaits,  la  com- 
mission supérieure  estimait,  que  c'était  aller  au  delà  delà  limite 
assignée  par  le  chiffre  des  ressources.  » 

Le  Service  des  malades  donnait  lieu  de  signaler  certahies 
améliorations.  A  l'aide  du  tarif  de  la  Société  philanthropique  ie 
Paris,  plusieurs  sociétés  avaient  obtenu  une  diminution  sensible 
sur  le  prix  des  médicaments. 

Le  Patronage  des  apprentis,  dont  parlait  la  commiarion, 
^constituait  un  genre  de  bienfait  des  plus  louables,  et  que  prati- 
quaient certaines  sociétés.  Dans  un  grand  nombre  de  viUes,  hi 
aodétés  ne  se  préecoupaient  pas  aenlemeat  de  la  sa&lé  des  en« 
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faïUs  des  mtHMteBf  ellai  exevçtttait  encere  Mr  leor  édiecattaiPL 
Bue  action  salutaire.  Lm  frais  de  patronage  pesaient  pen,  ans 
termes  da  rapport»  but  la  caisse  sociale  :  qaelques  livres,  des  tt- 
▼rets.de  la  caisse  d'épargne. 

Les  secours  aux  membres  nécessiteux  repréMntaient  uae 
dépense  plus  forte.  En  présence  «de  la  cherté  des  subsistances  et 
de  l'iosofflsaaee  du  salaire,  quelques  sociétés  s'étaient  émues 
et  contrairement.aux  statuts  elles  avaient  puisé  dans  leur  caisse 
pour  venir  en  aide  aux  plus  nécessiteux.  La  commission  n'avait 
pas  approuvé  cette  déviation  aux  statuts.  Mais  elle  avait  ap^ 
plaudi  à  ridée  de  M.  Vée  »  président  de  la  Société  municipale 
du  faubourg  St-Denis,  de  faire  profiter  chacun  des  membres  de 
k  consonunation  et  de  la  dépense  de  tous,  en  les  portant  à 
s'adresser  tous  aux  mêmes  fournisseurs  qui  dès  lors,  en  échange 
de  ce  grand  nombre  de  consommateurs,  consentaient  à  de  nota- 
bles réductions  sur  le  prix  des  denrées. 

Le  paragraphe  intitulé  Sociétés  rurales  témoignait  d'une 
certaine  lenteur  dans  la  formation  des  associations  mutuelks 
dans  les  campagnes.  La  Commission  sollicitait  en  conséquence 
la  modification  de  l'art  l'"^  du  décret  organique,  en  ce  sens  qu'il 
fat  permis  aux  communes  rurales  de  s'associer  entre  elles. 

La  question  des  Pensions  de  retraite  avait  appelé,  en  ce  qui 
coneemait  les  mutualités,  une  solution  nouvelle.  En  vertu  d*un 
décret  en  date  du  26  avril  1856,  chaque  société  eut  la  faculté  da 
créer  pour  elle-môme  un  fonds  de  retraite  spécial,  placé  à  la. 
Caisse  des  dépôts  etconsignations^  Ce  fonds,  formé  des  réserves 
et  des  subventions  destinées  à  la  pension  des  vieillards,  et  aug* 
mente  diaque  année  de  l'intérêt  des  sommes  ainsi  placées»  devait 
rester  la  propriété  de  la  Société  qui  ne  s'en  dessaisirait  qu'en 
faveur  des  membres  qui  réaliseraient  les  conditions  prescrites 
pour  l^ntrée  en  jouissance  des  pensions.  Ce  décret  avait  été 
parfaitement  accueilli,  parce  qu'il  satisfoisait  à  des  vœux  et  à  des 
intérêts  légitimes* 

Une  somme  de  138,920  fr.  35  cent,  accordée  à  titre  de  sub- 
vention avait  été  répartie  entre  271  associés  dans  le  cours^de 
l'année  18^5. 

La  Commission  s'était  appliquée  à  favoriser  les  rapports  ^et 
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sociétés  entre  elles.  Les  sociétés  municipales  de  Paris,  presque 
tontes,  adoptèrent  le  règlement  proposé  à  cet  effet  et  «  aujour- 
d'hui, portait  le  rapport,  un  sociétaire  endiangeant  de  quartier, 
n'est  plus  expose  à  perdre  les  droits  qu'il  a  acquis  aux  avantages 
de  la  mutualité,  a  Les  départements  n'étaient  pas  restés  en  ar- 
rière :  Beaucoup  de  sociétés  recevaient  désormais,  «  sans  condi- 
tion de  stage,  »  sans  droit  d'entrée,  ceux  qui  avaient  appartenu 
à  des  associations  d'une  autre  partie  de  la  France. 

En  terminant,  les  auteurs  du  rapport  constataient  les  progrès 
généraux  accomplis  depuis  1853:  a  Autrefois,  disaient*fte, 
jusque  dans  les  meilleures  applications,  l'association  se  montrait 
Jalouse  et  exclusive,  et  les  corporations,  s!  pleines  de  sollicitude 
pour  leurs  membres,  concentraient  leur  protection  sur  des  pri- 
vilégiés au  dttriment  du  plus  grand  nombre.  Même  après  leur 
abolition,  la  mutualité  se  renfermait  presque  toujours  dans  le 
cercle  restreint  d'une  seule  profession  ;  les  ouvriers  associés  lut- 
taient avecénergîecontrerintroductionde  quiconque  appartenait 
à  une  autre  classe,  h  un  autre  état,  repoussaient  impitoyablement 
les  femmes,  et  trop  souvent  faisaient  dominer,  jusque  dans  les 
soins  donn&  au  malade,  les  calculs  étroits  de  l'intérêt  personnel. 
Le  décret  de  1852  a  brisé  toutes  les  entraves,  et  désarmé  toutes 
les  défiances  ;  il  n'y  a  plus  ni  cercle  Inflexible  ni  systématique 
exclusion.  L'association  est  ouverte  à  tous,  et  se  prête  à  toutes 
les  améliorations  qui  peuvent  assurer  à  l'ouvrier  un  meilleur 
sort.  9 

Unequestion  qui  présentait  également  un  hautintérêt  philan- 
thropique futsoumiseauSénaten  1856.  Il  s*agitdes  enfants  confiés 
à  l'assistance  publique.  Le  président  de  cette  illustre  assemblée 
et  le  comte  Portails  avaient  fait  à  leur  sujet  une  proposition, 
qui  fut  l'objet  d'un  rapport  intéressant  présenté  par  le  comte 
Siméon,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'étudier  et  de  for- 
muler à  cet  égard  le  vœu  du  Sénat. 

La  commission  avait  ouvert  une  enquête  dans  laquelle  furent 
entendus  les  organes  de  l'administration,  ainsi  que  les  directeurs 
des  principaux  orphelinats. 

La  proposition  primitive  se  divisait  en  deux  parties:  la  pre« 
mière  avait  pour  objet  de  ramener  runiformlté  dans  le  service 
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des  enfants  abandonnés  ;  de  trancher  la  question  des  tours,  du 
déplacement  et  des  secours  aux  fllles-mëres;  de  régler  d'une 
manière  plus  convenable  le  régime  des  enfants,  d'organiser  sur 
de  meilleures  boses  la  tutelle  et  le  patronage;  d'améliorer  le 
sort  des  infirmes;  d'établir  enfin  pour  les  dépenses  des  règles 
plus  précises.  La  seconde  partie  concernait  plus  particulièrement 
les  enfants  de  douze  à  yingt  et  un  ans,  aujourd'hui  presque  par* 
tout  négligés  ;  elle  réglait  les  conditions  de  leur  apprentissage 
ou  de  leur  envoi  en  Algérie,  et  de  leur  placement  dans  les  colo- 
nies agricoles  ;  enfin  elle  disposait  que  les  enfants  élevés  par 
TEtat  resteraient  à  sa  disposition,  et  pourraient  être  incorporés 
dans  la  marine  et  dans  Tarmée.  Cette  dernière  disposition  pou- 
vait bien  paraître  excessive* 

Mas  pour  bien  saisir  la  portée  des  améliorations  proposées  au 
Sénat  par  la  Commission,  il  importe  de  faire  connaître  Tétat 
actuel  de  la  législation  relative  aux  enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés. 

Cette  législation  est  presque  en  entier  dans  un  décret  de  1 8 1 1  • 
Il  définit  l'enfant  trouvé,  celui  qui  n'a  pas  de  parents  connu?» 
et  qui  est  exposé  an  tour  ou  apporté  à  Fhospice^  et  Tenfant 
abandonné,  celui  dont  les  parents  sont  connus,  mais  qui  en  est 
délaissé,  sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux  ;  enfin,  l'orphelin, 
celui  qui  ayant  perdu  ses  père  et  mère,  n*a  aucun  moyen  d'exis- 
tence* Suivant  le  décret,  l'hospice  donne  les  premiers  soins  à 
l'enfant,  il  le  met  en  nourrice  ou  en  sevrage.  Jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans.  A  cet  Âge,  l'enfant  est  placé  chez  des  cultivateurs  ou 
artisans,  moyennant  une  pension  qui  décroît  Jusqu^à  douze  ans* 
Les  garçons  sont  dès  lors  à  la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine* L'Etat,  et  de  plus  les  départements,  concourent  pour 
4  millions  au  payement  des  mois  de  nourrice  et  de  pension*  S'il 
y  a  Insuffisance,  les  hospices  et  les  communes  y  doivent  pour- 
voir. Quant  à  la  tutelle,  elle  est  exercée  parles  commissions  ad- 
ministratives. 

La  Commission  trouvait  excellente  la  basede  cette  législation  ; 
elle  estimait,  que  si  elle  n'avait  pas  répondu  à  l'attente  de  son 
auteur,  Il  n'en  fallait  accuser  d'abord  que  la  question  d'argent» 
Obligée  de  limiter  de  plus  en  plus  le  taux  des  pensiottSi  l'admi- 
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Blstraliim  confiait  aouveot  les  enfants  à  de  mauvaig  Morriden, 
gui  les  négligeaient,  les  envoyaient  mendier  on  faire  de  la  eofr* 
trebande. 

Lies  hospices  chargés,  outre  les  dépenses  extérieures,  de  re- 
cueillir les  infirmes,  de  fournir  des  layettes  et  vétnres,  n'ont  pu 
y  suffire.  Ils  ont  cherché  à  s'exonérer  le  plus  possible  ;  ils  ont 
jiégiigé  les  vètures  à  tel  point  que,  dans  certains  départements^ 
les  enfants  sont  à  peine  couverts.  Ils  ont  oublié  les  infirmes, 
qu'on  a  laissés  s'éteindre  dans  la  misère  et  l'abandon. 

Autre  cause  des  mauvais  résultats  de  la  législation  de  1  SU  : 
la  faiblesse  de  Torganisation  de  la  tutelle  et  du  patronage.  Enfla, 
dernière  cause  d'insuccès  :  la  disposition  qui  affecte  à  la  marine 
les  enfants  au-dessus  de  douze  ans,  et  à  défaut,  décide  qu'ils 
seront  placés  en  apprentissage  ou  gardés  dans  les  hospices.  Le 
Sénat  se  trouvant  en  présence  d'institutions  nouvelles,  telles  que 
les  colonies  agricoles,  les  pénitenciers,  pouvait  donc  y  signaler 
les  éléments  d'une  amélioration  du  sort  des  enfants  confiés  à 
l'assistance  publique. 

C*est  sur  ces  considérations  que  la  Commission  basait  le  plan 
qu'elle  soumettait  à  TAssemblée. 

On  conserverait  les  catégories  du  décret  de  iSi  1  ;  rien  ne  se- 
rait changé  au  mode  actuel  d'admission.  Pour  la  première  édu- 
cation des  enfants,  on  conserverait  le  système  tracé  par  le  dé- 
cret ,  en  décidant  toutefois  que  les  pensions  pourraient  être 
prolongées  jusqu'à  quinze  ans.  On  supprimerait  l'incorporation 
dans  la  marine.  On  ajouterait  à  la  mise  en  apprentissage,  l'ad- 
mission dans  les  colonies  agricoles  et  dans  les  orphelinats,  dirigés 
par  des.associations  religieuses  ou  charitables.  L'État  aurait  sur 
les  enfants  par  lui  élevés  tous  les  droits  de  la  puissance  pater« 
temelie,  le  patronage  et  la  tutelle  appartiendraient  aux  préfets 
assistés  de  Commissions  centrales,  faisant  fonctions  de  conseil 
de  famille  et  pouvant  déléguer  le  patronage.  Enfln,la  surveillance 
générale  du  service  serait  attribuée  à  un  conseil  supérieur  placé 
près  du  GouverAcment.  Sauf  cette  dernière  innovation,  qoi  ne 
serait  peut-être  que  la  création  d'une  sinécure,  le  système  de 
.la  Commission  portait  l'empreinte  d'une  certaine  sagesse  puisée 
anx  leçons  de  l'expérieitfe. 
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Lft  MftmeBe  partageslt  eioftn  l'État,  ki  cmnnranes  et  leB  tt- 
partements;  on  n'impoflerait  aux  hospkea  ipie  la  dépeuM  hité^ 
rieuredds enfanta, depais leur  dép6t  jusqu'à  leur  placement.  On 
ferait  peser  aur  chaque  eammune  la  dépense  dea  enfants  qui  en 
proviennent,  lorsque  leur  origine  serait  connue.  Les  pensiona 
des  infirases  et  celle  des  en£Buits  d'origine  inconnue,  le  payement 
des  layettes  et  vètures ,  enfin  les  frais  d'inspection  et  d^école  se- 
raient à  la  charge  des  départements.  L*État  payerait  encore  les 
dépenses  dans  les  colonies  agricoles  et  les  orphelinats;  Il  accor- 
derait aux  communes  et  aux  départements  un  fonds  de  seeonn 
pour  le  cas  d'insuffisance  de  ressources. 

Dana  fa  deuxième  partie  du  rapport,  consacrée  au  maintien 
des  principales  dispositions  de  la  Législation  de  1811,  et  sons 
la  rubrique.  Titre  et  classification  des  enfants  confiés  à  V  assis- 
tance publique  ^  le  rapporteur  faisait  cette  juste  remarque,  que 
rasage  avait  confondu  tous  les  enfiuits  des  hospices,  sous  le  nom 
général  d*£nfants  trouvés,  probablement  parce  que  le  décret 
de  1811  les  avait  nommés  les  premiers  dans  sa  nomenclature  : 
la  Commission  pensait  que  la  désignation  la  plus  applicable  à 
toutes  les  catégories  énumérées  dans  le  décret  de  1 8 1 1  était  celle 
d'enfants  confiés  à  ^assistance  publique.  Elle  ne  résolvait  paa 
non  plus,  quant  à  présent,  la  question  des  tours  que  les  trois 
projets  de  1S49,  1850  et  1853  avaient  infructueusement  essayé 
de  trancher:  le  premier,  en  supprimant  les  tours;  le  second,  en 
les  rétablissant  ;  le  troisième,  en  laissant  au  Gouvernement  la 
faeotté  de  les  rétablir  ou  de  les  supprimer.  Le  Sénat  laissait  donc 
de  c&té  ce  qui  concernait  les  tours  ;  cette  question  n'affectant 
d'ailleurs  que  la  quantité,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  urgent,  c'était 
ce  qui  affecte  la  qualité  :  leur  éducation. 

Pour  la  première  éducation  des  enfants,  la  Commission  esti- 
mait, qu*il  y  avait  lieu  de  conserver  le  système  tracé  par  le  d^ 
cret  de  tail  :  placement  chez  le  nourricier;  les  enfants  ainsi 
placés  trouveraient  de  véritables  familles.  La  vOle  de  Paris  se 
loue  de  ce  mode  de  placement,  appliqué  par  elle  à  is  ou  13,00D 
«afanli;  seulement  pour  les  autres  départements  en  particulier^ 
iiy  aurait  néeesaité  d'ouvrir  deserédlts  plus  larges.  On  nei 
hit  pas  non  phis  interdire  le  déplaeement  el^la  pq^eaui 
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mèrefl  :  ce  qui  devait  ne  s'entendre  qne  d'ane  asristance  ayant 
pour  objet  de  prévenir  l'abandon  de  Tenfaitt. 

Dans  la  troisième  partie  de  ce  rapport,  intitulée  :  Additions 
ou  Modifications  àla\Législation  de  181 1 ,  se  présentait  la  ques» 
tion  de  la  Seconde  éducation  des  enfants.  M.  Siméon  constatait 
la  non  exécution»  dans  les  a  trois  quarts  de  la  France,  »  de  la 
prescription  de  la  mise  en  apprentissage  des  enfants  au-dessus 
de  douze  ans.  D'où  venait  le  mal  ?  de  ce  que  le  décret  portant 
qu'à  défaut  de  placement  on  laisserait  les  enfants  dans  les  bos^ 
•piceSi  dont  les  ressources  étaient  insumsantes.  La  Commission 
pensait  que  le  remède  serait  renvoi  dans  les  colonies  agricoles 
des  garçons  non  placés  en  apprentissage,  et  le  placement  des 
filles  dans  les  orphelinats  dirigés  par  les  sœurs. 

Le  rapport  faisait  ressortir  ensuite  les  avantages  des  colonies 
agricoles,  et  répondait  aux  critiques  dont  elles  avaient  été  l'ob- 
jet. Pour  les  filles»  la  Commission  établissait  en  prî\icip(*y  que  le 
placement  chez  les  sœurs  serait  ajouté  à  l'apprentissage  Atz 
des  ménagères  ou  dans  des  manufactures. 

«  Plusieurs  de  ces  associations  religieuses  ont  formé  des  éta- 
blissements en  Afrique  ;  elles  entretiennent  en  France»  dans  les 
communes  rurales»  ainsi  que  d'autres  congrégations  encore^  de 
petites  fondations  dirigées  par  trois  ou  quatre  Sœurs  ;  elles  se 
chargent  du  soin  des  malades»  des  écoles  et  des  orpheline  s.  Il 
serait  utile  de  propager  ces  établissements  en  France,  et  d'en 
appliquer  le  principe  en  Algérie,  a 

Le  rapport  constatait  ce  triste  fait»  que  les  hospices  s'étaient 
affiranchis  le  plus  possible  de  l'obligation  d'entretenir  les  enfants 
infirmes  :  leurs  revenus  suffisant  à  peine  aux  besoins  des  ma- 
lades ordinaires.  Cette  dépense  devrait  être  supportée  par  le 
fonds  général  ;  la  dépense  ne  serait  pas  excessive,  puisqu'il  ne 
t'eglt  guère  que  de  quatre  mille  sujets. 

Le  chiffre  actuel  de  la  dépense  est  de  10  millions*  Il  con- 
viendrait de  l'augmenter  d'environ  un  tiers  en  sus.  Les  hos- 
pices supporteraient  l«i  dépense  intérieure  des  enfants  depuis 
leur  dépôt  jusqu'à  leur  placement  au  dehors  ;  affranchis  des 
autres  charges,  ils  concourraient  avec  les  départements  et  hs 
eommuttcs  sus  dépenses  générales  du  service.  On  étèverait  ds 
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80  à  too  fr.  la  pendon  des  eafants;  dam  certains  cas,  elle  se 
proloDgerait  Jusqu'à  l'âge  de  15  ans.  Les  dépenses  dans  les  eo« 
lonSes  agriooles  et  les  orphelinats  de  filles  seraient  à  la  eharge 
de  rStat,  qui  disposeraitjen  outre  d'un  fonds  de  secours  pour  les 
communes  et  les  départements  trop;  grevés  par  cette  nature 
de  dépenses. 

Quels  seraient  les  droits  de  FEtat  sur  les  enfants  qi|*il  aurait 
élevés?  Sur  ce  point  le  système  de  la  Commission  était  plus  hu- 
main» plus  Juste  ;que  les  législations  antérieures.  On  abandon* 
nait  cette  fols  le  placement  forcé  de  ces  enfants  dans  la  marine 
et  dans  l'armée.  «  Les  enfants  élevés  par  TEtat,  disait  le  rap- 
port» doivent  concourir  comme  tous  les  Français,  mais  pas  à  un 
litre  particulier..  •  Sans  mettre  les  enfants,  élevés  par  l'Etat,  à 
aa  complète  disposition ,  Il  serait  bon  de  donner  au  Gouverne- 
ment qui  remplace  Je  père  de  famille  tous  les  droits  de  la 
puissance  paternelle.  »  De  là  à  donner  au  préfet  la  tutelle  de  ces 
enfonts,  il  y  avait  une  liaison  naturelle  ;  c'est  ce  que  proposait 
la  Commission  :  La  tutelle  des  commissions  administratives,  si 
l'on  exceptait  Paris,  était  en  effet  purement  nominale.  Mais  le 
préfet  pourrait-il  remplir  par  lui-même  une  tâche  aussi  consi- 
dérable; gérer  la  tutelle  de  ^000  à  1200  enfants  par  départe- 
ment? A  quoi  la  Commission  répondait  qu'il  aurait  des  auxi- 
liaires dans  les  inspecteurs  du  service,  les  maires,  les  commis- 
saires de  police,  les  curés,  etc.  D'ailleurs  il  emploierait  des  man- 
dataires. 

Peut-être  la  Commission  eût-elle  mieux  fait  de  remplacer 
cette  tutelle,  encore  trop  partagée,  par  un  ttUeur  ad  hoc,  nommé 
par  l'administration.  Le  rapport  plaçait  ensuite  près  du  préfet, 
en  sa  qualité  de  tuteur,  une  commission  centrale  remplissant 
les  fonctions  de  conseil  de  famille.  Le  rapport  émettait,  en  ter- 
minanty  le  vœu  que  l'on  créât  près  du  Gouvernement  un  conseil 
supérieur  pour  imprimer  au  service  une  impulsion  salutaire* 
TeUes  étaient  les  propositions  que  le  Sénat  avait  Jugé  utiles  de 
soumettre  à  l'Empereur  au  sujet  de  cette  grave  question,  qu'il 
appelait  une  plaie  immense  ;  mais  il  eqpérait  qu'on  pourrait  la 
eieatriser. 

A  ees  questions  de  charité,  d'humanité  se  rattachent  natu-* 
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■éllflmeiit  let  atlesayaf  pomroi^t  la  dirastiM  de  nngcniaiitfii 
publique  en  Fmice,  ont  une  impoiiaiice  qu'il  gsrait  soptriltt 
dfr  rappeler*  11  doffit  de  lias  é&onter  ;.  o*eat  à  ee. titre  qut  doit  èite 
fUeée  Fanaly»  d'un  règlenent  en*  date  du  14  décembre  tsà^ 
lelattf  à  ïapprobaiian  des  livres,  c  Gansidéianti  y  eet^-il  dit; 
qu'il  importe  de  pourvoir  à  l'exécution  de  Tart.  S  de^  lu  loi  du 
]i&  macs  ^asOydf après  lequ^  le  conseil  impérial  de  riostr«etlon 
imblique  donne  néeesaairement  son  avis  sur  les  livres  qui  peih> 
vent  ^re  introduits  dans  les  écoles  publiques  et  sur  cem  q«i 
Auvent  être  défendus  dans  les  écoles  libres,  comme  eoutrafres  à 
la  morateyà  la  oDnstitutk»  et  aux  lois;  considérant,  qu'un 
des  moyens  ée  préparer  l'accomplissement  des  de%'Oir8rdo  con-- 
seil»  en  ce  qui  oooeeme  les  livres  à  in<:roduire  dans  les  étabifâ- 
aernents  publicsy^est  de  soumettre  à  une  éprouve  préalab*reeiiK 
Ab  ees  livres  qui  en  paraîtraient  dignes. . .  arrête  :  » 

Suivaient  les  articles  réglementaires  de  cet  examen  préalable» 
à  savoir  :  proposition  au  ministre  par  le  recteur,  de  ravis'des 
oonsetts  académiques ,  des  livres  pouvant  être  mis,  provisoire-* 
ment  et  à  titre  d'essai»  entre  les  mains  des  élèves  (art*  i)  ;  corn- 
munieation  aa  conseil  impérial  de  la  liste  des  livres  fntrodoits 
dans  l'enseignement  (art.  2);  envoi  au  recteur  par  les  clief^d'é- 
tablissement  d'ma  rapport  annuel  sur  les  résultat»  de  Féprewre 
otdoMaée  (arL.  S).  Ces  résultats  une  Ibis  constatés»  le.eouselt  im- 
périal est  saisi  par  le  ministre. 

Dans  un  autre  rapport  en  date  du  16  février,  le  même  miniv- 
ta»  proposa  au  chef  de  TËtat,  de  l'autoriser  à  eliai^rr  s'il  y 
avait  lieu,  du  cours  d'agriculture  pratique  dans-  les  écoles  novs- 
males  primaires»  des  personnes  étrangères  à  ces  étaUissemenI». 

€ette  propositioit  était  motivée  sur  ce  qu'il  était  fmpomfble 
dfespérec  que,  dans  chaque  école  normale,  le  direelmr  ou  rns 
isa  maîtres-adjoints  se  trouvassent  posséder  les  oennalMmosi 
oécuMÉres  pour  (aire  lui-même  le  eours  d'agriculture.  Il  résul^ 
tait  dn  préambule:  de  ce  document  minfetériel  quv  dès  lors> 
12.  écoles  normales  poseédalenf  un  champ  d\sam  étendue-  suffis 
sente  pomr  l'élude  pnatfque  de  ragrlcnitim;  Peor  »»  Ittloea»- 
tion  d'un  terrain  dans  le  volsiuage  souffrirait  peu  d'ebstnèlim;^ 
Dans:  10  éo6les,.le  dlreeteur  on  un  iBellnMi#il>A  se'IlMMie&t 
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en  étm  de  doBaer  cnv-mAuM  TeiiMigiieiDtiil  dont  il  s'agtisait 
San»  SS  départemems,  les  eonsefls  géDéraox  ae  mofitraient 
dtoposés  à  seeosder,  par  un  coacoms  elBeaeo,  les  intentions  du 
Gonvernement  Telfi  ^talent  les  éléments  que  l'administration  do 
rinstraction  poUiqne  se  poposait  de  mettre  en  œuvre.  C'était 
aussi  te  yasa  du  conseil  impérial  que  «  les  eonnaissanees  agri- 
coles pratiques  fussent  données  aux  élèves  des  écoles  normales, 
tontes  les  fois  que  les  eireonstanees  le  permettraient.  » 

Le  14  février/le  ministre  de  Tlnstmction  publique  soumit  à 
TapprolNition  de  l'Emperevr  an  projet  de  publioation  des  anciens 
poètes  français.  Les  motifs  et  les  bases  de  ee'  projet,  comme  tout 
ce  qoi  peut  servir  de  document  à  rhfstoire  politique  et  litténrfre, 
doivent  être  eonsignés  ici  :  a  Les  travaux  qui  de  nos  Jours  ont 
misenlumièrelesoriginessi  longtemps  négligées  des  littératures^ 
modernes»  ont  montré,  disait  M.  Fortoul,  le  puissant  essor  du 
génie  de  notre  nation  à  son  berceau,  et  ranclenneté  de  sa  su* 
prémalie.  Tandis  que  les  autres  pays  commençaient  à  peine  à 
sortir  de  la  barbarie,  lu  France  du  nord  comme  la  France  du 
midi  possédaient  une  langue  assez  cultivée,  pour  se  prêter  à 
l'expression  de»  noanees  les  plus  délicates  du  sentiment.  B'in- 
nombrables  poèmes  y  avaient  pris  naissance,  vastes  épopées 
bistoriqnes,  gracieuses  fictions,  ingénieux  récits  qui,  destinés  à 
servir  plus  tard  de  modèles  aux  poètes  de  l^Italle,  aux  roman- 
ciers de  l'Angleterre  et  de  l'ÂlIenfagne,  préludaient  aux  immor- 
tels eheb-d'œuvre  que  l'esprit  français  a  marqués  du  signe  le 
plus  éclatant  de  sa  grandeur.  » 

Après  avoir  rappelé  ensuite  que  que]f|ues  érudits  avaient  rais 
an  Jour  un  certain  nombre  dé  ces  productions,  le  ministre  re- 
grattait  que  tontderlcbesses ne  fassent  pas  plus  accessibles,  plus 
répcmdaes.  Sur  cent  vingt  poèmes  héroïques  ou  romans  d'aven» 
tares,  légués  par  le  moyen  âge,  une  trentaine  au  plus  avaient  vu 
le  Jour,  o»mèmen'avaleat  été  pabliés  que  par  fragments.  Encore 
la  Fraacen'ea  avait^lle  pas  eu  lesprémiees.  «  L'Allemagne,  ajou- 
tait le  ministre  ,  semble  depuis  quelque  temps  nous  disputer  le 
soin  ée  nos  anti^iltés  poétiques  ;  à  Berlin,  à  Vienne,  à  Municb, 
àfSCutlgard,  on  km  luflBrroge  avec  ardeur.  Yojre  Majesté  ne  veut 
pat  faa  nous  en  abandlNiaions  l'étade  aux  savants  étrangers» 
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Rajeanlr  les  premières  inspirations  de  nos  pères ,  les  recmilUr 
sous  toutes  les  formes  dont  la  poésie  de  leur  Âge  a  su  les  revêtir, 
les  transmettre  à  la  postérité,  c*est  un  devoir  qu'il  nous  appar- 
tient de  remplir.  »  Mais  les  efforts  individuels  ne  suffisaient  pas, 
le  concours  du  Gouvernement  était  nécessaire.  M.  Fortoul 
traçait  ensuite  le  plan  à  suivre  pour  une  publication  de  cette 
nature. 

«  Dans  une  collection,  composée  d'environ  quarante  volumes, 
de  60,000  vers  chacun,  on  trouverait  d'abord  les  poèmes  natlo« 
uaux  qui  retracent  les  souvenirs  chevaleresques  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  associées  dans  l'imagination  de  nos  pères  comme 
dans  les  exploits  de  notre  temps;  d*un  côté,  le  cycle  de  Charlema- 
gne;  de  l'autre  le  cycle  d*  Artus.  Cettepremière  partie  ne  présente- 
rait pas  un  ensemble  de  molus*de  onze  cent  mille  vers.  Elle  serait 
suivie  des  poèmes  de  Tantlquité  sacrée  et  profane,  partagés  entre 
les  grands  épisodes  de  la  Bible  et  les  plus  importantes  époques 
de  l'histoire  grecque  et  romaine,  depuis  Hercule  jusqu'à  Alexan- 
dre, et  de  César  Jusqu'à  Attila.  Puis  viendraient  les  romaua 
d'aventures.  Eafm  paraîtraient  les  poèmes  satiriques  et  allégo- 
riques si  vivement  caractérisés ,  ceux-là  dans  le  Boman  du 
Renarl,  ceux-ci  dans  le  Roman  de  la  Rose. 

Une  série  particulière  serait  destinée  à  recevoir  les  poèmes 
moins  étendus,  hymnes,  cantiques,  chansons,  fabliaux,  contes, 
tous  les  chants  qui  sont  consacrés  aux  sentiments  religieux  ou 
qui  empruntent  tour  à  tour  aux  passions  et  aux  opinions  hu- 
maines leur  charme  ingénieux  ou  leur  moralité  piquante. 

Une  autre  série  comprendrait  les  poèmes  dramatiques,  non- 
seulement  ceux  qui  offraient  à  nos  ancêtres  le  spectacle  des 
mystères  de  la  religion  ou  la  critique  des  travers  de  la  société, 
mais  aussi  ceux  qui  s'inspiraient  des  événements  héroïques  de 
rhisloire,  comme  cette  composition  surprenante  que  je  viens  de 
faire  copier  d'après  les  manuscrits  du  Vatican,  et  où  un  contem* 
porain  de  Jeanne  d'Arc  a  mis  en  scène  le  siège  d'Orléans  et  la 
mission  de  i'héroioe. 

Les  trouvères  ne  concourraient  pas  seuls  à  Téclat  de  ce  monn- 
ment  national.  Les  troubadours  s'y  montreraient  àcètéd'eox 
avec  toute  la  diversité  des  genres  qu'ils  ont  cultivés.  L'idiome  du 
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midi  et  edul  du  nord  reparaîtraient  dans  leur  antique  rivalité, 
d*où  la  langue  moderne  est  sortie  avec  son  double  attribut  de 
clarté  et  d'énergie.  De  nouveaux  instruments  de  comparaison 
seraient  ainsi  offerts  à  la  science  curieuse  qui  cherche  ia  raison 
du  langage  de  nos  Jours  dans  la  variété  des  usages  d'autrefois. 
Des  glossaires  françeis  et  provençaux  compléteraient»  en  la 
commentant ,  cette  pieuse  restauration  du  génie  de  nos  an- 
cêtres. » 

En  terminant,  le  ministre  de  Tinstruclion  publique  faisait 
remarquer  que  faire  revivre  notre  ancienne  littérature  était 
un  soin  digne  du  règne  où  Ton  avait  revu  les  entreprises  et  les 
caractères  chevalaresques  dont  elle  fut  Texpression.  G* est  l'es- 
prit même  des  croisades  qui  animait  les  œuvres  dont  on  voulait 
assurer  la  durée,  a  Grâce,  ajoutait-il,  à  la  sécurité  que  Votre 
Gouvernement  a  rendue  à  la  France,  le  moment  est  venu  où  une 
active  impulsion  peut  être  utilement  Imprimée  aux  travaux  de 
Vesprit.  £n  ordonnant  la  publication  que  j'ai  Thonneor  de  lui 
proposer,  Votre  Majesté  donnera  une  marque  éclatante  de  sa 
soIJieituiie  pour  les  lettres  et  assurera  à  Témulation  des  nobles 
Intelligences  un  aliment  digne  d'elles.  »  L'approbation  de  l'Em- 
pereur ne  pouvait  faire  et  ne  fit  pas  défaut  à  ce  projet  d*uu  fonc- 
tionnaire vraiment  soucieux  du  progrès  des  lettres. 

La  France  perdait  presque  à  la  même  époque  le  ministre  qui 
portait  un  regard  si  attentif  sur  les  matières  relatives  à  rensei- 
gnement et  aux  lettres.  C'est  le  S  juillet,  aux  eaux  d'Ems  où  il 
s'était  rendu,  ainsi  que  M.  Magne,  son  collègue,  que  M.  For- 
touly  atteint  d'une  grave  maladie,  attribuée  à  l'excès  du  travail, 
rendit  le  dernier  soupir.  L^Empereur  récompensa  les  services 
rendus  par  son  ministre  en  décrétant  (10  juillet)  que  les  funé* 
railles  seraient  célébrées  aux  frais  du  Trésor  public.  Elles  eu- 
rent lieu  À  Paris  le  12  du  même  mois  avec  le  cérémonial  digne 
de  la  haute  position  qu'avait  occupée  le  défunt.  Comme  M.  de 
Salvandy  il  accomplit  de  grandes  et  quelquefois  heureuses  ré«- 
formes  dans  l'enseignement.  Appelé  au  ministère  le  S  décembre 
1861 ,  M.  Fortoul»  autrefois  professeur  de  littérature  française  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse,  puis  doyen  de  la  FacnUé 
d'Alx,  ayant  été  à  même  d'éiudier  ranciennc  organisation  de 
1850.  n 


Digitized 


by  Google 


2ft8  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1856). 

renseignement^  résolnt»  comme  le  fit  remarqner  le  maréchal 
Vaillant,  de  mettre  a  la  législation  de  son  département  en  har- 
monie avec  la  constitutiou  que  le  pays  venait  de  sanctionner  d'un 
Tote  unanime.  »  La  nomination  des  hauts  fonctionnaires  de 
renseignement  fut  aussitôt  rendue  au  pouvoir  ministériel  et  le 
conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  fut  reconstitué  sur  de 
nouvelles  bases. 

Vint  le  plan  d'études  du  30  août  1 852,  tendant  à  la  bifurcation 
parallèle  des  études  scientifiques  et  littéraires,  suivant  les  car- 
rières et  professions  auxquelles  on  destinerait  les  élèves.  Seule- 
ment pouvait-on  bien,  dès  le  collège,  à  une  époque  ouïes  facultés 
dont  ils  pouvaient  être  doués  étaient  assez  indécises,  tracer  ou 
fixer  d'une  façon  absolue  une  semblable  démarcation  ?  D'autres 
changements  suivirent  ou  accompagnèrent  celai-ci,  par  exemple, 
le  remaniement  de  la  comptabilité  des  lycées,  puis  la  loi  du  9  Juin 
1854,  réglementaire  de  l'administration  académique,  et  par  suite 
la  réduction  du  nombre  des  recteurs  et  l'extension  de  leurs  attri- 
butions ;  -—  enfin,  l'instruction  primaire  placée  tous  la  direction 
parallèle  des  préfets  et  des  recteurs,  et  par  suite  encore,  l'aug- 
mentation du  traitement  des  instituteurs  primaires,  proportion- 
nellement à  leurs  mérites  et  à  leurs  services;  Tintroduction  de 
l'enseignement  agricole  dans  les  écoles  normales  et  primaires,  et 
rexpansion  des  salles  d'asile  sur  tous  les  points  de  l'Empire. 
M.  Fortoul  porta  de  même  son  action  rénovatrice  au  sein  des 
sphères  supérieures  des  sciences  et  des  lettres.  Reconstitution 
et  l'Observatoire  de  Paris  et  du  Bureau  des  longitudes  ;  accrois- 
sement du  nombre  des  lycées  et  des  facultés,  création  de  nou- 
velles chaires  au  Collège  de  France  et  au  muséum  d'histoire 
naturelle;  impulsion  nouvelle  imprimée  à  la  publication  du  ca- 
talogue de  la  Bibliothèque  impériale,  et  pendant  que  le  comité 
de  la  langue,  de  l'histoire  était  appelé  à  centraliser  les  travaux  des 
sociétés  savantes  des  départements,  à  recueillir  les  chants  popu- 
laires de  la  France  et  les  inscriptions  de  la  Gaule,  une  section 
nouvelle  était  ajoutée  à  l'Académie  des  sdencesmoraleset  politi- 
ques. Tels  furent  les  actes  qui  signalèrent  la  carrière  ministé- 
rielle de  M.  Fortoul.  Chargé  aussi  de  l'administration  des  cultes, 
11  contresigna,  dès  son  entrée  aux  affaires,  le  décret  qui  rendait 


Digitized 


by  Google 


FAITS  ET  ACTES  EXTRA^PARUIlfËNTAlRES.     269 

le  FftDlhéoa  aa  serrice  religieux;  il  iostitua  lesaiimèoiers  des 
dernières  prières  et  réglementa  les  pensions  ecelésiastlques  ;  il 
donna  au  eulte  protestant  un  conseil  central,  qui  reliait  entre 
eoz  les  divers  consistoires;  il  établit  sur  de  nouvelles  bases  le 
service  des  édifices  diocésains.  Tels  étaient  les  titres  de  M.  For- 
toul  au  souvenir  de  tous.  Le  maréchal  Vaillant  les  rappela  avec 
rautorlté  qui  s'attacbe  à  ses  paroles.  M.  Dumas,  vice-président 
du  eooseil  supérieur  de  Tinstruction  publique,  et  M.  Ravais- 
aon»  membre  de  1*  Institut,  rendirent  au  défunt,  chacun  en  sa 
qualité,  la  justice  qui  lui  était  due.  Ils  ne  purent  que  répéter  sous 
une  autre  forme  ce  que  le  maréchal  avait  si  simplement  rappelé. 

En  regard  de  cet  hommage  rendu  au  ministre  défunt  et  à  se» 
actes,  il  ne  sera  pas  inutile  de  citer  quelques-unes  des  sages  pa- 
roles prononcées  le  3  décembre  à  l'ouverture  du  conseil  impérial 
de  l'instruction  publique  par  son  successeur  à  ce  département. 
Après  avoir  rappelé  combien  était  regrettable  la  perte  que  faisait 
ïens^gnement  en  la  personne  de  M.  Fortoul,  le  ministre  ajou* 
tait  que  le  nouveau  système  d'études  supérieures  et  secondaires. 
Introduit  par  son  prédécesseur,  subissait  Tépreuvel  de  la  pratique 
que  «  ses  avantages  et  ses  inconvénients  ne  pouvaient  ressortir 
Incontestablement  aux  yeux  du  pays  qu'après  cette  épreuve  fuite 
dans  des  conditions  suf^santes  de  maturité.  »  Rien  de  plus  sage 
que  cette  déclaration  du  successeur  de  M.  Fortoul  ;  il  ajoutait 
d'ailleurs  que  les  lycées  voyaient  augmenter  le  nombre  de  leurs 
élèves  dans  une  proportion  considérable  ;  que  les  Facultés  conti- 
nuaient leur  organisation  ;  que  l'étude  des  sciences  fleurissait  ; 
que  celle  des  lettres  se  soutenait  ;  enfin,  que  l'instruction  primaire 
s'étendait  et  s'améliorait.  Une  telle  situation  permettait  d'at- 
tendre. 

Le  même  ministre  ayant  appris  que  des  familles  protestantes, 
fi'ançalses  et  anglaises,  habitant  le  département  du  Pas-de-Calais, 
auraient  témoigné  la  crainte  que  leurs  enfants  ne  trouvassent 
p(^nt^  à  Tavenir,  dans  les  écoles  mixtes  qu'ils  fréquentaient,  la 
protection  nécessaire  au  libre  exercice  de  leur  culte,  Son  Excel- 
nence  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  calmer  ces  appréhensions. 

«  Sa  Majesté,  écrivait  M.  Rouland  au  recteur  de  l'Académie 
de  Douai  (18  septembre),  veut  le  loyal  maintien  de  tous  les 
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droits  fondamentau  garantis  par  les  consUtotions  de  T  Empire. 
Qae  les  familles  soient  donc  rassurées  :  la  liberté  des  cultes  sera 
respectée  dans  les  écoles  mixtes,  comme  ailleurs,  et  les  enfants 
appartenant  aux  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat  y  trouve- 
ront le  concours  sincère  de  Tadministration  pour  la  libre  prati- 
que  de  leurs  croyances  religieuses.  » 

Le  15  décembre  mourut  Tun  des  prédécesseurs  de  MM.  Bon- 
land  et  FortouU  nous  voulons  parler  de  M.  de  Salvandy  à  qui 
rinstruction  publique  doit  un  Juste  souvenir.  Néà  Condom  en 
1795,  cet  ancien  ministre  dont  les  actes  sont  consignés  dans  les 
précédents  Annuaires  et  qui  prit  part  à  tant  et  de  si  mémora- 
bles événements,  mourut  victime  d* un  accident.  «Personne  ne 
nous  démentira,  disait  un  judicieux  et  sage  écrivain  (M.  deSacy), 
quand  nous  dirons  que  les  lettres  perdent  dans  M.  de  Salvandy 
Tun  de  leurs  plus  illustres  représentants,  FAcadémie  française 
un  confrère  aimé  et  respecté,  le  pays  un  de  ses  meilleurs  citoyens, 
les  honnêtes  gens  un  homme  de  cœur  sur  lequel  ils  pouvaient 
compter  dans  toutes  les  circonstances,  d  Même  dans  les  affaires, 
M.  de  Salvandy  sut  toujours  conserver  une  noble  indépendance 
de  caractère;  quant  à  ses  ouvrages,  ils  méritèrent  à  l'époque  où 
ils  parurent,  et  peut-être  mériteront-ils  encore  d'être  des  mo- 
dèles d'élégance,  parfois  excessive,  mais  toujours  sévère  et 
élevée. 
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CHAPITRE  YII. 

ÉVÉNEMENTS  ET  SUJETS  DIVERS. 


Situation.  Attitude  respectée  de  la  France  au  dehors.  —Visites  de  princes 
étrangers.—  Intérieur.  —  Spéculation  effrénée;  les  offices.  —  Circu- 
laire du  ministre  de  Finlérieur  à  ce  sujet.  —  Exposition  agricole.  — 
Distribution  des  prix  ;  discours  de  M.  Rouhcr.  —  Economie  intérieure: 
les  blés;  détails  et  chiffres.— Allocation  de  trois  miliions  pour  secours 
et  ouverture  de  travaux;  rapport  do  M.  Billault.  Encore  les  loyers; 
décision  municipale  qui  dégrève  quelques-uns  d'entre  eux.  Bourse  de 
Paris  -.droit  d'entrée.  —  L'Empereur  à  Plombières  et  à  Biarritz.— Note 
sur  la  situation  internationale,  sur  Naples  en  particulier.  —  Nouveau 
congres  de  Paris.—  Intérieur  :  les  conseils  municipaux;  circulaire  du 
ministre  en  ce  qui  les  concerne.  Les  préfets  et  sous-préfets*.  —  Pro- 
chaines élections.  —  Recensement  de  la  population.  —  L'isthme  de 
Sueï.  ^ 


Victorieuse  et  respectée  au  dehors,  la  France  rit  en  quelque 
sorte  la  consécration  pacifique  de  (a  politique  sage  et  modéra^ 
trice,  dans  la  visite  que  firent  au  chef  de  TEtat  plusieurs  princes 
et  souverains.  L'année  psécédente,  c'était  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  qui  venait  amicalement  visiter  son  puissant  voisin  de 
France.  Cette  année,  lorsque  la  paix  se  concluait  dans  les  Con« 
férences  de  Paris,  la  cour  des  Tuileries  et  les  autres  résidences 
Impériales  reçurent  des  hôtes  qui  sans  doute  venaient  pour 
échanger  d'amicales  relations  avec  le  neveu  et  héritier  de  Na- 
poléon, mais  qui  durent  interroger  encore  l'esprit  de  la  nation* 
On  n'épargna  ni  les  fêtes  ni  les  revues  à  ces  augustes  visiteurs 
qu'il  snfflt  de  nommer  :  le  duc  de  Cambridge,  le  roi  de  Wur- 
temberg, l'archiduc  Ferdinand  â'Autriche7  le  prince  Frédéric 
Guillaume  de  Prusse,  le  prince  Oscar  de  Suède,  le  prince  Adai- 
bert  de  Bavière,  le  prince  régnant  de  Toscane* 

On  a  déjà  vu  quele  Saint-Père,  représenté  par  Mgr  Patrizi,  son 
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légat,  fut  le  parrain  du  prince  Impérial,  et  que  la  reine  de  Suède» 
représentée  par  la  duchesse  de  Bade,  fut  sa  marraine.  L'empe- 
reur et  l'impératrice  décidèrent  à  cette  occasion  qu'ils  seraient 
parrain  et  marraine  des  enfants  nés  le  même  jour  que  le  jeune 
prince.  On  a  mentionné  la  malheureuse  coïncidence  des  inonda- 
tions du  Rhône,  de  la  Loire  et  d'autres  cours  d'eau,  la  part  per- 
sonnelle et  dévouée  prise  par  Tempereur  aux  souffrances  des  po- 
pulations adoucies  par  son  auguste  concours,  enfin  les  mesures 
prises  par  son  Gouvernement  et  les  autres  pouvoirs  de  l'Etat. 
S'appuyant  sur  Texpérience  et  les  observations  des  hommes 
spéciaux  et  sur  celles  qui  résultaient  de  ses  propres  études, 
l'empereur  adressa  de  Plombières  à  cette  or çasiou  au  ministre 
des  travaux  publics  une  lettre  où  il  recherchait  et  indiquait  les 
moyenis  de  prévenir  et  combattre  le  retour  du  fléau  des  inonda- 
tions. 

L'étranger,  la  Grande-Bretagne  en  particulier,  témoigna  aux 
populations  atteintes  par  le  désastre  une  noble  commisération. 
Une  somme  de  près  de  15  millions  fut  le  produit  de  ce  concours 
empressé  et  dévoué  des  penples. 

Le  Gouvernement  dut  songer  aussi  à  combattre  une  autre 
sorte  de  fléau,  celui  delà  spéculation  outrée,  de  l'agiotage  sans 
frein  qui,  depuis  deux  années,  avait  exercé  ses  ravages  au  sein 
des  populations.  La  guerre  et  les  valeurs  nécessairement  jetées 
sur  la  place  avaient  fait  naître  cette  fièvre  industrielle.  Le  mal 
avait  pris  de  grandes  proportions  duraift  les  années  précédentes  : 
il  ne  put  que  s'accroître  en  1856.  80  millions  environ  de  titres 
de  rentes  4  i/î  et  3  o/O  résultant  de  l'emprunt  contracté  par 
TEtat;  puis  les  sommes  empruntées  et  affectées  parles  départe- 
ments et  les  communes  pour  subvenir  à  de  nombreux  travaux 
d'utlifté  publique  ;  enfin  les  appels  de  fonds  adressés  à  laspéeu- 
lation  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  parvenir  à 
Fexécution  de  nouvelles  voies;  toutes  ces  causes  réunies,  mats 
concurrentes,  produisaient  une  fluctuation  incessante  et  pertur- 
batrice des  fonds  publics.  On  comprend  que  la  hausse  et  la  baisse 
tiraient  parti  des  moindres  incidents  politiques  ou  diplomate 
ques,  quand  les  faiseurs  ne  les  prenaient  point  dans  leur  féconde 
imagination.  C'est  ainsi  qu'on  vit  en  un  seul  mois  (janvier  1 856 j 
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le  3  pour  cent  descendre  de  71  fr.  40  c.  à  61  fr.  $0  c*;  puis, 
la  commandite  franchir  toutes  les  digues  que  lui  opposait  une 
législation  alors  encore  insuffisante»  en  même  temps  que  de 
nombreuses  demandes  de  concessions  de  voies  ferrées  étaient 
adressées  au  Gouvernement.  C'est  dans  ces  circonstances  que 
parut  au  Moniteur  (8  marsj  la  note  mentionnée  ci- dessus  et 
dont  la  conclusion  était;  que  le  Gouvernement  résisterait  à  des 
entraînements  exagérés,  qui  pourraient  compromettre  les  affai- 
res déjà  engagées  et  porter  atteinte  au  crédit  public  ;  partant» 
décision  :  qu'aucune  entreprise  donnant  lieu  à  une  émission  de 
valeurs  nouvelles  ne  serait  autorisée  pendant  le  cours  de  Tannée. 
Dans  une  autre  occasion  le  Gouvernement  prit  encore  le  sage 
parti  de  ne  point  se  laisser  entraîner  dans  la  voie  où  on  suppo- 
sait trop  gratuitement  quil  voulait  entrer.  Du  moins  si  à  cet 
égard,  il  y  avait  quelque  chose  à  faire,  n'entendait-il  rien  inno* 
ver  prématurément.  On  avait  répandu  le  bruit  qu'il  avait  l'inten- 
tion de  mettre  fin  en  les  rachetant,  à  la  vénalité  des  offices*  Une 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  en  date  du  16  mars  eut  pré- 
cisément pour  objet  de  démentir  ces  bruit  dénués  de  fonde*- 
ment. 

HoDsi6ur  le  procureur  général,  portait  cette  circulaire,  déjà  dans  plu* 
tien»  cirooDstances,  la  malveillance  a  répandu  le  bruit  que  le  Gouver- 
nement voulait  supprimer,  ou  au  moins  racheter  les  offices  publics  et 
ministériels.  Le  Moniteur  a  donné  le  plus  énergique  démeuli  à  ce  bruit 
complètement  faux,  et,  de  plus,  un  journal,  qui  s'en  était  rendu  Torgane, 
a  été  poursuivi  par  mon  ordre,  et  condamné  à  Paris,  en  ]S53. 

Cependant,  j'apprends  que  depuis  quelque  temps  on  cherche  à  renou» 
vêler  les  inquiétudes  des  titulaires  d'offices,  en  annonçant,  comme  pro- 
chaine, la  présentation  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  porter 
atteinte  à  la  possession  de  ces  ofGces. 

Rien  n*est  plus  contraire  aux  intentions  du  Gouveruement  de  l'Gm« 
pereur.  Il  respecte  la  propriété  des  offices  comme  toutes  les  autres  t  et 
jamais  ii  n'est  entré  dams  ses  projets  de  priver  les  titulaires  et  leurs  fa- 
milles d'un  bien  qui  souvent  constitue  leur  principale  ressource. 

Veuillez  donner  à  cette  circulaire  toute  la  publicité  que  vous  jugerez 
convenable,  et  en  adresser  des  copies  aux  chambres  des  notaires,  des 
avoués,  des  huissiers  et  des  commissaires-priseuxs  de  votre  ressort. 

Vous  me  rendrez  compte  du  résultat  de  vos  soins  à  cet  égard. 

L'administration  s'appliquait,  comme  on  voit,  àcombattie  les 
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tendances  f&cheuses  do  moment  par  ses  actes  publics  autant  que 
par  ses  efforts  pour  attirer  l'attention  de  tous  sur  les  entrepri- 
ses ou  exploitations  vraiment  utiles. 

En  1855,  elle  avait  appelé  et  fixé  les  regards  du  monde  entier 
sur  cette  magnifique  exposition  universelle  qui  sera  une  date 
mémorable  dans  les  fastes  du  commerce  et  de  Tindustrie.  En 
1856,  elle  donna  sa  fête  «  au  labourage  et  pâturage,  d  comme  eût 
dit  un  grand  ministre.  L'agriculture  eut  son  exposition  à  la- 
quelle s'associa  la  société  impériale  d'horticulture  qui  organisa  au 
sein  des  richesses  agricoles  et,  suivant  l'heureuse  expression  du 
ministre  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  (M.  Rouher),  un 
jardin  charmant  et  universel.  Le  ministre  distribua  lui-môme 
(10  juin]  les  récompenses  accordées  par  FEmpreur  aux  exposants 
les  plus  méritants  :  des  médailles  d'or,  d'argent  et  de  bronze. 
Près  de  5,000  personnes  étaient  accourues  à  cette  solennité.  <r  Les 
arcades  (du  palais  de  l'Industrie)  donnant  sur  le  jardin  de  la 
société  impériale  et  centrale  d'horticulture  et  celles  qui  leur  font 
face  avaient  reçu  des  rideaux  en  velours  cramoisi  ornés  de  fran- 
ges et  de  crépines  d'or,  relevées  au  moyen  d'embrasses  égale- 
ment en  or.  Les  parties  latérales  étaient  tendues  de  manteaux 
de  velours  de  même  couleur,  relevés  à  l'antique.  Un  riche  lam- 
brequin couronnait  le  tout.  Plus  de  trente  trophées  formés  des 
drapeaux  de  différentes  nations  représentées  au  concours  étaient 
disposés  au  pourtour  de  la  salle  et  ajoutaient  encore  à  l'effet 
grandiose  de  cette  décoration.  Autour  de  M.  Rouher,  étaient 
groupés  entre  autres  ie  chef  de  la  division  de  l'agriculture,  le 
commissaire  général  du  concours  (M.  Lefebvre  de  Sainte-Marie), 
MM.  Dupin,  président  du  Jury  pour  l'espèce  bovine,  Denison, 
membre  du  parlement  d'Angleterre,  président  du  jury  pour  les 
instruments  et  machines  agricoles;  le  comte  de  Larisch-Mon- 
nich,  grand  propriétaire  autrichien  et  président  du  jury  des  pro-» 
duits  pour  les  animaux  de  l'espèce  ovine  ;  de  Peers,  vice-prési- 
dent du  même  jury  ;  de  Beaumont,  sénateur,  paiement  prési^ 
dent;  général  AUard,  vice-président  d'une  section  pour  les  ins« 
truments. 

De  chaque  côté  de  l'estrade  avaient  pris  place  les  commissaires 
étrangers  délégués  par  leui'S  gouvernements  ;  devant  eux  et  au 
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mflieti  de  la  salle  les  membres  des  différents  jurys.  Parmi  les 
lauréats,  on  remarquait  avec  intérêt  les  serviteurs  suisses ,  hon- 
grois, styriens,  écossais,  etc.,  revêtus  de  leurs  costumes  natio- 
naux si  pitoresques.  Avant  l'ouverture  de  la  séance,  le  ministre 
avait  distribué,  au  nom  de  l'Empereur,  à  chacun  des  commissai- 
res étrangers  et  français,  des  médailles,  d'or,  d'argent  et  de  bron  - 
ze,  commémorât! ves  du  concours  auquel  la  France  venait  de  con- 
Yîer  ragrieuiture  de  tons  les  pays. 

La  séance  ouverte,  M.  Bouher  prononça  un  discours  dans 
lequel  il  constata  rapidement  et  avec  Justesse  les  résultats  de 
Texposition. 

Cette  institution  d'une  origine  modeste,  disait  S.  Exe,  a  eu  sa 
première  application  en  1 S50  :  voyez  combien  le  progrès  a  été  ra- 
pide, et  combien  depuis  Tannée  dernière,  le  cercle  s'est  agrandi. 
«Le  vaste  palais  élevé  pour  le  concours  de  l'industrie  n^a  pas 
été  suffisant  pour  le  concours  de  Tagriculturc.  A  elle  seule  la  race 
bovine  a  presque  égalé  en  nombre  toute  l'exposition  de  1855. 
Indépendamment  des  races  dont  Je  vous  disais  l'année  dernière 
les  principales  qualités,  figure  à  cette  exposition  pour  la  pre- 
mière fols  l'excellente  race  sans  cornes  d*Angus,  celles  des  mon- 
tagnes d'Ecosse,  la  race  irlandaise  deKerry,  cellede  la  Suisse 
centrale  et  orientale,  celle  du  Danemark  et  du  Holstein,  et, 
enfin,  grftce  à  nn  empressement  et  à  un  zèle  éclairé,  dont  Je  re- 
mercie son  Gouvernement,  les  races  les  plus  estimées  de  l'Autri- 
che. 

Près  de  ces  nobles  animaux  sont  venus  se  ranger  plus  de 
300  spécimens  des  autres  races  qui  garnissent  les  étables,  ani- 
ment laferme  ou  vivifient  la  basse-cour. 

Autour  d'eux  on  a  classé  en  quantités  innombrables  les  dons 
les  plus  précieux  de  la  terre,  les  produits  les  plus  variés.  Le 
ministre  mentionnait  ensuite  la  part  honorable,  prise  à  ce 
concours  par  la  société  impériale  d'horticulture.  «  Abritée 
sons  cette  gigantesqne  voAte  de  cristal,  elle  a  présenté  aux  re- 
gards des  fleurs  de  tons  les  climats,  des  légumes  et  des  fruits  de 
toutes  les  saisons  ;  auprès  des  orchidées,  les  roses  ;  à  côté  des  ar* 
bres  yerts  de  nos  montagnes,  le  bananier  des  régions  intertropi^ 
eales  tout  chargé  de  sa  luxuriante  fructification .  »  L'organe  da 
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gouvernement  exprimait  ensuite  l*espoir  que  cette  exhibition  se- 
rait féconde  en  enseignements  et  en  résultats.  «  Je  ne  puis  croire» 
disait-il,  que  l*admiration  inspirée  ici  à  tant  de  visiteurs  cita- 
dins n*aitquele  caractère  d'une  stérile  curiosité.  Je  veux  y  voir 
d'tieureux  symptômes  de  prosélytisme  en  faveurde  l'agriculture, 
«  ce  premier  élément,  a  dit  Napoléon  IH,  de  la  prospérité  d'un 
pays,  parce  qu'elle  repose  sur  des  intérêts  immuables,  et  qu'elle 
forme  ia  population  saine,  Tlgoureuse  et  morale  des  cam- 
pagnes. »  Ah  i  sans  doute,  continuait  le  ministre,  l'agriculture 
ignore  les  fortunes  qui  ne  sont  pas  le  fruit  du  temps;  elle  ne 
promet  à  ceux  qui  s'y  consacrent  qu'un  bien-être  conquis  lente- 
ment, laborieusement.  Mais  ce  bien-être  conquis  sans  trouble, 
sans  fièvre  convulsive,  sans  laisser  de  ruine  derrière  soi,  n'appor- 
te-t-il  pas  avec  lui  plus  de  véritable  bonheur? 

D  Certes,  c'est  là  un  des  grands  avantages  de  la  prospérité 
agricole  et  de  la  vie  des  champs;  elle  apaise  les  passions,  accroît 
la  bienveillance,  rapproche  les  hommes  que  leur  condition  sociale 
séparait,  leur  apprend  à  se  connaître,  à  s'aimer.  Elle  est  le  plus 
puissant  remède  aux  dissensions  politiques,  car  elle  rend  les  ar- 
deurs moins  grandes  et  les  convictions  plus  durables.  Ne  sont-ce 
pas  nos  laboureurs  qui  ont  gardé  le  plus  de  fidélité  aux  aigles 
impériales?  d  S.  £xc.  trouvait  dans  le  catalogue  de  l'Exposition^ 
outre  sa  valeur  agricole,  une  signification  politique  :  Rapproche- 
ment or  sur  ces  listes  paisibles»  des  noms  les  plus  séparés  par 
les  dissensions  civiles  et,  a  comme  du  temps  des  fables,  des  prin- 
ces placés  auprès  des  bergers.  »  Cest  que,  comme  les  bergers, 
les  princes  peuvent  avoir  des  brebis  à  tondre,  a  C'est  que  l'agri- 
culture a  des  récompenses  pour  toutes  les  ambitions  légitimes  ; 
c*est  que  toutes  les  classiB,  tous  les  partis  n'ont  pas  d'intérêt 
plus  puissant;  c'est  que  la  beauté  des  produits  de  l'agriculture 
donne  la  mesure  et,  à  certains  égards,  le  degré  de  la  civilisation. 

»  Les  vaches  maigres  du  songe  de  Pharaon  étaient  un  signe 
de  misère  ;  dans  les  temps  modernes,  et  sauf  les  conditions  topo- 
graphiques ou  des  circonstances  exceptionnelles,  elles  dénon« 
cent,  en  outre,  la  paresse,  l'ignorance  et  l'abaissement^  tandis 
que  les  riches  moissons,  les.  gras  pâturages,  les  puissants  trou- 
peaux, cette  propriété  vivante  que  nous  aimons  et  qui  nous 
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aime»  sont  le  signe  henrenx  de  Féeonomie»  du  traTaf  I  Tigflant 
et  de  la  paix  intérieure.  nQiielqnes  paroles  sjrmpathiqnes  adres- 
sées aux  exposants  terminaient  ce  discours  du  ministre  de  l'agri- 
coltnre»  qui  procéda  ensuite  à  la  distribution  des  prix,  où  l'on 
yit  figurer  avee  intérêt  et  en  quelque  sorte  côte  à  côte  les  pro- 
ducteurs nationaux  et  étrangers. 

A  la  fin  de  l'année  dont  on  vieiit  de  retracer  Fhistoire,  la  si- 
tuation économique  pouvait  se  résumer  par  les  faits  et  chiffres 
qui  suivent.  Le  commerce  des  céréales  se  présentait  dans  des 
conditions  tout  à  fait  inverses  de  ce  qu'il  avait  été  dans  la  période 
correspondante  de  1855-56.  Cette  fois  ce  n'était  pins  dans  le 
rayon  de  Paris  que  la  récolte  avait  été  mauvaise,  c^était  dans  le 
midi  qu'elle  n'avait  point  réussi.  Il  résultait  de  là  que  Paris 
devait  rester  calme,  tandis  que  Marseille  paraissait  tendre  à  la 
hausse.  Dans  les  autres  départements,  au  centre  et  au  nord,  le 
calme  s'était  maintenu. 

La  Grande-Bretagne  n'était  point  satisfaite  de  sa  récolte,  hu- 
mide et  mélangée  de  germes.  En  Amérique  (New-York)  les  blés 
se  maintenaient  de  21  à  25  fr.  rhectolitre,  et  les  farines  de  34  à 
sa  f r.  A  Odessa,  les  blés  se  tenaient  à  des  prix  élevés. 

Gomme  toujours,  cette  question  du  prix  des  blés,  eu  égard  à 
la  récolte,  préoccupa  vivement  le  Gouvernement.  Quoique  la  ré* 
coite  de  cette  année  fût  meilleure  et  Timportation  des  blés  étran- 
gers considérable,  cependant  le  ministre  de  l'intérieur  provoqua 
sur  rexerciee  1 857  un  décret  qui  affectait  un  crédit  extraordi- 
naire de  3  millions,  pour  subvention  aux  travaux  d'utilité  com- 
munale et  pour  secours  à  distribuer  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ou  par  les  commissions  temporaires  de  eharité.  Dans  le 
rapport  soumis  à  l'empereur  à  cette  occasion,  le  ministre  cons- 
tatait que  le  prix  du  blé  subissait  une  baisse  lente  mais  continue, 
et  que,  sur  plusieurs  points  de  l'empire,  l'hectolitre  se  cotait  au-- 
dessous de  25  fr.  Cependant,  et  malgré  les  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  pour  faciliter  et  rendre  moins  coûteuse  la  circula* 
tion  des  céréales,  malgré  la  forte  réduction  obtenue  dans  ee  btft 
sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  de  nombreux  départements  af- 
fectés, quelques-uns  par  la  nullité  presque  absolue,  les  autres 
par  l'Insuffisance  de  leurs  récoltes,  souffraient  encore  gravement 
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de  réiévation  des  prix.  Depuis  trois  ans,  le  Gouvernement  avait 
consacré  au  soulagement  des  misères  causées  par  la  disette,  en 
18&4, 10  millions,  en  1855, 5  millions,  en  1856,  loautres  mil- 
lions :  3  millions  devaient  suffire  pour  1857,  suivant  le  ministre 
de  l'intérieur.  Il  s'agissait  moins  de  donner  des  aumônes^  à  la 
misère  inoccupée,  que  de  provoquer  des  travaux  utiles  là  où  le 
travail  ordinaire  manquerait,  et  d'atténuer  par  des  distributions 
de  secours  habilement  combinés  une  disproportion  trop  pénible 
entre  le  prix  de  la  vie  quotidienne  et  le  salaire  de  la  journée.  En 
conséquence,  outre  les  chantiers  ouverts  aux  ouvriers  par  les 
grands  travaux  publics  multipliés  sur  tout  le  territoire,  M.  Bil* 
lault  annonçait  qu'il  provoquerait,  s'il  y  avait  lieu,  des  travaux 
d'autorité  municipale.  Mais  il  voulait  surtout  encourager  ces 
institutions  charitables  dont  l'ingénieuse  activité,  supprimant 
de  coûteux  intermédiaires,  fournit  directement  et  à  prix  réduit 
les  choses  nécessaires  à  la  vie  du  pauvre.  C'est  à  cet  effet  que  le 
ministre  demandait  le  crédit  de  3  millions  accordé  ensuite  par 
le  décret. 

Une  même  pensée  d'humanité  motiva  l'approbation  donnée 
par  un  décret  en  date  du  6  décembre,  de  la  délibération  du 
31  novembre,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  avait  proposé  de  répartir  la  contribution  personnelle  mobi- 
lière pour  1857  d'après  les  bases  suivantes  : 

Continuation  d'exemption  de  toute  cotisation,  les  patentés 
exceptés,  en  faveur  des  loyers  d'habitation  inférieurs  à  350  fr.  ; 

Cotisation  de  ceux  de  250  à  499,  à  raison  de  3  0/0. 

De  ceux  de  500  à  999,  à  raison  de  5  o/O. 

De  ceux  de  lOOO  à  1499,  à  raison  de  7  O/o. 

Enfin,  ceux  de  1500  et  au-dessus,  à  raison  de  9  O/o. 

Vers  la  même  époque,  peut-être  en  vue  de  faire  contribuer 
plus  également  aux  charges  publiques  toutes  les  classes  de  la 
société,  le  Gouvernement  (décr.  17  déc.)  autorisa  la  ville  de  Paris 
à  percevoir,  à  partir  du  l<^^  janvier  1857,  un  droit  d'entrée  à  la 
Bourse,  ainsi  réglé  : 

Bourse  des  effets  publics,  1  fr.  par  personne  ; 

Bourse  des  marehandises,  50  c.  par  personne. 

Un  arrêté  réglementaire  rendu  par  le  préfet  de  la  Seine  à  la 
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date  àa  3C  décembre  prescrivit  ensuite  les  conditionset  mesures 
nécessaires  poor  amener  la  perception  de  ce  droit.  Toujours  et 
personnellement  présent  à  tout  ce  qui  avait  lieu  dans  le  pays, 
rEmpereur  ne  s'isola  en  quelque  sorte  cette  année  que  deux  fois» 
la  première  (juillet)  en  allant  prendre  les  eaux  de  Plombières  ; 
Tautre,  en  passantquelque  temps  à  Biarritis,  pour  y  prendre  avec 
rimpératrice  les  bains  de  mer. 

APlombièresS.M*  vécut  dans  une  sorte  d'incognito  qui  ne 
s'ouvrit  que  devant  la  visite  du  vainqueur  de  Sébastopol»  le  ma- 
réchal Péiissier. 

A  Biarritz,  l'Empereur  se  montra  préoccupé  de  certaines  amé- 
liorations locales,  de  celle  en  particulier  du  port  de  Bayonne. 
a  Sa  Majesté  (Moniteur  du  30  août),  après  un  long  entretien 
avec  ringénîeur  du  port,  a  donné  l'ordre  de  mettre  immédiate- 
ment en  œuvre  les  moyens  de  faire  disparaître  la  barre,  en 
adoptant  le  système  inventé  par  des  ingénieurs  italiens,  et  qui  a 
produit  les  meilleurs  résultats  dans  des  circonstances  semblables 
à  l'embouchare  de  Reggii-Lagui  près  de  Naples.  » 

L'Empereur  s'occupa  aussi  d'une  autre  question  importante, 
celle  du  raccordement  des  chemins  de  fer  français  avec  ceux  de 
l'Espagne  ;  il  s'en  entretint  longuement  avec  le  maréchal  Serrano, 
nommé  récemment  ambassadeur  à  Paris  et  qui  venait  d'arriver 
à  Biarritz* 

Le20  octobre,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  résuma  dans 
une  note  substantielle  quoique  non  officielle  (Moniteur  du  30 
octobre)  la  situation  générale  des  diverses  puissances,  leur  atti- 
tude respective.  Le  résumé  de  cette  appréciation  trouvera  ici  sa 
place  naturelle. 

«  La  paix  conclue,  disait-on  dans  ce  document,  la  première 
préoccupation  du  congrès  de  Paris  a  été  d'en  assurer  la  durée. 
Dans  cet  état,  les  plénipotentiaires  ont  examiné  les  éléments  de 
'perturbation  qui  existaient  encore  en  Europe,  et  ils  ont  partieu- 
Jièrement  porté  leur  attention  sur  Tétat  de  Pltalie,  de  la  Grèce, 
de  la  Belgique.  »  En  Belgique,  le  Gouvernement^  d'acoord  avec 
l'opinion  sur  les  excès  de  certains  organes  de  la  presse,  s'était 
montré  disposé  à  les  arrêter  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

En  Grèce,  le  plan  d'organisatioo  financière  soumis  à  l'appr^ 
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dation  des  cours  protectrices  attestait  Tempressement  du  Gou- 
vernemeût  hellénique  à  tenir  compte  des  avis  du  congrès. 

En  Italie,  le  Saint-Siège  et  les  autres  Etats  admettaient  l'op- 
portunité de  la  clémence,  et  celie  des  améliorations  extérieures. 
Quant  à  la  cour  de  Naples,  elle  avait  seule  rejeté  avec  hauteur 
les  conseils  de  la  France  et  de  rAngleterrCy  quoique  présentés 
sous  la  forme  la  plus  amicale. 

0  Les  mesures  de  rigueur  et  décompression  érigées  depuis 
longtemps  enmoyensd*administratlon  parle  Gouvernement  des 
Deux-Siciles,  portait  la  note,  agitent  Tltalie  et  compromettent 
Tordre  en  Europe.  Convaincues  des  dangers  d'une  semblable  si- 
tuation,  la  France  et  l'Angleterre  avaient  espéré  les  conjurer 
par  de  sages  avis  ;  ces  avis  ont  été  méconnus:  le  Gouvernement 
des  Deuz-Siciles,  fermant  les  yeux  à  l'évidence,  a  voulu  persé- 
vérer dans  une, voie  fatale.  »  La  fin  de  la  Note  n'avait  plus  trait 
qu'à  la  conduite  politique  du  roi  de  Naples. 

«  Le  mauvais  accueil  fait  à  des  observations  légitimes,  un 
doute  impérieux  jeté  sur  la  pureté  des  intentions,  un  langage 
.  blessant  opposé  à  des  conseils  salutaires,  et,  enfin,  des  refus  obs- 
tinés ne  permettaient  pas  de  maintenir  plus  longtemps  les  rela- 
.  tiona  amicales.  » 

«  Cédant  aux  suggestions  d'une  grande  puissance,  il  avait  tenté 
d'atténuer  l'effet  produit  par  une  première  réponse,  mais  ce  sem- 
blant de  condescendance  n'avait  été  qu'une  preuve  de  plus  de  ne 
tenir  aucun  compte  de  la  sollicitude  de  la  France  et  de  YAn- 
gleterrcy  pour  les  intérêts  généraux  de  l'Europe.  L'hésitation 
n'était  plus  permise,  il  a  fallu  rompre  les  relations  diplomatiques 
avec  une  cour  qui  en  avait  elle-même  si  profondément  altéré  le 
caractère*  d 

Cette  suspension  des  rapports  officiels  ne  constituait  pas, 
dans  les  termes  de  la  Note,  une  intervention  dans  les  affeires 
intérieures,  encore  moins  un  acted^hostllité. 

Suivait  dans  la  Note  la  relation  des  mesures  prises  par  les  doux 
gouvernements  pour  assurer  la  protection  des  nationaux  :  on 
avait  réuni  à  cet  effet  des  escadres  ;  mais,  pour  ne  pas  prêter  à 
des  Interprétations  erronées,  on  n'avait  pas  voulu  envoyer  de 
Mtiments  dans  les  eaux  de  Maples  ;  et  l'on  n'entendait  pas^don- 
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ner  par  là  un  appui  ou  un  encouragement  a  h  ceux  qui  cherchent  à 
ébranler  le  trône  du  roi  des  Deux-Siciles.  sLes  gouvernements  de 
France  et  d'Angleterres'empresseraient  d'ailleurs  de  renouer  avec 
lecabinetnapolitain  du  moment  où  revenu  a  à  une  saine  apprécia- 
tion du  sentiment  qui  les  guide,  il  comprendrait  enfin  son  vérita- 
ble intérêt;  les  deux  puissances  seraient  heureuses  alors  »  de  don- 
ner par  ce  rapprochement  un  nouveau  gage  au  repos  del*£urope. 

La  Note,  dont  il  vient  d'être  rendu  compte,  témoignait  assez 
que  tout  n*était  pas  encore  rentré  dans  le  repos  en  Europe.  Le 
Congrès  de  Paris  n'avait  pu  parer  qu'aux  difficultés  et  aux  con- 
flits les  plus  pressants  ;  des  solutions  même  qu'il  avait  consa- 
crées devaient  surgir  de  nouvelles  questions  plus  ou  moins  liti- 
gieuses, par  exemple,  rafTaire  de  Bolgrad,  et  celle  de  nie  des 
Serpents,  encore  pendantes  à  ce  moment,  et  sur  lesquelles  les 
puissances  n'étaient  pas  d'accord. 

Cest  dans  ce  sens  que  s'exprimait  une  autre  Note  du  journal 
officiel,  en  date  du  7  décembre,  ainsi  conçue  :  «  Le  traité  de  Paris 
a  rencontré  dans  son  application  des  difficultés  qui  ont  donné 
lien  à  des  divergences  d'appréciation  entre  les  cours  contrac- 
tantes, et  nécessité  la  réunion  de  leurs  représentants  respectifis 
pour  hâter  Tentière  exécution  des  conditions  de  la  paix.  Ln  plu- 
part des  puissances  signataires  ont  déjà  adhéré,  dans  ce  but,  à 
la  convocation  de  la  conférence  à  Paris.  Il  est  donc  à  présumer 
qu'elle  pourra  se  réunir  avant  la  fin  de  ce  mois,  et  tout  autorise 
à  espérer  qu'elle  parviendra  promptement  à  rétablir  une  parfaite 
entente  sur  les  points  en  litige.  » 

Peu  de  Jours  après  l'annonce  du  nouveau  Congrès,  le  3foniiettr 
du  30  décembre  en  contenait  une  autre,  portant  que  les  repré- 
sentants des  cours  signataires  du  traité  de  Paris  se  réuniraient  à 
rilôtel  des  Affaires  étrangères,  pour  s'entendre  sur  les  moyens 
de  mettre  fin  aux  difficultés  qui  ont  entravé  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 20  du  traité  du  80  mars. 

A  l'intérieur,  l'esprit  qui  devait  présider  à  l'administration  se^ 
traduisit  presque  à  la  même  époque  dans  une  circulaire  adressée 
le  20  novembre  aux  préfets,  par  M.  Billault. 

Après  avoir  constaté  ce  fait  que  les  arrêtés  de  suspension  de 
eoDsdls  municipaux,  et  les  demandes  de  dissolutions  devenaient 
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chaque  Jour  plus  nombreux,  le  ministre  de  l'Intérieur  déclarait 
que  cette  tendance  exagérée  ne  répondait  ni  à  l'esprit  de  ia  loi 
du  5  mal  1855,  ni  aux  intentions  du  Gouvernement. 

a  La  loi,  continuait  la  circulaire,  a  voulu  armer  l'autorité  su- 
périeure contre  les  actes  qui  porteraient  atteinte  à  l'ordre,  ou  qui 
soi-tiraient  du  cercle  des  attributions  légales  des  assemblées 
communales.  » 

C'est  en  vue  de  ces  cas  extraordinaires,  qu'a  été  introduit  l'ar- 
ticle 13,  qui  permet,  nou-seulement  de  suspendre  les  conseils 
municipaux  et  de  les  dissoudre,  mais  aussi  de  les  remplacer  par 
des  Commissions  dont  la  durée  peut  n'avoir  d'autres  limites  que 
le  renouvellement  quinquennal.  «  Mais  la  plupart  des  arrêtés  de 
suspension  que  recevait  le  ministère  étaient  motivés  sur  la  ré- 
sistance opposée  par  les  conseils  municipaux  aux  propositions  des 
maires  dans  des  questions  d'intérêt  communal,  o  L'administra* 
tion  croit  trop  souvent  devoir  se  mêler  à  ces  dissentiments  locaux, 
et  son  autorité  se  trouve  inutilement  engagée  dans  les  conflits 
qu'ils  font  naitre. 

En  conséquence,  le  ministre  de  l'intérieur  recommandait 
Instamment  aux  préfets,  de  laisser  aux  conseils  municipaux  la 
plus  grande  latitude  en  ce  qui  touchait  la  discussion  des  inté- 
rêts purement  communaux  dans  les  limites  de  la  loi.  Si  ces  as- 
semblées donnaient  aux  affaires  à  elles  soumises  une  solution 
mauvaise  et  inintelligente,  la  population  saurait  à  qui  en  rap- 
porter la  responsabilité.  «  Ce  résultat,  faisait  sagement  observer 
H.  Billault,  offre  en  déflnitive  moins  d'inconvénients,  qu'un 
système  qui  tend  à  faire  sentfr  partout  l'action  de  l'autorité  su- 
périeure dans  des  questions  où  aucun  intérêt  général  n'exige 
qu'elle  intervienne.  »  Les  administrateurs  se  laissent  trop  faci- 
lement entraîner  au  désir  de  briser  d'incommodes  résistances, 
plutôt  que  d'employer  à  les  vaincre  leur  influence  personnelle  et 
le  concours  de  l'opinion  publique,  qui  ne  s'aveugle  Jamais  long- 
*  temps  sur  ses  véritables  intérêts. 

a  J'ai  eu  souvent  le  regret  de  remarquer  cette  tendance  i  ne 
comprendre  de  l'autorité  que  ses  rigoureuses  exigences,  et  à 
perdre  de  vue,  que  le  moyen  de  bien  servir  le  Gouvernement, 
«'était  de  se  faire  aimer.  » 
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<  La  direction  des  afTaires  publiques  est  toujours  hérissée  de 
diffieultés.  Votre  mission  d'administrateur  consiste  principale- 
ment à  les  aplanir  sans  froissement  et  avec  une  modération 
Menveillante.  » 

Conclusion  :  Recommandation  de  |ne  prendre  d'arrêté  de  sus- 
pension et  de  n'adresser  de  demandes  à  fin  de  dissolution  qu'a- 
près conviction  que  des  motifs  d'ordre  public  commandent  im- 
périeusement l'une  ou  Tautre  de  ces  mesures,  et  après  effort 
personnel  de  la  part  du  préfet  pour  n'avoir  pas  à  y  recourir. 

On  pouvait  rapprocher  de  cet  acte  ministériel  les  changements 
opérés  dans  la  liste  des  préfets  et  des  sous-préfets,  parmi  les- 
quels quelques-uns^  il  est  vrai,  étaient  arrivés  à  la  fin  de  leur 
carrière  administrative»  mais  d'autres  avaient  sans  doute  été 
écartés  pour  l'exagération  de  leur  zèle  en  matière  d'autorité. 

C'est  encore  dans  cette  année  (1856)  que  le  Gouvernement  fit 
procéder  au  recensement  quinquennal  de  la  population.  En 
1851  on  avait  constaté  une  population  totale  de  35,783,170  ha- 
bitants: cette  année,  malgré  les  causes  de  dépopulation  qui 
signalèrent  cette  période,  telles  que  le  choléra ,  la  guerre  et  la 
disette,  on  trouvait  encore  uneprogression,  relativement  au  chif- 
fre précédent,  de  256,194  Ames,  c'est-à-dire  36,039,364  Ames. 
Ce  résultat  ne  put  manquer  de  donner  lieu  dans  la  presse  et 
aUleurs,àl'académie dessciences moralesen  particulier,  à  une  po- 
lémique assez  intéressante.  Vingt-huit  départements  avaient  vu 
paiement  leur  population  s'accroître  ;  par  contre,  54  avaient 
éprouvé  une  diminution  ;  quatre  étaient  restés  stationnaires.  Le 
département  de  la  Seine,  et,  en  généra],  Igs  autres  centres  in- 
dustriels avaient  reçu  un  accroissement  de  population.  On  n'a- 
vait presque  pas  sujet  de  s'arrêter  à  l'émigration  annuelle  à 
l'étranger  :  elle  n'était  pas  assez  considérable.  On  l'évaluait  à 
12,000  âmes  en  1860. 

Cette  rapide  et  impartiale  revue  de  l'année  trouvera  son  cou- 
ronnement naturel  dans  le  compte-rendu  succinct  de  la  situa- 
tlon  actuelle  des  travaux  et  des  chances  de  succès  du  percement 
de  l'isthme  deSuez.Cette  idée,  française  à  sa  naissance,  maiseu- 
ropéenne  et  l'on  peut  dire  universelle  par  ses  destinées  dans  l'a- 
venir, recevait  peu  à  peu  l'adhésion  de  toutes  les  puissances  in- 
1856.  18 
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léressées.  Comment  en  seraft-H  aatrementyfNiIsquesaTéaiiiaMony 
en  supprimant  dn  temps  et  de  Tespaee,  amenait  le  rapproehe- 
ment  des  peuples  et  le  rapide  édiange  de  leurs  ressourees? 

On  laissera  parler  ici  l'infatigable  auteur  de  ce  projet,  M.  Fer- 
dinand de  Lesseps  (t  ).  Après  avoir  constaté  la  favenr  qui  s*était 
manifestée  dès  le  principe  pour  cette  entreprise  que  Ton  pouvait 
eompter  parmi  celles  «querinstinet  des  nations  devine,  et  que 
la  Providence  a  marquées,  dans  la  marche  des  génératioiiB, 
eomme  une  ère  nouvelle  à  Tagrandissement  des  destinées  hnmai- 
nes,  B  M.  de  Lesseps  constatait  «  qu'après  des  explorations  mi- 
nutieuses et  réitérées  sur  les  lieux,  après  des  travaux  qui  s'étaient 
prolongés  au  delà  d'une  année,  une  commission  enropéenne, 
composée  de  l'élite  des  ingénieurs  en  Angleterre»  en  Allemagne, 
en  Autriche,  en  Hollande,  en  Espagne,  en  Italie  et  en  Franee, 
avait  déclaré  que  l'opération  de  l'isthme  de  Suez  était  non^seu- 
lement  praticable,  mais  encore  facile,  peu  dispendieuse»  et  que  le 
succès  en  était  assuré.  » 

«  La  réalisation  de  l'entreprise  qui  devait  réunir,  en  les  rap- 
prochant de  3000  lieues,  les  deux  mers  les  plus  opulentes  du 
globe,  s'appuyait  désormais  sur  l'irrésistible  empire  de  l'intérêt 
universel,  et  sur  l'arrêt  de  la  science  européenne  proclamant  Iff 
facilité  de  satisfaire  cet  immense  intérêt  du  monde,  s  Ainsi  par- 
lait celui  qui  avait  si  couragoisement  mis  en  avant  l'idée  de 
cette  œuvre  gigantesque,  et  il  ajoutait  que  «  le  concours  empressé 
des  capitaux  ne  lui  ferait  pas  plus  défaut  que  celui  des  intetti- 
gences.  » 

Vers  la  fin  de  l%56,  sauf  les  hésitatlotts  d'une  puissance  en 
effet  intéressée  dans  cette  question,  ia  Grande-Bretagne,  la  plu- 
part des  autres  Gouvernements  s'étaient  rainés  an  projet  pour- 
suivi par  M.  de  Lessepe* 

Le  12  juillet,  la  Hollande  chargeait  une  commission  composée 
d'hommes  spéciaux,  de  rechercher  rinfluence  que  devait  exercer 
le  percement  de  l'isthme  de  Suez  sur  le  commerce  et  la  navlgn- 
tion  en  général  et  sur  le  commerce  de  la  Hollande  en  partieulier, 
enfin  d'aviser  aux  moyens  à  adopter  dans  l'intérêt  néerlandais. 

(1)  Voir  le  joarnal  VIsthme  de  Suex,  si  activement  et  si  habilement 
dirigé  par  M.  Erir.  Desplaœs  (jura-déc.  iS56}. 
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Le  PMBMmt  Ae  se  «Matraft  pas  mollis  fiiTortible  :  le  pcfce- 
ment  de  l^fsthmeide  Sues  était  «  desmotifii  Invoqués  le  6  mai 
pour  l'obtention  du  crédit  demandé  à  l'effet  d'agrandir  le  port 
de  Gênes. 

L'ancienne  reine  de  VAdriatiqne,  Venise,  ne  pouvait  rester  en 
arrière.  Elle  aussi  nomma  (6  mai]  une  commission  en  vue  d'é- 
tudier et  de  proposer  les  meilleurs  moyens  de  retirer  du  canal 
projeté,  à  la  suite  du  percement,  le  plus  grand  avantage  pos- 
sible dans  rintérèt  du  commerce  vénitien.  L'enthousiasme  véni- 
tien alla  plus  loin  encore  :  on  mit  la  question  au  concours  pour 

18Ô7. 

Rome  même  s'était  émue  :  on  y  songeait  à  créer  à  Porto  d'An- 
zlo,  un  nouveau  port  destiné  à  mettre  les  Etats  du  pape  en  com- 
munication avec  l'Orient. 

Les  autres  puissances  maritimes,  Naples,  l'Espagne,  la  Grèce 
et  rAutriche,  devaient  naturellement  trouver  dans  cette  so- 
lution de  trop  grands  avantages  pour  faire  longtemps  atten- 
dre encore  leur  concours  sympathique.  L'intérêt  de  la  civili- 
sation entraînerait  sans  doute  bientêt  la  Prusse.  Quant  à  la 
Russie,  rivale  de  l'Angleterre  dans  l'Inde  de  l'avenir,  elle  ne 
pouvait  qu'applaudir  au  projet.  L'ouverture  de  Tisthme  ferait 
d'aflleurs  d'Odessa,  l'une  des  places  les  plus  voisines  de  la  mer 
Bouge.  Mais  l'Angleterre?  S'il  s'agissait  de  l'Angleterre  anté- 
rieure à  Robert  Peel,  à  celui  qui  ne  craignit  pas  de  briser  les 
barrières  commerciales  de  son  pays,  on  pourrait  supposer  une 
opposition  au  moins  latente  de  sa  part.  Mais  les  temps  étaient 
changés  :  depuis  la  révolution  économique  accomplie  par  ce 
grand  ministre,  elle  ne  pouvait  que  gagner  au  transport  rapide 
de  ses  denrées  d'une  mer  dans  l'autre.  Venaient  la  Turquie  et 
l'Egypte  ;  la  première  devait  être  infailliblement  entraînée  dans 
l'orbite  du  monde  européen,  et  TEgypte  allait  recueillir  trop 
d'avantages  du  percement  de  cet  obstacle  terrestre,  placé  entre 
deux  grandes  mers,  pour  ne  pas  concourir  de  fait  et  .d'intention 
à  la  suppression  de  cette  entrave. 

Il  n'a  pas  été  parlé  de  la  France.  Représentant  les  intérêts  de 
la  civilisation  dans  le  monde,  nul  doute  que  lorsque  aies  inté- 
rêts généraux  de  la  politique  européenne  lui  permettraient  de  le 
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foire  utilement,  opportanément  pour  le  bien  et  le  sneeès  de  l'en- 
treprise ,  •  elle  ne  se  prononce  également  dans  le  sens  du  perce- 
ment de  l'isthme  (l). 

(0  V.  à  cet  é«ard  les  réflexions  si  Judicieuses  de  M.  Alloury,  Journal 
de«  Débats  (13  décembre). 
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CHAPITRE  Vni. 


ALG&miB.  Nécessité  de  réduire  la  Kabylie.— Expédition  chez  lesBabors  ; 
défaite  de  la  tribu  ennemie.-*  Autres  expéditions  chez  lesGuechtoulas, 
lesBeDî-Bou-Abbou  et  d'autres  tribus:  le  prophète  Si-Hadj-Amar;  vic- 
toires des  troupes  françaises.  Ordre  du  jour  du  gouverneur  général.  — 
Armée  appliquée  à  la  création  de  routes  militaires.  —  Terrains  doma- 
niaux de  TAIgérie;  mode  d'aliénation  :  les  ventes,  les  concessions.  Ap- 
plication simultanée  des  deux  modes  :  vente  de  terres  à  Oran  ;  Arabes 
admis  aux  enchères.  —  Etat  des  cultures  arabes  :  leur  cantonne- 
ment; motifs  de  cette  mesure.— Biens  communaux;  commissions  syn- 
dicales. —  Recensement  de  la  population  algérienne  :  rapport  du  mi- 
nistre de  la  gaene  à  ce  sujet.  Chiffre  des  deux  populations,  euro- 
péenne et  indigène.  —  Imp^ôts  perçus  en  Algérie;  leur  accroissement 
en  raison  de  la  prospérité  :  impôt  arabe;  chiffre  de  cet  impôt.  —  Bran- 
ches de  culture  :  les  céréales^  le  tabac,  le  coton  ;  encouragements  de 
la  métropole.  —Élève  des  chevaux;  amélioration  de  la  race  ovine.  Im- 
portfttionSy  exportations;  chiffres.  —  Banque  de  TAlgérie  :  ses  opéra- 
tions; créationd'unesuocnnaleàConstantine. —Caisse  d'épargne  d'Al- 
ger; ses  opérations.  —  Ëcoles  arabes;  écoles  secondaires  de  médecine; 
institutions  secondaires  :  rapport  de  M.  Artaud.— Organisation  du  ser- 
vice télégraphique  en  Algérie.  —Tremblement  de  terre  ;  secours  alloués 
par  la  métropole. 

GoLOMiBS  TKAiiaATLAimQiTBS.  Suitcs  dc  l'émancipation  des  noirs.  — 
Les  coolies;  résultat  de  leur  immigration.—  Gisements  aurifères  dans 
la  Guyane;  instructions  adressées  à  ce  sujet  au  gouverneur  :  règlement 
local  relatif  à  l'exploitation  des  mines.  —  Arrêté  de  l'amiral  Baudin. 

GvAM^upB.  Progression  de  la  population;  culture  du  coton. 

Réukiok.  Introduction  des  coolies;  résultats.  —  Population;  chiffre. 

Matottb.  Population  ;  insurrection  ;  répression.  —  Concession  der  ter- 
rains. Sénatus-eonsulte  relatif  aux  expropriations. —Transmission  des 
propriétés  :  décret  à  ce  sujet. 

SAifÉGAL.  Population  ;  lutte  contre  les  Trarzas;  expéditions;  rapports  du 
commandant  Faidberbe.  —  Explorations  dans  le  Bondou. 

Le  temps  était  venu  où,  dans  Fintérét  de  ravenir  de  r Afrigue 
française/il  fallait  mettre  la  main  sur  Tunique  voisin  qui  pouvait 
J^inçiidéter  encore  :  op  comprend  ^uMI  s*aglt  de  la  Kabylie. Cette 
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année  cependant  les  opérations  n'eurent  rien  de  décisif:  la  guerre 
d'Orient  occupait  aiUeocs  les  troupes  françaises.. 

Dans  le  courant  de  mai,  le  cheik  de  Karratas,  dévoué  à  la 
France,  ayant  été  assassiné  par  ses  administrés,  le  colonel  com- 
mandant la  subdivision  de  Sétif  envoya  sur  les  lieux  son  chef 
de  bureau  arabe  à  la  tète  de  quelques  goums  afin  de  punir  les 
coupables.  N^ayant  pu  d'abord  accomplir  sa  mission,  à  raison  de 
l'attitude  de  la  tribu  et  des  tribus  voisines,  lechef  de  bureau  arabe 
dut  être  rejoint  le  1 1  mai  par  le  commandant  Arnaudeau  avec 
320  tirailleurs  en  vue  d'intimider  cespopulations.  Mais  bientôt  ils 
se  trouvèrent  en  présence  des  contingents  des  Karratas  et  de 
ceux  de  plusieurs  tribus  de  Babors,  enfin  de  quelques  autres  qui 
leur  sont  limitrophes,  et  l'opération  n'eut  d'abord  d'autre  résultat 
Que  de  montrer  que  l'insurrection  embrassait  d^à  tout  le  district 
des  Babors. 

Dans  ces  circonstances,  sur  l'ordre  du  gouverneur  général,  le 
général  Maissiat  marcha  contre  les  révoltés.  Son  premier  soin 
(fia  mai)  fut  de  diriger  à  la  tète  de  six  bataillons  et  de  trois  esca- 
drons une  reconnaissance  sur  Aïoun-Sultan,  que  dominent  les 
contreforts  du  Mintanou* 

Les  Français  abordèrent  l'ennemi  avec  entrain,  et  à  quatre 
heures  les  Kabyles  repoussés  de  toutes  leurs  positions  du  Minta- 
nou  s'étaient  réftigiés,  après  des  pertes  considérables,  sur  la  rive 
droite  de  la  rivière,  attendant  la  retraite  des  assaillants  pour  re- 
commencer le  feu.  Le  général  Maissiat  les  fit  attaquer  de  nou-* 
veau  dans  leur  position  qui  fut  enlevée  avec  une  vigueur  remar- 
quable. Les  Français  ne  rentrèrent  pas  dans  leur  camp,  mais 
restèrent  dans  les  positions  qu'ils  avaient  cnlevéeSy  et  l'oa  passa 
la  nuit  sur  le  champ  de  bataille  sans  que  Tenneml  osât  se  remou- 
tver. 

Au  commencement  de  septembre  ks  Kabyles  remuèrent  de 
nouveau.  Une  expédition,  dirigée  alors  contre  le  pays  des  Frikas 
par  les  généraux  Yusuf  et  Gastu,  causa  aux  tribus  ennemies  des 
pertes  considérables.  Les  Ouechtoulas  furent  les  premiers  à  se 
soumettre^  mais  les  Beni^Mendès,  les  BeiM-Abboa  et  les  Benl- 
Boughredan  persévérèrent  dans  leur  révolte.  Les  Beni-Bovghre- 
dan,  en  particulier,  ayant  fait  mine  de  disputer  à  nos  troupes 
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Fanèt  de  leurs  villages  oii  elles  s'étaient  postées  pour  mivretes 
opératioBS,  si  les  ouvertures  desonoibsioii  Mtes  par  lea  Guacth- 
ténias  restaient  sans  effet»,  rimpétaosité  dea  Français  Ica  eùA 
Ueiitèt  forcés  derrière  leurs  retranebenients« 

Le  résultat  de  cette  courte  expédition»  expressivem^iit  rsi- 
ooBtée  parle  gouverneur  général,  fut  la  destruction  des  villages 
des  Benl-Boug^redao,  et  des  retranchements  qu'ils  avaient  laits 
pour  le»  défendre.  Venaient  les  Beni-Bou-Abbou»  seule  fraction 
des  Beni-Guechtoulasqui  n*eùt  pas  été  attaquée  ;  ils  se  croyaient 
inaccessibles  dans  leurs  villages  assis  sur  des  pitons  rocheux  et 
esearpés  ;  Us  s'étaient  fortifiés  par  des  abatis  d'arbres,  et  avaient 
crénelé  leurs  maisons.  Les  Beni-Baten  avaient  envoyé  des  con* 
tingents  pour  les  soutenir.  Une  colonne  conduite  le  30. septembre 
dès  le  grand  matin  par  le  général  Benault,  enleva  promptement 
les  crêtes  des  Benl-Bou-Abbou.Il  en  fut  de  même  d'nne  dernière 
position  couronnée  par  des  villages  retranchés  et  d'un  accès  dif- 
ficile. Une  reconnaissance  de  la  partie  de  la  plaine  qui  a'étend 
Jusqu'au  ruisseau  de  Bouchenaeha  suivit  cette  affaire. 

Cependant  un  rapport  en  date  du  5  octobre  témoigna  bientôt 
que  les  tribus  hostiles  ne  se  tenaient  pas  absolument  pour  bat- 
tues. Le  gouverneur  général  avait  été  informé  que  les  Beni-Bou- 
Abbou,  sous  la  pression  des  contingents  des  Beni-Baten,  Béni- 
Ibeuni,  Beniriseghen  accourus  dans  leur  pays^  se  croyaient 
inattaquables  dans  le  village  fortifié  des  Beni-Djéma,  situé  au 
sommet  d'un  mamelon  abrupte  et  élevé,  qui  se  rattache  directe- 
ment aux  escarpements  rocheux  de  la  crête  du  Djurjura. 

Un  prophète,  comme  il  s'en  est  tant  rencontré  en  Algérie,  Si* 
HadJ-Amar  les  encourageait  dans  leur  résistance;  il  était  venu 
réehaufier  leur  fsmatisme  en  leur  jurant  qu'ils  seraient  invinci* 
Usa  dans  cette  montagne  jusque-là  vierge  de  toute  invasi<m  : 
pois  les  Sedia ,  habitant  les  contreforts  les  plus  élevés  du  Djur» 
Jura  A  Test  et  au  sud-^t>  s'étaient  empressés  de  fournir  des  con- 
tingents qui  avaient  porté  de  1 6  à  1. 84M^  le  nombre  d'homon^ft 
relrancbéssur  ces  positions  d'un  accès  presque  insurmontable. 

Ulnportaiit,  dit  legouverneujr  général,  de  foire  tomber  rapi- 
dement œ  prestige,  et  de  prouver  qu'aucune  de  leurs  retnites, 
aucun'4iiWiw  repidres»  aLbantset  slescaspéa^f'ilfrfnasentynft 
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pouvaient  les  mettre  à  Tabri  de  nos  armes.  «  Je  résolus  donc, 
continnaît  le  maréchal,  d*aller  planter  nos  aigles  sur  la  crête  ro- 
dieuse  voisine  du  DJarJura»  où  se  troave  huclié  le  puissant  vil- 
lage des  Beni-Djéma,  fraction  des  Beni-Bon-Abbou .  La  résistanee 
fiit  vive.  Les  Kabyles  s'étaient  fortement  retranchés  au  moyen 
de  murs  en  pierres  sèches,  ou  de  pièces  de  bois  convenablement 
disposées,  de  manière  à  couvrir  de  feux  un  plateau  de  30  à  40 
mètres,  seul  accès  praticable  pour  aborder  le  village  des  Beni- 
Djéma. 

Trois  batailtons  furent  lancés  par  des  directions  différentes 
pour  gravir  cette  position  escarpée,  d'où  les  Kabyles  faisaient 
pleuvoir  une  grêle  de  balles.  Les  Français,  protégés  par  les  aspé* 
rites  du  sol,  par  la  roideur  de  la  pente  et  les  arbres  qui  la  garnis- 
saient, enlevèrent  rapidement  et  sans  grandes  pertes  tous  les 
obstacles.  L'ennemi  tint  jusqu'au  dernier  moment,  sachant  sa 
retraite  assurée  dans  les  bois  touffus  et  semés  de  rochers  qui 
garnissent  le  pied  des  escarpements  du  Dj  urjura.  Quelques  heures 
plus  tard,  les  tirailleurs  et  les  zouaves  étaient  complètement 
maîtres  de  la  position  de  droite.  La  gauche  de  l'arête  des  Benf- 
DJéma  fut  emportée  presque  en  même  temps. 

Le  résultat  que  voulait  le  gouverneur  général  était  atteint  :  il 
était  maître  des  villages  dont  l'hostilité  était  flagrante,  et  d'au- 
tant plus  dangereuse  qu'elle  s'appuyait  sur  des  fortifications  na* 
turelies  des  plus  redoutables. 

Le  rapport  qui  rendait  compte  de  cette  Journée  relatait  aussi 
un  autre  fait  d'armes,  exécutésur  les  Chérufas  par  le  commandant 
de  la  subdivision  d'Aumale.  Des  germes  d'insurrection  s'étaient 
manifestés  dans  quelques  tribus  de  la  vallée  de  l'Oued-Sahel  ;  le 
colonel  Dargent,  informé  que  le  village  des  Chérufas  servait 
de  point  de  réunion  aux  partisans  de  l'Insurrection,  et  que  des 
contingents  appartenant  aux  Zouaouas,  aux  Beni-Mansour  c  s'y 
donnaient  rendez>vous  pour  propager  la  révolte,  »  résolut  de 
Pat^iquer  et  de  le  détruire. 

L'événement  vint  Justifier  l'attente  de  cet  officier  supérieur* 

Après  une  marche  de  nuit  habilement  dirigée,  il  attaqua  le 
village  à  la  pointe  du  jour  ;  tes  Kabyles  surpris  s'enfuirent  en  dé- 
sordre, laissant  sur  le  terrain  des  morts  et  des  prisomiien. 
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Aa  rapport  du  goQveniear  général,  eet  bearciz  eMp  de  main 
devait  avoir  poar  effet  d'arrêter  le  mouvement  insurreeticmnd,* 
et  contribuer  puissamment  à  rétablir  la  tranquillité  dans  la  sub- 
division d'Aumale.  «  Ainsi  au  sud,  comme  au  nord  du  DJurJura» 
nos  affaires  sont  en  bonne  voie,  lyoutait  l'honorable  maréchal,  et 
J'espère  que  bientôt  toutes  les  tribus  insurgées  seront  dans 
Tordre,  b 

Le  gouverneur  général  annonça  bientôt  aux  troupes  qu'elles 
ne  diraient  pas  un  long  adieu  aux  montu^nes  qu'elles  venaient 
de  parcourir. 

«  r^ous  y  reparaîtrons  au  printemps,  leur  disait-il,  et  nous  con- 
querrons cette  Kabylie  où  nul  n'osa  pénétrer  avant  vous.  »  En 
effet  le  Gouvernement  avait  résolu  d'occuper  définitivement  ce 
pays  dès  la  première  campagne. 

Pour  atteindre  plus  sûrement  le  but  duquel  dépendait  l'en- 
tière pacification  de  la  colonie,  l'administration  appliquait  l'ar- 
mée à  la  création  des  routes  destinées  à  relier  entre  eux  les  prin- 
cipaux postes  militaires.  En  attendant  les  chemins  de  fer,  depuis 
longtemps  en  projet  et  si  nécessaires  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture, des  voles  étaient  pratiquées  dans  diverses  directions,  en  par- 
ticulier du  Nord  au  Sud.  On  ouvrit  cette  année  une  route  desti- 
née, en  partant  de  Médéah  et  passant  par  Boghar,  à  mener  à 
Laghouat. 

SI*  Une  question  qui  intéressait  l'avenir  général  de  l'Algérie, 
eelle  de  savoir  comment  les  colons  seraient  mis  en  possession 
des  terrains  domaniaux  du  pays,  présentait  toujours  la  même 
incertitude.  Jusqu'alors,  on  avait  appliqué  le  système  des  con- 
cessions. Mais  ce  mode,  exclusivement  appliqué,  présentait  des 
Inconvénients  qui  ne  pouvaient  être  méconnus  ;  des  lenteurs 
d'exécution,  de  l'arbitraire  ;  et  puis,  on  se  demandait  si  ellet 
offraient  le  stimulant  que  ne  pouvait  manquer  de  faire  naître  le 
système  opposé,  celui  des  ventes.  Mais  si  dans  des  régions  neuves 
non  explorées,  comme  l'Amérique,  ce  dernier  q^stème  avait  pu 
offrir  des  avantages,  et  même,  comme  l'histoire  en  témoigne, 
être  fécond  dans  le  voisinage  de  la  France,  il  pouvait,  s'il  était 
exclusivement  appliqué,  présenter  des  inconvénients,  des  dan- 
gers même;  en  particulier,  celui  d'une  sorte  d'accaparement 
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qiiferilCIfriMt  Jes^pécotateim,  des  gros  cai^ttaltetes.  Où  pm* 
yaitadiet«r6D  mafse^et  lateer  sans  coUure^  pendant  tm  temp» 
pku-oa  BU40S  Uùg^  ealeuié  sur  la  marche  plus  ou  BMinapre- 
grasiiTe  de  laeotoBîaatkMi*  Aiosî  se  trouverait-on  en  présenoeda' 
VwfÈàSHéf  et  aussi  du  droit  des  aequérenrs. 

En  1856  le  gonvemement  ne  donna  une  préférence  exclusite 
à  aucun  des  deux  systèmes»  il  continua  de  faire  des  concessions 
directes,  tout  en  faisant  procéder  à  des  ventes  de  terres,  dans 
quelques  districts  bien  placés  à  cet  effet.  U  était  ainsi  à  même 
d'expérimenter  et  balancer  les  avantages  et  les  inconvénients  des 
deux  systèmes. 

Les  résultats  d'une  vente  de  terres  domaniales  faite  à  Oran 
dans  le  courant  d'octobre,  n'eurent  rien  que  de  rassurant.  Le 
total  des  mises  à  prix,  réduction  faite  d'un  lot  réservé  par  le  nH- 
nistre  de  la  guerre,  montait  à  52,000  fr.,  les  prix  de  vente  at- 
teignirent 146,000  fr.  Le  prix  moyen  de  l'hectare  fut  porté  de 
5t)  à  146  fr.  Parmi  les  enchérisseurs  se  trouvaient  des  habitants 
du- Gard  et  du  Calvados.  Avec  plus  de  publicité,  comme  le  fait 
remarquer  un  écrivain  bien  au  courant  des  affaires  de  TAfrique 
française  (M.  J.  Duval) ,  on  aurait  attiré  un  plus  grand  nombre 
de  compétiteurs.  Ce  qui  pouvait  dissiper  les  craintes  que  l'on 
avait  à  rettito)itdes  accaparements,  c'est  qu'en  cette  occurrence 
les  vingt-quatre  lots  avaient  été  attribués  à  dix-neuf  acquéreurs. 
On  avait  même  admis  aux  enchères  les  Arabes,  bien  que  la  vente 
efttpouf  objet  d'élargir  le  champ  de  la  colonisation. 

Tout  en  admettant  les  indigènes  à  concourir  aux  enchères  des 
terrains  domaniaux,  l'administration  considéra  que,  si  en  1856 
la  culture  arabe  accusait  un  chiffre  supérieur  à  Tannée  précé- 
dente (SI  7, 46t  hectares  de  plus  qu'en  1855,  soit  3,085,524  hec- 
tares au^lieu^  1,765,071),  il  n'y  avait  cependant  pus  un  pr<>- 
gfès  ;  que  les  moyens  de  culture  ne  s'étaient  point  perfec- 
tionnés; que  si  les  espaces  d'ensemencement  avaient  pris  de 
Pèxtenston,  on  ne  pouvait  pas  dire  que  les  terres  s'étaient  amé- 
liorées ;  quil  résultait  de  là,  que  les  Européens  établis  en  Algé- 
riecuMveratentd'unemanièreplus  avantageusele  solde  TAfrhiue. 
Eu  conséquence  tf  fut  résolu  que  Ton  cantonnerait  les  Arabes. 

tfn  rapport  dtt  ministre  de  la  guerre  en  date  du  80  avril  185^ 


Digitized 


by  Google 


OOUHlE&i  U» 

iMttvait  cette  BMMwe^  ear  lypeiMwa  aeee>  rigeiwrfOBe  t  Le 


tanneiMOt  »  y  est-il  ittt,  a  pnnr ibjck  è»  fixer  d'we  BMniàrt 
ëéftiittTe  les  sut ûtoes  do  aolqiisiiiifc  iadiq^wables  au  Arabes 
pour  y  vivre  ^  en  tenant  compte  deitaH  iBoyeM  aelnels  de  eol^ 
tare  et  dé  kuit  haliltiides  agiloaleB.  Il  esl  hoesde  doute  qoe, 
dans  le  tefaps  préseat,  les  Arabes  otcopent  une  ébnàm»  de  pays 
éê  beanfoop  sapérienre  à  leurs  besoîns  ;  la  preuire  rosidte  des 
ehliHres  soivaufts  :  ]>afisle  Telft  de  la  paovtece^  d'Alger»  qai  com* 
prend  4,320,000  beotares  eafréaenviiaay  las  derniers  reeense* 
ments  Indiquent  pour  une  popuiatiattda  650,000  habitants,  la 
Kab^lie  non  eomprise,  une  étendoede  âes^ooo*  hectares  enlti- 
Tés,  soit  nn  peu  plus  d'un  hectare  par  habitant.  Bans  le  TeH  de 
la  province  de  GoBStantine,  sur  uae  étendue  de  7,aoo,ooo  hee« 
tares,  et  pour  nne  populatîoa  d'environ  800,000  habitants,  il 
n'y  a  eu  en  isss  que  80^^700  hestares  cultivés  par  les  Arabes. 
Cest  encore  à  peu  près  un  hectare  par  habitant.  En  tenant 
oonpte  de  ces  procédés  impar&its  de  culture  et  des  terres  né- 
cessaires au  parcours  de  leurs  nombreux  troupeaux,  il  est  aisé 
de  voir  que,  sans  nuire  aux  Arabes,  la  ccrionisatMMi  européenne 
peot  trouver  à  eété  d'eux  les  espaees  qui  lui  font  défaut.  Oette 
epératîoB,  si  compliquée  dans  ses  détails,  doit  être  conduite 
avee  beaucoup  de  tact  et  avec  un  grand  espcH  d'équité.  U  ne 
Bfagit  pas  tf  ailleurs  de  dépouitter  les  IndigèneB;  il  s'agît  seule- 
sMtf,  sans  tooehar  aux  propriétés  pactledllères,  qui  fient  la  très* 
rare  exception,  de  convertir  pour  la  Wbur  en  an  droit  de  pro- 
friété  collectif ,  le  droit  de  jonissanee  qaTelle  avait  depuis  lonr 
gués  années  sur  un  territoire  trop  étendu»  et  en  échange  de  ce 
droit  de  Jeutesai^  qui  n'était  garanti  pat  aucun  titre  écrit,  de 
M  conférer  un  titre  définitif  sur  un  espace  déterminé  d'aprèasea 
besoins.  C'eet  là  le  preUième  diSIcils qpii  osl  à réK>«4se;  c'est 
de  là  qne  dépend  le  rapide  e8MrdelacDlonisalion,.tant  indigène 
qn^européenani  Le  eantottnmflnt  des  tribos  hâtera  le  terme 
d'une  situation  ai  nnklble.à  la.qnsÉUen  des  subsiatanees.  Lors* 
fiel'Atnbet  sera  aasngérde.la«  pflsaosslam  dn  sol^'U  occupe^  il 
lenenocsnfins  faeibwient  aeK.bnhitedeanpssadee  ;  il  demandeci^ 
àdMiffoeédée^plns  Beffecttewi^>youe»ieatation  des  produits 
«arik  n'a  obtennSiiueip'jieo  JoiB»«iiopMV«^Qerois^        des 
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0arface8  cultivées.  On  verra  pao  à  peo  la  rnataon  se  subslitaer 
à  la  tente,  les  Jardins  enclos  se  grouper  antoar  des  villages»  et  la 
petite  cnlture  se  disséminer  dans  ces  vastes  plaines  qui  sem- 
blaient dépourvues  d'habitants,  s 

Cest  à  cette  pensée  de  délimitation^  de  iixation  de  territoire» 
que  se  rattachait  un  décret  en  date  du  16  avril»  qui  institue  des 
commissions  syndicales  chargées  de  la  gestion  des  biens  corn* 
munaux»  ou  considérés  comme  tels.  En  même  temps»  on  ouvrait 
ainsi  la  voie  aux  institutions  municipales.  C'est  sur  cette  consi- 
dération  capitale  qu'était  motivé  le  décret  Les  centres  de  popu- 
lation européenne»  dont  chaque  année  volt  s'accrottre  le  nombre 
en  Algérie»  ne  peuvent  atteindre  que  par  degrés»  disait  le  mi« 
Bistre  de  la  guerre»  «  le  développement  nécessaire  à  l'application 
d'un  régime  municipal  régulier.  Mais  au  début  même  de  toute 
agrégation  civile»  destinée  à  devenir  une  commune,  surgissent 
des  besoins  et  des  intérêts  collectif  auxquels  la  réglementation 
administrative  de  la  colonie  ne  me  parait  pas  avoir  suffisamment 
pourvu. » 

Puis  ie  ministre  faisait  ressortir  les  inconvénients  du  régime 
existant  :  les  centres  de  formation  étant  administrés  par  des 
maires  fonctionnant  sans  Tassistance  d'aucun  conseil  »  si  ce  een- 
tre,  ce  qui  arrivait-souvent»  n'était  peuplé  que  d'immigrants 
étrangers,  le  maire  était  nécessidrement  choisi  en  dehors  de  la 
communauté,  de  la  localité  même»  et  la  localité  pouvait  rester 
privée  de  Torgane  naturel  de  ses  besoins  et  de  ses  intérêts.  Or»  à 
chaque  village  était  affectée  une  portion  de  territoire  destinée  à 
former»  sous  le  titre  de  communal  »  la  propriété  indivise  de  la 
généralité  des  habitants.  De  là»  la  nécessité  d^  foire  intervenir 
un  corps  délibérant,  sorti  de  la  masse  des  intéressés,  et  dont  les 
résolutions  feraient  la  loi  de  la  communauté.  La  mesure  à  con- 
vertir en  décret  consistait  à  conftrer  au  gouverneur  général  la 
faculté  d'instituer  dans  les  localités  non  érigées  en  communes, 
les  commissions  syndicales  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Le  décret  prévoyait  le  mode  de  nomination  et  les  attributions 
des  commissions»  au  sein  desquelles  un  syndic»  nommé  comme 
elles-mêmes»  par  le  préfet»  après  Institution  en  vertu  d*un arrêté 
du  gouverneur  général»  devaitexercer  les  fonctions  d^adminlstrar 
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leur.  £a  toat,  c'était,  eomme  on  v<^t,  un  acheminement  sage- 
ment eonça,  \6rs  le  régime  mimicipal  ordinaire. 

Une  merare  non  moins  sage,  également  prescrite  sur  le  rap- 
port du  chef  du  département  de  la  guerre,  c'était  un  nouveau 
recensement  de  la  population  algérienne  (10  mai).  Ce  n'est  qu'à 
eette  condition  que  l'on  pouvait  avoir  les  données  suffisantes  sur 
les  forces  vitales  sur  lesquelles  il  y  avait  lieu  de  compter,  même 
pour  l'avenir  de  la  colonie*  Le  dernier  recensement  avait  eu  lieu 
en  1853.  Il  s'agissait  actuellement  d'appliquer  à  l'Afrique  fran- 
çaise le  recensement  général  de  la  population  de  l'empire  pres- 
crit par  le  décret  du  9  février. 

«  IJ  7  aurait  un  véritable  intérêt.  Sire,  disait  en  son  rapport 
le  maréchal  ministre,  à  pouvoir  publier  les  résultats  du  dénom- 
brement de  la  population  algérienne,  en  même  temps  que  cette 
publication  aurait  lieu  pour  la  métropole,  ji 

Le  nkinistre  ajoutait  que,  le  chiffre  de  la  population  de  chaque 
localité  devant  servir  de  base,  non-seulement  à  l'assiette  de 
divers  impôts,  mais  encore  à  la  répartition  de  certains  avantages 
intéressant  tout  à  la  fois  les  populations  européenne  et  indigène, 
il  serait  nécessaire  que  le  dénombrement  comprit,  comme  par  le 
passé,  les  indigènes  résidant  dans  les  villes  et  hameaux,  ou 
groupés  dans  le  ressort  administratif  de  chacun  de  ces  centres. 
Ce  chiffre  de  la  population  indigène  était  précisément  celui  qu'il 
était  Je  plus  difficile  de  déterminer.  On  ne  l'estimait  guère  infé- 
rieur à  4  millions  d*àmes. 

Quant  à  la  population  européenne,  elle  présentait,  au  31  dé- 
cembre 1 856,  un  chiffre  total  de  1 67,670  individus,  que  le  recen- 
sem^t  opéré  répartissait  d^  la  manière  suivante  :  population 
masculine  93,266;  féminine  74,414. 

Entre  les  trois  provinces,  la  progression  assez  exactement 
échelonnée  selon  Timportance  de  chacune  était  la  suivante  : 
Alger,  78,064  habitants;  Oran ,  62,075;  et  Constantine  , 
87,531.  Le  chiffre  des  nationalités  présentait  aussi  des  résultats 
curieux  : 

Les  Français  figuraient,  dans  le  recensement,  pour  le  chiffre 
le  plus  considérable,  au  moins  relativement  :  92,738  ;  venaient 
ensuiteiesEspagnols:  41,237;  les  Italiens:  9,113;  les  Aogio- 
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Maltais:  6,841;  les  Allenanif:  6,^7;  les  Suisses:  1,7^. 
De  1852  à  1856,  déjà  lapopuUittoii  des  campagnes  s^était  élevée 
de  44,258  h  60,904  àfncs.  VétMàX  Bn  pr^rès  oonsidéntble. 
Dans  la  première  decesdeux  années  11  existait  en  Algérie  82,^>6 
ménages;  il  y  en  avait  43,656.  t0,792  enfants  étaient  nés  m 
Algérie  (chiffre  de  1852);  en  1856,  le  chiffre  était  de  33,564. 
Enfin  il  y  avait  dans  cette  dernière  année  24,489  maisims  ha- 
bitées tandis  qu'il  n*y  en  avait  que  16,215  en  1852,  avec  le 
chiffre  de  1,000  maisons 'en  construction,  qui  n'entrait  pas  dons 
le  premier-,  Il  résultait  de  là  un  progrès  sensible  de  la  cda- 

nisatioD. 

les  impôts  perçus  cette  année  en  Algérie  présentaient  un 
indice  analogue  d'accroissement,  et,  dans  une  certaine  mesure, 
de  prospérité.  NuHe  contrainte  tfest  aujourd'hui  nécessaire  pour 
faire  rentrer  les  taxes  indigènes  ;  sous  le  nom  d-Aekfmr  et  de 
Zekka,  elles  sont  assises  et  évaluées  d'après  la  quantité  de  trou- 
peaux et  l'étendue  des  terres  mises  en  culture. 

Un  arrêté  en  date  du  8«  JulUel  1855  y  ajouta  les  centimes 
additionnels.  ^ 

Pour  1856,  rimp^t  arabe,  comparé  avec  le  cWffipe  ée  rannée 
précédente,  présentait  une  augmentation  de  2,538,268  fr.,  soit 
13,518,656  fr.  en  1856,  ctlO,WO,888  fr.,chiflire  de  1355,  réparti 
comme  il  suit,  pour  les  trois  provinces  : 

1856  1855 

Alger.     .     •     •     •     4,646,585  fr.  8,648,804  fr. 

Oran   .....     5,058,812  8,680,860 

Constantine  .     .     .     8,818,256  8,650,724 

Il  est  facile  de  voir  que  c'est  sur  la  province  d'Oran,  dettt  la 
production  agricole  accuse  un  développement  prononcé,  qne 
porte  Taugmcntation. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  lecherdier  à  quelles  brâftdiesde 
culture  s'appliquaient  pour  i  856  les  ressources  que  présentait  en 
général  la  colonie.  Comme  Importance,  après  les  céréales,  c^est 
le  coton  et  le  tabac  qui  constituent  les  producUons  priucipaiesde 
TAlgérle.  Quant  au  coton,  outre  q«e  le  Gouvernement  avait  fait 
Tenir  d'Amérique  des  graines qu'H  adUtrtbuéea  a»x  plantears,!! 
en  encourageait  la  culture  par  de  fcrtes  prtœea.  B  it  ptaa  :  « 
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décida  (10  août)  Tadutt  direct  des  ootoas  réooMéi  far  1«  plan- 
teurs. 

Les  cotons  d'Algérie  sont  réputés  de  bonne  qnaitté,  ils  ont 
.moins  réussi  en  l8i^6  à  raison  de  la  sécheresse  de  cette  année. 
Mais  la  statistique  a  fait  ressortir  un  fait  intéressant ,  c'cot  le 
progrès  des  plantatioas  chez  les  indigènes,  un  fait  que  ie  nikilstre 
de  Ja  guerre  considérait  avec  raison  comme  devant  avoir  les 
plus  heureuses  conséquences  pour  la  culture  du  coton  en  AMqne 
(rapport  du  7  février].  A  la  fin  de  I8Ô69  ics  cotonnières  présen- 
taient les  chiffres  suivants  :  98  hectares  dans  la  province  d'Alger; 
1018  dans  la  province  d'Oran  et  807  dans  la  province  de  Gons- 
tantine.  La  culture  du  coton  looguesoie  couvrait  1  ,%QS  hectares, 
et  la  culture  du  coton  courte  soie  en  couvrait  528.  Tout  faisait 
donc  espérer  que  cette  branche  de  culture  finirait  par  s'acdima- 
1er  et  prospérer  en  Algérie. 

On  sait  qu'un  prix  de  20,000  fr.  fut  institué  par  le  chef  de 
rÉtat  peur  encourager  celte  culture.  En  1866,  c'est  la  compa- 
gnie méridionale  qui  remporta  ce  prix  pour  les  cultures  dans  la 
province  d'Oran. 

Les  résultats  satisfaisants  de  la  culture  du  tabac  étaient  moins 
douteux  encore.  C'est  de  la  province  d'Alger  que  Ton  tirait  les 
plus  considérables  et  les  meilleures  qualités.  Au  l**  juillet  1860, 
on  comptait  une  plantation  de  3,097  hectares  de  tabac ,  et  une 
production  d'environ  3,384,880  kilog.  ;  sût  1,089  kilogrammes 
par  hectare. 

Un  progrès  sur  lequel  il  est  juste  de  s'arrêter,  c'est  celui  qui 
résulte  de  l'élève  des  chevaux  en  Algérie.  L'État  a  fait  de  loua- 
bles efforts  pour  encourager  cette  branche  si  importante  de  la 
richesse  du  pays  :  dépôt  d'étalons,  institutions  de  courses  dans 
les  chefs-lieux  des  trois  provinces,  allocations  de  primes,  rien 
n'a  été  ménagé.  Les  saillies  se  répartissent  en  1 666  de  la  manière 
suivante  :  province  d'Alger,  4,204  ;  pravince  d'Oran,  6,560  (nn 
chiffre  qui  se  comprend,  si  Ton  considère  le  progrès  de  l'agricni- 
ture  en  général  dans  cette  province];  enfin  Gonstantine,  5,913. 
18^5  présentait  8,000  saiHies  de  moins. 

On  ne  se  préoccupa  pas  moins  d'annéliorer  la  race  ovine  ;  des 
brd>is  cbeisies  ptniBl  les  espèces  indigènes  servirent  à  la  feCDHb- 
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tloD  d'un  troopean  modèle  grossi  d'un  certain  no'inbre  de  mé- 
rinos dont  quelques-uns  ont  été  acquis  par  les  icdigènes. 

D*aprè8les  relevés  officiels,  les  importations  et  les  exportations 
de  TAIgérie  présentaient»  quant  aux  diverses  branches  de  culture 
et  d'industrie,  les  chiffres  que  voici  : 

Importations.  En  général,  sauf  quelques  diminutions  sur  des 
articles  secondaires,  les  importations  de  1856  accusaient  des 
augmentations  significatives,  c'est  que  cette  France  nouvelle 
était  en  voie  de  produire  par  elle-même  ce  que  primitivement  on 
tirait  de  l'étranger. 

Les  articles  de  ce  chapitre  présentaient  les  chiffres  suivants  : 
tissus  de  coton,  23,331,000  fr.  ;  de  laine,  7,532;  soie^ 
3,760,000;  de  lin  et  de  chanvre,  2,608,000  fr.;  pommes  déterre 
et  légumes  secs,  4,950,000  kil.;  sucre  raffiné,  5,168,000  kil.; 
café,  1,934,000  kil.;  farines,  4,341,000  kil.;  vins,  351,000 
hectolitres  ;  spiritueux,  19,000  hectol.;  huile  d'olive,  514,000 
kil. ;  houille,  329,000  quintaux  métr.;  fer,  fonte,  acier,  3,9 1 1,000 
kiL;  tabac  en  feuilles  et  en  côtes,  1,376,000  fr.;  porcelaine  et 
poterie,  1,095,000  kilogrammes. 

Exportations,  La  sécheresse  de  Tannée  ne  put  manquer  d'a- 
gir sur  la  récolte  des  céréales  ;  d'autre  part,  la  cessation  de  la 
guerre  d'Orient  diminua  nécessairement  les  exportations  de  blé 
en  Crimée,  Toutefois  lé  chiffre  en  était  encore  de  460,000  hectol. 
Venaient  ensuite  l'orge,  347,000  hectol.;  farine,  800,000  kil.; 
légumes  secs,  1,527,000  kil.;  fourrages,  11,493,000  kil.;  tabac 
en  feuilles,  3,181,000  kil.  ;  laines,  3,756,000  kil.;  huiled'olive, 
1,517,000  kil.;  min*erai  de  fer,  3,735,000  kil.;  de  plomb, 
5,361,000  kfl.;  marbre  blanc,  1,611,000  kil. 

Les  recettes  et  les  dépenses  se  balançaient  par  les  chiffres  ci- 
après  :  1856,  recettes  17,000,000  fr.^  dépenses  23,815,257  fr. 
Assurément,  ce  n'était  pas  en  faveur  des  premières;  néanmoins, 
il  faut  tenir  compte  de  la  marche  ascendante  de  la  colonisation, 
toute  d'espérance  pour  l'avenir. 

La  banque  de  l'Algérie,  instituée  en  1851,  avait  également 
progressé.  Peut-être  rexpérience  démontrera-t-^elle  qu'elle  ne 
pourrait  que  gagner  à  être  convertie  en  succursale  de  la  banque 
4e  France.  En  attendant»  et  telle  qu'elle  était  instituée,  il  y  avait 
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dans  le  chiffre  de  ses  opératioDS  et,  à  raison  de  la  pradence  de 
ses  administrateurs,  nn  progrès  certain. 

Les  chiffres  qui  suivent  résument  la  situation  de  la  banque- 
mère  et  de  la  succursale  établie  depuis  à  Oran  : 

Escomptes 12,673,000  fr. 

Encaissement  d'effets 33,342,000 

'    Intérêts  et  dividendes  distribués  aux  ac- 
tionnaires   37fr.  05 

La  progression  qu'accusaient  ces  chiffres,  comparés  à  ceux 
des  années  précédentes,  motiva  sans  doute  la  création  (décem- 
bre] d'une  troisième  succursale,  celle  de  Gonstantine. 

La  caisse  d'épargne  d'Alger  présentait  aussi,  comme  presque 
toutes  les  autres  branches  du  service  public,  une  somme  d'opé- 
rations satisfaisante  :  sur  1,597  versements,  il  y  avait,  en  1656^ 
504  déposants  nouveaux.  Comparé  avec  les  recettes  de  1855,  le 
chiffre  de  1856  présentait  également  une  augmentation  : 
402,733  fr.  au  lieu  de  358,044  fr.  61  c;  soit  44,703  fr.  39  c.  de 
plus. 

.  La  prospérité  d'un  peuple  ne  se  compose  pas  d*é)éments  uni- 
quement matériels  ;  il  sera  donc  bon  de  relever  ici  les  détails  et 
les  chiffres  fournis  au  sujet  des  écoles  arabes  françaises,  par 
H.  Artaud,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique.  Ici  en- 
core le  progrès  ne  pouvait  être  méconnu,  et  le  rapport  témoignait 
de  l'influence  croissante  exercée  par  l'occupation  française  sur 
les  indigènes  et  de  l'importance  proportionnelle  que  prenait  l'en- 
seignement arabe  sous  la  direction  des  maîtres  français. 

Le  décret  du  1 4  juillet  1 850  avait  créé  des  écoles  arabes-fran- 
çaises pour  l'instruction  primaire  des  populations  musulmanes  ; 
le  Gouvernement  reconnaissait  la  nécessité  de  faire  un  pas  nou- 
veau et  d'organiser  l'enseignement  populaire  pour  ces  mêmes 
populations.  La  création  au  lycée  d'Alger  de  bourses  en  faveur 
d'élèves  indigènes  annonçait  la  réalisation  de  cette  pensée. 

Entre  autres  projets  destinés  à  continuer  l'œuvre  de  civilisation 
de  l'Algérie,  le  gouverneur  général  avait  celui  de  provoquer  la 
création  d'une  école  secondaire  de  médecine.  «  Elle  y  serait  dans 
les  conditions  les  plus  favorables,  disait  M.  Artaud  ;  les  hôpitaux 
auxquels  sont  attachés  un  grand  nombre  de  praticiens  habiles, 
i856,  19 
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offriraleiit  une  abondaftte  niAtière  powr  le»  cliniqms.  Une  lob 
établie»  nul  doute  qu'elle  n'attirât  in  grand  nombre  d'étadianti 
'  arabes,  curieux  de  s'initier  an  savoir  et  aux  pratiques  des  Fran- 
çais dans  l'art  de  guérir,  n 

En  résumé,  telle  était  la  Matistique  de  l'enseignement  en  Al- 
gérie. Dans  l'année  1843,  7 i  écoles  de  garçons,  44  de  fUiès  et 
40  salles  d'asile  recevant  ensemble  s,$58  garçons  et  4,}S0  flifes; 
au  commencement  de  1855^  178  écoles  de  garçons,  liSéeolesde 
flUeset  67  salles  d'asile,  reeevant  10,673  garçons  et  8,986  fil- 
les. Pour  l'enseignement  seeondaire,  il  n'existait  en  1S48  quek 
collège  d'Alger  avec  167  élèves. 

Au  commencement  de  1855,  il  y  avait  en  outre  des  Institu- 
tions secondaires  communales  à  Bone,  à  Philippevitle,  à  Mostn* 
ganem  et  à  Cran.  Actuellement  ce  nombre  était  porté  au  double. 

Le  ministre  édairé  qui  dirigeait  le  département  de  la  guerre 
savait  que  le  progrès  des  commuidcations  résume  tous  les  autres. 
En  conséquence  il  provoqua  un  décret  (23  février)  complémen- 
taire de  celui  du  21  mars  1855,  relatif  à  l'organisation  du  ser- 
vice télégraphique  en  Algérie.  Le  service  embrassait  d^  2,100 
kilomètres.  Le  nouveau  décret  plaçait  le  service  actuel  de  la  té- 
légraphie électrique  et  aérienne  sous  les  ordres  d'un  inspecteur 
général,  relevant  immédiatement  du  gouverneur  général.  Les 
autres  articles  complétaient  hiérarchiquement  cette  dispositloa 
principale. 

Pour  résumer  ce  rapide  tableau  de  la  situation  de  l'Afrique 
française,  il  est  hors  de  doute  qu'elle  s'annonçait  et  [promettait 
d'être  prospère.  Le  Crouvemement  de  la  métropole  s'efforçait  en 
tout  de  hâter  cet  avenir.  Malheureusement,  vers  la  fin  de  l'an- 
née (septembre)  des  tremblements  de  terre  vinrent  faire  ombre  à 
ce  tableau  d'une  prospérité  naissante.  A  la  première  nouvelle  de 
ces  désastres,  l'Empereur  ordonna  que  Ton  vint  au  secours  des 
populations  victimes  du  fléau.  Un  crédit  fut  ouvert  au  gouver- 
neur général  pour  indemniser  les  colons  d'une  partie  notable  de 
leurs  pertes  ;  ordre  lui  fut  donné  de  leur  fournir  des  tentes,  des 
baraques  et  des  objets  de  campement;  en  même  temps  eurent 
lieu,  par  le  service  de  l'Intendance  militaire,  de  nombreuses  dis« 
tributlons  de  vivres. 
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AImI»  mjjeamwÊÊiftm  A^mJgtattee  ne  dot  naqier  k  la  popu- 
lation algérienne,  au  milieu  d'une  si  rude  épreuve.  «  A  la 
promptitedeet  à  ialibéraUté  des  secaura  prodigués,  [elle  avait 
pu,  eMune  les  Inonâés  de  la  mère-patrie,  reoonnattre  les  effeliB 
d'une  au0BStesoUlcilBde.  »  (Moniteur  10  septomiNreO 

GaLoraBSTaAHSAZLAifTiQDBS.  -~  Ges  eoloiiies  se  remettaient 
peu  à  peu  de  la  erise  [qu'dles  avaient  dû  traverser  depuis  r4- 
mancipatîon  des  noirs,  ^immigration  des  coolie*  activement 
«atrepriae,  stimulée  et  surveillée  par  le  Gouvernement,  avait 
surtout  contribué  à  ce  résultat;  et  Ton  pouvait  dès  à  présent  es* 
pérer,  que  les  relations  commerciales  avec  la  métropole  repren- 
draient avec  autant  et  peat-ètre  plus  d'activité  que  par  le  passé. 

Une  cireonstance  heâreuse,  et  dont  les  ocmséquences  ne  pou- 
vaient encore  ébw  appréciées  d'une  manière  bien  précise,  devaft 
surtout  change  la  face  d'une  de  ces  cokmfes  ;  il  s'agit  de  la  dé- 
couverte de  gisements  aurifères  dans  le  sol  de  la  Guyane.  Les 
rapports  à  ce  M^et  remontaient  au  24  octobre  1S55;  à  cette 
date  ils  n'avaient  encore  rien  de  concluant.  Toutefois  le  Gou- 
vernement 'avait  réservé  dès  le  début  les  droits  de  l'État, 
a  afin ,  disait  le  Journal  officiel,  d'éviter  toute  méprise,  toute 
conAisîon  pouvant  résulter  d'essais  poursuivis  par  l'industrie 
privée,  sans  règle,  et  en  pleine  liberté.  Les  instructions  adreSi- 
sées  dans  ce  sens  à  l'administration  de  la  colonie  ne  mettaient 
d'ailleurs  pas  obstade  à  la  continuation  des  investigations  parti*- 
cuUères  ;  quelques  rechercbes  isolées  dont  on  ne  connaissait  pas 
encore  les  résultats  avalent  été  commencées  dans  l'Approuague. 

Les  instructions  suivantes  furent  ensuite  adressées  en  Janvier 
au  gouverneur  de  la  Guyane,  pour  qu'il  en  fit  la  base  de  son 
premier  règlement  local,  sous  réserve  d'ailleurs  des  drcons- 
tanees  qui  auraient  pu  se  produirejdans  l'intervalle. 

1.  Permission  d'exj^rer,  à  titre  gratuit,  les  gisements  aurf«- 
feres,.pfflMUmt  une  année  environ  ;  c'est-à-dire  que  les  partleu* 
Uers  auraient  pendant  cette  période  le  droit  4e  recherche; 
toutefois  après  demande  faite  et  accueillie  par  le  gouverneur. 

S.  Injonction  au  permissionnaire  de  faire  connaître  à  toute 
demuide  de  Fautorité  de  résultat  le  ses  recberches. 

3.  Il  aurait  à  Justifier  des  mesures  prises  par  lui,  avant  de  m 
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rendre  sur  les  terrains»  pour  [assurer  sa  subsistance  et  celle  de 
ses  gens. 

Les  dernières  correspondances  du  gouverneur  confirmaient  la 
présence  de  l'or  dans  les  terrains  et  dans  les  sables  de  plusieurs 
réglons  des  bords  de  TApprouague  et  de  ses  affluents.  Des  re- 
cherches nouvelles  avalent  suivi  :  sur  ^la  rivière  d'Ârataye  un 
chercheur  avait  recueilli  à  la  Eattée,  en  six  journées  de  six 
heures  chacune,  183  grammes  d*or;  144  grammes  avaient  été 
amassés  dans  le  même  temps  par  quatre  autres  personnes  ;  enfin 
d'autres  encore  avaient  recueilli»  en  quatre  jours,  sur  le  Cou- 
rouage,  affluent  de  TApprouague,  après  [un  lavage  de  terre, 
267  grammes  d'or  pur  sous  forme  de  pépites.  Aussi  bien  M.  le 
contre-amiral  Baudin  publia-t-il  à  Cayenne»  àladate  du  10  mars, 
un  arrêté  destiné  à  réglementer  les  recherches  (  v.  Appendice], 
qui  désormais  ne  pouvaient  manquer  de  se  faire  sur  une  plus 
grande  échelle  (1). 

Le  commerce  général  de  la  Guyane  s*est  élevé  à  un  chiffre 
plus  considérable  qu'en  1855.  Dans  le  chiffre  de  la  valeur  totale 
des  échanges,  8,061»000  francs»  l'importation  figurait  pour 
7»103,000  francs.  Et  sur  les  958»0009  chiffre  de  l'exportation» 
875,000  fr.  représentaientia  valeur  relativement  considérable  des 
produits  du  sol  même  de  la  colonie.  Il  y  a  eu  pour  5»040»000  fr. 
de  marchandises  françaises  importées»  et  pour  2»063»ooo  d'im- 
portation de  marchandises  étrangères.En  1854»  époque  du  der- 
nier recensement»  la  population  delà  Guyane  s'élevait  à  i6»74i 
habitants»  la  population  flottante  [employés»  émigrants»  etc.]  non 
comprise. 

Guadeloupe  et  dépendances.  —  La  population  de  cette  colo- 
nie» comme  celle  de  la  Guyane  et  de  la  Réunion»  loin  de  décroî- 
tre sous  l'influence  de  rabolition  de  l'esclavage,  s'est  plutôt 
élevée  en  prenant  encore  pour  point  de  départ  le  recensement  de 
1854  ;  pour  la  Guadeloupe»  le  chiffre  de  cette  dernière  année 
ét^t  de  129,220  âmes.  On  a  repris  récemment  dans  cette  colo* 

(0  L'école  des  mines  ayant  fait  analyser  des  échantillons  d'or  prove- 
nant de  la  Guyane,  les  résultats  de  l'analyse  à  laquelle  s'est  livre 
M.  Rivot  se  trouvent  consignés  dans  le  rapport  de  cet  ingénieur  (V,  Ap* 
pendice]. 
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nie  la  cnltare  da  coton  ;  les  résultats  de  plusieurs  essais  ont  été, 
d'après  les  plus  récentes  nouyelles,  assez  satisfaisants.  Si  Ton 
considérait  les  lieux  de  culture,  la  Guadeloupe  pourrait,  il -sem- 
ble, soutenir  la  concurrence  quant  au  prix.  Il  est  reconnu  que 
la  Désirade,  les  Saintes,  Saint-Martin  et  tout  le  littoral  de  la 
Grande-Terre,  de  Marie-Galante  et  du  district  Sous-le-Vent, 
sont  dans  des  conditions  de  climat  et  d'exposition  les  plus  favo- 
rables à  la  culture  du  coton  fin.  La  main-d'œuvre  n'est  pas,  du 
reste,  à  un  prix  plus  élevé  dans  la  colonie  qu'aux  Etats-Unis; 
Quant  à  la  préparation,  tout  l'art  du  planteur^  s'il  faut  en  croire 
un  excellent  article  de  la  Revîie  coloniale,  consisterait  dans  l'op- 
portunité de  la  cueillette  et  dans  le  soin  qu'on  y  apporte,  lors* 
que  le  filament  possède  d'ailleurs  les  qualités  qui  le  font  classer 
parmi  les  espèces  supérieures.  Au  surplus,  l'administration  en- 
courageait le  plus  possible  la  culture. 

Réunion. —  Après  rémancipation  des  noirs,  cette  colonie  tra- 
versa les  épreuves  des  autres  possessions  françaises  :  toutefois, 
grâce  aux  efforts  du  ministre  de  la  marine,  elle  sortit  victorieuse 
de  cette  crise;  elle  se  mit  d'ailleurs  en  relation  avec  Mozambique» 
d'où  elle  fit  venir  un^  certain  nombre  de  travailleurs.  Pour  la 
Réunion  comme  pour  les  autres  colonies  françaises  transatlanti- 
ques, nul  doute  que  l'introduction  des  coolies  n'ait  conjuré  les 
dangers  que  pouvait  entraîner  la  soudaine  et  trop  juste  émanci* 
pation  des  noirs.  D'après  le  recensement  déjà  mentionné  de 
1854,  la  population  de  la  Réunion  présentait  le  chiffre  de 
129,128  habitants. 

Mayotte,'^  Cette  petite  colonie  comptait,  en  1854,  27,567  ha- 
bitants. Une  insurrection  y  éclata  récemment  parmi  les  indi- 
gènes à  la  suite  de  certsdnes  mesures,  contre  le  vagabondage  en 
particulier,  prises  par  l'administration  ;  mais  une  vigoureuse  ré- 
pression fit  bientôt  tout  rentrer  dans  l'ordre.  Un  décret,  en  date 
du  5  mars,  a  complété  Tordonnance  du  21  octobre  1845  relative 
aux  concessions  de  terrains  à  Mayotte  et  dépendances.  Enfin,  un 
sénatufihconsulte,  promulgué  le  3  mai  dernier,  règle  en  plusieurs 
titres  (voir  l'Appendice)  le  mode,  les  conditions  et  la  forme  de 
Fexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  à  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  la  Réunion,  Conforme,  en  général,  aux  principes 
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du  droit  MDunvAy  ce  séDatos-oMMlte  d«T«àt  tpMilMMat  «r«ir 
eaToelesekeMistancwparticiilièretoù  m  tnu^iflft  ptanéai  «s 
coloniBS. 

Un  décret  d'une  grande  epportnnité  dttni  Tétat  fréecst  deg  eo* 
leniesy  en  date  du  26  novembre,  porte  (art.  1)  :  qnMl  y  awfi  nn 
échaiq;e  périodiqne  et  régalier  de  dépêchée  entra  la  Franee  et  la 
Martiniqae,  ia  Gnadeloupe,  la  Gayanefransatoe,  les  Ilea  Saint- 
Pierre  et  Miqoelon,  le  Sénégal,  l'ile  de  Gorée,  l'ite  de  laRéunion, 
Mayotte  et  dépendances»  Saint^Marie  de  Madagascar  et  le» 
établissements  français  dansFInde,  par  la  voie  des  services  étran- 
gers, au  moyen  desquels  sont  achenrînées  les  cerrespondances 
que  les  colonies  et  les  établissements  français  snsdits  échangent 
avec  la  Grande-Bretagne.  Le  sarplas  de  ce  décret  règle  les 
conditions  et  la  forme  de  cet  échange  de  dépèches  (v«  Appendice). 

Sénégal.  —  Cette  colonie,  qui  oavre  à  la  France  une  impor- 
tante issue  sur  l'Afrique  centrale,  avait,  lers  du  recensement  de 
1854,  une  population  de  14,354  habitants.  Elle  deviendra  sans 
doute  le  centre  d'un  commerce  considérable  quand  une  fois  les 
communications  n'auront  plus  à  redouter  les  incursions  des 
Maures.  C'est  à  cette  entreprise  que,  par  ordre  du  Gouverne- 
ment, le  commandant  actuel  du  Sénégal  voua  avec  succès  toute 
son  énergie. 

Déjà,  en  1855,  il  avait  chassé  les  Trarzas  du  Oualo  et  les 
avait  rejetés  sur  la  rive  droite  du  Sénégal.  Depnb,  la  moitié  du 
Oualo  s'était  reconstituée  sous  la  domination  française.  Mais  le 
roi  des  Trarzas,  bien  que  forcé  de  reconnaître,  par  des  défaites 
réitérées  et  par  des  pertes  énormes,  qu'il  ne  pouvait  disputer  ni 
la  rive  droite,  ni  le  fleuve,  proclamait  qu'il  exterminerait  les 
Français  Jusqu'au  dernier,  s'ils  osaient  pénétrer  dans  l'intérieur 
de  son  pays.  Les  noirs,  de  leur  côté,  attendaient  cette  dernière 
expérience  pour  croire  à  la  supériorité  firançaîse  sur  leurs  persé- 
cuteurs. Le  commandant  Faidherbe  résolut  donc^  avec  les  ren<* 
forts  envoyés  par  le  ministre  des  colonies  et  les  secours  du  capi^ 
taine  de  vaisseau,  de  Monléon,  commandant  la  station  des  côtes 
occidentales  de  l'Afrique,  de  foire  une  course  chez  les  Trarzas, 
en  y  pénétrant  par  Podor,  afin  de  s'interposer  entre  eux  et  leura 
alliés  les  Braknas,  du  parti  de  Mohammed-Sidi, 
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€m  TnnÉi,  le  rapport  de  M.  lUihcrbe  (dëpèdie  d« 
4aait)^€«itltiiestQBep0piilaftl€niioinâede6oi  ea^oooâmoi. 
L'élémeBl  srabe  y  doodiie  ïéUmaiX  bertière,  et  rélément  iiefr  y 
frt  eseltTe  on  serf.  Le  pays  des  Trarzas  était  eomplétetneiit  in- 
tmmmimtm'kkf  même  aux  kidigèsca  de  Saint-Louis.  Les  éva* 
luatifliis  les  plus  modérées  sopposaieat  an  Traraas  e.ooo  eom- 
Iwttaiils,  ehifiBre  qui  serait  encore  exagéré.  Leurs  armes  sont  des 
Aislls  à  deux  eonps,  de  fabrique  française,  et  chasseurs  passioii- 
Béa,  ils  s'en  serrent  avec  adresse. 

Vaprte  sa  dépèdie,  le  commandant  Faidlierbe,  dans  rigno» 
rance  où  il  était  de  leurs  forces  réelles,  et  ne  voulant  pas,  dans 
Tintérèt  de  sa  colonie,  s'exposer  au  moindre  échec,  qui  eût  été 
Iktal  au  moment  où  tous  les  peuples  de  la  Sénégambie  avaient 
les  yeux  fixés  sur  les  Français,  avait  réuni  des  forces  considéra- 
bles :  1,000  hommes  de  troupes  et  1,600  volontaires,  800  che- 
vaux et  4  obusiers.  Le  commandant  voulait  surtout  se  diriger 
vers  ce  fameux  lac  Gayar,  autour  duquel  se  réunissent  les  tribus 
de  Trarsas,  quand  elles  ne  peuvent  s'approcher  du  fleuve.  Cest 
de  ce  moment  que  commença  une  expédition  ou  plutôt  une  dé- 
BM>nstration  de  plusieurs  jours,  signalée  par  divers  incidents  et 
fÉitsd'armes«Xa  marche  de  la  colonne  expéditionnaire  se  trouva 
un  jour  arrêtée  par  une  cause  singulière.  Les  sentiers  qu'elle 
Buivait  avaient  tous  été  défoncés,  au  moment  où  le  sol  était  dé- 
trompé par  la  pluie,  par  des  troupes  d'hippopotames,  a  Le  trou 
que  formait  une  seule  patte,  dit  le  commandant  de  l'expédition, 
avaitjusqu'à  76  centimètres  de  long,  50  de  large  et  plus  de40de 
profondeur.  »  Un  autre  jour,  on  se  trouva  dans  un  désert  redouté 
oè  les  troupes  de  l'expédition  souffrirent  de  la  fatigue  et  de  la 
soif.  Au  sortir  du  désert,  et  après  être  arrivés  au  bord  du  lac 
Gayar,  les  volontaires  seuls  de  la  compagnie  atteignirent  les  Mra* 
ûiêf  tribu  qui  avait  fui  à  son  approche  ;  le  résultat  ftat  un  butin 
de  600  moutons  et  de  quelques  prisonniers. 

Les  noirs  des  villages  de  la  rive  gauche,  tout  étonnés  de  cette 
expéditicHi  si  hardie,  regardaient  les  Français  comme  des  êtres 
tomatuveis.  Il  y  eut  un  jour  où  l'avantpgarde  fit  lever,  suivant 
Fexpression  du  conunandant,  u  quatre  i>eaux  lions.  »  Une  razzia 
sur  lee  Outod-Rahmoun^  les  Boumbaten,  les  Takharedjen  et 
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quelques  tribus  de  marabouts,  produisit  600  bœufii,  SO  dia- 
meaux,  800  moutons  et  20  prisonniers.  La  renocmtre  d'une 
bande  armée  d*Ooled-Embarek,  vigoureusement  poursuivie,  eut 
pour  résultat  8  Maures  tués;  un  peu  après,  le  viiiage  de  Dara 
fut  brûlé  par  les  troupes  françaises.  Après  une  marebe  de  100 
lieues  depuis  Podor,  on  apprit  la  fuite  du  roi  Mobammed*el- 
Habib  qui  laissait  son  pays,  ses  tribus  et  leurs  biens  à  la  merei 
de  l'expédition. 

«  Les  Maures,  disait  la  dépêche  de  M.  Faidherbe,  sontfurieux 
contre  lui  et  contre  ses  princes,  et  les  noirs  nous  regardent  déci- 
dément comme  appelés  à  devenir  les  maîtres  du  pays.  » 

Tel  devait  être  en  effet  le  résultat  final  de  l'expédition. 

Une  expédition  plus  pacifique  et  uniquement  d'exploration 
fut  dirigée  vers  la  fin  de  septembre,  et  par  ordre  du  Gouverneur 
par  intérim  du  Sénégal,  en  amont  du  cours  du  Falémé,  dont  on 
reconnut  la  navigabilité.  Cette  exploration  faite  par  Taviso  à  va- 
peur le  Serpent  avait  surtout  pour  objet  de  montrer  le  pavillon 
français  aux  populations  du  Bondou  qu'il  devait  frapper  d'épou- 
vante. 

En  effet,  on  avait  fait  embarquer  sur  le  Serpent,  un  chef,Bou- 
bakar-Saada  qui  personnifiait  l'opposition  à  Alhadji  et  la  sou- 
mission à  l'influence  française.  A  quoi  il  fallait  ajouter  l'impres- 
sion que  devait  produire  la  présence  inattendue  sur  ces  rives 
d'un  bateau  à  vapeur,  le  premier  qui  eût  dépassé  les  postes  fran- 
çais. Le  Bondou  est  un  des  pays  les  plus  riches  en  culture  de 
mil  et  de  mais;  des  plaines  immenses  couvertes  de  ces  céréales 
s* étendent  à  perte  de  vue  sur  les  deux  rives  du  Falémé.  La 
baisse  des  eaux  obligea  le  Serpent  de  redescendre  avant  d'avoir 
pu  atteindre  les  limites  extrêmes  du  Bondou  ;  mais  les  tribus  en 
avaient  assez  vu  pour  être  désormais  tenues  en  respect  ;  en  même 
temps  on  était  fixé  sur  les  ressources  d'approvisionnement  et  de 
commerce  qu'offre  aux  ports  français  le  haut  Sénégal.  Enfin,  à 
la  même  date,  le  commandant  More!,  gouverneur  par  intérim 
du  Sénégal,  s'embarqua  à  son  tour  sur  le  bateau  à  vapeur  Guet 
N'Dar^  et  continua  vers  le  lac  Cayar  l'exploration  si  hardiment 
commencée  par  M.  Faidherbe.  Seulement  cet  intrépide  chef 
n'avait  pas  eu  occasion  de  montrer  aux  indigènes  de  ces  parages 
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un  bâtiment  à  vapeur  français.  Le  rapport  du  commandant  Mo- 
rely  en  date  da  18  octobre,  terminait  en  rappelant  un  fait  qol 
ne  pouvait  qae  contribuer  à  asseoir  plas  solidement  la  domina- 
tion firançaise,  à  savoir  les  succès  des  razzias  des  volontaires  du 
Onalo  sur  la  rive  droite.  Tout  annonçait  donc  que  les  Maures 
n'oseraient  plus  s'avancer  sur  le  territoire  de  la  colonie  française. 
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HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

BELGIQUE. 

Haute  situation  de  la  Belgique.  Paroles  du  roi  à  ce  sujet  Contraste  à 
ce  tableau  :  divisions  des  partis.  Questions  internationales  :  attentat 
contre  la  vie  d'un  souverain  étranger  :  extradition.  Question  grave  : 
dissentiments  entre  les  cours  du  royaume;  sentiments  du  cabinet 
beige;  déclaration  ofUcielle  à  ce  sujet.  Discussions  au  sein  .du  par- 
lement. Nouvelle  convention  relative  à  Textradition.  »  Excès  de 
presse.  —  Déclaration  du  président  du  congrès  de  Paris.  Interpella- 
tions dans  la  chambre  des  représentants;  réponse  du  ministre  des 
affaires  étrangères.  Commentaire  du  Moniteur  universel.  Interpellations 
de  M.  Orts;  conclusion.  Affaire  Brassbub.  Professeur  accusé  de  nier  la 
divinité  du  Christ.  Enquête;  décision  académique.  Lettre  du  prévenu; 
décision  du  ministre.  Interpellations  de  MM.  Dumorlier  et  de  Mérode; 
réponse  de  M.  Dedecker.  »  Interpellations  do  MM.  Verhaegen  et  Van 
Peereboom  sur  certaines  mesures  administratives.  —  Librairie  belge; 
convention  littéraire  avec  la  France  :  réponse  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur. Ardente  polémique  entre  les  libéraux  et  les  cléricaux  :  Lettre 
pastorale  de  Tévêque  de  Bruges;  discours  de  M.  Verhaegen  :  attitude 
du  ministère.  Élections.  Fêles  de  l'anniversaire  de  Tavénemeut  du  roi 
Léopold.  Réflexions  du  Moniteur  universel  à  ce  sujet.  —  Ouverture  de 
la  session  de  1856-1857;  discours  du  roi.  Enseignement  supérieur  :  dé- 
claration du  ministre  de  Tlntérieur  au  sein  des  deux  chambres.  — 
Annonce  du  mariage  de  la  fille  du  roi  avec  Farchiduc  Maximilien 
d'Autriche.  Questions  économiques  et  financières  :  denrées  alimen- 
taires; projet  de  levée  des  prohibitions.  Minerai  de  fer;  questions  ana- 
logues; sursis.— Machines,  fers,  fontes  :  réductions  sur  ces  matières.— 
Remarquables  paroles  d*un  représentant.  Importations;  exportations: 
chiffres.  Produits  du  sol  ;  houilles;  chiffre  de  la  production.  —  Naviga- 
tion; Port  d'Anvers  :  navires  chargés. 

La  session  des  chambres  était  ouverte  depuis  le  13  BOYembre 
1855,  et  le  roi  Léopold  avait  pu  dire  avec  raison,  en  parlant  du 
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v^jagedefonflislediiedeBrabaBt,  m  AUMMgBe,  m  Orkntet 
tu  Fraaee  :  «  Mon  fils,  dam  tes  diieit  ^ys  qa'il  vimt  de  visiter» 
â  pu  reconnaître  quel  rang  élevé  mtra  patrie  occupe  entre  tas 
nations,  t  Légitime  orgueil  I  si  l'on  considère  avec  quelle  sage 
fermeté  le  souverain  de  la  Belgique  tient  la  balance  entre  les 
partis  qui  divisent  encore  ce  pays. 

Aussi,  bien  que  la  session  de  iaS6-68  ail  encore  été  signa» 
lée  par  ces  contentions  entre  les  Ubéro/ux  et  les  clérieamx,  comme 
on  est  convenu  de  les  appeler,  entre  lesquels  on  place  un  tier»- 
parti,  celui  des  conservateurs^  cependant  te  ministère  la  traversa 
sans  trop  d'orages*  Unequestiondedroittn^erfia^foiialensignala 
le  début  (Voir  Ann.  ts&a).  Il  s'agissait  à  propos  d'une  demande 
d'extradition  d'individus  prévenus  d'attentat  contre  la  vie  de 
FEmpereur  des  Français,  de  savoir  si  un  foitde  ce  genre  constitue 
un  crime  politiqae,  ou  même  un  fait  connexe  à  un  délit  politique 
exclusif  de  l'extradition;  ou  encore,  si  cet  atteptat,  considéré 
seulement  comme  un  crime  ou  délit  en  droit  commun,  il  y  avait 
lieu  de  demander  au  gouvernement  cette  extradition.  On  avait 
troavé  obscur  le  texte  de  la  loi  de  1883  sur  ce  p<rint.  Les  cours 
du  royaume,  consultées  aux  termes  de  la  constitution,  s'étaient 
montrées  divisées  au  sujet  de  cette  grave  question.  Quoique  le 
ministère  eût  proclamé  qu'aucun  gouvernement  étranger  n'ar 
vait  pesé  sur  ses  résolutions  à  cet  égard,  il  dut  songer  à  soumet* 
tre  à  la  légfslnture  un  texte  plus  clair  sur  unt  si^et  qui  n'était  pas 
seulement  une  question  de  droit  international,  mais  de  droit  hu- 
main et  de  civilisation.  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres, 
le  vicomte  Vilain  XIV,  ministre  des  affaires  extérieures,  qui  s'ef- 
frayait or  qu'une  loi  fût  assez  obscure  pour  qu'une  cour  aussi 
étevée  que  celle  de  Bruxelles  put  croire  qu'il  était  loisible  à  des 
étrangers  de  venir  l'établir  en  Belgique,  afin  de  confectiouner 
des  objets  destinés  à  assassiner  un  souverain  étranger,  »  le  ca- 
binet présenta  un  projet  de  M  destiné  à  faire  cesser  cette  obscu- 
rité. L'opposition  libérale,  qui  certainement  n'avait  pas  moins 
d'horreur  pour  l'assassiniit  politique  que  les  partisans  du  minis- 
tère, combattit  cependant  la  rédaction  qu'il  avait  présentée, 
parce  qu'elle  supposait  qu'on  lui  avait  imposé  au  dehors  un  texte 
dont  il  ne  devait  point  s'écarter. 
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Un  orateur  considérable,  M.  Lebean,  fut  surtout  Torgane  de 
cette  insinuation,  qui  amena  l'opposition  à  proposer  un  amende- 
ment ayant  pour  objet  de  faire  considérer  simplement  comme 
fait  connexe  à  un  délit  politique  Fattentat  contre  la  personne 
d'un  souverain  étranger,  ce  qui  était  une  manière  d*éluder  ou  de 
rendre  inapplicable  la  loi.  Cet  amendement  fut  rejeté  par  57  voix 
contre  37  (séance  du  14  mars  1856).  Cependant,  après  plusieurs 
Jours  de  discussions  assez  orageuses,  le  projet  du  Gouvernement 
fut  voté  à  la  cbambre  des  représentants  par  61  voix  contre  33. 

Au  sénat,  la  discussion  ne  se  \>rolongea  pas  au  delà  d*une 
séance.  Un  membre,  M.  Forgeot,  combattit  le  projet  comme 
Inutile,  en  s*attacbant  à  démontrer  que  la  loi  de  1833,  qui  régit 
cette  matière,  donnait  au  Gouvernement  des  pouvoirs  suffisants 
pour  répondre  à  toutes  les  nécessités  politiques.  Le  ministre  de 
la  Justice  (M.  Notbomb)  soutint,  au  contraire,  quMl  fallait  une 
loi  nouvelle  pour  fixer  la  Jurisprudence  et  vider  le  conflit  qui  di- 
visait sur  cette  question  les  principales  cours  du  royaume.  En 
même  temps,  le  ministre  des  affaires  étrangères  repoussa  éner- 
giquement  Taccusation  qui  s'était  produite  dans  la  discussion,  et 
dont  l'objet  était  de  laisser  croire  que  le  Gouvernement  aurait 
subi  une  pression,  tout  au  moins  une  influence  étrangère.  Fi- 
nalement, le  projet  présenté  par  le  ministère  fut  adopté  aussi  par 
le  sénat  (22  yoix  contre  13). 

Le  résultat  international  de  cette  résolution  de  la  législature 
fut  une  convention  additionnelle  à  celle  qui  avait  été  conclue 
entre  la  Belgique  et  la  France,  le  22  novembre  1 834. 

Cette  nouvelle  convention,  dont  les  ratifications  furent  échan- 
gées le  1 1  octobre,  était  ainsi  conçue  : 

a  Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit,  Fattentat  contre  la  personne  d^un  souverain  étran- 
ger ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  at- 
tentat constituera  le  fiiit,  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit 
d'empoisonnement.  » 

Justement  Jalouse  de  son  indépendance,  la  nationalité  belge 
témoigna  dans  une  autre  occasion  combien  elle  veillait  à  l'obser- 
vation des  principes  qui  doivent  en  assurer  le  maintien.  Ainsi 
8*explique-t-on  l'émotion  produite^  en  Belgique  par  la  déclara* 
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tion  faite  au  sein  da  coDgrès  de  Paris  (séanee  da  8  avril),  par 
3on  président,  M.  Walewski,  que  le  Gouveraeinent  français  re-- 
grettait  d'avoir  à  faire  remarquer  à  la  Belgique,  qu*il  y  avait 
nécessité  pour  elle  de  modifier  sa  Ugislatûm  sur  la  presse,  puis- 
que cette  législation  permettait  à  certains  organes  de  la  publicité 
de  se  livrer  à  des  excès,  desinjures^  contre  la  France  et  son  Gou- 
Tcmement. 

Quelle  pouvait  être  la  portée  de  cette  déclaration  de  la  part 
du  premier  plénipotentiaire  de  la  France  ?  Interi^ellé  à  ce  sujet 
à  la  chambre  des  représentants,  dans  la  séance  du  7  mai,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  comte  Vilain  XIIII,  se  borna  à 
déclarer,  que  Jamais  le  c£d)inet  dont  il  faisait  partie  ne  propose- 
rait de  changement  à  la  constitution.  On  ne  devait  pas  attendre 
de  sa  part  d'autre  réponse.  Seulement,  d'après  le  Moniteur 
belge,  cette  réponse  aurait  été  dénaturée  par  la  dépêche  sui- 
vante, insérée  dans  certains  Journaux  français,  et  datée,  selon 
eux,  de  Bruxelles,  7  mai  : 

j)  Dans  la  chambre  des  représentants,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  répondant  aux  interpellations  qui  lui  étaient  aâres« 
sées,  a  dit  que  le  discours  prononcé  par  le  comte  Walewslsi, 
dans  la  séance  du  congrès  du  8  avril,  n'avait  pas  encore  été 
officiellement  notifié  au  Gouvernement  belge. 

»  Quand  cette  notification  sera  faite,  le  Gouvernement  a  une 
réponse  prête  qui  maintiendra  énergiquement  les  droits  de  la 
Belgique,  comme  nation  indépendante  :  Aucune  puissance,  a 
ajouté  le  ministre,  n'a  Jamais  réclamé  une  modification  de  la 
loi  sur  la  presse  en  Belgique;  et  Jamais  le  pays  ne  se  soumettrait 
à  une  pareille  prétention.  Jamais!  » 

U  s'agissait  donc  d'un  changement  quelconque  à  la  constitu- 
tion que  le  ministère  ne  pouvait  assurément  Jamais  proposer, 
pas  plus  que  le  Gouvernement  français  ne  le  pouvait  demander. 
Aussi  bien>  après  avoir  déclaré  que  la  constitution  belge  était 
hors  de  cause,  la  note  du  Journal  officiel  de  la  Belgique  pouvait- 
elle  ajouter  que  le  ministre  «  n'avait  pas  été  interpellé,  et  qu'il 
n'avait  pas  eu  à  s'expliquer  sur  les  intentions  du  ministère,  rela- 
tivement aux  lois  qui  régissent  la  presse.  Si  cette  interpellation 
avait  eu  lieu^  le  Gouvernement  n'aurait  eu  qu'une  réponse  à 
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faire,  c'est  qu'il  aateMatt  m  léMrver,  daas  le  eeidecoiettt»- 
tîMuiel,  sa  pleiae  liberté  d'aetfeB,  pour  •Mmettra  an  ébm/tm», 
qvaBd  il  le jageiait  epforCim,  ks  modiflcatlMs  qu'y  M  semble-* 
rait  nécessaire  d'apporter  à  ia  légisiatloii  sur  la  preise.  a 

Cette  exj^cat&iHi  était  suivie  da  oonixMBtaire  suivant  da 
Moniteur  français  : 

«  On  doit  féliciter  le  Gouvernement  belge  du  8oinqu*il  a  pris 
de  ne  pas  laisser  dénatarer  ssb  ia&gage,  ni  préjuger  ses  iafien- 
tiens.  Quant  auCiouvemeacnt  français  il  a  dà  se  borner  à  signa» 
ter  le  mal  et  ses  eenséqueBom.  Qrst  au  cabinet  de  Bruxelles 
seul  qu'il  appartenait  de  éhereiier^  de  trouver  et  dTappIlquer  le 
remède  ;  ee'dont  le  Gouvernement  de  l'Empereur  se  préoccupe^ 
o'est  de  l'effieadlé  du  remède  et  non  pas  de  sa  nature,  a 

Nui  doute  ne  pouvait  plnsdémrmais  exister  sur  les  iutenUont 
du  chacun  des  deux  Gouvernements;  il  suffira  de  constatée 
historiquement  qu'à  la  séanûs  du  7  mal,  dont  11  vient  d'être 
question  y  ce  fut  un  membre  distingué  de  la  chambre  des 
rq»résentantS|  H.  OrUi|  qui  adressa  au  cabinet  les  Inteq^a- 
tions,  ou  plutôt  les  trois fuestîoiis  suivantes:  l"  s'il  avait  été 
répondu  aux  obiervations  présentém  par  le  coarte  WalewsU  ; 
2®  si  Tune  des  puissances»  dont  les  ministres  figuraient  aux  coft* 
férences,  avait  formulé  quelque  demande  dans  le  sens  de  ces 
observations;  a^enfio,  ce  quelle  cas  échéant,  le  cabinet  croirait 
devoir  répondre. 

G*est  à  ces  interpellations»  présentées  d'ailleurs  avee  mesure  et 
convenance ,  que  le  ministère,  par  l'organe  du  chef  du  départe-* 
ment  des  affres  étrangères,  avait  £iU  la  réponse  qui  vient 
d'être  reproduite. 

Grâce  aux  bases  solides  sur  lesquelles  repose  la  oonstitutlon 
belge»  ces  questions  loternatlonaies  ne  pouvaient  tourner  contra 
elle;  en  sera-t-il  toujours  de  même  des  luttes  Intestines»  qui  trop 
souvent  prennent  leur  source  dans  des  discussions  de^croyanom 
et  de  doctrines?  Il  faut  reconnaître  que  Jusqu'ici  la  sagesse  àa 
Gouvernement  sut  conjurer  les  périls  qu'elles  frJsaient  naître. 
C'est  ce  qui  eut  particulièrement  lieu  à  l'occasion  d'un  incident 
qui  faillit  prendre  des  proportions  inquiétantes.  Noos  voulons 
parler  de  ce  qu'on  appela  V Affaire  Braaeur.  Un  professeur  do 
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9e  non  ooeupatt  éspêis  trois  ans  la  chiko  do  droit  natard  cl 
d*éooDomi6  politique  à  Faniversité  de  Gand.  Soudain,  «Ajournai 
vint  apprendro  au  publie  quo  le  cours  de  M.  Brasseur  était  le 
théâtre  de  désordres  quotidiens»  et  que  ce  professeur  cy  dévo* 
loppait  des  doctrines  subversives  de  l'ordre  politique  et  social,  a 
On  basait  cette  grave  accusation  sur  le  témoignage  de  quelques 
élèves  de  Tunlversité  de  Gand»  qui  aurait  motivé  de  la  part  des 
parents  de  ces  élèves  une  plainte  en  règle  adressée  au  recteur* 

De  1* enquête  qui  suivît  il  résulta  que,  si  ces  élèves»  au  nonabfe 
de  quatre,  accusaient  leur  professeur  d'avoir  nié  la  divinité  do 
Jé8U»42hrist ,  cent  cinquante  autres  déclaraient  cette  aceusaUsA 
eakMunieuse.  Le  conseil  académique,  saisi  de  la  ^pestkttp  «s 
pcMioDfa  formellement  dans  ce  sens,  et  donna  une  admonition 
snx  élèves  accusateurs.  De  son  dM,  le  proiessewr  incrisiiné 
«vnit  déclaré  durant  l'enquête  qvà  se  poursuivait,  quil  nvaitcft» 
■signé  trois  propositions,  dont  la  dernière  sarloat  nvalt  pu 
froisser  certaines  consciences*  invité  à  préciser  la  portée  dt 
cette  troisième  proposition,  M.  Brasseur  adressa  as  minisire  de 
rintérienr  une  IHtre  où  il  protesta  contre  FinlerpiétaMon  fss 
Pon  y  vouli^  trouver. 

On  a  cru,  disait  ee  professeur  que  t  ^attribuais  à  la  A[^xraie, 
considérée  comme  religion,  une  supériorité  sur  le  caUurficisaM 
romain.. .  En  pariant  de  la  BéfMrme,  je  constatais  slmplementqQS 
la  proclamation  du  libre  examen  s'étendit  à  toutes  les  i^hèresAa 
ractivité  humaine,  et  notamment  aux  idées  Juridiques  et  po« 
litiqces,  et  que,  sous  ee  rapport,  la  réforme  exerça  une  inHnsâcs 
immense  sur  le  développement  du  droit  natureit  puIsqu^eHe  ne 
fut  autre  chose  que  la  raison  de  Thomme  parcourant  toutes  les 
institutions  hnmaines,  les  appréciant,  repoussant  les  unes,  ac* 
ceptant  les  autres,  et  se  reeonnaissant  le  droit  de  tout  scruter,  do 
tout  Juger  Je  trouve  doncdans  laBéformela  réhabilitationduptin* 
dpe  subjectif  de  i'hommeméconnu  par  le  moyea  ig«.  Etcomme, 
d'un  autre  cêté ,  la  doctrine  du  Christ  a  redressé  U^ersonnattlé 
Imasaine,  eonflsqnée  par  l'Etat  dans  l'antiquité,  U  est  parfaHo** 
isent  einet  de  dire  {Umjmtrs  au  point  de  me  jwriiSque  ttpo^ 
lUiqm)  que  le  ehristfanisme  et  la  Béfemeonl  eu  un  effet  conw 
mun,  toutes  autres  différences  à  part;  c'estsindiffe,  que  la  té* 
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forme  fut  pour  le  moyen  âge  ce  que  le  christianisme  arait  été 
pour  l'antiquité.  » 

Le  ministre  jugea  que  les  propositions  de  M.  Brasseur  n'a- 
vaient rien  de  bien  dangereux,  en  ne  donnant  aucune  suite  à 
cette  affaire. 

Cependant  dans  un  pays  constitutionnel  ce  débat,  d*abord 
purement  universitaire,  ne  pouvait  pas  manquer  d'être  porté  à 
la  tribune  parlementaire.  Un  représentant,  M.  Dumortier,  mem- 
bre de  l'extrême  droite,  adressa  à  ce  sujet  des  interpellations  au 
Gouvernement.  L'orateur  fut  appuyé  par  le  comte  Félix  de  Mé* 
rode.  Le  ministre  de  l'intérieur  M.  Dedecker,  à  là  modération 
duquel  tous  les  partis  devaient  rendre  justice,  répondit  que  la 
constitution  ayant  supprimé  toute  religion  d'Etat,  toute  crainte 
pour  la  liberté  des  consciences  invoquée  par  les  préopinants 
était  sans  fondement,  le  Gouvernement  étant  obligé  de  respecter 
et  de  faire  respecter  tous  les  cultes  établis.  Réponse  sage  et  qui 
convenait  à  un  ministre  constitutionnel. 

L'utilité  des  discussions  parlementaires  nesaurait  être  mécon- 
iiae,'mais  elles  perdent  de  leur  prestige,  quand  elles  portent  sur 
des  sujets  peu  Importants  ou  peu  plausibles.  Cette  observation 
s'applique  au  reproche  fait  par  M.  Yerhaegen  au  Gouvernement 
d'avoir  nommé,  en  dehors  du  conseil  communal  de  la  ville  d'Âth, 
un  nouveau  bourgmestre,  puisque  l'ancien  avait  posé  À  l'adml* 
nistratlon  des  conditions  incompatibles  avec  sa  dignité;  par 
exemple,  une  augmentation  de  garnison  dans  l'intérêt  de  sa 
localité. 

Le  Gouvernement  ne  pouvait  pas  descendre  à  de  telles  exigen- 
ces, qu'un  administrateur  local  n'eût  même  pas  dû  formuler. 

Personne  n'appuya  M.  Yerhaegen  dans  cette  petite  guerre, 
pas  même  les  membres  de  son  propre  parti. 

Un  autre  député  libéral,  M.  Van  Peereboom,  s'était  placé  sur 
unterrain^8y>lide,  vu  l'importance  des  questions  qui  tou- 
chent à  la  liberté  de  renseignement,  en  grossissant  le  fait  par  le 
Gouvernement  d'avoir  éliminé,  ce  qui  était  son  droit,  quelques 
membres  du  bureau  administratif  d'une  école  moyenne.  C'est 
précisément  le  droit  du  Gouvernement  que  fit  ressortir  le  minis- 
tre de  Pintérieur  (il  fé^-rier  1856). 
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Presque  au  même  moment  (il  février)  et  à  UoccasioD  de  la 
discussioD  du  budget  de  Tintérieur,  M.  Verhaegen  fit  une  obser- 
vation qui  n'eut  pas  il  est  vrai  de  suite,  mais  qu'il  convient  de 
mentionner.  Il  se  plaignit  du  peu  d'encouragement  qui  était 
donné  à  la  librairie  belge.  C'était  la  librairie  française  qui,  selon 
cet  bonorable  représentant,  était  maltresse  du  marcbépour  tous 
les  livres  destinés  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  «  Ces  livres,  disait 
M.Yerbaegen,  ne  s*occupent  que  des  gloires  d*une  nation  étran- 
gère, et  les  enfants  restent  ignorants  de  celle  de  leur  pays.  Un 
grand  nombre  d'ouvrages  belges,  cependant,  sont  produits  cbaque 
Jour.  On  dit  qu'il  y  en  a  plus  de  sis  cents  déposés  au  ministère  de 
l'intérieur,  attendant  vainement  que  le  conseil  de  perfectionne- 
ment de  l'instruction  publique  les  examine,  et  [que  le  Gouverne- 
ment les  adopte  ou  les  recommande  pour  ses  établissements,  y» 

Une  autre  observation  qui  avait  quelque  analogie  aveé  le  même 
sujet  fut  présentée  par  M.  Dumortier.  Il  s'agissait  de  la  conven- 
tion Uttéraire  avec  la  France.  Etendrait-on  aux  livres  classiques 
la  prohibition  de  la  reproduction? 

Le  ministre  de  l'intérieur  répondit  que  la  propagation  des  li- 
vres classiques  français  et  leur  adoption  pour  les  établissements 
duGouvernement  avaient  pour  cause  le  bas  prix  extrême  où  était 
arrivée  la  production  de  la  librairie  française.  Du  reste,  des 
ordres  étaient  donnés  pour  qu'à  l'avenir  on  accordât  la  préfé» 
rence  aux  livres  d'impression  nationale.  «  Mais  il  faut,  ajoutait 
l'organe  du  Gouvernement,  que  les  éditeurs  s*aident  eux-mêmes 
en  faisant  des  efforts  pour  produire  à  bon  marché.  » 

Au  fond  de  ces'questions  d'enseignement  il  y  avait,  il  faut  bien 
le  dire,  des  irritations  grosses  d'orages.  Il  convient  donc  de 
constater,  sans  prétendre  les  résoudre,  ces  grands  conflits  que 
la  prudence  du  roi  Léopold  ne  réussit  pas  à  prévenir. 

L'heureuse  entente  qui  existait  au  début  de  la  révolution  belge 
entre  le  clergé  et  le  parti  libéral  de  ce  pays  n'existait  plus.  L'épis- 
copat,  selon  ses  adversaires,  ne  reculerait  devant  aucun  moyen 
pour  détruire  l'enseignement  laïque,  au  pol  ut  d'interdire  au  clergé 
de  contribuer  à  l'instruction  religieuse  de  la  jeunesse  des  établis- 
jKments  séculiers.  On  s'appuyait  surtout  pour  justifier  ces  j^ain- 
tes  sur  la  lettre  pastorale  dans  laquelle  l'évêque  de  Bruges 
1S56.  20 
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(18  sept.)  arait  fait  le  plus  sombre  tableau  de  renseignement 
âbmié  dans  deux  grands  établissements^  l'un^  relevant  de  l'Etat 
(l'Université  de  Gand)  ;  l'autre,  l'université  libre  de  Bruxelles. 
Ee  ministre  de  l'Intérieur,  appartenant  lui-même  au  parti  catho- 
lique, n'approuvait  pas  ces  violences,  s'il  en  fallait  croire  l'un  des 
organes  du  parti  opposé,  M.  Verhaegen  (discours  d'ouverture  des 
cours  de  l'université  de  Bruxelles)  ;  la  levée  de  boucliers  repro^ 
chée  au  parti  catholique  et  dont  le  ministre  de  l'intérieur  parlait 
avec  une  certaine  amertume  (Y.  plus  loin  Sénat  et  chambre  des 
représentants)  remonterait  à  l'encyclique  de  1832,  qui  aurait 
condamné  point  sur  point  la  constitution  dé  1831  dans  les  prin- 
cipes les  plus  essentiels,  les  plus  vrais,  les  plus  nécessaires  au 
repos  et  à  la  prospérité  de  l'Etat.  Dès  ce  moment  le  clergé  catho- 
lique, si  heureux  et  si  fier  d'avoir  échappé  à  l'intolérance  du 
ffouvernement  hollandais,  dut  choisir  entre  la  loi  politique  de 
son*  pays  et  la  loi  politique  de  Home.  Le  choix  des  évoques  ne 
pouvait  être  douteux  :  ils  cessèrent  d'être  Belges  et  ne  songèrent 
plus  qu'à  réaliser  parmi  nous  l'inconcevable  rêve  d'une  réaction 
qui'  nous  donnera,  si  elle  réussît,  la  tolérance,  la  sécurité,  la 
richesse  et  le  bonheur  si  enviable  des  Etats  Romains.  »> 

L'orateur  soutenait  ensuite  que  les  établissements  d'instruc- 
tion doivent  être  soustraits  au  contrôle  intéressé  de  toute  Église 
et  confiés  à  la  tutelle  impartiale  de  l'État,  aussi  longtemps 
qu'xrae  organisation  libre  de  l'enseignement  ne  leur  permettrait 
pas  de  se  passer  de  tout  concours  public,  a  Mais,  disait  M.  Yer- 
haegen,  TÉtat  a  aussi  ses  dangers}  l'État  est  dirigé  par  des 
Honnnes  qui  ne  savent  pas  toujours  s'élever  au-dessus  de  l'in- 
fluence des  partis  ou  des  préjugés  qui  lès  obsèdent.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  chez  nous,  comme  le  prouvent  les  lois  sur  l'instruction 
primaire  et  moyenne. 

j)  L'intersTutlon  religieuse  dans  l'enseignement  telle  que 
rtoiendl'épiscopat,  continuait  l'orateur  de  ïuniversité de  Bru- 
xielles;  est  une  abdication  des  prérogatives  de  l'État  ;  et  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui  montre  déjà  que  les  fruits. démette  abdication 
sont  amers  pour  le  pays. 

»  De  là,  là  doublé  nécessité  de  reconnaître  et  de  limiter  Tac- 
tlôn  de  l'État^  nous  ne  voulons  pas  que  l'État  soit  tout  ;  nous  ne 
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vouloi»  pus  noa  plus  que  l'État  ne  soit  rien.  Ce  sont  là  deux 
excès  également  funestes ,  qui  eonduisent  Tun  à  la  destruelien 
de  toute  liberté  individuelle^  Tautre  à  la  destruction  de  toute 
£of  ce  publique.  j> 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  citations  empruntées  a  la 
harangue  de  l*undes  coryphées  de  renseignement  libre  ;  il  suffira 
d'indiquer  où,  à  son  sens,  se  trouvait  le  grief  de  cet  enseignement 
vis-à-vis  de  ses  adversaires. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  préoccupations  qu'eurent  lieu  pla«- 
sieurs  événements  considérables  :  les  élections  pour  le  Parle-^ 
ment  d'abord  (il  juin),  puis  l'ouverture  de  la  session  nouvelle 
(11  novembre),  la  précédente  ayant  été  close  le  24  mai.  Toute- 
fois^ ces  préoccupations  ne  dépassaient  pas«  au  moins  ostensible^ 
ment,  les  sphères  où  elles  s'agitaient,  et  l'autorité  royale  planait 
respectée  au-dessus  d'elles.  Tant  jusque-là  le  Gouvernement  du 
roi Léopold avait  su  contenir,  suivant  les  circonstances,  les  partis 
militants  ! 

Cest  à  ce  titre  que  nous  mentionnerons  les  fêtes  célébrées  en 
Belgique  (septembre)  à  l'occasion  du  25''  anniversaire  de  l'avé- 
nement  du  roi  au  trône.  Elles  rappelèrent,  en  général^  celles  de 
Mons  surtout,  les  grandes  dates  du  règne  de  ce  prince. 

a  L'Europe  a  applaudi  sincèrement  à  ces  félicitations  que  le 
peuple  belge  et  le  roi  Léopold  se  sont  mutuellement  adressées  ; 
elle  s'est  réjouie  de  cette  prospérité  nationale  dont  chaque  parole 
adressée  au  roi  par  les  gouvernements  des  provinces  était  un 
nouveau  témoignage.  Le  peuple  belge  s'est  montié  noblement 
reconnaissant  ;  il  a  donné  un  exemple  bien  rare  dans  l'histoire  de 
Inhumanité  en  rendante  son  souverain  vivant,  cette  justice  que 
j^esque  toujours  la  reconnaissance  des  peuples  n'accorde  aux 
rois  qu'après  leur  mort.  »  (Correspondance  étrangère  du  Monir 
teur  universel,  19  septembre.) 

C'est  à  ces  manifestations  si  honorables  que  le  roi  fit  allusion 
dès  le  début  de  son  discours  d'ouverture  de  la  session  législative 
•de  1866-57. 

d  Ces  maaitestatioBS,  disait  Léopold  V,  n'auront  pas  été 
stériles  çtmr  le  pays  :  elles  le  rehaussent  à  ses  propres  yeu^  et 
l!henorent  à  J'étraoger. 
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9  Nos  relatioos  internationales  en  ressentent  rinfluence. 
Jamais  elles  n'ont  été  marquées  d'un  caractère  plus  bienveil- 
lant. D 

Venait  l'annonce  d'un  grand  bienfait  de  la  Providence,  celle 
d'une  récolte  généralement  abondante.  Toutefois  on  devait  con* 
tinuer  à  se  préoccuper  du  problème  de  Valimentation  publique. 

Abordant  ensuite  la  grande  et  toujours  actuelle  question  du 
moment,  S..  M.  ajoutait  que  «  les  rapports  triennaux  d  prouvaient 
toute  la  sollicitude  de  son  Gouvernement  pour  les  progrès  de 
l'enseignement  primaire  et  moyen.  Un  intérêt  non  moins  grand 
s'attache  pour  lui  à  l'enseignement  supérieur.  L'ouverture  de 
Tannée  académique  lui  avait  fourni  récemment  l'occasion  de  rap- 
peler les  principes  dont  la  ferme  et  sincère  application  doit  as- 
surer la  prospérité  des  universités  de  l'État. 

Puis,  ie  roi  mentionnait  les  progrès  des  lettres  et  des  arts, 
ceux  de  l'agriculture  dont  l'accélération  motiverait  une  propo- 
sition de  la  législation  sur  les  cours  d'eau. 

L'industrie  empruntant  plus  que  Jamais  à  l'art,  la  richesse  et 
Félégance  de  ses  formes,  on  compléterait  les  garanties  légales 
en  faveur  de  la  propriété  des  modèles  et  dessins  de  fabrique. 

Quant  à  la  situation  commerciale,  elle  était,  dans  son  ensemble, 
satisfaisante.  S.  M.  rappelait  à  cette  occasion,  qu'une  loi  votée 
dans  la  dernière  session  avait  posé  les  bases  du  régime  com- 
mercial belge.  Mais  elle  attendait  de  la  sagesse  des  chambres  la 
continuation  delà  révision  du  tarif  des  douanes,  dans  cet  esprit 
de  prudence  et  de  modération,  commandé  par  des  mesures  re- 
latives à  de  si  considérables  intérêts. 

Le  roi  annonçait  ensuite  la  conclusion  d'une  convention  de 
commerce  et  de  navigation  avec  le  roi  de  Grèce  ;  des  négociations 
avec  d'autres  Etats  pour  mettre  les  stipulations  des  traités  en 
harmonie  avec  les  principes  du  nouveau  système  maritime. 

Constatation  de  l'augmentation  du  produit  pour  plusieurs 
branches  du  revenu  public. 

Annonce  d'un  projet  de  loi  modificatif  de  la  législation  actuelle 
sur  le  droit  de  patente;  d'un  autre  projet  relatif  à  de  nouvelles 
évaluations  cadastrales  pour  le  rétablissement  de  l'égalité  pro- 
portionnelle dans  l'application  de  rimp6t foncier;  enfin  de  pro- 
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positions  d'amélioration  de  la  position  des  employés  inférieurs 
de  rÉtat. 

Le  discours  royal  faisait  part  ensuite  aux  chambres  de 
ce  fait  que  la  révision  de  la  législation  criminelle  suivait  son 
cours;  que  le  Gouvernement  proposait  des  mesures  pour  alléger 
le  fardeau  qu'imposaient  aux  communes  les  dépôts  de  meDdidté. 

«  Mon  Gouvernement,  continuait  le  roi  Léopold»  attache  uno 
importance  particulière  au  projet  de  loi  sur  les  établissements  do 
bienfaisance.  J'espère  qu'il  pourra  être  prochainement  discuté. 

Suivaient  des  éloges  du  bon  esprit  de  la  a  milice  citoyenne,  » 
tandis  que  de  son  c6té,  l'armée,  disait  S.  M.,  ne  cessait  de  mé- 
riter toutes  les  sympathies  du  pays.  » 

Le  roi  recommandait  encore  aux  chambres  la  solution  des 
moyens  de  concilier  les  grands  intérêts  de  la  défense  du  pays 
avec  ceux  du  commerce  national  et  de  la  métropole  maritime. 

Enfin,  le  discours  d'ouverture  constatait  la  poursuite  des 
grands  travaux  d'utilité  publique;  l'ouverture  de  nouvelles  voies 
de  communication,  de  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer,  de 
sections  de  routes  et  de  canaux. 

Gomme  on  vient  de  le  voir,  la  question  du  régime  moral  à. 
imposer  à  l'enseignement  dans  les  universités  de  TÉtat  se  trou- 
vait assez  clairement  posée  aux  chambres  par  le  roi.  Un  autre 
grave  problème  non  résolu  dans  la  précédente  session  se  repré- 
sentait cette  fois  :  Nous  voulons  parler  du  régime  des  legs  et 
donations  charitables  ;  en  d'autres  termes,  il  s'agissait  de  savoir 
Jusqu'à  quel  point  l'État  serait  appelé  à  surveiller  et  contrôler  * 
Faction  de  chacun,  clergé  ou  particuliers,  dans  les  affaires  de  ce 
genre.  Le  premier  repoussait  ce  contrôle  que  sollicitait  l'autre. 

jNous  avons  déjà  mentionné  l'attitude  du  cabinet,  et  particu- 
lièrement du  ministre  de  l'intérieur,  M.  Dedecker,  Tun  de  ses 
membres  les  plus  distingués,  et  d'ailleurs  catholique  fervent. 
Ayant  à  s'expliquer  dès  les  premiers  jours  de  l'ouverture  de  la 
session  sur  cette  question  de  l'enseignement  supérieur,  indiqué 
par  le  discours  royal,  le  ministre  ne  fut  pas  au-dessous  de  la 
tâche  qu'il  avait  à  remplir.  Il  démontra  que  l'enseignement 
supérieur  était  parfaitement  compatible  avec  une  liberté  da 
professeur  contenue  dans  de  certaines  limites;  il  réfuta  les  argu- 
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ments  qui  tendaient  à  établir  qn'm  enseignement  de  ce  genre 
devait  jouir  d'une  sorte  de  privilège  d'irresponsabilité  ;  enfin 
il  ajouta  qu'à  ia  science  le  professeur  devait  unir  ie  tact  et  la 
prudence. 

Après  cette  leçon  donnée  à  son  point  de  vue  au  parti  libéral, 
H.  Bedecker  s'attaqua  aux  hommes  qui  pouvaient  ètrecousidé- 
fés  comme  appartenant  à  son  propre  camp,  mais  qu'il  supposait 
pousser  les  choses  à  outrance.  A  voir,  s'est-il  écrié,  les  tendun- 
œs  de  la  presse  catholique  des  Flandres,  on  est  autorisé  à  dire 
qu'un  souffle  d'intolérance  a  passé  sur  la  Belgique.  Mais  Vinto- 
tolérance  eu  Belgique,  qu'elle  s'appelle  inquisition,  philosophie 
ou  protestantisme,  a  toujours  soulevé  le  pays  ;  elle  a  été  le  signal 
des  trois  révolutions  écrites  dans  notre  histoire.  C'est  là  un  en- 
seignement que  je  recommande  aujourd'hui,  du  haut  de  la  tri- 
bune nationale,  à  la  fraction  intolérante  de  l'opinion  à  laquelle 
J'ai  l'honneur  d'appartenir  (séance  des  représentants,  23  nov.). 

Lors  de  la  discussion  de  l'Adresse  au  sein  du  Sénat  (27  nov.), 
le  même  ministre,  après  avoir  pris  acte  de  ce  que  personne, 
dans  la  discussion,  n'avait  prétendu  que  le  professeur  n'était  ab- 
solument libre  dans  son  enseignement,  déclara  que  néanmoins 
ce  qu'il  voulait,  c'était  maintenir  la  liberté  dont  les  professeurs 
avaient  joui  jusqu'à  présent. 'Si  un  professeur  en  abusait,  le  Gou- 
vernement sévirait;  que  la  garantie  des  professeurs  contre  l'abus 
d'autorité  était  dans  ia  publicité  ;  enfin,  que  la  règle  générale 
était  que  renseignement  ne  devait  attaquer  aucun  des  principes 
constitutifs  des  divers  cultes  reconnus. 

Le  ministre  ajoutait  qu'il  n'était  pas  homme  à  opposer  des  li- 
mites à  la  discussion  de  la  science,  ni  à  établir  la  censure  des 
études;  mais  il  ne  se  soumettrait  jamais  à  l'index.  cJe  connais 
ce  catalogue,  disait  M.  Dedecker  en  parlant  d'un  recueil  de  livres 
recommandés  à  la  jeunesse  comme  lecture  de  préférence.  Je 
connais  ce  catalogue  rédigé  en  oppo^tlon  d'une  liste  d'écrivahis 
français  célèbres  du  dix-huitième  et  du  dix-  neuvième  siècle  ; 
J'ai  souvent  déploré  l'aberration  qui  a  dicté  cette  publication,  et 
Je  me  suis  dit  :  Quelles  générations  de  crétins  préparerait  à  la  Bel- 
gique une  pareille  lecture. 

Ce  discours  terminait  par  une  Invocation  chaleureuse  «nx  opf- 
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nions  modérées,  a  Si  les  modérés  de  toutes  les  opinions,  disait- 
il,  mettaient  au  service  du  triomphe  de  la  modération  la  moitié 
de  Tactivité  infatigable  que  déploient  dans  un  autre  but  les  par- 
tis extrêmes,  on  verrait  la  Belgique  calme,  prospère,  radieuse, 
prouver  au  monde  toute  l'excellence  du  système  constitutionnel, 
dont  elle  offre  un  si  beau  modèle,  d 

L'année  politique  ferma  en  quelque  sorte  sur  ces  discussions 
d'un  intérêt  si  vital  pour  le  pays.  Cependant  un  événement  dy- 
nastique se  préparait.  Un  lien  de  famille  allait  allier  la  maison 
de  Cobourg  et  la  dynastie  belge  à  la  maison  d'Autriche.  On  an- 
nonçait le  mariage  de  la  princesse  Charlotte,  fille  du  roi  Léopold, 
avec  l'archiduc  Maxîmîllen,  second  frère  de  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph. • 

L'événement  économique  de  Tannée  fut  la  présentation,  d'ail- 
leurs annoncée  par  le  discours  d'ouverture  de  la  session,  d'un 
projet  de  loi  qui  établissait  sur  des  bases  libérales  le  régime  au- 
quel seraient  soumises  l'entrée  et  la  sortie  des  grains  et  des  au- 
tres denrées  alimentaires. 

On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  signé  et  présenté  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  (M.  Dedecker)  que  le  Gouvernement,  d'ac- 
cord avec  l'immense  majorité  des  corps  compétents  qu'il  avait 
consultés,  avait  pensé  que,  s'il  convenait  de  soumettre  de  nouveau 
les  denrées  alimentaires  à  un  régime  commercial  provisoire  pour 
le  terme  d'une  année,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  maintenir  les  dis- 
positions restrictives  qui,  depuis  le  29  novembre  1854,  prohi- 
baient plusieurs  d'entre  elles  à  sa  portée. 

Aux  termes  de  l'exposé  des  motifs,  les  raisons  qui  naguère 
paraissaient  justifier  la  prohibition  avaient  disparu  ;  les  récoltes 
avaient  été  abondantes,  les  prix  notablement  réduits,  les  diffi- 
cultés à  rentrée  aplanies  ou  atténuées.  En  conséquence,  il 
semblait  qu'on  ne  saurait  s'empêcher  de  mettre  un  terme  à  un 
régime  restrictif  qui  de  sa  nature  ne  peut  être  qu'exceptionnel 
et  temporaire  et  qui,  s'il  n'était  imposé  par  des  circonstances 
Impérieuses,  blesserait  à  la  fois  les  règles  de  la  justice  et  de  Té- 
conomie.  «  Celte  résolution  était  parfaitement  d'accord  avec  la 
suppression  déjà  prononcée  des  droits  différentiels  sur  les  cafés, 
le  sucre,  le  riz,  les  fruits,  etc. 
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Une  toi  non  moins  importante  régla  les  droits  à  la  sortie  du 
minerai  de  fer  dont  la  disci  ssion  fit  ressortir  les  progrès  des  doc- 
trines du  libre  échange,  en  même  temps  que  la  volonté  des 
chambres  belges  de  ne  faire  entrer  que  graduellement  ces  doctri- 
nes dans  Tapplicatlon.  On  sait  que  la  loi  de  1853  avait  main- 
tenu la  prohibition  de  sortie  du  minerai  de  fer,  qui,  auxtermesde 
Farrêté  du  3  Juin  18Ô3,  ne  pouvaitètre  exporté  quepar  la  fron- 
tière du  Luxembourg.  Des  circonstances  nouvelles,  la  décou- 
verte notamment  de  gisements  considérables  de  minerai  dans  la 
Flandre  orientale,  portèrent  le  Gouvernement  à  demander  aux 
chambres  la  faculté  de  laisser  sortir  le  minerai  de  fer  par  la  fron- 
tière, entre  T Escaut  inclusivement  et  la  mer  :  toutefois,  le  6 
mars,  la  chambre  des  représentants  décida  le  renvoi  delà  solu- 
tion de  cette  question  jusqu'à  la  révision  générale  de  la  législa* 
tion  douanière,  tout  en  autorisant  la  sortie  sans  exception  des 
minerais  oligisfcs,  ainsidénommés  parce  qu'on  en  retire  presque 
en  totalité  le  fer  pur. 

Une  loi  d*une  égale  importance  pour  Tindustrie  réduisit  les 
droits  sur  les  machines  et  mécaniques  ;  en  même  temps  elle  sup- 
prima la  faculté  qu'avait  le  Gouvernement  de  permettre  rentrée 
en  franchise  des  machines  nouvelles  ou  perfectionnées.  Enfin, 
il  y  eut  rMuction  des  droits  sur  les  fontes,  sur  les  fers,  les  pre- 
miers de  5  à  2  fr.,  les  autres  de  12  à  4  les  100  kilogrammes. 

«  Réforme  douanière,  droits  modérés  dans  le  seul  but  fiscal, 
plus  de  monopoles,  moins  d'intervention  de  l'Etat,  diminution 
dans  les  charges  du  trésor  public;  par  conséquent  réduction 
dans  celles  des  confribuables.  »  Voilà  ce  que  l'on  devrait  inscrire 
sur  la  bannière  électorale,  disait  sagement  dans  la  séance  du 
20  mai  un  représentant,  M.  de  Renesse.  Mais  les  divisions  des 
partis  laisseraient-elles  le  temps  à  ces  améliorations  de  prendre 
enfin  place  dans  les  destinées  du  pays  ?  La  Belgique  ne  présente 
pas  seulement  à  l'intérieur,  soit  par  sa  constitution,  soit  par  l'es- 
prit de  ses  populations,  un  spectacle  plein  d'intérêt  ;  le  tableau  de 
son  commerce  avec  l'étranger  n'offre  pas  un  moind  re  sujet  d'étude. 

En  1855  le  pays  se  ressentit  comme  le  reste  de  l'Europe 
des  deux  crises  qui  l'agitèrent,  la  guerre  et  la  disette.  Néan- 
moins, comparée  aux  chiffres  de  1854,  la  recette  de  la  douane 
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présenta  une  augmentation  de  200,000  fr.  En  iSoo,  la  Russie 
ne  figurait  plus  qu'à  un  rang  secondaire  parmi  les  pays  impor- 
tateurs de  matières  premières  en  Belgique. 

Progrès  dans  la  consommation  des  produits  [fabriqués  dans  le 
pays  par  eux  :  les  tissus  de  lin,  qui  se  sont  accrus  de  158,719 
kilog.  Les  toiles  communes  belges  remplaçaient  sur  plusieurs 
marchés  transatlantiques  les  fabrications  similaires  delà  Russie» 
empêchée  d'exporter  par  le  blocus  de  ses  côtes. 

Augmentation  de  183,951  kilog.  onde  19  0/0,  des  draps, 
casimirs  et  étoffes  similaires. 

Par  contre,  restriction  annuellement  progressive  de  Tindustrie 
cotonnière,  grÂce  à  la  protection  équivalente  à  la  prohibition  que 
lui  accorde  le  tarif  belge. 

Les  produits  coloniaux,  cafés,  riz,  tabacs,  présentèrent  à 
l*importation  une  différeucc  en  plus  de  1,310,000,  9,017,037 
et  1185,027  kilogr. 

Quant  aux  céréales,  l'importation  en  moins,  de  11,41 6,537  kil. 
de  froment  et  de  14,346,579  kilog.  de  seigle  se  trouve  compen- 
sée en  partie  par  de  fortes  augmentations  sur  l'orge,  Tavolne, 
le  sarrazin. 

Diminution  des  matières  premières,  c'est-à-dire  ralentissement 
du  travail  indmtrlel.  Cause  probable  :  la  perturbation  créée  par 
tes  événements  politiques.  L'exportation  des  tissus  de  coton 
présenta  en  1855  183,951  kilog.  de  moins  qu'en  1855. 

Augmentation  des  exportations  de  houille  :  près  de  3  millions 
de  tonnes  livrées  à  la  consommation  étrangère,  c'est-à-dire  pres- 
que entièrement  au  marché  français. 

Prospérité  de  l'industrie  métallurgique.  Les  hauts-fourneaux, 
las  usines,  les  ateliers  de  construction  reçurent  du  dehors  plus 
d'ordres  qu'ils  n'en  purent  exécuter.  Verrerie  :  baisse  de  pro- 
duction d'environ  20  p.  0/0. 

L'industrie  française  maintint  en  1855  sa  bonne  position  sur 
le  marché  belge  :  Les  tissus  de  soie,  en  particulier,  présentèrent 
un  accroissement  de  4,930  kilogr. 

S'agit-il  des  principaux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  bei- 
ges, on  trouve  qu'elles  fournirent  considérablement  à  Tapprovi- 
sionnement  du  marché  français.  La  houille  y  figure  pour 
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2^753,216  tonnes  (chiffre  de  1855},  soit  361,883  tonnes  de  plus 
qu'en  1854.  Accroîsscment  de  l'exportation  du  fer  forgé  en 
barres  et  en  rails,  de  38,860  quintaux  métriques  ou  138  p.  PjO. 
(Annales  du  commerce  extérieur.) 

Nous  empruntons  au  même  recueil  les  chiffres  suivants  sur  la 
production  de  la  houille  en  1855.  Cette  production  dépassa  celle 
de  Tannée  précédente  de  303,556  tonneaux  de  1000  kilogr. 
Enfin  elle  s'éleva  à  6,458,416  tonneaux  ou  73,367,954  hec- 
tolitres. 

Réunies,  toutes  les  mines  de  houille  de  la  Belgique  fournirent 
en  1855,  8,258,4 16  tonneaux  de  combustible,  une  quantité  ex- 
cédant d'environ  1,431,000  tonnes  la  production  totale  de  la 
France. 

La  navigation  de  la  Belgique  ne  présente  pas  des  chiffres 
moins  intéressants.  Arrivages  de  France  :  52  navires  de  Bor- 
deaux, dont  48  chargés  en  majeure  partie  de  vins,  fruits,  eaui^ 
de- vie  ;  3  de  sucre  d'entrepôts  ;  1  d'essence  de  térébenthine  ;  2 
navires  de  Cette  avec  des  vins  ;  5  avec  du  riz,  des  cafés,  des  bois 
de  teinture;  et  7  de  Rochefort  et  de  Caen  avec  des  pierres;  en 
somme  66  bâtiments. 

Expédition  d'Anvers,  à  destination  des  ports  français,  47 
navires,  30  chargés  en  majeure  partie  de  zinc,  6  de  guano. 

Entrée  dans  le  port  d'Anvers  en  1855  :  21  bâtiments  français 
venant  de  l'étranger  (6  de  moins  qu'en  1854);  et  16  navires 
français  ayant  pris  des  chargements  pour  l'étranger,  et  aucun 
d'eux  n'étant  destiné  pour  les  contrées  transatlantiques. 
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CHAPITRE  II. 

NÉERLANDE. 


Si(ualion  gcnêralo:  prospérité  affaiblie  par  les  dissensions  religieuses. 
Efforts  du  Gonverncment  pour  réconcilier  les  parfis.  —  Question  de 
rorganisalion  de  renseignement.  Écoles  mixtes  :  les  libéraux  et  les 
grœnisles  ou  réformes  historiques.  Attitude  du  ministère  à  la  fin  de 
1855.  Adoption  du  budget  des  voies  et  moyens  pour  cette  époque.  — 
Projet  relatif  à  renseignement  primaire.  Désapprobation  qu'il  sou- 
lève; agUalioDS  :  attitude  do  la  seconde  chambre.  Élections.  —  Elles 
sont  défavorables  au  ministère;  retraite  d'une  partie  de  ses  membres. 

—  Clôture  de  la  session  ;  discours  du  nouveau  ministre  de  l'intérieur. 

—  Réouverture  de  la  session  :  discours  royal.  —  Discussion  de  l'a- 
dresse en  réponse  ;i  ce  discours  :  explications  des  organes  du  Gouver- 
nement. Vote  :  majorité  relativement  faible;  esprit  de  l'adresse.  Le 
budget;  discussion  générale;  —  discussion  des  chapitres;  rejet  de 
celui  de  rintérieur;  adoption  à  une  voix  seulement,  du  chapitre  de 
la  marine. 

Matières  éronomiques  et  financières  :  produits  des  impôts.  —  La  banque 
d'Amsterdam. —  Importations;  exportations.  —  Compagnie  de  bateaux 
à  vapeur.— Les  tarifs.  Relations  avec  le  Japon.—  Les  chemins  de  fer. 

Ce  pays  présenterait  un  aspect  de  prospérité  sans  mélange,  si 
les  confessions  diverses  dans  lesquelles  il  est  divisé  n'y  laissaient 
subsister  des  germes  permanents  d'inquiétude  et  de  discorde.  Le 
Gouvernement  faisait  de  louables  efforts  pour  tenir  la  balance 
entre  les  partis  ;  mais  cette  année  encore  il  dut  échouer  dans 
cette  tâche.  G'e&t^  on  le  comprend  aisément^  dans  la  question  de 
Forganisation  de  renseignement  que  les  conflits  devaient  se 
l^roduke.  Une  loi  sage,  celle  de  1806,  en  consacrant  le  système 
des  écoles  mixtes,  avait  par  eela  même  entendu,  dans  un  sens 
viaiment  chrétien,  le  principe  de  la  distribution  de  renseigne- 
ment à  tons.  TeUe  était  du  moins  la  manière  de  voir  des  diverses 
de  libéraux,  qui  tendaient  surtout  à  ne  pas  faire  des 
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écoles,  des  foyers  de  fanatisme.  Mais  ce  que  Ton  appelait  le 
parti  des  réformés  historiques  ou  gromiqnes  ne  voyait  pas  à 
ce  point  de  vue  les  choses,  à  ses  yeux,  les  écoles  séparées  seules 
pouvaient  sauver  la  religion. 

L'année  1855  ferma  sur  cette  attitude  hostile  des  partis,  qui, 
chacun  du  haut  de  cette  manière  exclusive  d'envisager  les  cho- 
ses, Jugeait  Tavenfr  sous  les  couleurs  les  plus  sombres.  A  ces 
prédictions  siuistres,  le  ministère  répondait  que  «  lui  aussi  se 
permettait  de  deviner,  mais  dans  un  autre  sens;  Je  vous  prédis, 
moi,  que  rexercice  de  1856  se  clora  par  un  excédant  variant 
entre  iro^s  et  quatre  millions  de  florins.  »  Seulementune  réserve 
toute  simple  devait  se  présenter  à  Tesprit  de  Torateur  du  Gou- 
vernement. Aussi  ajoutait-il,  quïl  en  serait  ainsi  a  si  la  Provi- 
dence ne  venait  pas  affliger  le  pays  d'une  calamité  qu'il  n'était 
donné  à  personne  de  prévoir,  a 

Cette  fois  (18  décembre  1855),  le  ministère  sortit  triomphant 
de  la  lutte,  et  le  budget  des  voies  et  moyens  fut  adopté. 

Restait  la  question  religieuse,  qui  devait  bientôt  se  personni- 
fier en  quelque  sorte  dans  les  élections.  En  attendant,  le  Gou- 
vernement avait  présenté  sur  cette  matière  brûlante  de  rensei- 
gnement primaire  un  projet  qui,  modifiant  sur  certains  points 
un  projet  précédent,  pouvait  être  ramené  aux  dispositions  sui- 
vantes :  Dans  chaque  commune  l'enseignement  primaire  serait 
donné  dans  un  nombre  d'écoles  suffisant  à  la  population  et  aux 
besoins  ;  et  (tel  était  le  point  capital)  elles  seraient  accessibles  à 
des  enfants  de  différentes  confessions  religieuses.  Enfin,  corol- 
laire nécessaire  :  les  professeurs  auraient  à  s'abstenir  d'ensei- 
gner, de  faire  ou  de  permettre  rien  qui  pût  blesser  les  opinions 
religieuses  de  la  confession  ou  des  confessions  auxquelles  ap- 
partiendraient les  élèves. 

Ce  projet,  conforme  au  principe  de  la  loi  organique  de  1806| 
n'eut  pas  l'approbation  des  réforWs  historiques.  Ils  s'agitèrent, 
pétitionnèrent  et  demandèrent  l'établissement  facultatif  d'écoles 
séparées.  Ce  à  quoi  le  Gouvernement  ne  s'opposait  pas,  en  se 
réservant  le  droit  de  surveillance.  La  majorité  de  la  seconde 
chambre^  dont  le  suffrage  entraînait  le  vote  delà  loi, la  première 
n'ayant  pas  le  droit  de  l'amendement,  inclinait  à  l'introdoetlon 
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du  systèoie  le  plus  large,  ce  qui  était  exclusif  d'une  déclaration 
formelle  du  principe  chrétien  dans  la  loi. 

Les  élections  qui  eurent  lieu  en  Juin  ne  donnèrent  pas  raison 
à  la  marche  du  Gouvernement  dans  cette[occurrence.  Une  partie 
du  cabinet  se  retira.  Un  membre  de  la  minorité,  M.  Simons, 
succéda  à  Tintérleur  à  M.  Van  Reenen^  qui  avait  présenté  la  loi 
derinatruction  primaire,  et  un  ami  politiquedu  chef  des  réformés 
historiques,  M.  Van  der  Bruggen,  prit  la  place  de  M.  Bouker 
Gurtius  à  la  justice.  Eaûu,  un  autre  ministre  éclairé,M«  Yan  Hall 
se  démit  également  de  ses  fonctions. 

Cette  révolution  ministérielle  fut  suivie  de  la  clôture  de  la  ses- 
sion (7  juillet).  Introduit  dans  la  salle  des  déiibératioDs  de  la 
seconde  chambre,  le  ministre  de  rintérieur,  M.  Simons,  se  plaça 
debout  devant  le  trône  et  lut  un  discours  que  nous  reproduisons 
en  substance  : 

«  La  session,  disait  l'organe  du  Gouvernement,  n'avait  pas 
été  infructueuse.  Le  budget  général  de  l'exercice  courant  et 
d'autres  dépenses  nécessaires  au  service  de  l'Etat  avaient  été 
arrêtées.  Une  partie  de  la  dette  avait  pu  être  amortie.  On  avait 
sanctionné  un  traité  avec  l'Autriche,  et,  d*un  commun  accord, 
la  discipline  de  commerce  avait  été  réglée.  Le  ministre  espérait 
que  les  appréciations  de  la  législation  au  sujet  de  la  proposition 
de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire  seraient  utiles  au  Gouver- 
nement dans  ses  délibérations  ultérieures.  Le  roi ,  frappé  des 
griefs  {gemoedsbezwaar)  de  plusieurs  de  ses  sujets  contre  cette 
proposition,  désirait  qu'on  cherchât  un  moyen  de  régler  cette 
affaire  importante  de  manière  à  né  froisser  la  conscience  de 
personne,  et  sans  renoncer  au  principe  des  écoles  mixtes  auquel 
la  nation  est  attachée  depuis  1806. 

»  La  noble  sollicitude  du  roi  de  protéger  la  liberté  générale 
et  particulière  et  les  droits  de  tous  impose  d'autant  plus  aux 
conseillers  de  la  couronne  un  devoir  impérieux  de  maintenir  les 
droits  de  tous  et  de  favoriser  par  là  la  concorde.  Ils  n'ont  pas 
d'autres  intentions.  Ils  désirent  le  progrès,  non  la  réaction,  dans 
la  Yoie  du  développement  religieux  et  politique.  » 

Paroles  eonciliastes  assurément,  mais  qui  par  cela  même  ne 
aatisfaisaieiit  aucun  des  partis  contendanis.  Toutefois,  entre  les 
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élections  et  la  session  prochaine  il  y  ent  une  balte  nécessoif»* 
ment  remplie  par  les  préoccupations  de  tons. 

Le  roi  ouvrit  en  personne  la  session  (15  sept.).  Après  avoir 
constaté  avec  l>oniïeur  la  prospérité  do  pays  et  des  colonies» 
Guillaume  III  faisait  appel  à  la  concorde  et  an  patriotisme  de 
tous.  Quant  à  la  question  du  moment,  Sa  Majesté  l'élargissidt 
plutôt  qu^elle  ne  Taiiordait  précisément.  Tout  en  reconnaissant 
la  nécessité  de  concilier  les  exigences  du  sentiment  religieux  de 
la  nation  avec  le  principe  de  son  unité,  le  Discoars  royal  expri- 
mait le  vœu  de  voir  réformer  simultanément  les  trois  degrés  de 
renseignement  :  instruction  primaire,  secondaire  et  supérieure. 
Les  opinions  en  présence  furent  peu  touchées  de  ce  nonvel 
appel  à  la  conciliation,  moins  encore  des  proportions  qne  le 
*  Gouvernement  méditait  de  donner  à  la  question  du  moment* 
On  était  si  loin  de  s'entendre  sur  ce  point  dans  Tétat  présent  des 
dxoses,  que  serait-ce  si  le  débat  s'agrandissait  ?  Aussi  l'opposi- 
tion se  dessina-t'Clle  énergiquement.  Tout  d*abord  le  ministère 
ne  compta  pas  un  seul  candidat  parmi  les  trois  membres  proposés 
an  choix  du  roi  pour  la  présidence  de  la  seconde  chambre.  L'un 
d'eux,  M.  VanGolstein,  choisi  par  la  couronne,  était,  comme  ses 
collègues,  tout  dévoué  aux  principes  constitutionnels* 

La  discussion  de  l'adresse  n'eut  rien  de  saillant  à  la  première 
eharobre  qui  se  contenta  de  paraphraser  le  discours  d'ouverture; 
car  ce  n'était  pas  être  bien  explieite  que  de  manifester  le  désir 
de  voir  l'instruction  publique  organisée  «  sur  des  bases  confor* 
mes  à  la  loi  fondamentale,  équitables,  appropriées  à  tous.  » 

La  seconde  chambre  eut  une  attitude  plus  dessinée.  Le  projet 
d'adresse  présenté  par  la  commission  se  prononçait  contre  tout 
ce  qui  serait  en  désaccord  avec  les  principes  de  liberté  et  de  to* 
lérance  proclamés  par  le  pacte  fondamental. 

Invité  à  préciser  nettement  la  politique  du  caMnet,  le  rainls*- 
tre  de  la  justice,  M.  Van  der  Bmggen,  la  résuma  dans  une  dé* 
daration  qui.  manqua  su  contraire  de  précision,  pulsqu'elfe 
aboutissait  à  cette  conclusion. qne  lapoUtiqoe  du  Gt>uvepne> 
ment,  loin  de  tendre  à  être  réactionnaire  on  incoastâtoUonnelli^ 
n'aspirait  qu'à  voir  reconnaître- les  faits;  en  mi  mot,  qu^eUe  serait 
vne  politique  d^actualité.  Lechef  de  l'opimltiôn  libérale,  Mi  Tk»r^ 
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beeke,  demanda  si  le  GoaTernement  avait  trouvé  dans  cette  po- 
litique d'actualité  un  moyen  de  conciiier  deux  directions  abso^ 
loment  exclusives.  Le  ministre  de  la  -Justice  répondit  par  une 
petite  flatterie  adressée  au  caractère  néerlandais  dont  «  la  force 
morale  rendait  possible  la  réconciliation  des  opinions  les  plus 
contraires.  L'attitude  du  Gouvernement  était  nécessairement 
flottante  parmi  ce  vague  de  ses  déclarations  en  présence  d'opi- 
nions qui  ne  dissimulaient  rien  de  ce  qu'elles  avaient  d'absolu, 
d'exclusif.  Témoin  ces  paroles  du  représentant  do  la  réforme 
historique,  M.  Groen  van  Prinsterer,  que  l'opposition  contre  le 
pouvoir  était  légitime,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  sainte  cause  de 
la  foi. 

Le  chiffre  des  votants  favorables  à  cette  adresse  qui  était  une 
sorte  d'avertissement  parlementaire  énergîquement,  quoique  res- 
pectueusement formulé,  était  significatif:  57  voix  contre  9.  Au 
sujet  de  la  question  pour  ainsi  dire  en  litispendance,  la  chambre 
rappelait  de  la  façon  la  plus  appuyée  les  principes  constitution- 
nels consécratifs  de  l'égalité  des  cultes.  Elle  demandait  en  outre 
la  prompte  solution  d'une  question  d'humanité,  l'abolition  de  l'es- 
clavage dans  les  colonies  des  Indes  occidentales;  enflu,  elle  in- 
vitait le  Gouvernement  à  profiter  de  l'état  prospère  des  finances, 
pour  réduire  l'impôt. 

La  discussion  du  budget  témoigna  en  effet  de  l'état  florissant 
des  ressources  de  l'Etat;  les  receltes  estimées  pour  1855  à  73  mil- 
lions dépassèrent  de  14  millions  ce  chiffre.  Ce  résultat  était  dû 
aux  produits  progressivement  élevés  des  Indes.  Cet  excédant, 
ajouté  aux  U  millions  provenant  des  exercices  de  1853  et  1854, 
donnait  pour  1855  un  total  de  recettes  de  plus  de  08  millions; 
1856  présentait  un  chiffre  de  dépenses  de  73  millions  et  demi, 
l'amortissement  de  10  millions  de  dette  une  fois  opéré;  comparé 
au  chiffre  des  dépenses  pour  1857, 72,784,421  florins(72  millions 
et  deux  tiers),  celui  des  recettes  donnait  un  excédant  de  40,000 
florins. 

La  discussion  du  budget,  précédée  d'avant-coureurs  menaçants, 
ne  put  manquer  d'être  orageuse.  On  critiqua  dans  le  cours  dé  la 
discussion  générale  certaines  dépenses  jugées  excessives,  celles 
en  particulier  du  service  militaire.  Les  doctrines  politico-philo- 
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8ophiques>  source  de  la  déplorable  scission  qui  agitait  le  pays, 
proûtèrent  du  débat  sur  les  dépenses,  voies  et  moyens  de  l'Etat 
pour  se  produire  et  prendre  à  partie  le  Gouverneinent.  Elles  eu* 
rent  en  général  pour  organes  les  chefs  des  anti-révolutionnaires 
d'une  part,  et  M.  Tborbecke  de  l'autre,  les  ministres,  MM.  SU 
mons,  Yrolik  et  Van  der  Bruggen  défendirent  de  leur  c6té  celte 
politique  de  tiers  parti  qu'ils  représentaient. 

Yint  la  discussion  des  chapitres  divers  du  budget.  Celui  de 
l'intérieur  fut  un  des  plus  attaqués  :  M.  Simons  qui  dirigeait  ce 
département  avait  pétitionné  cette  année  en  faveur  des  écoles 
séparées.  Attaqué  à  la  fois  par  les  partisans  des  écoles  mixtes 
et  par  les  libéraux  catholiques  partisans  des  écoles  qu'il  avait 
d'abord  prônées,  le  ministre  déclara  qu'il  n'entendait  pas  donner 
accès  au  prosélytisme  dans  les  écoles;  que  l'administration  accor* 
derait  une  égale  protection  aux  cultes  divers.  Le  résultat  de  la 
discussion  ne  fut  pas  favorable  au  ministre.  Deux  fois  il  y  eut 
égalité  de  voix  pour  le  rejet  aussi  bien  que  pour  l'adoption  de 
son  chapitre  ;  mais  ce  résultat  répété,  équivalant  aux  termes  du 
règlement,  à  un  rejet,  M.  Simons  offrit,  mais  ne  ût  pas  accepter 
au  roi  sa  démission.  Plus  tard  seulement,  et  à  raison  de  son  état 
de  maladie,  il  eut  pour  successeur  M.  YanBappard. 

Le  chapitre  de  l'intérieur  se  trouvant  rejeté  de  fait,  la  chambre 
vota,  pour  les  besoins  du  service^'un  crédit  provisoire  de  six  mois. 

Le  chapitre  de  la  marine  (ministre,  M.  Lotsy)  faillit  avoir  le 
même  résultat  que  celui  de  l'intérieur.  On  demandait  au  minis- 
trcy  attendu  le  rétablissement  de  la  paix,  une  réduction  sur  les 
12  millions  de  ce  chapitre.  Au  premier  scrutin,  il  y  eut  31  voix 
négatives  contre  autant  dans  un  sens  opposé.  Une  seule  voix  de 
majorité  entraîna  au  scrutin  du  lendemain  l'adoption  de  ce  cha- 
pitre. 

Les  dépenses  imprévues  qui  devaient  mettre  fm  à  la  discussion 
du  budget  ne  présentèrent  pas  un  résultat  beaucoup  plus  rassu- 
rant pour  le  ministère,  ce  chapitre  ne  fut  en  effet  adopté  qu'à  2 
voix  de  majorité. 

Il  y  eut  moins  de  débats  à  la  première  chambre  qui  adopta  en 
effet  le  budget;  mais  tout  témoignait  que  le  cabinet  n'avait 
qu'une  majorité  très-incertaine  et  très^disputée. 
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Il  est  regrettable  que  des  eontrovenee  ardentes  troublent  en- 
eore  la  Néeriande  dont  le  gouvernement  et  Tétat  intérieur  on 
extérieur  présentent  tant  de  ressources,  avec  une  population  re* 
latlvement  peu  eonsidérable.  Au  81  décembre]!  S55,  elle  était  de 
3,998,137  habitants. 

Nonobstant  la  suppression  du  droit  de  mouture,  les  recettes, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  présentèrent  sur  1855  un 
excédant  satisfaisant  :  57  millions  de  florins  contre  54  mil- 
lions 1/3;  17  millions  de  contributions  indirectes;  4  mil- 
lions l;2  de  droits  d'entrée  et  de  sortie.  30  millions  decontri- 
butions  directes;  enfin,  17  d'accises;  tels  étaient  les  chiffres 
entre  lesquels  se  répartissait  l'ensemble  que  l'on  vient  d'accuser. 

Les  établissements  financiers  de  la  Hollande  eurent  leur  part 
des  secousses  du  commencement  de  l'année  ;  c'est  ainsi  que  la 
banque  d'Amsterdam  dut  élever  son  escompte.  A  la  fin  de  la 
même  année,  elle  avait  80  millions  de  billets  en  circulation  et 
ses  soldes  de  compte  s'élevaient  à  38  millions. 

Le  commerce  général  continua  néanmoins  de  prospérer. 
1,333,700  balles  de  café  furent  importées  cette  année  des  Indes 
Orientales,  aux  Pays-Bas.  Les  autres  denrées  n'offraient  pas  des 
résultats  moins  satisfaisants  :  60,000  quarterons  de  thé  contre 
47,000,  chiffre  de  1855;  114  millions  de  kil.  de  sucre  contre 
07  raillions,  chiffre  de  1855. 

L'agriculture  maintenait  son  importance  ancienne.  De  1851 
à  1855  les  bœub  exportés  présentaient  un  chiffre  de  74,095  tètes, 
et  la  race  ovine  un  chiffre  de  180,694  tètes. 

En  résumé,  les  tableaux  officiels  donnaient  pour  l'importa- 
tion en  1855,  843  millions  de  florins  et  344  millions  pour  l'ex* 
portalion. 

Comme  dans  d'autres  contrées,  la  France  et  l'Angleterre,  en 
particulier,  les  tarifs  hollandais  tendaient  à  s'abaisser;  les  cham- 
bres étaient  précisément  saisies  d*un  projet  de  réduction  des 
droits  d'entrée. 

Quant  à  la  navigation  marchande:  au  31  décembre  1856 
l'effectif  de  sa  flotte  était  de  3,343  navires. 

En  aoAt  1856  une  compagnie  considérable  se  constituait  à 
1856.  SI 
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Amilardam,  sons  le  titre  de  Société  rmj€[lenéertanéai$e  de  ba- 
teaux à  vapeur  dans  le  Init  d'étaMr  divers  sertieee  de  Mffg»- 
tiOD,  notamnent  : 

1®  D'Amsterdam  A  Saint-Pétersbewg,  par  Crothemboitrg  et 
Copenhague  ; 

a""  D'Amsterdam  àDantzig^  KeenMerg  et  Hemel  ; 

8®  d'Amsterdam  au  Havre  et  à  Bordeaux. 

Le  linlnimum  da  capital  soelal  déJÀ  couvert  par  les  sooser^^ 
ttons,  était  fixé  pour  le  début  à  800,000  florins,  soit  1  million, 
696  fr« 

Le  ministre  des  colonies  reconnut  oette  année  la  néoessitéde  sou- 
mettre les  tarifs  coloniaux  à  une  révision;  aumolns  d'y  procéder 
graduellement  en  modifiant  les  droits  de  sortie.  On  attendait  à 
cet  égard  les  communications  du  gouverneur  générai  des  Indes. 

Jusqu'alors  le  commerce  néerlandais  avec  le  Japon  était  aux 
mains  de  fermiers.  Le  gouverncHient  crut  devoir  renoncer  au 
fermage  et  faire  lui-même  le  commerce  en  désintéressant  les 
fermiers  actuels  par  une  Indemnité  de  300,000  florins. 

De  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  la  2*  chambre  des  états 
généraux  sur  le  projet  du  budget  pour  1867  (décembre),  sont 
ressortis  quant  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  les  résultats 
suivants: 

Etaient  achevées  et  livrées  entièrement  à  la  circulation  :  les 
voies  de  fer  d'Amsterdam  à  Rotterdam,  par  Harlem, Leyde,  et 
de  Rotterdam  à  Anvers;  d'Amsterdam  à  Ëmmerick,  en  passant 
par  Utrecht  et  Arnheim  ;  enfin  de  Rotterdam  à  Emmerick. 

Yoles  concédées:  Celle  de  Maestrichtà  Liège  par  Visé;  le 
diemin  destiné  à  relier  la  mer  du  Nord  avec  l'Allemagne,  celui 
d'Amsterdam  au  Nleuwe-Diep  et  au  Helder;  le  chemin  de 
Groningue  à  Leuwarden,  reliant  ces  deux  provinces  à  Arnheim 
par  un  embranchement  et  par  un  autre  embranchement  à  Rehien 
dans  le  Hanovre. 

Les  concessions  devaient  être  de  soixante-dix  ans,  à  l'expira- 
tion desquels  l'Etat  serait  propriétaire.  Toutefois  il  s'était  ré- 
servé la  faculté  de  rachat  après  vingt  ans  d'exploitation. 
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Arasçu  c^ifÂRAL.  —  AlUtade  expectante  de  la  Diète.  —  La  Prasse  et 
rAutricho  cherchent  également  à  y  prédominer.  Les  conférences  de 
Paris  :  la  diète  y  sera-t-elle  représentée? Traité  du  lô  avril;  impression 
firodttile  par  oe  traité.  Affaire  de  Neachàtel  ;  question  du  passage  des 
troupes  pruesiennes.  *  Les  duchés  alJemands  et  le  Danemark.  Poli- 
tique intérieure  :  tendances  à  l'unité;  le  ZoUverein,  les  monnaies,  la 
législation  commeroiale. 

Armées.  —  Question  d'Orient ,  coodntion.  —  Congrès  de  Paris,  traité 
du  30  mars,  conséquence  de  ce  traité  pour  le  cabinet  de  Vienne;  traité 
du  15  avril.  Antagonisme  des  deux  puissances  autrichienne  et  prus- 
sienne; politique  qui  en  résulte  :  le  fort  de  Rastadt,  les  duchés  alle- 

'  manda  et  le  Danemark,  l'afiaire  de  Neuch&tel,  le  passage  éventuel  des 

troupes  prussiennes.  —  Questions  religieuses.  -^  Concordat  avec  le 

'  Saint-Siège. Caractère  de  cet  acte;  ses  conséquences.  Censure  des  livres; 

circulaires  et  mandements  épiscopaux  à  cet  égard.  —  L'Empereur  en 

Italie;  accueil  des  populations;  mesures  de  clémence  :  amnistie. 

Prusse.  —  Son  attitude  dans  la  question  d'Orient.  —  Le  congrès  de 
Paris.  A  quel  titre  la  Prusse  est  appelée  à  y  participer.  Autres  affaires 
extérieures;  rivalité  avec  rAotricfae,  le  conflit  helvético-prussien^  les 
duchés  allemands.  Intérieur  :  les  partis;  tendances  opposées  des  féo^ 
daux  et  des  libéraux.  Duel  de  MM.  de  Rochow  et  Hinckeldey  ;  mort  de 
ce  dernier.  Les  chambres  :  discours  du  trône;  nouveaux  députés;  ma- 
jorité gouvernementale  :  débats;  propositions  réactionnaires.  Rejet.  Le 
divorce;  les  finances.  Encore  l'affaire  de  Neuchàtel,  médiation  et  note 
dn  gouvernement  français;  attitude  de  la  Suisse. 

Ps¥»*i"  ^  Ministère  von  der  Pfordten  ;  la  Bavière  et  les  autres  puis- 
sances; l'affaire  de  Neuchàtel;  le  roi  Othon  en  Bavière;  cause  de  ce 
voyage.  Tendances  unitaires  du  pays.  Affaires  intérieures  :  les  chemins 
de  fer,  les  finances. 

Sàjm  B9TA1.B.  *  Les  idées  de  M.  de.Beust  et  ia  réforme  fédérale.  —  Les 
États;  questions  intérieures  :  finances. 

WuHTionBRG.  —  Extérieur.  —  Négociations  avec  le  Saint-Siège.  Les 
États;  questions  constitutiomnitUes.  Finances. 

ILucevss,  —  Débats  continus  au  sujet  ide  la  constitution;  le  ministère 
et  la  royauté.  L'ordre  équestre.  Ordonnance  d&  septembre.  Dissolation 
'des  ttats;  élections  noovdles. 

QsaiMauciii  ns  Base.  —  Sltoation.' Négociations  avec  le  6aiBt«Siége 
en  vue  d'un  concordat.  Mariage  du  prince  régent.  ^  Lettre  patents 
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par  laquelle  il  annonce  quUl  prendra  le  titre  de  grand-duc.  -*  Qaes* 
tiens  intérieures  :  chemins  de  îér,  finances.»  Relations  avec  la  France. 
Le  pont  de  Kehl. 

Hbssb  icLBCTOKALB.  —  Mésintelligences  entre  l*Ë1ecteur  et  les  États.  — 
Retraite  du  ministère  Hassenpdug.  Élections  nouvelles.— Continuation 
du  conflit.—  Finances. 

Hbssb  cnAiin-DucALB.  —  Sage  politique  du  grand-duc  au  dehors;  pru- 
dence à  Tintérieur.  Ministère  Daiwigk;  nouvelle  loi  électorale.  Discours 
d'ouverture  de  la  session. 

Nassau.  —  Chemin  de  fer;  banques;  mouvement  industriel.  Budget. 

YiLLBS  LiBKBS.  —  Hambourg ,  Lubeck  et  Brème.  La  première  de  ces  deux 
villes,  sympathique  à  la  France.  Ses  finances,  son  commerce;  ques- 
tions constitutionnelles.  Francfort.— Changements  introduits  dans  la 
constitution  de  cette  ville. 

Pendantque  les  deux  puissances  rivales  et  prépondérantes  de 
rAllemagne,  TAutriche  et  la  Prasse,  s'observaient  ou  suivaient 
une  politique  différente  dans  la  question  d*Orient  qui  tenait 
TEurope  en  suspens,  les  antres  membres  de  la  Confédération 
semblaient  ne  se  préoccuper  que  d'iptéréts  exclusivement  alle- 
mands. 

Il  résulta  de  cette  politique  une  sorte  de  position  expectante, 
qui  au  fond  était  la  neutralité,  mais  n'avait  rien  de  compro- 
mettant. 

Elle  réussit  à  gagner  ainsi  du  temps,  et  à  atteindre  l'époque 
mémorable  de  la  prise  de  Sébastopol,  et  Ton  comprend  qu'elle 
apprit  avec  satisfiiction  l'acceptation  des  propositions  autri- 
chiennes par  le  cabinet  russe. 

Le  7  février,  l'Autriche  pour  qui  cette  acceptation  était  une 
sorte  de  victoire  par  la  voie  des  négociations,  soumit  à  l'appro- 
bation de  la  diète  les  propositions  acceptées.  Par  suite  les  co- 
mités réunis  des  affaires  orientales  et  militaires  présentèrent 
leur  rapport. 

Ce  document  est  curieux  à  plus  d'un  titre. 

Par  une  communication,  y  est-il  dit,  que  lui  a  faite  le  prési- 
dent représentant  de  l'Autriche,  la  haute  assemblée  a  eu  can- 
naissance  ofdciello  des  négociations  suivies  dans  les  derniers 
temps,  en  vue  du  rétablissement  delà  paix  générale,  négociations 
qui  ont  conduit  à  l'acceptation  d'un  projet  de  préliminaires  sur 
la  base  duquel  on  procédera  prochainement  à  Fouverture  des 
conférences  de  paix. 
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Après  avoir  exprimé  la  reeomiaissaDoe  que  devait  faire  éprou- 
ver cette  communication»  les  comités  réunis  (politique  et  mili- 
taire) déclaraient  que  les  conditions  qui,  diaprés  cette  communi- 
cation de  rAutriche»  étaient  destinées  à  former  le  contenu  du 
traité  de  paix  à  conclure»  reposaient  dans  leurs  parties  essen- 
tielles sur  la  base  des  quatre  points  que  les  cours  de  Vienne»  de 
Paris  et  de  Londres  avaient  établis  par  réchange  des  Notes  du 
8  août  1854,  et  que  la  haute  assemblée  avait  déjà  reconnus 
comme  une  base  convenable  pour  un  état  de  droit  et  de  paix»  et 
dont  elle  avait  déclaré  s^approprier  et  vouloir  maintenir  le 
deuxième  point  en  particulier»  eu  égard  aux  intérêts  allemands. 

Les  quatre  points  ayant  été  élucidés»  puis  acceptés  par  les 
puissances  belligérantes,  les  comités  croyaient  pouvoir  s'abstenir 
de  tout  exposé  relatif  aux  bases  de  paix  désormais  acquises,  et 
se  bornaient  simplement  à  remarquer  que  les  intérêts  allemands 
que  les  deux  premiers  points  touchaient  plus  particulièrement 
se  trouvaient  complètement  garantis. 

Les  efforts  du  gouvernement  autrichien»  appuyés  par  le  ca- 
binet prussien  et  les  autres  confédérés  allemands»  ayant  con- 
tribué essentiellement  à  la  tournure  pacifique  prise  par  les  évé- 
nements,  il  y  avait  là,  ajoutait  le  rapport  des  comités»  une  ga- 
rantie d'autant  plus  sûre  duTétablissement  de  la  paix  générale» 
par  les  bases  déjà  acquises,  et  du  maintien  sans  modification  de 
ces  dernières,  que  la  Confédération  fortement  unie  aurait  fait 
valoir  son  poids  en  leur  faveur. 

La  hautQ  assemblée  avait  reconnu  dès  le  9  décembre  1854» 
qu'il  était  nécessaire  d'agir  de  concert  avec  l'Autriche  et  la  Prusse 
pour  faire  accepter  la  base  appropriée  à  des  négociations  pro- 
chaines ;  —  que  Tintérêt  de  la  paix  exigeait  que  la  Confédéra- 
tion restât  unie  et  se  maintint  fermement  dans  l'attitude  qu'elle 
avait  gardée  jusque  là. 

Conclusion  :  la  Confédération  croira  qu'il  est  de  sa  mission 
de  maintenir  les  bases  de  paix  actuelles,  tant  à  l'occasion  des 
négociations  présentes  que  dans  d'autres  occaidons;— en  con- 
séquence, proposition  des  comités  qu'une  résolution  fût  prise 
dans  ce  sens.  Toutefois,  la  Confédération  se  réservait  la  fscuité 
d'interprétation  au  sujet  du  cinquième  point  de  garantie. 
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Ce  rapport  perlait  trop  pent-tet  feniprdnte  des  drooirioeii- 
ti<HW  diplomatiques,  nmtB  il  6»  nssortait  dt§  dispcaitions  ftivo* 
râbles  à  i'AMriefao.  Quant  à  renvoyé  de  la  Prusse,  M.  de  Bis- 
marck, Il  lui  était  difficile  de  se  prononeer  d^une  manière  l>ieii 
femelle  tant  que  la  question  de  Tadmission  de  son  gouverne- 
ment auxfutures-conférenees  ne  serait  point  résolue.  En  atten- 
dant U  se  rallia  à  une  décisk»  due  à  Tinitiatlve  de  la  Bavière,  et 
par  laquelle  la  Diète  reconnaissait  avec  satisfaction  que  les 
préliminaires  présentés  à  lacour  de  Russie  par  la  cour  de  Vienne 
et  acceptés  par  toutes  les  puissances  belligérantes,  renfermaient 
les  bases  fondamentales  sur  lesquelles  pouvait  se  conclure  une 
paix  générale  et  durable*. 

La  IHète  reconnaissait  en  terminant,  que  c*est  dans  cette  voie 
pacifique  qu'avaient  cheminé  T  Autriche  et  la  Prusse,  et  elle  es- 
pérait qu'elles  agiraient  encore  de  même  dans  l'intérêt  de  la  pa* 
trie  commune. 

Cependant  le  Congrès  de  Parts  n'envisagea  pas  d^abord  les 
choses  à  ce  point  de  vue,  puisqu'il  n'admit  pas,  dès  le  déiiut,  la 
Prusse  à  sesoonfércDces.  Cetteadmissionayanteu  lieu  ultérieure- 
ment (Y.  France) j  le  gouvemenent  de  Berlin  put,  de  concert 
avec  le  cabinet  de  Vienne,  communiquer  à  la  Diète  le  traité  de 
Paris.  Rapport  sur  cette  communication  (15  mai)  suivi  d'une 
décision  fédérale  à  laquelle  le  rapport  servait  de  base  et  dont 
voici  la  substance  : 

La  haute  assemblée  trouvait,  dans  les  traités  communiqués, 
d*henreases  garanties  pour  une  paix  durable. 

Parmite,  abrogation  de  sa  résohition  du  8  février  au  sujet  de 
la  question  orientale-et  aux  mesures  militaires  que  le  cours  des 
choses  pouvait  nécessiter. 

La  Diète  fit  un  accueil  moins  favorable  au  traité  subsé- 
quent du  15  avril,  qui  réunissait  en  un  même  bot  (Voyez 
France),  et  à  l'exclusioii  des  autres  signataires  du  traité  de  Ps- 
ris,  l'Autriche,  la  France  et  TAngieterre.  En  effet,  cette  exdu^ 
sion  no' répondait  pas  à  sa  politique  de  pondération  entre  les 
puianaees  rivales. 

If  avirit  été  question  emsi'dte  faire  représenter  la  Diète  eiie« 
même  au'  Congrès  de  Barisf  nsids  cette  idée  nTaboutit  potot; 
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SealanMBt  on  exprima  aa  mIq  de  la  hante  useBAlée  Pcspoir 
^'elle  senil  admiae  an  nowelles  cenféteoees  fpie  le  traité  da 
30  mars  paraissait  devoir  rendre  néeeseaives  altérfearement.  Ce 
Alt  le  ministre  de  Saxe,  IL  de  Beast,  qoi  prit  au  sein  de  la 
Diète  rinitiative  de  ce  voeu. 

Quel  serait  k  rôle  de  la  Gonfi^ération  dans  le  cenflit  sorvenv 
entre  le  roi  de  Prusse  et  la  Suisse,  au  s^jet  de  Neueh&telt  On 
savait  que  le  gouvernement  de  Beriin  saisirait  de  cette  questkio 
la  Diète,  nais  à  quel  Utre  et  dMtf  quel  but!  s*aglrait*il  de  la 
question  de  prinripe?  on  ne  devait  pas  le  supposer.  C'eût  élé 
admettre  que  ee  principe  était  douteux. 

La  question  pendante  entre  la  Prusse  et  la  confédératioB  hel- 
vétique, au  sujet  de  NeuchÂtel,  devaitétre  soumiseen  son  temps 
par  la  Prusse  elle-même  à  l'assemblée  de  Fraaefor^  seulement 
on  ne  faisait  encore  que  des  conjectures  sur  le  modedlnterveii* 
tton  qu'elle  demanderait  à  la  haute  assemblée  1 

Seborneraitrelle  à  seUieiter  à  la  confédération  le  passage  des 
troupes  prusriennes  à  travers  divers  Etats  ?  Il  était  probable  cpM 
llntervention  des  autres  puissances  imprimerait  à  cette  aflMre 
une  directi<Mi  nouvelle,  et  pour  ainsi  dire,  moins  perseaiieUe 
(F.  Prnsse). 

On  savait  que  le  gouvernement  de  Berlin  eomptait  sartoul 
«ur  la  médlatiou  delà  France,  et  l'Allemagne  voyait  avee  quel- 
que jalousie  cette  influence  française.  Elle  n'admettait  pas  sans 
Inquiétude  que  la  Prusse  recourût,  pour  ainsi  dire  exduaivia» 
ment  y  à  l'Empereur  des  Français,  pour  le  règlement  de  son 
coafiit  avec  la  Confédération  suisae.  A  ses  yeux,  c'était  déna* 
tnrer  les  rapports  de  la  Prusse  vis-à-vis  du  eorpe  germanîftti 
lui-même.  Aussi  bien ,  lorsque  dans  les  premiers  jwre  de 
aiavembre,  la  question  fut  portée  devant  la  Diète,  s'empre$* 
«a-t-elle  de  manifester  sa  passée.  Cette  £ols  même  elle  n'at* 
tendit  pas,  pour  le  faire,  la  quinaaine  aœoutuaaée.  Le  no* 
mité  ayant  pour  rapporteur  le  baron  de  Sehreod^,  envoyé 
de  Bavière,  proposa  des  résolutions  que  l'assemblée,  puisque  le 
territoire  UUgteux  n'était  pas  allemand,  voU  à  l'nnanÉBité  n6-* 
£essaif#âaaseecaa|iartk«Uer;  les  résolutions  adopÎ4éeaéMent 
lessuivantee: 
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l"*  Adhésion  aux  principes  exprimés  dans  le  protocole  de 
Londres  (K.  Pru$9e)^  du  34  mai  1853,  et  réglementant  les  rap- 
ports delà  principauté  deNenchàtel. 

3^  Demande  aux  gouvernements  aDemands  ayant  des  agents 
diplomatiques  accrédités  auprès  de  la  confédération  helvétique, 
d'appuyer,  au  nom  de  cette  confédération  tout  entière,  la  mise 
en  liberté  réclamée  par  le  gouvernement  prussien,  des  Nenchâ- 
tdois  arrêtés  dans  les  journées  de  septembre,  en  faisant  valoir 
les  considérations  énoncées  dans  le  rapport  de  la  commission^  et 
8^  promesse  de  faire  soutenir  auprès  des  autorités  suisses  les 
démarches  que  poursuivrait  à  ce  sujet  le  gouvernement  prus- 
sien (6  nov.)* 

Le  16  décembre,  le  comte  de  Bismarck,  envoyé  de  Prusse, 
remercia  au  nom  de  son  souverain  la  Diète  germanique  du 
vote  qu'elle  venait  d'émettre. 

Cet  appui  n'était  encore  qu'une  promesse,  un  témoignage  de 
sympathie  ;  mais  individuellement  quelques  membres  de  la 
confédération,  en  particulier,  l'Autriche,  le  Wurtemberg,  Bade 
et  la  Saxe  n'entrevoyaient  qu'avec  défiance  le  moment  où  la 
confédération  helvétique  persistant  à  ne  pas  se  rendre  aux  con- 
seils pacifiques  de  la  France,  la  Prusse  serait  nécessairement 
obligée  d'appuyer  par  les  armes  ses  prétentions. 

Néanmoins  le  représentant  de  la  Prusse,  pour  répliquer  en 
quelque  sorte  à  l'Autriche  dont  l'envoyé  (M.  de  Rechberg)  avait 
songé  à  demander  a  la  Diète  de  défendre  Texportation  des  die- 
Taux,  déclara  que  son  gouvernement  était  assuré  de  pouvoir 
faire  circulerlibrement  ses  troupes,  grftce  aux  bonnes  disposi- 
tions des  autres  cours.  Cette  déclaration  pouvait  et  allait  don- 
ner lieu  à  des  protestations  en  sens  contraire;  mais  l'envoyé  de 
l'Autriche  mit  fin  au  débat  en  annonçant  qu'il  n'entrerait  pas 
dans  les  disèussions  des  questions  litigieuses  (Streitfragen).  Les 
choses  restaient  donc  au  sdn  de  la  diète  dans  le  statu  guo,  et  on 
laissa  faire  la  France. 

Mais  on  eût  voulu  que  l'Allemagne  seule  dénouât  la  question 
des  réclamations  des  duchés  vis-à-vis  du  Danemarck;  tandis 
que  la  Prusse  et  l'Autriche  paraissaient  moins  disposées  à  ex* 
clurcy  dans  cette  affaire,  l'intervention  de  l'Europe* 
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Telle  était  done  la  position  prise  par  la  di^  aa  sujet  des 
affaires  extérieures.  Sur  les  questions  intérieures^  on  eût  pu  dé- 
sirer qu'elle  prit  une  attitude  plus  décidée.  Une  commission 
composée  des  représentants  de  la  Prusse,  de  rAutricbe»  de 
Bavière,  de  Saxe  et  du  grand-duché  de  Hesse  était  spécialement 
chargée  de  Tétude  des  réformes  constltutionneiles  relevant  delà 
confédération  germanique.  Cette  commission  compta  bientôt 
deux  membres  déplus  :  les  représentants  de  la  Hesse  électorale 
et  du  Hanovre. 

Elle  fut  saisie  du  projet  de  modification  de  la  constitution  du 
Luxembourg  (ord.  du  27  nov.)»  par  le  roi  des  Pays-Bas.  Le 
Luxembourg  fait  partie,  comme  on  sait,  de  la  confédération  ger- 
manique, tout  en  attenant  aux  Pays-Bas.  L'ordonnance  de  ré- 
Yislon  de  la  constitution  fut  communiquée  à  la  Diète  lé  6  décem-' 
bre.  Aux  termes  décet  acte,  était  électeu  r  celui  qui  payait  uncens  de 
30  francs  au  moins;  quant  au  nombre  des  députés  du  grand-du- 
ché il  était  fixé  à  63.  Un  secrétaire  attaché  au  cabinet  du  roi 
grand-duc  était  spécialementchargédes  affaires  du  Luxembourg. 
*  La  Confédération  donnait  surtout  ses  soins  à  relier  entre  elles 
toutes  les  parties  de  l'Allemagne,  de  la  commune  patrie,  suivant 
Texpression  consacrée.  Le  Zollterein  avait  commencé  cette  œu- 
vre de  Tunité  de  TAllemagne.  Seulement  FAutriche,  malgré  ses 
efforts,  n'en  faisait  pas  encore  partie.  On  verra  plus  loin,  à  propos 
de  chacun  des  États  qui  le  composent,  la  répartition  entre  eux, 
des  droits  perçus  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie  par  l'ensemble 
de  l'union  douanière. 

Les  chemins  de  fer  comptaient  nécessairement  parmi  les  agents 
les  plus  actifs  de  la  réunion  morale  et  matérielle  des  membres 
épars  de  la  famille  allemande.  Le  réseau  de  Touest  à  l'est  devait 
blentdt  compléter  ce  qu'avait  commencé  celui  du  nord  au  sud,  et 
tous  les  États  intéressés,  Bavière,  Wurtemberg»  Hesse  électorale 
et  Francfort  concouraient  avec  empressement  à  ce  résultat. 

La  monnaie  devait  constituer  un  autre  élément  d'union,  co- 
rollaire d'ailleurs  nécessaire  de  l'unité  douanière. 

Une  conférence  tenue  à  Vienne  se  proposa  d'atteindre  ce  but, 
et  dans  le  courant  de  novembre,  elle  put  proposer  aux  États  qui 
y  avaient  intérêt  un  système  basé  sur  Tunité  décimale.  Dès  à  pré- 
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MDl  Is  eoûtirei^  proposait  de  rendre  valable  poor  quinze  ans 
la  eonventloa  monétaire  qui  serait  établie  sur  eette  base. 

Tenait  Tunité  de  législation,  surtout  de  législation  cmnmer» 
dale,  à  laquelle  tendent  nécessairement  les  peuples.  Mais  la 
Diète  ne  suivit  pas  la  Prusse  dans  cette  voie  ;  elle  dédda  au  con* 
traire,  qu'une  commission  d'élaboration  d'un  code  de  oommeroe 
allemand  se  réuniraità  Nuremberg  le  15  janvier  1857. 

Tout  se  dirigeait  donc  vers  l'unité  allemande,  langue,  corn-* 
merce,  voies  ferrées,  système  monétaire.  L'avenir  découvrira 
sans  doute  les  éléments  complémentaires  de  cette  unité  entredes 
Etatsqul opèrent  de  mutuels  échanges.  La  Bavière  prit  à  cet  égaid 
l'Initiative  et  après  elle  la  Saxe  et  le  Wurtemberg.  Ces  trois  États 
demandaient  dans  ce  but  la  formation  d'une  commission;  mais 
sous  prétexte  quHl  élaborait  déjà  un  codedecommerce  qui  pourrait 
être  soumis  à  Texamen  de  la  Confédération,  le  cabinet  de  Berlin 
déclara  (29  mai)  que,  vu  cette  circonstance,  une  commission  de 
ce  genre  ne  serait  pas  opportune.  Il  est  évident  qu'une  idée  de 
prépondérance  amena  cette  communication. 

AUTRICHE. 

Le  cabinet  de  Vienne  avait  atteint  son  but,  eï,  sans  tirer  l'é- 
pée,  il  avait  réussi  à  amener  celui  de  Saint-Pétersbourg  à  com- 
position. Là  s'était  bornée  sa  mission,  et  le  cercle  diplomatique 
allait  s'élargir.  Le  protocole  du  1*^  février  1856  fut  le  dernier 
acte  signé  dans  la  capitale  de  T  Autriche.  Voici  quelle  en  était 
la  teneur  :  a  Par  suite  de  Taeceptatlon  par  leurs  cours  respectl* 
ves  des  cinq  propositions  renfermées  dans  le  document  ci-an- 
nexé  (l'ultimatum  du  comte  Esterhazy),  sons  le  titre  de  projet  de 
préliminaires,  les  soussignés,  après  l'avoir  paraphé,  conformé- 
ment à  Fautorisation  qu'ils  ont  reçue  à  cet  effet,  sont  convenus 
que  leurs  Gouvernements  nommeront  chacun  des  plénipoten- 
tiaires munis  des  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  à  la 
signature  des  préliminaires  de  paix  formels,  conclure  un  armis- 
tice et  un  traité  de  paix  définitif.  Lesdits  pléntpotentiÉbres  auront 
àse  réunira  Paris  dans  le  terme  de  trois  semaines^  à  partir  de 
ce  Jour»  ou  plus  t6t  si  faire  m  pcnt  s 
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Nous  ne  reTiendroas  pas  snr  le  r^  ânGoawttemeiitrdere 
perear  François-Josepli  an  eoogrèsde  Paris=(Y.  Ffnnee)y  It  sef* 
fira  de  rappeler  que,  saaf  ces  deax  quesMonsdcnt  la  solution  Inl 
importait,  à  savoir  le  régime  qne  l'on  adopterait  ponr  les  prin^ 
cfpantës  danubiennes,  et  ie  sort  qni  serait  réservé  à  la  Pënte- 
snle  italique  tonjonrs  si  agitée,  les  représentants  de  TAntrieiie 
se  montrèrent  assezaccommodantssnr lesbases  de  la  paix  iVitore* 

Cependant  on  ne  devait  pas  se  dissimuler  à  Vienne,  que  Ta 
Russie,  ayant'en  la  main  forcée,  garderait  quelque  spuvenfr  de 
ce  fait  devenu  rare  dans  ses  annales.  C'est  pourquoi  FAutridie 
songea  4  se  sauvegarder  en  amenant  la  France  et  l'Angleterre  à 
conclure  avec  elle,  sans  la  Russie,  partie  principale  au  traité  d« 
30  mars,  la  convention  du  1 5  avril  connue  seulement  par  la  com- 
munication faite  an  parlement  par  le  ministère  anglais.  Noa»iio 
rappellerons  que  très-sommairement  les  clauses  principales  de 
ce  traité  nouveau  dont  il  a  été  parlé  ci^essos  (V.  HisMre  de 
France),  Garantie  de  Tindépendance  et  de  Vintégrité  de  Tem- 
pire  ottoman  (art.  1);  déclaration  que  toute  infraction  aux  sti- 
pulations du  traité  du  30  mars  serait  un  camsbelli^  telles  étaient 
les  bases  de  cette  convention  nouvelle. 

Par  suite  de  ces  arrangements  pacifiques,  la  cour  d'Autriche 
eut  à  Paris  un  ambassadeur  au  lieu  d'un  ministre;  d^autre  part 
la  légation  française  à  Vienne  devint  une  ambassade.  Enfin,  et 
pour  témoigner  des  relations  amicales  entre  les  deux  Gouverne- 
ments, l'arcliiduc  Maximiiien,  frère  de  Tempereur  François- 
Joseph,  fit  blentèt  après  un  vojage  à  Paris. 

Mais,  si  à  Vienne  on  était  dans  de  ivons  termes  avec  la  France, 
il  n'en  était  pas  précisément  de  même  sur  d'autres  points.  Le 
Gouvernement  de  François*Joseph  protesta  contre  ce  qui  lui 
semblait  une  prétention  peu  Justifiée,  de  la  part  du  Piémont 
(V.  ce  chap.},  de  parier  dans  les  deux  chwnbtes  au  nom  de  Tlta- 
lie,  et  il  adressa,  k  ee  sujet,  aux  autres  Etats  italiens  une  cirou* 
laire  ot  il  demandait  et  prenait  acte  de  sa  protestation. 

Il  suivait  aussi  avee  quelque  inquiétude  Tinfluenee  du  cabi- 
net de  Beriin,  et  desaetes  internationaux  en  témoignent;  le»de«x 
puissanecs  rivalisaient  à  qui,  sans  se  découvrir  précisément,  mi* 
nerait  le  plus  l'ascendast  Aei^awtre. 
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L'Aatriehe  demandait,  par  exemple,  &  la  Diète 'germanique 
d'aatoriser  la  fortification  de  Rastadt,  et  la  Prusse  de  s'y  op- 
poser. Même  antagonisme  dans  d'autres  occasions  :  le  projet 
d'établissement  d'une  législation  commerciale  et  d'une  monnaie 
uniforme,  de  changements  dans  le  tarif  de  l'Union  douanière. 

Le  Gouvernement  de  François-Joseph  ne  manquait  pas  non 
plus  de  contrecarrer,  de  son  côté,  les  desseins  de  la  cour  de 
Prusse;  témoin  son  insinuation  lors  de  l'affaire  de  Neuchàtel, 
que  c'était  à  la  Diète  germanique  d'autoriser  le  passage  des  trou- 
pes prussiennes  par  certafns  Etats  allemands. 

Cette  rivalité  poussée  jusqu'aux  limites  où  elle  pouv^t  chan- 
ger de  nature,  explique  la  chalenr  avec  laquelle  le  chef  du  mi- 
nistère autrichien  embrassa  la  cause  des  Duchés  allemands  en 
conflit  avec  le  Danemark,  auquel  ils  furent  annexés  par  les  traités 
de  1815.  Or,  l'influence  prussienne  avait  singulièrement  grandi 
dans  ces  contrées  depuis  1854,  et  Vienne  ne  pouvait  ici  se  lais- 
ser distancer  par  Berlin. 

La  question  de  la  vente  des  domaines  nationaux  dans  le  Hol- 
stein  et  le  Lauenbourg  au  profit  de  la  caisse  générale  de  la 
monarchie  danoise,  c'est-A-dire  la  question  pendante,  s'était 
présentée  tout  à  propos  pour  fournir  à  l'Autriche  l'occasion 
de  rétablir  son  influence  un  peu  affaiblie  dans  le  nord  de  l'Al- 
lemagne. Ainsi  s'explique  Téchec  de  la  mission  de  l'envoyé  da- 
nois, M.  de  Bulow,  à  Vienne.  Il  ne  fut  d'ailleurs  pas  plus  heu- 
reux à  Berlin. 

Un  acte  plus  considérable,  pent-ètre,  eu  égard  aux  conséquen- 
ces qu'il  devait  avoir,  et  en  vue  d'assurer  à  l'Autriche  catholique 
sur  certains  Etats  allemands  l'influence  exercée  sur  d'autres 
Etats  par  la  Prusse  protestante,  ce  fut  la  conclusion  du  concor- 
dat du  18  août  185Ô  avec  le  Saint-Siège. 

Nous  avons  donné  {Annuaire  1855)  l'analyse  des  dispositions 
de  cet  acte  mémorable  par  lequel  l'empereur  François-Joseph 
rompait  nettement  avec  les  errements  de  l'un  de  ses  prédéces- 
seurs. Il  nous  reste,  en  conséquence,  de  suivre  cet  acte  dans  son 
exécution  et  ses  conséquences.  Et  d'abord  il  importe  de  ne  point 
séparer  cet  acte  fondamental  de  son  complément  en  vingt  arti- 
cles signé  la  veille  même  de  sa  rattfleation. 
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Cest  r  ardie?êqiie  de  Yiemie,  Mgr  de  Banseher,  qui  s'adresse 
au  cardinal  Viale^Prela,  plénipotentiaire  du  SaintSIége. 

Après  an  préambale,  faisant  allusion  aux  ennemis  de  l'Rglise, 
e*e8t-à-4ire  «  le  parti  qui  eherclie  à  détruire  de  tond  en  comlile 
non-seulement  la  foi  sumatureliement  inspirée  de  Dieu,  mais 
encore  le  sentiment  religieux  naturel,  »  en  s^appuyant  pour  cela 
sur  des  doctrines  trompeuses  présentées  avec  une  si  habile  hy- 
pocrisie, qu'elles  attirent  puissamment  tout  cœur  dominé  par 
régoîsme,  «  et  avoir  remarqué  que  dans  ces  circonstances,  la 
Adèie  union  du  pouvoir  civil  avec  le  sacerdoce  était  plus  désira- 
ble que  Jamais,  »  l'éminent  prélat  déclarait  que  Tempereur  avait 
surtout  h  cœur  que  la  loi  et  la  piété  fleurissent  dans  les  univer- 
sités. <r  Les  grands  avantages  que  procure  la  science  humaine  se 
trouvent  neutralisés  par  de  nombreuses  erreurs,  surtout  depuis 
le  dix-huitième  siècle,  et  II  est  nécessaire  à  la  société  que  la  lu- 
mière de  la  vérité  dissipe  ces  ténèbres. 

Il  serait  donc  désirable  que  les  évèques  fussent  chancellera 
des  universités;  sinon,  ils  auraient  à  exercer,  en  vertu  de  leur  • 
charge,  une  influence  spéciale  sur  toute  faculté  théologique. 

Suivaient  les  articles  de  détail,  dont  voici  les  principaux  : 

2.  Les  candidats  au  doctorat  en  droit  canon  ou  théologique 
subiront  leurs  examens  devant  des  examinateurs  catholiques... 

4.  Permission  aux  évèques  de  former  une  université  catho- 
lique indépendante. 

5.  Interdiction  à  un  professeur  de  droit  d'enseigner  le  droit 
ecclésiastique,  si  Févéque  diocésain  n'a  été  consulté  sur  sa  fol  et 
sa  doctrine. 

6.  Il  n'y  aura  plus  à  Tuniversité  de  Pesth  que  des  pnrfèsseurs 
catholiques. 

9.  L'Église  etl^tat  ont  un  égal  Intérêt  à  supprimer  les  livres 
nuisibles  à  la  religion  et  aux  mœurs  ;  Sa  M ijesté  n'épargnera 
aucun  soin  pour  en  purger  son  empire.  Elle  veillera  à  ce  que  les 
lois  soient  sévèrement  exécutées  contre  la  mauvaise  presse,  et 
elle  aura  le  plus  grand  égard  aux  vœax  que  les  évèques  présen- 
teront à  ce  sujet.  Cependant  il  faut  beaucoup  de  prudence  pour 
éviter  un  mal  pire.  Dans  la  majorité  de  l'Europe,  les  classes 
instruites  sont  atteintes  d'une  profonde  maladie,  qu'on  doit  trai- 
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1er  ea  médeela^ge.  La  «eagare  aé(é«6iPèraMat  «MMéean  Aa- 
triche  Jal^p'^D  J»48,  Les  préleadss  libéraiCLse  flai(piMcat  de 
layralecllûQ  aceordée  à  l'igMBe,  et  la  qwaMflafaat  d*<jmMive. 
Mais  en  réalité  la  cengare  était  incapable  de  prévenir  ie  Bud  oa 
de  rétoa/fer^  Les  fraatiàres  de  l'Autridie  sont  toop  étedues,  et 
il  y  a  trop  de  moyens  d'échapper  à  la  \jgilanee  de  la  police.  Les 
libraires  pouvaient  introdnire  des  livres  prohibés,  et  plus  on  ea 
défendait  la  leeture,  plus  elle  était  avidement  recherchée,  plus 
ees  ouvrages  étaient  vendus  chers,  de  sorte  que  les  marchanda 
payaient  facîLement  les  amendes,  quand  ils  étaient  pris  ;  et  même 
les  éditeurs  étrangers  s'applaudifisaient  de  l'interdiction  d'un 
livre  en  Autriche.  La  situation  est  toutefois  différente  dans  le 
royaume  Lombard- Vénitien.  Il  est  beaucoup  plus  facile  d'en 
éloigner  les  livres  dangereux,  car  il  ne  touche  pas  à  des  États 
protestants,  et  ne  contient  pas,  comme  la  Hongrie  «Ma  Transyl* 
vanie,  beaucoup  d'habitants  non  catholiques.  D'autre  part,  des 
vieilleries  anti-chrétiennes,  dont  on  est  dégoûté  en  Allemagne, 
seoablent  eocore  nouvelles  et  séduisantes  en  Italie. 

13.  ...L'Empereur  sera  toujours  disposé  à  prêter  l'appui 
du  bras  séculier  pour  l'exécution  des  jugements  portés  par  les 
évéques  contre  les  élèves  subordonnés.  Mais  11  compte  que  les 
évèques  motiveront  leur  demande. 

19«  ...Nul  obstacle  à  la  création  de  confréries  ou  associations 
que  l'Eglise  autorise  ou  recommande;  elles  seront  libres  de  réu- 
nir leurs  forces  pour  le  bien.  Cependant  il  faut  veiller  à  ce  que, 
sous  le  nom  d'associations  pieuses,  on  ne  cache  pas  des  complots 
contre  l'Etat  et  l'Eglise.  Quelques  précautions  devront  être  pri* 
ses  ;  mais  en  tous  cas  on  aura  le  plus  grand  égard  au  jugement 
de  l'évèque  diocésain  sur  ces  associations. 

2S.  Faculté  aux  évéques  d'accomplir  leur  devoir  pastoral 
dans  les  établissements  pieux,  et  d'y  ordonner  tout  ce  qui  peut 
aervir  au  bien  de  lareUgion  et  au  développement  de  la  vie  chré- 
tienne; Sa  Majesté  désire  ardemment  que  tout  marche  bien  et 
pieosement  dans  ces  établissements.  Elle  a  donné  la  preuve  de 
aes  sentiments  en  confiant  récemment  les  priaonniers  mêmes  aux 
Jaina  des  •ordres  religieax. 

Ces  din^esitions  4»  prciiets  de  dispositions  Aouvelles  étaient 
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ilgiiéf  de  rnsmAm^  mÊÙméifÊt  ée  Vitme,  EHei  A'av&totn  rioi 
fue  de  niodéré daMla  lème,  el  pewrUynt  eHes  donaèrent  Um, 
4e  la  part  4e  quelque  prélat»,  iortoiit  ea  Italie,  A  des  démene- 
trattonsde  zèieprématiuréea.  L'article  9  prétaitpartlciilièremeiità 
eei  eenraieiitairee  exeesiiCi,  au  moiiis  quant  A  présent  L'arehe- 
téqne  de  Milan  s'appaya  préoisément  sar  oet  article,  le  38  dé- 
cembre i%$6f  dans  une  lettreHrlrcolaire  aux  imprimeurs,  édi^- 
levs,  vendeurs  de  livres  ou  d'imprimés  de  son  diocèse. 

«f  Gomme,  y  était41  dit,  il  est  de  la  dernière  importance  pour 
la  conservation  dans  sa  pureté  de  notre  très-saiute  foi  caihe* 
lique  et  de  la  bonne  morale  qu'aucune  erreur,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  soit  propagée  par  aucun  moyen,  soit  par  les  livres 
^u  par  les  écrits  périodiques  imprimés,  lithographies  ou  gravés, 
nous  avons,  à  diverses  reprises,  déploré  publiquement  la  licence 
qui  existe  a  cet  égard,  et  nous  avons  instamment  prié  les  fidèles 
de  s'abstenir  de  la  lecture  des  mauvais  écrits,  de  ne  pas  acheter 
les  publications  licencieuses,  ou  même  d'y  jeter  les  yeux,  et 
nous  avons  vivement  s^nalé  à  tous  les  imprimeurs  ou  vendeurs 
de  pareilles  choses  le  dommage  immense  qu'ils  causaient  a  leurs 
Ames  et  aux  âmes  des  autres  en  propageant  une  telle  espèce  de 
livres,  d'imprimés  ou  de  gravures,  même  en  les  exposant  sim- 
plement aux  regards  du  public,  et  en  transgressant  ainsi  le  rè- 
glement de  Y  Index  en  ce  qui  concerne  les  imprimés  et  le  com- 
merce des  livres. 

En  vertu  des  pouvoirs  nouveaux  que  lui  conférait  l'article  9 
déjà  cité,  le  prélat  avertissaitles  éditeurs  delLvresd'une  tendance 
pernicieuse  qu'il  «  ne  manquerait  pas  à  les  supprimer  publi- 
quement s'ils  continuaient  dans  le  même  esprit,  b  et  qu'il  ne 
négligerait  pas  de  réclamer  l'aide  du  Gouvernement  pour  la 
suppression.  D'où  la  conclusion  qu'il  était  du  devoir  des  libraires 
et  éditeurs  de  soumettre  à  la  révision  ecdésiastique  archiépisco- 
pale leurs  publications  afin  d'obtenir  la  peranission  nécessaire. 

Le  81  décembre,  le  patriarche  de  Venise  suivit  l'exemple  de 
Mgr  de  Milan,  en  adressant  aux  libraires,  éditeurs  et  vrais 
croyants  de  son  diocèse  une  drculaire  encore  plus  accentuée, 
puisqu'elle  portait  défense  de  rien  publier  avant  d'avoir  ob- 
tenu la  permission  de  la  censmre  ecclésiastiqne. 
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Dans  le  cas  dlnfractlon  aux  preseriptkms  de  la  cireolaire 
archiépi8C4>pa1ey  11  y  aurait  suppression  du  corps  da  délit;  et 
«r  nous  requerrons,  disait  le  prélat,  Tasslstance  du  bras  sécu- 
lier, mis  par  l'empereur  à  la  disposition  de  l'Eglise.«» 

L'empereur  avait-il,  en  effet,  armé  de  ce  pouvoir  l'autorité 
diocésaine?  Le  sentiment  public  répondait  par  la  négative,  et  le 
Gouvernement  lui-même  Jagea  qu'il  convenait  de  tempérer  ces 
excès  de  zèle,  et  d'appeler  une  autorité  plus  haute,  un  synode 
épiscopal,  à  interpréter  les  récentes  conventions  avec  Rome.  Tel 
fût  l'objet  de  la  circulaire  adressée  ensuite  aux  é^èques  de  l'em- 
pire par  M.  de  Thun,  ministre  de  rinstruction  publique. 

L'exécution  du  Concordat,  y  est-il  dit,  est  dans  les  points  es- 
sentiels l'affaire  même  de  l'Église  et  dépend  d'abord  de  la  vo- 
lonté des  évèques,  mais  il  ne  sera  pas  moins  conforme  aux  in- 
térêts de  l'Église,  qu'il  est  important  au  'point  de  vue  politique 
que  dans  l'exécution  on  procède  d'après  les  mêmes  principes 
dans  tous  les  diocèses  de  l'Empire,  et  que  par  suite  on  offre  aux 
évèques  l'occasion  de  délibérer  en  commun.  Par  là,  il  deviendra 
en  même  temps  possible  à  S.  H.,  en  ce  qui  concerne  les  points 
dont  l'exécution  exigerait  une  entente  plus  précise  des  autorités 
ecclésiastiques  ou  civiles,  d'établir  immédiatement  cette  entente 
avec  l'ensemble  des  vénérables  évèques,  ou  s'il  surgissait  des 
difficultés,  de  préparer  la  négociation  qui  devrait  avoir  lieu  à  ce 
sujet  avec  le  Saint-Siégc,  aux  termes  de  Tarticle  36  du  Con- 
cordat. » 

Ce  langage  assurément  modéré  ne  désarma  pas  les  résistan- 
ces, pas  plus  qu'il  ne  calma  l'émotion  peu  favorable  au  Concor- 
dat produite  dans  plusieurs  parties  de  l'Empire,  notamment  en 
Bohème  et  en  Italie. 

Les  partisans  du  Concordat  multipliaient  d'ailleurs  leurs 
exigences.  L'archevêque  de  Vienne  s'éleva  dans  un  mandement 
contre  les  sépultures  en  commun  introduites  depuis  Joseph  IL 
Au  point  de  vue  de  la  doctrine  rien  ne  semblait  plus  légitime 
que  cette  prétention  de  M.  de  Rauscher,  mais  il  y  avait  des 
drolu  anciens,  des  droits  acquis  qu'il  était  difûcile  de  troubler 
présentement. 

On  ressuscita  aussi  (7  mars]  l'ordonnance  relative  à  la  sanc- 
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tification  des  dimanehes  avec  toates  ses  prescripUoas  reslrictives 
ou  ioterdictivcs. 

Cependant  lesévèquesse  rénnirent  en  conférence  episcojmle^ 

Après  quelques  débats  sur  la  présidence,  il  fut  entendu  qu'elle 
serait  dévolue  au  nonce  toutes  les  fois  qu'ils  assisteraient  à  la 
séance. 

Le  secret  le  plus  absolu  régna  dans^cette  pieuse  assemblée; 
deux  discours  seulement,  ceux  dcTévêque  d*Agram  et  du  nonce, 
dans  la  séance  de  clôture  furent  publiés.  Il  y  avait  lieu  d* espé- 
rer que  des  mesures  de  conciliation,  si  nécessaires  en  ce  vaste 
empire,  seraient  adoptées  dans  cette  réunion  des  interprètes  de 
)a  parole  divine. 

A  la  fin  de  l'année  l'Empereur  visita  ses  Etats  italiens;  ce 
voyage  fut  marqué  par  des  actes  de  clémence  et  de  muniû- 
cence.  Le  3  décembre  vit  proclamer  une  amnistie  partielle  et 
une  levée  de  séquestre  applicables  auxcondamnalions  politiques. 
Ces  grâces  en  faisaient  pressentir  d'autres  plus  larges  encore. 

Trovo  in  via  di  grazia  (Je  trouve  convenable  de  recourir  à 
la  voie  de  grâce]  pour  faire  remise  à  tous  les  individus  apparte- 
nant au  royaume  lombarde  -  vénitien  encore  détenus  pour 
crime  de  haute-trahison  et  de  la  peine  entière  qui  leur  a  été 
infligée,  et  ordonner  qu'ils  soient  immédiatement  mis  en  liberté. 
Ainsi  s'exprimait  l'Empereur,  dans  une  lettre  adressée  au  feld- 
maréchal  Radetzky. 

En  même  temps  François-Joseph  rechercha  attentivement 
les  moyens  d'améliorer  le  régime  municipal  (congrégations  cen- 
trales). On  remarqua  que  durant  ce  voyage  impérial,  personnene 
vint,  au  nom  de  la  cour  de  Turin,  pour  présenter  à  l'Empereur 
les  compliments  d'usage. 

PBUSSE. 

La  situation  extérieure  présenta  cette  année  des  complications 
assez  sérieuses.  Dans  quelle  mesure  le  cabinet  de  Berlin  partici- 
perait-il à  la  solution  de  la  question  d'Orient  dans  les  conférences 
de  Paris,  ou  même  ferait-on  appel  à  son  concours?  Telle  était  la 
difficulté  la  plus  prochaine.  On  se  rappelle  que  jusqu'au  dernier 
i856.  n 
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SMment  la  poUtiqae  prosstenne  se  montra  hésitante  et  tempori- 
satrice. Si  elle  ne  fit  rien  pour  empêcher  la  paix,  on  ne  peat  pas 
dire  non  plus  qu'elle  fit  des  efforts  bien  patents,  bien  actifs  pour 
en  amener  la  conclusion.  On  peut  même  supposer  qu*à  certains 
égards^  Tétat  de  la  guerre  favorisait  ses  intérêts  puisqu'il  est  in- 
contestable qu'il  se  faisait,  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  un  com- 
merce de  contrebande  qui  ne  pouvait  manquer  d'être  avantageux 
i  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays.  Quand  enfin  un  Congrès  se  réu- 
nit à  Paris  pour  dresser  acte,  en  quelque  sorte,  du  triomphe  des 
armées  alliées  en  Crimée,  la  question  qui  dut  se  présenter  d'a- 
bord fut  de  savoir  si  la  Prusse  aurait  des  représentants  dans 
eette  haute  réunion  politique. 

La  Grande-Bretagne  inclina  d'abord  pour  la  négative.  En  cette 
occasion  toutefois,  la  politique  autrichienne  se  montra  plus  tem- 
pérée que  sa  rivalité  ne  semblait  devoir  le  faire  supposer. 

«  Noos  espérons,  écrivait  M.  de  Buol  an  comte  Esterhazy, 
foela  Prusse  prendra  aux  négociations  qui  vont  s'ouvrir  la  part 
i  laquelle  elle  a  droit  par  sa  position  et  par  les  efforts  qu'elle 
a  faits  dans  l'intérêt  de  la  paix.  Nous  apprécions  Tappui  chaleu- 
reux que  le  comte  Esterhazy  a  trouvé  dans  son  collègue  prus- 
sien et  nous  rendons  toute  Justice  aux  eflbrts  que  S.  M.  le  Roi 
et  son  cabinet  ont  faits  pour  exercer,  dans  le  moment  décisif  leur 
influence  sur  la  sage  résolution  de  ta  Russie. 

»  Nous  avons  pensé,  de  notre  cêté,  devoir  charger  M.  de 
Biibner  et  le  comte  Colloredo  de  proposer  aux  puissances  alliées 
d'adresser  à  la  Prusse  «nelnvitatioii  d'assister  aux  conférences. 
»  Nous  appuierons  ebandement  cette  proposition  à  Paris  et  à 
Londres,  et  BOUS  comptons  d'autant  plus  la  voir  accepter,  que 
les  puissances  contractantes  doivent  désirer  donner  à  Tcenvre  de 
la  pacification  un  cachet  solide  et  durable.  Nous  ne  pouvons 
néanmoins  garantir  d'une  luuiière  positive,  d*après  certains 
Indices  qui  nous  parviennent,  que  les  Gouvernements  de  France 
et  d'Angleterre  partageront  facilement  notre  manière  de  voir. 
»  Il  serait  peut-être  nécessaire  que  la  Cour  de  Berlin  fortifiât 
encore  davantage  les  motifs  d'une  pareille  démarcfae,  en  décla- 
rant immédiatement  sa  résolution  de  s'engager  à  accepter,  aux 
mêmes  conditions  qae  les  autres  puissances,  le  programme  ap- 
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prouvé  par  eHes  soos  un  Mtre  rapport.  »  Le  surplus  de  fa  dépê- 
che avait  trait  à  l'intention  dg  cabinet  de  Vienne»  de  demander 
l'adhésion  de  la  Diète  germanique  aux  bases  de  la  paix  fu« 
ture. 

Ce  cabinet,  pour  qui  l'état  de  guerre  prolongé  en  Orient  pou- 
Tait  avoir  les  conséquences  les  plus  considérables,  avait  intérêt  à 
mettre  dans  les  négociations,  en  vue  de  la  paix,  le  poids  de  Tin* 
fluence prussienne;  et,  dans  les  derniers  temps,  quand  les  armes 
curent  prononcé,  le  Roi  de  Prusse  se  prêta  à  amener  ce  résultat. 
Toutefois,  le  chef  du  cabinet  prussien  comprit  que,  du  moins 
avant  la  signature  des  préliminaires  entre  les  autres  puissances, 
son  Gouvernement  n'avait  pas  à  s'immiscer  dans  des  négociations 
menées  en  dehors  de  lui.  Tout  en  déclinant  une  participation 
immédiate  à  ces  négociations,  M.  de  Manteuffel  (dépêche  à  Bf . 
d'Amim,  26  janvier)  réservait  l'avenir. 

c  Nous  n'hésiterftas  pas,  disait  ce  ministre,  à  nous  déclarer 
prêts  à  la  signature  de  ces  préliminaires»  si  les  autres  puissances 
nous  invitent  à  prendre  part  à  la  détermination  en  commun  de  la 
base  devant  servir  à  la  conclusion  de  la  paix.  Par  là,  nous  ferons 
mieux  voir  que»  quoique  nous  n'ayons  pas  contribué  à  la  rédac- 
tion des  détails  de  ce  document,  nous  sommes  néanmoins  réso- 
lus de  l'adopter  comme  point  de  départ  de  notre  future  politi- 
que, et  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  que  cette  entente  ne 
loit  plus  troublée  àTavenlr.  Il  nous  est  impossible  de  faire  à  ce 
sujet  une  communication  particulière  aux  cabinets  de  Paris  et 
de  Londres,  attendu  que  ces  cabinets  n'ont  pas  encore  officielle- 
ment reconnu  les  préliminaires  acceptés  par  la  Russie  ;  cela  ne 
répondrait  pas  à  notre  position,  nous  devons  même  éviter  les 
apparences  de  vouloir  nous  immiscer  dans  des  négociations  qut 
Jusqu'à  ce  jour  nous  ont  été  tenues  secrètes  ;  nous  prouverions 
par  là  que  nous  ne  savons  pas  estimer  à  sa  valeur  notre  position 
comme  puissance  allemande]  et  européenne,  ce  qui,  certes,  n'en- 
tre pas  dans  les  Idées  de  S.  M.  le  Roi,  ni  dans  celles  de  son  Gou- 
vernement. » 

Ainsi  la  Prusse,  qui  n'avait  contribué  que  d'une  manière 
extrêmement  mesurée  aux  négociations  destinées  à  pacifier 
rEurope,  ne  prétendait  à  rien  de  moins  qu'à  prendre  une  égale 
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pari  aux  résultats  et  à  siéger  au  même  rang  que  les  puissances 
réunies  en  congrès. 

On  a  vu  [France)  que  Fadmission  de  la  Prusse  eut  lieu  en  effet, 
mais  d*une  manière  assez  restreinte.  «  Le  Congrès  ayant  invité 
la  Prusse,  signataire  du  traité  du  13  juillet  1841,  à  envoyer  des 
plénipotentiaires  à  Paris,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  désigna  M.  le 
Imron  de  Mauteuffel  et  M.  le  comte  deHatzfeld.  »  [Moniteur  du 
14  mar$*) 

Interpellé  au  sujet  de  cette  Invitation,  par  M.  Disraeli  dans  la 
Chambre  des  communes,  lord  Palmerston  circonscrivit,  en  quel- 
ques paroles  nettes  que  nous  reproduirons,  le  rôle  réservé  à  la 
Prusse  en  cette  occasion. 

«  La  Prusse,  dit  le  ministre,  a  jugé  qu*il  était  de  son  intérêt 
de  s'abstenir  de  participer  à  la  guerre.  Elle  a  observé  une  par- 
faite neutralité;  elle  a  refusé  de  conclure  aucune  espèce  d* enga- 
gement avec  les  alliés  et  a  évité  de  prendr^un  parti  quelconque 
contre  la  Russie.  Elle  n'avait  donc  aucun  titre  pour  siéger  dans 
la  conférence  qui  s*était  réunie  dans  le  but  d'amener  la  paix 
entre  les  parties  belligérantes. 

»  Mais,  lyoute  lord  Palmerston,  une  partie  des  choses  que  la 
conférence  avait  en  vue,  consistait  à  vérifier  jusqu'à  un  certain 
point  les  traités  de  1840  et  1841,  auxquels  la  Prusse  a  été  par- 
tie, je  veux  dire  les  traités  qui  règlent  la  situation  du  Bosphore 
et  des  Dardanelles.  C'est  sur  cette  base  restreinte  qu'on  a  dès  le 
commencement  Jugé  qu'il  ne  serait  pas  Juste  que  les  négocia- 
tions fussent  conclues  sans  Inviter  la  Prusse  à  concourir  à  une 
révision  des  traités  auxquels  elle  avait  été  partie,  d 

Yoiià  donc  où  aboutit  la  politique  prussienne  en  cette  occur- 
rence. 

Une  question  d'un  intérêt  plus  pressant  encore  pour  elle  était 
pendante.  Nous  voulons  parler  de  l'affaire  de  Neuchâtel.  L'insur- 
rection eut  lieu  dans  les  premiers  jours  de  septembre.  Retranchés 
dans  le  château,  les  insurgés  répondirent  aux  Commissaires  fé- 
déraux, MM.  Frei-Hérosée  et  Fornerod,  appuyés  par  plusieurs 
bataillons,  qu'ils  ne  sortiraient  qu'en  armes  de  leur  position. 
Ordre  fut  aussitôt  donné  d'entourer  le  château,  et  déjà  l'on 
songeait  à  le  prendre  d'assaut,  quand  on  apprit  que  les  auteurs 
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du  mouvement  étaient  en  fuite.  Ce  rapide  succès  ne  suffit  pas 
aux  troupes  fédérales  ;  elles  occupèrent  le  chAteau  et  firent  plu* 
rieurscentainesdeprisonniers.Depuisles  événements  de  1848  qui 
avaient  rompu  les  liens  qui  attacliaient  le  canton  de  NeuchAtel  au 
roi  de  Prusse,  ce  souverain  n'avait  pas  cessé  de  protester  contre 
cet  ordre  de  choses,  ni  de  réserver  expressément  ses  droits.  Plus 
tard,  en  1853,  les  grandes  puissances  avaient  signé  à  Londres 
un  protocole  récognitif  des  droits  de  la  Prusse,  et  le  Congrès  de 
Paris  avait  renouvelé  cette  reconnabsance.  On  pouvait  donc  es* 
pérerque  la  diplomatie  amènerait  quelque  Jour  un  accommode- 
ment C'étaitcoraptersans  l'exaltation  etrexcèsdezèle  de  lapartie 
royaliste  de  la  population  parmi  lesquels  étaient  les  auteurs 
principaux  de  cette  tentative  avortée.  Le  gouvernement  helvéti- 
que (Y.  Suisse]  fit  de  cette  échauffourée  qui  pouvait  n'être  que 
cantonale  une  question  internationale.  11  voulut  en  faire  sortir 
l'indépendance  absolue  de  NeuchAtel.  Cela  résultait  d'ailleurs 
forcément  du  pacte  fédéral  actuel  qui  ne  reconnaissait  point 
]*état  politique  et  légal  fait  au  canton  de  NeuchAtel  en  1815. 

Les  quatre  grandes  puissances,  la  France  en  tête,  s'entremirent 
pour  obtenir  la  liberté  des  prisonniers  neuchàtelois,  condition 
essentielle  et  préalable,  à  leurs  yeux,  de  la  renonciation  de  la 
Prusse  aux  droits  qu'elle  prétendait  tenir  des  traités. 

Ces  prétentions  respectives  ne  devaient  guère  accélérer  un 
arrangement. 

Pendant  qu'à  l'unanimité  la  Confédération  germanique  (Y.  cet 
article)  se  prononçait  en  faveur  des  prétentions  de  la  Prusse, 
celle-ci  faisait  appel  aux  quatre  grandes  puissances.  Naturelle- 
ment elle  s'appuyait  sur  le  protocole  du  24  mai  1853,  par  lequel 
ces  mêmes  puissances  avaient  reconnu  ses  droits  sur  la  princi- 
pauté de  NeuchAtel  et  en  même  temps  les  avaient  placés  sous  la 
garantie  de  l'Europe. 

C'est  dans  ce  sens  qu'était  conçu  le  Mémorandum  adressé 
alors  aux  puissances  sur  cette  question  par  le  chevalier  de  Bun- 
sen, au  nom  du  Gouvernement  prussien,  en  vue  d'amener  le  pro- 
tocole qui  vient  d'être  mentionné. 

Présentement  le  roi  Frédéric-Guillaume  IV  s'appuyait  sur 
cette  sorte  d'engagement  pris  par  les  puissances  en  1853.  Les 
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choses  étalent  en  cet  état  le  29  novembre,  Jour  de  ToaTertore  des 
Chambres  prussiennes. 

c  Je  suis  douloureusement  ému,  dit  Frédéric-Guillaume  IV, 
en  abordant  le  brûlant  sujet  dont  on  vient  de  faire  connaître  les 
principales  phases,  par  les  derniers  événements  survenus  dans 
ma  principauté  de  Neuchâtel,  oà  la  contradiction  non  rés<^ue 
depuis  1848,  entre  mon  droit  indubitable  et  la  situation  de 
fait,  a  livré  des  hommes  fidèles  entre  les  mains  de  leurs  adver* 
salres. 

»  Les  puissances  européennes  ont  apprécié  la  modération  avee 
laquelle  J'ai  traité  pendant  des  années  les  affaires  de  cette  prînd- 
pauté  dans  Fintérét  de  la  paix  générale. 

n  Cest  mon  vœu,  même  après  les  derniers  conflits  regretta- 
bles, et  après  que  mon  droit  incontestable  a  encore  été  fortifié 
récemment  par  une  résolution  unanime  de  la  Confédération  ger- 
manique, d^amener  par  la  voie  des  négociations  avee  les  puis- 
sances européennes  une  résolution  conforme  à  la  dignité  de  ma 
couronne. 

a  Mais  Je  ne  puis  consentir  et  ne  consentirai  Jamais  à  ce  que 
ma  longanimité  soit  convertie  en  une  arme  contre  mon  droit 
même. 

»  De  même  que  mon  peuple  peut  être  assuré  que  Tappréda- 
thm  sérieuse  et  complète  de  mes  devoirs  et  des  rapports  euro- 
péensformera  la  règle  de  mes  démarches  ultérieures,  demèmej*ai 
la  confiance  que,  si  les  circonstances  rexigaient,mon  penpledé- 
fendrait  avec  son  énergie,  sa  fidélité  et  son  dévouement  éprou- 
vés, rhonneur  de  ma  couronne,  a 

Ainsi  s'exprimait  sur  un  conflit  qui  avait  pris  d'assez  grandes 
proportions,  l'auguste  adversaire  de  la  Confédérati^  helvétique. 
SI  l'état  de  guerre  n'était  point  déclaré,  au  moins  paralssait^fl 
imminent. 

On  fut  surtout  fondé  à  apprécier  les  choses  à  ce  point  de  vue, 
quand  parut»  le  17  décembre,  dans  le  Moniteur  de  TEmpIre 
français,  «ne  note  qui  concordait  asseï  avee  le  discours  du  rai 
Frédéric-Guillaume. 

Après  un  historique  des  origines  du  conflit,  le  journal  olB- 
cM  continuait  ainsi  : 
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<  Par  k&U  de  la  positiongéographiiiae  delaFranoe,  Tatlitade 
de  son  Gouvernement  devait  néeessairemeat  avoir  une  influence 
marquée  sur  la  solution  da  diilEérend.  Aussi  était-il  de  Tlntérèt 
des  deux  parties  de  ne  rien  négliger  pour  s^assurer  son  concours. 

»  Le  roi  de  Prusse  s*adres8a  àTEmpereur  en  lui  exprimantt 
en  termes  vivement  sentis,  tout  IMntérét  qu*!!  portait  a  des  hom- 
mes compromis  pour  sa  cause*  Il  pria  Sa  Majesté  de  réclamer 
leur  mise  en  liberté  en  faisant  part,  en  même  temps,  de  ses  dis* 
positions  conciliantes. 

»  Le  Gouvernement  français,  heureux  de  pouvoir  prévenir 
un  conflit  entre  deux  puissances  auxquelles  le  lient  des  relations 
amicales,  s'empressa  de  satisfaire  au  vœu  du  Roi  Frédéric-Guil- 
laume, et,  fort  de  ses  sentiments  bienveillants  envers  la  Suisse, 
comme  des  sentiments  conciliants  de  la  Prusse,  Il  demanda  l'é- 
largissement des  prisonniers  neuchâtelols.  Il  représenta  au  Ck>n- 
seil  fédéral  que  l'honneur  de  la  Confédération  ne  serait  nullement 
compromis,  car  ce  n'était  pas  aux  réclamations  de  la  Prusse, 
mais  aux  sollicitations  de  la  France  qu'elle  accordait  la  mise  en 
liberté  des  prisonniers. 

i>  D'autre  part,  le  gouvernement  de  l'Empereur  ne  laissa  pas 
ignorer  les  nombreux  résultats  que  pourrait  avoir  celte  conces- 
alon,  puisqu'elle  devenait  pour  la  France  une  sorte  d^obligatioa 
d'empêcher  tout  conflit  armé,  et  de  faire  ses  efforts  pour  obte* 
nlr  du  Bol  de  Prusse  un  règlement  définitif  de  la  question,  con- 
forme aux  vœux  de  la  Suisse. 

»  Malheureusement  ces  considérations  si  sages  n'ont  pas  été 
appréciées,  les  conseils  de  la  France  ont  été  repoussés,  et  If 
Gouvernement  fédéral  a  mieux  aimé  céder  aux  influences  déma* 
gogiquea  qui  s'agitent  autour  de  lui,  que  de  se  rendre  à  des  avis 
bienveillants  et  inspirés  uniquement  par  le  désir  de  résoudre  à 
l'amiable  une  question  qui,  depuis  trop  limgtemps  eu  suspens, 
pourrait,  en  se  compliquant,  troubler  le  repos  de  ITurope. 

a  Ainsi  la  France  a  rencontré,  d^onc6té  la  modération,  le  dédr 
sincère  de  terminer  une  question  délicate,  unedéférence  courtoise 
pour  sa  situation  politique;  de  Tautre,  an  contraire,  une  obsti- 
nation r^rettaMe»  me  susceptibilité  exagérée  et  une  indifft* 
rence  oemplète  pour  ses  conseils. 
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»  La  Sqlsse  ne  devra  done  pas  s^étonner  si,  dans  la  marche 
des  événements,  elle  ne  trouve  plus  le  bon  voaloir  quMI  iu!  était 
facile  des*assarer  an  prix  d'nnbien  léger  sacrifice,  j» 

Nons  verrons  an  chapitre  de  la  Suisse  quelles  furent  les  suites 
de  ces  paroles  comminatoires  du  cabinet  prussien  et  du  Gouver- 
nement français.  Quant  à  la  Prasse,  elle  songea  immédiate- 
ment à  de  sérieux  préparatifs  militaires,  en  particulier  à  mobi- 
Oser  Tarmée.  Seulement,  dans  son  énergie,  le  Ck>nseil  fédéral 
helvétique  n'oubliait  pas  les  r^les  de  la  prudence  et  du  droit 
international.  Or  ce  droit  reposait  actuellement  encore  sur  les 
traités  de  1815.  Méconnaître  les  droits  particuliers  du  Roi  de 
Prusse  sur  Neuchàtcl  en  verUi  de  cea^nèmes  traités,  c'était  donc 
risquer  de  s'attaquer  à  l'Europe  entière.  Ces  considérations  de- 
vaient motiver  de  la  part  du  Gouvernement  helvétique  une 
solution  qui  tournerait,  sinon  trancherait  la  difficulté. 

En  attendant,  le  cabinet  de  Berlin  adressait  à  ses  représen- 
tants auprès  des  puissances  signataires  du  protocole  de  Londres 
une  circulaire  faisant  connaître  en  substance  que  le  Gouverne- 
ment prussien  regardait  la  voie  des  négociations  comme  désor- 
mais impossible  ;  qu'il  se  voyait  par  conséquent  dans  la  néces- 
sité d'en  appeler  aux  puissances  qui  avaient  reconnu  les  droits 
du  Roi  Frédéric-Guillaume  sur  Neuchàtel,  par  le  protocole  de 
Londres. 

Telle  était  la  situation  que  la  fin  de  l'année  ne  devait  point 
voir  changer  sur  ce  point.  L'énergique  habileté  de  la  Suisse 
devait  préparer  les  voies  ;  et  la  médiation  des  puissances,  de  la 
France  en  particulier,  devait  accomplir  Tœuvre  d'une  paciflca- 
tlon  nécessaire  dans  l'intérêt  même  de  l'Europe. 

Une  autre  question  extérieure,  celle  des  Duchés  allemands 
dans  leurs  rapports  avec  la  couronne  de  Danemark  restait  pen- 
dante. Les  petits  Etats  allemands  eussent  voulu  en  faire  une 
question  absolument  germanique. 

Les  deux  grandes  puissances  de  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la 
Prusse,  se  montraient  moins  exclusives,  sans  toutefois  s*exp1i* 
querbien  catégoriquement.  Mais  le  Bol  de  Danemark  prit  l'a- 
vance en  s'adressant  simultanément  à  la  Russie,  à  la  France  et 
à  l'Angleterre  pour  obtenir  leurs  bons  offices  contre  Vienne  et 
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Berlin.  Tout  annoDçaSt  done  qaela  qoestioD  des  Duchés  pren- 
drait de  pins  grandes  proportions.  En  attendant,  KAntriehe  d*a« 
bord,  pals  la  Pnisse,  adressaient  an  cabinet  de  CopeDhague  des 
notes  pressantes  en  faveor  des  droits  garantis  aux  deux  Duchés 
eommê  parties  intégrantes  de  la  Confédération  germanique. 

Voici  en  particulier  et  en  8u1>stance  les  arguments  que  faisait 
valoir  le  chef  du  cabinet  prussien  contre  les  changements  opé- 
rés dans  la  constitution  des  Duchés  par  le  Gouvernement  danois. 

€  Noos  considérons  comme  hors  de  doute  que  le  Gouver- 
nement danois  en  arrêtant  la  Constitution  générale,  et  spéciale- 
ment en  promulguant  la  loi  du  2  octobre  1855,  ne  s'est  pas 
tenu  dans  la  voie  constitutionnelle  et  n'a  pas  rempli  les  promes- 
ses qu'il  avait  données  aux  Duchés  et  à  la  Diète  allemande.  » 

Le  cabinet  de  Copenhague  proclamait  dans  son  Memoranium 
sur  l'affaire  des  Duchés,  sa  Uberté  entière  d'arrêter  de  sa  pro- 
pre autorité  la  constitution  destinée  à  régler  les  intérêts  com- 
muns de  la  monarchie,  et  faisait  précéder  son  argumentation  de 
la  déclaration  que  la  proclamation  royale  du  38  Janvier  1850 
ne  contenait  nullement  la  promesse  d'entrer  d'abord  en  né- 
gociation à  ce  sujet  avec  les  Duchés. 

A  quoi  M.  de  Manteuffei  répondait  que  les  contrées  placées 
sous  le  sceptre  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  n'étaient  liées 
entre  elles  que  par  une  union  personnelle.  Une  constitution 
eommune  n'existait  pas.  Les  Duchés  avaient  aussi  une  existoice 
légalement  indépendante  et  propre.  Les  Diètes  étaient  constltu- 
tionnellement  compétentes  pour  être  consultées  par  la  législa- 
ture sur  tontes  les  questions  de  propriété  et  de  personnes,  de 
même  que  sur  les  questions  d'lmp6ts  et  de  [charges  politiques. 
Il  s'agissait  aujourd'hui  de  donner  à  la  monarchie  une  consti- 
tution commune,  et  de  comprendre  les  Duchés  dans  cette  orga* 
nisatioB. 

»  Il  résulte  évidemment  de  la  nature  des  choses,  continuait  le 
chef  du  cabinet  prussien,  que  cela  n'est  possible  qu'à  la  condi- 
tion de  changer  la  constitution  Jusqu'Ici  indépendante  des  Du* 
cbéi,  et,  à  plus  ftirte  raison,  à  la  condition  de  consulter  ces 
Diètes,  puisqu'aux  termes  de  leur  constitution,  elles  doivent  être 
consultées  sur  toute  modification  apportée  à  cette  constitution.» 
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Le  Mémotre  émané  du  cabifiet  de  QipcnliagQe  prétendait 
encore  qne  Tomission  de  la  eonvooatkm  des  Diètes  n'avait 
d'ailleurs  pas  d'importance,  puisque  ienr  concours  se  fût  borné 
à  donner  leur  avis,  et  que  le  GouTeraemcnt  fût  resté  libre  de 
prendre  de  sa  propre  aetivité,  et  sans  égard  pour  les  Diètes,  sa 
résolution  définitive. 

Mais  le  cabinet  de  Berlin  repoussait  cette  interprétatton* 
«  En  l'admettant  toutefois,  il  est  certain  qn*en  ee  cas  encore  le 
Gouvernement  danois  ne  serait  libre  dans  la  rédaction  de  la 
Constitution  générale,  qu'à  la^condltlon  qu'elle  ne  violât  pas  les 
promesses  qui  le  lient  envers  les  Diètes  et  la  GonCédération  ger-* 
manique. 

Les  choses,  comme  on  voit,  en  étalent  encore  aux  argumenta- 
tions réciproques,  et  11  n*y  avait  en  effet  que  le  Jugement  impar- 
tial des  puissances  dësintéressées  qui  pût  aplanir  cet  autre  con* 
fUt  qui  datait  de  plusieurs  années. 

A.  rintérieur  la  session  de  1 655«-se  ouverte  par  le  Roi  en  per* 
sonne(V.  Annuaire  de  18^6)  découvrit  dès  les  premiers  jours  la 
noblesse  relative  de  l'opposition  libérale.  Le  parti  féodal  ou  de 
la  Croix  ayant  cette  fois  pour  cheds  M.  Wagner  et  M.  de  Gerlaek 
entra  en  liée  avec  un  programme  qui  n'était  rienmoins  que  libé- 
ral et  kautementavoué.c  Ladroite,  diasit  la  Gaseite  de  la  Croix^ 
organe  de  ce  parti,  veut  purger  la  Constitution  de  certains  prin- 
cipes essentiellement  révolutionnaires  et  douteux  qui  sont  le 
tourment  de  la  consdenee.  » 

Un  tel  programme  était  large  et  menaçtH  d'emporter  à  peu  es 
diose  près  l'édifice  constitutionnel  tout  entier.  Par  exemple  In 
droite  ne  voulait  pas  de  la  bureaucratie,  mais  en  revanehe  die 
voulait  retourner  aux  institutions  du  moyen  âge. 

C'est  ainsi  que  l'ancien  rédaeteur  de  la  Gazette  de  la  Croix^ 
H.  Wagner,  demanda  un  jour  la  suppression  pure  et  simple  de 
rartide  4  de  la  constitution  portant  que  tons  les  Prusdena  sont 
éfaux  devant  la  loi;  qu'il  n'y  a  plus  de  privilèges  de  nalssaBea 
(it  jaav.}. 

Le  Gouvernement  pouvait  ne  pas  mardmc  dans  les  voles  du 
parti  libéral,  mais  U  était  absolument  in^oislUe  qu'il  se  raUiâl 
à  une  réaction  qui  devait  fidre  teodicr  ee  quil  avait  loi-méme 


Digitized 


by  Google 


PRUSSE.  ^         347 

édifié,  et  comme  aumériqaement  H  avait  la  majorité  {mriemen- 
taire,  il  s'opposa  à  la  proposition  Wagner,  qui  fut  en  effet  rejetée 
par  la  ^*  Chambre  {Eau$  der  Abgeordneien)  à  87  voix  de 
majorité  (séanoedn  7  mars). 

Antre  proposition  du  même  député  conçue  dans  le  même  es- 
prit, mais  d*une  portée  peut-être  plus  grave  dans  un  pays  où 
les  dissentiments  en  matière  religieuse  tiennent  une  si  grande 
place,  à  savoir  que  l'on  abolirait  Tarticle  12  de  la  loi  fondamen- 
tale portant  que  c  la  jouissance  des  droits  de  bourge<Me  et  des 
droits  politiques  est  indépendante  de  la  croyance  religieuse.  » 

Le  Gouvernement  s'opposa  encore  à  cette  proposition  qui  eut 
en  effet  le  même  sort  que  la  précédente;  en  même  temps  il  dé- 
dara  qu*il  se  réservait  de  demander  lui-même,  et  à  l'occasion,  les 
changements  dont  il  jugerait  susceptible  la  constitution.  Toute* 
fols,  et  sur  son  initiative,  l'article  88  de  cet  acte,  qui  interdisait 
aux  juges  l'acceptation  d'autres  fonctions  rétribuées,  fut  modifié 
dans  un  sens  contraire. 

La  droite  n'abandonna  cependant  pas  la  partie,  et  d'autres 
tentatives  furent  encore  faites.  Elle  proposa  dans  le  même  ordre 
d'idées  la  prohibition  des  marchés  à  terme  sur  les  grains,  les  hui- 
les et  les  esprits;  et  cette  proposition  eut  le  même  sort  que  celles 
qui  viennent  d'être  reproduites  ;  majorité  et  ministère  s'entendi- 
rent également  pour  amener  ce  résultat  (17  mars). 

Despétitionnairesavaient  demandé  le  rétablissement  des  cbàti* 
mentscorporels,  etie  cabinet  avait  demandé  l'ordre  du  Jour  pur  et 
simple,  mais  la  Chambre  des  Seigneurs  {herren  haus]  ordonna 
le  renvoi  de  la  pétition  au  Gouvernement  (février). 

Enfin  le  parti  de  la  Croix  proposa  de  restreindre  une  capacité 
anti-féodale  et  toute  moderne,  celle  de  souscrire  des  lettres  de 
diange;  mais  le  Parlement  n'entra  point  dans  cette  manière  de 
voir. 

Cependant  la  droite  triompha  sur  un  point  important.  Site 
réussit  à  faire  modifier  dans  le  sens  des  anciennes  lois  et  de  OMh 
nière  à  assurer  une  grande  influence  aux  propriétaires,  lalégis* 
lation  qui  régit  les  eommunea.  II  n'en  pouvait  être  de  mêoM,  à 
eonaidérer  les  choses  sans  acception  de  parti,  de  certaines  no* 
tiona  excentriques  dues  à  des  individualités  parlementaifeS)  ceUo 
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par  exemple,  de  M.  Yan  der  Horat  tendant  à  l'interdiction  du 
mariage  à  tout  Prussien  n^ayant  pas  vingt-qnatre  ans  et  ne  Jus- 
tifiant pas  de  moyens  d'existence,  ou  celle  du  même  membre, 
appuyé  à  cet  égard  dans  la  Chambre  des  Seigneurs  et  interdietive 
du  changement  de  domicile. 

C'est  dans  cet  état  des  esprits  dans  les  deux  Chambres  et  le 
Gouvernement,  que  le  3  mai  le  roi  Frédéric-Guillaume  vint  elore 
en  personne  le  Landtag. 

Le  discours  royal  était  un  résumé  de  la  situation  au  dehors  et 
à  l'intérieur.  Au  dehors,  e  la  paix  avait  été  heureusement  accom* 
plie  avec  la  participation  et  l'assentiment  »  du  Gouvernement 
du  Roi. 

A  rintérieur,  des  travaux  utiles  et  la  charité  du  peuple  avaient 
aidé  à  traverser  un  temps  de  cherté  des  objets  de  première  né- 
cessité, dont  la  paix  avait  d'ailleurs  fait  isaisser  les  prix. 

Quant  à  la  législation,  amélioration  de  la  constitution  en  quel- 
ques points  essentiels,  grâce  au  concours  des  Chambres.  Suivait 
un  coup  d'œiljeté  sur  d'autres  changements  dans  la  législation, 
sur  les  mesures  votées  pour  accélérer  l'exécution  des  voies  fer- 
rées, sur  l'introduction  d'un  système  de  poids  communs  à  tout 
le  pays,  enfin  sur  la  sanction  donnée  au  budget  du  Royaume, 
ce  qui  témoignait  que  les  dépenses  de  l'Etat  étaient  établies 
partout  avec  l'économie  la  plus  consciencieuse.  Quant  à  Tem- 
prunt  de  30,000,000  de  thalers  contracté  pour  les  besoins 
extraordinaires  de  l'état  militaire,  il  avait,  cette  année  encore, 
reçu  sa  destination. 

Cette  attitude  conciliante  de  la  Royauté  était  loin  d'être  imi- 
tée par  les  partis  politiques.  On  a  vu  les  efforts  de  l'un  d'eux,  ce- 
lui dit  de  la  Croix,  pour  faire  traduire  en  actesiégislatifsses  aspi- 
rations; son  attitude  était  la  même  dans  le  monde  ordinaire.  Mal* 
heureusement  elle  fut  cause  d'un  événement  tragique  qui  émut 
(mars)  l'Allemagne  et  jusqu'à  un  certain  degré  l'étranger.  Nous 
voulons  parler  du  duel  entre  M.  de  Roebow,  nn  des  jeunes  mem- 
bres de  la  Cham  bre  des  Seigneurs,  et  le  directeur  de  la  police  de 
Berlin,  M.  de  Hinckeldey .  Noua  ne  remonterons  pas  Ici  aux  cau- 
ses diversement  exposées  de  cette  renconfre,  où  le  magistrat  fut 
firappé  à  mort  par  le  député.  Mais  on  est  généralement  d'aecord 
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sur  ce  point,  cpie  la  malheureose  sasceptibUlté  du  premier  tt, 
dit-on,  un  orgueil  de  caste  chez  l'autre,  amenèrent  cette  catastro- 
phe dont  le  Roi  lui-même  fut  si  affecté,  qu'il  assista  aux  funé- 
railles de  H.  Hinckeldey.  Vers  la  même  époque  eut  Heu  ia  con- 
damnation de  rindividu  (Techen)  accusé  d'avoir  soustrait  à  un 
aide-de-camp  du  Roi  certains  papiers  diplomatiques  ou  autres» 
Mystérieuse  affaire,  mais  où  chaque  parti  cherchait  à  étabh'r  con- 
tre l'autre  une  lutte  d'influence  autour  de  la  personne  du  Roi. 

La  situation  matérielle  de  la  Pfusse  n'avait  rien  que  de  rassu- 
rant. Son  dernier  budget  s'était  soldé  (recettes)  par  le  chiffre  de 
76,346,648  thalers  et  (dépenses]  par  celui  de  105,072,459  tha- 
1ers  non  compris  un  arriéré  assez  peu  considérable.  Les  droits 
d'entrée  provenant  àJiZoUverein  s'élevaient  (janvier-septembre) 
à  8,565,1 10  thalers  (le  thaler  vaut  3  fr.  75  c.)-  Quant  aux  che- 
mins de  fer  dont  nous  avons  déjà  constaté  le  développement  gé- 
néral en  Allemagne,  ceux  qui  devaient  relier  la  Prusse  à  la  Rus- 
sie étaient  en  voie  d'exécution  (V.  Russie).  On  poussait  aussi  les 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Sarrebruck  à  Trêves.  Dès  le  com- 
mencement de  l'année,  des  délégués  de  toutes  les  compagnies  alle- 
mandes s'étaient  réunis  à  Berlin  pour  aviser  à  l'amélioration  et 
surtout  à  la  réduction  des  tarif}. 

Le  Gouvernement  songeait  à  améliorer  certaines  parties  de 
la  législation  civile,  celle  entre  autres  qui  régit  le  mariage.  On 
se  proposait  de  ne  plus  autoriser  le  divorce  que  dans  le  cas  d'a- 
dultère et  d'abandon  non  justifié  du  domicile  conjugal.  On  intro- 
duisait aussi  dans  le  projet  nouveau  une  innovation  empruntée 
aux  pays  catholiques,  la  séparation  de  corps.  Elle  pourrait  être 
prononcée  pour  trois  ans  dans  certains  cas.  On  modifierait  en  outre 
le  système  financier  par  l'introduction  de  l'impêt  foncier.  En 
même  temps  le  parti  conservateur  se  proposait  de  faire  remanier 
la  législation  sur  la  presse.  Des  améliorations  seraient  encore 
introduites  dans  le  service  militaire  déjà  porté  à  trois  années» 
Enfin,  on  annonçait  l'établissement,  sur  de  nouvelles  bases,  du 
traitement  des  employés  civils. 

Le  discours  royal  de  clôture  des  deux  Chambres  (d^à  cité  à 
propos  de  l'affaire  de  Neuch&tel)  résumait  la  situation  d'ailiers 
florissante  du  royaume.  Progrès,  dans  toutes  les  branch/s  de 
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Tactf vite  professioDoelle,  dans  ragrienltnrey  dans  l'ezploitalton 
des  mines,  dans  l'industrie  et  dans  le  commerce.  ïontefois,  en 
Prusse  comme  dans  d'antres  pays,  l'eqprit  d'entreprise  avait  en 
ses  heures  d'exagération,  suivies  de  réactions  douloureuses. 

Le  Roi  annonçait  ensuite  le  développement  des  instituUons'pa- 
bliques  destinées  à  faciliter  les  relations  :  le  réseau  national  des 
TOles  ferrées  avait  reçu  une  extension  utile.  Les  institutions 
communales  tendaient  à  s*amé!iorer,  et  cette  tendance  trouvait 
un  appui  énergique  dans  l'action  des  États,  des  GerdeSi  action 
qui  s*étendait  constamment. 

Sa  Majesté  faisait  part  ensuite  de  Taccroissement  du  produit 
des  ressources  del'Etat,  commecela  résulterait  delà  présentation 
du  prochain  budget.  Enfin»  le  Gouvernement  rendrait  compte 
de  l'emploi  du  crédit  extraordinaire  de  Tadmlnistratira  militaire 
et  soumettrait  un  projet  d'affectation  du  restant  de  l'emprunt  de 
SO  millions  de  thalers. 

BAVIÈRE. 

La  seconde  Chambre  n'avait  pas  accordé  au  Gouvernement 
l'intégralité  de  l'allocation  qu'il  avait  demandée  pour  l'ef* 
fectif  de  l'armée,  et  le  ;Roi  avait  déclaré,  dans  un  rescrit 
mémorable  (Juillet  1855),  qu'il  passerait  outre,  et  ferait 
toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  maintenir  les  troupes  sur 
im  pied  respectable;  sauf  à  présenter  l'état  Justificatif  de  ces 
dépenses  et  à  proposer,  en  temps  et  lieu ,  les  voies  et  moyens 
de  nature  à  couvrir  l'excédant  de  la  somme  votée  par  la 
deuxième  Chambre. 

A  ce  grave  ineiàent,  qui  marqua  la  fin  de  la  session,  succéda 
néanmoins  une  sorte  de  calme ,  qui  fut  surtout  profitable  à 
rindustrie  et  à  l'agriculture.  Le  ministre  dirigeant,  M.  Van  der 
Pfordten,  laissait  volontiers  à  M.  de  Schrenck  le  sdn  de  8oii« 
tenir  au  sein  de  la  Diète  tout  oc  qui  pouvait  contribuer  à  l'unité 
des  intérêts  de  l'Allemagne,  pour  se  vouer,  à  rintérieur,  à 
l'œuvre  du  bien-être  général  du  pays. 

La  Bavière  ne  fut  pas  mêlée  d'une  manière  active  aux  gran- 
des questions  qui  agitèrent  l'Europe  à  cette  époque.  Cependant 
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le  traité  de  Pluris  la  œovla  à  se  faire  représenter  dns  la  con- 
mission  de  sarveillance  de  la  navigation  du  Danube.  I/«lilité 
de  cette  représentatiOB,  dont  M.  Danenl)erger  fut  chargé,  devait 
d*antant  mieux  se  faire  sentir»  que  précisément  l'une  des  puis- 
années  riveraines,  l'Àntridie,  contestait  à  la  Bavière  la  faculté 
d'établir  des  steamers  sur  tout  le  cours  du  fleuve.  Cependant  la 
difficulté  ne  pouvait  être  tranchée  que  par  la  commission  supé- 
rieure européenne. 

Une  question  plus  considérable,  celle  du  grave  conflit  qui 
Tenait  de  séparer  la  Suisse  et  la  Prusse,  trouva,  dans  le  Gou- 
Tcrnement  bavarois,  une  prudente  réserve.  Tout  en  accordant, 
éventuellement,  le  passage  aux  troupes  prussiennes,  tout  en 
témoignant  ses  sympathies  au  Roi  de  Prusse,  lors  de  sa  visite  à 
Munich  (octobre),  et  en  exposant,  d'autre  part,  à  M.  Furrer, 
qui  vint  également  dans  cette  ville,  les  griefs  que  l'on  avait 
contre  la  Suisse,  on  ne  prévoyait  cependant  pas  sans  quelque 
déplaisir  le  bloeus  de  la  frontière  bavaroise,  et,  partant,  le  dom- 
mage qui  en  résulterait  pour  le  commerce  du  pays.  Aussi  ap- 
prit-on avec  satisfaction  la  puissante  et  efficace  médiation  de 
la  France  dans  cette  affaire. 

En  revanche,  le  ministère  Van  der  Pfordten,  comme  la  majo- 
rité des  États  allemands,  ou  plutôt  comme  FAUemagne  entière, 
appuya  de  ses  vœux,  comme  il  eût  fait  de  ses  actes,  la  cause 
des  Duchés  de  Holsteln  et  Lauenbourg,  contre  le  Gouvernement 
de  Copenhague. 

Le  roi  de  Grèce  visita  aussi  cette  année  la  capitale  de  la  Ba- 
vière. Il  y  venait  dans  l'espoir,  cette  fois  encore  déçu,  de  trou- 
ver, au  sein  de  sa  famille,  l'héritier  qu'il  ne  peut  plus  avoir  par 
lui-même.  L'article  40  de  la  Constitution  grecque,  qui  veut  que 
le  Roi  appartienne  à  la  religion  du  pays,  se  dressait  toujours 
comme  l'insurmontable  obstacle  à  la  réalisation  du  vœu  du 
prince  qui  est  placé  sur  le  trône  des  Hellènes. 

Le  budget  voté  en  Juin  présentait  le  tableau  suivant  : 

Recettes  annuelles»  •  .  .      89,597,415  flor. 
Dépenses 41,396,860 

Il  y  arait  un  déficit  qu'on  espérait  couvrir  par  Taugmenta- 
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tion  de  rimpôt  direct,  un  remède  qui  ponTftit  platM  aeeroltre 
le  mal. 

La  dette  publique  était  de  134,045,064  flor. 

An  l'^  mai  l'armée  présentait  Feffectif  que  vold  :  infanterie, 
191,187  hommes;  cavalerie,  27,S70;  artillerie,  24,165;  gé* 
nie,  3,793. 

SAXE-ROYALE. 

Le  roi  Jean  prit  une  médiocre  part  aux  événements  qnl  dans 
les  derniers  temps  agitèrent  i*Europe.  Peut-être  eût-elle  été 
plus  considérable  si  les  desseins  de  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Beust,  eussent  abouti.  On  se  rappelle  que  cet 
homme  d*£tat  conçut  le  hardi  projet  de  relier  les  puissances  se- 
condaires de  l'Allemagne  en  une  unité  compacte,  qui,  a  l'instar 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  eût  traité  d'égale  à  égale  avec  le 
reste  de  1* Europe.  Le  ministre  saxon  poursuivait  avec  ardeur, 
avec  persévérance  la  réalisation  de  son  plan,  qui  avait  eu  un 
commencement  de  succès  au  mois  de  septembre  1861,  alors 
qu'il  avait  réussi  à  liguer  en  quelque  sorte,  à  Darrastadt,  la 
Bavière,  la  Saxe,  Bade,  les  deux  Hesses  et  Nassau,  pour  le  main- 
tien du  Zollverein  contre  le  cabinet  de  Berlin,  qui  s'était  entendu 
avec  le  Hanovre  contre  les  Intérêts  de  l'union  douanière. 

Quand,  dans  l'affaire  de  Neuchàtel,  il  fut  question  du  pas- 
sage éventuel  des  troupes  prussiennes  par  les  autres  États, 
M.  de  Beust  soutint  que  la  Diète  était  seule  compétente,  puis- 
qu'elle représentait  les  États  particuliers.  Il  repoussa  avec  éner- 
gie la  proposition  faite  par  l'Autriche  de  s'en  référer  à  cet  égard 
à  la  Conférence  de  Londres.  Peut-être  le  succès  des  aspirations 
du  Gouvernement  saxon  vers  l'unité  des  États  secondaires  se- 
rait-il plus  complet  encore  si  elles  ne  rencontraient  un  obstacle 
dans  la  Jalousie  de  certains  autres  États. 

En  attendant,  le  roi  Jean  personnellement  et  son  administra- 
tion déployaient  beaucoup  d'activité  à  l'intérieur.  En  Saxe, 
comme  dans  la  plupart  des  États  qui  avaient  subi  les  commo- 
tions de  1848,  on  était  occupé  à  défaire  le  passé.  La  noblesse 
voulait  recouvrer  ses  prérogatives,  par  exemple  son  droit  de 
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ebasse  rar  les  terrains  du  Yofsinage,  aboli  par  la  M  do  3  mars 
1849,  et  ie  retour  des  Juridictions  seigneuriales.  Le  premier  de 
ces  projets  se  brisa  devant  une  résistance  décidée  ^  Fautre,  qui 
tournait  la  question  des  Juridictions  seigneuriales,  pour  mieux 
les  rendre  aux  nobles,  sous  le  couvert  des  Justices  de  paix  qu'elle 
leur  assurait  en  quelque  sorte,  ne  Ait  pas  plus  heureux.  Cepen- 
dant l'organisation  Judiciaire  du  royaume  reçut  quelques  utiles 
modifications;  (186&)  un  décret  y  ajouta  la  division  en  quatre 
cours  d'appel  :  Bautzen,  Dresde,  Leipsîg  et  ZMickau  ;  dix*neuf 
tribunaux  de  première  instance  et  cent  seize  Justices  de  paix. 

On  n'accueillit  pas  avec  la  même  faveur  la  résurrection  de 
l^inspection  tombée  en  désuétude  et  datant  de  1680,  des  églises 
du  royaume;  mais  tout  le  monde  fut  d'accord  sur  Tutilité  de Féla- 
boratlon  d'un  code  civil.  Ce  projet  datait  du  ministère  de  M.  de 
Kenneritzen  1848.  Depuis,  les  études  ne  discontinuèrent  point. 
Un  premier  travail  soumis  par  le  Gouvernement  aux  députations 
des  Etats,  donna  lieu  à  des  observations  renvoyées  ensuite  à  une 
commission.  La  Tburinge  voulut  s'y  faire  représenter. 

Da  11  au  18  Juillet  la  Commission  tint  de  nombreuses  séan- 
ces ;  elles  reprirent  au  mois  de  novembre.  Tout  faisait  espérer 
l'achèvement  prochain  de  ce  monument  l^islatlf. 

La  période  triennale  du  budget  1855-1857  subit  de  la  part 
des  chambres,  une  diminution  de  1 8,451  thalers,  répartie  entre 
les  diverses  branches  de  l'administration.  Le  chiffre  des  recettes 
annuelles  ordinaires  est  de 9,040,030  thalers. 

Celui  des  dépenses  de 9,040,902      j> 

Enfin,  celui  des  dépenses  extraordinai- 
res, de 7,89d,550       » 

Le  mouvement  commercial  par  l'Elbe,  avec  les  divers  pays 
riverains,  présentait  les  quantités  suivantes  : 

Importations  en  Saxe 2,882,430  quintaux. 

Exportations ,    .    3,785,162        » 

Transit 1,635,787        » 

La  foire  de  Leipzig,  ouverte  sous  l'infloence  des  conférences 
de  Paris,  vit  se  conclure  de  nombreuses  transactions.  On  évalue 
à  un  demi-million  par  an  le  nombre  de  voyageurs  qui  se  rendent 
à  ce  marché  de  la  librairie  européenne. 

1856.  23 
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WURTEMBERG. 

Le  Gouvememetit  et  les  Etats  étaient  loin  d'être  d'accord.  Ou 
a  vu  (année  1855)  que  la  seconde  chambre  n'avait  pas  voulu, 
comme  on  le  lui  demandait,  étendre  à  toute  la  noblesse»  le  fw 
privilégié  [forum  privilegiatum)y  c'est-à-dire  le  droit  de  n'être 
Jugée  que  par  un  tribunal  particulier.  Décision  analogue  au 
sujet  du  droit  de  chasse  :  on  voulait  obliger  les  communes  de 
louer  ce  droit;  la  chambre  les  laissa  libres  d'agir  à  cet  égard 
comme  elles  l'entendraient. 

Autre  désaccord  f&cheux  :  Le  ministre  dirigeant,  M.  de  Lin- 
den,  ayant  déclaré,  à  propos  d'une  demande  d'augmentation  de 
traitement  pour  lui-même,  refusée  par  les  représentants  du  pays, 
que  l'on  se  passerait  de  leur  concours  à  cet  égard»  ceux-ci,  en 
effet,  lui  avaient  refusé  toutes  les  allocations  extraordinaires  pro- 
posées. 

Telle  était  la  situation  :  la  dissolution  des  chambres  et  les 
élections  nouvelles  en  étaient  devenues  la  conséquence  néces- 
saire. 

Le  corps  électoral  se  réunit,  en  effet,  le  15  novembre  1855, 
mais  sous  Tempire  d'une  circonstance  regrettable,  le  remplace- 
ment de  M.  de  Linden  aux  affaires  étrangères  par  M.  de  Hugel, 
ancien  ministre  à  Vienne,  encore  moins  populaire  que  son  pré- 
décesseur. Il  en  résulta  que  les  élections  furent  favorables  à 
l'opposition. 

La  session  s'ouvrit  le  20  février.  M.  de  Linden,  qui  continuait 
de  faire  partie  du  cabinet,  bien  qu'il  ne  dirige&t  plus  les  affaires 
étrangères,  porta  la  parole  au  nom  du  Roi.  U  exprima  l'espé- 
rance de  voir  cesser  bientôt  le  kriegsbereitsfihaft  (pied  de  guerre), 
et  les  sacrifices  que  cet  état  de  choses  imposait  aux  populations. 
Le  ministre  annonça  ensuite  certains  projets  de  loi,  tels  que  ce- 
lui d'un  chemin  de  fer  entre  Stuttgard  et  Nœrdlingen,  de  ma- 
nière à  éviter,  pour  aller  à  Nuremberg,  un  détour  par  Ulm  et 
Augsbourg.  U  annonça  aussi  qu'on  trouverait  moyen  de  s'en- 
tendre sur  la  question  du  rachat  des  redevances  seigneuriales  » 
sur  le  droit'^de  chasse  des  communes.  De  l'avis  de  M.  deLinden, 
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eette  dernière  loi  serait  de  tout  point  avantageuse  à  la  natioD, 
et  surtout  a  la  classe  la  moins  favorisée. 

Après  la  séance  les  membres  des  deux  chambres  se  réunirent 
à  la  table  royale.  Au  toast  porté  au  roi  par  le  prince  de  Hohen- 
lohe-Laugenbourg,  président  de  la  première  chambre,  S.  M. 
répondit  par  celui-ci  :  «  Au  bonheur  de  mon  peuple!  j> 

Les  chambres  ne  siégèrent  que  quelques  semaines  ;  elles  se 
bornèrent  à  vérifier  les  pouvoirs  et  à  élire  la  commission  de 
permanence. 

Les  questions  qui  occupèrent  précédemment  la  législature  se 
trouvaient  donc  ajournées.  Dans  l'intervalle,  TEurope  avait  vu 
se  produire  les  actes  qui  amenèrent  une  paix  que  tous  désiraient. 
Le  roi  Guillaume  s'était  abstenu  de  tout  parti  pris;  pendant  que 
d'autres  Etats  pensaient  favoriser  les  intérêts  allemands  en  se 
déclarant  contre  la  Russie,  le  Wurtemberg  s'en  était  ténu  à 
cette  conduite  prudente,  qui  caractérise  ce  que  Ton  appelle  le 
particularisme  en  opposition  à  Vunitarisme  démocratique. 

Cependant  le  Gouvernementduroi  Guillaume  P^  songea  à  ré- 
gler par  un  concordat  avec  le  Saint-Siège  les  rapports  du  Wur- 
temberg avec  rSglise.  Une  convention  provisoire  les  régissait  ;  il 
fallait  donner  à  cet  état  de  choses  une  forme  définitive.  Tel  fut 
l'objet  de  la  mission  confiée  au  commencement  de  Tannée  au 
baron  d'Ow,  secondé  en  cette  occasion  par  un  ecclésiastique 
éclairé,  le  curé  de  Stuttgard,  M.  Danueker. 

La  Convention,  qui  allait  résulter  des  négociations  suivies 
à  Rome  par  les  deux  envoyés  wurtembergeols,  devant  assu- 
rer au  clergé  catholique  une  certaine  indépendance  vis-à-vis 
de  r£tat,le  clergé  protestant,  qui  en  relevait  entièrement,  té- 
moigna à  cette  occasion  un  mécontentement  assez  expressif,  que 
le  ministre  des  cultes,  M.  Rûmelin,  regarda  comme  un  devoir 
de  comprimer,  le  roi  Guillaume  ayant  d'ailleurs  à  cœur  de  pro- 
téger également  tous  les  cultes. 

Le  budget  du  royaume  pour  la  période  financière  1855-58 
était  à  peu  près  en  équilibre. 

Les  dépenses  pour  1855-56  s'éievèrent  à  12,880,484  fi.  40  kr* 

Lesrecettesà 13,965,308  fl.  41    ». 

La  dette  publique  était  en  1855  de  .    .  54,877,472  fl. 
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La  part  du  Wurtemberg  dans  le  prodoit  des  douanes  do  ZolU 
verein  ne  fut  guère  portée  en  1855  ao  delà  de  826,946  thalen. 

HANOVRE. 

A  la  suite  do  sérieux  conflit  engagé  entre  la  royauté  et  les 
chambres  (Voir  Ann,  1855),  k  l'occasion  de  la  constitution  nou- 
vellement établie  par  Georges  V>  sous  les  auspices  de  la  diète 
consultée  à  cet  égard,  Il  avait  fallu  s'adresser  au  corps  électoral. 
En  effet,  le  8  novembre  1856,  le  roi  convoqua  une  diète  extraor- 
dinaire qui,  formée  dans  les  termes  du  décret  du  i^'  août  1855, 
devait  faire  connaître  le  vœu  du  pays. 

Seulement  le  ministère,  dont  M.  Kielmansegge  était  Tâme, 
ayant  perdu  l'appui  do  parti  constitutionnel,  n'avait  qu'un 
moyen  de  se  maintenir  :  celui  d'amener  des  chambres  dévouées 
à  son  système.  Il  pesa  en  conséquence  sur  les  élections,  et  cette 
tactique  lui  réussit.  Il  empêcha  ceux  des  membres  de  l'ordre 
équestre  qui  lui  étaient  opposés  d'être  élus  ;  et,  au  moyen  d'une 
ordonnance  qui  appliquait  rinéliglbilité  aux  anciens  fonction- 
naires, il  parvlntà  écarter  certains  libéraux  influents,  des  hommes 
tels  que  les  comtes  de  Munchausen  et  de  Bennigsen  ;  MM.  Von 
der  Host  et  Windhorst. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  réaction  qu'eut  lieu  l'ouverture 
des  chambres  nouvelles.  C'est  à  elles  en  définitive  qu'allait  échoir 
la  mission  de  se  prononcer  sur  le  droit  que  prétendait  avoir  la 
royauté  d'administrer  les  domaines  régis  par  l'Etat  depuis  1848. 

Les  finances  du  royaume  présentaient  un  découvert  peu  con- 
sidérable à  la  vérité,  mais  qu'il  faut  constater. 

Dépenses 9,788,900  th.  20  gr. 

Recettes 9,597,049   «  01    b 

Déficit 136,851    »    19    0 

Au  1*'  Janvier  la  dette  publique 

était  de 43,540,921    d   02  o  09  f. 

Et  les  intérêts  de  la  dette  pour 

1856-57  de 1,810,254  »    06    »   04» 
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Il  y  avait  677  navires  jaugeant  33, loi  lasts,  et  le  eabotage 
en  employait  1,866  jaugeant  16,308  lasts. 
Enfin  l*armée  comptait  34,loo  bommef. 

GRAMIVDUCHÉ  DE  BADE. 

Un  changement  de  ministère  assez  significatif  eut  lieu  dans  les 
premiers  mois  de  Tannée  (mai}.  M.  de  Meysenbug,  qui,  depuis 
quatre  ans,  représentait  le  grand-duché  au  dehors,  remplaça  aux 
affaires  étrangères  M.  de  Rùdt,  successeur  du  comte  d'Andlau, 
dans  le  poste  d'envoyé  à  Vienne.  Membre  du  parti  catholique, 
ce  diplomate  combattait  les  tendances  ultra-protestantes»  et  1*oq 
attribua  à  cet  antagonisme  sa  mise  à  la  retraite. 

Le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères,  devenu  en  même 
temps  président  du  conseil,  d'accord  d'ailleurs  avec  le  prince- 
régent,  s'appliqua  à  assurer  au  grand-duché,  au  sein  de  la  cou- 
fédération,  la  part  d'influence  qui  lui  revenait.  C'était  entrer 
dans  la  pensée  du  pays,  dont  les  organes  invitaient  récemment 
encore  (29  janvier)  le  gouvernement  grand-ducal  <  à  coopérer 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  au  développemoit  ultérieur 
de  la  constitution  fédérale,  et  à  faire  obtenir  de  nouveau  à  la 
commune  patrie  la  position  qui  lui  appartenait,  d 

Un  des  premiers  actes  du  nouveau  cabinet  fut  de  réconcilier 
le  grand-duché  avec  le  Gouvernement  pontifical.  M.  de  Brunner, 
qui  avait  déjà  entamé  à  Rome  des  négociations  dans  ce  but,  y 
retourna  muni  d'instructions  conciliantes  dans  le  sens  de  celles 
que  le  baron  d'Ow  était  chargé  de  faire  valoir,  en  vue  du  même 
résultat,  au  nom  du  Wurtemberg.. 

Dans  les  conférences  qui  eurent  lieu  entre  l'envoyé  badois  et 
le  cardinal .Brunelli,  puis  au  départ  de  ce  prélat  avec  le  cardinal 
Reisack,  il  ne  restait  plus  que  deux  points  de  dissentime&t,  Vm 
au  sujet  des  tribunaux  ecclésiastiques,  qui  devaient  être  compé- 
tents en  matière  matrimoniale  ;  l'autre  relatif  à  radmiojstraUon 
des  domaines  de  l'Eglise,  que  le  Saint-Siége  voulait  s'attribuer 
exclusivement. 

Là  ne  se  borne  point  cette  année  le  èercle  d'actk»  du  grand- 
duché.  Des  alliances  importantes  le  rattachèrent  à  4eux  grandes 
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puissances.  Le  prince-régent  épousa  la  princesse  Louise  de 
Prusse,  et  le  grand-duc  Michel  de  Russie  demanda  la  main  de  la 
princesse  Cécile  de  Bade. 

Le  5  septembre,  le  prince-régent  investi  de  ces  fonctions  de- 
puis la  mort  du  grand-duc  Léopoid  (24  avril  1852),  par  suite  de 
rincapacité  de  son  frère  Louis,  crut  devoir  prendre  le  titre  grand- 
ducal  à  l'occasion  de  son  mariagCr 

Le  prince  motiva  cette  résolution  dans  une  proclamation  datée 
de  la  même  époque,  dans  laquelle  il  disait  qu*après  une  eitpé- 
rience  de  plus  de  quatre  années,  il  ne  pouvait  plus  se  dissimuler, 
que  là  sauvegarde  de  tous  les  intérêts  de  la  patrie,  de  même 
que  le  complet  exercice  de  ses  droits  et  de  ses^ devoirs,  ne  per- 
mettaient plus  au  régent  de  se  soustraire  indéfiniment  à  la  prise 
de  possession  de  la  dignité  grand-ducale,  en  même  temps  que 
ce  provisoire  prolongé  ne  nuirait  pas  seulement  à  ses  propres 
intérêts,  mais  sans  doute  encore  à  ceux  du  pays. 

Le  mariage  du  nouveau  grand-duc  eut  lieu  le  20  septembre, 
la  Jeune  grande-duchesse  fut  sympathiquement  accueillie  par  la 
population,  et  la  poésie  célébra  avec  enthousiasme  cet  événe- 
ment où  elle  voyait  l'alliance  personnifiée  de  Barussia  et  de 
Badenia. 

Cependant  il  est  de  IMntérét  de  Bade,  comme  des  autres  Etats 
secondaires,  de  ne  trop  incliner  ni  du  côté  de  TÂutriche,  ni  du 
o6té  de  la  Pruase,  et  le  grand>dac  Frédéric  a  prouvé,  à  propos  de 
la  question  du  passage  des  troupes  prussiennes  dans  les  autres 
Btats,  lors  du  conflit  avec  la  Confédération  helvétique,  que  telle 
«tait  la  politique  qu'il  était  décidé  à  suivre. 

Entre  la  France  et  le  grand-duché,  il  n'y  avait  qu'une  ques- 
tion pendante,  celle  de  l'établissement  sur  le  Rhin,  à  Kehl,  d'un 
pont  destiné  à  mettre  en  communication  les  chemins  de  fer 
des  deox  pays. 

Ce  pont  n'aurait- il  que  cette  destination  ou  servirait-il  en 
même  temps  aux  voitures  et  aux  piétons?  Des  défiances  d'une 
antre  époque  rouaient  encore  en  Allemagne  vis-^-vis  de  la 
France;  aussi  n'y  voyait-on  pas  d'un  regard  bien  favorable  le 
projet  dont  il  était  questiSn. 

Le  temps  dissipera  sans  doute  ces  préventions,  et  les  deux 
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pays  multiplieront  entre  eux  des  communications  deveones  de 
plus  en  plus  nécessaires  et  avantageuses  à  chacun  d'eux.  Deux 
autres  chemins  de  fer  seront  construits  :  Tun^  d'Offenbourg  & 
Constance,  s'embranchera  sur  Sçhaffouse;  l'autre  reliera  Hei* 
delberg  à  Wnrzbourg. 

L^armée  badoise  est  de  15,000  hommes,  et  le  budget  dn 
grand-duché  se  soldait  par  les  chiffres  suivants  : 

Recettes  nettes    .••....      10,828,354  thalers. 

Dépenses  ordinaires 10,482,749      d 

Cette  différence  n'accusait  pas  un  déficit  bien  considérable. 

Quanta  la  dette  publique,  elle  présentait  cette  année  le  chiffre 
de  22,767,695  florins,  et  la  dette  des  chemins  de  fer  celui  de 
40,580,493  florins. 

HESSE  ÉLECTORALE. 

Le  dissentiment  qui  règne  en  Allemagne,  au  sein  de  certains 
Etats  secondaires,  entre  le  souverain  et  les  Etats,  était  ici  plus 
anden  et  plus  profond.  Les  libertés  coostitutionnelles  promises 
depuis  isriOaux  Hessois,  sous  la  garantie  de  la  Diète,  conti- 
nuaient de  se  faire  attendre.  Lecabluet  Hassenpflug,  si  dévoué 
depuis  six  ans  à  la  politique  de  T  électeur,  sentit  lui-même  que 
la  position  n'était  plus  tenable.  Le  nouveau  ministère  ne  put  se 
compléter  qu'au  mois  de  mars,  et  les  chambres  durent  néoessai-- 
rement  ajourner  les  débats  relatifs  à  la  constitution.  On  put  les 
wstttkixe  au  mois  de  juin. 

Les  comités  chargés  de  Texamen  des  griefiB  contre  le  pacte 
soutenu  par  te  Gouvernement,  signalaient  51  articles  au  sojft 
desqfuels  ils  demandaient  des  modifications.  Inutile  de  remar- 
quer que  le  ministère  Hassenpflug  n'en  avait  voulu  accorder 
aucune;  on  ne  voulait  surtout  pas  donner  les  mains  k  des  ébêar 
gements  de  principes,  par  exemple,  en  ce  qui  concernatt  une 
limitation  des  pouvoirs  du  prince.  Cette  fois  on  fiiisait  M^  quel- 
ques eoncessions  secondaires,  mais  rien  au  sujet  des  questions 
fondamentales  :  la  régence,  le  tribunal  de  compétence»  la  sitM- 
tion  de  l'Eglise  catiiolique,  la  séparation  des  biens  de  TEtat  et  de 
la  couronne,  enfin  le  budget. 
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Par  exemple,  aux  termes  de  la  conatitutioii  de  1 852 ,  l'Eledenr, 
renonçant  au  pouvoir  sans  abdiquer,  est  en  droit  de  donner  U 
régence  à  qui  bon  lui  semble,  même  à  Texclusion  de  ses  agnats  ; 
une  disposition  exorbitante  aux  yeux  des  Etats,  qui  y  voyaient 
Tavénement  possible  d'un  des  enfants  de  la  comtesse  de  Hanan, 
mariée  morganatiquement  avec  l'Electeur.  Mais  ce  prince  n'en 
persistait  pas  moins  à  vouloir  le  maintien  de  cette  disposition 
du  pacte  fondamental.  * 

Yenaleut  les  autres  sujets  de  diss^tlraent.  La  constitution  de 
18S1  avait  attribué  le  Jugement  des  conflits  à  Tautorité  Judi- 
ciaire, ^et  l'Electeur  en  avait  saisi  en  1853  un  tribunal  spécial 
de  compétence  mi-parti  judiciaire,  mi-parti  administratif.  La 
dernière  chambre  demanda  qu'on  revint  à  cet  égard  à  la  eons- 
titution  de  183 1  ;  on  voulait  surtout  que  cette  matière  fût  régie 
par  une  loi  spéciale,  et  l'Electeur  le  promit;  mais  il  ne  consen- 
tit pas  à  ce  que  jusque-là  le  jugement  des  conflits  restât  attribué 
à  Tautorité  judiciaire. 

La  situation  de  l'Eglise  catholique  est  régie  par  l'art.  lOS  de 
la  constitution  actuelle  reproductif  de  l'art.  135  de  la  consUtu- 
tion  de  1831.  Gomme  alors,  le  dergé  de  cette  communion  pro- 
testait contre  ce  régime  et  la  surveillance  du  Gouvernement  qui 
en  était  le  résultat.  La  première  chambre  soutenaitcette  protestar- 
tion,  etson  eomltédemandait  sur  cette  matière  uneloi  nouvelle  en 
harmonie  avec  la  constitution  et  le  décret  de  fondation  de  l'évé- 
ehé  de  Fulda.  Mais  l'Electeur  défendit  l'article  attaqué  de  laeons- 
titution  qui,  selon  lui,  ne;violait  en  rien  les  droits  des  catholiques. 

Dans  l'état  de  contention  réciproque  où  se  trouvaient  le  sou- 
verain et  les  chambres,  celles-el  ne  pouvaient  qu*élever  dés 
grieb;  elles  se  plaignaient  en  ce  qui  concernait  les  finan^  de 
n*6tre  appelées  qu'à  créer  des  impôts  ou  à  les  accroîtra,  et  knr 
eontrAle  se  bornait  à  prendre  communication  du  tableau  trien- 
ntf  de  remploi  de  oes  impAts.  En  conséquence,  le  comité  de  la 
preml&M  chambre  demandait  le  retour  en  cette  matière  à  la 
eonstltation  de  1831  :  présentation  préalable  du  budget,  compte* 
rendu  triennal,  enfin  droit  d'observations  sur  les  dépenses* 

Le  Gouvernement  électoral  trouvait  plus  é^itable  et  plus 
avantageux  Tétat  présent  des  choses. 
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Le  dernier  budget  triennal  se  soldait  par  18,939,790  thaiers 
de  défentea  contre  13,475,440  de  recettes. 

HESSE  GRANDiDUGALE. 

La  loi  électorale  votée  en  1866  fat  mise  en  vigiwor  à  partir 
da  mois  de  novembre  de  cette  année.  Le  baron  de  Dalirigk, 
dont  die  était  l'œuvre^  avait  cberché  à  y  concilier  dans  l'inté- 
rêt commun  les  prétentions  de  l'aristocratie  qui  revendiquait  les 
droits  dont  les  révolutions  l'avaient  dépouillée,  avec  les  aspira- 
dons  de  l'esprit  nouveau.  Yoid  quelle  était  l'économie  de  cette 
loi  de  transaction.  Une  législature  composée  de  deux  chambres: 
la  première  formait  une  sorte  de  pairie,  composée  des  princes  de 
la  maison  grand-ducale,  des  che6  de  familles  des  princes  on 
comtes  médiatisés,  des  cheft  spirituels  de  chacune  des  Eglises 
catholique  et  protestante,  du  chancelier  de  rUniversité,  de 
quatre  membres  appartenant  à  la  classe  commerçante  et  indus- 
trfelfe  qui  seraient  nommés  par  le  grand-duc,  enfin  de  deux 
membres  également  de  son  choix  et  &  vie. 

La  formation  de  la  seconde  chambre  était  plus  compliquée. 
Trente-quatre  députés  élus  par  les  communes,  et  dix  par  des 
délégués  des  sept  villes  ayant,  comme  Darmstadt,  Mayenee, 
etc. ,  un  droit  particulier  de  représentation  ;  enfin ,  élément 
nouveau  et  rappelant  un  peu  les  bourgs  pourris  de  l'Angleterre, 
fix  députés  à  la  nomination  des  chefs  de  maisons  nobles,  pro- 
priétaires fonders  dans  le  pays. 

Ainsi  dans  chacune  des  deux  chambres  se  rencontrait  un  élé- 
ment de  l'autre  :  le  haut  commeree  dans  la  première;  l'aristo- 
eratie  dans  la  seconde. 

Les  élections  se  firent  sous  Tempire  de  cette  combinaison  as- 
sez ingénieuse  et  qui,  par  plus  d*on  potnt,  rappelait  la  constitu- 
tion anglaise. 

Le  n  déoemlMre  le  grand-dnc  vint  onvrir  en  personne  la  ses- 
sioii  des  deux  chambres.  ,Son  discours  était  remarquable  par 
resprtt  de  condHalion  qui  avait  présidé  à  la  préseaUtlon  de 
Faute  eonstitutfèimd.  Le  prince  comptait  sur  le  eoneours  des 
Btals  pour  l'adoption  de  mesures  flnandères  et  législatives^  en 
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¥06  du  bonheur  cominnn.  En  attendant,  le  ministre»  inreatl  de 
sa  confiance»  avait  visité  diverses  parties  dn  grand-dndké»  de 
manière  à  s'assurer  des  l)esoins  des  populations. 

La  politique  extérieure  du  grand-due  Louis  III  était  empreinte 
du  même  esprit  de  prudence.  Placée  entre  les  prétentions  oppo- 
sées de  Yioine  et  de  Berlin,  la  cour  de  Darmstadt  s'appUipa  à 
tenir»  en  ce  qui  la  concernait»  la  balance  entre  les  deux  puis- 
sances. C'est  ainsi  qu^elle  n'objecta  rien  à  la  demande  de  passage 
pour  ses  troupes  adressée  à  plusieurs  Etats  par  la  Prusse»  lors 
de  ses  démêlés  avec  la  Suisse»  à  propos  de  Nenfchàteh 

Le  budget  du  grand«doché  pour  la  période  1 854-1856  ne  pré- 
sentait rieo  d'alarmant  :  7»650,089  fl.  de  recettes  ;  7,834»060  fl. 
de  dépenses.  Au  l*'  janvier»  la  dette  publique  s'élevait  à 
8,488,390  fl.  et  celle  des  chemins  de  fer  à  ll»848»607  fl. 

NASSAU. 

Ce  duché  se  trouve  nécessairement  mêlé  des  premiers  par  sa 
situation  géographique  aux  mouvements  politiques  de  l'Allema- 
gne. Toutefois»  il  est  particulièrement  sympathique  à  la  Prusse, 
qui  ne  lui  rend  pas  toujours  la  pareille  ^  témoin  ses  hésitations  à 
relier  le  réseau  des  chemins  prussiens  à  ceux  de  Nassau.  Si  enfin 
elle  s'y  est  prêtée»  on  le  doit  attribuer  à  des  raisons  stratégiques. 

Le  mouvement  unitaire  est  également  en  progrès  dans  le 
duché  que  dirige  d'ailleurs  avec  une  habile  modération  le  pdnoe 
Wittgenstein. 

Les  recettes  de  Nassau  s'élevèrent  cette  année  à  environ 
4»000»000  florinfli,  et  les  dépenses  à  4»47S»i80  fl. 

La  dette  montait  en  1855  à  8»200»00Q  fl. 

TILLES  LIBRES. 

Hàhbodrg  conclut  cette  année  avec  la  France  une  Couvaition 
ayant  pour  objet  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  obb- 
vres  d'esprit  et  d'art.  Au  surplus  cette  cité  importante  ne  diaat- 
mulapasses  sympathies  pour  la  puissance  qui  n'arbora  en  Orient 
quo-le  dnq^u  du  droit  et  de  rindépendanoa  des  peuples,  à  en 
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Juger  par  le  chaleureux  aecœilcpi'ellefltaii  général  Ganrobert. 

A  l'intérieiir»  on  s'eceupait  à  Hambourg,  comme  dans  la  pla- 
part  des  Etats  allemands,  de  modifications  dans  la  régime  eons* 
titntionnel.  I^  Sénat  ne  s'y  entendait  pas  encore  sur  ce  point 
a^ec  la  bourgeoisie.  Un  projet  de  constitution  présenté  par  le 
premier  de  ces  deux  corps  fat  rejeté  par  l'autre. 

C'est  do  port  de  Hambourg  que  partent  tous  ces  émigrants» 
qui,  chaque  année,  vont  chercher  dans  les  réglons  transatlanti- 
qnes  des  destins  mdlleurs.  Ce  mouvemeot  d'émigratl<m  si  consi- 
dérable en  Allemagne,  inquiète  à  Juste  titre  la  Diète  de  Franc- 
fort, au  sein  de  laquelle  plusieurs  motions  ont  été  faites  à  ce 
sujet,  mais  sans  avoir  am^é  une  décision  précise. 

Gomme  il  convient  à  une  place  de  commerce,  telle  que  Ham- 
bourg, ses  dépenses  (ordinaires  et  extraordinaires)  de  7,318,080 
marcs  courants  se  balancèrent  à  peu  près  avec  ses  recettes  qui 
s'élevaient  à  7, 2 IMOO. 

Au  t""'  Janvier,  la  marine  marchande  Jaugeait  448  navires, 
dont  1  ]  bateaux  à  vapeur. 

Les  importations  présentèrent  une  valeur  de  997,656,000  fr.» 
et  les  exportations  une  somme  de  925,115,000  fr.  Ensemble 
1,923,771 ,000  fr.  Ce  total  dénonçait  sur  1853  une  augmentation 
de  295  millions,  dont  168  à  l'importation,  et  133  à  Texportatlon. 

Bbéhe.  —  Le  Sénat  de  cette  ville  s'était  opposé  à  la  suppres- 
sion de  la  fête  de  l'anniversaire  de  la  bataille  de  Leipzig  deman- 
dée par  la  bourgeoisie  sympathique  à  la  France;  mais  enfin  il 
se  rendit  à  cette  proposition  en  présence  de  la  persistance  de  ses 
auteurs  qui  tenaient  à  effacer  ces  souvenirs  d'une  animosité  in- 
ternationale qui  n'avait  plus  de  raison  d'être. 

LmiEGK  a  vu  fonder  dans  son  sdn  une  société,  le  Lloydde 
r Allemagne  du  Nord,  à  laquelle  on  prédit  le  brillant  avenir  du 
Uayd  autrichien. 

Le  budget  de  cette  ville  présenta  cette  année  un  chiffre  de  re- 
cettes de  1,091,000  marcs  en  équilibre  avec  les  dépenses.  Son 
pavillon  figura  pour  183  navires,  et  37,880  tonneaux  dans  le 
total  général  de  l  ,778  navires  inscrits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du 
port. 

Fbahgfobt.  —  Cette  ville  a  introduit  d'importantes  modifica- 


Digitized 


by  Google 


364  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1856). 

tiODS  dans  son  organisation  politique.  Il  n'y  aura  pins  dans  le 
Sénat  la  dlsUnetioo  historiqae  des  Bancs;  et,  innovation  qol 
mérite  d'être  signalée^  quatre  membres  de  ce  corps  devront  être 
pris  dans  la  classe  des  artisans.  Uaasemblée  législative  ne  sera 
pins  tenue  de  recevoir  dans  ses  rangs  vingt  sénateurs,  ni  de 
choisir  parmi  ces  derniers  son  président. 

Des  quatre«vingt-huit  membres  du  Corps  législatif  quatre 
pourront  être  Israélites. 

Autre  changement  en  harmonie  avec  la  civilisation  :  plus  de 
procédure  secrète  ou  uniquement  écrite;  et  quant  à  la  presse, 
les  dispositions  qui  la  concernent,  confèrmes  à  la  décision  fédé« 
raie  de  1864 ,  sont  empruntées  en  partie  au  régime  de  la  presse 
dans  plusieurs  Etats  constitutionnels  :  rédacteur  en  chef  respon- 
sable; cautionnement:  1,000  florins  pour  les  Journaux  quoti- 
diens, 800  pour  les  antres;  pénalité  graduée  suivant  Tlmportanoe 
du  délit  (septembre). 

Les  élections  qui  eurent  Heu  à  la  suite  de  ces  changements 
furent  favorables  au  parti  dit  de  Gotha,  et  réputé  le  plus  mo- 
déré. 
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CHAPITRE  IV. 

SUÈDE  ET  NORWEGE. 


Situation  DOQTelle  résultant  du  traité  du  21  novembre.» La  Suède  entre 
dans  la  politique  occidentale.  Portée  de  ce  changement;  intérêt  des 
autres  puissances  contractantes.  —  Le  prince  de  Suède  à  Paris  et  le 
prince  Napoléon  à  Stockholm.  Accueil  qu'il  reçoit  de  la  oour  et  des 
étudiants;  le  prince  porte  un  toast  à  l'université  dlJpsala.—  Politique 
intérieure  de  la  Suède  :  le  scandinavisme;  visite  des  étudiants  danois 
à  ceux  de  la  Suède  :  le  roi  s'associe  à  ce  mouvement  ;  discours  qu'il 
prononce  à  celte  occasion.  —  Représentations  des  puissances  alle- 
mandes à  propos  d'une  expression  de  ce  discours  ;  conséquences  de 
ralloculion  royale.  Autre  discours  du  roi  à  l'ouverture  du  storthing; 
budget  des  royaumes  unis;  loi  sur  Tinstruction  secondaire.  —  In- 
dustrie, population,  stalisti(}ue  judiciaire;  le  système  décimal  en  Suède; 
le  premier  chemin  de  fer  :  mauguration. 

Ce  royaume  est  entré  hardiment  dans  la  yole  des  puissances 
occidentales.  En  concluant  avec  la  France  et  T Angleterre  le  traité 
mémorable  du  21  novembre  1855  (Y.  ci-dessus  France  et  Ann. 
1 855),  le  Gouvernement  suédois  a  voulu  mettre  fin  à  la  pression 
en  quelque  sorte  séculaire  d'un  puissant  Etat  voisin,  comme 
le  portait  la  circulaire  explicative  de  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Stierneld,  aux  représentants  de  la  Suède  au  de- 
hors. La  Suède,  il  est  vrai,  n'avait  entendu  conclure  qu'une  al- 
liance défensive.  «  Que  la  Russie  respecte  nos  droits,  ajoutait  le 
ministre,  qu'elle  cesse  d'inspirer  de  Justes  inquiétudes  pour  le 
maintien  de  l'équilibre  politique  de  l'Europe,  et  ce  traité  ne  lui 
portera  aucun  préjudice,  d 

n  serait  inutile  d'insister  autrement  sur  un  changement  de 
politique  d'une  l^i  haute  portée  et  dont  les  motifs  ressortaient 
parDedtement  par  eux-mêmes.  Il  est  vrai  que  l'accession  du  roi 
Oscar  à  l'alliance  occidentale  fut  postérieure  à  la  prise  de  Sébas- 
topol,  mais  ses  ouvertures  à  ce  sujet  avaient  précédé  ce  grand 
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événement.  Quant  à  l'intérêt  des  antres  puissances  çontractaiites. 
Il  suffit  de  Jeter  les  yeax  snr  la  carte  des  royaumes  Scandinaves^ 
pour  voir  tout  d* abord  qu^elles  acquéraient  par  ce  traité  un  poste 
avancé  sur  la  Baltique,  et  il  était  évident  que,  s'il  y  eût  eu  une 
reprise  d*hostllltés  de  la  part  de  la  Russie,  c'est  de  ce  côté  que 
se  fût  placé  le  théâtre  d'une  guerre  nouvelle. 

Ce  traité  du  2 1  novembre  était  donc  plus  qu'une  convention 
diplomatique  ordinaire  ;  il  rapprochait,  pour  ainsi  dire,  des  po- 
litiques aussi  éloignées  Jusque-là  que  les  latitudes.  Il  n'est  pas 
non  plus  difficile  de  voir  une  sorte  de  corollaire  au  traité,  dans 
la  visite  du  prince  Oscar  de  Suède  à  Paris,  et  le  voyage  du  prince 
Napoléon  dans  les  pays  du  Nord,  voyage  pendant  lequel  il  visita 
la  cour  de  Stockholm. 

Le  prince  de  Suède  vint  à  Paris  le  19  mai.  Il  serait  superflu  de 
rappeler  qu'il  reçut  Taccueil  dû  aussi  bien  aux  relations  amicales 
qui  venaient  de  s'établir  entre  les  deux  puissances,  qu'à  son  titre 
et  à  son  rang. 

Quelques  mois  plus  tard  (21  septembre)  le  prince  Napoléon 
était  reçu  à  Stockholm  avec  le  même  empressement  par  l'au- 
guste voyageur,  et  avec  les  honneurs  dus  au  parent  de  l'Empe- 
reur des  Fiançais.  Les  étudiants  de  l'université  d'Upsala  firent 
au  prince  un  accueil  des  plus  chaleureux.  Groupés  par  provinces, 
chacune  son  drapeau  en  tète,  ils  reçurent  S.  A.  I.  au  moment 
où  elle  mettait  pied  à  terre.  Ils  entonnèrent  leurs  hymnes,  tan- 
dis que  la  population,  accourue  sur  le  rivage,  acclamait  le  pa- 
villon français. 

Au  diner  au  chÂteau,  le  prince  Napoléon,  se  tournant  vers  l'ar- 
chevêque et  les  professeurs  que  l'on  y  avait  conviés,  après  avoir 
porté  la  santé  du  roi,  porta  aussi  un  toast  à  l'université  :  a  A  ce 
célèbre  établissement  dont  nous  recevons  aujourd'hui  Thospita- 
lité,  dit  le  priuce,  et  dont  nous  avons  pu  admirer  la  sage  oi  gani- 
sation  et  les  riches  souvenirs  !  Puisse  l'université  d'Upsala  conti- 
nuer à  être  le  berceau  des  hommes  illustres  de  «e  pays  !  Fidèle  à 
sa  tradition,  puisse- t-elle,  comme  par  le  passé,  porter  le  flambeau 
de  la  science  dans  le  Nord,  et  devenir  ainsi  la  plus  puissante  ga- 
rantie de  la  force,  du  bonheur  et  de  la  gloire  de  la  Scandinavie  !  s 

Le  drapeau  d'une  politique  pour  ainsi  dire  occidentale,  dé- 
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ployé  à  Textérieiir  par  le  fils  du  roi  Benuidotte»  devait  èlre  en 
même  temps  ravaiit-oottreurd*an  régime  intérieur  plii8lU>éral, 
plus  conforme  aussi  à  ee  cbaDgement. 

Un  antre  mouvement,  parallèle  à  celui-ci,  mais  qui  en  même 
temps  était  à  la  fois  l'indice  d'une  grave  transformation  dans  les 
mœurs,  et  d'une  lieureuse  ftision  dans  Taveûir,  le  scandina- 
Tisme,  comme  on  l'appelait,  c'est-à-dire  l'idée  de  l'union  des  trois 
royaumes  Scandinaves  (Suède,  Norwégeet  Danemark),  passa  des 
spéculations  de  la  littérature  et  de  la  polémique  dans  les  faits  du 
monde  politique.  La  visite  que  firent  au  mois  de  juin  les  étudiants 
des  universités  de  Lund^  de  Christiania  et  de  Copenhague  à  leurs 
camarades  d'Upsal ,  pouvait  d'autant  moins  être  considérée  comme 
une  démarche  sans  conséquence,  que  le  roi  lui-même  s'associa 
au  bon  accueil  qui  leur  fût  fait  dans  les  cités  de  quelque  impor- 
tance, à  Calmar,  Upsal,  Stockholm,  enfin  Drottniogholm  rési- 
dence d'été  de  Sa  Majesté.  C'est  là  qu'elle  reçut  ces  représentants 
de  la  jeunesse  des  trois  royaumes.  En  portant,  avec  la  députa- 
tion  danoise,  un  toast  à  Frédéric  Vil,  le  roi  Oscar  s'exprima  d'une 
manière  expressive  et  qui  mérite  d'être  reproduite  : 

c  L'amitié  et  la  confiance  sont  les  sentiments  qui  me  guident 
pour  proposer  un  toast  au  roi  de  Danemark  et  au  peuple  danois. 
Aujourd'hui  ils  sont  inséparables  dans  notre  hommage,  car  ils 
sont  tous  deux  animés  des  mêmes  sentiments  nobles,  patrioti- 
ques et  vraiment  fraternels.  Us  ont  traversé  ensemble  des  épreu- 
yes  difficiles,  mais  ils  ont  puisé  une  force  irrésistible  dans  leur 
union,  dans  la  justice  de  leur  cause;  et  le  drapeau  danois,  que 
leurs  ennemis  voulaient  renverser  et  fouler  aux  pieds,  mais  qui 
pour  cela  était  trop\ieux  et  trop  bon,  flotte  aujourd'hui  aussi  flè- 
lement  et  aussi  majestueusement  que  par  le  passé  I  o 

De  quels  ennemis  Sa  Majesté  suédoise  entendait-elle  parler? 
Des  représentations,  faites  à  ce  sujet  par  les  puissances  allemandes 
protectrices  des  duchés  en  mésintelligence  avec  le  Danemark, 
témoignaient  qu'à  leurs  yeux  le  sens  de  ces  paroles  n'avait  rien 
d'obscur. 

S'adressant  ensuite  aux  étudiants,  le  roi  alla  droit  à  l'objection 
tirée  du  passé  des  nations  qu'il  s'agissait  d'unir  sous  un  même 
drapeau,  une  même  idée,  un  même  avenir. 
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«  Ili  sont  loin  de  mmib  1m  temps  où  du  pr^ngée  déplonUes  et 
des  intérêts  mal  entendns  lurmaient  les  uns  contre  les  antres  des 
frères  d'une  même  race.  Alors  des  guerres  malheureuses  affai- 
blissaient nos  forces  et  augmentaient  la  puissance  et  l'orgueil  de 
nos  ennemis.  De  ces  souvenirs  tristes  et  instmetib  11  ne  nste 
plus  que  ce  qui  est  glorieux.  Les  champions  du  Nord  ont  éprouYé 
leurs  forces  respectires  et  ils  ont  appris  à  estimer  mutuellement 
leur  courage.  Le  plus  sûr  fondement  de  l'amitié,  c'est  le  reqMcl. 

9  Maintenant  le  Danois  visite  le  Suédois,  le  Suédois  le  Norwé- 
gleoy  non  plus  les  armes  à  la  main  et  la  haine  dans  le  cœur,  mais 
avec  des  paroles  de  paix  et  de  réconciliation,  et  avec  la  sincérité 
de  l'amour  fraternel.  Ils  n'ont  qu'un  cœur  qui  bat  chaudement 
pour  leur  bonheur  mutuel,  qu'un  bras  pour  défendre  leur  liberté 
et  leur  Indépendance,  qu'une  Âme  ouverte  à  tout  ce  qui  est  beau 
et  noble,  et  Dieu,  dans  sa  bonté,  bénira  leur  fraternité  fidèle  et 
indissoluble. 

Animé  de  cet  heureux  espoir,  Je  propose  un  toast  pour  .le  bon-  _ 
heur  de  la  Jeunesse  Scandinave,  s 

L'idée  du  scandlnavisme  ou  de  la  fusion  des  trois  royaumes 
prenait  donc  place  en  quelque  sorte  sur  le  trône  de  Suède,  dans 
la  personne  même  du  souverain  qui,  quelques  années  auparavant» 
était  loin  d'être  favorable  à  ces  manifestations  qu'il  venait  de  si 
bien  accueillir.  Le  traité  du  31  novembre,  qui  permettait  au  fils 
du  roi  Charles-Jean  de  compter  sur  un  autre  appui  qne  celui 
d'un  trop  puissant  et  Intéressé  voisin,  n^était  sans  doute  pas 
étranger  à  ce  changement. 

La  politique  intérieure  ne  devait  pas  tarder  de  se  ressentir  de 
cette  direction  nouvelle  des  esprits.  On  était  porté  à  supposer 
que  si  la  légisiation  religieuse,  par  exemple,  n'était  pas  plus  to« 
térante,  la  pression  étrangère  j  était  pour  beaucoup.  Cette  bar- 
rière levée,  le  progrès  moral  et  dvlllsateur  devait  faire  irruption. 

On  retrouve  ces  sentiments  dans  le  discours  d'ouverture  du 
Storthlng  triennal,  prononcé  le  SS  octobre. 

Assise  sur  un  trône  d'argent,  toute  l'assistance  debout,  Sa  Ma- 
jesté (V.  Appendice)  passa  en  revue  la  situation  extérieure  et 
intérieure  du  royaume.  <r  Je  suis,  dit-elle,  en  relations  amicales 
avec  toutes  les  puissances  étrangèra.  Le  3i  novembre  dernier. 
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J*ai  coDcla  avee  rAngleterreet  la  France  des  traités  qui  donnent 
nne  nonvelle  force  à  d'anciennes  et  glorieuses  alliances,  et  qui 
tendent  à  resserrer  encore  plus  étroitement  les  liens  d'amitié  et  de 
confiance  qui  m'unissent  à  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  à 
l^Empereur  des  Français.  » 

Le  roi  s'applaudissait  ensuite  de  I*état  de  l'industrie,  des  pro- 
grès de  r  agriculture,  d*où  une  considérable  exportation  de  cé- 
réales. Puis,  un  souvenir  complaisant  donné  à  la  concorde  et  & 
Fanion  des  royaumes  Scandinaves  «  à  laquelle  1* identité  d'ori- 
gine et  de  souvenirs  historiques  prétait  de  nouvelles  forces.  »  Je 
cherche  à  compléter  les  parties  de  ce  grand  édifice,  ajoutait  S.  M., 
et  à  consolider  par  là  sa  durée.  »  Suivait  l'annonce  de  Télaboration 
terminée  de  projets  de  lois  tendant  à  régler  le  commerce  et  la  navi- 
gation entre  la  Suède  et  la  Norwége  et  à  rendre  exécutoires  de 
Fan  dans  l'autre  des  deux  royaumes,  les  sentences  des  tribunaux. 

La  Suède  ne  devait  pas  rester  étrangère  au  mouvement  qui  en- 
traîne les  autres  nations  à  accroître  les  moyens  de  communica- 
tion ;  aussi  le  roi  comptait-il  sur  la  coopération  des  députés  à 
raecomplissement  d'un  système  de  chemins  de  fer. 

D'autres  améliorations  intérieures  étaient  promises  par  le 
discours  royal.  Un  projet  de  loi  devait  étendre  la  liberté  du  com- 
merce ;  une  ordonnance  récemment  promulguée  avait  en  vue 
rinstructlon  publique,  et  le  roi  en  attendait,  pour  cette  branche 
importante,  les  meilleurs  résultats.  Venait  un  paragraphe 
qui,  à  raison  des  reproches  d'intolérance  faits  au  r^;ime 
des  cultes  en  Suède,  devait  fixer  l'attention;  en  tout  cas  il  té- 
moignait que  tels  n'étaient  point  les  sentiments  personnels  du 
roi. 

«  Une  tolérance  éclairée  pour  la  croyance  d'antml»  basée  sur 
Taraour  du  prochain  et  inspirée  par  une  conviction  devenue  iné- 
branlable, forme  Tessence  des  dogmes  de  l'Eglise  protestante.  Il 
est  digne  d'un  peuple,  dont  le  grand  rot  Gustave-Adolphe  eom- 
battit  pour  la  liberté  de  la  pensée  et  des  consciences,  laquelle  il 
scella  de  son  sang,  de  suivre  son  exemple  et  de  marcher  sur  ses 
traces.  Les  anciennes  lois  qui  entravent  encore  la  liberté  des  cul- 
tes  doivent  donc  disparaître,  afin  que  la  loi  commune  soit  mise 
en  harmonie  avec  le  seizième  paragraphe  de  la  constitution.  Des 
1850.  24 
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projets  tendant  à  abolir  la  peine  de  Vexil  et  à  ap't^orter  dlflérentet 
améliorations  au  code  criminel  toqs  seront  communiqués,  d 

Il  serait  présenté  un  projet  de  code  forestier ,  d*un  bureau 
central  de  statistique,  d'un  moyen  d'alléger  pour  les  campagnes 
le  serylce  des  postes  y  enfin  d'augmentation  du  traitement  des 
employés.  Le  roi  annonçait  aussi  qu'il  proposerait  de  déclarer  la 
femme  non  mariée  majeure  à  vingt -cinq  ans* 

Quant  aux  finances,  le  discours  royal  proclamait  que  la  situa- 
tion en  était  fiorissante,  et  qu'elle  permettait  de  pourvoir  aux 
exigences  du  budget. 

Il  importe  de  remarquer  que  dans  cette  allocution  aux  repré- 
sentants des  royaumes  unis,  le  roi  faisait  à  peine  allusion  à  une 
fusion  plus  étroite  encore  des  royaumes  Scandinaves,  qui  com- 
prendrait le  Danemark. 

Voici  au  surplus  le  tableau  des  finances  des  deux  royaumes 
pour  la  période  1855-57  : 

Suède. 

Recettes  annuelles. — 1 .  ordinaires  (éens  de  banqpie).    4,882,800 

3.  Extraordinaires b 

3.  Impôts  divers  et  arrérages.    9,535,500 

Ensemble.  .  14,358,300 
Dépenses 12,876,920 

NOB^SGE. 

période  de  1854  à  1857: 

Recettes  en  écus  de  banque 8,556,000 

Dépenses  en  équilibre  avec  les  recettes. 

La  période  suivante  présentait  un  tableau  satisfaisant. 

Le  s  novembre  le  Stortbing  fut  saisi  de  la  loi  de  finances  pour 
la  période  1I857--1 859  : 
Dépenses  annuelles  :  24,217,000  rixdalers  riks- 

mynt  (monnaie  du  royaume),  soit. 32,308,610  fr. 

Dépenses  extraordinaires:  14,581,700, même 

monnaie,  soit 19,500,000  fr. 

Les  recettes  présentaient  cette  fols  un  exoédant 

aniniel  de 1.600,000  fr. 
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Cest  pourquoi  lo  fionyenienieiit  proposait  un  dégrèvement  do 
près  d'un  dcmwiilllion  sur  Fimpùt  direct.  Il  est  peu  de  pays  qd 
poissent  se  flatter'd'an  pareil  résultat. 

Quelques-unes  des  améliorations  annoncées  par  la  couronne 
étaient  déjà  en  voie  d'exécutlony  en  particulier  la  loi  sur  IMn»- 
truction  secondaire.  Elle  était  promulguée  depuis  le  14  aoAt  de 
cette  année,  et  à  quelques  égards  conçue  dans  i*esprit  et  sur  le 
pian  auquel  le  ministre  français,  M.  Fortoul,  avait  attaché  son 
nom,  c'est-è-dire  ce  qu'on  a  appelé  ia  bifurecUianj  à  partir  du 
premier  enseignement  commun,  entre  les  études  pratiques  et  les 
études  classiques.  Venaient  d'autres  dispositions  importantes. 

Les  maîtres  seraient  des  lecteurs  réunis  en  un  conseil  présidé 
par  le  recteur.  Publicité  des  classes  si  les  maîtres  le  désiraient. 
Remarquons  en  passant  que,  dans  Tapplication,  cette  innovation 
pourrait  être  gênante  pour  ie  maître  comme  pour  les  élèves.  La 
publicitéa  moins  d'inconvénients  dans  l'enseignement  supérieur; 
encore  le  public  peut-il  agir  sur  le  professeur  et  lui  êter  de  son 
Initiative.  Mais  dans  l'instruction  secondaire,  la  difficulté  sub- 
siste tout  entière. 

Publicité  des  examens.  Quant  au  professorat,  il  faut  Justifier 
qu'on  est  luthérien.  Rétribution  semestrielle  de  4  rixdalers  et 
demi  (6  fr.). 

Enfin,  disposition  fondamentale  :  les  établissements  d'instruc- 
tion secondaire  seraient  placés  sous  la  surveillance  de  l'évêque, 
dont  le  nom,  tiré  du  grec  episcopos,  répoudrait  parfaitement  en 
cette  occasion  à  sa  mission .  C'est  ce  prélat  qui  fixerait  les  méthodes 
et  fournirait  la  liste  des  livres  devant  servir  à  rinstruction. 

En  somme  cette  loi,  dont  quelques  dispositions  rappelaient  la 
législation  d'autres  pays,  portait  cependant  l'empreinte  de  l'es- 
prit particulier  du  royaume  pour  lequel  elle  était  faite,  ainsi  que 
le  régime  sous  lequel  s'y  trouvent  placés  les  autres  cultes. 

La  Suède  figura  avec  honneur  à  l'exposition  universelle  de 
Paris.  Le  rapport  quinquennal  du  comité  de  statistique  (Tabell* 
Kommissian  om  befolkningen  %  Sverige,  etc.)  constatait  une 
augmentation  annuelle  assez  notable  dans  la  population. 

La  statistique  criminelle  publiée  pour  18S5  ne  faisait  pas  hon- 
neur àiatempérancesnédoise  et  témoiguaitderopportunitéd*nne 
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loi  récente  restrictive  de  la  fabrication  de  rean-de-vie.  II  réstdtait 
de  ce  document  que  le  nombre  des  Individus  condamnés  Tannée 
précédente  pour  le  délit  de  trouble  à  la  paix  publique,  causé  par 
l'ivresse,  était  de  1,743  :  3  pour  o/o  de  la  population  totale  de 
Stockholm,  qui  s*élevait  à  81,642  âmes  suivant  le  dernierreeen- 
lement. 

La  Norvège  s'était  également  fait  reiuarquer  à  l'exposition  de 
1855  :  instruments d*agriculture,  ouvrages  curieux  en  bois,  orfè- 
vrerie, têts  avaient  été  les  objets  sur  lesquels  Tlndustrie  de  ce 
pays  avait  attiré  l'attention. 

Une  ordonnance  du  31  Janvier  1855  a  introduit  en  Suède  le 
système  décimal.  Autre  innovation  d'un  grand  avenir  :  le  5  mars 
fut  inauguré  le  chemin  de  fer  d'Oerebro  à  Nora,  distantes  de 
trente-huit  kilomètres  seulement. 

Ce  premier  chemin  de  fer  est  destiné,  dans  les  projets  du  Gou* 
vemement,  à  aller  se  relier  à  la  voie  ferrée  qui  devra  mettre  en 
communication  Stockholm  et  Gothembourg.  La  Suède  entrait 
enfin  dans  Tordre  d'idées  des  autres  nations  commerçantes  et  in- 
dustrielles, et  Ton  a  vn  que  le  désir  de  doter  ce  pays  d'un  vaste 
système  de  communications  préoccupait  avec  raison  le  roi 
Oscar  I«f. 
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CHAPITRE  V. 

Danemark. 


Complications  iàtérieurès  :  les  duchés;  réaction  de  ces  difficultés  sur  la 
politique  extérieure  :  altitude  du  Gouvernement  durant  la  guerre  d'O- 
rient :  le  ministère  Oersted  et  ses  successeurs.  Le  péage  du  Sund;  qucs'* 
lion  pendante:  proposition  de  capitalisation.  Acceptation  ad  rcferen^ 
dtim.  Question  des  duchés;  graves  difficultés;  protection  intéressée  et 
réclamations  des  puissances  allemandes;  protestations  contre  la  cons-^ 
titulion  de  1855  :  ce  que  demandaient  les  cabinets  de  Vienne  et  do 
Berlin  :  les  frontières,  les  ventes  domaniales,  le  droit  de  coopération 
à  la  constitution.  Echange  de  notes  entro  les  Gouvernements  aile* 
mauds  et  danois;  argumentation  respective  de  chacun  d'eux.  Remède 
possible  â  la  situation.  —  Changement  de  ministère;  M.  de  Scheel 
contraire  au  scandinavisme.  Ressources  du  royaume  :  budget;  com* 
xuerce;  importations  et  exportations. 

Les  complications  intérieures  qui  depuis  longtemps  troublent 
ce  pays,  nous  voulons  parler  de  cet  étemel  conflit  des  duchés» 
farentsans  doute  cause  de  l'attitude  assez  peu  dessinée  du  6oa« 
Temement  danois  durant  la  guerre  d*Orient.  li  y  avait  plus  :  on 
paraissait  croire  qne  le  ministère  Oersted  était  secrètement 
favorable  à  la  cause  russei  Celui  qui  lui  succéda  garda  la  même 
réserve,  mais  on  était  porté  à  supposer  qu'il  ne  verrait  pas  avec 
trop  de  déplaisir  ie  triomphe  des  puissances  occidentales. 

Deux  grandes  questions,  en  quelc{ue  sorte  personnelles  pour 
le  Danemark,  appelaient  toute  sa  sollicitude  :  la  question  du  péage 
du  Sund  et  celle,  qui  paraissait  sans  issue,  des  duchés  allemands* 

Le  péage  du  Sund  constitue  une  branche  considérable  de  re- 
venus pour  le  royaume.  Il  suffira  de  citer  la  moyenne  totale  des 
perceptions  pour  les  périodes  1842-1847  et  1851-18^3,  établie 
précisément  parle  Gouvernement  pour  l'étude  de  la  question  du 
rachat  projeté  des  pesées  du  détroiU  Cette  moyenne  était  de 
2,248,579  fr.  Toutes  les  nations  commerçantes  contribuaient  à 
Talimentation  de  cette  partie  du  l)adget  des  recettes  danoises* 
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Les  Etats-Unis,  qui  les  premiers  introduisirent  le  litige  (V.  Atm. 
1855)»  n'y  figuraient  p3urtant  que  d'une  façon  assez  secondaire, 
pour  46, 1 1 7  rixdalers  de  banque,  tandis  que  d'autres,  la  Grande- 
Bretagne  par  exemple,  y  était  portée  pour  650,601;  venaient  en*  ' 
suite  la  Russie,  pour  625,747,  la  Prusse,  pour  285,250. 

On  voit  tout  d'abord  combien  le  Gouvernement  de  Copenhague 
devait  tenir  au  maintien  d'un  péage  assez  avantageux.  Il  avait 
pour  lui  une  imposante  prescription  :  six  cents  ans  !  Mais  en  ce 
slèele,  tout  de  commerce  et  d'industrie,  qui  avait  vu  tomber  des 
droits  plus  anciens  peut-être,  le  moment  devait  venir  où  quel- 
ques-unes des  puissances  contribuables  du  Sund  se  refuseraioit 
à  lui  payer  le  tribut,  du  moins  dans  sa  forme  actuelle.  D'autres 
Gouvernements  qae  celui  de  New-York,  la  Snède,  l'Angleterre 
et  surtout  la  Prusse,  avaient  témoigné  quelque  mauvaise 
humeur;  les  Etats-Unis,  dont  le  traité  d'avril  1826  avec  le 
Danemark  à  ce  sujet  devait  expirer  à  la  même  date  de  f  856,ne 
refusèrent  pas  seulement  de  le  renouveler,  mais  ils  firent  enten- 
dre des  menaces.  Ce  que  le  cabinet  danois  avait  de  mieux  à  faire 
et  ce  qu'il  fit  en  effet,  ce  fut  de  faire  appel  aux  autres  nations 
tributaires  du  Sund,  afin  d'amener  un  règlement  commun  du  11- 
tfge.  Cet  appel  eut  lieu  le  i**^  octobre  1 855  ;  un  mémoire  Justifica- 
tif, d*où  ressortaient  les  chiffres  comparatifis  dont  nous  venons  de 
donner  un  aperçu,  accompagnait  ce  document. 

La  plupart  des  Gouvernements,  les  Etats-Unis  exceptés,  con- 
sentirent aux  conférences  demandées.  Il  n'en  pouvait  résulter 
qu'un  arrangement  transactionnel.  Le  4  février,  le  chef  de  la 
douane  du  Sund,  M.  Bluhme,  proposa  de  convertir  le  péage  en 
une  capitalisation  d'environ  100  millions  de  fir.  Cette  proposition 
ne  pouvait  être  reçue  par  les  puissances  que  sauf  à  en  délibérer 
(ad  referendtim);  mais  elle  présentait  peut-être  la  seule  voie  pos- 
tfble  de  sortir  de  cette  difficulté. Tel  était,  au  surplus,  l'état  delà 
question  à  la  fin  de  l'année.  Quant  aux  Etats-Unis,  Ils  ne  con- 
ientirent  pas,  comme-on  l'a  prétendu,  à  proroger  d'une  année 
les  traités  existants. 

Des  difficultés  plus  graves  embarrassaient  la  marche  du  Gou- 
vernement. La  plus  grosse  assurément  était  celle  des  duchés  qae 
fbmentait  la  protection  intéressée  des  Goavememeiits  allemands. 
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I^  2  oebdire  1 S54»  «M  eoiistitatkm  conaane  fat  aeeoràée  à  to^ 
les  Etats  de  la  naanarchie.  Mais  dès  la  première  session  du  lit^s- 
roaii  (Conseil  supérieur)  quelques  membres»  organes  des  préten* 
VàyûA  germaniques»  élevèrent  des  réclamations  au  sujet  de  la 
promulgation  de  cet  acte  fondamental.  Dès  lors  les  cabinets  de 
Yiemie  et  de  Berlin  reprirent  de  leur  chef  la  contestation.  Ils  de- 
mandaient la  délimitation  des  parties,  allemande  et  non  aile* 
mande,  des  Etats  du  roi  de  Danemark.  On  prétendait  aussi  qoa 
les  Etats  provinciaux  étaient  seuls  compétents  pour  la  vente  des 
domaines  du  Holstein  et  du  Lauepbourg.  Enfin,  selon  les  deux 
cabinets  réclamants,  ces  deux  duchés  devaient  être  consultés  sur 
la  constitution  commune.  Naturellement  ces  prétentions  donnè- 
rent Ueuà  un  échange  de  notes  entre  les  cabinets  allemands  d'une 
part,  et  Copenhague  de  l'autre.  Le  5  septembre,  M.  de  Scheel« 
ministre  des  aCEsires  étrangères  du  Danemarketchef  du  cabinet^ 
répondit  à  la  note  de  M.  de  Maateuffel,  en  date  du  1*^'  juin  i 
V*  Quant  a  la  délimitation  des  frontières,  que  le  Gouvernement 
s'était  prêté  à  cette  demande  en  nommant  son  délégué,  mais  que 
celui  de  l'Autriche  n'avait  pas  eu  d'instructions  suffisantes,  et 
que  celui  de  la  Prusse  s'était  attaché  à  une  recherche  sans  issue 
de  la  frotUière  historique.  Et  les  choses  en  étaient  restées  UU 
2^  Quant  à  la  question  des  domaines,  le  ministre  danois  propo* 
sait  ea  manière  de  transaction,  de  s'en  remettre  à  ce  sujet  à  la 
décision  des  deux  tiers  de»  voix  dans  le  conseil  général.  Eidb^ 
le  cabinet  de  Copenhague  pouvait  bien  consentir  à  une  révisioft 
des  constitutions  des  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbonrg  par 
leurs  diètes»  Boais  non  s'engager,  ce  qui  paraissait  en  effet  exor- 
bitant, à  leur  accorder  un  droit  de  révision  de  la  constitutif 
commune.  Ces  concessions  n'ayant  point  contenté  les  cours  pro* 
tectrices  des  duchés,  les  notes  eontinuèrent  de  s'échanger  entre 
les  cabinete  (aa  oct.^  note  de  M.  M anteuffel  ;  26  du  même  waeiêp 
note  de  H»  de  Baol).  Le  Gouvernement  danois  objectait  que  la 
prodamation  royale  du  28  janvier  ia^2,  aipprouvée  par  la  Dièta 
germanique,  ne  contenait  pas  la  promesse  formeUe,  de  considter 
sor  la-  eonititatioa  de  toute  la  memarehiB  les  représentants  dea 
divenes  partiesdu  p^rs.  Tant  le  débat  était  là  en  efiety  au  mêlas 
w  oe  ^eoBoemait  le  trolBième  point  artioilé  par  les  deux  pniK 
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sances  allemandes.  A  quoi  le  ministre  dirigeant  d'Autriche  ré- 
pondait en  rappelant,  c  ce  que  l'on  passait  sous  silence,  »  disait* 
il,  les  négociations  antérieures  et  dans  lesquelles  T Autriche  et  la 
Prusse,  au  nom  de  la  Diète,  avaient  formellement  assuré  que  le 
gouvernement  danois  consulterait  les  députés  des  duchés  sur  la 
constitution  générale.  Autre  omission,  selon  M.  de  Buol,  celle  des 
débats  postérieurs  devant  la  Diète,  desquels  il  résultait  qu^une 
fois  Tart.  56  de  l'acte  de  Vienne  supprimé  par  cette  assemblée, 
on  remettrait  en  vigueur  les  anciennes  constitutions  provinciales 
du  Holstein  et  duLauenbourg, 

Ces  constitutions  ne  pouvant  être  rapportées  que  par  la  voie 
constitutionnelle,  elles  ne  pouvaient  entrer  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation politique  du  royaume,  que  les  députés  provinciaux 
entendus  au  préalable. 

En  ce  qui  concernait  la  question  des  ventes  domaniales,  le  ca- 
binet de  Vienne  prétendait  que,  si  les  observations  présentées  à 
cet  effet  par  les  cours  allemandes  n'étaient  pas  fondées  sur  les 
précédentes  institutions  administratives  de  la  monarchie,  tout  au 
moins  s'appuyaient-elles  sur  cette  même  proclamation  royale  du 
38  Janvier  1852  d'après  laquelle  les  questions  domaniales  de- 
vaient faire  partie  des  attributions  des  ministères  respectife  des 
diverses  parties  du  pays. 

Enfin,  s'agissait-il  de  la  question  de  régularisation  de  la  fron- 
tière de  Holstein,  la  note  autrichienne  n'avait  rien  de  rassurant, 
et  sans  résoudre  à  son  point  de  vue  celte  question,  elle  annon- 
çait qu'elle  était  de  nature  à  être  prochainement  reprise  par  les 
intéressés.  C'est-à-dire  que  l'on  ne  voyait  pas  comment  le  Dane* 
mark  sortirait  autrement  que  par  une  décision  arbitrale  des 
puissances  désintéressées,  de  ces  problèmes  inextricables. 

La  note  prussienne  n'était  pas  plus  bienveillante;  elle  renché« 
lissait  même  sur  l'argumentation  autrichienne.  Quant  à  la  par- 
ticipation revendiquée  pour  les  diètes  provinciales  à  la  constitu- 
tion commune,  M.  deManteuffel  était  plus  pressant  encore.  On  se 
fonde,  disait-il,  pour  nier  ce  droit  des  diètes,  sur  cequ*antédeo- 
rcment  elles  n'étalent  compétentes  que  pour  les  questions  de  pur 
intérêt  provincial  et  nullement  pour  celles  d'un  intérêt  général. 
Erreur,  selon  le  ministre  prussien.  Les  contrées  placées  soua  le 
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sceptre  un  roi  de  Danemaik  n'auraient  été  liées  entre  elles  que 
par  une  union  personnelle.  Point  de  constitution  commune  ; 
existence  indépendante.  Aujourd'hui  de  quoi  s^agissait-il  ?  De 
donner  à  la  monarchie  une  constitution  commune^  ce  qui  ne  pou* 
vait  avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  changer  la  constitution  in- 
dépendante des  duchés  ;  partant,  à  la  condition  de  consulter  ces 
populations,  puisque,  aux  termes  de  leur  propre  constitution» 
elles  doivent  être  consultées  sur  tout  ce  qui  pourrait  la  modifier. 
Devoir,  en  conséquence,  de  les  consulter  sur  la  limite  à  établir 
entre  les  affaires  d'un  intérêt  particulier  et  celles  d'un  intérêt 
générai.  Devoir  encore  de  les  consulter  pour  savoir  comment  elles 
exerceraient  leur  autorité  légale  dans  les  questions  qui  passe- 
raient de  leur  Juridiction  particalière  à  la  constitution  commune. 

On  comprend  que  le  cabinet  danois  dut  répliquer;  toutefois  les 
choses  restèrent  cette  année  encore  dans  le  statu  quo. 

À  ces  attaques  incessantes  du  germanisme^  si  l'on  peut  se  ser- 
vir de  cette  expression,  et  d'un  germanisme  diwee  lequel  il  y  avait 
de  part  et  d*autre  une  incompatibilité  manifeste,  quel  remède 
pouvait-il  y  avoir?  La  médiation  conciliante  de  la  plupart  des 
grandes  puissances  ne  serait  sans  doute  qu'un  palliatif  tempo- 
raire et  insuffisant.  Restait  le  scandinavisme  :  une  fusion  des  trois 
nations  Scandinaves  tiendrait  peut-être  en  respect  l'antagonisme 
allemand,  ou,  ce  qui  parait  plus  naturel,  amènerait  une  sépara- 
tion nécessaire  et  à  laquelle  le  Gouvernement  danois  ferait  bien 
peut-être  de  se  résigner. 

Une  crise  ministérielle  amena,  sur  ces  entrefaites  (septembre), 
la  retraite  du  principal  membre  du  cabinet,  M.  de  Scheel,  ad- 
versaire trop  démonstratif  du  mouvement  Scandinave,  et  d'ail* 
leurs  en  désaccord  avec  la  plupart  de  ses  collègues. 

Le  18  octobre,  le  ministère  se  recomposa  :  M.  de  Scheel  y  fl- 
gnra  de  nouveau  comme  ministre  intérimaire  des  affaires  étran^ 
gères;  la  présidence  du  conseil  échut  à  M.  Andrœ,  également  ad 
intérim,  et  l'intérieur  à  M.  Unsgaard.  Les  autres  portefeuilles 
étaient  répartis  entre  MM.  Michelsen,  Lundbye,  Simoni,  Hall  et 
Krieger. 

Le  nouveau  cabinet  avait,  comme  on  vient  dele  voir,  de  grandes 
difttGultésà  surmonter.  Grandes,  d'ailleurs,  sont  les  ressources 
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qjae  sa  situation  géographique  fait  à  oe  royaume,  Ao  21 
1856  les  recettes  de  sou  budget  montaieut  à  32,641,971  rixda- 
krs  (la  rixdale  danoise  vaut  2  fir.so)  et  les  dépenses  à  269S64,S2S 
même  monnaie.  Dansée  budget,  leSlesvig  figurait  pour  1 ,2S8,S50 
et  le  Holstein  pour  1 ,456,800  rixd.  (recettes),  et  le  premier  pour 
1,511,402  de  dépenses  et  l'autre  pour  1,662,711. 

La  dette  de  la  monarchie  s'élevait  à  1 19,000,000  rixd. 

L'ensemble  do  eommeree  danois  et  des  duchés  avait  atteint,  en 
1851, en  marchandises  en  poids  brut  le  chiffre  de  2,858,839,880 
liv.  (la  liv.=:  0  kil.  500),  Boii  1,429,169,949  kil.  d*one  valeur 
officielle  de  95,949,819  rixd.,  soit  269  millions  de  francs,  ainsi 
répartie  : 

Importation.  .  •    159  millions. 
Exportation.  .  .    110      — 
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CHAPITRE  VI. 

RUSSIE. 


'  Situation  depuis  la  paix;  politique  nouvelle;  mesures  réparatrices  :  ins- 
truction publique,  réforme  administrative;  vénalité  des  fonction- 
naires. Mesures  de  clémence  antérieures  au  couronnement  :  la  Pologne; 
Alexandre  II  à  Varsovie,  paroles  qu'il  adresse  aux  maréchaux  de  la 
noblesse  :  amnistie.  -—  Le  couronnement;  voyage  à  Potsdam  dans  Tin- 
tervalle.  —  Gomment  s'accomplit  cette  solennité  :  le  corps  diploma- 
tique; la  cérémonie,  banquet  offert  au  peuple  par  l'Empereur  :  fêtes 
des  ambassadeurs.  Nouvelles  mesures  de  clémence  :  le  manifeste  et  les 
ukases  complémentaires;  les  condamnés  politiques;  les  exilés  en  Si- 
bérie. Autres  réformes  inférieures  :  les  chemins  de  fer,  l'administra- 
tion; questions  constitutionnelles*;  les  finances.  — Nouvelles  questions 
extérieures  :  le  mémorandum  du  prince  Gortchakoff;  les  nouvelles  con- 
lérenees  de  Paris. 

Le  traité  du  so  mars,  œuvre  du  Congrès  de  Paris,  dont  nous 
ayons  reproduit  lea  ddMtts  k  l'article  France  eoùta  des  sacrifices 
au  tzar;  il  s^y  résigna,  et  sans  répudier  ostensiblement  la  politi- 
que de  son  père,  il  en  suivit  une  autre,  a  La  Russie  ne  boude  pas, 
disait  naguère  le  prinee  GortehakofF,  elle  se  recueille.  »  Ces  pa- 
roles du  diplomate  résumaient  la  situation  présent^  de  cet  em- 
pire, qui  Tenait  de  recevoir  de  si  rudes  atteintes.  En  supposant 
que  quelque  jour  on  voulût  revenir  aux  errements  séculaires  des 
BomanofT,  eneore  fàllait-il  laisser  à  la  paix  le  temps  de  dca- 
triser  les  plaies  de  la  guerre,  et  à  un  sol  àqui  Ton  venait  de  de* 
mander  des  moissons  d^hommes,  celui  de  se  féconder  de  nou* 
Le  nouvel  empeteui  ne  s'y  trompa  point,  et  dès  son  avé- 
t  il  annonça  qull  se  consacrerait  tout  entier  àdes  mesures 
viparatrices  :  l'enseignement  serait  amélioré  ;  le  nombre  des  e»» 
pleyésserait  dimiané  et  leur  traitement  augmenté.  Le  sucoessev 
du  tnr  IQeslas  tint  parole.  Dès  la  fin  de  mal  un  ukase  itaaH 
lilNMBter  llBilruellon  pttUqte  d'après  des  principes 


Digitized 


by  Google 


380  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1856}. 

rennx,  et  le  second  point  ne  tarda  pas  d'attirer  la  sollicitQde  Im- 
périale. A  la  question  du  traitement  des  fonctionnaires  se  ratta- 
chait ce  que  l^on  pourrait  appeler  la  plaie  intérieure  :  la  oormp- 
tion  administrative  notoire  et  invétérée.  Une  lettre  da  frère  de 
Fempereur  (V.Ânn.  1855)  témoignait  de  cet  état  de  choses.  cA 
la  surface,  disait  le  grand-duc  Constantin^  en  parlant  de  ces 
rapports  où  l'on  faisait  sonner  haut  des  progrès  imaginaires,  à  la 
surface  il  n'y  a  qu'une  vaine  apparence  qui  recèle  la  corruption.  » 
L'empereur  réussirait-il  à  porter  l'ordre  et  la  lumière  dans  ce 
chaos?  C'est  ce  que  Ton  pouvait  se  demander.  En  attendant  il- 
continuait  d'avancer  dans  la  voie  de  réparations  et  de  clémence, 
habituelle  à  ceux  qui  montent  sur  le  trône.  Parmi  ces  actes  quel- 
ques-uns précédèrent,  d'autres  suivirent  le  couronnement  da 
jeune  tzar.  11  était  d'une  habile  politique  de  se  préoccuper  tout 
d'abord  de  la  Pologne,  c'est  aussi  ce  que  fit  Alexandre  II  lors 
d'un  premier  voyage  à  Varsovie. 

Aux  maréchaux  de  la  noblesse  qui  venaient  lui  présenter  leurs 
hommages  le  tzar  annonça  qu'il  arrivait  avec  l'oubli  da  passé. 
Mais  cette  assurance  était  tempérée  par  des  injonctions  quelque 
peu  sévères,  a  J'entends,  disait  S.  M.  que  Tordre  établi  Ici  par 
mon  père  soit  maintenu.  Ainsi»  Messieurs,  avant  tout  :  pcrint 
de  rêveries;  ceux  qui  voudraient  continuer  à  nourrir  des  illu- 
sionsy  je  saurai  les  maintenir  dans  le  devoir,  et  empêcher  qu'elles 
ne  dépassent  la  sphère  de  Timagination.  »  Puis,  après  avoir 
rendu  justice  à  la  manière  dont  les  Polonais  s'étaient  co&* 
duits  duranl  la  dernière  guerre,  l'empereur  revenait  encore  sor 
eette  recommandation  de  ne  point  donner  carrière  à  l'imaginar 
tion.  «  Je  vous  le  répète  :  point  de  rêveries,  peint  de  rêveries!  s 

En  annonçant  l'amnistie,  Alexandre  II  fit  entendre  des  pa- 
roles qui  semblaient  k  la  fois  l'expression  de  la  généroi^té  et  de 
l'impétuosité  de  la  jeunesse. 

«  C'est  le  bien  de  la  Pologne  elle-même,  i^tait  S.  H.,de rester 
à  tout  jamais  à  la  grande  famille  des  empereurs  de  Rnssie.  s  Le 
tzar  ne  demandait  pas  mieux  que  de  laisser  à  ce  pays  toat  es 
que  son  père  lui  avait  accordé  et  octroyé,  mais  e'étalt  a«x  ?ob* 
nais  &  lui  en  faciliter  les  nnoyens.  £n  preuve,  contimiait  l'cmpe* 
reor,  qa'U  avait  MWgé  à  lear^n^rler  des  soulaceoifolSy  il  kw 
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annonçait  qn'il  venait  de  permettre  le  retour  dans  le  pays  à  tous 
les  émigrés  qni  demanderaient  à  revenir.  Ils  rentreraient  dans 
leurs  droits  civils  et  ne  seraient  point  traduits  devant  des  comi- 
tés d'enqaète.  Seraient  exceptés  ceux-là  seulement  qui,  dans 
ces  dernières  années,  n'avaient  pas  cessé  de  conspirer  contre  l'em- 
pire. Ceux  qui  rentreraient  pourraient  même  se  rendre  utiles  à 
leur  pays  par  le  service.  Seulement  il  ne  fallait  pas  placer  le 
souverain  dans  la  nécessité  de  réprimer  et  de  sévir.  «  Vous  avez 
compris?  dit  l'empereur  en  terminant...  Il  m'est  plus  agréable 
d'avoir  à  approuver,  comme  je  le  fais  maintenant;  maissaehez-le 
bleui,  Messieurs,  au  besoin  je  saurai  sévir  et  je  sévirai.  » 

L'ukase  d'amnistie  du  27  mai  suivit  cette  rude  admonestation. 

Un  autre  ukase  en  date  du  8  juillet  suivant  étendait  aux  Bus- 
ses occidentaux  la  mesure  de  clémence  dont  avaient  été  l'objet 
les  Polonais  exilés  de  leur  patrie  par  suite  des  événements  de 
1S30  et  183t.  Toutefois,  malgré  ce  qu'il  y  avait  de  large  en  ap- 
parence dans  ee  décret,  en  particulier  dans  cette  disposition  de 
l'art.  8  de  l'ukase,  portant  que  les  émigrés  recouvreraient,  après 
prestation  de  serment  de  fidélité,  les  droits  qui  leur  appartenaient 
d'origine,  Us  ne  rentrèrent  point  dans  les  biens  confisqués  sur 
eux. 

Cependant  l'beure  du  couronnement  du  nouveau  tzar  s'appro- 
diait.  Contre  Tusage,  Alexandre  II  s'absenta  de  l'empire  avant 
eette  solennité,  mais  ce  fut  pour  aller  à  Postdam  faire  acte  de  re» 
connaissance  envers  le  roi  de  Prusse,  son  oncle,  qui  s'était 
montré  attaché  Jusqu'à  la  fia  à  la  cause  soutenue  par  Tempereur 
son  père. 

Vint  enfin  le  jour  dn  couronnement  qui  eut  lieu  à  Moscou 
le  7  septembre.  Des  fêtes  splendldes,  marquées  au  coin  des 
mœurs  encore  extraordinaires  de  cette  entrée,  signalèrent  cette 
grande  Journée  de  l'avènement  d'Alexandre  II.  Les  puissances 
étrangères  s'y  firent  représenter  par  des  personnages  considé- 
nbles  :  la  France  par  le  président  de  son  Corps  législatif  M.  le 
oomte  de  Momy^  l'Angleterre  par  lord  Granville,  l'Autriche 
par  le  prince  Paul  Esterhazy,  la  Belgique  par  le  prince  de  Ligne; 
la  Turquie  par  Mehemet  Kiuprisli-Paeha.  L'empereur  fit  à  ces 
Utîutfes  diplomates  un  accueil  iseturé  sur  Fétat  présent  de  ses 
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iclationsavec  les  Bouyerains  qu'ils  représentaient.  D^à  Vettrfi 
à  Paris  de  M.  de  Kisselef,  les  termes  dans  lesqoeb  ee  dij^maie 
annonça  à  l'empereur  Napoléon  III  qu'il  était  accrédité  auprès 
de  sa  personne,  disaient  assez  les  sentiments  du  tzar;  la  manière 
dont  fut  aceoeiill  l'ambassadeur  extraordinaire  de  la  Franee^ 
fut  une  autre  et  éloquente  preuve  des  préférences  du  souverain 
de  toutes  les  Russies.  Il  n'en  aurait  pas  été  absolument  de 
même  de  la  manière  dont  fut  reçu  Tenyoyé  de  la  Grando- 
Bretagne  et  moins  encore  celui  de  l'Autriche,  à  qui  Alexandre  II 
aurait  dit,  qu'il  était  fatigué  de  la  politique  à  double  face;  que 
désormais  il  s'en  rapporterait  moins  aux  paroles  qu'aux  actes; 
qu'il  savait  d'ailleurs  à  quoi  s'en  tenir  sous  ce  rapport 
Enfin  S.  M.  moscovite  aurait  ijouté,  que  l'empereur 
d'Autriche  savait  sa  pensée  à  cet  égard.  Et  ces  parolea auraient 
été  d'autant  mieux  entendues  des  assistants  que  le  personnageà 
qm  elles  étaient  adressées  ayant  l'oreille  dure,  l'empereur  avaft 
dû  les  lui  crier  plutôt  que  les  lui  dire.  Seulement  était-ce  bien  le 
moment,  et  n'eût-il  pas  mieux  valu  les  faire  entendre  à  une  an- 
tre époque? 

Le  couronnement  eut  lieu  au  Kremlin  ;  le  corpe  dipUmurtique 
s'y  rendit  dans  l'ordre  suivant  :  L'ambassadeur  de  France  ae* 
oompagné  par  quatre  officiers  de  la  Mission  militaire  à  cheval. 
Venaient  ensuite  l'ambassade  d'Angleterre,  celle  d'Autriche,  de 
Belgique,  de  Sardaigne.  L'impératrice  mère  «ntra  la  premlèie 
dans  l'église  ;  elle  fut  reçue  à  la  porte  par  le  clergé,  puis  vinrait 
l'empereur  et  l'impératrice  sous  un  dais  porté  par  trente-deux 
ofûciers  supérieurs.  Après  avoir  fait  ses  dévotions^  Alexandre  II 
prit  place  sur  un  trtoe  dominant  l'assemblée  ;  à  sa  droite  Tlmpé- 
ratrice,  assise  sur  un  trône  de  la  même  hauteur  que  le  sien. 
Derrière  luilegrand-ducGonstantin,puls  les  personnages  considé- 
rablesde  la  cour.  Le  cérémonial  fut  ensuite  le  même  que  celui  que 
l'on  avait  suivi  lors  des  couronnements  des  empereurs  Alexan» 
dre  I''  et  Nicolas.  Après  avoir  été  béni  par  le  patriarehe  de  Mm» 
fou,  l'empereur  ayant  placé  sur  sa  tète  la  couronne  en  diamant 
surmontée  du  ]^us  beau  et  du  plus  gros  rubis  qui  existe,  dttron, 
a*asslt  pendant  l'exécutleii  d'un  cantique  de  louanges  par  les 
etoenrs.  Vers  lalfai  de  la  mtm,  Il  refut  Teiictteo  nfnte  dm 
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mains  du  patrfarehe  qui,  avec  un  rameau  â^OT,  M  toucha  sue- 
eessi?ement  le  front,  les  yeux,  les  lèvres  et  la  poitrine. 

Suivant  Tantique  usage,  l'empereur  offrit  un  banquet,  dans  la 
plaine  Fetrowski»  à  la  population  moscovite.  En  1826,  le  tsar 
Nicolas,  ayant  eu  la  même  gracieuseté  envers  le  populaire,  lui 
avait  dit  en  arrivant  sur  le  lieu  du  festin  :  c  Mes  amis,  ceci  est  à 
TOUS.  D  Ces  braves  gens  le  prirent  au  mot,  se  jetèrent  sur  tout 
et  démolirent  tout,  moins  pour  le  désir  de  faire  du  butin  que  pour 
avoir  quelque  relique  de  cette  grande  Journée.  Cette  fois  l'admi- 
nistration fut  plus  prudente  et  évita  de  son  mieux  les  malenten- 
dus. La  plaine  où  se  donnait  cette  fête  mémorable,  présentait 
naturellement  un  aspect  aussi  nouveau  que  pittoresque.  Mal- 
heureusement une  pluie  battante  eût  tout  gâté,  si  quelque  chose 
pouvait  arrêter  la  foule.  L'empereur  fit  en  quelque  sorte  les  hon- 
neurs de  ce  festin,  où  l'on  consomma,  paralt-il,  environ  200 
bceufs,  20,000  moutons,  15,000  porcs  et  150,000  volailles. 

Il  parait  cependant  qu'avant  l'arrivée  de  S.  M.,  la  foule  impa- 
tiente se  précipita  tout  à  coup  sur  les  tables»  sur  les  futailles  d'eau- 
de-vie  et  de  vin,  que  les  échafaudages  qui  portaient  toutes  ces 
provisions  s'écroulèrent,  etqu'il  y  eut  de  nombreuses  victimes  de 
cet  accident,  dont  l'empereur  se  montra  vivement  affecté. 

Les  ambassadeurs  donnèrent  aussi  leurs  fêtes;  celle  de  l'am- 
bassadeur de  France  aurait  été  des  plus  splendides. 

Avant  de  suivre  le  tzar  Alexandre  II  dans  les  actes  qui  con- 
tinuèrent de  dessiner  sa  politique,  nous  ferons  connaître  en  subs- 
tance un  document  que  l'on  pourrait  considérer,  de  sa  part, 
comme  une  déclaration  de  principes,  nous  voulons  parler  du  ma- 
nifeste publié  le  Jour  même  où  il  ceignit  au  Kremlin  la  cou- 
ronne impériale. 

Cette  pièce  débutait  par  un  préambule  d'un  caractère  plus  re- 
ligieux que  politique,  suivi  d'un  remerciment  détaillé  adressé  à 
tous  les  fidèles  serviteurs  de  l'empire.  «Les  héroïques  défenseurs 
^de  Sébastopol  avaient  reçu  de  nous,  disait  Tempereur,  des  mé- 
dailles qui,  portées  sur  le  ruban  de  Saint-Georges,  rappellent  la 
défense,  pendant  onze  mois,  des  fortifications  élevées  par  eux 
presque  instantanément.:.;  aujourdlmi  nous  instituons  de  pa- 
TcBles  médailles  de  bronze,  représentant  d'un  66té  sous  rcell  de 
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la  Providence,  notre  chiffre  réani  à  celoi  de  notre  père  qui  re- 
pose dans  le  Seigneur,  et  de  Tautre  cAté,  ses  mémorables  paroles  : 
ff  Nons  plaçons  notre  espérance  en  toi,  Seigneur ^  nous  ne  suc^ 
comberons  jamais.  » 

Ces  médailles  étaient  destinées  aux  soldats  qui  avaient  fait  la 
guerre  de  1853  à  1855,  tant  dans  la  Turquie  d'Asie  qu*à  Petro- 
pavlosk  tf  et  en  détruisant  la  plus  grande  partie  de  la  flotte  tur- 
que à  Sinope.  » 

Médailles  à  porter  sur  le  ruban  de  Saint-André-I' Apôtre,  en 
faveur  des  militaires  de  tous  grades  qui,  dans  les  autres  parties 
de  Tempire,  avaient  repoussé  Tennemi. 

Médailles  suspendues  au  ruban  de  Saint-Georges,  pour  les  chi- 
rurgiens et  employés  civils  en  général,  ayant  pris  part  à  des 
combats. 

Médailles  à  suspendre  au  ruban  de  Saint- Vladimir,  à  tous 
ceux  qui  auraient  servi  dans  les  régiments  de  cosaques  de  la  Pe- 
tite Russie. 

Le  clergé  avait  sa  part;  le  tzar  lui  décernait  des  croix  pecto- 
rales. «  Suspendues  au  ruban  de  Saint-Vladimir,  ces  croix  attes- 
teront et  rappelleront  à  tous  que  notre  clergé,  dans  ce  nouveau 
temps  d* épreuves,  8*est  montré  à  la  hauteur  de  sou  saint  minis- 
tère et  digne  de  ses  immortels  prédécesseurs,  qui  tant  de  fois  ont 
contribué  au  salut  de  Tempire,  en  élevant  sans  cesse  de  ferven- 
tes prières  vers  le  trône  de  Dieu,  et  en  encourageant  les  nôtres 
par  leur  parole  éloquente  et  leurs  actions  glorieuses.  > 

Il  n'y  avait  pas  Jusqu'aux  simples  chapelains  des  troupes  qui 
n'eussent  leurs  médailles. 

Enfln  venait  la  noblesse,  l'empereur  lui  devait  une  mention 
particulière,  elle  qui  depuis  longtemps  avait  Thabitude  de  don- 
ner l'exemple  aux  autres  classes  de  l'Etat,  et  l'empereur  savait 
quelle  avait  été  l'étendue  de  ses  sacrifices  pendant  la  dernière 
guerre.  Médaille  de  bronze,  à  titre,  non  de  récompense,  mais  de 
souvenir,  ù  chaque  chef  de  famille  noble. 

Même  distinction  décernée  aux  bourgeois  et  notables  mar- 
chands qui  avaient  donné  des  preuves  de  zèle  en  contribuant  aux 
frais  de  la  guerre  ou  au  soulagement  des  blessés.  Les  corpora- 
tions des  villes  on  des  campagnes  ayant  témoigné  un  même  dé- 
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▼ooement  Alexandre  II  les  remerciait,  «  ainsi  que  tons  ses  fldè« 
les  sujets  an  nom  de  cette  même  patrie.  » 

Ce  serait  mai  apprécier  cet  acte  qne  de  n'y  Toir  qn'ane  banale 
expression  de  gratitude  :  il  devait  échauffer  les  esprits,  faire 
revivre  Tardeurdes  si^^ets,  le  jour  où  la  Russie,  n'ayant  plus 
besoin  «  de  se  recueillir,  s  ferait  quelque  nouvel  appel  au  pa- 
triotisme commun  de  la  nation ,  et  les  puissances,  qui  allaient 
lire  ee  manifeste,  devaient  naturellement  en  conclure  que  tout 
en  faisant  la  paix,  i*empire  des  tzars  prévoyait  le  retour  pos- 
dUe  de  la  guerre. 

Après  avoir  remercié  et  récompensé  les  Individus,  l'empereur 
passait  aux  actes  généraux  de  rémunération  et  de  clémence. 
Immunités  et  secours  spéciaux  aux  provinces  particulièrement 
atteintes  par  les  malheurs  de  la  guerre,  à  savoir  les  gouverne- 
ments de  Kherson,  d'Ekaterinoslav,  d'Arkangel  et  de  la  Bal- 
tique ;  enfin,  mesures  d'allégement  au  profit  du  pays  tout  en- 
tier, puisque  tout  entier  il  s'était  dévoué  et  avait  souffert  du- 
rant les  derniers  événements. 

Suivaient  trente-huit  articles  d'application  des  généreux  des- 
seins du  successeur  de  Nicolas.  £t  d'abord,  il  y  aurait  un  nou« 
veau  recensement  de  la  population  pour  servir  à  Tassiette  des 
impôts  futurs.  Dans  le  cas  où  la  somme  de  ces  impôts  aurait  été 
basée  sur  un  nombre  d*&mes  autre  que  celui  que  constaterait  le 
prochain  recensement,  défalcation  serait  fSiite  d'autant,  sur  les 
taxes  à  payer. 

Point  de  recrutement  ni  pour  l'année  courante,  ni  pour  les  trois 
années  suivantes,  sauf  les  cas  imprévus,  et,  disposition  considé« 
rable  et  caractéristique,  quand  on  songe  à  la  manière  dont  est 
assise  la  propriété  en  Russie  et  sur  quels  éléments  elle  repose, 
l'empereur  décidait  que  les  quittances  de  recrutement  qui  se- 
raient délivrées  aux  propriétîdres  de  serfs  et  aux  corporations, 
pour  les  soldats  victimes  des  champs  de  bataille  (S|  17  du  règle- 
ment du  39  Janvier  18SS  sur  la  milice),  porteraient  aussi  sur 
tous  les  hommes  enlevés  par  la  guerre  dans  les  198  légions  de  la 
ndlioe  appelées  d'abord  sous  les  drapeaux*  Mesure  UenfSsisante 
peu  loua  ceux  dont  la  fèrtune  territoriale  reposait  sur  le  travail 
gnitnit  de  ces  hommes  que  le  reemtMAent  leur  était  venu  enlever. 
1856.  25 
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Bemises  et  immiuDdtés  fiscales  :  l^  des  arxiérés  d'impéts  (oa- 
pitation  comprise)  jusqu'au  1^''  janvier  18^6  ;  i^  des  donuMges 
causés  au  service  de  i'Etat,  si  la  perte  n'atteignait  pas  6oa  rou- 
bles; 3°  des  sommes  dues  en  matière  crimiiielley  bien  entendu 
jusqu'au  jour  du  couronnement,  et  autres  réserves  et  excep- 
tions de  détail. 

Après  d'autres  remises  analogues,  l'empereur  abordait  le  aha* 
pitre  quelque  peu  brûlant  des  condamnés  politiques.  Rien  de 
plus  lai^e  qne  le  principe  :  repentir  sincère  et  conduite  irrépro» 
chable  depuis  la  condamnation,  «c'est  tout  ce  que  demandait 
Alexandre  IL  Sa  clémence  allait  chercher  jusqu'aux  individus 
condamnés  le  13  juillet  1826,  et  de  l'avis  du  conseil  de  l'em- 
pire en  date  du  34  février  1829,  ou  par  suite  de  sentences 
des  commissions  militaires,  soit  pour  avoir  fait  partie  de  so- 
ciétés secrètes,  soit  pour  s'être  insurgés  pour  la  cause  de  la  Po- 
logne en  1831. 

Affranchissement  de  la  surveillance  spéciale  de  la  police  en 
faveur  de  ceux  que  des  crimes  ou  délits  politiques  y  avaient 
soumis. 

Les  condamnés  en  vertu  de  jugements  des  tribunaux  ordi- 
naires n'étaient  pas  oubliés  ;  des  grAces  ou  adoucissements  caU 
culés  sur  les  circonstances  leur  étaient  accordés. 

Amnistie  générale  en  faveur  de  ceux  qui,  sans  passeports 
réguliers,  s'étaientabsentésdeieur  résidence  et  même  de  l'empire. 

Les  ukases  complémentaires  et  exécutoires  des  généreuses 
dispositions  du  manifeste  furent  signés  le  jour  même  et  adressés 
au  sénat  dirigeant. 

L'un  de  ces  décrets  avc^it  trait  aux  exilés  politiques  en  Si» 
bérie,  eondanmés  le  13  jutltet  1826,  on  ayant  participé  à  Tin* 
surrection  de  la  Pologne  en  1831  et  compris  dans  les  mesures 
générales  du  manifeste  relatées  d-dessus. 

Sauf  Saint-Pétersbourg  et  Moscou  qui  leur  restaient  interdits, 
les  amnistiés  de  la  première  dasse  pouvaient  revenir  et  s'établir 
partout  oâ  il  leur  plairait.  On  trouvait  parmi  eux  des  noms  Us- 
toriques  ;  des  Yolkimsky,  des  Tronbetsicol,  des  Bestoujef,  ete* 
Quelques-uns  de  ceux  qui  appartenaient  à  cette  catégorie 
avaient  perdu  leur  nom  de  famille  ;  U  leur  ftit  restitué;  d*ailfes, 
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QD  GaliUine,  an  Tsehernichef,  avaient  perdo  leurs  titres  de 
prioee  on  de  comte  ;  ils  parent  les  reprendre. 

Quant  aux  individos  de  la  seconde  classe,  les  autorités  locales 
supérieures  pourraient  rendre  à  leur  patrie  ceux  qui  auraient 
tenu  une  conduite  irréprochable  :  disposition  arbitraire  peut- 
être;  mais  enfin  il  y  avait  un  acte  de«lémenee  au  fond. 

Un  ukase  avait  en  vue  les  individus  dégradés  et  rangés  parmi 
les  paysans  affranchis  :  ils  pourraient  à  l'occasion  recouvrer  leur 
qualité  en  se  faisant  enrôler  dans  le  service  militaire  et  en  rem* 
plissant  certaines  conditions  réglementaires. 

Un  uiLSse  concernait  les  Juifs  :  ils  jouiraient  désormais  de  la 
faveur  du  recrutement  ;  on  prendrait  ceux  d'entre  eux  qui  se- 
raient valides  et  n'auraient  point  quelque  industrie  active.  Les 
Juifs  Inscrits  comme  demeurant  à  cent  verstes  des  frontières  au- 
trichienne et  prussienne,  pourraient  satisfaire  en  nature  ou  en 
argent  à  l'obligation  du  recrutement. 

Un  dernier  ukase  remplaçait  par  une  légère  taxe,  au  profit  des 
invalides,  les  droits  à  payer  pour  voyager  à  r étranger. 

Tels  furent  les  mesures  et  actes  par  lesquels  l'empereur  mar- 
qua son  couronnement.  On  peut  dire  de  lui  aussi,  qu'il  ne  perdit 
pas  sa  Journée.  Des  résolutions  d'utilité  intérieure  et  générale 
devaient  attirer  maintenant  toute  la  sollicitude  du  nouveau  rè- 
gne. Des  voies  de  communication  à  établir  (leur  insuffisance  avait 
surtout  paru  dans  la  dernière  guerre),  des  réformes  administra» 
tives  à  introduire,  enfin,  autre  grave  question  :  la  condition  fu- 
ture des  serfs. 

Les  décisions  que  nous  venons  de  reproduire  témoignent  par 
leur  accumulation  même  de  la  fermeté  du  tzar.  On  pouvait  es- 
pérer quHl  ne  s'arrêterait  pas  là;  que,  par  exemple»  il  réforai^ 
rait,  comme  il  l'avait  déjà  fait  entendre,  l'administration.  On 
supposait  aussi,  avec  quelque  raison,  que  la  question  de  l'affiranf 
chissement  des  serfs  le  préoccupait  également.  Mais  rien  d'ax- 
pileite  encore  à  ce  sujet,  ni  dans  les  paroka,  ni  dans  tes  aeles  da 
TeB^pereur.  La  difficulté  était  de  eondiier  la  principe  même  de 
rémandpation  avec  les  nécessités  du  travail  agricole  dans  un 
pays  dont  l'étendue  est  en-disproportion  avac.  la  popwlaÉioo.  Ou* 
viir  l'issue  da  Ténumclpation  n'était  possible  qo'À  la  eondllion 
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d* ouvrir  eelle  de  rindustrie;  mais  alors,  que  ferait  ragricalture, 
lagrandepropriétéfoneiëreTTeiteétitit  l'objection  ;  mais  on  pou- 
vait l'épondre  que  le  propriétaire  payerait  au  lieu  de  nourrir  le 
serf,  et  en  cas  d'insufllMaee  de  travailleurs,  il  en  ferait  venir  de 
rétranger,  ou  se  mettrait  lui-même  à  la  besogne. 

Le  réseau  de  voies  ferrées  projeté  par  le  tzar  devait  d'ailleurs 
bientôt  dutoger  les  conditions  matérielles  et,  peut-être  un  Jour, 
les  conditions  morales  du  pays.  Le  tzar  avait  conçu  le  projet  de 
construire  plusieurs  mllilers  de  kilomètres  de  chemins  de  fer.  Il 
s*agissait  de  relier  les  points  ejitrêmes  de  l'empire,  en  particu- 
lier de  rapprodier  de  la  capitale  la  Grimée,  si  importante  au 
point  de  vue  stratégique.  L'exécution  de  ce  plan  exigeait  des 
capitaux  à  proportion  •  A  la  fin  de  Tannée  le  Gouvernement  iisisait 
appel,  à  cet  effet,  aux  capitalistes  européens. 

La  paix,  et  une  paix  de  longue  durée,  pouvait  seule  permettre 
à  un  empire  qui  venait  de  se  livrer  aux  dépenses  onéreuses  de  la 
guerre  d'exécuter  de  semblables  travaux,  qui  certes  devaient 
êtreproductifs.  Lechiffre  seul  dumouvement  du  chemin  de  fer  de 
Tsarkoe-Selo  (813,003  voyageurs  en  1855)  donnait  Tidée  de  ce 
que  seraient  quelque  Jour  les  chemins  de  fer  qu'on  allait  prati- 
quer encore.  Le  produit  des  recettes  de  1855  fut  de  366,711 
roubles  43  kopecks;  déduction  faite  des  dépenses,  il  restait 
113,707  roubles  19  kop.  Toutefois,  à  cause  de  la  guerre  sans 
doute,  le  produit  avait  été  supérieur  en  1854. 

Trois  banques  fonctionnent  dans  l'empire  des  tzars  :  une  ban- 
que d'emprunt ,  une  banque  de  commerce,  une  banque  des  as- 
signations. 

Les  dépôts  de  ces  banques  sont  inviolables  ;  les  fonds  mêmes 
des  étrangers  sont  insaisissables  en  cas  de  guerre  avec  leurs 
Gouvernements;  enfin,  les  banques  sont  assujetties  à  la  présen- 
tation du  bilan  de  leurs  affaires  aux  autorités  compétentes.  La 
banque  d'emprunt,  établie  en  1786,  rappelle  une  institution 
analogue  et  récente,  fondée  en  France  :  la  société  du  Crédit  fcnr 
eier;  elle  fait  des  avances  sur  immeubles  aux  propriétaires  et 
à  5  pour  cent  par  an.  Elle  paye  4  pour  cent  pour  les  capitaux 
qui  lui  sont  oouflés. 

La  Banque  du  commerce  fait  des  opérations  de  dépôt,  de  prêt 
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et  d'escompte.  Elle  ne  prête  que  sur  des  objets  provenant  de 
l'industrie  indigène  ou  appartenant  à  ce  commerce. 

Enfin,  la  banque  d'assignations,  fondée  également  en  1 786, 
opère  sur  assignats.  Il  y  avait  à  craindre  une  dépréciation  de  ces 
valeurs.  Des  mesures  prudentes  ont  paré  à  cette  éventualité.  On 
a  surtout  limité  rémission  des  assignats. 

Il  serait  difficile  de  donner  exactement  les  ressources  et  char- 
ges floancières  de  ce  grand  empire  :  l'absence  de  publicité,  de 
responsabilité  ne  permettent  guère  que  des  chiffres  approxima* 
tifs.  L'empereur  Alexandre,  qui  paraît  comprendre  les  exigences 
de  son  temps,  Inaugurera  sans  doute  en  cette  matière  aussi  une 
ère  nouvelle.     • 

Naples,  la  Grèce,  et  bientôt  les  questions  en  suspens  par  suite 
même  des  conférences  de  Paris  {Y.Turquie},  fournirent  à  son 
Gouvernement  l'occasion  de  reprendre  au  dehors  Pactivité  que 
les  dernières  péripéties  avaient  dû  ralentir.  Le  ministre  qui  avait 
pris  aux  affaires  étrangères  la  place  de  M.  de  Messelrode,  le 
prince  Gortchakoff,  publia  en  ces  diverses  occurrences  ûe$  circu- 
laires qui  eurent  le  tort  de  ne  pas  être  opportunes. 

On  attribue  au  jeune  empereur  les  paroles  suivantes  :  c  Mon 
père  était  lui-même  un  homme  de  génie,  et  n'avait  besoin  que  de 
serviteurs  qui  exécutassent  ses  ordres  ;  moi  J*al  besoin  d'hommes 
de  génie  qui  me  conseillent,  et  je  suis  forcé,  par  conséquent,  de 
chercher  des  hommes  qui  puissent  m'assister,  »  et  surtout,  aurait- 
Il  pu  ajonter,  des  hommes  qui  comprennent  leur  époque. 
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CHAPITRE  VII. 

TURQUIE  :  PRINCIPAUTÉS  DANUBIENNES.  —  EGYPTE.  —  TUNIS. 


^4 . 


Turquie.  —  Situation  depuis  le  traité  de  Paris.  —  Règlement  de  la  con- 
dition des  sujets  chrétiens.  Promulgation  du  Haïti  humayoun  du 
18  février;  réflexions  du  Moniteur  français  à  ce  sujet.  ~  Préambule 
du  Fa  Ut;  dispositions  capitales  do  cet  acte.  —  Rapport  du  ministre 
des  fioances  sur  les  dépenses  de  la  guerre.  —  Questions  pendantes  : 
l'affaire  de  Bolgrad ,  de  Tile  des  Serpents.  Retard  apporté  par  certaine;) 
puissances  à  Tévacnation  de  Tempire. 

Les  PRiNciPAUTâs.  —  La  commission  européenne  :  son  inaction  forcée. 
Noie  de  M.  de  Brunnow  à  ce  sujet;  —cause  de  cette  inaction.  Résumé 
de  la  situation  ;  discours  de  lord  Palmerston. 

ËttTPTB.  —  Le  vice-roi  remplit  son  devoir  de  vassal  durant  la  dernière 
guerre.  —  Passion  des  voyages  qui  caractérise  ce  prince.  —  Le  Hatti- 
cheriff  de  1841,  situation»  progrès  actuel  du  pays  :  l'isthme  de 
Suez,  les  chemins  de  fer;  rapports  avec  les  puissances  européennes. 

Tunis.  —  Situation:  traités  de  commerce;  scènes  de  fanatisme;  stériles 
représentations  du  consul  général  de  France;  arrivée  de  l'escadre  fran- 
çaise :  constitution  nouvelle. 

Délivrée  des  obsessions  en  quelque  sorte  séculaires  d*un  État 
qui  menaçait  de  l'absorber,  admise  ensuite  au  Congrès  de  TEu- 
Tope,  dont  nous  aYons  amplement  reproduit  les  débats  dans  le 
chapitre  consacré  à  la  France,  la  Porte  comprit  qu'elle  avait  un 
devoir  à  remplir.  Dès  avant  les  conférences  de  Paris,  et  pour 
donner  au  Sultan  le  mérite  de  rinitiative,  il  avait  été  convenu 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche,  que  le  sort  des  sujets 
chrétiens  de  l'empire  ottoman,  cause  apparente  de  la  guerre, 
serait  réglé  avant  la  conclusion  de  la  paix. 

Il  avait  même  été  constaté  à  propos  du  4'  point  de  l'ultimatum 
autrichien,  que  l'on  se  préoccupait  dans  le  Divan  du  sort  des 
chrétiens.  Que  ce  fût  là  ou  non  une  fiction  diplomatique,  tou- 
jours e8t4l  que  le  Sultan  tint  parole  ou  répondit  à  Tattente  des 
puissances  en  promulguant  le  hattl-humayoun  du  18  février  qui 
réglait  le  sort  de  ses  sujets  chrétiens.  En  donnant  ce  document 
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mémorable,  le  Jovrntl  ofBefel  de  Femplre  français  raccompagna 
et  qaeiqnea  Jndldeoaes  réflexions  dont  la  phrase  suivante  fitft 
eonoattre  à  notre  sens  la  substance. 

0  Le  battl-cbérilt  do  18  février.  Inspiré  par  une  pensée  de 
sage  p<4ltiqae  et  d'bnmanlté,  dit  le  Moniieur,  vient  attester  que 
le  Gouvernement  de  S.  H.  Abdul-Medjid  comprend  qu'il  n'y  a 
pas  de  meilleur  moyen  de  compléter  et  d'afTermir  ^oeuvre  de  la 
guerre,  que  de  travailler  résolument  à  Introduire  dans  Tempire* 
ottoman  les  réformes  qui  doivent  assurer  sa  régénération  et 
rattacher  à  sa  eau^  les  sympathies  de  TEurope  et  celles  de  ses 
propres  populations.  » 

Le  hatti-chériff  adressé  au  grand  vizir  Aali-Pacha  (celui-là 
même  qui  devait  représenter  la  Porte  au  congrès),  débutait  par 
un  préambule  d'où  ressortait  le  constant  désir  du  Sultan,  d'as- 
surer le  bonheur  de  ses  sujets  de  toutes  les  classes.  Pour  mieux 
atteindre  ce  but,  S.  M.  ordonnait  l'exécution  des  mesures  sui- 
vantes. 

Confirmation  des  garanties  déjà  promises  à  tous  les  sujets  de 
l'empire  par  le'  hattl-humayoun  de  Oulhané  et  les  lois  du  Tanzi- 
mat,  sans  distinction  de  classe  ni  de  culte,  pour  la  sécurité  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens. 

Suivait  le  paragraphe  relatif  aux  immunités  chrétiennes,  que> 
l'on  pourraitappeier  en  quelque  sorte  le  siège  de  la  matière  ;  nous 
le  citons  en  entier. 

tt  Chaque  communauté  chrétienne  ou  d'autres  rites  non  mu- 
sulmans sera  tenue  dans  un  délai  fixé,  et  avec  le  concours  d'une 
commission  formée  ad  hoc  dans  son  sein,  de  procéder,  avec  ma 
haute  approbation  et  sous  la  surveillance  de  ma  Sublime  Porte, 
à  l'examen  de  ses  Immunités  et  privilèges,  et  d'y  discuter  et 
soumettre  à  ma  Sublime  Porte  les  réformes  exigées  par  le  pro- 
grès des  lumières  et  du  temps. 

Les  pouvoirs  concédés  aux  patriarches  et  aux  évoques  des  ri- 
tes chrétiens  par  le  sultan  Mahomet  n  et  ses  successeurs,  seront 
mis  en  harmonie  avec  la  position  nouvelle  que  mes  intentions 
générales  et  bienveillantes  assurent  à  ces  communautés.  Le  prin- 
eipe  de  la  nomination  à  vie  des  patriarches,  après  la  révision  des 
règlements  d'élection  aujourd'hui  en  vigueur,  sera  exactement 
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appliqué  conformément  à  la  teneur  de  knra  Amans  d*inTesti« 
tare.  Les  patriarches,  les  métropelitaiasy  ardievéqaes,  évéqaesd 
rabbins  seront  assermentés  à  leur  entrée  en  fonctions»  d'apiès 
une  formule  concertée  en  commun  entre  ma  Sublime  Porte  et  les 
chefs  spirituels  des  diverses  commu  nautés.  Les  redevances  eecl^ 
slastiques»  de  quelque  forme  et  nature  qu'elles  soient»  seront 
supprimées  et  remplacées  par  la  fixation  des  revenus  des  pa- 
triarches et  chefs  des  communautés,  et  par  Tallocation  detrai* , 
tements  et  de  salaires  équltablement  proportionnés  à  l'impor* 
tance»  au  rang  et  à  la  dignité  des  divers  membres  du  clergé.  Il 
ne  sera  porté  aucune  atteinte  aux  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilières des  divers  clergés  chrétiens;  toutefois  l'administration 
temporelle  des  communautés  chrétiennes  ou  d^autres  rites  non 
musulmans  sera  placée  sous  la  sauvegarde  d'une  assemblée 
choisie  dans  le  sein  de  chacune  desdites  communautés  parmi  les 
membres  du  clergé  et  des  laïques.  » 

On  remarquera  que»  par  un  louable  sentiment  d'égalité,  le 
hatti  ne  distinguait  pas  ici  entre  les  chrétiens  et  les  autres  rites 
non  musulmans  :  il  les  confondait  au  contraire  dans  une  même 
protection  de  l'État.  Dans  son  ensemble,  d'ailleurs,  cette  dis- 
position était  empreinte  d'un  caractère  de  sagesse  qu'il  est  juste 
de  reconnaître. 

Nulle  entrave  à  la  réparation  des  édifices  destinés  au  culte 
dans  les  localités  où  la  population  appartiendrait  en  totalité  à  la 
même  communion. 

Nulle  restriction  à  la  manifostation  publique  du  culte  dana 
les  endroits  où  ne  se  trouveront  point  d'autres  confessions  reli* 
gieuses. 

Pourra  chaque  communauté  religieuse  habitant  un  quartier 
distinct  dans  les  villes  à  cultes  mélangés,  réparer  et  consolider 
d'après  les  plans  primitifs  ses  églises»  ses  hôpitaux»  ses  écoles  et 
ses  cimetières.  Autorisation  exigée  pour  les  édifices  nouveaux, 
par  l'organe  des  patriarches  ou  chefs  de  communautés.  <—  Inter* 
vention  gratuite  de  l'autorité  dans  les  actes  de  cette  nature.  La 
Sublime  Porte  preAdra  des  mesures  pour  assurer  à  chaque  culte» 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  adhérents»  la  pleine  liberté  de  son 
exercice. 
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Il  j  «lurait  hktk  quriqtte  dfflle«lt4  à  étaMir  te«  pltos  primlCffs 
doBt  il  flfiqviitk»  duHt  ee  iNmgrapbp. 

YcMill  mit  disposition  que  des  nations  pins  dfllisées  n*an* 
raient  pas  nlfeux  fominlée  et  qni  ne  se  mcentre  dans  anenn  de 
leurs  codes, 

a  TontedMtectioB  onappdlatlen  tendante  à  rendre  une  elasse 
qneleonqne  des  sujets  de  mon  empire  Inftrieare  à  nne  antre 
dasse,  à  raison  dn  cnlte»  de  la  langneon  de  la  race,  sera  à  ja- 
mais effaoée  du  protocole  administratif.  Les  lois  séviront  contre 
rasage,  entre  particuliers  ou  de  la  part  des  antorlIéSy  de  toute 
qnalifleation  Injurieuse  ou  blessante.  » 

Nulle  gène  pour  aucun  sujet  de  Templre  dans  Texerdce  de 
son  culte.  «  Personne  ne  pourra  être  contraint  à  changer  de  re- 
Uglon.  » 

Ce  paragraphe  pouTalt  exercer  les  oommentatenrs.  Pleine 
liberté  de  se  faire  musulman.  Mais  le  couYcrtl  ponrra^tp4l  re- 
venir au  christianisme?  Le  hatti  ne  s'explique  point  sur  ce  cas, 
pas  plus  que  sur  celui  de  la  conversion  du  musniman-né  à  la 
religion  chrétienne,  peut-être  parce  qu'il  prévoyait  qu'en  cette 
ooeurrence  les  mœurs  seraient  plus  fortes  que  la  loi.  Mieux  eiHt 
valu  aussi  laisser  de  côté  nne  danse  (celle  qu'on  ne  pourrait  être 
contraint  de  changer  de  religion)  sous-entendue  dans  le  prin* 
dpe  de  l'égalité  des  cultes. 

De  ce  principe  résultait  cette  autre  disposîtiont  que  tous  le» 
sujets  de  l'empire ,  sans  distinction  de  nationalité  (sans  doute 
aussi  les  chrétiens],  seraient  admissibles  aux  eropids  publics* 

Accessibilité  à  tous  les  sujets  de  Tempire,  des  écoles  dvlles  et 
militaires  du  Gouvernement. 

Faculté  à  chaque  commnnanté  d'établir  des  éedes  publiques^ 
de  sdenoes ,  d'art  et  d'industrie.  Un  conseil  mixte,  à  la  nomi- 
nation dn  Sultan,  contrôlera  le  mode  de  développemem  et  le 
cbdx  des  professeurs  dans  ces  établissements. 

Seront  déférées  à  des  tribunaux  mixtes  les  aflliires  commer- 
dales,  correctionnelles  et  criminelles  entre  mnsnlmans  ci  sujet»' 
chrétiens  ou  d'antres  rites  non  musnimalis*  (On  at ait  éèji  es* 
sayé  en  I8&6  d'iaatituer  des  tribnnaux  de  ce  gentre,  en  matière 
criffllndle.) 
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PoMkilé  des  udieaees  ;  pretUtton  àt  serment  i$m  la  forme 
établie  par  chaque  culte.  Quant  aux  affaire!  elvllee  (uaturelle- 
meat  plus  eoii»pU«iiéei))  continueront  d'être  compétents  les 
conseils  mixtes  des  i^vinces,  tenus  par  dcYant  lé  gouverneur 
et  le  Juge  du  lieu. 

Pourront»  sur  la  demande  des  parties  (et  d'aillcwB  suivant 
les  privilèges  anciens)»  être  r^vojés  par  devant  les  conseils  des 
patriarches  ou  deseommunautéSy  les  procès  civils  spédaux  entre 
si^eU  d*un  même  rite  chrétien  ou  autre,  non  musulman. 

Seront  complétées  et  codifiées  le  plus  t6t  possible»  les  lois  à 
appliquer  dans  les  tribunaux  mixtes.  Traduction  en  sera  faite 
dans  toutes  les  langues  en  usage  dans  Tempire. 

Annonce  d'une  proehalne  réforme  pénitentiaire;  abolition 
de  tout  ce  qui  ressemblerait  à  la  torture;  point  de  châtiments 
corporels  dans  les  prisons ,  à  moins  de  règlements  disciplinaires 
émanés  de  la  Sublime  Porte. 

Obligation  de  la  loi  du  recrutement  imposée  aux  sujets  chré- 
tiens aussi  bien  qu'aux  musulmans»  toutefois  avec  faculté  de 
rachatet  de  remplacement.  Ainsi  plus  dekhardj  ou  rachat  annuel 
de  la  vie»  par  les  chrétiens.  Le  hatti  ajoute  qu'une  loi  détermine 
le  naode  d'admission  des  chrétiens  et  d'autres  rites  non  musul- 
mans dans  l'armée. 

Conseils  provinciaux  et  communaux  :  ils  seront  réformés  de 
manière  à  assurer  la  sincérité  des  choix  des  délégués  de  tous  les 
cultes.  Seront  recherchés  aussi  les  moyens  de  contrôle  des  déli- 
bérations et  des  décisions  de  ces  conseils  (1). 

Pourront  devenir  propriétaires  d'immeubles  situés  dans  l'em- 
pire» les  étrangers  qui  se  conformeront  aux  lois,  acquitteront  les 
charges  imposées  aux  indigènes»  et  après  arrangements  conclus 
avec  les  puissances*  étrangères. 

Promesse  d'aviser  aux  moyens  de  coriiger  les  alms  dans  la 
perception  des  impôts  et  des  dîmes  exigibles  de  tous  les  s^)ets, 
e  sans  distinction  de  classe  ni  de  culte.  »  On  substituera  le  plus 
tôt  possible»  en  cette  matière,  la  perception  directe  au  régime 
des  fermes.  Défense  (et  cette  défense  se  comprend  d'elle-même) 
aux  agenfei  de  l'autorité  et  aux  waéfjiis  (consdis  municipaux)  de 

(0  Ces  conseils  établis  depuis  1846  fonctionnaient  jusqu'ici  assez  mal. 
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I  adjudicataires  des  fermes  oa  d* avoir  un  intérêt  dans 
learexploltatiOB, 

Recettes  et  dépenses  de  F  Etat  :  le  budget  en  sera  fixé  eteom- 
attdlqaé  eliaq«e  annéf ,  solvant  la  loi  déjà  établie  à  ce  sujet. 

Des  délégués  de  chaque  communauté  prendront  part  aux  dé- 
libérations'dn  conseil  suprême  de  Justice,  dans  les  circonstances 
concernant  l*intérét  général  de  l'empire. 

CafTupti(m,  concussion^  malversation  :  les  lois  qui  répriment 
ou  punissent  ces  crimes  seront  applicables  à  tous  les  sujets,  quelles 
que  soient  leur  classe  et  leurs  fonctions. 

Les  derniers  paragraphes  de  cette  charte  étaient  encore  une 
promesse,  une  espérance. 

On  créerait  des  banques,  pour  arrivera  la  réforme  du  système 
monétaire  et  financier;  on  ouvrirait  des  voies  de  communica* 
tion  :  routes,  canaux  ;  enfin  on  abolirait  tout  ce  qui  peut  entra- 
ver le  commerce  et  ragrieulture. 

Excellentes  intentions,  mais  qui  exigeraient  une  histoire  et  un 
peuple  nouveau. 

Toutefois  II  y  avait  dans  ce  document  (V.  le  texte  à  V Appen- 
dice) des  germes  de  fécondité  qu'il  fallait  savoir  vivifier.  Mal- 
heureusement, malgré  les  avantages  que  le  traité  de  Paris  ve- 
nait de  faire  au  Gouvernement  du  Sultan,  grandes  étaient  en- 
core aa  dedans  et  au  dehors  les  difficultés  qui  entravaient  sa 
marche.  Les  derniers  paragraphes  do  hatti  en  fourniraient  à  eux 
aenls  la  preuve.  Néanmoins,  résultat  immense,  son  existence  était 
placée  sous  la  sauvegarde  de  TEurope  et  la  mer  Noire  était  neu- 
tralisée. Le  reste,  les  finances  à  rétablir,  les  races  h  fondre,  de- 
vait être  i*Œuvre  du  temps  secondé  par  les  lois. 

Le  Gouvernement  étali  dans  un  moment  de  sincérité  et  de  bon 
Touloir,  Cest  soos  l'empire  de  ces  sentiments  louables  que  le  mi* 
nistre  des  finances  adressa  à  la  commission  du  contrôle  du  bud- 
get des  dépenses  un  rapport  destiné,  il  est  vrai,  à  mettre  sous 
les  yeux  des  puissances  disposées  à  garantir  son  emprunt,  la  si- 
tuitkm  telle  qu'elle  était,  telle  surtout  que  la  guerre  l'avait  fisite. 

Ce  document  embrasait  le  budget  général,  depuis  le  commen- 
«esnent  de  la  guerre,  du  ministère  de  ee  d^rtement  et  de  celui 
delamariac« 
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Du  27  mai  18&8  au  37  septembre  1S5S,  le  Trésor  aTdk  dé- 
boursé 3,015,588  bourses,  soit  1 1 ,200,000  liv.  st.,  affectés  aux 
frais  extraordiuaires  de  guerre,  marine  et  artillerie. 

Les  ressources  que,  en  debors  du  budget,  le  Gouyememeut  s'é* 
tait  procurées,  consistaient  en  : 

i"*  6l7f307  bourses  (2,286,285  liv.  st.)»  produit  du  premier 
emprunt  ; 

2**  150,000  bourses  (600,ooo  liv.  st.),  avancées  par  la  maison 
Rotscbiid  sur  le  nouvel  emprunt; 

S""  54,499  bourses  (201,800  Hv.  st.),  dons  nationaux  ; 

4''  389,152  bourses  (1,440,000  liv.  St.),  émission  de  papier- 
monnaie; 

b"*  12,625  bourses  (46,700  liv.  st.),  prêtées  par  les  caisses  des 
dép6ts  et  des  denrées. 

Ensemble  1,228,574  bourses  (4,573,000  liv.  st.). 

Défalcation  faite  des  dépeuses  de  la  guerre,  le  trésor  était  à  dé- 
couvert de  829,874  bourses  (1,227,000  liv.  st.). 

Durant  les  vingt-huit  mois  de  guerre  mentionnés  ci-dessus, 
la  Turquie  n'avait  pas  eu  sous  les  armes  moins  de  250,000  hom- 
mes ;  elle  avait  dû,  en  même  temps,  entretenir  les  troupes 
tunisiennes  et  égyptiennes  soldées,  d'ailleurs,  par  ces  pro- 
vinces. 

On  avait  fait  face  à  ces  charges  énormes  sans  créer  de  nou- 
veaux imp6t8,sans  autres  ressources  tirées  de  l'Europe  que  2  mil- 
lions et  demi  de  liv.st.,  montant  du  premier  emprunt,  et  600,000 
liv.  avancées  sur  le  second. 

Ainsi,  avec  peu  de  ressources  extraordinaires, on  avait  soutenu 
pendant  deux  ans  une  guerre  rigoureuse. . 

Ce  document  se  terminait  par  une  invitation  à  la  Commission 
du  budget  à  prendre  des  mesures  énergiques  pour  la  répression 
de  ragioti^e  sur  les  changes. 

Au  dehors  cependant  toutes  les  questions  n'étaient  point  ré- 
solues :  le  traité  de  Paris  en  avait  laissé  quelques-unes  en  sus- 
pens. Il  y  avait  d'abord  ce  qu^on  aj^^lait  la  question  de  Boignd* 
Aox  termes  de  l'article  20,  la  Bussie  consentait  à  la  rectiflca- 
ti<»  de  sa  frontière  en  Bessarabie.  Il  y  est  dit  encore  que  ta  fron- 
tière passerait  au  sud  de  Bolgrad.  Or,  il  s'est  reneontré  deux 
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Bolgrad  :  nn  anden  (Bolgrad-^atec),  et  on  nouveau.  Les  Russes 
pratenddent  que  c'était  le  dernier  auquel  le  traité  était  applica- 
ble» et  n'entendaient  nullement  céder  l'ancien,  un  chef-lieu  des 
colonies  bulgares  depuis  la  paix  d'Audrinople.  Le  cabinet  de 
Londres  vit  dans  cette  prétention  quelque  chose  de  plus  :  Vin- 
tention  de  se  réserver  l'accès  du  bas  Danube,  et  il  en  conclut 
qu'il  pouvfidt,  au  l'^  octobre,  terme  ûvé  pour  l'évacuation  du 
territoire  ottoman,  y  laisser  ses  troupes,  Jusqu'au  règlement  de 
cotte  affaire  et  des  autres  points  litigieux ,  parmi  lesquels  la 
question  de  l'Ile  des  Serpents. 

La  Russie  avait  fait  rétablir  sur  cette  Ile,  située  entre  les  bou- 
ches de  Kilia  et  de  Sulina,  un  phare  qu'elle  y  entretenait  avant 
la  guerre.  Le  droit  lui  en  fut  contesté  sous  prétexte  qu'ayant 
abandonné  les  bouches  du  Danube,  elle  devait  abandonner  aussi 
une  position  qui  commandait  l'entrée  du  fleuve.  Que  flt  le  Gou- 
vernement de  SaintpPétersbourgî II  envoya  dOdessa  un  em- 
ployé avec  le  matériel  nécessaire  à  l'établissement  du  phare,  mais 
les  Turcs  s'y  étaient  établis  et  des  bAtiments  anglais,  comman- 
dés par  l'amiral  Lyons,  croisaient  devant  l'Ile.  Les  Russes  ayant 
cédé,  le  Sultan  est  resté  possesseur  de  ce  point. 

PRINCIPAUTÉS  DANUBIENNES, 

En  présence  de  ces  conflits,  que  devenait  l'action  de  la 
commission  chargée  par  le  congrès  de  Paris  d'aller  s'en- 
tendre avec  la  Sublime  Porte  pour  recueillir  les  vgsux  des 
populations  moldave  et  valaque  sur' leur  organisation  ulté- 
rieure? , 

Elle  restait  inactive,  ainsi  que  le  fit  remarquer  M.  de  Brun- 
DOW,  dans  une  note  «dressée  le  27  octobre  au  ministre  des  affai* 
res  étrangères  de  France,  note  dans  laquelle  il  se  plaignait  de 
l'inexécution  des  art.  23,  24,  25,  27  du  traité  de  Paris  relatifs 
mx  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie^  par  le  fait,  ajoutait 
ce  ministre,  de  la  présence  d'une  force  armée  étrangère  dans  les 
provinces  danubiennes. 

Cette  forcearmée  étrangère,  c'étaient  les  troupes  autrichiennes 
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qui,  noBobstaat  Tei^f^ralioD  des  six  moto  fixées  p«r  l'art.  81  du 
traité  de  Paris,  avaient  continué  leur  occapatioDyeooinic  avaieiit 
fait  les  escadres  anglaises.  La  France  et  la  Sardaigne  s'étaient 
seules  fait  un  sage  point  d'honneur  d'exéeuter  le  traité.  Gomment 
mainteoant  cette  persistance  dans  Toceupation  du  territoire  ot» 
toman  empèchalt-elle  la  commission  chargée  de  s'enquérir  des 
vœux  des  Principautés^e  s'acquitter  de  sa  mission?  La  réponse 
se  trouvait  dans  les  instructions  qu'elle  tenait  du  congrès  de  Pa* 
ris,  et  qui  lui  prescrivaient  de  combiner  son  arrivée  à  Constan-» 
tinople  avec  la  complète  cessation  des  occupations  armées  tem- 
poraires, ainsi  qu*avec  l'exécution  de  l'art.  30,  relatifà  la  reetifi* 
cation  de  la  frontière.  »  Et  l'on  a  vu  que  cette  rectification  don- 
nait lieu  À  des  difficultés  au  sujet  desquelles  la  cour  de  Russie 
formulait  également  des  plaintes.  Mais  ces  difficultés  mêmes 
fournissaient  un  prétexte  pour  prolonger  l'occupation.  L'appel 
du  cabinetde  Saint-Pétersbourg  devait  être  entendu,  et  de  nou- 
velles conférences  auraient  lieu.  En  attendant,  le  sort  des  Prin- 
cipautés continuait  d'être  problématique.  Résumons  rapidement 
la  situation  telle  que  Tavait  trouvée  et  telle  que  la  laissait  le  con- 
grès de  cette  année. 

Ces  Principautés  sont  le  rempart  placé  entre  les  puissances 
européennes  et  l'empire  ottoman.  On  comprend  dès  lors  combien 
leur  future  organisation  dut  occuper  le  congrès.  Tout  en  respec- 
tant la  suzeraineté  du  Sultan,  cette  assemblée  abolit  toute  espèce 
de  protectorat  particulier  sur  les  Principautés  et  tonte  Ingérence 
dans  leurs  affaires  intérieures  ;  elle  confirma  leurs  privilèges  et 
immunités,  et  leur  promit,  avec  une  administration  indépen- 
dante, la  liberté  du  culte,  du  commerce  et  de  la  navigation.  En- 
fin elle  prescrivit  la  révision  des  lois  et  statuts  en  vigueur.  Une 
commission  spéciale,  munie  de  ses  Instructions,  devait  ensuite, 
à  Teffet  d'obtenir  un  parfait  accord  sur  cette  révision,  se  rendre 
dans  les  Principautés  pour  y  recueillir  les  vœux  des  populations 
et  les  transmettre  au  congrès,  qui  alors  se  serait  occupé  de  l'or- 
ganisation définitive  de  ces  provinces.  De  son  cêté,  après  avoir 
manifesté  par  ses  représentants  au  congrès  son  opposition  à  tout 
projet  d'union  de  la  Moldavie  et  de  la  Valaehle,  parce  que  cetls 
union  pouvait  amener  leur  indépendance  (ce  que  craignait  aussi 
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l'Aotrlche  également  eooiraire  à  runlon)»  la  Sultan  avait  espeti- 
daat  eonaenti  à  convoquer  les  Divans»  qui  devaient  exprimer  les 
voBiix  de  la  population  nnolâo*vala4iae.  C'est  avec  eux  que  de* 
valt  a*eiitendre  la  commieslon  spéciale  dont  il  vient  d*étra  parlé. 
Mais  le  Gouvernement  turc  n*ayant  fUt  jusqu'alors  aucune  con- 
vocation, la  commission  n'avait  pu  s'entendre  avec  lesUvans, 
puisqu'ils  n'existaient  pas^et  eHe  attendait  à  Constantinople  que 
les  autres  conditions  du  traité  se  trouvassent  remplies,  c'est-à- 
dire  ia  fixation  définitive  du  tracé  de  la  nouvelle  frontière  de 
Moldavie,  la  fin  de  l'occupation  des  Principautés  par  les  armées 
autrichiennes  et  de  la  mer  Noire  par  les  escadres  anglaises. 

a  A  l'égard  des  Principautés,  disait  quelque  temps  auparavant 
(mai)  lord  Palmerston,  le  congrès  n'a  rien  décidé  pour  le  pré- 
sent» si  ce  n'est  qu'il  a  placé  ces  provinces  sous  le  protectorat  des 
puissances  européennes.  Puis  elles  vont  être  appelées  à  pronon- 
cer elles*- mêmes  sur  leur  sort.  On  a  demandé  dans  le  cours  de  ces 
débats  si  les  assemblées  qui  vont  être  appelées  en  Moldo-Vala- 
chle  délibéreront  sous  le  contrôle  de  l'occupation  autrichienne  ; 
assurément  non.  Il  est  impossible  de  supposer  que,  tandis  que 
ces  provinces  sont  occupées  par  les  troupes  autrichiennes,  les 
élections  des  commissaires  pourraient  avoir  lieu  en  pleine  li- 
berté. 

«  Par  le  traité,  continuait  le  ministre  anglais,  l'évacuation  des 
territoires  russe  et  turc  doit  commencer  immédiatement  après 
les  ratifications  et  se  poursuivre  sans  interruption.  Comme  les 
Prindpaatés  touchent  à  la  frontière  autrlcUenne,  il  en  résulte 
que  leur  évacuation  aura  lieu  avant  celle  de  Crimée  ou  du  terri- 
toire ture,  près  de  Constantinople,. •  » 

Ainsi  pariait  lord  Palroerston.  Ce  contraste  des  assertions  po- 
litiques et  des  fûts  mériUit  d'être  reproduit. 

C'est  donc  un  nouv^u  congrès  qui  était  appelé  à  résoudre  dé- 
finitiveaMUt  les  problèmes  l^ués  par  le  premier.  La  commission 
eur^éenne  chargée  de  régler  avec  les  IMvans  les  affaires  des 
Prineipaulés  n'avait  phis  qu'à  laisser  fUre  les  aouvdies  eonlM* 
renées  de  Paris. 

La  proposition  de  la  réunion  des  provinces  sous  un  prince 
étranger,  Ihite  dans  le  principe  par  la  France  (1856),  avait  pour 
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adverMdrw  rAotriche  et  la  Turquie,  liait  au  aain  de  ces  provin- 
ees  eltaHBémes,  la  popatatioa  était  loio  d'être  contraire  à  ce 
.projet;  le  prince  GUlui,  encore  hoepodar  de  la  Moldavie,  mani- 
festa le  plus  grand  empressement  pour  un  plan»  que  le  calmaean 
qui  remplaça  ce  prince  ne  manqua  pas  de  combattre  de  son 
mieux .  Gequ'il  y  avait  d'essentiel,  c*est  que  des  élections  séri€use$ 
fissent  en  effet  connaître  les  vœux  des  populations. 

EGYPTE. 

Le  vice-roi  Sald  Mohammed -Pacha  remplit  fidèlement 
son  devoir  de  vassal  envers  le  Sultan  durant  la  guerre  con- 
tre la  Russie.  D'après  le  hatti-chériff  de  Gulhané,  le  hatti-hu- 
mayoun  du  18  février  devenait  applicable  à  l'Egypte.  N'était  la 
passion  des  voyages»  qui  possède  le  vice-roi  et  qui  Tempèche  de 
donner  lui-même  tous  ses  soins  à  son  Gouvernement,  dont  il  ne 
veut  d'ailleurs  abandonner  la  direction  à  personne,  l'Egypte  ve^ 
rait  peut-être  renaître  sous  ce  prince  quelques-uns  des  beaux 
jours  du  règne  de  Mehemetr-Ali.  Sald  Mohammed  se  montra  Ai* 
vorable»  dès  son  avènement,  à  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au 
bien-être  des  Egyptiens. 

L'Egypte  politique  est  régie  par  le  hatti-chériff  de  1841,  dont 
nous  rappellerons  en  quelques  mots  les  dispositions  capitales, 
pour  mieux  apprécier  sa  position  présente.  Elles  se  bornent  à  l'é- 
tablissement de  l'hérédité  du  Gouvernement  dans  la  funfile  de 
Mehemet-Ali,  à  conférer  au  vice-roi  la  faculté  d'entretenir  one 
armée  indigène;  enfin,  à  lui  assurer  •—  clause  capitale  en  Oiie&t 
^--*  et  moyennant  un  tribut  fixe  et  annuel  à  payer  au  Sultan, 
rentière  perception  et  gestion  des  revenus  de  l'Egypte. 

Cette  sage  transaction  fut  cause  que  depuis  lors  les  rapports 
entre  le  tributaire  et  lesuxeraln  n'éprouvèrent  point  d'allératfcui 
sensible.  L'Egypte,  gouvernée  par  des  pachas  venus  de  Gonstan- 
tinople,  ne  rapportait  rien  à  la  Turquie.  Maintenant  elle  était  en 
état  de  verser  régulièrement,  et  souvent  à  Tavanee,  au  trésor 
impérial  un  tribut  anmiel  d'environ  it  millions  de  frênes,  ttfus 
frais  déduits. 
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Qunt  âox  foftes  f&fUUJras,  davtrftfois4miit8*ariiiA«n  Eg^ 
qoe  pMr  des  disions  Intflslteei,  6u  pour  aller  déraUier  le«  vogr»- 
gaQrsyprëMDtemeatlegovreriiemeiitpoiivaitpoiirv^  à  tasiki^ 
iBtëfkareeC  garder  ao  dehem  uneattitude  respectableX'est  ainsi 
qae  durafit  la  dernière  gaerre»  il  avait  pa  fournir  à  la  Sobtlmé 
Porte  un  contingent  .considérable  de  soldats^  courageux  et  dis^ 
dplinés,  qui  eombattlrent  avec  gloire  sur  les  bords  du  Danube 
et  en  Crtrâée,  ainsi  qu'une  division  navale,  composée  de  plu* 
sieurs  bàtimentSy  dontquelques-uns  furent  malbeureusemeoten- 
traînés  dans  le  désastre  de  Sinope.  Bien  plus  :  on  avait  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  suzerain  quarante  mille  fu- 
sils,  des  munitions  et  des  approvisionnements  de  toute  sorte.  Il 
est  vrai  que  l'Egypte  était  intéressée  au  sort  de  la  guerre,  par  sa 
situation  même;  mais,  c'était  beaucoup  que  de  suivre  en  cette 
occasion  son  intérêt  bien  entendu. 

De  même  ne  pouvait-elle  que  gagner  au  succès  de  cette  grande 
entreprise  du  percement  de  i'istbme  de  Sues  poursuivie  avec 
tant  de  persévérance  par  un  Français»  M.  Ferdinand  de  Lesseps 
(V.  France).  Aussi  le  vice-roi  s^p  assoda-t-il  activeuient  et  sans 
arrière-pensée.  Cest  ainsi  que  le  26  Juillet  il  ren^t  un  décret 
qui  mettait  a  la  dlsporitlon  de  la  compagnie  le  nombre  d'ou- 
vriers dont  les  ingénieurs  Jugeraient  avoir  besoin  :  «Voulant,  di- 
sait S.  A.  assurer  l'exécution  des.travauxdu  canal  maritime  de 
Suez.  »  Rien  de  plus  explicite  assurément  que  ce  bon  vouloir  du 
prince.  Le  vice-roi  ne  borne  pas  à  ce  seul  acte  sa  vigilante  admi- 
nistration. En  deux  années  l'Egypte  avait  vu  abolir  l'esclavage, 
supprimer  les  douanes  intérieures,  dégrever  les  villages  de  leur 
arriéré,  substituer  pour  les  fellabs  la  liberté  du  commerce  au 
monopole,  le  payement  de  l'impôt  en  argent  au  payement  en 
nature,  effectuer  le  rachat  des  ofBces  de  Judicature  ;  elle  avait  vu 
encore  améliorer  le  sort  de  l'armée,  établir  régaliléde  la  cons- 
cription pour  tous,  éteindre  les  anciennes  dettes  de  l'État  ;  oifia, 
autre  ordre  d'améliorations,  outrele  eanal  maritime  de  Sues,  dont 
l'avenir  dominait  tout  le  reste,  cette  terre  jusqu'alors  il  désbéri* 
téequantaux  bienfaits  matériels  de  la  civilisation,avait  vu  s'exé- 
cuter on  en  voie  d'exécution  le  cbemin  de  fer  de  Tantah  à  Sa- 
manouddansleDelta,rembranchement  dePenha,  la  prolongation 
1850.  26 
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do  diemia  dttfer  da  DelU  aa  Caire  eido  (>dre  à  la  mer  Roagi^  le 
NOMNrqoage  for  le  NU  et  le  Mahaoudieh»  rélabliaiemeBt  sur 
eette  Ugae  du  télégr^he  éleeUiqiie  fOusHaïaiio  de  TEurope  aax 
Lides,  eelui  de  réclairage  au  gas  dans  Alexandrie  et  au  Caire,  le 
balisage  et  rédairage  daport  de  la  première  de  ces  deux  villes, 
le  earage  de  Mahmoudiehatee  roate  latérale;  rexpéditloa  aux 
aouroes  mêmes  da  Nil«  laréorganisatioades  éeoksi  en  partieulier 
de  réoole  de  médeeine,  ete. ,  en  un  met  toute  une  révolution  opé- 
rée dam  le  pays  de  l'antique  Pharaon. 

U  y  aurait  erreur  à  ne  voir  dans  ces  merveilles  aeoomplies  que 
le  progrès  matériel  ou  industriel;  U  y  avait  surtout  un  grand 
progrèsmoraldanseese£fort8  d'unpays»  heureusementdoté  par  la 
nature,  pour  s'assimiler  encore  l'industrie»  les  arts»  les  sciences» 
enfin  la  dviUsation  de  l'Ocddent.  Un  publiciste  auquel  noua 
avons  emprunté  quelques-uns  de  ces  détails»  M.  B.  Saint-Hilaire 
(V.  le  Journal  YlsthmedeSuez)^  faisait  remonter  avec  raison  à 
TexpédiUon  de  Bonaparte  en  Egypte,  la  première  origine  de  ce 
progrès  ;  mais  il  fiiut  y  njouter  l'esprit  d'initiative  et  aussi  d'ému- 
lation d'une  administration  soudeuse  des  intérêts  du  pays. 

U  en  résulte  que  l'on  peut  conclure  avec  M.  Saint-Hilaire,  que 
l'Egypte»  dans  les  conditions  d'indépendance  relative  qu'on  lui 
a  faites»  doit  à  jamais  s'appartenir  à  elle-même»  et  que,  sauf  les 
liens  qui  la  rattachent  à  la  Porte,  elle  ne  peut  être  la  possession 
exdusive  de  qui  que  ce  soit  en  dehors  du  pouvoir  régulier  qui  s'y 
trouve  établi.  Elle  ne  doit  pas  non  plus  être  ou  devenir,  surtout 
une  fois  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  pratiqué  avec  succès, 
l'arène  de  rivalités  ftcheuses.  «  Chacun  des  peuples  qui  com- 
mercent avec  cette  terre  fertile  trouve»  dans  les  échanges  qu'il 
fait  avec  eUc^  des  bénéfices  considérables;  et  la  statistique  de 
ces  dernières  années  prouve  combien  ces  relations  pacifiques  ont 
été  profitables  pour  tout  le  monde  (B.  Saint-Hilaire).  »  La  situa- 
tion de  L'Egypte,  ainsicomprise,  serait  bonne  à  elle-même»  comme 
pour  les  puissances  qui  la  prot^enl  avec  loyauté^  soit  au  non  des 
traités,  soit  en  raison  seule  des  devoirs  de  la  dvillsation. 


Digitized 


by  Google 


TUNIS. 

Si  cette  régence,  à  la  différence  de  l'Egypte,  avait  réussi  à  se 
soustraire  à  l'action  immédiate  de  la  Turquie,  en  revanclie  elle 
n'avait  pas  encore  accompli  comme  la  première  les  mêmes  pro- 
grès matériels,  industriels  ou  de  civilisation.  Il  est  vrai  que  le 
Gouvernement  ottoman  contribua  à  ce  résultat,  en  s* engageant 
envers  la  France  à  ne  rien  clianger  à  l'état  présent  des  choses. 
Cependant  il  convient  d'i^outer  que  Tunis  fournit  au  Gouverne- 
ment du  Sultan,  durant  la  dernière  guerre,  un  contingent  de 
troupes  que  les  circonstances  ne  mêlèrent  point  activement  aux 
événements,  mais  le  Bey  n'en  avait  pas  moins  ftût  preuve  de  l>on 
vouloir  et  acte  de  loyale  vassalité. 

Tunis  a  conclu  avec  la  plupart  des  puissances  européennes,  et 
en  dernier  Uen  avec  rAutriehe,  d'avantageux  traités  de  corn* 
merce  ;  mais  l'intérieur  y  est  encore  le  théâtre  de  déplorables 
scènes  de  fanatisme.  Un  fait  individuel  survenu  cette  année  en 
donnerait  au  besoin  la  mesure.  Une  querelle  avait  eu  lieu  entre 
an  Juif  et  un  musulman;  celui-ci  s'exprima  en  termes  peu  res- 
pectueux sur  Moise,  à  quoi  le  juif,  que  son  histoire  eût  dû  ren- 
dre plus  prudent,  riposta  par  quelque  parole  mal  sonnante  pour 
Mahomet,  et  la  foule  de  s'ameuter,  d'entraîner  l'enfant  d'Israël 
devant  le  cheriah  ou  tribunal.  On  sait  ce  que  vaut,  en  général, 
la  Justice  turque  :  Il  fallait  deux  témoins,  ils  ne  pouvaient  man- 
quer, il  s'en  présenta  en  grand  nombre  et  de  bonne  volonté, 
même  ceux  qui  n'avaient  rien  vu.  On  leur  demanda  de  Jurer  et 
Ils  jurèrent.  Sur  ce,  Tlsraélite  fut  jugé,  condamné  et  décapité.  En 
vain  le  consul  général  de  France  avaîMl  fait  les  représentations 
dignes  delà  nation  tolérante  à  laquelle  il  appartenait.  Le  bey  se 
prétendait  forcé,  par  la  loi  religieuse,  de  mettre  à  exécution  les 
sentences  d'un  tribunal  aussi  respectable  que  le  cheriah.  On  ne 
voyait  pas  où  se  serait  arrêté  le  fanatisme  des  Tunisiens  contre 
les  autres  sectateurs  de  Moise,  sans  Tarrivée  opportune  devant 
Tunis  de  l'escadre  française,  commandée  par  l'amiral  Tréhouard  • 
Elle  permit  au  bey  de  promulguer  une  constitution  protectrice 
de  tous  les  Intérêts  nationaux  et  étrangers;  sauf  a  la  rapporter 
quand  l'escadre  se  serait  retirée. 
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CHAPITRE  Vin 

GRÈCE. 


SitoatioD  lors  du  oongrès  de  Paris.  —  La  mur  iDcline  vers  la  Russie.  — 
Occupation  anglo-française.  ^Renversement  du  cabinet  Kalergi.  — 
Le  cabinet  Bulgarie;  il  témoigne  d'abord  ses  sympathies  pour  la  cause 
anti-occidentale.  —  Intérieur  :  les  brigands;  attentat  contre  deux  Fran- 
çais. Le  gouvernement  se  charge  de  payer  la  rançon.  —  Traité  avec  la 
Turquie  contre  le  brigandage;  discussion  parlementaire  à  ce  sujet  et 
articles  principaux  de  ce  traité.  —  Lesjfinances;  réclamations  des  puis- 
sances protectrices;  assurances  qui  leur  sont  données  à  cet  effet;  le 
budget.  —  La  question  de  succession  au  tréne.  —  Ouverture  do  la  ses- 
sion ;  discours  du  roi.  —  L'université  d'Athènes. 


Les  troupes  anglo-françaises  occupaient  encore  le  royaume  au 
moment  où  le  congrès  de  Paris  avisait  au  rétablissement  de  la 
paix. 

Le  Gouvernement  grec  voyait  avec  peine  cette  occupation  qui 
avait  pour  objet  d*empècher  son  rapprochement  avec  la  Russie. 
Aussi  salsit-il  l'occasion  la  plus  favorable  de  renverser  le  minis- 
tère formé  sous  les  auspices  des  deux  puissances  alliées.  Des  pro- 
pos inconsidérés  qui  auraient  été  tenus  par  le  général  Kalergi, 
sur  le  compte  de  la  reine,  fournirent  le  prétexte  à  un  change- 
ment de  cabinet. 

Le  nouveau  ministère  auquel  M.  Bulgaris  donna  son  nom  pa- 
rut d'abord  agir  avec  une  certaine  prudence,  mais  bientôt  il  dé- 
couvrit sa  politique  et  destitua  les  employés  recommandés  ou 
soutenus  par  la  France  et  l'Angleterre. 

Les  brigands,  qui  presque  toujours  terrifiaient  le  pays,  crurent 
le  moment  favorable  pour  se  livrer  plus  audacleusement  que  Ja- 
mais à  leurs  déprédations,  et  pour  n'en  citer  qu'un  attentat  de 
ce  genre  :  A  quelques  minutes  de  distance  du  Pirée,  deux  Fran- 
çais, MM.  Berthaud  et  Berge,  furent  assaillis,  et  le  premier  de  ces 
promeneurs  ne  fut  relâché  que  moyennant  uue  rançon  de  30,000 
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draehmes  1/2  (la  drachme  Taut  97  centimes).  Sentant  rénormlté 
de  ce  forfait,  et  combien  on  Jngeraft  sévèrement  an  dehors  une 
admfnistiiition  sons  les  yenx  de  laquelle  il  avait  pu  se  produire 
imponément,  le  roi  déclara  que  son  Oonvernement  payerait  la 
rançon.  Mais  le  mal  ne  subsistait  pas  moins,  et  s'il  osait  se  mon- 
trer dans  fa  capitale  même,  combien  les  prottnces  ne  devaient- 
elles  pas  en  être  affligées. 

Cet  état  de  choses  préoccupa  les  memlires  du  Congrès  de  Pa- 
ris. Le  président  de  cette  assemblée  appela  son  attention  sur  ia 
Grèce;  le  représentant  de  rAngleterre^  de  la  Russie  même  ne 
dissimulèrent  pointée  que  la  situation  de  ce  pays  avait  de  grave; 
la  conclusion  de  ce  débat  fut  le  siatu  quo,  c'est-à-dire  la  prolon- 
gation de  l'occupation  française. 

Loin  de  ménager  les  puissances  qui  avaient  tant  Ait  pour  les 
Hellènes,  le  roi  affecta,  dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session 
de  fin  d'année,  de  ne  pas  nommer  la  France  et  l'Angleterre, 
qu'il  qualifia  simplement  d'alliées  de  la  Porte,  une  injure  gratuite 
de  la  part  d'une  puissance  qui  ne  comptait  pas  parmi  celles  du 
premier  ordre.  Un  autre  tort  du  roi  fut  de  traduire  en  quelque 
sorte  au  ban  des  chambres  la  conduite  du  général  Kaiergi  :  c'é- 
tait abaisser  la  dignité  royale. 

Cependant,  le  cabinet  nouveau  sentit  qu'il  fallait  travailler  effi- 
cacement à  la  sûreté  du  pays;  tel  fût  le  but  du  traité  qu'il  conclut 
le  20  ao4t  de  cette  année  avec  la  Porte  ottomane.  Mais  dès  le  dé- 
but de  son  arrivée  au  pouvoir,  il  avait  pris  pour  la  répression  du 
brigandage  des  mesures  qui  commençaient  à  porter  leurs  fruits, 
au  moinss'll  en  fallait  Juger  par  les  rapports  des  autorités  de  diver- 
ses provinces  et  localités.  Nombre  de  ces  brigands  s'étaient  réfti- 
giés  sur  le  territoire  turc,  et  en  fin  de  compte,  290  d'entre  eux 
auraient  fait  en  dernier  lieu  leur  soumission  et  se  seraient  en- 
gagés dans  le  service  militaire.  Quant  au  traité  conclu  avec  la 
Turquie,  l'article  P'  portait  que  les  parties  contractantes  fe- 
raient tous  leurs  efforts  pour  empêcher  sur  leurs  territoires 
respectiib  des  bandes  armées  en  vue  ^exercer  le  brigandage.  Aux 
termes  de  l'art.  2,  les  actes  de  ce  genre,  commis  dans  l'un  des 
États,  devaient  être  considérés  comme  commis  sur  le  territoire  de 
l'autre.  L'art.  3  stipulait  que  diacundes  deux  gouvemementsac 
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tiendrait  sor  pied  pemr  la  garda  de  leuri  frontières  et  la  réfres* 
sioQ  dtt  brigandage  dans  leurs  protinees  liflaUraphes. 

Pamd  les  articles  avivants  Tart  6  avait  eela  de  paitleaiier 
qa*il  aatorisaitia  poorralte  des  brigands  sur  TEtat  veMn  Jnsiia'à 
la  reneantre  d^nn  détachement  an  service  de  ce  dernier  ;  tonte- 
fois,  laas  entrer  fonr  cela  dans  les  villes,  bonrgs  et  viUagas  de  eet 
Etat. 

L'art.  6,  relatif  au  déserteurs,  ne  portait  point  prédséoient 
qu'il  y  anrait  e&tradition;  senlementon  ne  lenr  donnerait  pas 
asile,  et  on  les  avertirait  qn*lls  seraient  contraints  de  ^ttar  le 
territoire  ;  s'ils  y  rentraient  ciandestinement  après  en  avoir  été 
renvoyés,  ils  seraient  ansait6t  livrés. 

La  durée  de  ce  traité  devait  être  de  six  ans.  À  la  cbambre  des 
députés,  où  H  fut  discuté  ensuite  (6  mai] ,  il  eut  surtout  pour  ad- 
versaire un  membre,  M.  Nazos,  qui  eût  voulu  que  Ton  conflAt  à  la 
garde  nationale  la  sûreté  intérieure  du  pays  ;  seulement  il  y  avait 
lieu  de  douter,  si  louable  que  fût  le  sentiment  qui  animait  ce  dé- 
puté, que  l'on  n'atteignit  qu'imparfaitement  par  U  le  but  que  l'on 
se  proposait.  Une  objection  plus  sensée,  faite  au  traité  par  le 
même  membre,  était  tirée  de  la  disposition  qui  accordait  à  des 
troupes  étrangères  le  droit  de  franchir  les  frontières  de  l'Etat 
TOisin. 

La  convention  attaquée  frit  défendue  par  le  ministre  des  aibi- 
res  étrangères  (M.  Rangabé),  mais  par  des  raisons  tirées  de  la 
rhétorique  plutôt  que  de  la  politique  ;  en  effet,  on  ne  se  serait  pas 
attendu  à  ce  que  ce  membre  du  cabinet  proclamât  l'utilité  du 
traité,  pourquoi  7  Paroe  que  la  Turquie  était  admise  a  dans  la  fa* 
mille  européenne  a  et  parce  que  cette  puissance  s'était  montrée 
digne  de  cette  faveur  en  promulguant  le  Eaiii  hutnayonn  du  18 
février.  U  eût  mieux  valu,  peut-ètre,  s'en  tenir  à  cette  raison 
pratique  qu'il  était  grand  temps  d'extirper  unHéau  par  tous  les 
moyens  possibles,  parmi  lesquels  celui  de  lai  fermer  tout  accès 
dans  une  contrée  limitrophe.  Enfin  le  ministre  aimait  à  croire 
que  la  convention  serait  de  part  et  d'autre  exécutée  de  bonne  foi. 
Cette  sincère  eroyanoe  fut  goûtée  de  la  cbambre  qui  vota  à  la 
presque  unanimité  le  traité  en  discussion.  Le  sénat  ne  mit  pas 
non  plusobstade  à  son  adoption. 
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Le  pays  ne  aoitfbail  |M  ievlemenl  da  brtgaadage,  rëtatda 
•es  linaneee  <laât  Mil  eaeore  4'ém  proepèra;  ks  pniiiaiices 
praleeMeei  ••  pUJfnaieBl  de  riMxfcntkm  dee  engagemenls 
pris  par  le  goQyemenent  qvi  fit  tous  tes  efforts  pour  les  nssa- 
r«r.  Sa  politique,  d'abind  anti-oedieiitaie,  ae  montra  lensoite 
fies  pnideate;  peut-être  pane  que  la  partie  était  perdne  pour 
la  poiasanee  da  €6té  de  laquelle  ae  tonniaieiit  aea  i^ymp»- 


Une  qoestioii  d'avenir  aenait  aussi  nne  certaine  inipiiétnde 
dans  les  esprits  :  il  s'agissait  de  savoir  à  qni  reviendrait  on  Jonr 
la  SQCcession  an  royanme.  Le  frère  dn  roi  Oflion,  le  prinoeÀdal- 
bert  de  Bavière,  était  A  la  vérité  rbérWer  présompllf  depnis  la 
renoneiaUon  da  prinee  Lni^oid»  UMiis  il  venait  d'éponser  nne 
InCuite  d'£8pagne»  sœur  dn  roi  François.  Le  aliénée  du  eontmt 
de  omriage  sur  la  religion  des  enfants  qui  proviendraient  de 
eette  ni^n  faisait  craindre  qu'à  l'occasion  la  condition  d'ortlM* 
doiie»  Imposée  par  le  traité  de  Londres  et  par  la  conatitntlon 
grecque»  ne  fût  pas  remj^  On  croyait  d'ailleurs  sav^  que  la 
Bnssie  projetait  d'assurer  la  socesssion  à  un  Oldenbourg,  frère 
de  la  reine. 

D'après  le  taUeau  des  recettes  et  dépenses  de  rannée,  les 
premières  étalent  de  33,7aa^079  drachmes,  et  les  autres  de 
9S,089^S13.  Les  avances  des  Irais  puissances  y  figuraient  pour 
3,aa5,47S  drachmes. 

Au  l*' Janvier  le  rayaume  comptait  6,061  navires  deloules 
dlmensiens  Jaugeant  en  tout  39S,eoi  tonneaux. 

Ces  déments  de  prospérité  ne  demandaient  qu'une  politique 
intelligente  au  ddiors»  digne  et  énergique  au  dedans*  A  la  fin  de 
l'année  (se  Juin,  6  sept.J  le  minisière  fit  appel  aux  capitaux  élran- 
gers  que  la  situation  penvait  ne  pas  encourager,  nmis  qne  les 
cfAvts  assex  ImUles  du  cabinet  entralnemient  pent-èlre. 

Cest  dans  ces  circonstances  et  parmi  ces  préoccupations  qu'eut 
Heu,  le  10  décembre,  l'ouverture  de  la  qualrièsse  session  de  la 
cinquième  période  parieflMntahre  par  le  roi  en  personne. 

Dèaledébotdeson  dlscmue  S.  M.  ansonçattqu'tfleavatttant 
Hen  d'espérer  que  hs  troupes  éteangères  que  la  guerre  avait 
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ameoëcs  en  Grèce  en  seraient  très-f  prochainement  retirées. 

Annonce  de  relations  IrienvdHantesaveeles  pntsaanees  étrangè>» 
rcs;  notanment  avec  la  Prusse  et  r  Angleterre  aniqnelles  le€o«- 
▼emement  avait  spontanémébtolfertde  satisfaire  dans  la  mesure 
des  ftMrees  de  la  Grèee,  aux  engagements  eontraetés  envers  elle. 

Venait  la  question  tonjoars  actndle  dn  brigandage  a  que  le 
-aentlnient  nitfoui  repoossait  avec  aversion  et  qni  occasion* 
naity  il  n'y  avait  pas  longtemps,  nn  mal  considérable  à  la  Grèce 
à  llntéricnr  et  »  éveillait  contre  die  la  calomnie  à  IVxtérienr. 
«  Le  vol  proclamait  qne,  grâce  anx  mesures  prises,  à  la  vaillance 
des  soldats»  an  oonconrs  des  popnlations,  le  fléan  était  enfin  ex- 
tirpé, qn'fl  n'y  avait  qoe  la  ligne  frontière  où  il  fkllait,  pour  at- 
teindre le  même  bat,  la  coopération  de  FEtat  limitrophe^  nne 
considération  qni  amenait  la  mention  du  traité  avec  la  Tarqnie. 
Le  Gouvernement  s'appliquait  d'ailleurs  à  provoquer  toutes  les 
mesures  de  nature  à  contr&uer  à  la  prospârité  du  pays.  Suivait 
la  mention  de  l'appel  fait  aux  capitaux  étrangers  pour  la  créer 
des  toies  de  communication,  pour  donner  des  encouragements  à 
l'industrie  des  terrains  devenus  des  marais,  pour  construire  les 
ports  nécessaires.  Et  le  roi  annonçait  avec  plaisir  que  d^à  cer- 
tains capltelistes  avaient  répondu  à  l'appel  de  son  Gouverne- 
aient.  On  rétablirait  aussi  le  vote  régulier  du  budget  avant  qne 
la  somme  qo^l  contient  ait  été  dépensée.  En  conséquence,  on 
présenterait,  dès  cette  session,  le  budget  de  1868.  On  améliorerait 
iesystème  des  eontributions  et  la  disposition  des  pnopriétéa  na* 
tiooales  qui  en  constituent  une  des  conditions,^  l'on  soumettrait 
è-la  législature  un  nouveau  tarif  à  rinstar  d'estimations  basé  sur 
cctal  en  usage  diez  les  nations  les  plus  édairées.  On  modifierait 
-  en  outre,  conformément  à  l'expérience  acquise,  les  lois  Rectorale 
et  communale.  Enfin,  d'autres  projets  étaient  destinés  i  as- 
surer les  dnMades  employée  publics,  l'enitretien  du  dergé  bifé- 
sieor. 

A  propos  derattusion  fatte  par  le  discours  royal  à  l'activllé 

scientifique  de  la  nation,  nous  jetterons  nn  coup  d*0Bll  sur  Tétst 

derunlverské  d' Alhèn^  i  cette  i^oqne.  Pendant  l'année  sciriaire 

*  1865*1866  œtte  université  fut  firéquenlée  par  6M  étudiants, 
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dont  Z\S  Indigènes  et  375  Grecs,  Ioniens  et  des  provinces  tur- 
ques. S7  de  ces  étudiants  obtinrent  le  titre  de  docteur,  et  des 
]efgi  nombreux  tarent  fidts  à  TUnlverslté.  La  capitale  de  Tantl- 
qneHellade  faisait,  comme  on  volt,  de  louables  efforts  .pour  re- 
couvrer un  rang  parmi  les  nations  civilisées. 
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GHAPIiafi  IX. 

SUISSE. 


Situation  au  moment  de  TinsurrectioD  des  rovaliates  de  Neuchàtel.  — 
Détails  sur  cette  affaire;  les  royalistes  mis  en  fuite  et  un  grand  nombre 
d'entre  eux  fait  prisonniers.  Évocation  de  TafEedre  par  le  conseil  fédé- 
ral :  instruction  judiciaire.  Intervention  de  la  diplomatie;  la  Franco 
en  particulier  propose  sa  médiation:  échange  de  communications  à  ce 
sujet  entre  les  gouvernements  respectifs;  demande  de  mise  en  liberté 
des  prisonniers  par  le  cabinet  français;  refus  de  Ja  confédération.  Mis- 
sion du  général  Dufour;  elle  échoue.  Menaces  de  la  Prusse  ;  insistance 
officieuse  de  la  France  ;  elle  n'aboutit  point  ;  note  du  Moniteur»  Prépa- 
ratifs de  guerre  en  Suisse;  élan  national;  mission  de  M.  Kern  à  Paris; 
retour  en  Suisse;  résolution  pacifique  de  l'assemblée  fédérale.  Finances, 
industrie  de  la  Suisse. 

La  confédération  helvétique  semblait  d^;agée  de  toute  préoc- 
cupation relative  à  Textérieur,  et  Ton  pouvait  croire  qu'elle  allait 
pouvoir  enfin  se  livrer  sans  partage  à  ses  affaires  intérieures, 
par  exemple,  activer,  elle  aussi,  la  création  de  ses  chemins  de 
fer,  rétablissement  de  ses  institutions  de  crédit,  en  quoi  elle  n'é- 
tait pas  encore  au  premier  rang  parmi  les  nations  ;  quand  pré- 
cisément une  grave  complication,  causée  par  une  question  de 
politique  étrangère,  mais  pouvant  réagir  sur  son  repos  à  Tinté* 
rieur,  vint  arrêter  encore  les  progrès  qu'elle  était  à  la  veille  de 
réaliser.  Il  s'agit  de  rinsurrection  des  royalistes  du  canton  de 
Neuchàtel.  C'était  au  moment  où,  la  Prusse  exceptée,  la  plupart 
des  autres  puissances  s'étalent  rapprochées  de  la  Coniédération. 
C'est  ainsi,  qu'au  nom  de  son  Gouvernement,  l'envoyé  russe, 
M.  de  Krudener,  après  quelques  explications  demandées  par  le 
conseil  fédéral,  avait  déclaré  qu'il  avait  ordre  de  reconnaître 
l'organisation  actuelle  de  la  Suisse  ;  l'Autriche  même  avait  fldt 
un  pas  vers  une  politique  plus  conciliante  en  donnant  à  son  ai- 
Toyé  à  Bemele  titrede  ministre  résident.  Seule,  la  Prusse  ne  vou- 
lait pas  reconnaître  la  constitution  fédérale,  et  c'est  en  son  nom 
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l  que  fut  tenté  Fecte  fâeheax»  violent,  qui  vint  distraire  de 
naoveaa  la  Snisse  des  améliorations  intérienres  qa'elle  méditait. 
Ce  flot  le  S  septembre  ;  tout  était  calme  dans  la  pinpart  des  can- 
tons, eelni  de  Neocfaàtel  en  particnlier,  quand  ce  joor-là,  au 
matin,  nne  troupe  de  campagnards,  conduite  par  le  lieotenant 
colonel  de  M  coron,  envahit  cette  ville,  %'%mfiïïnL  do  chiUean  et 
arrêta  plusieurs  membres  du  conseil  d'Etat.  Quel  éuit  le  bat  de 
ce  mouvement  insurrectionnel  al  inattendu?  La  proclamation 
suivante,  placardée  dans  la  ville  et  signée  de  lieuronrrexpli- 
qoait  suffisamment  : 

•I  Vive  le  Roi  (le  roi  de  Prusse)  ! 

s  Le  drapeau  du  roi  flotte  de  nouveau  sur  le  château  de  nos 
princes! 
s  Neuchâtelois!  rendons  grâces  à  Bien  1  A  moi  les  fidèles  I  » 

Ce  coup,  assez  audacieux,  eût  en  son  côté  héroïque  si,  abstrac* 
tlon  faite  du  motif  qui  l'avait  produit,  ses  auteurs,  derrière  les- 
quels on  était  fondé  à  voir  une  impulsion  étrangère,  eussent  tenu 
Jusqu'au  bout.  D'abord»  ils  ne  rencontrèrent  que  peu  ou  point 
de  sympathie  dans  la  population.  Cette  froideur  de  la  cité  donna 
aux  républicains  des  districts  voisins  le  temps  de  marcher  contre 
les  insurgés.  Dans  l'intervalle,  les  envoyés  du  conacil  fédéral, 
MM.  Fornerad  et  Frei-Hérosée,  avaient  eu  le  temps  d'arriver. 
Après  avoir  invité  les  Neuch&telois  à  rester  paisibles,  les  com« 
missaires  fédéraux,  désireux  de  prévenir  un  conflit^sanglant  en- 
tre les  républicains  et  les  insurgés,  entrèrent  avec  ceux-ci  en 
pourparlers;  mais  on  prétendait  pouvoir  sortir  armés  du  châ- 
teau. Refus  des  commissaires,  et  sur  ce  attaque  des  insurgés  par 
les  républicains,  qui  se  disposaient  à  donner  l'assaut  quand  on 
vint  annoncer  que  les  insurgés,  abandonnés  par  leurs  cheb,  de- 
mandaient à  capituler.  Ce  qui  n'empêcha  pas  les  assaillants  de  se 
rendre  maîtres  du  château  et  de  faire  580  prisonniers. 

Au  premier  aspect  c'était  une  affaire  purement  cantonale;  mais 
le  conseil  fédéral  Jugea  à  bon  droit  qu'elle  avait  des  proportions 
plus  hautes.  En  effet,  le  protocole  de  Londres  Avait  consacré  en 
18S2  les  droits  que  les  traités  de  I8is  avaient  reconnus  à  la 
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Prusse  stir  NenehÀtel,  et  le  congrès  réuni  à  Paris  en  1 856  sembla 
les  sanctionner  de  rechef,  tandis  que  la  constitntfon  helvétique 
-nouvelle  ne  les  reconnaissait  absolument  pas.  Cest  pourquoi  le 
conseil  fédéral  sépara  de  Taffaire  et  ordonna,  le  4  septembre, 
au  procureur  général  de  la  confédération  d'Instruire  le  procès. 
Dès  lors  aussi,  et  c'était  au  fond  ce  que  voulaient  les  Instigateurs 
du  complot,  le  conflit  passait  aux  mains  de  la  diplomatie.  D'a- 
bord le  ministre  de  Prusse,  M.  de  Sydow,  vint  demander  que  ron 
suspendit  tes  poursuites  Jusqu'au  règlement  des  droits  de  son 
souverain.  —  Refus  du  président  du  consdl,  et  approbation  de 
ce  refus  par  rassemblée  fédérale  (36  sept.).  Dans  son  message 
du  33  le  Conseil  avait  caractérisé  le  point  de  départ  des  négocia- 
tions diplomatiques  à  entamer,  en  dédarant  qu'elle  devait  avoir 
pour  but  final  l'entière  indépendance  du  canton  de  Neucbàtei  de 
tout  lien  étranger.  La  Prusse  prit  un  ton  menaçant  (V.  Pntsse), 
et  la  confédération  germanique,  écho  naturel  des  arrangements 
de  1815,  appuya  ses  prétentions;  mais  dès  te  30  septembre  la 
question  ne  fut  plus  seulement  suisse  ou  prussienne,  elle  devint 
européenne.  La  légation  française  déclara  verbalement  au  pré- 
sident du  Conseil  fédéral  qu'elle  était  chargée  par  l'Empereur 
d'exprimer  le  vœu  de  l'élargissement  des  prisonniers  neuchAte- 
lofs.  Et  l'on  comprend  cette  démarche  officieuse,  parce  que  le 
cabinet  de  Berlin  ne  pouvait  guère  accepter  un  accommodement, 
si  ceux  qui,  h  tort  ou  à  raison,  avaient  embrassé  sa  cause,  n'é- 
taient pas  rendus  à  la  liberté.  SI  l'on  déférait  à  ce  vœu,  ajoutait 
le  représentant  de  la  France,  T  Empereur,  qui  était  animé  des 
sentiments  les  plus  bienveillants  envers  la  Suisse,  croyait  pouvoir 
contribuer  à  l'heureuse  solution  de  la  question  dans  la  conférence 
des  grandes  puissances  qui  allait  s'ouvrir;  dans  le  cas  con- 
trafre,  «  la  Suisse  pouvait  s'attendre  à  des  complications  sérieu- 
ses; la  Prusse  projetait  des  préparatifs  militaires;  les  autres  puis- 
sances allemandes  pourraient  être  d'accord  à  soutenir  la  Prusse 
et  à  lui  permettre  le  passage  à  travers  leur  territoire,  de  manière 
qu'il  arriverait,  peut-être,  que  des  forces  nombreuses  bordassent, 
fious  pea,  ses  firontières.  d  (Message  du  Conseil  fédéral  en  date  du 
36  décembre  1856.) 
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Bépaiis«  verbale  du  Gonsdl  fé4éral  :  Il  reconnaissait  et  appré- 
ciait à  leur  Juste  valeur  les  sentiments  pleins  de  bienveillance  de 
l'Empereur  des  Français  envers  la  Suisse;  il  était  p^t  à  propo^ 
ser  aux  Conseils  iéglslatlb  une  amnistie  en  fitveur  des  insurgés 
neuchàtelols,  mais  à  la  condition  de  la  certitude  de  la  question 
principale  dans  le  sens  de  rindépendance  de  Neuchâtel  de  tout 
lienitranger.  »  Le  Conseil  n*bésiterait  nullement  pour  sa  part  à 
prendre  en  considération  des  propositions  conçues  dans  ce  sens, 
et  il  aurait  la  plus  grande  obligation  à  S.  M.  T Empereur  des  Fran- 
çais s'il  voulait  bkn  employer  ses  bons  offices  à  cet  effet. 

Quant  au  rôle  des  autres  grandes  puissances,  il  se  borna,  de 
la  part  de  rAutricbe  et  de  la  Russie,  à  demander,  sans  condi- 
tion, rélargissemeat  des  prisonniers  neuchàtelois  :  La  Grande- 
Bretagne  Invita  à  son  tour  la  Suisse  de  préciser  ses  conditions 
do  manière  à  ce  que,  de  concert  avec  la  France,  elle  pût  propo- 
ser d*  aplanir  les  différends  survenus  à  propos  de  NeuchAtel. 

La  réponse  faite  au  cabinetbrltannique  ne  s'écartait  pas  du  prin- 
cipe posé  par  le  Conseil  à  la  légatlon.de  France,  à  savoir  :  rindé- 
pendance du  canton,  principe  que  l'on  pourrait  appeler  litigieux. 

Les  Etats-Unis  se  mirent  également  en  avant  et  interposèrent 
leurs  bons  offices,  qui  excitèrent  des  réclamations  de  la  part  de 
TAutricbe,  qui  ne  trouvait  pas  qu'ils  fussent  compétents  dans 
une  question  uniquement  européenne. 

Le  cours  des  négociations  vit  se  produire  les  phases  suivantes  : 

Le  35  octobre,  la  légation  britannique  demanda  si  le  Conseil 
fédéral  consentirait  à  l'élargissement  Immédiat  des  prisonniers 
neuchàtelois  dans  le  cas  où  le  Bol  de  Prusse  donnerait  à  la 
France  et  à  l'Angleterre  l'assurance  confidentielle  qu'il  renonce- 
rait à  ses  droits  de  souveraineté  sur  Neuch&tel|  aux  conditions 
suivantes  : 

i*'  Qu'il  continuerait  de  porter  le  titre  de  prince  de  NeuchAtel  ; 
3^  qu'il  resterait  en  possession  de  ses  propriétés  privées  dans  le 
«anton  de  NeuchAtel  ]  8^  que  certaines  fondations  seraient  à  Tabri 
4e  toute  atteinte. 

Le  39  octobre,  le  Conseil  répondit  qu'il  était  disposé,  autant 
que  cela  dépendait  de  lui,  après  avoir  reçu  Tadhéslon  du  gouver- 
nement de  NeuchAtel,  A  accepter  les  pohits  Indiqués  par  le  gou* 
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veroement  anglais  comme  base  d'une  négociation  et  d'un  ac- 
commodement avec  le  roi  de  Pmsse. 

Quant  à4a  médiation  officieuse  de  la  France,  on  feit  d'une 
haute  signification  historique,'  c'est  que  le  24  du  même  mois  d'oc^ 
tobre,  ITmpereur  s'était  adressé  directement  au  général  Dufonr» 
en  lui  remontrant  avec  bienveillance  la  gravité  de  la  situation  où 
se  trouvait  la  Suisse.  Sa  Majesté  feisait  appel  en  même  temps  au 
concours  du  général  pour  l'aider  à  aplanir  les  difScultés  et  éear* 
ter  les  dangers  dont  la  Suisse  était  menacée. 

a  L'Empereur  se  déclarait  disposé  à  empêcher  la  Prusse  d*en* 
Toyer  des  troupes,  et  se  fliisait  fort  d'arranger  l'affaire  de  Neu- 
châtel  d'une  manière  avantageuse  pour  la  Suisse,  si  de  son  côté 
la  Suisse  montrait  un  peu  de  bonne  volonté  et  quelque  confiance 
dans  l'Empereur.  Jusqu'à  présent  TEmpereur  avait  empêché  le 
roi  de  Prusse  de  demander  directement  au  Conseil  fédéral  la  re- 
mise des  prisonniers,  parce  que,  le  refus  étant  probable,  il  n'y 
aurait  plus  eu  d'arrangement  possible.  Mais  si  la  Suisse  mettait 
ces  prisonniers  en  liberté  sur  la  demande  formelle  de  l'Empereur 
et  remettait,  pour  ainsi  dire,  le  fort  de  Neuch&tel  entre  ses  mains, 
l'amoar-propre  national  serait  sauvegardé,  et  l'affaire  s'arrange- 
rait d'elle-même.  Si,  au  contraire,  la  Suisse  repoussait  ces  pro- 
positions^ sans  tenir  compte  des  avisderEmpereur,  l'Empereur 
laisserait  les  choses  s'arranger  comme  elles  pourraient,  et  ne 
mettrait  aucun  obstacle  à  la  réunion  d'une  armée  dans  le  grand- 
duché  de  Bade.  » 

Réplique  du  Conseil  fédéral  communiquée  à  F  Empereur  par  le 
général  Dufour.  Les  instructions  de  ce  négociateur,  à  cet  effet, 
étaient  en  substance  les  suivantes  :  gratitude  du  Conseil  pour 
l'intérêt  que  l'Empereur  témoignait  à  la  Suisse  et  les  efforts  qu*il 
faisait  en  vue  d'une  solution  de  la  question  neucb&teloise.  Toute- 
fois le  Conseil  regrettait  de  ne  pouvoir  satisfaire  au  désir  de  l'Em- 
pereur CD  ce  qui  regardait  la  mise  en  liberté  immédiate  des  pri- 
sonniers royalistes. 

Voici  maintenant  sur  quelle  argumentation  le  Conseil  basait 
son  refus  : 

Dans  l'hypothèse  où  le  roi  de  Prusse  aurait  des  droits  sur  Neu- 
châtel,  ia  Suisse  en  avait  également  en  particulier  vis-à-vis  des 
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Aiitevf  4e  la  dernière  fnrarroction.  Eiiger  d'elle,  mbs  oempen* 
aalion  ftinmlUnée  de  la  ycur^  du  Boi  de  Pmese,  la  proclamation 
d'iOM  amnistie,  ee  sérail  in!  demander  la  rcnonelation  à  sa  son- 
▼endnelé.  Il  y  allait  de  son  honnenr  tout  anaii  bien  qiae  de  eeloi 
dn  Bol.  AJonlei  qne  œ  yrfnee  réclamait  Tamnistle  comme  nn 
droit  et  qnll  appnyait  sa  rédamaliott  de  menaces.  Une  amnistie 
sans  compensation  passerait  donc  moins  eomme  on  acte  spon- 
tané de  générosité  qne  ponr  un  acte  dicté  par  la  crainte. 

Le  Conseil  tenait  d*ailknrs  à  être  fixé  snr  nn  point  de  proeé- 
dnre^  en  quélqne  sorte,  à  savoir  si  le  roi  de  Prusse  estimait  que 
l'amnistie  dût  comprendre,  indépendamment  de  la  remise  de  la 
peine,  nne  remise  des  frais,  et  dans  quelle  proportion. 

Le  négodatenr  helvétique  Ait  accneiUI  de  la  façon  la  plus  bien- 
veillante par  TEmpereur  des  Français;  mais  ramenée  à  ces  ter- 
mes die  dut  échouer.  Une  note  émanée  dn  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  France,  datée  du  36  novembre,  tout  en 
réitérant  les  assurances  bienveillantes  de  l'Empereur  à  l'égard 
de' la  Confédération,  revenait  néanmoins  avec  insistance  surTé- 
largissement  des  prisonniers  neucb^elois.  «  SI,  portait  cette  Note, 
l'Assemblée  fédérale,  seïondant  snr  la  souveraineté,  satisfaisait 
à  ce  désir,  et  pronooçaHla  mise  en  liberté  des  prisonniers,  l'Em- 
pereur serait  prêt  à  foire  tous  ses  efforts  pour  aplanir  le  différçnd 
qui  s'est  élevé  au  siijet  de  Neuehâtd,  et  engager  le  roi  de  Prusse 
à  renoncer  aux  droits  que  les  traités  lui  ont  reconnus  sur  la  prin- 
cipauté de  Neuch&tel  et  sur  le  comté  de  Valengin.  Dans  l'opi» 
nion  du  ministre,  les  mesures  conseillées  à  la  Suisse  seraient  une 
preuve  de  condescendance  amicale  [et  qui  ne  porterait  aucune 
atteinte  à  la  dignité  de  la  Confédération*  » 

D'après  le  message  du  Conseil  fédéral  le  Cabinet  britannique  se 
serait  séparé,  en  cette  occasion,  de  la  politique  française,  et  son 
envoyé  aurait  déclaré  à  la  Confédération  qu'il  ne  croyait  pas  de- 
voir acquiescer  aux  bases  de  négociations  telles  qu'elles  avaient 
été  proposées  à  Paris,  «  parce  que  ces  bases  paraissaient  supposer 
une  connaissance  des  intentions  dn  roi  de  Prusse  »  que  ne  pos- 
sédait pas  le  gouvernement  aaglais. 

Cependant,  le  6  décembre,  le  Censdl  Céderai  U  tenir  au  Gou-- 
vemeasoit  des  Tuileries  sa  réponse  à  la  Note  du  36  novembre. 
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En  BQlMtaoce  «lUe  ne  rédttlMdt  aux  ternies  svftants  :  La  ^kmande 
d*un  élargiMement  préalable,  sans  condition,  ne  pouvait  se  fon- 
der que  sur  laMppoaltion  quelesprtsonniersne  se  seraient  rendus 
ooupaMes  d'aucun  délit,  que  la  Ck>nfédération  aurait  tort  à  leur 
égard,  et  que  tous  les  droits  seraient  du  cAté  de  la  Prusse.  L'acte 
du  G<»igrès  de  Vienne  atalt  réuni  Neuchâtel  à  la  Suisse;  pris 
dans  le  sens  d'accession  spéciale  entre  la  Confédération  et  ee 
canton,  celui-ci  avait  été  complètement  affranchi  du  pouvoir  des 
princes  résidant  hors  du  pays.  Le  canton  de  NeuchÀtel  avait  ad- 
héré à  toutes  les  dispositions  du  pacte  fédéral,  même  à  ceUes  qui 
statuaient  qu*il  n'y  aurait  plus  en  Suisse  de  pays  sujet.  A  son 
tour,  le  prince  de  Neuchfttel  avait  expressément  autorisé  la  con- 
clusion de  cet  acte  d'accession  et  d'émancipation.  Le  canton  de 
Neuchàtel  avait  donc  gardé  vis-à-vis  de  la  G>nfédération  la  même 
position  que  les  autres  cantons  de  la  Suisse,  et  comme  eux  il 
avait  voté,  le  27  décembre  1880,  le  principe  de  libre constitutioa 
accordé  à  chaque  canton  ;  les  droits  de  souveraineté  de  la  Confé* 
dération  étaient  dès  lors  tout  aussi  bien  fixés  à  l'égard  de  Neu- 
chàtel que  vis-à-vis  des  autres  cantons.  C'était  son  droit  et  son 
devoir  de  garantir  les  constitutious  dans  tout  le  territobe  de  la 
Confédération,  dans  le  canton  de  Neuchàtel  comme  dans  les  au- 
tres. La  Suisse  avait  pleine  confiance  dans  les  assurances  don- 
nées par  le  Gouvernement  impérial  pour  le  cas  de  l'élargissement 
des  prisonniers;  mais  quelles  étaient  les  intentions  réelles  du  fMt 
On  l'Ignorait,  et  il  y  avait  lieu  de  craindre,  à  bon  droit,  qu'un 
arrangement  définitif  ne  vint  échouer  devant  les  conditions  que 
ce  prince  pourrait  mettre  à  sa  renonciation* 

Reprenant  alors  l'argument  du  cabinet  anglais,  le  GonselL/é- 
déral  ajoutait  qu'une  plus  grande  confiance  dans  les  assurances 
données  par  le  Roi  ne  serait  possible,  que  si  l'Empereur  des  Fran- 
çais était  instruit  des  conditions  que  la  Prusse  avait  dessein  de 
poser  et)  continuait  le  Conseil,  si  Napoléon  III  pouvait  déclarer 
que  ces  conditions  n'étaient  nullement  inoompat&les  avee  i'in- 
dépendanee  complète  de  Neuchàtel. 

Le  Conseil  fédéral,  en  preuve  de  ses  intentioDs  conciliantes  et 
modérées,  écrivit,  à  la  date  du  lO  décembre,  à  flou  ministre  à 
Paris»  que  la  question  neuchàteloise  se  trouvait  aetueilcment  ar- 
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rivtée  an  pofnt  où  Ton  pouvait  tenter  des  démarches  afin  de  savoir 
si  une  solution  serait  possible  par  la  voie  des  négociations 
directes  entre  la  Suisse  et  le  roi  de  Prusse,  en  vue  de  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  de  Nenchâteh  Une  communication 
confidentielle  fût  faite,  dans  ce  sens,  à  Tambassade  de  Prusse  à 
Paris.  €ette  ouverture  n'eut  pas  le  succès  qu'en  attendait  le  Con- 
seil helvétique  :  l'envoyé  de  Prusse  ayant  déclaré  qu'il  ne  lui 
serait  pas  possible  de  venir  au-devant  d'une  communication  de  la 
part  du  ministre  de  la  Suisse,  mais  quUl  s'enquerrait  par  la  vole 
privée  si,  avant  le  procès,  on  serait  disposé,  à  Berlin,  à  négocier 
quelque  arrangement.  Cette  réponse  fut  suivie  de  la  déclaration 
faite,  le  16  décembre,  par  M.  de  Sidow,  qu'il  avait  reçu  de  son 
souverain  l'ordre  de  cesser  ses  rapports  officiels  avec  les  auto- 
rités fédérales.  Cette  déclaration  concordait  avec  l'esprit  du 
discours  d'ouverture  de  la  session  prononcé,  le  39  novembre,  par 
ie  roi  de  Prusse. 

Presque  au  même  moment  (17  décembre)  le  journal  officiel  de 
l'Empire  français  publiait  la  Note  dont  nous  avons  déjà  donné  la 
substance  (Y.  Prusse)  et  qui  s'exprimait,  au  sujet  des  temporisa- 
tions et  des  résistances  de  la  Confédération,  avec  quelque  sé- 
cheresse, voire  même  d*une  façon  qui  n'était  plus  précisément 
bienveillante. 

€  La  France,  y  disait-on,  a  rencontré  d'un  c6té  la  modéra- 
tion, le  désir  sincère  de  terminer  une  question  délicate,  une  dé- 
férence courtoise  pour  sa  situation  politique;  de  l'autre,  au 
contraire,  une  obstination  regrettable,  une  susceptibilité  exagé* 
rée  et  une  indifférence  complète  pour  ses  conseils,  d 

Un  élan  qui  rappelait  les  grands  jours  de  Thistoire  de  la  Con- 
fédération helvétique,  coïncida  presque  électriquement  avec  ce 
qu'il  y  avait  de  menaçant  pour  elle  dans  Thorizon  politique.  Le- 
vée de  troupes,  convocation  du  Conseil  fédéral  pour  le  27  dé- 
cembre, enrêlements  volontaires,  appel  au  patriotisme  sous  toutes 
les  formes;  les  femmes  mêmes  se  présentèrent  pour  le  service  des 
ambulances  et  des  hôpitaux.  Enfin,  une  proclamation  à  l'armée 
vint  ajouter  à  renthousiasme  général,  c  Avec  une  unanimité  in- 
connue Jusqu'ici,  gouvernement  et  peuples  déposent  tout  sur 
raatel  sacré  de  la  patrie.  Aucun  sacrifice  ne  parait  trop  grand. 
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aaCQii  sacrifice  n'esttropâifidle,  à  présent  qu'il  s*agit  deasata- 
tenir  llndépendance  de  la  Confédération  et  de  sauver  de  la  ruine 
notre  terre  natale.  »  Ainsi  s'exprimaient  les  auteurs  de  ce  doeu- 
ment,  et  l'on  pouvait  les  croire  sur  parole;  ce  qui  n'empèctia  pas 
le  Conseil  fédéral  d'accompUrun  acte  deliaute  et  louable  prudence 
en  envoyant  à  Paris  un  citoyen  recommandable,  M.  Kern,  direc- 
teur du  Polytechnicnnii  qui  fut  reçu  plusieurs  fois  par  le  chef  du 
gouvernement  français.  Convaincu  querissuepaciflque  du  conflit 
dépendait  du  renvoi  préalable  des  prisonniers,  il  revint  en  Suisse, 
usa  de  son  influence  pour  déterminer  la  solution  dans  ce  sens,  de 
cette  question  préjudicielle  d'un  conflit  qui  pouvait  tourner  en 
une  conflagration  sans  issue  connue.  Ses  efforts  furent  couron- 
nés de  succès. 

Le  37  décembre,  l'assemblée  fédérale  vota  les  résolutions  sui- 
vantes : 

Art.  1^.  Le  procès  qui  a  été  entamé,  en  date  du  4  septembre, 
au  sujet  du  soulèvement  qui  a  eu  lieu,  les  3  et  3  septembre  1856, 
dans  le  canton  de  Neuchàtel  est  mis  à  néant. 

Art.  2.  Les  prévenus  mis  en  état  d'accusation...  ont  à  quit- 
ter ja  Suisse  Jusqu'à  la  conclusion  de  Taccord  définitif  sur  la  ques- 
tion de  Meuchâtel. 

Ainsi  se  termina  cette  grave  et  délicate  affaire  qu'un  prodiain 
et  nouveau  Congrès  devait  évoquer  pacifiquement  devant  lui. 

H  était  à  désirer  que  l'état  de  paix  se  prolongeât  et  que  THél- 
vétie  pût  entrer  dans  la  voie  des  progrès  matériels  qui  entraine 
les  autres  nations.  Bien  qu'un  courant  d'émigration  poussât  au 
dehors  des  capitaux  considérables  (6  à  7  millions  en  1854)^  l'état 
du  pays  était  relativement  prospère  :  15,760,000  fr.  dedépen-- 
ses  contre  16,200,000  de  recettes,  tels  étaient  1^  chiffres  por- 
tés au  budget  de  1 857.  Les  recettes  des  douanes  y  entraient  pour 
5,560^000  fr.  et  les  postes  pour  7,808,ooo  fr. 
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CHAPITRE  .X. 

ITAUE. 


Etats  samdbs.  ^  Le  Piémont  représenté  au  congrès  de  Paris.  —  Note 
préseniée  au  snjet  de  la  situation  de  lltalie  par  les  plénipotentiaires 
sardes;  ses  eonclusions  relatiTement  aux  Etats  pontificaux.  Ot)serva- 
tions  des  autres  membres  du  congrès  sur  l'état  de  la  Péninsule.  -^ 
Autre  note  des  mêmes  plénipotentiaires  sur  le  même  sujet.  Interpella- 
tions dans  les  chambres  piémontaises  ;  explications  du  président  du 
conseil;  ordre  du  jour  favorable  au  Gouvernement.  Fêtes  données  par 
les  populations  aux  troupes  revenant  de  Grimée.  —  Note  du  cabinet 
autrichien  en  réponse  aux  notes  présentées  au  congrès  de  Pi^ris.  — 
Réplique  extra-parlementaire  de  M.  de  Gavour.  —  Rapports  peu  bien- 
veillants entre  la  cour  d'Autriche  et  celle  de  Sardaigne;  procédés  offen- 
sants des  deux  côtés.  Relations  avec  Rome;  difficulté  de  s'entendre; 
attitude  du  clergé  à  l'intérieur.  Circulaire  de  M.  Ratazzi;  réponses  des 
évèques.  —  Finances,  marine,  population  du  royaume. 

Etats  poutificaux.  —  Restauration  de  la  hiérarchie  spirituelle  du  ca- 
tholicisme entreprise  par  le  Gouvernement  pontifical;  succès  de  cette 
entreprise  dans  les  divers  Etats  :  en  Allemagne  et  dans  .d'autres  pays. 
^  Rref  du  pape  à  Toccasion  du  synode  de  Vienne.  —  Le  8aint-«iége 
dans  ses  rapports  avec  certains  Etats  italiens  :  la  Toscane ,  Naples.  — 
Dispositions  conciliantes  de  la  Russie  à  son  égard;  le  cardinal  Chigi 
au  couronnement  du  tzar;  M.  de  KisseleflF  à  Rome  :  difficultés  apla- 
nies. —  La  Sublime  Porte  demande  à  son  tour  à  s'entendre  avec  Rome 
au  sujet  des  chrétiens  de  l'empire.  —  Difficultés  avec  la  Suisse  :  le 
Tessin  et  les  évéques  lombards.  —  Conflit  avec  le  Piémont  et  avec 
l'Espagne;  les  lois  Siccardi  en  Sardaigne  et  la  question  de  la  liberté 
religieuse  dans  le  Gouvernement  espagnol  :  le  concordat  de  1851  ;  les 
couvents;  la  collation  des  ordres,  les  biens  du  clergé.  Le  chargé  d'af- 
faires du  Vatican  quitte  l'Espagne.  —  Le  cabinet  Narvaez.  Ajourne- 
ment des  mesures  dont  se  plaignait  le  saint-siége.  Relations  spirituelles 
avec  la  France  :  le  Bréviaire  romain;  affaire  Dreux-Brézé  :  lettre  du 
pape;  décision  du  conseil  d'Etat;  appel  du  prélat  en  cour  de  Rome.  — 
Politique  intérieure  du  saint-siége  dans  ses  rapports  temporels  avec 
les  puissances  :  doléances  des  puissances  au  sujet  du  gouvernement 
romain;  agitations  dans  certaines  localités  :  les  impôts;  l'administra- 
tion, les  institutions  :  améliorations  désirables^ote  de  M.  de  RAyneval. 
Progrès  matériels  ;  les  chemins  de  fer  ;  le  télégraphe  ;  les  finances.  M.  de 
Goyon  à  Rome  :  levée  de  l'état  de  siég^  dans  deux  provinces. 

DBvx-SiaLis.  —  Politique  du  roi  lors  de  la  guerre  d'Orient;  il  proteste 
oontre  l'immixtion  de  la  Sardaigne  dans  les  questions  italiennes.  ^ 
Rigueurs  intérieures  eroissantes  :  le  port  d'armes  non  autorisé;  oon- 
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seils  Terbaux  des  cabinets  de  Londres  et  de  Paris.  —  Note  du  comte 
Walewski;  réponse  du  gouyernement  napolitain;  la  presse  officielle. 
Déclaration  du  ministère  anglais  au  sujet  des  Deux-Siciles.  L'Autriche: 
M.  de  Hubner  à  Naples.^  Nouvelle  note  du  cabinet  des  Deux-Siciles, 
plus  conciliantes  dans  la  forme  seulement  que  la  précédente;  prépa- 
ratifs militaires  en  désaccord  avec  elle.  Nouvelles  insistances  de  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  :  le  Gouvernement  répend  par  de  nou- 
veaux préparatifs  militaires.  Nouvelle  note  du  comte  Walewski  et  note 
du  Moniteur  français.  Rupture  des  relations  diplomatiques  avec  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Paris.  Graves  événements  intérieurs  :  procès 
Migttona;  attentat  de  Milano à  la  vie  du  roi;  exécution  du  régicide.  — 
Insurrection  en  Sicile  :  Bentivenga.  *—  Améliorations  matérielles, 
lentes  et  difficiles  parmi  ces  conjonctures  :  les  travaux  publics;  Naples 
à  l'exposition  de  Paris;  traités  de  commerce  avec  diverses  puissances; 
les  chemins  de  fer  ;  les  finances. 

ToscAiiB.  —  Ce  pays  plus  calme  que  les  autres  provinces  :  pourquoi.»  — 
Le  grand-dac  garde  la  neutralité  durant  la  guerre  d'Orient;  il  résiste 
à  la  cour  de  Rome.— Améliorations  intérieures  :  code  pénal  militaire; 
taxe  sur  les  chiens.  —  Mariage  du  prince  héréditaire.  —  Troubles  à 
Livourne.  —  Budget. 

Paahb  et  Plaisàncb.  —  Troubles  et  désordres;  élat  de  siège.  Explica- 
tion de  celte  mesure  par  la  Régente.  —  Quelques  mois  plus  tard  ; 
levée  de  l'état  de  siège.  Administration  :  décisions  d'utilité  publique. 
Traité  d'extradition  avec  la  France.  —  Finances. 

MoDÈiiB.  —  Système  de  rigueurs  continues;  sentences  des  commissions 
militaires.  Le  duc  se  relâche  de  son  système  vers  la  fin  de  l'année;  dis- 
solution des  commissions  militaires;  levée  de  l'état  de  siège. 

ETATSSARDES. 

Le  Piémont  avait  pris  une  glorieuse  part  à  la  campagne  d*0- 
rient;  il  était  donc  bien  Juste  qu'il  fût  appelé  à  en  mesurer  et 
régler  au  Congrès  de  Paris  les  conséquences  etja  portée.  C'est  à 
ce  titre  que  le  ministre  dirigeant,  M.  le  comte  de  Cavour,  et  l'am- 
bassadeur de  la  cour  de  Turin  à  Paris,  M.  de  Villamarlna  (Voir 
France), -vinrent  participer  aux  conférences  qui  suivirent  cette 
guerre  mémorable. 

La  voix  des  représentants  sardes  eut  la  même  autorité  diplo- 
matique que  celle  des  organes  des  autres  puissances.  C'est  ainsi 
que  M.  deCavour  se  prononça  pour  l'union  des  principautés  da- 
nubiennes. Le  Piénmpt  étant  en  outre  une  puissance  maritime, 
les  diplomates  qu'il  avait  chargés  de  ses  intérêts,  les  défendirent 
avec  habileté  toutes  les  fois  que  les  questions  posées  au  sein  du 
Congrès  s'y  rattachaient,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  la  neu- 
tralisation de  la  mer  Noire  et  de  la  navigation  du  Danube.  Jus- 
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qoe-là  on  ne  pouvait  que  loaer  leur  habile  modération,  matar 
lorsqu'il  fat  question  de  l'état  présent  de  l'Italie,  les  représen- 
tants du  Piémont  voulurent  entraîner  le  Congrès  au  delà  des 
limites  qu'il  semblait  porté  à  se  poser.  Peu  de  Jours  avant  ia 
eonclusion  de  ia  paix  (37  mars),  MM.  de  Cavour  et  de  Viliama- 
rina  présentèrent  au  Ck>Dgrès  une  note  verbale  relative  à  la  situa- 
tion générale  de  la  Péninsule  et  des  États  pontificaux  en  parti- 
culier. Elle  concluait  par  un  projet  d'arrangement  et  de 
réorganisation  dont  nous  donnerons  la  substance. 

1^  Sécularisation  sous  le  rapport  administratif.  Judiciaire,  mi- 
litaire et  financier  des  États  romains  situés  entre  le  V6,  T Adria- 
tique et  les  Apennins  (de  ia  province  de  Crémone  à  celle  de 
Ferrare);  3^  Orgaiiisation  territoriale  et  administrative  de  cette 
principauté  apostolique,  conforme  à  celle  qui  avait  existé  sous 
Napoléon  T' Jusqu'à  Tannée  1814;  promulgation  du  code  fran* 
çais,  sauf  les  modifications  relatives  aux  relations  entre  l'Église 
et  l'État  ;  3^  Gouvernement  de  ces  provinces  par  un  vicaire  pon* 
tifical  laïque  avec  des  ministres  et  un  conseil  d'État  ;  organisa- 
tion d'une  armée  Indigène  par  la  voie  de  la  conscription  miii- 
taire.  Conseils  communaux  et  provinciaux,  et  conseil  général 
pour  l'examen  et  le  contrôle  du  budget.  A  ces  conditions,  aux 
termes  de  la  Note,  pourrait  cesser  l'occupation  du  territoire  ro- 
main  par  les  troupes  étrangères. 

Au  fond,  le  programme  du  cabinet  piémontais  reproduisait  les 
conclusions  de  ia  lettre  de  Louis  Napoléon  à  M.  Edgar  Ney  : 
Sëcularisaiionj  code  Napoléon.  Seulement,  on  prévoyait  que 
«  la  cour  de  Rome  lutterait  Jusqu'au  dernier  moment  et  par  tou» 
les  moyens  contre  la  réalisation  de  cette  double  combinaison* 
On  comprend,  ajoutait  la  Note,  qu'elle  puisse,  en  apparence,  se 
plier  à  accepter  des  réformes  civiles  et  même  politiques,  sauf  à 
les  rendre  illusoires  dans  la  pratique;  mais  elle  sent  trop  biea 
que  la  sécularisation  et  le  code  Napoléon  introduits  à  Rome 
même,  là  où  repose  l'édifice  de  sa  personne  &mporelle,  le  mine- 
raient à  sa  base  et  le  feraient  écrouler  en  lui  enlevant  ses  prinel^ 
pauz  soutiens,  les  privilèges  et  le  droii  earumique.  a 

Ce  qui  ne  paraissait  pas  possible  au  centre  même  où  les  deux 
pouvoirs,  qpirituel  et  temporel^  se  trouvaient  confondus  pou* 
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Tait  être  obtenu,  selon  le  cabinet  sarde,  dans  une  partie  de 
rÉtat,  moins  résigné  au  pouToIr  déiieal,  c'est«à*dire  les  Léga- 
tions.  De  là  le  projet  que  noos  yenous  de  résumer. 

L'état  fâcheux  où  se  trouvait  une  partie  de  Tltalie  n'occupa 
pas  moins  les  antres  membres  do  Congrès,  en  particulier  les  re- 
présentants de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne.  On  a  vu  plus 
hmi  (France)  comment  Ils  s'exprimèrent  à  ce  sujet;  mais  rien 
de  décisif  ne  sortit  cette  fois  de  ces  délibérations.  Seulement  le 
langage  de  Torgane  du  gouvernement  anglais  fut  plus  accentué, 
surtout  en  ce  qui  concernait  le  royaume  de  Naples.  Quant  aux 
États  romains,  il  pensait  en  général,  comme  les  représentants 
de  la  Sardaigne,  que  le  rétablissement  de  la  sécurité  et  de  la  con* 
flance  y  dépendait  d'un  régime  administratif  et  Judiciaire^à  la 
fois  laïque  et  distinct  de  Torganisation  d'une  force  armée  natio- 
nale. 

Le  premier  plénipotentiaire  de  l'Autriche  ne  voulut  même  pas 
suivre  lord  Glarendon  sur  le  terrain  où  il  venait  de  se  placer, 
«  attendu,  disait-il,  qu'il  s'agissait  d'États  indépendants  qui  n'é- 
talent  pas  représentés  au  Congrès.  »  Au  sein  de  cette  assemblée, 
les  plénipotentiaires  sardes  s'élevant  avec  raison  contre  l'occupa- 
tion prolongée  d'une  partie  de  ritalie,  par  les  troupes  étrangères, 
mais  nécessitée  par  des  circonstances  anormales  exceptionDelles, 
eussent  voulu  quelque  chose  de  plus  explicite,  de  plus  décisif  que 
de  simples  discours,  que  des  déclarations  plus  ou  moins  bien- 
veillantes ;  Us  eurent  le  tort  de  ne  pas  sentir  qu'en  les  suivant 
dans  cette  voie,  le  Congrès  fftt  sorti  de  Torbite  où  II  se  devait 
nécessairement  tenir.  Peu  satisfaits  de  cette  attitude  diplomati- 
que, ils  adressèrent  (le  16  avril)  aux  plénipotentiaires  de  France 
et  d'Angleterre  une  nouvelle  Note  plus  pressante. 
.  Leurs  espérances  avaient  été  déçues,  disaient-ils;  malgré  le 
bon  vouloir  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  la  persistance  de 
r  Autriche  avait  été  cause  que  cette  assemblée  (le  Congrès]  allait 
se  séparer,  non-seulement  sans  qu'il  ait  été  apporté  le  moindre 
adoucissement  aux  maux  de  l'Italie,  mais  encore  sans  que  l'on 
eût  fait  luire  au  deli  des  Alpes  un  seul  rayon  d'espérance  dans 
l'avenir. 
Les  anteors  de  la  Note  nouvelle  reconnaissaient  que  la  posi-' 
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tion  spéciale  de  VAvtriche  rendait  peut-être  inévitable  ce  résnU 
tat.  Seulement  ils  croyaient  jdevoir  appeler  la  sérieuse  attention 
de  leurs  alliés  sur  les  conséquences  fâcheuses  que  cela  pouvait 
avoir  pour  l'Europe,  l'Italie  et  surtout  la  Sardaigne.  Suivait  un 
sombre  et  trop  véridique  tableau  de  la  situation  de  certaines 
parties  de  la  Péninsule,  depuis  1848  et  1849  :  les  prisons  et  les 
bagnes  plus  encombrés  que  Jamais  de  condamnés  politiques;  le 
nombre  toujours  croissant  des  proscrits,  a  Jamais  la  politique 
ne  fut  plus  durement  appliquée.  Ce  qui  se  passait  à  Parme  le 
prouvait  surabondamment,  d  II  était  résulté  de  là  un  état  de 
constante  irritation  et  de  fermentation  révolutionnaire,  calmé  seu- 
lemei^  Çuand  on  avait  vu  a  un  des  monarques  nationaux  coalisé 
avec  les  grandes  puissances  occidentales  pour  &lre  triompher  les 
principes  du  droit  et  de  la  Justice,  pour  améliorer  le  sort  de  leurs 
cordiglonnaires  en  Orient.  »  Mais  qu*arrlverait-ll  lorsque  se- 
raient connus  les  résultats  négatifs  du  Congrès  de  Paris?Les  Ita- 
liens s^hicorporeralent  dans  les  rangs  du  parti  révolutionnaire  et 
subversif,  et  l'Italie  serait  de  nouveau  un  foyer  ardent  de  cons- 
pirations et  de  désordres  que  Ton  réprimerait  peut-être  par  un 
redoublement  de  rigueurs,  mais  que  la  moindre  commotion  eu- 
ropéenne ferait  éclater  de  la  manière  la  plus  violente. 

Les  suites  de  cette  menaçante  perspective  étaient  exposées 
non  sans  habileté  par  les  plénipotentiaires  sardes  :  a  L'éveil  des 
passions  révolutionnaires  dans  tous  les  pays  qui  entourent  le  Pié- 
mont par  suite  d'une  cause  de  nature  à  exciter  les  plus  vives 
sympathies  populaires,  l'expose  à  des  périls  d'une  excessive  gra- 
vité qui  pourront  compromettre  la  politique  ferme  et  modérée 
qui  a  porté  de  si  heureux  fruits  à  l'extérieur,  et  lui  a  valu  la  sym- 
pathie et  l'estime  de  l'Europe  éclairée.  Un  autre  péril  pour  la 
Sardaigne  résultait  des  moyens  employés  par  F  Autriche  |H>ur  la 
compression  de  reffervescence  révolutionnaire  en  Italie.  Appdée 
par  les  souverains  des  petits  États  de  ritalie  impuissants  à  con- 
tenir le  mécontentement  de  leurs  sujets,  TAutriche  occupe  mili- 
tairement la  majeure  partie  de  la  vallée  du  Pô  et  de  l'Italie  cen- 
trait, et  son  Influence  se  tM  sentir  d'une  manière  Irrésistible 
dans  les  pays  même  où  elle  n*a  pas  de  soldats.  S*appuyant  d'un 
eMésur  Ferrare  et  Bolc^e,  ses  troupes  s*étendait  Jusqu'à  An- 
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cône  le  long  de  T Adriatique  devenue  presque  ualao  auliichta, 
et  de  l'autre  côté»  maîtresse  de  Plaisance  qu'elle  transforme  en 
place  forte  de  premier  ordre  ;  elle  fient  garnison  à  Parme,  et  elle 
se  dispose  à  déployer  ses  forces  sur  toute  retendue  de  la  fron- 
tière sarde,  depuis  le  Pô  Jusqu'à  la  cime  des  Apennins.  »  Cest- 
à-dire  la  rupture  de  l'équilibre  établi  par  le  traité  de  Vienne,  et 
nne  menace  continuelle  pour  le  Piémont. 

Conclusion  digne  d'éveiller  la  sollicitude  des  gouvernements 
'  de  France  et  d'Angleterre  :  la  Sardaigne  est  le  seul  Etat  italien 
qui  ait  pu  élever  une  barrière  Insurmontable  à  l'esprit  révolu- 
tionnaire et  demeurer  indépendant  de  TAutriche  ;  elle  est  l'u- 
nique contre-poids  à  son  influence  envahissante.  Que  la  Sardaigne 
vienne  à  succomber  par  l'épuisement  de  ses  forces  ou*  par  l'a- 
bandon de  ses  alliés;  qu'elle  soit  contrainte  de  subir  la  domi- 
nation autrichienne,  alors  la  conquête  de  l'Italie  |par  cette  puis- 
sance sera  accomplie,  et  T  Autriche  elle-même,  bénéficiant  de  la 
liberté  de  la  navigation  du  Danube  et  de  la  neutralisation  de  la 
mer  Noire,  sera  prépondérante  en  Occident. 

Il  était  difficile  de  grouper  avec  plus  d'art  les  arguments  ;  ils 
n'avaient  que  le  tort  de  se  produire  prématurément.  Le  Congrès 
n'avait  pas  mission  de  trancher,  quanta  présent,  ces  graves 
questions.  Les  plénipotentiaires  sardes  firent  assurément  de 
louables  efforts  pour  représenter  la  situation  telle  qu'elle  était; 
toutefois,  dans  les  chambres  piémontaises,  il  se  rencontra  des 
voix  qui  trouvèrent  que  le  ministère  n'avait  pas  assez  fait  pour 
le  pajs  durant  cette  période. 

Le  6  mai,  des  interpellations  au  sujet  de  l'affaire  d'Orient  au 
.point  de  vue  italien  furent  adressées  au  cabinet  par  un  député, 
M.  Buffa. 

Il  voulut  savoir  quelles  suites  avaient  pu  avoir  dans  les  con- 
férences du  Congrès  les  propositions  faites  au  nom  du  cabinet 
piémontais. 

Le  président  du  conseil,  comte  de  Cavour,  résuma  nettement 
la  situation.  Après  la  signature  d'un  traité  d'alliance  avec  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  le  Gouvernement  n'avait  pas  Jugé 
opportun  de  faire  déterminer  définitivement  et  d'une  manière 
particulière  la  place  que  ses  représentants  oeouperaient  au  Con- 
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grèt.  n  lut  suffisait  qu'il  fât  bieu  entenda  que  nul  traité  de  paix 
n'aurait  lieu  sans  son  coneours. 

Quant  aux  avantages  que  le  traité  du  SO  mars  assurait  à  l'Eu- 
rope, et  en  particulier  à  la  Sardaigne,  M.  de  Gaveur  les  rappela 
avec  netteté  :  le  oommerce  y  gagnait  la  liberté  de  la  navigati^m 
sur  le  Danube  et  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  les  neutres 
étaient  favorisés  dans  l'avenir  par  les  nouveaux  principes  pro- 
clamés (16  avril,  F«  France)  par  le  Congrès.  Moralement,  la 
Sardaigne  acquérait  plusdMnfluence.  a  Nous  avons  grandi  dans 
l'esUme  des  puissances,  et  les  sympathies  des  plus  grandes  na- 
tions nous  sont  acquises.  »  Ce  qui  était  vrai,  et  M.  de  Gavoar 
terminait  par  une  considération  qui  découvrait  un  horizon  nou- 
veau dans  les  relations  des  peuples  entre  eux. 

«  Le  fait  de  notre  admission  à  traiter  dans  un  Congrès  des 
questions  d'un  ordre  européen,  en  détruisant  le  précédent  éta- 
bli au  Congrès  devienne,  profitera,  dans  Favenir,  à  nous-mêmes 
et  aux  puissances  de  second  ordre  placées  dans  une  situation 
analogue  à  la  nôtre.  » 

Rien  de  plus  sensé  ni  de  plus  vraL  M.  deCavour  ne  raison- 
nait pas  avec  moins  de  Justesse  en  faisant  observer ,  en  ce 
qui  concernait  la  question  italienne,  que  la  diplomatie  consta- 
tait les  faits,  en  réglait  les  conséquences,  plutôt  qu'elle  ne  four- 
nissait des  solutions.  Cependant  les  plén^tentiaires  de  la  Sar- 
daigne avaient  dû  appeler  Tattention  du  Congrès  sur  la  situa- 
tian  de  l'Italie  en  général  avec  d^t^tant  plus  d^insistance,  que 
le  Piémont  s'y  trouvait  essentieUement  intéressé.  Le  chef  du 
cabinet  fit  surtout  ressortir  les  témoignages  de  sympathie  don- 
nés par  lord  Clarendon,  à  l'état  actuel  de  quelques  provinces 
itallennes,et  les  vœux  émis  parles  membres  du  Congrès  pour  un 
avenir  meilleur. 

Ces  voMix,  ceux  de  la  Fiance  et  de  l'Angleterre  surtout,  ne 
pouvaient  pas  manquer^  disait  M.  de  Cavonr,  de  porter  leurs 
fruUs,  bien  que  les  représentants  de  TAutridie  eussent  empêché, 
par  une  sorte  de  questiou  préjudicielle  (le  manque  d'inatrue» 
tions  à  ce  sujet),  les  déUbératioiisdu  Coi^rèB  de  pmidre  un  cft* 
raelère  pluedédsif.  Quant  nuit  relatif»  parlfcuUèree4a  tié* 
mont  avec  le  cabinet  de  Vienne,  lei  conférences  de  Paiiit  ajou- 
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tait  leprésMent  da  Conseil  sarde,  n'ont  pas  lénssl  à  améliorer 
DOS  relations  avec  l'Autriche.  Nous  nous  sommes  séparés  a^ec 
la  eoBvietlon  que  la  politiqoe  des  deux  pays  est  plus  loin  qae 
Jamais  d'an  rapprochement.  C'est  là  une  conséquence  néees* 
saircy  fatale,  de  la  loyauté  de  notre  auguste  souverain,  de  sa 
fermeté  à  maintenir  rindépendanee  et  les  libertés  de  notre 
pays.  »  Cette  situation  pouvait  avoir  des  dangers,  présenter  des 
dJfkultés,  qui  ne  porteraient  sans  doute  pas  la  chambre  à  con- 
seiller un  diangement  de  politique.  «  Nous  pouvons,  disait  M.  de 
Cavour  ea  terminant,  nous  applaudir  d*un  grand  résultat.  La 
question  italienne  est  désormais  entrée  dans  Tordre  des  ques- 
tions  européennes.  La  cause  de  l'Italie  n*a  pas  été  soutenue  par 
des  démagogues,  des  révolutionnaires,  des  hommes  de  parti; 
elle  a  été  portée  devant  le  Congrès  par  les  plénipotentiaires  des 
grandes  puissances  de  l'Europe,  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
Bu  Congrès,  elle  a  passé  maintenant  devant  le  tribunal  de  l'o- 
pinion publique,  de  cette  puissance  à  laquelle,  selon  les  pa- 
roles mémorables  de  l'Empereur  des  Français,  appartient  ;en 
définitive  le  jugement,  et  qui,  en  définitive,  obtient  la  vic- 
toire. » 

A  entendre  les  opinions  extrêmes  de  la  chambre,  il  ne  fallait 
tenir  aucun  compte  des  paroles  du  président  du  Conseil,  et  la 
Sardaigne  n'avait  nul  sujet  de  ^applaudir  des  résultats  des 
conférences  de  Paris. 

Avec  le  chef  du  cabinet,  M.  Hamlanl  fit  Justice  de  ces  re- 
proches, évidemment  sans  consistance. 

On  parlait  aussi  dès  lors  de  projets  d'arrangement  avec  la 
cour  de  Rome.  Interpellé  à  cet  égard,  H.  de  Cavour  répondit 
qu'assurément  un  accord  compatible  avec  les  principes  du  Gou- 
vemonent  serait  désirable,  mais  que  sur  ce  point  ses  espéran- 
ces ne  répondaient  pas  à  ses  vœux,  attendu  que  la  cour  de 
Eome était  sousTempiredusuecès  qu'elle  avait  obtenu  à  Vienne. 

Une  questien  non  mc^ns  délicate,  et  à  quelques  égardf  plus 
embarrassante  pour  le  ministère»  hd  Ait  adressée  par  M.  Bref- 
flsrie.  Il  s'agissait  du  traité  du  f  S  avril  conclu  entre  la  France, 
r  Angleterre  et  l'Autriche  seules  (v.  France),  et  d'où  la  Sardafgne 
était  absente,  une  preuve,  sdoneet  honorable  membre,  que  les 
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deux  premières  puissances  étalent  pIvlAt  disposées  à  s'entendre 
avec  TAutriehe  qu'avec  le  FManont. 

Réponse  da  président  du  eonsell.  Ce  traité»  qui  considérait 
comme  un  cas  de  guerre  toute  Infraction  à  celui  du  SO  mars, 
eût  entraîné  trop  loin  les  plénipotentiaires  sardes;  les  tnrfs  puis- 
sances contractantes  ayant  un  Intérêt  plus  prochain»  plus  direct 
que  le  Piémont  au  maintien  de  l'intégrité  de  Templre  ottoman. 

Bes  députés  (MM.  Valérlo,  de  RctcI)  ayant  pressé  M.  de  Ca^- 
Toor  de  s^eipliquersur  la  politique  que  suivrait  le  gouvernement 
yls-à-vis  de  T  Autriche  en  particulier,  le  ministre,  sans  répondre 
catégoriquement,  se  borna  à  dire  que  la  conduite  du  gouverne* 
ment  aurait  toujours  pour  objet  le  plus  grand  bien  de  lltalie. 

Toute  cette  discussion ,  d'ailleurs  loyale  départ  et  d'autre, 
aboutit  à  un  ordre  du  Jour  rendu  à  l'unanimité  et  de  tout  point 
favorable  au  cabinet. 

Au  sénat  (10  mai)  même  succès,  seulement  cette  assemblée 
ajouta  à  son  vote  rentière  satisfaction  de  la  conduite  du  gouver- 
nement du  roi  et  de  celle  des  plénipotentiaires  sardes,  des  remer* 
ciments  à  l'armée,  à  la  marine,  enfin  un  tribut  de  regrets  pour 
les  victimes  de  leur  dévouement  en  Grimée. 

Les  populations  s'assodèrent  àcette  expression  des  sentiments 
des  représentants  du  pays.  Des  fêtes,  des  ovations  accueillaient 
les  troupes  revenant  d'Orient.  On  se  portait,  autorités  en  tête, 
à  leur  rencontre. 

Ce  cahne  de  la  politique  menaçait  cependant  d'être  troublé. 
Le  langage  du  président  du  conseil  au  sein  des  chambres,  à 
propos  des  relations  avec  l'Autriche,  n'aviA  peut-être  pas  eu 
toute  la  mesure  que  commandait  l'état  présent  des  choses. 

Le  cabinet  de  Vienne  ne  manqua  pas  de  relever  le  gant*  Le 
18  mai,  M.  de  Buol  répondit  à  M.  de  Cavour,  dans  une  Note  où 
naturellement  11  accusait  les  partb  révolutionnaires  d'être,  Men 
plutôt  que  l'occupation  du  territoire  Italien  par  les  troupes 
étrangères,  la  cause  des  mécontentements  qui  agitaient  le  pays. 
.Le  gouvernement  autrichien  n'admettait  pas  non  plus  que  le 
Piémont  fût  compétent  à  s'immiscer  dans  la  politique  intérteure 
des  autres  Etats,  mats  il  s'attribuait  à  lui-même  le  droit  d'entrer 
dans  tout  pays  dont  le  souverain  lui  en  exprimait  le  désir.  Po«f 
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lai  Elato  poatiieftax  ea  particoHer,  il  ne  demandait  pas  mieux 
qae  de  les  évaeaer  dès  que  l'on  y  serait  à  même  d'en  ehasser  les 
révatotlonnaires,  c^esl-è-dire  qne  roccDpaUon  se  prolongerait  in- 
déflaiment. 

Les  déclarations  trop  aecentuées  de  M.  de  Cavonr  au  sein  du 
parlement  avaient  besoin  d'être  mitigées,  d'autant  plus,  qne 
qfiêAt  à  présent,  les  antres  puissances  ne  paraissaient  point 
dispooées  à  suivre  ie  Piémont  dans  une  politique  agressive 
(V.  Gramdô'Breiag$^yjL%  chef  du  caUnet  piémontais  comprit 
cette  fois  la  situation.  Il  se  contenta  donc  d'une  réponse 
extra-diplomatique  à  la  note  autrichienne»  en  chargeant  la  presse 
de  ses  confidences.  La  Sardaigne  avait  bien  le  droit,  disait-on 
pour  son  gouvernement,  de  parler  au  nom  de  l'Italie,  puisque 
sa  propre  conservation  se  trouvait  engagée  dans  la  politique  des 
autres  Etats. 

La  sécurité  de  la  Péninsule  dépendant  surtout  des  réformes 
qu'attendaient  certains  pays,  il  n'y  en  avait  guère  à  espérer,  tant 
que  TÀutriche  interviendrait  partout  où  i*on  refuserait  d'en  opé- 
rer, parcequeron  comptait  sur  son  Intervention;  en  quoi  les  jour- 
naux confidents  de  M.  de  Gavour  raisonnaient,  et  ils  le  rappe- 
laient, comme  lord  Gastlereagh  en  1821  et  sir  H.  Seymour  en 
1 83  i .  Au  surplus,était-ee  le  Piémont  qui  avait  soulevé  la  question 
italienne  dans  le  Congrès?  Non,  sans  doute,  mais  bien  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  France,  et  l'on  ne  saurait  supposer 
que  l'organe  de  l'empire  français  agit  en  cette  occasion  sous  une 
autre  influeDoe  que  celle  de  son  gouvernement.  Le  cabinet  de 
Vienne  s'était  Hait  un  argument  de  l'opinion  exprimée  au  sein  de 
la  chambre  des  Communes  par  quelques  membres  tels  que 
IfM*  Gladstone,  Disraeli,  Hilner-Gibson,  qui  condamnaient  la 
politique  dn  cabinet  de  Turin  ;  les  publicistes  qui  parlaient  cette 
fois  en  son  nom,  opposèrent  à  cette  minorité  le  poids  du  suffrage 
d'hommes  tels  que  lord  Derby,  le  chef  dn  parti  conservateur  qui 
rendaitJusUeeau  gouvernement  piémontais^  dont  les  Institutions 
libérales  méritaient,  suivant  les  expressions  du  ministre  diri- 
geant, lord  Palmwrston,  de  servir  d'exemple  à  l'Italie.  Toutefois, 
la  polémique  s'arrêta  à  cette  discussion,  mais  les  rapports  entre 
les  deux  goovememento  eonttauèrent  de  rester  d'autant  moin» 
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bienvetilanU  que  des  eauMs,  pme  aiosi  dire,  penomielln  de 
froideur  Tinrent  les  aigrir  encore.  Oa  a  vb  {AuMché}  que*  lors 
de  i'arriYée  de  Teropeiear  François-Josepk  à  Venise,  personne 
ne  se  présenta  au  nom  do  nrf  Victor-EmaMniiel  pooreompli- 
menter  l'auguste  voyageur.  Procédé  insolite,  il  est  vrai,  mais 
provoqué  par  des  procédés  non  moins  oCfeasants,  qu'il  suffit  de 
rappeler.  La  cour  de  Turin  avait  notifié  à  celle  de  Vienne  la 
double  perte  qu'on  y  avait  folte  des  deux  princesses,  mère  et 
femme  du  roi  et  du  sang  impérial  d' Autridie,  et  nuHe  réponse 
n'avait  été  faite  à  ces  communications  d'usage.  Turin  garda  le 
silence,  mais  dès  que  l'occasion  s'en  présenta,  on  ma  de  repré- 
saillM  comme  on  vient  de  le  voir.  Au  contraire,  nonobstant  la 
dernière  guerre,  on  se  rapprocha  de  la  Russie,  et  le  fait  devait 
être  d'autant  plus  remarqué  à  Vienne,  qu'à  Saini^Pétersboui^ 
on  ressentait  plus  profondément  l'etTet  de  la  politique  suivie 
dans  ces  derniers  temps  par  le  gouvernement  autrichien.  L'em- 
pereur Alexandre  ayant  fait  notifier  au  roi  Victor-Emmanuel 
son  avénemcDt  an  trdne,  le  général  Dabormida  fut  chargé  d'aller 
complimenter  le  tzar  à  Varsovie.  D'autre  part,  pendant  que  les 
princes  de  la  famille  impériale  se  dirigeant  vers  Nice,  évitaient, 
par  de  longs  détours,  de  s'arrêter  sur  le  sol  Austro^Italique,  ils  se 
rendaient  au  contraire  à  Turin,  pour  y  présenter  leurs  compli* 
ments  au  roi  de  Sardaigue,  de  même  que  celui-ci  les  allait  visiter 
à  son  tour.  ' 

Les  relations  ecclésiastiques  avec  la  cour  de  Rome  n'avaient 
pas  encore  pris,  à  la  fin  de  l'année,  le  tour  favorable  qu'on  es* 
pérait.  Le  gouvernement  sarde  eût  voulu  un  concordat  dans  le 
genre  de  celui  delà  France.  En  attendant  que  Rome  fit,  ce  qui 
était  peu  probable,  des  concessions,  le  ministère,  qui  n'enten* 
dait  pas  en  faire  non  plus,  avait,  — •  difficulté  assez  grosse,  —  à 
tenir  dans  l'ordre  le  clergé  du  pays*  Tel  Ait  l'objet  de  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur,  M.  Ratazzi,  qui  se  plaignait  de 
l'opposition  devenue  agressive  et  systématique  de  la  minorité 
ecclésiastique. 

Plusieurs  prélats,  les  évèques  savoisiens  les  premiers  (juillet), 
puis  ceux  des  autres  provinces  (août),  s'élevèrent  contre  l'acte 
ministériel  et  surtout  contre  la  distinction  que  l'on  prétendait 
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fUce  flBtie  la  nbiorité  el  la  ni^arflé  da  dergé.  Le  gonvene- 
ment  s'était  plaint  de  maaTtie  Toalcrfr  à  rendrait  des  fêtes  du 
éUU^;  les  éyèQQes  de  Savoie,  en  parUenlier,  répondaient  qu'ils 
fêteraient  autant  qo'an  voudrait,  pourvu  qu'ils  en  reçuesent  avii 
de  la  part  des  autorités;  que,  dans  ee  cas,  les  eues  recevraient 
ordre  de  dianter  le  Te  Deum.  En  somme,  le  clergé  et  le  gouver- 
nement étaient  loin  de  s'entendre,  et  bien  des  gens  aeeusaient  le 
premier  d'être  sympathique  i  TAutiiehe,  c'est-à-dire  à  rennemi 
de  son  pays. 

Ces  agitations  n'altéraient  p<^t  les  progrès  intérieurs  dont  le 
gouvernement  se  montrait  Justement  soudeux.  D'après  la  loi  du 
37  février  de  cette  année,  le  budget  des  recettes  était  de 
18M37,740  fr.,  et  d'après  la  loi  du  17  mars,  les  dépenses  s'éle- 
vaient à  186,734,980  fr.  Au  l**"  Janvier  1866,  les  intéréta  de  la 
dette  inscrite  étaient  de  30,849,4$3  fr*  Les  dépenses  de  laguerre 
d'Orient  comptaient  nécessairement  dans  cette  charge  de  l'Etat 
que  l'on  espérait  couvrir  par  une  prochaine  augmentation  des 
recettes.  Au  81  décembre  1865,  l'effectif  oUaciel  de  la  marine 
marchande  sarde  présentait  un  total  de  184,860  tonneaux.  Quant 
à  la  population,  elle  était  de  4,016,084  habitants. 

ÉTATS-PONTIFICAUX. 

Le  gouvernement  j^ntiflcal  poursuivait  avec  une  remarquable 
persévérance  l'œuvre  de  reconstitution  de  la  hiérarchie  catholî- 
quedans  la  plupart  des  Etats  européens.  Ck^mmencée  avec  succès 
en  Angleterre,  elle  continuait  même  dans  les  pays  protestants 
de  rAilemagne.  On  a  vu  [Wurtemberg,  Bade,  Autric?ie)j  que 
cette  politique  dont  le  principal  objet  était  de  faire  regagner  au 
catholicisme  tout  ou  bonne  partie  du  terrain  perdu  durant  tant 
de  révolutions,  atteignait  peu  à  peu  son  but  ;  le  Saint-Siège  pou- 
vait s'applaudir  surtout  du  succès  éclatant  qu'il  avait  remporté 
en  Autriche,  et  dont  le  pape  (Gondstoire  secret  du  8  novem- 
bre 1866)  laissait  tout  l'honneur  à  la  piété  de  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph. Cet  acte  considérable  était  en  voie  d'exécution.  Des 
difScuités  d'application  étant  survenues,  le  gouvernement  an- 
tiichien,  d'un  commun  accord  avec  Rome^  décida  que  les  pré* 
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lato  àd  rcm^ire  feraient  eemrofttés  à  Vienae.  Le  pipt  lew 
adictsa  de  mu  cMé,  à  la  date  d«  n  mara»  on  bref  relatif  à  l'ea- 
prit  qvl  derait  présider  à  leufs  déUbéraUoBg»  et  DatorelleoMOt  il 
s'y  expliquait  m  evjet  de  l'état  actuel  dca  esprUa^  Sa  Sainteté  s'y 
élevait  pàrUçiilèremeBt  contre  cette  ùidifférenee  en  matière  re- 
Uglense  qnl  Jadis  avait  inspiré  nn  prêtre  célèbre,  et  à  laquelle 
devait  être  attribué  c  l'cnbli  de  nos  devoirs  envers  ce  Dien  en 
qui  nous  vivons,  naos  agissons  et'existons,  s  pen  dlfférem  d?ail- 
leurs,  s  de  ce  système  sorti  du  sein  des  ténèbres,  de  Vindiffé" 
renée  oitre  les  diverses  re%io«M,  système  en  verta  dnqoeldes 
hommes  qui  se  sont  éloignés  de  la  vérité,  qni  sont  ennemis  de 
la  vraie  foi  et  oublieux  de  leur  propre  salut»  »  ne  font  aucune 
différence  entre  les  diverses  professions  de  fol,  et  soutiennent  que 
le  port  de  salut  étemel  est  ouvert  aux  sectateurs  de  toutes  les 
religions  quelles  qu'elles  soient.  »  Et  le  Saint-Père  s'élevait  con- 
tre cette  énormité  qu'il  recommandait  aux  évêques  de  combattre 
à  tout  prix.  Venaient  des  prescriptions  spéciales  à  l'Église  d'Au* 
triche  :  le  pape  y  verrait  avec  intérêt  se  constituer  des  conciles 
provindaux,  s'y  former  des  missions  et  des  synodes  diocésains. 
Le  bref  invitait  les  évêques  à  continuer  de  rendre  compte  au 
Saint-Siège  de  la  situation  de  leurs  diocèses  ;  il  terminait  par  un 
appel  à  la  concorde  adressé  à  l'Église  grecque  unie.  «  Vous  sa- 
vez, disait  Pie  IX  aux  prélats  de  cette  Église,  en  quelle  estime* 
ce  siège  apostolique  a  toujours  tenu  vos  rites^  dont  il  a  tant  à 
coeur  de  recommander  Tobservance.  » 

On  a  vu  (Autriche)  que  le  secret  le  plus  absolu  présida  aux 
délibérations  des  évêques  autrichiens;  mais  tout  donnait  lieu  de 
croire  qu'elles  furent  favorables  au  Saint-Siège. 

Même  succès  dans  certains  États  italiens.  Bien  que  la  Toscane 
ne  se  montrêt  pas  encore  de  tout  point  disposée  à  révoquer  les 
lois  léopoldlnes,  cependant  on  n'y  avait  pas  été  aussi  loin  dans 
les  concessions  que  l'Autriche  envers  le  Saint-Siège.  Naples  aussi 
avait  fini  par  s'entendre  avec  Rome  au  sujet  de  certaines  préten- 
tions, en  particulier  au  sujet  de  Tantique  tribu  de  la  haquenée 
dont  elle  fotenflin  dispensée  (Voir  Ann.  lSâ6]. 

Mais  ce  qui  était  du  meilleur  augure  pour  Rome  et  pour  le  «ys- 
tème  d'annea^ioM,  ou  d'influence  spirituelle  qu'elle  aspire  à  réali- 
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ser,  c*ist  ia  bfenTdUance  dont  fit  preuve  pour  elle  cette  année  le 
Tiat}AIezaiidre,enpoiiirvoyantaax  sièges  épiseopatix  laissésta- 
cantssousrempereurNleolas,  dont  ia  politique  vfs-à-ylsân  Saint- 
Siège  n*éUdt  rien  moins  qii*amieale.  Et  si  les  évéciiies  nommés  ne 
forent  pas  acceptés  par  le  gouvernement  pontifical,  il  n*en  ftJlait 
accuser  que  Tindlgnité  d'une  partie  du  clergé  russe.  An  mois  de 
joillet,  M.  de  Kfssekf  tut  envoyé  à  Rome  par  le  Tzar  pour  y 
régler  les  aflkires  religieuses  de  Tempire,  et  puisque  le  temps  était 
aux  concordats,  on  s'attendait  à  en  voir  sortir  un  des  conféren- 
oeadn  représentant  du  Tear  avec  le  Vatican.  En  attendant,  les 
dissentimeiits  soulevés  au  sujet  des  évéchés  vacants  forent  levés, 
et  le  16  septembre,  dans  un  consistoire  secret,  le  pape  préconisa 
les  archevêques  nommés  de  Varsovie  et  de  Mohilev^,  les  évéques 
de  Kaliscb  et  de  Podiachie,  etc.  Enfin  Pie  IX  se  fit  représenter 
au  couronnement  de  l'empereur  Alexandre  par  le  cardinal 
Gliigi,  nonce  de  Sa  Sainteté  à  Munich.  La  Sublime  Porte  elle- 
méroe^t  une  démarche  auprès  du  Saint*Slége  pour  le  règlement 
de  la  condition  de  ses  sujets  chrétiens. 

Le  14  septembre,  la  congrégation  des  cardinaux  délibérait  sur 
les  conditions  d'un  concordat  avec  la  Turquie. 

Borne  ne  trouvait  pas  dans  un  pays  en  partie  catholique,  la 
Suisse,  les  mêmes  dispositions  conciliantes  :  des  notes  échangées 
Jusque-là  sur  la  question  du  Tessin,  que  la  confédération  voulait 
soustraire  aux  évéques  lombards,  étaient  restées  sans  résultat,  et 
en  dernier  lieu,  le  conseil  d'État  du  Tessin  avait  proposé  l'aboli- 
tion pure  et  simple  de  toute  juridiction  d'évéqu^  étrangers  sur 
le  territoire  helvétique.    ^ 

Les  difficultés  qui  séparaient  le  gouvernement  du  Vatican  de 
ceux  de  Turin  et  de  Madrid  n'étaient  pas  non  plus  aplanies.  De 
part  et  d'autre  on  persistait  dans  les  errements  suivis  :  Rome 
avait  lancé  ses  foudres  contre  la  Sardaigne  à  propos  des  lois 
Siceardi  (V.  Italie  et  Ann,  1855),  et  les  chambres  ainsi  que 
le  gouvernement  piémontals  avaient  répondu  en  proposant, 
votant  et  appliquant  les  lois  en  question.  Cependant  cette 
année  l'ardeur  polémique  s'était  quelque  peu  ralentie,  et  tout 
espoir  d'accommodement  n'était  pas  perdu. 

En  ce  qui  concernait  l'Espagne,  le  Saint*Slége  regardait  comme 
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une  altelnte  au  concordat  de  1851,  la  disposition  de  la  nouvelle 
eonstitution,  portant  que  la  nation  s'obligeait  à  maintenir  et  à 
protéger  le  culte  professé  par  le  pa^rs  ainsi  que  par  ses  ministres; 
toutefois  qu*  aucun  Espagnol  ou  étranger  ne  pourrait  être  pour- 
suivi pour  ses  opinions  ou  croyances,  tant  qu'il  ne  les  manifeste- 
rait pas  par  des  actes  publics  contraires  à  la  religion,  tandis 
qu'aux  termes  de  la  constitution  de  1851,  la  religion  catholique 
devait  être  Tunique  religion  de  la  Péninsule.  En  somme,  la  dis- 
position critiquée  par  le  Saint-Père  était  une  sorte  de  premier 
pas  de  la  monarchie  espagnole  vers  l'égalité  des  cultes. 

Des  griefs  secondaires  venaient  s'ajouter  à  celui-d,  par  exem- 
ple, la  défense  de  recevoir  des  religieuses  dans  des  couvents,  à 
moins  d'accomplissement  de  certaines  conditions  établies  par  la 
loi;  celle  pour  FÉglise  de  posséder  sur  territoire  espagnol  des 
biens  de  main-morte.  Le  Saint-Siège  réclama  contre  ces  autres 
dispositions  en  même  temps  qu'il  soutenait  rinviolabillté  des 
biens  possédés  par  l'Église  à  l'époque  du  concordat. 

Les  choses  allèrent  assez  loin  pour  que  la  cour  de  Rome  en- 
joignit à  son  chargé  d'affaires  de  quitter  l'Espagne,  a  Nous  res- 
sentons, disait  le  Saint-Père,  la  plus  vive  douleur,  en  voyant 
cette  illustre  nation  espagnole  exposée  à  de  nouveaux  périls  pour 
aa  religion,  par  suite  de  ce  trouble  dans  les  affaires  ecclésiastlr 
ques;  mais  comme  le  devoir  de  notre  ministère  apostolique  de* 
mande  de  notre  part  et  de  toutes  nos  forces  la  défense  de  l'E- 
glise, que  Dieu  nous  a  confiée,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
d'exprimer  publiquement  nos  griefs  et  nos  plaintes.  » 

De  son  côté,  le  représentant  du  cabinet  de  Madrid  avait  dû 
quitter  son  poste,  après  avoir  laissé  au  secrétaire  d'Etat,  cardi- 
nal Antonelii,  un  mémoire  adressé  en  même  temps  aux  autres 
gouvernements,  et  destiné  à  expliquer  la  conduite  du  cabinet 
de  Madrid. 

Telle  était  la  nature  assez  tendue  des  relations  du  gouver- 
nement pontifical  avec  l'Espagne,  quand  un  ministère  conser-» 
vateur  succéda  dans  ce  pays  à  celui  que  les  événements  de  1854 
avaient  amené  aux  affaires.  Un  des  premiers  soins  du  cabinet 
Narvaez  fut  d'ajourner  les  effets  de  la  nouvelle  loi  relative  aux 
biens  du  clergé,  et  de  donner  satisfaction  à  la  cour  de  Rome  sur 
1856.  28 
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d'antres  points,  en  partienlier  an  snjet  de  la  collation  des  ordres 
sacrés,  rendne  désormais  anz  évèqnes  ;  en  nn  mot,  on  revenait 
an  concordat  de  1851,  abandonné  depuis  1854,  pour  le  règle- 
ment des  affaires  religieuses. 

La  foMq^e  spirituelle  du  Saint^iége  triomphait  donc  pres- 
que partout  ;  Il  n'est  pas  Jusqu'en  France  où  elle  n'obtint  cer- 
tains succès.  G^est  ainsi  qu'elle  parvint  à  faire  substituer  dans 
nombre  de  diocèses  le  Bréviaire  romain  au  Bréviaire  gallican, 
moins  simple  d'ailleurs,  mais  plus  sobre  de  fêtes  de  la  Vierge  et 
des  saints.  On  s'attendait  aussi  en  France  à  voir  le  Père  vénéré  des 
fidèles  adresser  quelques  conseils  de  prudence  à  Me'  de  Dreux- 
Brézé,  évéque  de  Moulins,  qui,  seul,  de  tous  les  prélats  français, 
n'avait  pas  craint  de  ne  point  figurer  au  baptême  du  Prince  im- 
périal. Le  Pape  lui  écrivit,  en  effet,  mais  sans  manifester  aucun 
blÂme  formel.  Le  conseil  d'Etat  fut  plus  sévère  ;  il  censura  la  eon* 
dnite  de  l'évéqne  de  Moulins  qui  en  appela  au  Gouvemement 
pootiflcal. 

On  vient  de  voir  la  situation  de  Borne  dans  ses  rapports  spi- 
rituels avec  les  autres  nations  ;  sur  presque  tous  les  points  ils 
étaient  satisfaisants,  et  le  but  qu'elle  se  proposait  d*atteinâre. 
le  retour  à  l'unité  de  l'Eglise,  se  rapprochait  de  plus  en  plus;  pou- 
vait-elle s'applaudir  aussi  bien  de  sa  politique  à  l'intérlear? 
Nous  avons  reproduit  ailleurs  (Francef  Grande-Bretagne,  Sar- 
daigne)  les  doléances  et  les  réclamations  d'autres  pays  an  su- 
jet d'un  état  de  choses  qui  nécessitait  l'occupation  prolongée  dn 
territoire  romain  par  les  armées  étrangères,  et  dont  rien  ne 
faisait  prévoir  la  cessation  prochaine  ;  que  si  l'on  pouvait  con- 
tester à  une  puissance  italienne  et  peut-être  intéressée,  comme 
la  Sardaigne,  le  droit  de  faire  de  cette  situation  son  affaire  per- 
sonnelle, il  était  Impossible  de  ne  tenir  nul  compte  des  obser- 
vations impartiales  de  la  Grande-Bretagne  et  surtout  de  la 
France,  que  l'on  ne  pouvait  assurément  suspecter  d'hérésie. 
L'administration  intérieure  laissait  sans  doute  à  désirer,  et  le 
Gouvernement  pontifical  acquerrait  plus  de  stabilité  si  les  ga- 
ranties indiquées  avec  une  haute  précision  dans  la  lettre  mémo- 
rable adressée  à  M.  Edgard  Ney,  étaient  enfin  converties  en 
système  de  gouvemement.  Mais  après  avoir  en  quelque  sorte 
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tMt  aceordé  dans  le  Maiu  proprio  de  Gaête,  le  Saint  Père» 
effrayé  sans  doote  des  actes  et  des  excès  qui  suivirent,  sesb- 
Mait  vouloir  ne  plus  rien  concéder*  Des  agitations  fréquenics 
tronUaient  ses  Etats.  Cette  année  même  vit  éclater  destioa- 
bles  asset  graves  dans  diverses  localités  :  à  Ravenne  (octobre), 
à  propos  de  la  prohibitimi  de  Texportation  des  vins;  à  PesarOy 
à  propos  de  la  perception  de  la  Tassa  di  esereixio  et  à  cause  de 
llmpAt»  asses  modéré  d'ailleurs»  sur  les  vins.  Le  Gouvenao- 
ment  pontifical  s'appliqua  au  surplus  à  réduire  les  charge» 
pubHqnes  :  on  abaissa  les  droits  sur  les  huiles  et  les  eaux-de- 
▼ie  ;  on  réduisit  le  droit  de  timbre  des  lettres  de  change  ; 
enfin  Sa  Sainteté  elle-même  ayant  reçu  en  audience  les  dépu- 
tés des  provinces,  exprima  le  désir  de  voir  l'économie  régner 
dans  les  finances  et  diminuer  le  déficit. 

Le  Gonvemement  pontifical  donnait  donc  des  preuves  de  bon 
vouloir  ;  si  l'on  comparait  les  actes  temporels  de  ce  Gouverne- 
mentavec  ceux  de  quelques-uns  des  prédécesseurs  du  pape  Pie  IX, 
assurément  on  ne  pouvait  que  rendre  Justice  à  ce  digne  pontife. 

Quelques-unes  des  améliorations  conseillées  par  les  puissances 
en  18S1  furent  introduites,  entre  autres  l'admission  de  fonction- 
naires laïques  dans  radministration,  mais  cela  suffisait-il  ?  Et 
fallait-Q  n'accuser  des  inquiétudes  intérieures  que  le  caractère 
mobile  de  certaines  populations.  A  en  croire  la  Note  retentis* 
rante  (u  mal)  d'un  diplomate  bien  au  courant  des  affaires  de 
Borne,  M.  de  Bayneval,  ce  caractère  serait  presque  la  cause  unique 
des  agitations  fréquentes  qui  nécessitent  le  séjour  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  romain  ;  mais  trop  de  preuves  témoi* 
gnent  que  ces  conclusions  du  mémoire  de  M.  de  Kayneval  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  l'expression  de  son  opinion 
personnelle  et  qu'elles  laissent  debout  quelques-uns  des  repro- 
dies  adressés;  soit  en  Angleterre,  soit  en  France,  à  Tad- 
minfstratlon  romaine.  S'il  fallait  en  croire  encore  l'ambassadeur 
de  France  à  Rome,  le  Moiu  proprio  du  12  septembre  1849  rece* 
vaitsa  pleine  [et  entière  exécution.  Or,  il  était  évident  que,  cer* 
totales  garanties  promises  par  ce  statut  foudamental  restaient 
pour  ainsi  dire  à  l'état  de  lettre  morte. 

Les  codes  devaient  être  réformés;  ils  ne  l'étaient  pas  en- 
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core  ;  la  consulte  des  finances  décrétée  à  la  même  époque 
(1840),  organisée  en  1850)  appelée  à  fonctionner  en  1853,  com- 
posée de  membres  à  la  nomination  du  Gouvernement^  n'avait, 
depuis  son  entrée  en  fonctions,  vérifié  aucun  des  comptes  des 
exercices  arriérés.  Quant  aux  conseils  communaux  et  provin- 
ciaux, les  premiers  voyaient  écarter  de  leur  sein  les  professkms 
libérales,  et  les  autres  ne  Jouissaient  même  plus  du  droit  quMIs 
avalent  sous  le précédentpontlficat^ d'adresser  desobservations  au 
fiouvemement  central.  Le  conseil  d*Etat,  appelé  à  élaborer  des 
projets  de  loi,  n'avait  Jusqu'ici  rien  préparé  qui  méritAt  d'être 
mentionné. 

On  pouvait  regretter  aussi  que  sous  le  généreux  et  saint  au- 
teur du  Moiu  proprio  de  1853  on  vit  revivre  un  cbAtiment  en 
desaccord  avec  ies  mœurs  contemporaines,  à  savoir  :  le  cbeva- 
let,  rétabli  le  80  Juillet  1855;  enfin,  on  pouvait  désirer  que  le 
Gouvernement  veillÂl  avec  plus  de  sollWtude  à  la  sécurité  in* 
térieure  trop  souvent  troublée  (cette  année  encore)  par  des  scè- 
nes de  brigandage. 

Toutefois,  après  avoir  fait  la  part  d'irrégularités  réelles,  11  con- 
vient de  tenir  compte  des  progrès  accomplis  :  le  7  Juillet, 
inauguration  do  cbemin  de  fer  de  Frascati  à  Rome,  le  premier 
arrivé  à  l'état  d'exécution. 

D'autres  lignes  étaient  concédées,  c'est-à-dire  encore  à  l'état 
de  projet^  à  savoir  celle  du  Grand  central  italien  entreprise  en 
société  avec  les  gouvernements  autrichien  et  toscan,  et  celle  de 
Rome  à  Bologne,  vers  la  même  époque  (4  septembre).  Enfin, 
dans  l'intérêt  des  communications  télégraphiques,  une  conven* 
tlon  était  conclue  avec  l'Autriche. 

Les  troupes  de  cette  puissance  évacuèrent  Ravenne,  à  cause 
de  l'état  de  gêne  où  se  trouvait  le  gouvernement  qui  ne  se  sen- 
tait plus  en  mesure  de  les  payer;  mais  Toccupatlon  continua 
dans  Ancêne,  Bologne  et  Ferrure. 

Le  remplacement  (décembre)  du  général  français  de  Mont- 
réal,  par  M.  de  Goyon,  aide  de  camp  de  l'Empereur,  contribuai 
on  le  pouvait  croiro,  à  la  levée  de  l'état  de  siège  dans  la  Marohe 
et  les  Romagnes. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  faire  remarquer,  les  finances  du 
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Saint -Siège  n^étaient  pas  enoore  dans  un  état  florissant  : 
iSy834,609  scudiSy  74  b.  de  dépenses  ordinaires  »  contre 
iSySse^SlS  se»,  06  b.  de  recettes;  pnis»  477,858  se.,  96  b.  de 
dépenses  extraordinaires  contre  868,494  se.,  73  b.  de  recettes 
de  même  natnre.  Tel  se  présentait  le  budget  de  1856.  La  popu* 
lation  des  Etats  Romains  était  de  8,017,771  habitants  en  1855. 

DEUX-SICILES. 

Dès  la  guerre  d'Orient,  et  antérieurement  même,  le  gouverne- 
ment du  roi  Ferdinand  s'était  montré  contraire  aux  tendances  des 
puissances  occidentales,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  des  puis- 
sances libérales^  puisqu'au  fondit  s'accordait  touJoursavecl'Au- 
triche.  Avec  elle  aussi  il  protestait(  10  mai),  on  devait  s'y  attendre, 
contre  ce  que  l'on  appelait  l'immixtion  du  gouvernement  sarde 
dans  les  affaires  intérieures  de  Tltalie.  Quant  au  régime  particulier 
des  Deux-Siciles  il  devenait  chaque  Jour  plus  draconien  ;  témoin 
ce  décret  étrange  du  10  mai,  qui  déférait  à  la  haute  cour  crimi* 
nelle  et  punissait  des  fers,  le  port  d'armes  non  autorisé.  Frappés 
des  dangers  que  créait  au  royaume  et  à  ritalie  tout  entière  la 
violence  d'un  système  de  ce  genre,  les  gouvernements  de  Paris  et 
de  Londres  adressèrent  verbalement  à  celui  de  Naples  des  con- 
seils dont  il  ne  tint  nul  compte.  Dansées  circonstances,  le  mi* 
nistre  des  affaires  étrangères  de  France  en  vint  aux  communica- 
tions ofScielles.  Le  31  mai  il  envoyait  au  plénipotentiaire 
français  près  la  cour  de  Naples,  M.  Brenier,  une  Note  dont  voie! 
la  siÂstancfe.  Les  membres  du  Congrès,  disait  M.  WalewsU, 
s'étaient  montrés  tous  également  pénétrés  du  sentiment  de  l'indé- 
pendance des  autres  Etats,  et  nul  d'entre  eux  n'avait  songé  à 
provoquer'une  ingérenoe  ou  une  manifestation  de  nature  à  y 
porter  atteinte.  Mais  le  gouvernement  des  Deux-Siciles  devait 
reconnaître  que  les  représentants  des  grandes  puissances  no  pou- 
▼aient,  en  concluant  la  paix,  se  montrer  Indifférents  en  pré- 
sence de  certaines  situations  qui  leur  avaient  semblé  propres  «  à 
eompromettre  leur  œuvre  dans  un  avenir  plus  ou  moins  pro- 
chain. »  C'est  uniquement  en  se  plaçant  sur  ce  terrain,  que  le 
Congrès  avait  été  naturellement  amené  à  s'enquérir  des  causes 
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qui  entretenaient  en  Italie  un  état  de  choses  dont  la  gravité  ne 
ponyait  lui  échapper. 

Si  le  maintien  de  l^ordredans  la  Péninsule  italienne  était  une 
des  conditions  essentielles  de  la  paix,  les  puissances  ne  deyaient 
donc  négliger  aucun  soin  ni  aucun  effort  pour  prévenir  le  retour 
de  toute  agitation  dans  cette  partie  de  l'Europe.  Unanimité  des 
plénipotentiaires  à  cet  égard.  Le  gouvernement  de  Naples  se 
méprenait  sans  nul  doute  dans  le  choix  des  moyens  destinés  à 
maintenir  la  tranquillité  dans  ses  Etats,  et  il  paraissait  urgent 
qu'il  s'arrêtât  dans  la  fausse  voie  où  il  se  trouvait  engagé.  Puis, 
•ans  indiquer  à  ce  gouvernement  les  mesures  propres  à  atteindre 
le  but  qu'il  avait  en  vue,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  faisait  entendre,  qu'elles  pourraient  consister  dans  une 
amnistie  sagement  conçue  et  loyalement  appliquée,  ou  dans  la 
réforme  de  Tadministration  de  la  Justice. 

<r  Nous  avons  la  conviction,  continuait  la  Note,  que  la  situatic» 
actuelle,  à  Naples  comme  en  Sicile,  constitue  un  péril  sérieux 
pour  le  repos  de  Tltalie,  et  ce  péril,  menaçant  la  paix  de  l'Eu- 
rope, devait  nécessairement  fixer  l'attention  du  gouvernement 
de  l'Empereur;  il  nous  imposait,  dans  tous  les  cas,  un  devoir, 
celui  d'éveiiler  la  sollicitude  de  l'Europe  et  la  prévoyance  des 
Etats  plus  directement  intéressés  à  conjurer  des  éventualités 
déplorables.  Nous  avons  rempli  ce  devoir  en  prenant  l'initiative 
au  sein  du  Congrès,  nous  le  remplissons  également  en  faisant 
appel  à  l'esprit  de  conservation  du  gouvernement  des  Deux- 
SIciles  lui-même...  » 

Quoique  invité,  à  la  fin  de  la  Note,  a  à  témoigner  de  ses 
bonnes  intentions,  »  en  donnant  connaissance  des  dispositione 
qu'il  Jugerait  convenable  d'adopter,  le  gouvernement  de  Naples 
fit  attendre  Jusqu'au  30  Juin  sa  réponse.  Elle  portait  surtout  sur 
cette  considération  qu'aucun  gouvernement  n'avait  le  droit  de 
s'ingérer  dans  Tadmlnistration  intérieure  d'un  autre  Etat,  et, 
<r  surtout,  d  y  était-il  ajouté,  «  dans  celle  de  la  justice.  » 

Ceci  posé,  examen  du  moyen  imaginé  pour  maintenir  la  paix, 
«r  réprimer  et  prévenir  les  mouvements  révolutionnaires,  était 
celui-là  même  qui  menait  aux  révolutions.  Si  quelque  désordre 
public  pouvait  avoir  lieu,  soit  ici,  soit  en  Sldle,  il  serait  préef- 
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flémcnt  suscité  par  un  tel  moyen»  et  il  le  provoquerait  en  sosoi- 
tant  tous  les  seotiments  révolutionnaires,  non-seulement  dans 
las  Etats  du  roi,  mais  encore  dans  toute  Tltalie»  par  cette  protec* 
tkm  inopportune  accordée  aux  principaux  agitateurs.  » 

Après  cette  argumentation^  qu'il  Jugeait  concluante,  le  mi* 
Bistre  du  roi  de  Naples  rappelait  les  actes  de  clémence  de  son  sou- 
verain. Puis,  revenant  au  principe  même  de  son  raisonnement, 
M.  CaraCa  terminait  comme  fl  suit  : 

«  Le  gouvernement  du  Roi,  qui  évite  scrupuleusement  de  s'in- 
gérer dans  les  affaires  des  autres  Etats,  entend  être  le  seul  juge 
des  besoins  de  son  royaume  à  Teffet  d'assurer  la  paix  qui  ne  sera 
pas  troublée,  si  les  malintentionnés,  privés  de  tout  appui,  se 
trouvent  comprimés  par  les  lois  et  la  force  du  gouvernement,  et 
c'est  de  cette  manière  seulement  qu'on  éloignera  pour  toujours 
le  péril  de  nouvelles  convulsions  pouvant  compromettre  la  paix 
de  l'Italie,  et  que  le  cœur  bienfaisant  du  Eoi,  notre  maître,  pourra 
trouver  Topportunité  et  la  convenance  d'exercer  encore  sa  clé* 
mence  habituelle,  b 

Les  Journaux  dévoués  au  système  de  rigueur  dominant  ren* 
chérissaient  sur  ce  langage,  en  s'attaquant  soit  a  la  Grande- 
Bretagne  dont  on  signalait  l'ambition ,  soit  à  la  France  que 
l'on  trouvait  avoir  mauvaise  grâce  à  venir,  après  la  crise  qu'elle 
avait  traversée,  reprocher  au  Roi  de  Maples  ses  rigueurs;  puis, 
l'on  insinuait  que  la  France  ne  serait  pas  fÀchée  de  voir  un  Murât 
dominer  dans  l'Italie  méridionale. 

En  Angleterre,  le  ministère,  par  l'organe  de  lord  Clarendon, 
déclara  qu'il  «  était  impossible  que  deux  gouvernements  se  trou* 
vassent  plus  en  désaccord  que  celui  de  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  celui  du  roi  de  Naples.  »  Lord  Clarendon  dévelop- 
pait  ensuite,  en  termes  qui  avaient  quelque  éloquence,  cette  ca- 
tégorique déclaration.  «  On  avait,  disait-il,  exposé  les  raisons 
de  croire  que  l'état  de  choses  existant  à  Naples  était  dangereux 
pour  la  stabilité  du  trône  et  aussi  pour  la  tranquillité  de  l'Europe; 
on  avait  particulièrement  insisté  sur  les  dangers  qui  menaçaient 
le  roi  et  sur  la  nécessité  d'une  meilleure  administration  de  la  Jus- 
tice. »  Ces  paroles  résumaient  parfaitement  la  question  et  la  si- 
tuation. Mais,  pas  plus  que  le  gouvernement  français,  celui  de 
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Londres  n'avait  sujet  de  se  louer  de  la  réponse  da  eablnet  na- 
politaiD. 

C'est  dansées  cireonstanees  qoe  H.  de  Hûbner,  ambassadenr 
d'Aatrfche  à  Paris,  qui  venait  d'assister  aux  conférences  de  cette 
année^  se  rendit  dans  la  capitale  des  Deux-Siciles,  et  comme 
en  Angleterre  surtouton  se  gênait  peu  devoir  le  cabinet  devienne 
derrière  les  actes  du  roi  Ferdinand,  on  put  attribuer  aussi  à  l'in- 
fluenee  éclairée  d'un  homme  tel  que  le  baron  de  Hûbner  une  ma- 
nière d'avance  ou  concession  imprévue  faite  par  S.  M.  napolitaine 
dans  la  Note  communiquée  le  26  août  à  l'envoyé  français,  M.  Bre- 
nier.  Ce  revirement  paraissait  annoncer  un  retour  à  une  politi- 
que moins  implacable,  et  tout  en  faisant  entendre  que  le  gouver* 
nement  impérial  ne  pouvait  manquer  de  reconnaître  la  nécessité 
de  la  liberté  d'action  de  S.  M.  sioilienne,  celle-ci  déclarait  «  dési- 
rer vivement  effacer  toute  impression  désagréable  produite  dans 
l'esprit  de  ce  gouvernement  »  par  la  réponse  communiquée 
par  le  marquis  Antonini,  mentionnée  ci-dessus»  Acte  peu  sincère 
que  cette  Note  du  26  août  et  qu'on  eût  dit  destinée  à  gagner  du 
temps.  En  effet,  le  gouvernement  mettait  ses  troupes  sur  le  pied 
de  guerre,  remontait  son  artillerie,  complétait  les  auxiliaires 
suisse?,  rassemblait  50,ooo  hommes  autour  de  la  capitale. 

Dans  ces  circonstances,  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
firent  preuve  de  longanimité,  et  d'une  longanimité  louable, 
puisqu'on  ne  sortait  pas  de  faire  la  guerre  pour  y  rentrer  légè- 
rement :  ces  deux  puissances  firent  donc  entendre  que  des  me- 
sures de  clémence,  même  partielles,  telles  que  des  grâces  accor- 
dées aux  condamnés  politiques  qui  en  feraient  la  demande,  les 
satisferaient  encore.  Mais  cette  fois  également  elles  en  furent 
pour  leurs  frais,  et  il  faut  le  dire,  pour  leurs  menaces  qui,  pour 
aboutir,  devaient  nécessairement  être  appuyées  par  une  démons- 
tration effective,  par  exemple^  l'envoi  de  leurs  escadres.  Le  roi 
de  Naples,  malgré  les  conseils  de  modération  émanés  d'hommes 
tels  que  le  prince  Petrulla,  son  ambassadeur  à  Vienne,  persista 
dans  la  résistance,  fit  armer  les  c6tes  et  fortifia  Gaête  et  Capoue. 

Un  acte  significatif  du  cabinet  des  Tuileries  répondit  à  cette 
attitude  prise  par  Sa  Majesté  sicilienne.  Le  21  octobre,  le  baron 
Brenier  communiquait  A  la  cour  de  Naples  une  Note  du  ministre 
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des  «ffàtres  étrangères  de  France  en  date  du  1 0  octobre  da  même 
mois.  Après  avdr  rappelé  dans  quel  esprit  modéré,  conciliant, 
avaient  été  tentées  les  démarches  antérieures  de  son  gouverna 
Btf nt,  le  comte  Walewski  {joutait  que  a  le  gouvernement  de 
l'empereur  regrettaitque  ses  intentions  eussent  été  méconnues...» 
qu'on  s'était  flatté  que  le  temps  aurait  pu  modifier  les  premières 
impressionsdu  gouvernement  des  Deuz-Siciles; attente  trompée; 
la  Note  du  36  août  était  conçue,  il  est  vrai,  dans  des  termes  plus 
conciliants,  a  mais  sur  le  fond  des  choses  elle  n'était  pas  plus 
satisfaisante  que  la  précédente,  n  En  présence  d'une  situation 
que  nous  aurions  sincèrement  à  cœur  d'éviter,  continuait  le  mi- 
nistre français,  le  gouvernement  de  l'Empereur,  d'accord  avec 
eelul  de  Sa  Majesté  britannique,  a  Jugé  qu'il  ne  lui  était  plus 
permis,  aussi  longtemps  que  cette  situation  ne  serait  pas  mû<- 
dliée,  de  maintenir  sur  le  même  pied  que  par  le  passé  ses  rela- 
tions avec  le  gouvernement  des  Deux-Sici!es. 

Cette  communication  avait  son  commentaire  dans  la  Note  du 
19  octobre  que  nous  avons  citée  plus  haut  [y.  France).  Apiès 
avoir  rappelé  qu'à  la  suite  de  la  paix,  le  Congrès  de  Paris,  pour 
en  assurer  la  durée,  avait  dû  examiner  les  éléments  de  pertur- 
bation qui  existaient  encore  en  Europe,  en  Italie,  en  Grèce,  en 
Bdgique;  que  les  observations  échangées  à  cetteoccasion  avaient 
été  accueiliies  partout  dans  un  esprit  de  cordiale  entente,  elle 
ajoutait  «  que  la  cour  de  Naples  seule  avait  rejeté  avec  hauteur 
les  conseils  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  quoique  présentés 
sons  la  forme  la  plus  amicale,  s  Toutefois  la  Note  laissait  ouverte 
un  retour  du  cabinet  de  Naples  à  une  politique  plus  Judicieuse, 
partant  à  une  reprise  de  relations  internationales. 

L'ambassadeur  de  France  et  le  premier  secrétaire  de  la  léga- 
tion anglaise  quittèrent  en  effet  Naples  au  milieu  dç  l'agitation 
assez  inquiétante  de  la  population.  Ne  voulant  pas  faire  de  con- 
cession, mais  tenant  à  laisser  voir  des  semblants  encore  pacifi- 
ques, le  roi  des  Deux-Siciles  crut  devoir  laisser  à  son  poste 
chacun  de  ses  envoyés  à  Londres  et  à  Paris;  mais  les  deux  gou- 
vernements de  France  et  d'Angleterre  adressèrent  à  ces  minis«- 
Ires  leurs  passeports. 

Cependant,  de  part  et  d'autre,  on  tenait  à  ne  point  pousser 
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leschostt  à  Icun  conséquences  U^  plus  eitrAmes;  le  dlreele«r 
de  la  pdloe  napolitaine,  M.  Bianehinl,  engagea  de  la  façon  la 
plus  pressante  les  agents  et  autorités  placés  sous  ses  ordres,  à 
éviter»  avec  le  plus  grand  soin^  toute  occasion  de  conflit  a^ec  des 
Français  ou  des  Anglais. 

De  graves  événements  intérieurs  s'accomplissaient  vers  la  même 
époque  et  ils  eurent  le  plus  sinistre  retentissement.  Le  9  Juin  s'ou- 
vrirent les  ââ>ats  de  ce  qu'on  appelait  le  procèsMignona,  du  nom 
d'un  avoué  chez  lequel,—  sujet  capital  d'accusation,—  on  avait 
trouvé  une  proclamation  de  Mazzini  et  une  liste  d'individus  na- 
turellement suspects.  Avec  le  principal  inculpé  s'en  trouvaient 
d'autres  :  deux  prêtres,  deux  juristes,  une  religieuse,  et  —  sin- 
gulier contraste  I  —  quatre  forçats.  Le  Juge  Grimaldi  présidait. 
L'avoué  Mignona  se  plaignit  des  tortures  qu'on  lui  avait  MX  en- 
durer :  intimidations  de  toute  nature,  bastonnade.  En  même 
temps  II  soutint  qu'on  avait  falsifié  ses  réponses.  D'autres  inci- 
dents déplorables  marquèrent  ces  tristes  débats,  comme  celui  du 
père  Raphaël  Rugglero,  qualifié  de  fou  par  le  ministère  public, 
parce  qu'il  n^avait  point  chargé  les  inculpés,  et  qui  de  témoin 
passa  à  l'état  d'accusé. 

La  sentence  ne  répondit  pas  absolument  aux  réquisitions  de 
l'organe  du  gouvernement  :  elle  se  bornait  à  constater  l'exis- 
tence à^nnprojet  de  conspiration  et,  par  suite,  condamnation  de 
Mignona  à  l'exil  perpétuel,  et  de  ses  co-accusés  à  des  peines  gra- 
duées suivant  l'importance  de  leur  complicité.  L'un  d'entre  eux 
était  Jugé  coupable  de  non-révélation  ;  l'autre,  d'avoir  excité  à 
la  haine  du  gouvernement. 

Jugés  par  une  cour  spéciale,  les  condamnés  n'avaient  pas  le 
droit  d'appel  ;  en  conséquence,  ils  durent  subir  immédiatement 
leur  peine. 

La  fin  de  l'année  fut  témoin  d'un  autre  événement  non  moins 
ftcheux  et  également  mémorable.  Le  S  décembre^  le  roi  Ferdi- 
nand venait  d'assister  à  une  messe  qu'il  avait  fait  dire  à  l'occa- 
sion de  l'Immaculée  Conception.  Au  sortir  de  la  solennité,  revue 
des  troupes  commandée  par  Sa  Majesté  en  personne.  A  ce  mo- 
ment même  un  soldat,  du  nom  d'Agésilas  Milano,  quitte  les 
rangs,  se  précipite  sur  le  roi  et  lui  porte  un  coup  de  sabre^baiou- 
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nette,  heureusement  amorti  par  la  fonte  des  pistolets  de  la  selle 
du  roi  ;  le  coup  frappé  par  le  régicide  ne  porta  pas  fort  avant,  et 
la  côte  ne  fut  qu'effleurée.  Renversé  par  le  cheval  du  colonel 
de  Latoor,  qui,  au  premier  mouvement,  s*était  avancé  sur  lui, 
Milano  futurrété;  condamné  quatre  jours  après  (13  décembre), 
il  était  exécuté  le  13.  —  On  remarqua  parmi  les  justes  témoi- 
gnages de  sympathie  dont  le  roi  fut  l'objet,  à  Toccasion  d*un 
aussi  atroce  attentat,  l'adresse  des  Français  et  des  Anglais 
présents  à  Naples. 

Comme  il  arrive  toujours,  des  actes  de  suspicion,  de  rigueur 
suivirent  cet  Incident;  il  y  eut  des  poursuites  de  presse,  des 
arrestations,  de  nombreuses  incarcérations;  ou  Institua  même 
«me  commission  de  surveillance  de  Tarmée. 

L'explosion  de  la  poudrière  d'un  navire  de  guerre  (17  dé- 
cembre} donna  une  nouvelle  prise  aux  bruits  de  conspiration.  On 
rattacliait  cet  accident,  qui  pouvait  n'être  que  fortuit,  à  la  cir« 
constance  que  le  palais  du  roi  touchait  au  lieu  du  sinistre. 

La  Sicile  fut  aussi  le  théâtre  de  troubles  graves.  Le  22  novem- 
bre vit  éclater  entre  Messine  et  Paierme  le  mouvement  insurrec* 
tionnel  dirigé  par  le  baron  Bentivenga.  Mais  ne  se  sentant  pas 
soutenus,  les  insurgés  se  débandèrent  et  s'enfuirent  dans  des 
directions  diverses  où  les  soldats  royaux  les  poursuivirent.  Le 
chef  du  complot  et  ses  adhérents  furent  fusillés;  parmi  les  au- 
tres il  en  est  qui  virent  commuer  la  peine  qu'ils  avaient  en- 
courue. En  cette  occurrence,  comme  presque  toujours^  sous  le 
règne  de  Ferdinand,  les  mesures  de  rigueur  l'emportèrent  sur  la 
démence. 

Au  milieu  de  ces  préoccupations  vraiment  déplorables,  il  sem- 
blait que  les  améliorations  intérieures  devaient  se  réaliser  assez 
péniblement.  Néanmohis  les  documents  ofGclels  témoignaient 
d'une  certaine  activité  Imprimée  aux  travaux  publics  du  royaume. 
Cependant,  rien  de  saillant  ne  se  produisit  durant  cette  période. 
Des  actes  internationaux  assez  importants- contribuèrent  à  faci- 
liter les  relations  commerciales  de  Naples  avec  les  autres  Etats  : 
9  février,  traité  de  navigation  et  de  commerce  avec  l'Autriche; 
26  mars,  autre  traité  avec  TEspagne;  10  avril,  avec  la  Suède; 
13  mai,  avec  les  Etats-Unis  ;  22  juin,  avec  la  Néerlande;  27  du 
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même  mois,  avec  la  Sardafgne  ;  7  jalllet,  avec  le  Zcdlverein  ; 
tnûûf  le  27  décembre,  avec  les  villes  libres  :  Lubeck,  Brème 
et  Hambourg. 

La  part  prise  par  le  commerce  napolitain  à  l'exposition  oui- 
Yerselle  de  Paris  fut  des  plus  modestes  et  des  moins  remarquées; 
encore  ne  figura-t«il  que  dans  le  compartiment  du  gouverne- 
ment pontifical. 

Les  recettes  financières  de  l'Etat  se  balanceraient,  suivant  les 
chiffres  de  1854,  avec  les  dépenses  portées  pour  cette  année  i 
81,930,000  ducats.  Les  Intérêts  de  la  dette  publique,  qui  en  1810 
étaient  de  4,890,860  ducats,  se  trouveraient  réduits,  d*après  les 
supputations  officielles,  à  4,8  i  8,502  ducats.  Tel  serait  donc  le 
résultat  de  vingt  ans  de  règpe. 

Plusieurs  chemins  de  fer  étaient  concédés,  surtout  depuis 
1855,  entre  autres  ceux  des  Pouilles,  des  Abruzzes,  de  Nocera  à 
Salerne,  enfin  de  Qvlta  Farnèse  à  la  frontière  romaine.  Une  fois 
exécutées,  ces  grandes  lignes  de  communication  ne  pourraient 
manquer  de  faire  participer  les  Deux-Siciles  au  grand  mouve* 
ment  commercial  et  industriel  des  autres  Etats  européens. 

TOSCANE. 

Ce  pays  souffrait  moins  que  Parme  et  d'autres  provinces  des 
agitations  semées  par  les  partis  révolutionnaires;  sans  doute  aussi 
parce  que  le  Gouvernement  s'y  montrait  plus  sage.  C*est  ainsi 
que  durant  la  guerre  d'Orient,  le  grand-duc  ne  dissimula  point 
ses  sympathies  pour  la  cause  des  puissances  belligérantes  ;  peut- 
être  même  eût-il,  comme  la  Sardafgne,  envoyé  son  contingent 
si  les  ressources  du  pays,  nécessairement  peu  considérables,  le  lui 
avaient  permis.  Toutefois  le  gouvernement  toscan  garda  en  dé- 
finitive la  neutralité  qui  s'accordait  mieux  avec  sa  position.  Il 
manifesta  la  même  sagesse  à  l'occasion  des  prétentions  de  la 
oour  de  Rome  qui  tendaient  à  la  révocation  des  lois  léopoldines, 
et  rien  n^annonçait  encore  que  le  grand-duc  consentit  à  donner 
les  mains  à  ce  changement.  Malheureusement  des  calamités  dues 
à  des  accidents  de  température,  le  choléra,  les  inondations,  avaient 
naguère  ravagé  le  grand-duché;  l'insuffisance  des  récoltes  était 
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venue  s'ajouter  à  ces  misères.  Ou  s'appliqua  cette  année  a  ré- 
parer les  maux  qui  avaient  précédemment  frappé  la  population. 
On  s'occupa  aussi  d'améliorations  administratives  ou  de  législa- 
tion :  c'est  ainsi  que  l'on  promulgua  un  code  pénal  militaire. 
Gomme  en  France,  une  taxe  sur  les  chiens  fut  établie. 

Le  mariagedn  prince  liéréditaire  avec  la  princesse  A  nne-Mariei 
fille  du  roi  Jean  de  Saxe,  donna  lieu  à  des  actes  de  bienfaisance^ 
d'ailleurs  traditionnels  à  la  cour  de  Toscane;  c'est  à  cette  occa* 
sion  que  le  Jeune  prince  fit  quelques  voyages  et  visita  aussi 
Paris. 

Il  est  regrettable  qu'une  collision  entre  des  soldats  et  quelques 
citoyens  de  Livourne,  et  pour  la  cause  la  plus  futile,  fût  venue 
(24  août)  semer  l'inquiétude  dans  cette  ville.  Des  troupes  en- 
voyées par  l'autorité  eurent  le  bon  esprit  de  décharger  en  l'air 
leurs  armes,  et  Tordre  fut  rétabli. 

Le  budget  de  la  Toscane  présentait  en  1856  les  chiffres  sui* 
vants  ; 

Recettes  87,716,400  lires  (la  lire  est  de  0,84  c.)  et  les  dé- 
penses de  37,728,100  K,  excédant  peu  considérable.  Le  compte 
rendu  de  M.  Baldasseroni,  ministre  des  finances,  constatait  ce 
fait  assez  curieux,  d'une  diminution  des  recettes  de  la  loterie. 

La  navigation  comptait  cette  année  939  navires  Jaugeant 
55,631  tonneaux. 

PARME. 

Des  attentats  d'une  extrême  gravité,  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes, motivèrent  de  la  part  de  la  régente  Marie-Louise  la 
mise  de  Parme  en  état  de  siège.  Une  réaction  s'ensuivit;  des  ar- 
restations et  des  incarcérations  arbitraires  eurent  lieu.  Des  bruits 
inquiétants  coururent  alors  ;  on  prétendit  que  la  Régente  pousse- 
rait plus  loin  encore  les  rigueurs  et  qu'elle  les  appuierait  sur  des 
renforts  autrichiens.  Le  28  avril  cette  princesse,  qui  d'ailleurs 
répugnait  à  persister  dans  un  système  de  vengeances  politiques, 
se  hâta  a  de  démentir  ce  qu'elle  regardait  comme  des  calomnies.  » 
Quiconque,  disait-elle,  parviendra  à  se  Justifier  sera  immédiate- 
ment élargi,  ainsi  que  les  suspects  eux-mêmes,  sous  la  réserve 
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des  mesurai  nécessaires  pour  garantir  l'ordre.  La  Régente  avait 
soin,  en  même  temps,  de  déclarer  que,  depuis  les  troubles  de 
1854,  i* Autriche  n'avait  Jamais  eu  qu'un  bataillon  dans  le 
duché. 

Au  surplus,  ce  qui  témoignait  des  bons  sentiments  de  la  prin- 
cesse, c^est  que  le  7  septembre  elle  décréta  la  levée  de  l'état  de 
siège.  Elle  ne  s'arrêta  pas  en  cette  occasion  au  mécontentement 
manifesté  par  les  cheft  du  corps  d'occupation  autrichien. 

On  peut  citer  aussi  quelques  mesures  administratives  utiles 
décrétées  par  la  Régente  :  en  premier  lieu  la  décision  qui  ordon- 
nait la  [construction  de  maisons  pour  la  classe  pauvre.  L'^t 
devait  faire  construire  une  maison  modèle.  Le  14  novembre  vit 
conclure  avec  la  France  un  traité  d'extradition  des  malfaiteurs. 
Enfin,  quoique  de  mince  importance  au  premier  aspect,  la  défense 
de  fabriquer,  dans  le  duché,  des  allumettes  phosphorlques  pou- 
vait aisément  se  Justifier  par  de  trop  nombreux  accidents. 

Les  recettes  ordinaires  du  duché  étaient  de  8,257,370  fir.  ;  les 
dépenses,  de  8,078,412.  Parme  avait  donc  un  excédant  assa 
rare  ailleurs  et  qui  faisait  honneur  à  son  administration.  Sa  dette 
présentait  le  chiffre  de  14,400,000  fr. 

MODËNE. 

On  rencontrait  ici  dans  le  gouvernement  moins  de  modération 
que  dans  le  grand-duché  de  Toscane  ou  même  dans  le  gouver- 
nement de  Parme.  Les  commissions  militaires  fonctionnaient 
trop  fréquemment,  et  leurs  fonctions  étaient  trop  rigoureuses 
pour  qu'il  n'en  résultât  point  un  sentiment  de  terreur  parmi  les 
populations.  Si  d'aventure  il  y  avait  quelques  acquittements,  le 
régime  du  châtiment  reparaissait  aussitôt.  C'est  ainsi  que  le 
12  novembre  on  condamnait  à  cinq  ans  de  galères  un  individu 
trouvé  porteur  d'un  couteau-poignard  :  François  Y  commua  sa 
peine  en  trois  années,  et  plus  tard  il  la  réduisit  encore.  Cepen- 
dant, vers  la  fin  de  l'année,  ce  prince  parut  se  rel&cher  de  ce  sys- 
tème  draconien  :  ce  fut  à  la  suite  d'une  sentence  rendue  par  la 
commission  militaire  où  l'un  des  prévenus  était  maniaque;  il 
avait  été  condamné  comme  les  autres  accusés,  mais  enfermé 
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dans  une  maison  d'aliénés.  Tons  étaient  réputés  coupables  d*af- 
filiation  aux  sociétés  secrètes.  Le  duc  prononça  la  dissolution  de 
la  commission  fonctionnant  à  Massa  et  leva  Fétat  de  siège. 

Ce  prince  continuait  d'être  brouillé  avec  la  France»  à  laquelle 
il  tenait  rancune  depuis  1880.  Cependant  le  pays  était  adminis- 
tré ayec  soin.  Ses  importations  (chiffre  de  I851)et  ses  exporta* 
tlons  s'élevaient  à  environ  22  millions. 
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CBAPITRE  XI 

ESPAGNE.  —  PORTUGAL. 


Embarras  qu'éprouve  le  ministère  issu  de  la  révolution  de;i854;  at- 
titude des  cortès  constituantes.  Stérilité  de  leurs  actes.  ^  Partis  en 
présence;  troubles  dans  les  provinces.-—  Etat  du  trésor  :  le  Consumos; 
plans  financiers  :  celui  de  M.  Bruil  repoussé  ;  retraite  de  ce  ministre; 
celui  de  M.  Sanla^^ruz  n'est  pas  plus  heureux  :  le  plan  des  progressistes 
purs  adopté.  -~  Les  désordres  des  provinces  accélèrent  la  chute  du 
cabinet.  Le  14  juillet.  ^  Retraite  du  duc  de  la  Victoire;  ODonnell 
président  du  conseil  :  insurrection;  état  de  siège  :  Madrid  et  les  pro- 
vinces ;  Tordre  rétabli.  Note  du  Moniteur  de  TEmpire  français  sur  les 
derniers  événements.  —  Conséquences  légales  et  intérieures  de  la 
journée  du  14  juillet.  Le  cabinet  de  nouveau  entravé,  puis  paralysé: 
Narvaez  à  Madrid.  Le  bal  de  la  reine  :  accueil  distingué  fait  au  duc 
de  Valence  ;  mécontentement  du  comte  de  Lucena  :  sa  démission  et 
celle  des  autres  ministres.  Narvaez  président  du  conseil  :  le  principe 
conservateur  triomphe  avec  lui.  —  Actes  du  nouveau  cabinet  ;  il  pa- 
rait vouloir  se  tenir  dans  la  légalité  :  Tacte  additionnel  du  ministère 
O^Donneli,  rapporté.  Elections  municipales  :  les  cortès  seront-elles  de 
nouveau  convoquées.^  —  Intrigues  qui  s'agitent  autour  du  cabinet 
Narvaez. 

PoHTVGAL.  —  Le  cabinet  Saldanha;  sa-  manière  de  gouverner  :  il  donne 
le  calme  au  pays  dont  il  veut  restaurer  les  finances.  —  Projet  de 
M.  Fontes  Pereira  de  Mello  ;  son  voyage  à  Londres  et  à  Paris  :  les  fonds 
portugais;  Temprunt  Pereire.  Retour  du  ministre  à  Lisbonne;  il  sou- 
met aux  cortès  ses  plans  financiers  ;  accroissement  d'impôts  :  les 
tabacs;  les  savons.  Adoption  de  ces  mesures  par  les  cortès;  attitude 
de  la  chambre  des  pairs  :  le  ministère  propose  la  nomination  de  nou- 
veaux membres.  Refus  du  roi;  dissolution  dos  chambres:  élections.  Le 
nouveau  ministère  ne  sait  point  les  diriger;  sa  conduite  indécise. 

ESPAGNE. 

Le  ministère  Issu  de  la  révolution  de  1854  poursuivait  péni- 
blement sa  carrière;  la  présence  simultanée  dans  le  cabinet 0*Doii- 
nell-Espartero  d'éléments  absolument  opposés,  loin  de  produire 
l'harmonie  gouvernementale  nécessaire  aux  affaires,  les  para* 
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lysait  Quant  au  Cortèa  constituantes,  c*est  faire  en  un  mot  leur 
histoire  que  de  mentionner  qu'elles  ne  répondaient  pas  à  leur 
destination  et  ne  constituaient  rien.  Uacte  fondamental,  sorti  de 
leurs  délil>érations,  restait  en  suspens.  Les  autres  lois  organi- 
ques attendues  d'elles,  et  dont  elles  paraissaient  vouloir  doter 
le  pays,  portaient  à  la  fois  l'empreinte  de  la  passion  ou  de  Tinex- 
périence. 

Au  moment  où  nous  reprenons  le  coursdes  événements,  le  doute 
n'était  plus  possible.  La  révolution  de  1854  n'avait  rien  produit 
d'efficace;  elle  avait  avorté.  Deux  partis  se  retrouvaient  en  pré- 
sence :  les  conservateurs,  dont  quelques-uns  toucliaient  de  trop 
près  à  une  réaction  carliste,  et  les  progressistes,  qui  voulaient» 
eux,  le  maintien  des  Cortès  constituantes,  mais  qui  pouvaient 
entraîner  la  Péninsule  bien  au  delà  de  l'état  actuel  des  choses. 
Il  résultait  de  cette  situation  un  malaise  qui ,  dans  les  provinces 
surtout,  devait  bientôt  se  traduire  en  agitations,  en  émeutes,  en 
insurrections.  Dans  l' Aragon,  c'étaient  les  carlistes  qu'il  fallait 
combattre -en  quelque  sorte  régulièrement  ;  en  Catalogne,  des 
excès,  des  meurtres,  des  soulèvements  continus.  La  cherté  des 
subsistances  soulevait  Saragosse ,  et  Badajoz  était  le  théâtre  de 
conflits  sanglants  entre  la  milice  nationale  et  l'armée. 

Ce  qui  ajoutait  aux  embarras  du  gouvernement,  ce  qui  les  com- 
pliquait, c'était  l'état  du  trésor  mis  dans  l'embarras  par  la  suppres- 
sion mal  entendue  de  Timpôtde  consumos  y  puertas,  qui  lui  enle- 
vait environ  cent  millions  de  réaux.  Aussi  bien,  dès  la  rentrée  des 
Cortès  constituantes,  vers  la  fin  d'octobre  1855,  un  ministre, 
M.  Bruil ,  proposait-il  le  rétablissement  de  cette  taxe.  Les  as- 
semblées comme  les  individus  ne  veulent  pas  avoir  le  démenti 
de  leurs  erreurs,  et  M.  Bruil  ne  fut  pas  écouté  :  il  se  retira  le 
7  février  et  les  finances  n'en  devinrent  pas  plus  prospères. 

Un  impôt  spécial,  proposé  par  le  nouveau  ministre  des  finan- 
ces, M.  Santa-Gruz,  mais  qui  n'était  que  le  consumos  déguisé, 
puisqu'il  était  assis  sur  la  même  matière,  ne  fut  pas  mieux  ac- 
cueilli que  le  plan  du  ministre  démissionnaire.  Vint  un  troisième 
plan,  œuvre  des  progressistes  pursj  et  qui  consistait  dans  l'éta* 
blissement  de  certaines  taxes  nouvelles,  telles  qu'une  retenue 
de  13  p.  cent  au  lieu  de  12  sur  les  traitements,  une  augmenta- 
i8l(6.  SO 
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tion  de  la  coBtribotioB  territoriftle  jtMqu'i  eoBconreBee  d'un 
sixième  ;  enfin  riiBfotitioii  inir  les  provinoes  d'une  taxe  foncièR 
équivalente  à  la  meitié  de  la  somme»  provenant  du  eansumos, 
cf est-à-dire  à  peu  près  80  miliîouft  de  réaux  :  on  appelait  eda 
la  derrama  gênerai.  Le  mimstère  donna  son  assentloient  à  oor- 
taines  parties  de  ee  plan»  surtout  à  cette  dernière  proposition; 
les  progressistes  s'entendirent  avec  le  cabinet  sur  quelques  au- 
tres, et  de  cet  aeeord  momentané  sortit  la  loi  de  finances  da 
17  avril.  Mais  ces  fluctuations  continuelles  de  l'élément  finan- 
cier, jointes  aux  troubles  intérieurs  qui  s'y  rattachaient  ou 
qu'elles  accéléraient,  étaient  loin  de  consolider  le  gouverne- 
ment émané  de  la  dernière  révolution,  qu'affaiblissaient  enenre 
des  divisions  intestines  entre  les  chefs  du  cabinet  :  l'un,  l'es- 
poir des  révolutionnaires,  l'autre  celui  des  conservateurs  li- 
béraux. 

Une  secousse  nouvelle  était  imminente:  les  agitations  erais- 
santes,  sanglantes  même  des  provinces^  la  devaient  précipiter. 
Certaines  villes^  telles  que  Valladoiid,  Palencia,Rio-Seco,  étaient 
la  proie  des  incendies,  et  l'on  avait  quelque  sujet  de  ne  pas  at- 
tribuer à  des  causes  purement  accidentelles  ces  sinistres. 

Au  retour  d'un  voyage  entrepris  dans  la  Yieille-Gastiile  en 
Tue  d'une  enquête  sur  Tétat  du  pays,  le  ministre  de  Fintérieur, 
M.  Escosura,  crut  avoir  trouvé  un  remède  à  la  situation  dans 
un  projet  destiné  è,  réglementer  la  presse.  Dès  le  début  de  ce 
projet,  soumis  par  lui  au  Conseil,  le  ministre  s'attaquait  anx 
modérés,  c'est-à-dire  au  ministre  de  la  guerre  lui-même,  qui  le 
combattit  et  proposa  un  changement  radical  de  politique.  Les 
conseils  des  ministres  se  suivirent  et  trahirent  de  plus  en  plus 
la  divergence  profonde  qui  existait  entre  Espartero,  soutenant 
M.  Escosura,  -et  O'Donnell.  Celui-ci  déclara  même  qu'il  ne 
voulait  plus  sié^r  dans  un  cabinet  dont  M.  Escosura  serait 
membre ,  tandis  que  le  duc  de  la  Victoire  prenait  parti  pour  ce 
ministre.  Le  1 8  juillet,  un  dernier  conseil  fut  tenu  en  présence 
de  la  Reine.  Le  président  voulait  la  retraite  simultanée  des'deux 
ministres,  celui  de  la  guerre  et  de  rintérieur,  ou  le  maintien  de 
ce  dernier.  Les  autres  ministres  proposaient  un  biais,  que  le 
duc  de  la  Victoire  eût  pu  hoaorabiement  accepter,  celui  de  la 
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retraite  eoUeetive  da  eaUnel,  moins  les  deux  généraux,  qui 
auraient  procédé  ensuite  à  la  formation  d*un  nouveau  ministère. 
L.a  Reine  elle-même  s'adressa  au  président  du  Conseil  et  l'adjura 
de  ne  point  l'abandonner.  C'était  le  14  Juillet,  à  quatre  iieures 
du  matin  :  soit  amour-propre  ou  conscience  de  chef  de  parti, 
le  duc  de  la  Victoire  ne  voulut  entendre  à  rien  et  sortit  du 
palais. 

Aussitôt  O'Donnéll  reconstitua  le  cabinet,  qu'il  forma  de  pro- 
gressistes modérés  et  de  conservateun^purs;  il  prit  ensuite  une 
mesure  plus  grave  et  plus  urgente  encore  :  il  proposa  de  mettre 
l'Espagne  en  état  de  siège  ;  en  même  temps  il  donna  ordre  aux 
chefs  de  l'armée  de  se  tenir  prêts  à  marcher.  A  la  première  nou- 
velle de  ces  grandes  mesures,  les  députés  présents  dans  la  capi- 
tale étaient  saisis  d'une  proposition  de  non  confiance  dans  le 
ministère,  faite  par  un  de  leurs  membres,  M.  Madoz.  Adoption 
de  la  motion,  et  message  dans  ce  sens  à  la  Reine,  qui  le  renvoie 
au  comte  de  Lucena.  Le  général  décline  la  compétence  d'une 
réunion  incomplète,  vu  l'absence  du  plus  grand  nombre  de  dé- 
putés. En  même  temps  une  lotte  déplorable  s'engagea  entre  la 
milice  et  l'armée.  Mais  le  16  au  matin,  la  victoire  était  assurée 
au  gouvernement. 

Qu'était  devenu  durant  cette  sanglante  collision  le  président 
duGonseil,  et  qu'étaient  devenues  les  Cortès  constituantes?  Placé 
entre  la  Reine  qui  lui  avait  témoigné  toute  confiance  et  les  pro- 
gressistes qni  attendaient  tout  de  lui,  le  duc  de  la  Victoire  n'a- 
vait pas  su  prendre  de  parti  et  s'était  retiré  chez  un  ami  ;  quant 
aux  représentants  du  pays,  ils  s'étaient  simplement  dissous  sans 
plus  de  formalités,  pendant  que  le  canon  de  la  guerre  civile  ton- 
nait dans  la  cité. 

En  Espagne  les  agitations  de  la  capitale  ont  leur  contre-coup 
immédiat  dans  les  provinces  :  comme  à  Madrid,  la  milice  natio^ 
nale  se  trouva  partout  ailleurs  aux  prises  avec  l'armée.  Barce- 
lone et  Saragosse,  en  particulier,  furent  le  théâtre  de  scènes 
déplorables.  Dans  la  première  de  ces  deux  villes  la  lutte  se  pro- 
longea du  18  au  33  Juillet.  Resté  fidèle  au  Gouvernement,  le 
général  Zapatero  vint  à  bout  de  l'émeute.  L'arrivée  du  général 
Dulce,  avec  un  eorps  de  troupes,  fit  rentrer  à  son  tour  dans  le 
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devoir  la  vlUe  de  Saragosse,  ou  la  Junte  révolutioiinalre  RTait 
pourylce^président  le  général  Antoine  Falcon,  commandant  n^ 
Il  taire. 

Ainsi  finit  le  ministère  Espartero^ODonnell»  surgi  de  la  ré- 
volution de  1854. 

,Ge  grave  changement  avait  pris  les  proportions  d'une  révolu^ 
tlon«  et  cependant  il  n*était  pas  dû,  comme  quelques  esprits  mal 
inspirés  semblaient  l'insinuer,  à  un  coup  d*Ëtat,  mais  à  an  acte 
absolument  constitutionnel.  Les  suites  seules  ressemblèrent  à  un 
coup  d'Etat.  La  Reine  avait  à  choisir  entre  les  deux  chefs  du  der- 
nier cabinet;  elle  tenait  à  tous  deux  par  des  motifs  différents; 
au  milieu  des  sollicitations  en  sens  contraires  de  son  entourage, 
elle  se  décida  pour  le  chef  des  conservateurs  libéraux  :  c'était  son 
droit  constitutionnel^  et  Ton  pouvait  regretter  que  l'état  des 
partis  dans  la  Péninsule  eût  donné  aussitôt  à  cet  exercice  légal 
d'une  pi^érogalive  toutes  les  conséquences  des  actes  révolution- 
naires. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  voir  quelle  impression  produi- 
sirent les  derniers  événements  sur  une  puissance  voisine^  la 
France,  que  Ton  peut  considérer  comme  essentiellement  en  droit 
de  suivre  avec  curiosité  et,  Jusqu'à  un  certain  point,  avec  une 
légitime  inquiétude,  les  actes  politiques  qui  s'accomplissent  au 
delà  des  Pyrénées.  «  La  France,  disait  le  Journal  du  gouverne- 
ment impérial  [17  Juillet),  la  France  qui  représente  en  Europe 
les  idées  de  89  ne  peut  avoir  d'autre  désir  que  de  voir  un  Etat 
voisin,  à  la  prospérité  duquel  elle  s'intéresse  vivement,  éviter 
l'anarchie  ou  le  despotisme,  ces  deux  écueils  de  tout  progrès, 
de  toute  liberté  ;  et  comme  le  ministère  Espartero  ne  paraissait 
avoir  ni  la  force  de  prévenir  les  excès,  ni  l'énergie  nécessaire  pour 
conduire  un  grand  pays,  il  est  naturel  d*accucillir  avec  sympa- 
thie un  changement  qui  doit  affermir  le  trône  d'Isabelle  II. 

»  Quelques  Journaux  étrangers,  aveuglés  par  leur  préférence 
peu  raisonnée  pour  un  nom,  se  sont  mis  à  qualifier  de  coup  d^Etat, 
la  démission  d'un  ministre  acceptée  purement  et  simplement 
par  la  Reine  après  des  refus  réitérés.  Si  cette  démission  eût  été 
celle  d'O'Donneli,  lis  auraient  trouvé  le  fait  complètement 
constitutionnel.  L'esprit  de  parti  ne  devrait  Jamais  dénaturer  les 
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dioses  à  ce  poiot,  et  s'efforcer  ainsi  de  fiiire  prendre  le  change  à 
l'opinion  publique. 

»  Depuis  deux  ans  TEspagne  était  dans  un  état  déplorable.  Ce 
grand  pays,  si  longtemps  l'arbitre  de  l'Europe,  dont  l'alliance, 
naguère  encore,  était  recherchée  avec  tant  d'empressement,  était 
tombé  à  un  rang  infime.  Il  n'avait  plus  ni  finances,  ni  armée,  ni 
marine,  ni  commerce,  ni  administration,  ni  influence  extérieure. 
Dans  cette  situation  difûciie,  les  ambitieux,  au  lieu  de  chercher 
àfortifier  ce  qui  était,  tentaient  de  l'ébranler,  soit  en  flattant  les 
passions  de  la  foule,  soit  en  voulant  réaliser  des  utopies  dange* 
reuses.  Les  troubles  qui  ont  agité  l'Espagne,  depuis  quelques 
années,  viennent  Justement  de  la  fatale  idée  de  certains  minis- 
tres, il  y  a  quatre  ans,  de  faire  un  coup  d'Etat  quand  l'Espagne 
était  tranquille,  prospère,  et  qu'aucune  grande  raisonne  les  for* 
çait  de  changer  brusquement  les  lois  du  royaume.  Pour  qu'un 
coup  d'Etat  soit  légitime,  il  fhut  qu'une  nécessité  suprême  le 
justifie,  et  qu'il  soit  aux  yeux  de  tous  l'unique  moyen  de  sauver 
le  pays.  » 

Ainsi  raisonnait  leMoniteur  en  ajoutant,  qu'il  connaissait  ceux 
qui  rêvaient  des  coups  d'Etat,  non  pour  modifier  quelques  insti- 
tutions, mais  pour  renverser  le  trône  ou  changer  la  dynastie,  soit 
en  unissant  le  Portugal  à  l'Esp'agne  sous  la  maison  de  Bragance, 
soit  en  créant  une  régence.  11  savait  donc  gré  au  maréchal 
(yDonnell  d'avoir  tenté,  sans  coup  d'Etat^  de  rétablir  en  Espagne 
Tordre,  cette  première  et  indispensable  base  de  la  liberté;  d'a« 
voir  réorganisé  l'armée,  non*seuIement  en  refaisant  ses  cadres, 
mais  en  inspirant  à  des  soldats  si  braves  et  si  capables  de  gran- 
des choses,  les  seules  mobiles  qui  maintiennent  les  armées,  le 
devoir,  la  fidélité  au  souverain,  la  discipline. 

Une  péroraison  sévère  et  trop  fondée  terminait  cette  Note  du 
Journal  de  l'Empire  français. 

ff  Espérons  que  les  changements  récents  amèneront  la  fin  de 
ces  coups  d'Etat  et  decespronunciamientos  si  funestes,  car  nous 
désirons  sincèrement  que  l'Espagne,  qui  renferme  tantd'éiéments 
de  force  et  de  prospérité,  reprenne,  au  milieu  du  calme,  le  rang 
qui  lui  est  dû,  au  lieu  de  descendre  au  niveau  de  certaines  repu- 
bUques  de  l'Amérique  du  sud,  où  l'on  ne  trouve  ni  patriotisme. 
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ni  vertus  civiques,  ni  principes  élevés,  mais  seulement  quelques 
généraux  se  disputant  le  pouvoir  à  l'aide  de  soldats  ^arés  par 
de  vaines  promesses,  s 

Le  premier  soin  du  nouveau  cabinet  fàt  de  préparer  et  adopter 
les  mesures  qui  devaient  contribuer  à  sa  consolidation.  Le  1 5  aoèt 
il  décréta  la  suppression  de  la  milice  nationale,  dont  l'état,  pour 
ainsi  dire  normal,  était  l'iosurrection;  puis,  le  2  septembre,  à 
la  suite  d*un  rapport  à  la  Reine,  il  prononça  la  dissolution  dm 
Certes,  déjà  dissoute  de  fait,  et  qui  avaient  siégé  depuis  le  1 1  aoèt 
1854;  il  pr(q[K>sa  (15  sept.)  à  la  Reine  de  remettre  en  vigueur  la 
constitution  de  1845,  restée  debout,  puisque  celle  des  dernières 
eortès  n'avait  pas  été  promulguée. 

Laproposltlondu  cabinet  n'avait  donc  rien  â*inconstitutioond; 
mais  où  il  dépassait  au  moins  provisoirement,  jusqu'à  la  réu- 
nion de  nouvelles  Cortès,  les  limites  de  la  légalité,  c*est  en  ajov- 
taut  à  la  constitution  un  acte  additionnel  inspiré  par  les  dr- 
constauces  présentes,  aux  termes  duquel  le  Jury  était  appelé  à 
qualifier  les  délits  de  presse,  et  qui,  entre  autres  dispositkMis, 
soumettait  à  la  réélection  les  députés  devenus  fonctionnaires  pu- 
blies et  fixait  à  quatre  mois  la  durée  de  la  session. 

Uue  pensée  sage  animait  le  Gouvernement  sorti  victorieux  de 
cette  crise,  celle  de  réorganiser  plutôt  que  de  réagir;  et  pour- 
tant, dès  les  premiers  temps  on  put  se  demander  s'il  vivrait. 
Les  conservateurs,  gui  reprocbaient  au  comte  de  Lucena  d*ayofr 
bâté  la  révolution,  gardaient,  tout  en  lui  donnant  un  appui  mo- 
mentané, leurs  préférences  pour  le  due  de  Valence,  qui  attends^, 
lui,  le  moment  favorable.  C'est  pourquoi  le  chef  actuel  du  Gou- 
vernement se  souciait  peu  de  rompre  abeoluoMnt  avec  ks  pro- 
gressistes, qui'  lui  gardaient  rancune  à  l'occasion  de  nombre 
d'actes  passés  et  surtout  de  sa  rupture  aveeEspartero.  Le  comte 
de  Lucena  sortait  donc  d'une  fausse  position  pour  entrer  dans 
une  autre  où  il  ne  trouverait  également  que  des  embMras.  Dans 
le  cabinet,  MM.  Bayarri  et  Gantcro^  qui  appartenaient  au  parti 
progressiste  modéré,  avaient  parfois  l'appui  du  général,  méma 
contre  M.  Rios  Rosas,  que  l'on  pomait  considérer  eomme  la 
pensée  du  ministère.  Cette  nécessité  de  louvoyer  entraînait  des 
hésitations,  des  tiraUlements,  vat  manque  d'imnaeéncllé.  Ilnr 
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question  qtii  avait  singulièrement  préocenpé  TopiniOB  et  que  les 
Gortès  récemment  dissovtes  avaient  résolue^  la  loi  dn  désamor- 
tissement  dvll.  et  ecclésiastique,  dont  l'exécution  était  com- 
mencée, trahit  ce  vice  de  constitution  du  cabinet  do  14  Juillet. 
Dès  son  entrée  dans  l'administration  le  ministre  des  finances, 
M.  Cantero,  pressa  par  des  circulaires  la  mise  en  vente  des  biens  de 
main-morte;  puis,  sous  prétexte  de  raffecter  à  la  réparation  des 
églises,  il  demanda  Touverture  d'un  crédit  de  trente  millions  de 
réaux  ;  ce  qui  était  une  manière  de  faire  consacrer  pieusement 
le  principe  de  désamortissement.  Or,  la  Reine  était,  par  des  rai- 
sons de  conscience  sans  doute,  opposée  à  la  vente  des  biens  ec- 
clésiastiques ;  M.  RiosRosas,  se  sentant  ainsi  apppuyé,  combattit 
le  décret  proposé  par  son  collègue  et  il  triompha. 

En  effet,  le  33  septembre,  un  décret  suspendait  cette  vente. 
Aussitôt  démission  du  ministre  des  finances,  que  M.  Pedro  Sala- 
verria  remplaça  dans  ses  fonctions.  On  comprend  que  les  mêmes 
difficultés,  nées  surtout  du  passé  du  chef  de  cabinet,  devaient 
surgir  à  Toccasion  de  la  levée  du  séquestre  assis  sur  les  biens  de 
la  reine-mère,  puisque  le  comte  de  Lucena  avait  pris  part  à  cette 
mesure  de  vengeance  politique,  et  que  le  ministre  de  la  marine, 
M.  Rayarri,  avait  signé  Tacte  qui  relevait  les  griefs  articulés 
contre  la  reine  Marie-Christine. 

C'est  dans  ces  circonstances  (&  octobre)  que  le  générai  Narvaea 
arrivait  à  Madrid  au  moment  même  où  le  gouvernement  jugeait 
superflus  les  bulletins  que  les  gouverneurs  adressaient  chaque 
jour  an  ministère  de  Tintérieur,  pour  lui  faire  connaître  l'état  des 
provinces,  et  sept  jours  après  l'arrivée  du  chef  des  conserva- 
teurs, le  cabinet  O'Donnell,  qui  avait  à  peine  eu  le  temps  de 
dessiner  sa  politique,  tombait  sous  une  sorte  d'intrigue  de 
palais. 

Les  détails  en  sont  asses  curieux»  assez  instnictifs  pour  être 
reproduits  ici.  Le  10  octobre,  et  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de 
la  naissance  de  la  Reine,  il  y  eut  grand  bal  à  la  cour.  Le  général 
Narvaez  y  vint  et  fut  accuefili  avee  une  telle  distinction  et  une 
faveur  si  marquée  par  la  Jeune  souveraine,  qu^  le  maréchal 
O'Donnell  s'en  émut  et  se  plaignit  ;  il  aurait  même  demandé  à  la 
Rdne  si  c'était  bien  lui  qui  était  le  prérident  du  conseil,  ou  ri 
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c'était  Narraes;  il  aurait  ajouté  qn'U  voyait  bien  qu'an  grand 
changement  a'était opéré  dans  Tesprit  de  la  Reine;  qn*tl  8*aiten- 
drait  à  ce  snjet  dès  le  lendemain  avec  ses  collègues.  Hais  le  chef 
du  eabinet  fut  écouté  froidement,  et  l'on  put  parfaitement  con- 
jecturer que  dans  l'esprit  d'Isabelle,  le  comte  de  Lucena  était 
dès  lors  remplacé  par  le  duc  de  Valence. 

Le  lendemain  1 1  octobre,  après  délibération  entre  le  président 
du  conseil  et  ses  collègoesy  il  fut  décidé  qu'ils  offriraient  tous  et 
simultanément  leurs  démissions,  à  moins  que  la  Reine  ne  con- 
sentit à  l'exécution  dans  toutes  ses  parties  de  la  loi  de  désamor 
tissement,  même  en  ce  qui  concernait  le  clergé»  puisque  Ton  ne 
pouvait  scinder  cette  loi  ;  et  cependant  le  décret  de  suspension  de 
la  vente  des  biens  du  clergé  était  l'œuvre  du  cabinet,  h  qui  la 
Reine,  qui  désapprouvait  cette  mesure  dans  son  ensemble,  avait 
fait  le  sacrifice  de  son  sentiment  personnel.  La  question,  laissée 
ouverte,  donnait  lieu  à  des  incertitudes  fâcheuses  pour  le  trésor. 
Hais  cette  fois  la  Reine  refusa  de  laisser  la  loi  suivre  son  cours, 
quant  à  l'Etat,  aux  communes  et  aux  établissements  publics. 
Elle  accepta  en  conséquence  la  démission  des  ministres,  et  char- 
gea le  général  Narvaez  de  former  une  nouvelle  administration. 
.  Le  duc  de  Valence  se  mit  à  Tœuvre,  et  le  12  octobre  donna  une 
date  au  nouveau  cabinet,  dont  il  se  réserva  la  présidence  sans 
portefeuille.  II  appela  avec  lui  aux  affaires  MM.  Pidal,  pour  les  ' 
relations  extéiieurcs,  Nocedal  à  Tintérieur,  Urbistondo  a  la 
guerre,  enfin  d^autres  membres  qui  étaient  ses  amis  politiques, 
ou  s'étaient  associés  à  que]ques*uns  de  ses  actes. 

Il  était  évident  que  la  question  de  désamortissement  masquait 
la  retraite  du  ministère  du  1 4  juillet  ;  des  causes  plus  profondes, 
parmi  lesquelles  les  impossibilités  de  situation  que  nous  avons 
signalées,  l'avalent  seules  déterminée.  On  put  s'en  convaincre 
d^  les  premiers  actes  du  nouveau  cabinet. 

Dès  le  lendemain  pour  ainsi  dire,  on  annula  tout  ce  qui  pou- 
vait être  contraire  au  concordat  de  1851  avec  la  cour  de  Rome; 
on  suspendit  le  désamortissement  ;  on  confirma,  comme  Tavait 
fut  d'ailleurs  le  précédent  ministère,  l'acte  fondamental  de 
1845  ;  mais  en  même  temps  on  réparait  l'inconstitutionnalité 
dont  était  entaché  l'acte  additionnel  qu'il  avait  promulgué,  en 
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rannolant  purement  et  simplement,  sauf  à  en  replacer  les  dispo* 
flMons  sous  les  yeux  de  la  représentation  nationale  ;  ce  qui  de 
la  part  du  cabinet  qui  entrait  aux  affaires  était  assez  habile, 
puisqu'il  témoignait  de  son  respect  pour  les  formes  constitu- 
tionnelles. Mais  par  cela  même  le  ministère  Narvaez  était  con- 
duit à  en  appeler  au  pays,  à  préparer  les  élections.  C'est  aussi 
dans  cette  voie  qu'il  entra  en  convoquant  les  électeurs  munici- 
paux qui  devaient  procéder  aux  élections  le  S  février  suivant  ; 
en  même  temps  on  décidait  qu'elles  auraient  lieu  suivant  le 
mode  établi  par  la  constitution  de  1845.  Et  comme  des  élections 
municipales  étaient  la  condition  nécessaire  des  élections  aux 
Ck>rtès,  il  en  résultait  qu'on  pouvait  entrevoir  le  moment  où 
le  parlement  serait  constitué.  En  un  mot,  le  Gouvernement  ré- 
tablissait les  choses  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  1854. 
Le  conseil  royal  ou  d'Etat  était  reconstitué,  et  l'on  remettait  en 
vigueur  les  lois  relatives  à  Torganisatlon  des  municipalités  et 
des  députations  provinciales,  lois  considérées  comme  complé- 
mentaires de  l'acte  constitutionnel  de  1845.  Leduc  de  Valence 
avait  contribué  (1844-46)  lors  de  son  premier  ministère  à  la 
présentation  de  ces  lois  ;  il  était  donc  naturel  qu'il  les  remit  en 
vigueur.  Enfin,  le  2  novembre,  on  rétablit  la  législation  de 
1845  sur  la  presse.  Toutefois,  ies  journaux  se  plaignirent  bien- 
tôt de  la  situation  qui  leur  était  faite,  et  l'organe  officiel  du 
gouvernement  interprétant  le  régime  auquel  ils  étalent  soumis, 
leur  démontra  qu'ils  avaient  tort  de  se  plaindre  ;  que  le  principe 
de  la  législation  qui  régissait  la  presse  était  la  liberté;  que  nulle 
autorité  ne  s'arrogeait  le  droit  de  retrancher  même  une  lettre 
aux  articles  destinés  à  la  publication  ;  que  l'on  ne  pouvait  consi- 
dérer comme  une  censure,  le  fait  de  donner  par  intervalle  aux 
journaux  desimpies  avis  préventifs. 

Le  nouveau  cabinet  se  présentait  donc  avec  tous  les  dehors 
d*un  gouvernement  constitutionnel  ;  mais  comme  en  même 
temps  son  chef  était  à  la  tête  du  parti  conservateur,  il  devait 
nécessairement  arriver  que  des  intrigues  ultra-conservatri- 
ces, c'est-à-dire  carlistes,  s'agitassent  autour  de  lui.  On  re- 
marquait encore  que  le  ministère  du  12  octobre  ne  laissait  pas 
aux  modérés  une  part  assez  large;  que  certains  membres  du 
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cabinet  tendaient  vers  rabsolntisme.  Mais  tout  dépendait  de  la 
volonté  et  de  la  fermeté  du  maréchal  Narvaez;  il  dépendait  da 
lui,  en  restant  dans  la  légalité,  de  rendre  la  tranquillité  à  FEs- 
pagnc. 

PORTUGAL. 

Amené  aux  affaires  par  nne  insurrection  (1851),  le  cabinet 
Saldanha  avait  cependant  réussi,  par  une  politique  d*ordre  et 
de  conciliation,  à  donner  au  pays  cinq  années  de  calme  et.  Jus- 
qu'à un  certain  point,  de  prospérité.  Cependant  on  sentait  que 
ce  système  gouvernemental  avait  besoin  d'un  couronnement  : 
celui  de  rassociation  de  cette  partie  de  la  Péninsule  bispaniqoe 
aux  progrès  financiers  et  économiques  des  autres  pays.  A  cet 
égard,  soit  que  les  partis  qui,  ici  comme  dans  beaucoup  d^autres 
Etats,  s'agitaient  à  qui  arriverait  plus  tôt  au  pouvoir,  ne  lui  en 
laissassent  point  le  temps,  soit  que  ses  études  en  cette  matière  ne 
fussent  point  complètes,  soit  enfin  que  la  nation  ne  le  secondât 
point  suffisamment  dans  ses  projets,  le  ministère,  qui  comptait 
dans  son  sein  des  membres  éclairés,  n'était  pas  destiné  à  faire 
entrer  le  pays  dans  la  voie  économique,  qui  cependant  pouvait 
seule  lui  ouvrir  une  ère  de  solide  bien-être. 

Combien  il  était  urgent  que  Ton  avisât  à  Introduire  un  ré* 
gime  financier  et  écoiH)mique  meilleur,  c'est  ce  dont  témoignait 
à  lui  seul  le  chiffre  du  déficit  qui  depuis  vingt  ans  pesait  sur  le 
iMidget  du  Royaume.  Celui  de'l  856-57  accusait  un  découvert  ée 
826,409  reîs  883.  En  y  comprenant  l'emprunt  de  1,500  con* 
tos  de  rels,  autorisé  par  les  Chambres  en  Juillet,  la  dette  inté- 
rieure et  extérieure  s'élevait  au  chiffre  relativement  considéra- 
ble, eu  égard  aux  ressources  du  royaume,  de  93,000  contos  (en- 
viron 590  millions  de  francs). 

Le  même  budget  présentait  un  chiffre  de  recettes  de 
12,514,364  rds  550  et  un  chiffre  de  dépenses  de  13,340,774 
reîs  432. 

Voilà  de  qvel  état  périlleux  II  s'agissait  de  sortir,  et  c'est  à 
quoi  songeait  le  ministère  Saldanha,  en  particulier  le  ministre 
des  finances  et  des  travaux  publics,  M.  Fontes  Pereira  de 
Mello. 
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Avant  d'indiquer  par  quelles  Toies  il  espérait  y  parvenf o  now 
recherchercms  la  cause  de  la  situation  embarrassée  du  Trésor  por- 
tugais. Elle  se  trouYail;  tout  entière  dans  le  vicieux  système  de 
perception  des  impôts,  dont  le  dixième  indiqué  parles  agents  des 
finances  n'entrait  point  dans  les  caisses  de  l'administnition. 
La  quotité  à  payer  par  les  contribuables,  se  trouvant  fixée  dans 
chaque  département  par  des  commissaires  partiaux  qui  ména- 
geaient ou  grevaient  arbitrairement  les  personnes  imposables» 
il  n*en  fallait  pas  davantage  pour  tarir  à  leur  source  les  revenus 
du  Trésor. 

Si  Ton  ajoute  que  Ton  affermait  à  des  compagnies»  comme  Ja- 
dis en  Fi-ance,  certaines  matières  imposables,  telles  que  les  ta* 
bacs,  les  savons,  etc. ,  on  comprendra  que  des  abus  préjudiciables, 
nuisibles  aux  intérêts  du  fisc,  devaient  résulter  de  ce  régime. 
Cest  dans  ces  circonstances  que  le  ministre  des  finances,  d'ac- 
cord avec  le  cabinet  tout  entier,  combina  tout  un  plan  d'admi- 
nistration économique,  destiné  à  parer  aux  inconvénients  del'état 
actoel  des  choses.  Mais  au  lieu  d'améliorer  le  système  qui  ré- 
gissait Tassiette  ou  la  perception  des  impôts,  il  eut  la  fâcheuse 
inspiration  d'en  proposer  de  nouveaux.  Il  proposa,  par  exemple, 
de  faire  payer  une  taxe  nouvelle  à  l'industrie,  en  un  pays  où 
c'était  Findustrie  à  peine  naissante  qu'il  fallait  encourager.  Ce 
projet  d'impositions  nouvelles  était  d'ailleurs  en  contradiction 
avec  le  surplus  des  propositions  du  ministre  des  finances.  Ce 
haut  fonctionnaire  s'était  rendu  à  Paris  pour  y  négocier  un  em- 
prunt destiné  à  rentreprise  d'un  réseau  de  chemins  de  fer; 
c'est-à-dire,  précisément  à  ouvrir  des  débouchés  et  des  voies 
deeommunication.  M.  Fontes  Pereira  de  Mello  s'adressa  à 
M&l.  Pereire,  directeurs  du  CredrYmoM/ter,  qui  devaient  four* 
nir  au  gouvernem^t  de  LbdM>nne  une  somme  de  13,500  eontot 
de  reis.  Sauf  l'approbation  des  Certes,  l'affaire  était  conclue* 

Précédemment,  le  ministre  négociateur  s'était  rendu  à  Lon- 
dres pour  s'entendre  ou  plutôt  pour  transiger  arecM^Thomton, 
principal  détenteur  des  titres  de  l'andenne  dette  portugaise,  et 
pour  obtenir,  moyennant  de  nouveaux  tltr^  devant  porter  inté- 
lèten  1863  seulement,  la  cessation  de  l'exclusion  des  fonds 
portugais  de  la  Bourse  anglaise.  Celait  une  ehai^  nouyalle  et 
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annuelle  d'environ  i,800  lir.  sterl.  qni  en  résulterait  pour  le 
gouvemeraent  portugais,  mais  que  Tavenir  compenserait  sufiS- 
samment.  M.  Fontes  Pereira  de  Mello  complétait  son  système 
en  proposant  de  faire  cesser,  pour  Tattiibuerà  l*État,  le  mono- 
pole assis  sur  les  savons  et  sur  les  tabacs,  affermé  à  des  compa- 
gnies. 

On  ne  pouvait  méconnaître  que  Tintention  du  ministère  ne 
fût  de  rendre  à  la  nation  une  importance  financière,  commer- 
ciale et  industrielle  dont  elle  semblait  déshéritée.  Néanmoins, 
son  plan  rencontra  une  opposition  sérieuse  manifestée  par  vingt- 
cinq  mille  pétitionnaires.  On  s'attaqua  aux  détails  aussi  bien 
qu'à  Fensemble.  On  s'appuya,  quant  aux  propositions  d'em- 
prunt, sur  ce  qu'un  autre  financier  français,  M.  Prost,  aurait 
offert  des  conditions  meilleures  que  celles  de  MM.  Pcreire.  Rien 
de  plus  louable  assurément,  disait-on,  que  de  doter  le  pays  d'an 
réseau  de  chemins  de  fer;  mais  le  royaume  était-il  bien  en  état 
de  supporter  la  grande  dépense  que  lui  Imposait  le  ministre  ? 

Toutefois,  après  de  longs  débats,  les  Cortès  revêtirent  de  leur 
approbation  le  système  financier  du  ministre  des  finances.  Mais 
qu'allait  faire  la  Chambre  des  pairs?  Les  partisans  du  comte  de 
Thomar  y  étaient  nombreux,  et  les  plans  du  ministère  y  devaient 
échouer,  à  moins  d'une  fournée  nouvelle  de  pairs.  Le  cabinetse 
décida  à  en  faire  la  proposition,  mais  la  Couronne  ne  le  suivit  pas 
dans  cette  voie;  elle  aima  mieux  en  appeler  au  pays  par  des  élec- 
tions nouvelles.  Quant  aux  ministres  ils  comprirent,  devant  cette 
attitude  du  chef  de  l'Etat,  qu'ils  devaient  se  retirer.  En  consé* 
quence,  ils  offrirent  leurs  démissions  qui  furent  acceptées. 

C'est  donc  devant  la  Couronne  que  tombait  ie  cabinet  Sal« 
danha,  et  non  devant  le  Parlement,  et  Ton  ne  saurait  méconnaî- 
tre que  le  Roi  n'usât  en  cette  occasion  de  la  prérogative  qu'il 
tenait  de  la  constitution,  mais  alors  n'y  eut-il  pas  de  sa  part 
quelque  imprudence? 

Le  marquis  de  Loulé  donna  son  nom  au  nouveau  cabinet  qu'il 
présida.  Avec  lui  revenait  aux  affaires  l'ancien  parti  septern- 
briste.  Toutefois,  son  programme  n'eut  rien  d'hostile  pour  le 
précédent  ministère;  il  trouvait  seulement  qu'il  ne  fallait  pai 
accroître  l'impôt  ou  ne  le  faire  que  dans  une  mesure  des  plus 
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modérées.  Les  Chambres  autorisèrent  le  nouveau  ministère  à 
empranter  à  un  taux  qui  ne  dépasserait  point  7  pour  cent  t5û0 
contos  de  rtH  (environ  9  millions  de  francs]  pour  activer  les  tra«- 
vaux  publics.  Elles  n'eurent  point  le  temps  de  voter  le  budget, 
mais  le  Gouvernement  fut  autorisé  à  percevoir  les  impôts  Jusqu'à 
la  fin  de  l'année.  On  sanctionna  aussi  l'appel  de  24,000  soldats. 
Enfin,  après  avoir  voté  la  suppression  des  châtiments  corpo- 
rels contre  les  esclaves  de  Mozambique,  et  prononcé  l'affran- 
chissement des  noirs  de  plusieurs  autres  colonies,  les  Charn- 
bres  se  séparèrent. 

La  résolution  de  la  Couronne,  vis-à-vis  du  précédent  cabinet, 
nécessita  des  élections  nouvelles  que  le  ministère  ne  sut  pas  di- 
riger. D'abord  disposé  à  rester  neutre,  il  franchit  bientôt  cette 
attitude,  et  chercha  à  influencer  les  choix  desélecteurs.  Cette  tac- 
tique ne  lui  réussit  point,  comme  il  arrive  toujours  aux  politiques 
à  demi-mesures.  En  même  temps  éclatèrent  des  troubles  occa* 
sionnés  par  la  cherté  des  subsistances.  L'année  avait  été  mau- 
vaise, et  l'on  ne  pouvait  guère  s'en  prendre  au  ministère;  mais 
il  ne  sut  point  résister  à  temps  aux  émeutes  ou  les  comprimer 
e£Qcacement.  Les  élections  tournèrent  donc  contre  lui.  Il  est  vrai 
de  dire  que  tous  les  partis  se  donnèrent  rendez-vous  dans  l'arène 
électorale,  et  d'abord  les  partisans  du  comte  de  Thomar  ;  ceux 
du  précédent  cabinet  ;  puis  les  progressistes;  voire  même  le^parti 
d'ailleurs  sans  consistance  des  miguélistes  ou  légitimistes.  Le 
résultat  des  élections  porta  l'empreinte  de  ces  intrigues,  et  si  les 
scptembristes  remportèrent,  les  autres  partis  ne  laissèrent  point 
d'avoir  leurs  représentants  dans  la  législature  nouvelle.  Le  mi«> 
nistère  seul  n'y  fut  point  représenté  d'une  manière  saillante. 

Un  incident,  peu  digne  en  raison  du  caractère  de  celui  qui  y 
Jouait  le  principal  rôle,  l'affaire  Prost,  contribua  à  ôter  tout  crédit 
au  cabinet.  Ce  Prost,  banquier  à  Paris,  s'était  qualifié  aussi  de 
banquier  du  gouvernement  portugais  ;  aussitôt  l'ambassade  de 
Lisbonne  de  s'émouvoir  et  de  désavouer  Prost.  Elle  recourut 
même  pour  faire  ce  désaveu  aux  colonnes  du  3Ioniteur  de  l'Em- 
pire français.  Prost  répliqua  et  produisit  son  titre  :  c'était  une 
lettre  à  lui  adressée  par  le  ministre  des  finances.  M,  lx)ureiro, 
où  il  recevait,  en  effet,  —  en  récompense  d'une  avance  d'un 
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milUoo,  le  titre  dont  il  se  prévalait.  x>  Cette  lettre  fiil  oonridéiée 
comme  un  acte  privé  et  personnel  da  ministre,  et  l'incident  ftrt 
vidé;  mais  Tautorité  du  cabinet  ne  s'était  pas  raffermie  par  là. 
Ainsi  atteignit-on  la  fin  de  Tannée,  et  la  session  qae  vint  ou- 
vrir, en  personne,  le  2  janvier,  le  roi  don  Pedro  Y. 

Kétude  comparée  des  ressources  économiques  et  financières 
du  Portugal  et  de  l'Espagne  présenterait  quelque  intérêt.  Tandis 
que,  malgré  de  louables  efforts,  par  exemple  des  réductions  dans 
la  liste  eivîle  du  Roi  et  de  la  famille  royale,  le  budget  du  premier 
de  ces  deux  Etats  accusait  un  déficit  d'environ  1,78C,886  re» 
en  prîucipal,  l'autre,  nonobstant  ses  trop  fréquentes  agitations, 
avait  cependant  un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  : 
1,812,631,400  réaux  contre  1,803,300,592  même  monnaie. 
Diaprés  les  tableaux  de  la  direction  des  douanes  de  Madrid  pour 
1854,  le  commerce  extérieur  espagnolsesoldait par  81S,485,000 
réaux  pour  l'importation  et  993,503,000  mémo  monnaie  pour 
l'exportation. 

En  Portugal,  le  commerce  d'importation  pour  la  même 
époque  s'élevait  à  environ  61,531,931  francs  pour  Fimpoito- 
tion  et  27,430,304  fr.  pour  l'exportation,  cbiffi*e  bien  faible 
encore  si  l'on  songe  à  l'ancienne  puissance  maritime  de  ee 
pays. 
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CHAPITRE  XII 
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Ouverture  de  la  session  parlementaire  par  la  Reine  en  personne  ;  dis- 
cours de  cette  souveraine.  Adresse  en  réponse  à  ce  discours;  dêl3als  à 
ce  sujet  dans  les  deux  Chambres. —  Lacunes  prémédilccs  de  la  harangue 
royale  :  Kars;  les  conflits  avec  les  Etats-Unis;  laSardaigiie  et  la  Tur- 
quie. Le  ministère  allègue  la  litispendanoe  de  ces  questions,  et  la 
réunion  du  Congres  de  Paris.—  Attitude  patriotique  du  Parlement: 
il  attendra  l'issue  des  négociations  et.  des  conférences  de  Paris.  — 
L'existence  du  cabinet  bientôt  compromise  par  la  question  des  pairies 
viagères;  en  quoi  consistait  cette  question  :  la  Chambre  des  Lords  en 
tant  que  cours  d'appel;  sir  James  Parke  nommé  pair  à  vie.  -^  Résis- 
tance de  la  Chambre  des  Lords  ;  véhémentes  sorties  de  lord  Derby 
contre  le  Cabinet;  le  comité  des  privilèges,  sa  décision.  Déclaration  du 
président  du  conseil  et  ajournement  du  projet  d'institution  des  pairies 
à  vie.  —  Le  conflit  américain  :  Balize  et  l'Amérique  centrale;  encore 
le  traité  Clayton-Bulwer  :  interprétations  diverses  de  ce  traité.  Expli- 
cations à  ce  sujet;  modération  du  cabinet  britannique.il  ne  veut  pas 
la  guerre;  elle  est  d*ailleurs  peu  populaire  à  ce  moment.  —  Autre 
sujet  de  conflit  avec  P Union  :  les  enrôlements  durant  la  dernière 
guerre  et  autres  explicatiqns  du  ministère.  —  La  guerre  d'Orient  :  la 
reddition  de  Kars;  détails  historiques  à  ce  sujet.  —  Sir  Williams  et 
lord  Stratford  de  Redcliffe  ;  comment  le  chef  du  Joreign-Offlcê  ex- 
plique leurs  divisions.  —  Les  calamités  de  l'armée  anglaise  durant  la 
campagne  de  Crimée;  fautes  commises  par  les  chefs  de  l'armée.  En- 
quête parlementaire  à  ce  sujet  :  elle  n*aboutit  point.  Commission  spé- 
ciale nommée  ensuite;  rapport  accusateur  de  cette  commission.  Contre- 
enquête  confiée  à  des  ofticiers  supérieurs  nommés  par  le  Cabinet. 
Motion  de  M.  Roebuck,  et  éloquente  protestation  de  ce  député;  retrait 
de  sa  motion.— IProposition  de  sir  Lacy  Evans  sur  l'achat  des  grades; 
détails  sur  la  nomination  des  ofticiers  supédeun  de  l'armée.  —  Pro- 
position Colchester  au  sujet  des  clauses  mAritimes  du  traité  de  Paris. 
Vifs  débats  à  ce  sujet  :  lord  Derby  et  lord  Clarendon;  rejet  de  la  pro- 
position. —  Affaires  de  rextréme  Orient  :  la  Perse  et  ses  dispositions 
malveillantes;  prise  d*Hérat;  déclaration  de  guerre  de  la  compagnie 
des  Indes.—  La  torture  dans  cette  partie  de  Fempire  britannique;  hi- 
deux détails.  Proposition  de  lord  Albemarle  à  ce  sujet. 

Réformes  intérieures;  le  Musée  et  les  galeries  nationales  :  propositiott  de 
les  ouvrir  le  dimanche.  Formidable  opposition  à  la  tête  de  laquelle 
figure  le  primat  de  Cantorbéry;  rejet  de  la  proposition.  —  Le  sémi- 
naire catholique  de  Maynooth;  adoption  de  la  proposition  de  sup- 
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.  pression  de  la  dotation  de  cet  établissement  —  Proposition  Fagan 
ayant  pour  objet  de  décharger  l'Irlande  de  l'entretien  du  clergé  pro- 
testant :  rejet^Proposition  Gibson  pour  Tadmission  de  M.  Rothschild 
comme  député;  rejet.  —  La  police  du  royaume  :  adoption  de  la  loi 
destinée  à  la  centraliser.  —  L'éducation  publique  :  résolutions  centra- 
lisatrices de  lord  John  Russeli  sur  cetle  matière;  opposition  dans  le 
Parlement  :  MM.  Disraeli  et  Gladstone  ;  rejet  des  résolutions.  —  Lo 
ministère  de  rinstruction  publique;  institution  nouvelle.  —  Réformes 
dans  les  lois  civiles  et  commerciales  :  différences  entre  les  législations 
écossaise  et  anglaise;  les  letlrcs  de  change;  les  sociétés  commer- 
ciales. 
Les  finances  de  1854  à  1856  inclusivement;  résultats  comparés  de  la 
guerre.  Commerce  et  industrie  :  exportations  et  importations.  L'armée, 
sa  répartition, son  effectif.—  Pertes  de  la  marine  anglaise.  —  La  police; 
ce  qu'elle  coûte.  L'instruction  publique  en  Angleterre  et  en  Irlande: 
budget  de  ce  chapitre.  Secours  aux  pauvres  du  Royaume  Uni. —  Pro- 
rogation du  Parlement  par  commis^sion  ;  discours  lu  au  nom  de  la 
Reine.  —  Situation  à  Tépoque  de  la  prorosalion  ;  questions  à  résoudre: 
encore  PAmérique.  Le  traité  de  Paris;  difficultés  d'exécution.  La  Perse 
et  la  Chine. 

L'année  1855  fermait  en  quelque  sorte  avec  le  triomphe  des 
armées  alliées  devant  Sébastopol,  au  moment  où  la  Reine  Vic- 
toria venait  ouvrir  la  session  nouvelle.  C*était  le  31  janvier,  la 
Souveraine  du  Royaume-Uni  prononça  un  discours  plus  remar- 
quable encore  par  les  points  quil  laissait  dans  l'ombre,  que  par 
ceux  qu'il  produisait  au  jour.  En  voici  la  substance  :  Annonce 
de  la  chute  du  boulevard  de  la  Russie  méridionale  ;  néanmoins 
les  préparatifs  maritimes  et  militaires  pour  Tannée  prochaine 
avaient  nécessairement  appelé  la  sérieuse  attention  de  la  Reine; 
mais  tout  en  étant  bien  décidée  à  ne  négliger  aucun  effort  qui 
fût  de  nature  à  donner  de  la  vigueur  aux  opérations  de  la 
guerre,  elle  avait  jugé  de  son  devoir  de  ne  décliner  aucune  ou- 
verture qui  pourrait  raisonnablement  offrir  la  chance  d'une  paix 
sûre  et  honorable. 

Cette  partie  du  discours  se  terminait  par  la  mention  d'un  traité 
qui  devait  dans  la  pensée  4^  contractants  balancer  dans  le  Nord 
l'influence  de  la  Russie,  à  savoir  le  traité  entre  la  Grande-Breta- 
gne,  la  France  et  la  Suède. 

Après  avoir  annoncé  ensuite  aux  Communes  la  présentation 
du  budget,  S..M.  Victoria,  s'adressant  aux  deux  Chambres,  leur 
faisait  part  de  la  prochaine  présentation  de  diverses  lois  civiles, 
commerciales  ou  maritimes.  Mais  rien  au  sujet  des  grandes 
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questions  qui  tenaient  en  éveil  Topinion  pnbllque,  en  partfco- 
lier  celles  relatives  aux  différends  avec  les  États-Unis,  ou  aux 
eauses  encore  peu  connues  de  la  récente  chute  de  Kars. 

On  ne  manqua  pas,  dans  les  deux  chambres,  de  signaler  ces 
lacunes  calculées. 

Suivait  l*annonce  des  prochianes  conférences  du  Congrès,  qui 
devait  se  réunir  à  Paris.  Toutefois,  avec  réserve  des  sacrifices 
faits  et  du  patriotisme  de  cette  grande  nation  :  «  Dans  la  direc- 
tion de  ces  négociations,  disait  la  Reine,  J'aurai  soin  de  ne  pas 
perdre  de  vue  les  objets  pour  lesquels  la  guerre  a  été  entreprise, 
et  il  me  paraîtra  juste  de  ne  diminuer  en  rien  mes  préparatifs 
maritimes  et  militaires,  Jusqu'à  ce  qu'un  traité  de  paix  satisfais 
sant  ait  été  conclu.  » 

Ces  paroles  étaient  une  concession  faite  à  ce  qu'on  appelait  le' 
parti  de  la  guerre,  à  ceux  qui  trouvaient  que  les  troupes  et  les 
finances  anglaises  avaient  assez  souffert  pour  qu'on  ne  mit  pas 
tant  de  hâte  à  se  retirer  de  la  lice,  quand  on  pouvait  recueillir 
quelques  fruits  de  la  victoire. 

Dans  la  Chambre  haute,  le  chef  des  tories,  lord  Derby,  fut  à 
Toccasion  de  l'adresse  à  la  Couronne  l'organe  de  cette  critique 
parlementaire  :  a  Je  n'ai  aucune  intention,  disait  Sa  Seigneurie^ 
de  m'opposer  à  ce  que  Ton  réponde  de  la  manière  usitée  au  dis- 
cours de  la  Reine;  Je  le  considère  plutôt  comme  Tœuvre  du  mi- 
nistre. Sans  exiger  qu'il  se  distinguât  par  l'élégance  du  style.  Je 
pouvais  m'attendre  au  moins  à  ce  qu'il  s'exprimât  en  termes  in- 
telligibles. Nous  avons  un  empire  indien  et  des  possessions  co- 
loniales qui,  je  pense,  méritent  une  mention  dans  le  discours  du 
Tr6ne,  Je  n'y  vois  non  plus  aucune  indication  des  mesures  qu'on 
se  propose  de  soumettre  à  l'attention  du  pays.  » 

Le  noble  lord  s'élevait  ensuite  contre  la  froide  expression  du 
discours  du  Trône  au  sujet  des  alliés  et  de  l'armée  anglaise  elle- 
même  :  a  Je  n'ai  jamais  entendu,  disait-il,  parler  eâ  termes  aussi 
peu  chaleureux  d'une  pareille  constance,  d'aussi  héroïques  ef- 
forts  et  de  résultats  tels  que  peu  de  personnes  auraient  osé  les 
espérer.  Si  on  eût  laissé  parler  le  cœur  de  la  Reine,  jamais  elle 
n'eût  exprimé  sa  gratitude  en  termes  moins  froids  et  aussi  peu 
obligeants.  » 

1856.  30 
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La  manière  même  dont  les  aégadatfoiis  s'étalent 
avait  frapjpé  lord  Derby  :  «  Les  alliés  s*adKsseat  à  In  Russie  par 
riDtermédfalrede  rAotriehe,  taadls  qn'H  e6t  été  pHs  sotisfaisaiit 
que  l 'Autriche  s*  adressât  à  eux  en  faveur  de  la  Bossie.  » 

Venaient  les  omissions  en  qnelqne  sorte  parlantes,  tant  eUes 
étaient  insolites  :  rien  de  la  Sardaigne»  cette  énergique  alliée  ; 
rien  de  la  Turquie,  cause  essentielle  de  la  guerre;  rien  enfin  de 
Kars.  et  Je  suis  certain,  disait  le  noble  eratear,  que  le  gouvor- 
nement  démentira  le  brait  qui  a  couru  qu'on  avait  négligé  la 
firontière  asiatique  dans  la  crainte  de  paraître  préférer  les  inté- 
rêts particuliers  de  l'Angleterre.  »  De  la  part  de  la  fière  Albion 
cette  crainte  e6t  été  au  moins  extraordioaine»  G'est-à-dke 
qu'une  volonté  étrangère  eût  pesé  sur  le  geuvemement  Mtsn* 
nique.  Lord  Derby  repenssait  loin  de  lui  un  pareil  sonpfon  c  in- 
compatible avec  le  caractère  de  l'allié  de  rAngleterre  et  doubla 
ment  honteux  s'il  tend  à  l'atteindre.  Conserver  cette  pensée  se- 
rait peu  honorable  pour  notre  glorieux  allié,  dont  Je  ne  puis 
parler  qu'avec  les  plus  grands  éloges. 

<v  Je  dois  le  répéter,  continuait  TémlnenC  orateur,  Kars  a  été 
honteusement  abandonné;  mais  Je  ne  puis  croire  que  la  faute 
en  soit  Imputable  à  k>rd  Stratlbrd  d»  Redcliffe.  (Or^  c'est  préd- 
sément  ce  que  l'on  avait  hantenent  articulé.)  J'espère  cependant 
que  les  documents  relatifo  à  cette  désastreuse  affaire  seront  dé- 
posés. » 

On  avait  dû  être  frappé  surtout,  vu  l'état  présent  des  rela- 
tions entre  les  deux  pays,  d'une  dernière  omission  dans  le  dis- 
ecfurs  du  Trône.  Silence  ceniplet  au  sujet  de  1* Amérique,  et  es- 
pendant  le  gouvernement  de  Washington  réerimluait  vtvcBKBt 
à  propos  de  l'interprétation  du  traité  Clayton-ftahrer  que  de 
part  et  d'autre  on  entendait  d'une  manière  difflérente.  Pourquoi 
le  ministère  gardait-Il  le  silence  sur  cette  matière  T  e  Xespère, 
disait  lord  Derby  en  terminant,  qu'il  n'y  aura  aucune  rupture 
avec  ce  pays,  et  qu'après  un  mûr  examen  raflEalm  s'arrangera 
d'une  manière  satisMsante.  Mais  Je  crois  que  quelques  parsiss 
d'une  natvre  conciliante  auraient  exercé  une*  Influence  sntar 
taire.  »  En  effet,  au  moment  où  lord  Derby  suivait  ainsi  pan  à 
pas  la  politique  du  gouvernement,  une  collision  avoe  l'Union 
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amérieslDe  n'eût  pas  trouvé  fateur  danà  Topinfon  pubffque.  On 
venait  de  faire  de  sanglants  et  eoûteox  sacrifiées  pour  le  main- 
tien de  l'équilibre  des  Etats^  ce  n'était  donc  pas  le  moment  de 
s'engager  dans  des  complications  nouvelles. 

La  déclaration  parfaitement  conforme  au  caractère  des  partis 
en  Angleterre,  que  ces-observations  ne  l'empêcheraient  pas»  lui 
et  ses  amis,  de  soutenir  la  politique  générale  du  cabinet,  termi- 
nait ce  discours  du  représentant  des  tories. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Clarendon,  répondit 
à  lord  Derby,  en  reprenant  la  dernière  question  posée  par  le  no- 
ble orateur,  celle  d'Amérique.  Le  ministre  estimait  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  de  doute,  quant  au  sens  ordinaire  et  tout  simple 
des  obligations  du  traité  Clayton-Bulwer,  et  pourtant  c'est  sur 
l'interprétation  de  ce  traité  qu'il  s'était  éicTé  une  différence 
d'opinion.  Une  correspondance  en  pareil  cas  était  inutile,  et  lont 
Oarendon  avait  offert  sur-le-champ  de  remettre  la  question  tout 
entière  à  l'arbitrage  d'une  troisième  puissance.  Sur  le  refus  du 
gouvernement  américain,  le  ministre  avait  renouvelé  cette  offre, 
et  il  espérait  qu'après  un  nouvel  examen  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  y  adhérerait. 

Une  autre  occasion  de  conflit  pouvait  surgir  entre  les  deux 
pays  du  fait  que  le  gouvernement  anglais  avait  entrepris  des 
enrôlements  aux  Etats-Unis,  et  lord  Derby  y  avait  également 
fait  allusion  :  c  Je  ne  pense  pas,  je  dois  le  dire,  ajoutait  lord 
Glarendon,  qu'il  convint  que  dans  son  discours  du  trône  S.  M. 
abordât  en  particulier  ces  sujets  de  désaccord.  Les  plus  récentes 
demandes  du  gouvernement  des  Etats-Unis  n'étaient  parvenues 
que  depuis  deux  jours,  et  il  eât  été  sans  utilité  pour  le  pays  de 
les  produire  présentement.  Le  chef  du  Foreigr^Office  exposa 
ensuite  rapidement  l'origine  et  la  marche  de  cette  question,  qui 
venait  de  prendre  des  propcNrtîons  assez  graves.  Au  moment  od 
la  guerre  venait  d'édater,  des  étrangers  ainsi  que  des  sujets 
britanniques  résidant  aux  Etats-Unis  adressèrent  au  gouver- 
nement anglais  de  nombreuses  demandes  pour  obtenir  la  per- 
mission d'entrer  dans  tes  rangs  de  l'armée  d'Orient.  Des  instruo- 
tiiMis  forent  envoyées  au  gouvernement  de  la  Ttoovelie-Ecosse 
pour  voir  si  des  habitants  des  Etats-Unis  désirant  s'enrôler  au 
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service  de  Farinée  anglaise  pourraient  être  reçus  à  Halifax.  Com- 
munication faite  de  ces  instructions  à  M.  Grampton,  on  faisait 
bien  observer  à  ce  ministre  que  quel  que  fût  le  désir  du  gouver- 
nement d'obtenir  des  recrues,  il  souhaitait  plus  encore  que  ce  ne 
ttt  pas  en  violation  ou  au  mépris  de  la  loi  municipale  des  Etats- 
Unis.  Sur  ce,  ouverture  d^une  agence»  mais  en  même  temps 
plainte  de  la  part  des  Américains  :  M.  Graropton  fit  savoir  alors 
que  son  gouvernement  ne  lèverait  point  de  soldats  aux  États-Unis, 
et  il  donna  connaissance  de  ses  instructions  à  M.  Marcy,  qui 
se  déclara  satisfait.  On  paya  le  passage  de  ceux  qui  voulaient  se 
rendre  au  Canada  pour  s*enr61er,  et  lejuge  américain  Kane  admit 
en  principe,  que  payer  le  passage  des  hommes  pour  un  port 
étranger  et  les  enrôler  ensuite  ce  n'était  pas  violer  la  loi  interna- 
tionale. Ges  individus  partirent  comme  volontaires,  mais  sans 
contrainte  aucune,  quant  au  service  militaire;  en  réalité, un  grand 
nombre  se  seraient  contentés  de  chercher  de  l'ouvrage  au  Ca- 
nada. La  susceptibilité  américaine  ne  s*en  émut  pas  moins,  et 
«  une  correspondance  fort  peu  amicale  s'engagea  entre  les  deux 
gouvernements,  o  Dès  le  commencement,  celui  de  la  Grande- 
Bretagne  aurait  désavoué  toute  intention  de  violer  en  aucune 
manière  la  loi  des  Etats-Unis.  Cette  intention  était  d'autant 
plus  opportune  et  plus  Judicieuse  que  presque  tous  les  autres 
gouvernements  chez  qui  se  faisaient  autrefois  les  enrôlements 
venus  du  dehors,  protestaient  avec  une  Juste  susceptibilité  con- 
tre cette  sorte  d'invasion.  Toutefois,  lord  Clarendon  émettait 
l'espoir  que  deux  nations  si  longtemps  unies  ne  tarderaient  pas 
à  s'entendre. 

Quant  à  l'affaire  de  Kars,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
reconnaissait  que  la  presse  française  avait  avancé  que  faire  la 
guerre  dans  l'Asie  Mineure,  ce  serait  prodiguer  en  pure  perte, 
dans  l'intérêt  de  l'Angleterre,  le  sang  et  les  trésors  de  la  France; 
mais  il  donnait  «  le  démenti  le  plus  formel  à  la  supposition  que 
c^était  là  l'opinion  de  l'Empereur  des  Français  ou  du  gouverne- 
ment français.  » 

En  ce  qui  concernait  les  négociations  relatives  au  rétablisse- 
ment de  la  paix,  lord  Clarendon  pensait  que,  malgré  la  convic- 
tion qu'il  pouvait  avoir  eue  qu'une  autre  campagne  eût  accru  la 
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gloire  militaire  de  l'Angleterre,  le  gouverneinent  eût  été  répré- 
hensible  s*il  avait  prolongé  la  guerre  au  moment  où  il  avait  la 
perspective  d'atteindre  le  but  pour  lequel  la  guerre  avait  été  en- 
treprise. 

Un  mouvement  éloquent  et  assez  en  harmonie  avec  l'état  des 
esprits  à  ce  moment  suivait  les  explications  données  par  le  mi- 
nistre au  sujet  de  la  marche  des  négociations  et  des  conditions 
auxquelles  le  gouvernement  accepterait  la  paix.  «  Si  Ton  tentait 
de  nous  frustrer  des  conditions  que  nous  sommes  en  droit  de 
demander,  oh!  alors,  je  crois  que  le  peuple  anglais  se  lèverait 
comme  un  seul  homme;  il  ne  trouverait  pas  de  sacrifices  trop 
grands  pour  continuer  la  guerre,  et  alors  nous  pourrions  comp- 
ter sur  des  conditions  bien  différentes  de  celles  que  le  gouverne- 
lAent  de  la  Reine  a  acceptées  et  auxquelles  il  demeure  fidèle,  a 

Lord  Clarendon  terminait  ce  discours  par  une  loyale  appré* 
dation  de  la  conduite  du  chef  du  gouvernement  français  :  a  Je 
pense  pouvoir  proclamer  ici,  sans  manquer  en  rien  à  la  réserve 
officielle,  que  les  sentiments  du  gouvernement  de  la  Heine  sont 
entièrement  partagés  par  l'Empereur  des  Français.  J* espère  qu'il 
n'y  a  pas  de  présomption  de  ma  part  à  déclarer  que  le  jugement; 
la  fermeté,  la  modération  et  la  conduite  droite  et  honorable  du 
gouvernement  de  l'Empereur  des  Français  dans  ces  affaires  sont 
au-dessus  de  tout  éloge. 

D  L'Empereur  des  Français  désire  la  paix  ;  mais  il  ne  fera  pas 
de  paix  qui  soit  incompatible  avec  la  dignité  et  l'honneur  de  la 
France.  Gomme  le  gouvernement  de  la  Reine,  il  veut  que  les 
préparatifs  maritimes  et  militaires  continuent  avec  une  activité 
non  interrompue,  afin  que  les  deux  pays  se  trouvent  complète- 
ment prêts  à  la  guerre  dès  le  jour  même  où  il  sera  compris  que 
les  négociations  pour  la  paix  ont  échoué,  b 

Les  explications  plus  accentuées  peut-être,  données  par  lord 
Palmerston  à  la  Chambre  des  communes,  ne  différaient  cepen- 
dant pas  au  fond  :  désir  sincère  de  la  paix  tempéré  par  une  at- 
titude respectable,  a  Je  suis  charmé,  disait  le  premier  lord  de  la 
Trésorerie,  que  le  grand  conseil  de  la  nation  siège  aujourd'hui 
pour  nous  donner  ses  avis  s'il  en  est  besoin,  et  aussi  la  force  et 
l'appui  que  le  gouvernement  peut  avoir  à  lui  demander.  »  Fuis, 
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après  avoir  exprimé  cette  pensée  qu*il  conveiiait  de  $t  tenir 
armé  tout  en  activant  les  négociations  et  en  vue  d*Qne  paix  ho- 
norable,  lord  Palmerston  ajoutait  que  l*esprit  national  évdllé 
atteindrait  de  nouveau  le  but  qu*il  se  proposait  ;  qu'il  était  im* 
possible  de  ne  pas  avoir  une  haute  opinion  des  braves  à  Tintré- 
pidité  et  à  la  persévérance  desquels  les  honorables  orateurs  qui 
avaient  pris  part  au  débat  avaient  rendu  justice.  «  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  continuer  la  guerre  pour  glorifier  nos  armes.  Les 
batailles  d'Aimat  dinkermaan,  de  Baladava  et  du  Hedan  sont 
des  exploits  qui  honoreraient  toute  armée.  i> 

Toutefois  le  ministre  dirigeant  était  plus  explicite  que  son 
collègue  sur  l'affaire  de  Kars.  A  son  sens,  la  capitulation  de 
cette  place  n'aurait  rien  eu  qui  ressemblât  à  une  défaite.  Les 
vainqueurs  auraient  été  pris,  non  pas  faute  de  courage  ou  dluh 
bileté»  mais  faute  des  ressources  nécessaires  pour  permettre  à 
une  ville  de  soutenir  un  siège.  LeParlement  se  montra  satis&it, 
pour  le  présent,  des  déclarations  et  réponses  du  cabinet,  et  il 
n'en  pouvait  être  autrement  dans  un  pays  où  les  partis  se  tai- 
sent quand  les  attaques  publiques  sont  de  nature  à  entraver  la 
marche  d'un  gouvernement  qu'ils  peuvent  toujours  interpeller 
sur  sa  conduite. 

Les  explications  données  jusqu'à  ce  moment  au  sein  du  Par- 
lement sur  les  deux  points  qui  faisaient  réellement  naître  des 
sujets  d'inquiétude,  à  savoir  les  réelamattons  de  l'Amérique  au 
sujet  du  traité  Olayton-Bolwer,  et  des  enrôlements  faits  au  nom 
du  gouvernement  anglais  sur  le  sol  de  l'UniOD,  n'étaient  ni  as- 
see  concluants  ni  assez  complètes  pour  que  les  fuesUons  sur  les- 
quelles elles  portaient  ne  fussent  pas  de  nouveau  soulevées  par 
les  représentants  du  pays.  Il  ne  sera  donc  pas  hors  de  propos  de 
rappeler  brièvement  ce  qui  les  avait  fait  naître. 

La  Grande-Bretagne  est  en  possession,  depuis  1798,  d'un  ter- 
ritoire situé  sur  la  côte  orientale  du  continent  américain,  du  côté 
de  la  mer  des  Antilles  et  traversé  par  une  rivière  appelée  la  Ba- 
lize,  devenue  aussi  le  nom  d'une  ville  élevée  à  son  embonchuiY, 
et  qui  bientôt,  eom^ne  presque  toutes  les  possessions  britannf - 
ques,  se  transforma  en  un  étahlissemeat  commereial  ocmsidé- 
Tdbki.  Maintenant,  si  l'on  considère  que  ce  territoire  se  trouve 
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presque  au  milico  de  i«  vaête  étendue  de  oAles  qui  enveloppe  la 
mer  des  Antilles  ^  le  golfe  du  Mexique  ;  qu'il  est  peu  éloigné  de 
Ja  rive  la  plus  méridionale  des  Ëtats-Unis  baignée  par  le  golfe 
du  Mexique;  qu'il  confine  aux  Etats  de  TAmérique  centrale; 
qu'enfin  il  est  asses  Aroiabi  du  point  oè  ecoMnailquMont  pro- 
.ekainemeat  les  deux  océans,  on  comprendra  les  avantages  que 
]es  Anglais  devaient  tirer  de  sa  possession.  On  ooœiNrend  en 
mèone  temps  que  les  Amérkains  ne  voyaient  pas  sans  inquiétude 
.une  colonie  anglaise  s'asseoir  sur  le  territoire  de  l'Amérique  cen- 
trale et  y  ét^odre  son  influence  Or  il  est  de  principe  pour  tout 
bon  AmériQGiiA,qu'à  lui  seul  doit  appartenir  le  nouveau  conti- 
nent. 

Le  voisinage  des  Anglais  devait  donc  irriter  les  Etats-Unis* 
Auti^  grtef  ardeulé  contre  les  premiers*  Ils  6e  seraient  empa- 
réSy  sous  prétexte  de  le  protéger,  d*un  territoire  appartenant  aux 
MosqnitAs  et  situé  aur  la  mer  des  Antilles^  an  sud  de  iMize.  Or, 
eedroit  de  protection,  spontanément  nUfert et  plus  spontanément 
aucune  accepté,  remontait  à  J  6i6.  C'était  Tépoqne  où  les  Mos- 
«quitos  sentaient  le  besoin  de  ae  faire  protéger  contre  d'autres 
voisins,  les  Espagnols.  La  possesaion  de  Baliae  et  la  protection 
des  liosquitos  ouvraient  donc  aux  Anglais  une  large  trouée  dans 
r  Amèique  eenteale,  ce  que  les  £tats*Unis  étaient  loin  de  ^-oir 
avecaatisbction..fieeonfir  à  la  force  n'était  pas  facile;  il  fallait 
im  prétexte  :  il  en  aurgjlrait  peut-être  quelque  jour  des  négocia^ 
lions.  Elles  eurent  donc  lien»  et  elles  aboutirent  à  la  convention 
jGlajrton-Bul^er  (du  mua  des  négocialeurs),  en  date  du  m 
.avril  1860. 

Jlais  où  était  la  question  litigieuse?  il  s*agis6ait  de  savoir  si 
l'une  ou  l'aïutre  puissance  .aurait  undrmtdecontrtUe  exclusif 
aur  l'Amériquecentrale,  e'eat-À-dire  sur  le  canal  destiné  à  relier 
l'Atlantique  et  la  mer  Paeifique  à  travers  l'isthme  de  Panama. 
C'est  dans  ee  sens  qne  fut  rédigé  Tarliclei^'  de  cette  conven- 
lion.  CMIe  aaotesioa  s'étendraifr^lle  à  la  oahmie  anglaise  .de 
Ballxe?  Non,  s'il  en  IsUaU  juger  par  le  Message  du  Pnésident  des 
Etats-Unis»  en  datera  81  dénombre  iaÂ4».  Mais  il  eoBteatait«e 
que  revendiquait  aueentiaire  le  ^wtvemementbritanniqne^'le 
^  droit  de  protection  surks  Mosqultas.  La  Gtaade-.Bf8tagne  par*- 
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sif^tait  donc  dans  ses  prétentions,  non*seulement  en  ce  qfiii  con- 
cernait Balize,  mais  quant  à  la  protection  des  Mosqnitos.  Inter- 
préter autrement  le  traité,  c'était,  à  ses  yeux,  lui  donner  nn  ef- 
fet rétroactif. 

Réplique  du  gouvernement  des  Etats-Unis.  —  Une  tdie  in- 
terprétation serait  contraire  à  l'esprit  et  à  Tintention  du  traité. 
En  le  signant,  que  voulaient  les  parties  contractantes?  Rendre  à 
TAnaérique  centrale  son  indépendance,  à  l'effet  de  quoi  diaeune 
d'elles  renonçait  à  ses  prétentions  sur  cette  partie  du  continent. 
Si  le  passé  n'était  pas  compris  dans  cette  convention,  le  but 
qu'on  s'était  proposé  ne  serait  pas  atteint.  Vous  invoquez  les  ter- 
mes de  la  convention  :  nous  aussi,  et  avec  plus  de  fondement. Et 
l'argumentation  de  continuer  sur  cette  base. 

Le  texte  sur  lequel  on  s'appuyait  de  part  et  d'autre  était  tout 
entier  dans  l'article  l*"*  que  nous  reproduisons  : 

a  Aucune  des  parties  contractantes  n'obtiendra  ni  ne  main- 
tiendra pour  elle-même  un  contrôle  exclusif  sur  le  canal  proposé. 
Aucune  des  parties  n'élèvera  ni  ne  maintiendra  aucune  fortifi- 
cation dominant  le  canal  ou  ses  environs.  Aucune  des  parties 
n'occupera,  ne  fortifiera,  ni  ne  colonisera  Nicaragua,  Costa  Rica, 
la  côte  des  Mosquitos,  ni  aucune  partie  de[,r  Amérique  centrale. 
Elles  ne  s'arrogeront  non  plus  ni  n'exerceront  aucune  domina- 
tion sur  ces  contrées.  Les  Etats  contractants  ne  se  prévaudront 
d^aucune  in'Ume  alliance,  relation  ou  influence  qui  pourraient 
exister  entre  eux  et  un  Etat  ou  un  peuple  dont  le  territoire  sera 
traversé  par  le  canal,  dans  le  but  d'acquérir  ou  de  définir  diree* 
tement  ou  indirectement,  pour  ses  propres  citoyens  ou  sujets,  au- 
cun avantage  indirect  spécial  de  commerce  ou  de  navigation.  » 

Il  faut  convenir  que  ce  texte  n'était  pas  d'une  extrême  clarté, 
ainsi  que  le  fit  fort  bien  remarquer  lord  Clarendon.  Il  n'y  avait 
donc  qu'à  en  rechercher  l'esprit,  et  dans  cette  recherche  chacun 
tirait  de  son  côté.  A  l'époque  de  l'ouverture- du  Parlement  on 
en  était  à  la  proposition  d'arbitrage  faite  au  gouvernement  amé- 
ricain par  le  cabinet  anglais.  Les  discussions  qui  eurent  lieu  en- 
core à  ce  sujet  ne  devaient  plus  faire  ressortir  des  faits  nou- 
veaux; nous  ne  rappellerons  que  les  arguments  qui  pouvaient 
répandre  un  Jour  plus  vif  sur  la  question. 
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A  la  Chambre  des  communes  (séance  du  8  février)  lord  Pal- 
merston,  interpellé  par  M.  Cobden,  qui  désirait  savoir  où  en 
étaient  les  choses,  répondit  que  le  traité  de  1 850  était  honorable 
pour  les  deux  parties,  et  que  le  but  qu'il  se  proposait  ne  pouvait 
que  contribuer  à  améliorer  le  commerce  et  h  étendre  la  civili- 
sation dans  toutes  les  parties  du  monde.  «  On  sait  le  vif  intérêt 
qui  se  manifesta  au  sujet  de  Touverture  d'un  canal  maritime  à 
travers  Tisthme  de  Darien,  entre  l'Atlantique  et  le  Pacifique.  Il 
s'éleva  des  Jalousies  entre  TAngleterre  et  les  Etats-Unis.  Cha- 
cune des  deux  nations  supposait  que  l'autre  avait  en  vue  quel- 
que objet  exclusif  et  voulait»  par  un  moyen  quelconque,  s'éta- 
blir au  préjudice  de  l'autre  à  l'une  des  extrémités  du  canal.  Le 
traité  conclu  par  sir  H.  Bulwer  avec  M.  Clayton  avait  poor  but 
d'écarter  toute  cause  possible  de  Jalousie  sur  ce  point,  et  les 
clauses  de  ce  traité  étaient  propres  à  atteindre  ce  but. 

«  Le  projet  de  creuserun  canal  maritime  entre  les  deux  océans 
a  néanmoins  paru  offrir  des  obstacles  physiques  qui  ne  semblent 
guère  pouvoir  être  surmontés»  et  en  fait,  cette  partie  de  l'arran- 
gement a  cessé  d'avoir  aucune  application  immédiate.  Mais 
il  y  avait  encore,  dans  ce  traité,  d'autres  clauses  par  lesquelles, 
afin  de  faire  disparaître  les  soupçons  qu'avait  chacune  des  deux 
nations  relativement  aux  vues  de  l'autre,  les  deux  pays  renon- 
çaient à  toute  espèce  d'intention  de  s'approprier  un  territoire 
quelconque  dans  l'Amérique  centrale,  ou  d'y  coloniser  ou  d'y  ac- 
quérir aucune  possession,  d  Mais,  selon  l'organe  du  gouverne- 
ment britannique,  il  y  aurait  eu  exception  à  l'égard  de  ce  que 
la  Couronne  y  possédait  déjà,  c'est-à-dire  Balize  et  ses  dépen- 
dances, puis  à  l'égard  de  certains  devoirs  de  protection  exercés 
très-longtemps  et  qui  subsistaient  alors.  Lord  Palmerston  ne 
voyait  réellement  pas,  il  le  disait,  comment  on  pouvait  donner 
au  traité  une  Interprétation  autre  que[celle  que  soutenait  le  gou- 
vernement. Une  longue  correspondance  s'était  engagée  à  ce  su- 
Jet  entre  les  deux  Etats.  Mais  il  était  évident  que  le  traité  concer- 
nait l'avenir  et  n'était  pas  rétrospectif.  Or,  c'est  précisément  le 
contraire  qu'affirmait  le  cabinet  de  Washington.  De  part  et 
d'autre  on  maintenait  son  interprétation.  Toutefois  le  gouver- 
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nement  de  la  Reioe  consentait  à  soumettre  le  Ikjge  à  aa  arbi- 
trage, et  cet  arbitrage  n'était  pas  enoare  accepté. 

L'autre  sujet  de  conflit  indicpié  déjà  à  roaeasion  de  Tadoesse  à 
la  Couroune,  c*était  la  question  des  eanôlnments  JtuxJËXats^Uttis, 
pour  la  légion  étrangère  anglaise  ;  lord  Palmeiston  s'exprima  à 
ce  sujet  (séance  8  février)  avec  sa  lucidité  babituelie  :  «  Lorsfoll 
y  a  plus  d'un  an,  une  loi  Ait  portée  qui  ajutorlsait  la  Ckinronne  à 
enrôler  des  étrangers,  on  représenta  au  goovecnementqu*!!  y 
avait  aux  Etats-Unis  un  grand  nombre  d' Allemands  qui  pou* 
valent  ètje  disposés  à  s'enrôler  au  service  de  l'armée  anglaise.» 
ce  n'était  pas  au  gouvernement  anglais  de  juger  si  des  Alle- 
mands, quelque  considérable  que  iùl  leur  nombre,  voudraient 
bien  s'enrôler.  Ordre  fut  en  conséquence  donné  d'établir  dans 
les  provinces  anglaises  un  dépôt  de  recruteoiwt  stvec  des  iss-- 
tructioDs  prescrivant  que  toute  personne  propre  au  service  qui 
se  présenterait  fût  enrôlée.  En  môme  tempft,  ordre  strict  et  for- 
mel de  ne  rien  faire  qui  pût  enfreindre  les  règlements  mualci* 
paux  des  Etats  ou  violer  la  loi  de  l'Union.  Des  eeotaines  d'Alle- 
mands se  rendirent  à  Halifax  et  s'y  enrôlèrent.  Cependant  pour 
ne  rien  faire  qui  pût  porter  ombrage  aux  Etats-Unis,  le  gou- 
vernement anglais  fit  discontinuer  ces  enrôlements.  Toutefois  le 
gouvernement  américain  fit  des  représentaUoAS.  Réponse  du 
Foreign-Offîce  :  On  avait  précisément  interr4»mpueesopéraii<iaii, 
et  l'on  regrettaitque,eontralrementauxintentionsqueronavaltv 
il  eût  pu  se  faire  quelque  chose  qui  fut  oontcmre  aux  lois  :des 
Etats-Unis. 

M.  Cobden  avait  dit  que  les  relations  des  deux  gouvememenis 
devaient  se  diriger  d'après  les  règles  qui  s' appliquent  à  la^i^nn*- 
duite  de  gentlemen  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  a  Eh  bien,  je  Ie4e- 
manderai,  dit  le  premier  lord  de  la  Trésorerie,  que  pouvait41  y 
avoir  de  plus  satisfaisant  que  l'un  dit  à  l'antre  :  J'ai  pensé,  j'ai 
prévu  que  ce  que  faisaient  mes  serviteurs  vous  donnerait  lien 
de  vous  plaindre  ;  j'ai  mis  fin  à  leurs  procédés*  Si  toutefois, ^eou'- 
trairementàmes instructions^ ilsûnt&it  qnelqne.cbose qui  fw» 
£emble  répréhensible,  je  vous  en  eaq^ime  mon.regnet?  » 

Lord  Palmerston  avait  raison  :  tel  est  ile  Jangi^e  de  la  force 
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dans  le  droit  Le  miiiistre  américain  à  Londres  s'était  montré  sa- 
tisfait de  eette  communication)  et  il  avidt  exprimé  Tespoir  que 
son  gouyernement  aurait  la  même  opinion  à  cet  égard.  Mais  les 
plaintes  se  renouvelèrent;  la  question  s'agita  derechef,  et  sur 
ce,  nouvelle  correspondance,  le  gouvernement  américain  ayant 
Je  caractère  quelque  peu  plaideur.  La  veille  de  la  réunion  du 
Parlement  anglais,  présentation  à  lord  Clarendon  par  le  ministre 
des  Etats-Unis  d'une  volumineuse  dépèche  contenant  un  long  ré- 
cit des  circonstances  relatives  à  renrôlement  incriminé. 

Lord  Palmerston  était  d'accord  avec  M.  Gobden  sur  ce  qu'il  y 
aurait  de  fâcheux  dans  une  collision  entre  les  deux  Etats. 

A  cet  égard  le  ministre  dirigeant  s'exprimait  avec  cette  fran- 
efaise  à  laquelle  on  est  habitué  au  delà  du  détroit  :  a  Nul  conillt 
entre  les  deux  nations  ne  pourrait  guère  être  plus  déplorable  et 
plus  désastreux  pour  Tune  et  pour  l'autre  quHine  guerre  entre 
nous  et  le  peuple  américain.  Je  dis  pour  les  deux  nations^  car 
bien  que  nous  dusalons  en  souffrir  cruellement,  soyez  certains 
que  ceux  avec  qui  noas aurions  affaire  de  l'autre  côté  de  FAtlan- 
tique  souffriraient  aiutaatque  nous.  Il  serait  certes  affligeant  que 
deux  ntitions  qu'unissent  tant  de  liens  de  commune  origine  et 
d'intérêts  communs  fissent  la  guerre  l'une  contre  Tautre,  sans 
quelque  cause  réelle  et  inévitable.  »  Or,  lord  Palmerston  ne 
voyait  très-jusieiiient  dans  cette  affaire  nulle  cause  rédle  et  iné- 
vitable, et  II  croyait  que  tout  se  pourrait  parfaitement  arran- 
ger à  l'honneur  des  deux  nations,  pour  peu  que  chacune  d'elles 
inontràt  un  m^ne  esprit  de  conciliation  et  de  loyauté.  «  Je  puis 
assurer  à  la  Chambre,  dit  à  ce  sujet  le  chef  du  cabinet  anglais, 
qne,  de  la  part  du  gouvernement,  fl  ne  sera,  pour  parvenir  à  ee 
résultat,  rien  négligé  qui  s'accorde  avec  l'honneur  et  la  di- 
gnitédu  pays,  que  persanne.  J'en  suis  sAr,  ne  voudrait  voir  mé- 
prisé* Pour  éviter  ime  otIltsiM,  qui  serait  un  reproche  pour  les 
deux  natioi»,  il  ne  sera  rien  omis  de  ce  que  pourrait  faire  un 
gentlenan-eninatièiie  d'honneur  privé.  »  On  ne  saurait  s'expri- 
mer avec  plus  de  mesure  et  plus  de  dignité. 

Mais  vdd  qu'une  question  de  prérogative,  en  apparence  sans 
gravité»  aUnK  mdtie  en  donle  l'existenoe  du  nouveau  minSsf ère. 
Paonâ  les  attribntiani  asM»  peu  concordantes  qui  appartiennent 
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à  la  Chambre  des  lords,  se  trouve  celle  de  se  constituer  en  cour 
d'appel. On  comprend  tout  d* abord  que  les  sentences  de  ce  tribu- 
nal, bien  que  loyalement  rendues,  puissent,  an  point  de  vue  de 
la  jurisprudence,  donner  prise  à  la  critique.  Il  suffit,  en  effet,  de 
songer  à  la  composition  même  de  cette  juridiction  :  des  pairs  hé- 
réditaires, qui  peuvent  être  de  brillants  gentlemen,  mais  pas  tou- 
jours de  profonds  jurisconsultes.  Ajoutez  que  souvent  la  pairie 
siège  par  délégation,  et  que  cette  circonstance  n'a  rien  non  plus 
qui  offre  une  garantie  aux  justiciables.  A  côté  d'hommes  tels  que 
lord  Lyndhurst,  lord  Brougham,  lord  Campbell,  renommés 
comme  juristes,  combien  d'autres  absolument  étrangers  à  la 
science  du  droit  si  compliqué  d'ailleurs  dans  ce  pays!  Il  y  avait 
donc  là  un  inconvénient,  et  à  l'occasion  un  abus  grave,  et  rien  de 
surprenant  à  ce  que  le  gouvernement  songe&t  enfin  à  y  remédier. 
Or,  voici  comment  il  s'y  prit,  à  titre  d'essai  pour  ainsi  dire:  il 
conféra  la  dignité  de  pair  à  vie  avec  le  titre  de  lord  Wensleydale 
à  un  jurisconsulte  éminent,  sir  James  Parke.  Si  le  précédent  était 
admis  par  la  Chambre  des  lords,  la  Couronne  se  trouvait  désor- 
mais plus  à  Taise  et  ne  serait  plus  ténue  de  fournir  à  la  noble 
Chambre  des  juristes  héréditaires  ;  en  quoi  elle  se  trouvait  parfois 
embarrassée  par  des  raisons  pécuniaires  ou  purement  sociales. 
M.  Parke,  une  fois  reconnu  digne  de  siéger  parmi  leslords,  il  n'y 
avait  plus  qu'à  se  laisser  aller,  et  Ton  aurait  bientôt  une  cour 
d'appel  méritant  ce  nom.  Ce  raisonnement  était  assez  plausible» 
mais  il  fallait  compter  avec  le  passé,  avec  les  susceptibilités  des 
pairs  du  royaume,  enfin,  ce  qui  était  plus  grave,  avec  la  cons- 
titution. Le  droit  que  la  Couronne  tentait  de  s'attribuer  lui  fut 
vivement  contesté.  La  Chambre  des  lords  se  crut  attaquée  dans 
son  essence  même.  Elle  crut  voir  dans  la  nomination  de  sir  James 
Parke  une  tentative  faite  par  le  gouvernement  pour  se  créer  un 
précédent  en  vertu  duquel  le  premier  ministre  venu  s'assurerait 
une  majorité  au  sein  des  lords,  en  portant  une  grave  atteinte  au 
principe  d'hérédité.  Dans  un  parlement  anglais  la  question  se 
réduisait  à  savoir  si  le  droit  que  revendiquait  la  Couronne  était 
constitutionnel.  Pouvait-elle  conférer  une  pairie  viagère?  Tout 
était  là,  et  la  considération  introduite  dans  le  débat,  à  savoir 
que  sir  Parke  était  âgé  et  ne  devait  plus  avoir  de  postérité  ;  que 
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la  Couronne  eût  pu  lai  conférer  une  pairie  héréditaire,  tout  cela 
était  accessoire.  Il  ne  pouvait  s'agir  que  de  la  question  de  prin- 
cipe; c'est  en  effet  là-dessus  que  s'e^^erça  l'éloquence  des  grands 
Jurisconsultes  de  la  Chambre  haute. 

Dès  les  premiers  Jours  de  la  présentation  des  lettres-patentes 
relatives  à  la  nomination  de  sir  Parke  comme  pair  à  titre  viager, 
11  s'éleva  une  sorte  d'orage  de  réclamations  à  ce  sujet,  parmi  les 
légistes  de  la  Chambre  haute.  L'un  des  plus  savants  d>.ntre  eux, 
lord  Lyndhurst,  introduisit  le  débat  (8  février)  au  sein  de  la  ne* 
ble  assemblée,  en  demandant  que  la  Chambre  se  constituât  en 
comité  des  privilèges  pour  Fexamen  des  titres  du  candidat. 
«  Toute  la  question  aujourd'hui ,  dit  le  noble  lord,  est  de  savoir 
si  l'ancien  caractère  de  la  Chambre  haute  sera  maintenu,  ou  si 
elle  sera  composée  à  l'avenir  de  membres  qui  devront  leur  no- 
mination aux  Intérêts  politiques  ou  aux  sympathies  personnelles 
des  ministres  de  la  Couronne;  en  d'autres  termes,  doit-on  inno- 
ver en  pareille  matière  et  s*écarter  des  formes  suivies  depuis 
quatre  cents  ans?  d 

L'orateur  ajoutait  qu'il  était  loin  d'élever  la  voix  contre  un 
mérite  aussi  iminent  que  celui  du  docte  magistrat  sir  James 
Parke  ;  mais  il  ne  voudrait  pas  que  cette  nomination  à  la  pairie 
à  vie  pût  servir  de  précédent  et  que  les  ministres  pussent  peu- 
pler la  chambre  de  pairs  à  vie,  suivant  leur  bon  plaisir  ;  il  en- 
tendait surtout  ne  pas  parler  de  la  Couronne,  mais  bien  de  ses 
conseillers  responsables  dont  on  avait  le  droit  d'apprécier  la 
conduite,  «r  Depuis  quatre  cents  ans,  reprenait  le  noble  orateur, 
il  n'y  avait  pas  un  exemple  de  membre  de  la  Chambre  des  Com- 
munes élevé  à  la  pairie  à  vie,  en  vertu  de  lettres  patentes,  b 

Erudit  comme  il  l'était,  lord  Lyndhurst  ne  pouvait  qu'avoir 
rembarras  du  choix  des  preuves  à  l'appui  de  son  assertion.  Ri- 
chard II  créa  pair  un  certain  Guichard  d'Angle,  qui  n'étant  pas 
Anglais  ne  dut  nécessairement  point  siéger;  aussi  bien  sa  pairie 
fat*elle  métamorphosée  en  une  pension  de  1,000  liv.  st.  SI, 
plus  tard,  le  favori  du  même  roi,  Richard  Vere,déjà  comte  d'Ox- 
ford, et  créé  marquis  à  vie  pour  Dublin,  siégea  en  effet  à  la 
Chambre  haute,  c'était  en  vertu  du  titre  de  comte  d'Oxford, 
dont  il  était  déjà  investi.  Autre  exemple  emprunté  à  ce  règne  qui 
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était  d'ailiears  eehii  de  Farbitraire  :  l'oviele  du  roi  nommé  due 
d'AqQHaiDe  à  vie,  mais  déjà  duc  de  Laseartre,  siégea,  en  eetfe 
quaUlé  seaiement,  à  la  Chambre  des  pairs.  Henri  Y  fit  à  san 
tour  des  créations  viagères  de  comtes  en  fareur  de  tel  ou  tel  de 
ses  parents,  mais  kurs  titres  durent  ensuite  être  transformés  en 
titres  béréditaires.  Même  «Nervation  qfuant  a«x  nominationa 
viagères  Élites  sous  Henri  Ylil  :  elles  farenl  converties  en  IHres 
entraînant  Fliérédité,  ou  même  elles  ne  se  montrèrent  point  à  fa 
Chambra  haute.  D'ailleurs,  il  ne  fallait  guère  chercher  la  léga- 
lité sous  le  fantasque  père  d'Elisabeth,  e^est  ee  qu'aurait  pu 
ajouter  le  savant  lord  Lyndhurst.  Des  femmes,  en  particulier  la 
duchesse  de  Porstmouth,  maltresse  de  Charles  II,  puis  Catherine 
Sediey ,  favorite  de  Jacques  II,  et  M"*"  de  Sebomberg,  devenue 
duchesse  de  Kendal  sous  Guillaurme  )II,  eurent  des  titres 
viagers^  des  patries  à  vie,  mais,  comme  le  faisait  remarquer 
l'orateur,  sans  attributions  législatives,  ni  même  sans  privi- 
lège tenant  de  Tinviolabrlité  parlementaire.  Témoin  la  com- 
tesse Hivers  qui,  arrêtée  pour  dettes,  se  prévalnt,  mais  en  vain, 
devant  la  cour  du  Banc  du  Roi,  d'un  titre  uniquement  dû  à  un 
acte  de  favoritisme. 

Après  av(^  démontré  l'illégalité  de  la  création  de  pairs  à  ti- 
tre viager,  lord  Lyndhurst  n'avait  plus  qu'à  en  faire  ressortir 
les  inconvénients  et  les  dangers.  La  Chambre  des  lords  se  trou- 
verait partagée  en  deux  classes  :  les  pairs  héréditaires  et  les  pairs 
à  vie,  et  le  grand  obstacle  à  la  création  de  pairs  pour  un  but 
temporaire  que  se  proposerait  un  gouvernement  se  trouverait 
renversé  ;  en  conséquence  le  noble  orateur  engageait  ses  collé- 
gués  à  se  tenir  en  garde  contre  l'influence  qui  pourrait  résulter 
de  l'institution  des  pairs  à  vie.  Légiste,  et  savant  légiste,  lord 
Lyndhurst  demandait  pourquoi  les  nouvefïes  pairies  ne  seraient 
conférées,  comme  on  l'annoneait,  qu'à  ceux  qui  auraient  cette 
qualité  ;  pourquoi  cette  profession  serait-elle  placée  dans  un  rang 
subalterne  :  aucun  corps  de  l'Etat  ne  s'étant  fait  remarquer  davan* 
tage  dans  la  défense  des  libertés  publiques  et  de  la  couotitution. 

Le  présidât  du  conseil,  lord  Granville,  s^oppwuL  au  renvoi  ée 
la  question  à  un  comité  de  privilèges.  A  cet  effet  il  s'appuya  sur 
un  argument  assez  étrange,  mais  qui  concordait  avec  le  caractère 
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aational  :  er  lord  Lyndharst,  disaft  le  ministre,  a  parlé  de  TiB- 
eonstkutfonmlité  de  eette  mesnre.  Onn'a  jamais  prétendii  qu'elle 
fût  eonstitntiODiiene..  Ce  que f  ai  soateun.e'est  qu'elle  était  utile, 
et  que  par  là  eiJe  derenalt  conetitufloAuelIe.  Les  pairies  Tia- 
gères  mettront  des  hommes  peu  fortunés  qui  mériteraient  d'être 
pairs,  mais  qui  en  sont  éloignés  par  FinsufOsance  de  la  fortune 
qu'ils  laisseraient  à  leurs  successeurs,  en  position  de  rendre  des 
services  au  pays.  »  Lord  Granviile  faisait  ensuite  à  la  motion  de 
son  noMe  collègue  un  autre  reproche,  celui  d'un  complet  oubli 
d^iodication  de  la  marehe  à  suivre  dans  le  comité,  ou  celle  qu'on 
adopterait  quand  la  question  serait  de  nouveau  soumise  aux 
délibérations  de  la  Chambre. 

Le  chef  du  parti  conservateur,  lord  Derby,  porta  au  projet  de 
création  d'une  pairie  viagère  le  coup  le  plus  vif  en  le  rattachant 
purement  et  simplement  à  Tessence  même  des  grands  pouvoirs 
de  l'Etat. 

«  Comme  chef  du  parti  conseryatcùr,  dit  le  noble  lord,  Je  n*al 
jamais  mieux  senti  le  besoin  d'accompirr  mon  devoir  en  défen^ 
dant  la  constitution  du  pays  contre  les  usurpations,  soit  qu'elles 
émanent  du  souverain,  soit  qu'elles  viennent  du  peuple.  Je  n'at- 
tache aucune  importance  aux  précédents  invoqués  à  Tappui  de 
la  mesure  proposée,  et  je  crois  qu'elle  ïï*eùt  pas  été  mieux  ac- 
eneiltie  soDs  une  adminlstratioB  du  parti  whig. 

»  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  baron  Parke  doit  être  fait  pair 
à  Tie,  mais  si  le  ministère  actuel  aura  la  facuhé  d'étouffer  li- 
brement la  Chambre  des  lords  en  créant  des  pairs  à  vie.  En  ad- 
mettant ce  principe,  la  Chambre  des  fords  signerait  sa  propre 
condamnation.  Je  ne  consentirai  jamais  à  l'exercice  Inopportun 
de  la  prérogative  de  la  Couronne,  au  préjudice  de  rexereice  du 
pouvoir  qui  appartient  à  cette  Chambre,  aussi  bien  qu'à  la  Cham* 
bre  des  Communes,  d'être  le  metneur  juge  de  ses  privilèges. 

Lord  Brougham,  sf  versé  en  ces  matières,  ne  s'éleva  pas  moins 
que  lord  Dterby  contre  Fa  proposition  de  créer  une  pairie  viagère. 

Trente-trois  voix  de  majorité  en  faveur  de  Fa  nootion  de  lord 
Ljndhurst  donnèrent  tort  au  gouvernement,  et  à  son  dessein  de 
créer  une  pairie  viagère. 

Cctait  un  grtte  échec  ponr  te  mtnbtère  ;  maintenant  comment 
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procéderait-on  pour  la  formation  même  da  eomité  que  lord 
Lyndhurst  venait  de  faire  établir  en  principe?  Dans  ce  pays  où 
la  tradition,  la  coutume  entrent  pour  une  si  grande  part  dans  la 
législation,  il  fallait  bien  remonter  aux  origines,  et  Ton  n'en  était 
qu'aux  préliminaires  :  la  question  de  constitutionnalité  restait 
debout.  Il  ne  s*aglt  plus  que  de  suivre  rapidement  toute  cette 
procédure  parlementaire  qui  menaçait  de  se  prolonger  indéfini* 
ment,  suivant  Thabitude  de  nos  voisins. 

Le  lord  chancelier  ayant  demandé  comment  on  entendait  faire 
procéder  le  comité  des  privilèges,  lord  Lyndhurst  répondit  qu'il 
ferait  incontinent  connaître  la  marche  qu'il  comptait  proposer 
de  suivre.  En  effet,  le  lendemain  (]2  février),  le  savant  membre 
de  la  Chambre  haute  demanda  le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre de  certains  registres  et  lettres-patentes  relatifs  à  la  création 
de  pairies  viagères. 

Ici  le  chancelier  fit  observer  qu'il  n'y  avait  pas  de  temps  à 
perdre  ;  que  le  nouveau  pair  devenu  lord  Wensleydale  s'impa- 
tientait; qu'il  était  dans  l'intention,  aussitôt  que  la  goutte  le  lui 
permettrait,  de  se  présenter  armé  du  writ  royal,  pour  réclamer 
sa  place  au  Parlement. 

a  Oui,  dit  à  son  tour  lord  Brougham,  l'intention  de  lord 
Wensleydale  est  de  venir  siéger  ici  le  plus  tôt  possible,  et  pour 
me  servir  de  ses  expressions  :  «  J'Irai  à  la  Chambre  aussitôt  que 
)»  la  loi  et  la  goutte  me  le  permettront.  » 

Sur  ce,  décision  de  la  Chambre,  aux  termes  de  laquelle  les 
lords  Lyndhurst,  Brougham  et  Saint-Leonards  formeraient  un 
comité  spécial  à  l'effet  de  faire  sur  la  question  un  rapport  aa 
comité  des  privilèges. 

Décidé  encore,  sur  la  proposition  de  lord  Campbell,  que  le  ba- 
ron Parke  serait  entendu  sous  le  nom  de  lord  Wensleydale,  re- 
vendiqué pour  lui  par  le  lord  chancelier. 

A  ces  petits  incidents  devait  bientôt  succéder  une  mêlée  pins 
sérieuse.  D'abord  lord  Wensleydale  déclina  la  compétence  do 
comité  des  privilèges,  et  refusa  de  se  présenter  devant  lui.  Puis 
lord  Lyndhurst  fit  passer  au  président  du  Conseil  une  motion 
écrite  portant  que  les  lettres-patentes  créant  sir  James  Pafl^^ 
pair  À  vie,  ne  lui  donnaient  pas  le  droit  de  siéger  ni  de  voter 
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dans  la  Chambre.  Résolution  grave  et  qui  pouvait  amener  entre 
le  Parlement  et  la  Couronne  une  de  ees  guerres  dangereuses, 
partie  d'un  incident  peu  important  à  l'origine,  mais  qui,  comme 
on  en  avait  eu  des  exemples,  finirait  par  devenir  une  question 
de  vie  ou  de  mort  pour  chacun  des  pouvoirs  contendants.  Frappé 
du  danger,  un  membre  plus  conciliant  que  les  légistes  de  la 
Chambre  haute,  lord  Glenelg,  se  Jeta  en  travers,  en  demandant 
que  la  question  litigieuse  fût  soumise  à  des  Juges  (lont  la  science, 
pensait-il,  répandrait  du  Jour  sur  cette  matière.  Mais  les  tempé- 
raments ne  sont  guère  du  goût  des  partis  :  lord  Derby  pensa  que 
ce  qui!  y  avait  de  mieux  à  faire,  ce  serait  de  trancher  nettement 
tous  les  incidents  et  de  laisser  la  Chambre  se  former  en  comité 
de  privilèges,  afin  de  s'éclairer  elle-même  par  la  discussion.  Le 
gouvernement  consentait  volontiers  à  TadopUon  de  la  motion  de 
lord  Glenelg  qui  laissait  ouverte  une  issue  qui  pouvait  lui  ètrefa- 
Yorable.  Mais  la  majorité  la  repoussa.  Lord  Lyndhurst  rentra 
donc  de  nouveau  dans  la  lice,  armé  cette  fois  des  conclusions  du 
rapport  du  comité,  déniant  la  validité  des  lettres-patentes  con- 
férées à  sir  Parke  en  ce  qui  touchait  le  droit  de  siéger  et  de  voter 
dans  leParlement.  «  Deux  arguments  principaux,  disait-il,  domi- 
nent la  matière  :  1*^  il  y  a  de  certaines  limites  au  pouvoir  de  la 
Couronne  de  créer  des  pairs  ;  2^  la  Chambre  des  lords  a  le  droit 
de  statuer  sur  la  validité  des  lettres-patentes  qui  confèrent  à 
des  personnes  qui  ne  sont  pas  nobles  les  privilèges  des  pairs. 
Lorsqu'une  personne  vient  à  la  barre  réclamer  le  droit  de  siéger 
et  de  voter  dans  la  Cliambre,  les  pairs  ont  le  droit  immédiat  de 
statuer  sur  la  validité  de  ces  prétentions,  et  les  pairs  seuls  sont 
compétents  ad  Ao^.  Impossible,  selon  le  noble  lord,  de  citer  un 
seul  cas  où  des  lettres-patentes,  octroyées  pour  la  vie,  auraient 
conféré  la  faculté  de  siéger.  Des  droits  consacrés  par  une  longue 
coutume  ne  sauraient  être  enfreints  légèrement;  la  succession 
au  trûne  reposait  d'ailleurs  elle-même  sur  ce  principe. 

Lord  Brougham  appuya  la  motion  de  son  savant  collègue 
par  des  motifs  analogues.  Lord  Grey  plaida,  au  contraire,  en 
faveur  de  la  Couronne.  L'amendement  qu'il  proposa  comme 
sanction  de  son  argumentation,  la  résumait  assez  bien  ;  il  était 
ainsi  conçu  : 
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€  Les  pfaii  graiid6frtaittét  Mgak»  t^<Ut  aaeiffiéeg  à  ft^ 
clamer  que  la  Couronne  a  le  poaveir  4e  créer  4es  pairicf  à  ^ 
et  ce  pouvoir  ayant  été  en  certain  cas  dawé  préciédfwiii»,  la 
Gliambre  des  Lords  ne  serait  pas  fondée  à  qnalifler  d*iUégaleB 
les  lettres-patentes  qui  créent  le  très-honorable  «JrJaMcs  Parka, 
baron  de  Weasleydale  à  vie,  et  à  loi  refoser  en  conséfsence 
rantorisation  de  siéger  dans  la  Chambre,  a 

Cette  proposition  ne  trouva  pas  non  pbM  grAee  devant  k  no- 
ble assemblée,  tandis  que  la  motion  de  lord  Lyndknrst  triom- 
phait déûnitivcmeut,  c'est-à-dire  qn'il^était  résola  que  la  Con- 
rooae  n'avait  pas  le  dcoM  de  créer  des  pairies  viagères. 

De  part  et  d'autre  on  devait  être  embarrassé  z  la  Chambre  des 
Lords  des  suites  de  sa  victoire,  et  la  Couronne,  du  parti  qu'elle 
avait  à  prendre.  Elle  s'en  tira  comiM  11  convenait  aux  aMBurs 
constitutionnelles  du  pays.  Le  3S  février,  lord  Bedesdale  ayant 
présenté  le  rapport  du  comité  des  prlvUéges  s«ir  la  pairie  Weas- 
leydale, le  président  du  Conseil,  lord  GranvIUe,  annonça  qui 
était  sans  doute  superflu  de  déclarer  que  le  gouvemement  n'ap- 
prouvait pas  le  rapport  du  comité;  que  cependant  son  intention 
n'était  pas  d'essayer  d'obtenir  dans  une  chambrepeu  nombreuse, 
une  décision  contraire  à  celle  adoptée  par  une  forte  mi^jorilé. 
Le  gouvernement  éprouvait  nn  certain  embarras;  il  croyait 
avoir  le  droit  de  conférer  une  pairie  viagère,  tandis  que  la  Cham- 
bre pensait  ie  contraire.  Le  gouvernement  était  tout  disposé  à 
examiner  la  question  froidement,  avec  la  plus  grande  Impar- 
tiaUté. 

La  Couronne  se  retirait  donc  assez  habHement  4e  ce  pas  dlO- 
die  ;  elle  laissait  entendre  que  pour  elle  la  question  n'éti^  pas 
résolue  ;  elle  réservait  l'avenir.  Toutefois,  l'orgsne  -des  conser- 
vateurs, lord  Derby,  blâma  la  conduite  du  cjJiinet  dorant  «etto 
conjoncture;  à  son  sens,  les  conseillées  de  la  Cooronae  avaient 
agi  très-indiscrètement  en  déterminant  la  fidne  à  exefcer  son 
privilège  par  la  création  d'une  pairie  à  vie. 

Lord  Landsdowne  répliqua  que  le  ministère  n'avait  Jnmalsen 
la  pensée  de  créer  «n  nombre  considérable  de  pairies  à  vie,,  et 
de  modiûer  par  là  la  composition  de  la  Chambre.  (Jléanoe  4n  U 
février.) 
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«ha»  et  Ikrby  Mafrrffit  irop  bien  que  le  vlee  d'organisaflim 
que  présQirtaîi  la  ChMoriM^  haute  eornsM  osar  d^appel^  ^it 
fS^Ddépwif  qne,  ayoès  avoir  vidé  la  questionne  prérogative,  tts 
ne  reconmusent  point  qu'il  y  fiJIait  remédier^  td  fat  i'olirjet  4e 
la  motioB  fdte  par  [le  eomte  fieribgr  lui^rièiBe,  tendante  à  la 
Boeidnattan  d'an  eonité  chargé  de  rediercher  quels  seraient  les 
moyens  d'ainéliooar  Télat  présent  des  choses  en  cette  matière. 

Lo»i  GranvUle,  an  nom  du  goa\'ernement,  déclara  qu'il  ae- 
œpftait  la  propooUion  de  lord  Derixy,  en  demandant  de  la  cen- 
plétèr,  de  manière  à  donner  à  la  commission  qui  serait  nommée 
le  Dumdat  d'examiner  jusqo'àqnel  point  les  mesures  à  prendre 
pooiraient  affecter  le  caractère  général  de  la  Chambre.  La  pro- 
position ainsi  amendée  fut  adoptée,  et  la  oommission  immédia- 
tameat  nommée. 

Ainsi  se  termina  ee  long  incident  parleroentatre  qut  avait  temi 
en  haleine  la  Coomnne  et  la€haad>re  hanfte^et  menacé  de  pren- 
dee4es  proportions  inquiétantes. 

Le  ministère  ne  ee  retira  pas  auisi  honorablement  d'une  autre 
afisire,  où»  à  la  vérité.  Il  se  monira  (lus  coi^able  de  falliiesse 
que  d'un  parti  pris  de  ne  point  remplir  son  devoir,  n  s'agissait 
4e  cettesorte  de  liquidation  des  actes»  faits  et  dépenses,  oocaslon- 
nées  par  la  guerre  d'Orient.  L'opinion  publique  s'était  montrée 
à  boa  droit  vivement  émue  des  désastres  qu'aux  premiers  Joncs 
de  cette  campagne  l'armée  anglaise  avait  suhis.  Tont  lui  avait 
manqué  :  point  de  viande  fraîche,  point  de  légumes,  point  de  ris, 
■sais  du  biaottit  seulement  et  des  viandes  salées  ;  enfin,  point  de 
«ombastible,  et  tout  cela  sous  un  climat  et  dans  nne  «aison  qui 
codgeaitiusons  pelnede  mort,  an  régime  mëlleur.  Aussf,  lestnala- 
dies  seorliutlques,  et  même  le  choléra,  iiysaient^ls  de  grands  ra- 
vtges  dans  cette  malhenrense  armée.  Qui  fallait-il  aeeuser  de 
4Qette  absence  de  tous  moyens  détenir  une  eampagae  ?  L'enquête 
parienentaire  ordonnée  piff  les  Commanes  n'avait  pas  ahaa- 
U:  les  assemblées  sont  peu  en  mesure  4e  mener  à  biences.sortes 
d'iavasfigattnns  rétroipogtiyes.  Ea  se  montrant  eaeessif,  JeooaflMé 
'Chargé  deice  labesurae  prouva  pas  assea,  et  le  cabinet  qa'H  en«> 
adoppait  toatenHer  dans  aacnnsaie,  sortit  de  raeeusation  par 
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la  question  préalable.  Il  voulut  avoir  sa  revanche  et  son  en- 
quête; en  conséquence  il  envoya  en  Grimée  des  commissaires 
chargés  de  recueillir  sur  les  lieux  mêmes  les  causes  vraies  des 
malheurs  qo*on  avait  eus  à  déplorer.  Combien  ils  avaient  été 
nombreux,  intenses,  c'est  ce  que  le  minisire  qui  tomba  devant 
ces  misère»,  que  l'on  n'avait  passu  prévoir,  confessa  lui-même  en 
laissant  échapper  ces  paroles  :  «Nul,  disait  lord  John  Russell,  ne 
peut  nier  la  déplorable  condition  de  notre  armée.  Les  rapports  qui 
nous  en  viennent  chaque  semaine  sont  non-seulement  pénibles, 
mais  horribleslet  à  fendre  le  cœur.  Je  dois  le  déclarer  avec  toute 
mon  expérience  ofûcielle,  avec  toutes  les  sources  d'information 
que  je  puis  avoir,  il  y  a  là  quelque  chose  qui  est  pour  moi  absolu- 
ment inexplicable,  d  L'enquête  parlementaire  n'avait  rien  pro- 
duit ;  en  revanche,  les  deux  commissaires  nommés  par  le  ministère 
Palmerston,  sir  John  Mac  Ncil  et  le  colonel  Tulloch,  remplirent 
leur  mission  avec  un  zèle  et  une  loyauté  qui  répandirent  tant  de 
jour  sur  les  faits  à  la  source  desquels  on  voulait  remonter,  que 
le  cabinet  lui-même  faillit  en  être  atteint.  S'il  n'était  pas  la  cause 
de  tout  le  mal,  il  l'avait  laissé  perpétrer.  On  avait  manqué  de 
viande  fraîche,  disaient  les  commissaires  :  c'était  peut-être  parce 
qu'on  ne  pouvait  trouver  ni  bœufs  ni  moutons?  Il  n'en  était 
rien.  Tout  au  contraire,  on  pouvait  amener  par  la  voie  de  mer 
ces  bestiaux  jusqu'à  Balaklava,  et  de  là  jusqu'au  point  où  cam- 
paient les  troupes  anglaises.  On  n'avait  pu  se  procurer  non  pins 
le  riz  qui  eût  été  si  efficace  au  sein  d'une  armée  où  sévissaient 
les  maiodies  habituelles  dans  les  camps  :  la  dyssenterie,  et  cette 
fois  malheureusement  le  choléra  ?  Il  n'en  était  encore  rien;  le  rir, 
en  quantité  considérable,  était  dans  les  magasins;  mais  pour 
s'en  servir  il  fallait  l'ordre  du  commandant  en  chef,  lord  Ra- 
glan, et  l'on  n'avait  pas  osé  lui  demander  cet  ordre.  Enfin,  le 
combustible,  comment  n'y  avait«on  pas  songé?  Sans  doute 
parce  que  lord  Raglanayant  fait  les  guerres  d'Espagne,  avait 
jugé  qu'il  devait  faire  chaud  partout  comme  dans  la  Péninsule 
ibérique.  Cest-à-dire  que  tout,  durant  cette  partie  de  la  eam- 
p«gne  de  Grimée,  avait  porté  l'empreinte  de  la  plus  incobeevable 
incurie.  Avant  les  commissaires,  les  organes  de  la  publicité 
Rivaient  signalé  cet  état  de  choses;  les  commissaires  ministériels, 
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ontrainés  par  les  témoignages  qu*!ls  Tenaient  de  recueillir  sur  les 
lieux  mêmes,  témoins  des  événements,  se  virent  obligés  de  con- 
firmer toutes  les  relations  des  Journaux»  et  leur  rapport  inculpa 
gravement  plusieurs  généraux,  officiers  supérieurs  et  intendants 
militaires.  Décidément  le  ministère  était  singulièrement  dis- 
culpé ;  quel  avait  donc  été  son  rAIe;  il  n*av(\it  donc  rien  sur« 
Teilléy  comme  le  lui  reprocha  dans  la  Chambre  haute  lord  Derby  ? 
On  imagine  facilement  Tindignation  que  souleva  la  publication 
du  rapport  de  MM*  Mac  Neil  et  Tulloch,  rapport  qui  compro- 
mettait des  chefs  en  grand  crédit  :  lord  Lucan,  commandant  la 
cavalerie  ;  lord  Cardigan,  qui  avait  figuré  dans  la  charge  de 
cavalerie  de  Balaklava;  sir  Richard  Airey,  chef  d'état-major  ; 
enfin,  le  fils  de  lord  Aberdeen,  le  colonel  Gordon.  Ces  person- 
nages étaient  trop  haut  placés  pour  que  la  balance  ministérielle 
ue  penchât  quelque  peu  à  lear  égard.  Ceux  qui  croyaient  a  une 
exacte  Justice  distributive,   s'attendaient  au  renvoi  de  ces  offi- 
ciers si  gravement  inculpés,  devant  une  Cour  martiale.  Il  n*en 
fut  rien;  tout  au  contraire  :  le  commandant  en  chef,  sir  Har- 
dinge,  fit  d'eux  l'objet  de  ses  faveurs  ;  il  leur  donna  de  l'avance-^ 
ment  et  leur  conféra  de  nouveaux  honneurs. 

Si  le  ministère  subissait  cette  avanie,  ce  défi  porté  au  sentiment 
universel,  évidemment  en  cette  occasion  le  véritable  ministère 
c'était  le  commandant  en  chef  de  l'armée  d'Orient.  Les  Chambres 
ne  pouvaient  pas  manquer  d'évoquer  de  nouveau  devant  elles 
cette  déplorable  affaire.  C'est  ce  qui  arriva  :  des  interpellations 
farent  adressées  dans  le  Parlement  au  gouvernement,  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  lord  Panmure,  ne  trouva  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  répondre,  qu'au  moment  des  nominations  du  gé- 
néral en  chef,  le  rapport  accusateur  était  a  peine  livré  à  la  publi- 
cité. Cette  réponse  n'était  pas  de  nature  à  satisfaire  les  repré- 
sentants du  pays,  et  une  motion  de  censure  qui  n'avait  rien  de 
rassurant  pour  le  cabinet,  s'annonçait  sur  l'horizon  de  la  Cham- 
bre des  communes.  Le  ministère  s'avisa  alors  d'un  expédient, 
c'était  une  troisième  enquête,  une  sorte  de  contre-enquête  des- 
tinée à  contrôler  les  deux  premières.  Les  nouveaux  commissaires 
étaient  des  ofQciers  généraux,  et  sur  cette  terre  de  discussion  le  ca- 
binet crut  naïvement  que  le  public  et  les  Chambres  consentiraient, 
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CMBOie  H  fe  TéWt  propofé,  à  laisser  Tenqnète  st  fmnaîvr^  à 
hBi0-«Io§  et  dai#  Iff  téaibrfs»  Les  metilis  Ai  mystère  n'échap- 
paient  à  persoDAe  :  les  oISeicrs  ifierimftiés  anJent  de»  amiB^ 
même  an  leiii  des  CbanArcf «.Itas  les  GoBamee,  te  géfiéra^Feei 
et  d'antres  let  définidalent*  Le  premier  soutenait  qne  les  emplois 
et  honneurs  dont  ils  araknt  été  l^objet  lenr  furent  donnés  en 
dles  temps  et  dans  des  eirconstanees  qnl  Justifiaient  ces  favews. 
On  cherehait  donc  à  étonffier  le  débat;  mais  le  principe  de  la 
pnblieilé  triompha,  et  e*esl  d^ns]  ces  dreonstaiices  que  llMmo- 
rable  M.  Roebuck  produisit  sa  motion  de  eeneure.  L'^argumen- 
tatlon  sur  laquelle  fi  s'appuya  était  saisissante*  Cette  nouTdfc 
enquête  empêcherait  à  Favenir  de  découvrir  ta  vérfté.  «  Une 
armée,  disait  éloqnemment  rorateur  de»  CommvBes^  quand  die 
est  loin  de  son  pays,  se  sent  cependant  toujours  protégé  par 
loi.  Un  Taillant  soldat  peut  tomber  dans  te  bataille,  et  sa  cunscK 
lation  est  qu'il  sera  pleuré  et  regretté  dans  cette  patrfe  pour 
laquelle  il  meurt.  Mais  le  soldat  qui  est  tombé  en  Crimée,  0  a 
succombé,  lui,  à  la  faim,  au  froid,  à  la  mala^.  Son  intrépide 
courage  a  été  brisé  par  l'abandon,  et  il  est  mort  en  se  disant 
que  son  pays  l'oubliait.  Ne  laissez  point  un  pareil  sentiiment 
prendre  possession  de  vos  armées.  Ne  leur  laissez  point  crdre 
que  vous  ne  vous  occupez  que  d'affaires  de  parti  et  que  vous  ne 
vous  inquiétez  point  d'elle.  Le  jour  où  cette  pensée  désespérante 
aura  pris  possession  de  vos  soldats,  alors  n^alheur  à  vous  et  mal- 
heur à  l'Angleterre!  » 

ly'autres  membres^  en  particulier  M.  Layard,  ne  s'élevèrent 
pas  avec  moins  de  vigueur  contre  ce  système  de  privilège  et  de 
favoritisme  qui  se  personnifiait  ou  se  cantonnait  dans  les  Aorse 
ffuards,  ou  gardes  du  corps,  pour  rendre  impossible  toute  amélio- 
ration dans  l'armée.  Cétait  un  gouvernement  dans  le  gouverne- 
ment. «  Cela  ne  durera  pas,  s*écriait  cet  orateur.  Les  gardes  du 
corps  ont  voulu  engager  la  lutte  avec  le  pays  et  le  défier;  le 
pays  relèvera  le  défi,  et  les  gardes  du  corps  doivent  se  préparer 
au  résultat,  qui  sera  l'abolition  complète  de  ce  système  de  dé- 
ceptions et  de  tours  de  passe  auquel  le  pays  comme  Tarmée  ont 
été  sacrifiés  sans  scrupule.  » 

M.  Roebuck  retira,  il  estTraf,  sa  motfon;  à  son  tour  lord 
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Dolqr,  qtf  iTcvaft  pas  moiis  gowniaDM  le  nfaiislère,  se  laissa 
désarmer  an  moàis  tadtement,  par  la  eensIdëratioD  que  le  com- 
aandast  en  ehef  de  Tarmée  d'Orient,  lord  Hardinge,  TaQ- 
teur  des  promettons  seandalenses  qii  ayaient  inâ%né  toat  le 
Monde,  était  son  and  poMtiqne  ;  mais  la  question  restait  entière. 
A  était  désormais  eonstant  que  bonne  partie  des  désastres  des 
armées  anglaises  en  Grimée  provenait  de  tiees  d'administration, 
de  Torganisation  défectnense  des  services  militaires,  enfin,  et 
par-dessus  tant,  de  Fabsence  d'unité  et  de  centralisation  dans  le 
département  de  la  guerre. 

Cest  qu'en  effet  il  y  avait  en  quelque  sorte  deux  ministres  de 
la  guerre,  l'un  responsable  devant  le  Parlement,  Pautre,  plus 
paissant,  disposant  des  grades,  de  Tavaneement  et  de  la  disei- 
pHne,  et  n'ayant  point  de  comptes  à'rendre  ;  une  de  ces  anomalies 
comme  ils'm  rencontre  encore  trop  fréquemment  dans  la  libre 
Angleterre. 

Ces  ardents  débats  eurent  cependant  leur  utilité  immédiate  : 
le  commandant  en  chef,  lord  Hardinge,  dont  la  conduite  avait 
prêté  à  la  critique,  se  démit  de  ses  fonctions  où  il  eut  pour  suo- 
cesseur  (juillet)  le  duc  de  Cambridge  qui  avait  pu  voir  en  Crimée 
ks  cdtés  défectueux  de  l'organisation  des  armées.  Cette  scanda- 
leuse incurie,  et  peut-ètreplus  encore,  qui  venait  de  se  révéler  au 
publie,  à  Foccaslon  de  la  dernière  campagne,  ne  fut  sans  doute 
pas  étrangère  i  la  proposltkm  faite  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes, par  le  général  de  Lacy  Evans,  ayant  pour  objet  de  sup- 
primer le  système  d'achat  des  grades  d'officiers,  au  moyen 
duquel  se  recrutait,  depuis  Charles  II,  Tétat-major  de  l'armée 
anglaise.  Les  inconvénients  de  ce  système  sautaient  aux  yeux  : 
Il  était  évident  que  tetdent,  le  mâite,  les  services  rendus  n'y 
étaient  que  secondaires;  la  ikvcuf  et  la  fortune  dominaient 


S  est  de  rcgte  dansFarmée  anglaiÉe  que tousles  grades,  jusqu'à 
crtui  de  lleutenant-cotonel  indusivement,  s'achètent.  Aundessos, 
Faehals^arrêle;Iecommandanten  ehef,  cTest-à-dire le  gouverne- 
ment, confère  lesgraâesdecolonel  et  dcgénéral.La  ralsondccette 
dtffércnce  est  sensfl^  :  on  peut  jusqu'^à  un  certain  point  s'accom- 
moder d*  quelque  offider  subalterne  non  éclairé  ou  inexpéri- 


Digitized 


by  Google 


4«8  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1856). 

mente  ;  vmAb  un  oolonel  ou  un  général  inhabile  eomproraettrait 
peut*ètre  le  sort  d'une  bataille.  Un  coup  d* oeil  jeté  sur  les  Tpdi, 
d^achat  des  grades  fera  mieux  mesurtr  encore  les  abus  qui  de- 
vaient être  la  conséquence  d'un  pareil  état  de  choses. 

Dans  les  gardes,  le  brevet  de  lieutenant-colonel  coûtait  à  cetfee 
^oque  7)650  liv.  sterl.  (191,250  fr.);  celui  de  capitaine,  8,900 
11 V.  sterU  (97,500  fr.).  Venait  la  cavalerie  :  brevet  de  lieutenant- 
colonel  de  cette  arme,  6,575  liv.  sterl.  (164,375  fr.);  de  capi« 
taine,  8,625  liv.  sterl.  (90,625  fr.).  Infanterie:  lieutenant-colo- 
nel :  4,700  liv*  sterl.  (117,500  fr.);  capitaine,  2,000  liv.  sterl. 
(50,000  fr.) 

Il  est  certain  que  la  paie  de  ces  oCQciers  ne  pouvait  équivaloir 
au  capital  que  représentait  leur  grade,  et  Ton  comprend  que  les 
partisans  de  l'achat  devaient  se  prévaloir  de  cette  circonstance. 
Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  il  était  clair  que  le  capitaine,  qui 
avait  payé  son  titre  50^000  fr.,  ne  rentrait  pas  dans  son  caj^tal 
au  moyen  des  1 1  shill.  7  d.  (U  fr.  45  c. )  qu'il  recevait  par  jour, 
et  ainsi  des  autres  grades.  En  d'autres  termes,  le  traitement  des 
officiers  était  inférieur  au  chiffre  de  l'annuité  ou  rente  qu'il  au* 
rait  pu  acquérir  avec  le  capital  déboursé.  Les  acheteurs  de  gra- 
des y  mettaient  donc  du  leur,  comme  on  dit,  pour  servir  TEtat. 
Hais  de  tout  temps  les  services  gratuits  se  sont  trouvés  plus 
coûteux  que  ceux  à  titre  onéreux,  et  un  homme  bien  compétent 
en  la  matière,  le  duc  de  Wellington,  disait  qu'un  officier ^en^^ 
man,  si  admirable  que  pût  être  sa  conduite  sur  le  champ  de 
bataille,  n'était  qu'un  pauvre  sire  (a  poor  créature)  alors  qui! 
a*agîssait  de  discipliner,  au  camp  ou[ailleurs,  les  hommes  placés 
sous  ses  ordres.  Et  pourtant  le  noble  duc  était  pour  l'achat  des 
grades,  à  raison  sans  doute  des  institutions  sociales  du  pays. 
Peut-être  n'était-il  que  trop  vrai  que,  suivant  l'expression  d'an 
ancien  ministre  de  la  guerre,  M.  Sidney  Herbert,  les  soldats 
eux-mêmes  préféraient  être  commandés  par  des  gentlemoi.  Tel 
était  au  demeurant  le  sentiment  du  premier  ministre,  bien  qu'il 
consentit  à  ce  que  l'on  étudi&t  la  question.  Puissance  de  l'éda- 
eatioo,  de  la  position  sociale  et  du  préjugé,  même  chez  des  hom- 
mes éclairés.  Cela  aussi  était  certain,  que  dans  Fétat  présent  des 
choses,  des  officiers  sans  fortune  se  trouveraient  éci*asé6  par  leurs 
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eollègues  de  rari&tocratle.  Aussi  un  membre  de  la  Chambre  des 
communes»  lord  Lovaine,  a-t-il  pu  dire  sans  scandaliser  per* 
sonne  :  «r  Je  ne  veux  pas  le  moins  du  monde  déprécier  les  mérites 
des  officiers  subalternes;  je  connais  leurs  bonnes  qualités  ;  mais 
enfin  il  est  impossible  que  des  bommes  nés  dans  les  rangs  les 
plus  inférieurs  de  la  société,  où  malheureusement  se  recrutent  les 
soldats,  puissent  s'associer  avec  des  hommes  d'un  rang  plus 
élevé  et  de  manières  plus  cultivées.  Le  Parlement  peut  faire 
toutes  les  lois  qu'il  voudra,  mais  il  ne  peut  changer  la  nature 
humaine  ni  amener  une  fusion  entre  deux  classes  si  opposées.  » 
Le  Parlement  ne  pouvait  rien  peut-être,  mais  la  marche  des 
choses,  la  communication  des  peuples  entre  eux,  amenée  surtout 
par  la  rencontre  même  des  batailles,  finirait  plus  tard  par  pro* 
duire  ce  résultat. 

Un  dernier  argument  était  mis  en  avant  par  les  partisans  du 
système  de  la  vénalité  des  grades.  Une  armée  commandée  par  des 
officiers  dépendant  de  leurs  places,  partant  du  Gouvernement 
qui  les  solderait,  pourrait  bien  se  tourner  quelque  jour  contre  les 
libertés  du  pays;  mais  cet  argument  n'était-il  pas  spécieux? 
Comment  urae  armée  composée  de  citoyens  ou  fils  de  citoyens, 
tous  égaux  devant  la  société  et  la  loi,«urait-elle  moins  de  pa- 
triotisme, qu'une  armée  représentant  à  ses  diverses  échelles  au* 
tant  de  castes  sociales  différentes  ?  a  Un  tel  état  de  choses,  di- 
sait lord  Goderich  (Communes^  4  mars)  en  parlant  du  système 
d'achat  des  grades,  est  peu  digne  du  caractère  d'un  peuple 
brave  et  libre.  Le  système  d^achat  entraîne  de  nombreux  abus; 
les  officier»  ont  un  intérêt  dans  leurs  charges.  Cela  empêche  les 
changements  nécessaires  d'être  introduits  dans  l*admmistration 
de  l'armée,  et  l'on  dégoûte  les  officiers  de  l'étude  de  leur  profes* 
sion.  N 

Objecterait-on  la  question  financière  ?  C'était,  selon  M.  Ellis, 
autre  partisan  de  la  proposition  de  sir  Evans,  c'était  la  moindre 
difficulté.  Le  Parlement  n'hésiterait  pas  à  racheter  les  charges, 
quoi  qu*il  en  puisse  coûter,  et  l'abolition  du  système  d'achat  pro- 
fiterait beaucoup  au  service.  Tel  était  encore  le  sentiment  de  Mk 
Fitzgerald. 
Il  fallait  bien  qu'un  personnage  offleiel  se  chargeât  de  dcfea* 
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dre  le  systioM  ftctoel;  h  géfléral  ted  rentreprît.  Il  aecordaft 
Meii  qu'en  principe  l'achat  des  grades  povrait  soalerer  des  ob- 
leetiODS.  Mais  la  prescription  était  cpielque  chase  de  si  respects* 
Me  :  eml  tiquante  années  censéentiTes  d^an  td  système  I  On 
M  se  serait  pas  attendu  nan  phis  tent  d^abord  à  cet  autre  aign- 
ment,  qne  Faehat  profitait  in^ectement  aux  officiers  qui  n^é- 
nient  pokit  titulaires  à  titre  vénal,  puisqu'une  charge  dumgeant 
de  mains,  roffider  qui  se  retirait  disparaissait  de  la  tète  de  la 
nste;  les  officiers  qui  venaient  ensuite  se  trouvaient  néeessairo- 
ment  avancés.  11  n'y  aidait  donc  qu'à  attendre. 

Lord  Palmerston  fut  plus  sérieux.  Son  opinion  personnelle, 
que  nous  avons  déjà  Mt  pressentir,  était  en  réalité  contraire  au 
systèBse  d'achat  ;  mais  fl  était  en  quelque  sorte  faicamé  dans 
Tannée  ;  il  fallait  donc  procéder  ici  avec  une  extrême  drconspcô- 
don.  La  question  des  dépenses  ne  serait  pas  dénature,  selon  le 
noble  lord,  à  présenter  de  grandes  difficultés.  La  Chambre  pa- 
ndssant  d'avis  d'une  enquête  sur  cette  matière,  lord  Palmerston 
annonçait  qu'il  était  tout  disposé  à  laisser  une  commission  mixte 
(dvile  et  militaire]  procéder  aune  enquête  sur  tous  les  points  de 
la  question. 

Cette  dédaration  mihûn  au  débat,  et  satisfait  d'avoir  en  quef- 
que  sorte  fait  renvoyer  à  Tétade  cet  important  sujet,  le  gé- 
néral de  Lacy  Evans  retira  sa  proposition. 

Au  moment  même  où  les  abus  auxqueb  avait  donné  Heu  la 
guerre  d'Orient  motivaient  une  proposition  d^amélioration  du 
remède  l'armée,  le  ministère  publiait  les  documents  relatifii  à 
la  reddition  de  Kars,  Il  le  faisait  d'autant  plus  volontiers  qu'il 
avait  moins  à  se  reprocher  dans  cette  aflhire  ;  mais  ici  encore  il 
signalait  cette  anomalie  de  deux  autorités  parallèles,  Tune  celle 
du  ministre  qui  ordonnait,  l'autre  celle  du  diplomate  subordonné 
qui  n'exécutait  rien  de  ce  quton  lui  prescrivait.  Quand,  an  début 
de  la  guerre,  le  général  Williams  fut  nommé  commissaire  du 
Couvemement  britannique  auprès  du  commandant  en  chrf  en 
Asie,  tout  le  monde  approuva  ce  choix  d'un  offider  expérf* 
nenté  qui  avait  pris  part  à  la  fixation  *de  la  frontière  turco-per^ 
sane,  et  était  parfaitement  au  courant  des  mœurs  du  pays  où  on 
l'envoyait.  Malheureusement  le  zèle  et  rexpérience  de  ce  gêné- 
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rai  avaimC  eeiapté  0am  la  nantalBe  hniMor  êe  ramfcaflsadenr 
anglais  à  CèMUotin^te»  te  boufllant  lord  Stratford  de  Rcd> 
dfff€.  El  eepeadant  jamais  f  enlente  eatre  général  et  diplomate 
ne  Alt  pins  néceesaire.  Tent  était  à  organiser  :  Farmée  était  dé- 
pourvue de  tout;  10  à  13,000  hommes  avalent  péri  on  déserté 
en  quelques  mois.  Ters  le  mfllea  d'octobre»  Tarmée  ne  comptait 
^as  que  14,006  hommes»  et  on  réclamait  des  rations  ponr 
^TyOOO  hommes.  Et  comme  alors  qiill  s'agit  de  demander  on  ne 
saurait  assez  lé  faire»  le  muchfr  demanda  bientôt  des  rations  non 
ponr  27»000,'mals  ponr  33,000  hommes.  La  paie  était  arriérée  dto 
vingt  m<^;  les  soldats  n'avaient  ni  chanssnres  ni  mnnittons»  et 
les  armes  de  tonte  espèce  étaient  presque  hors  d*nsage.  Le  géné> 
rai  Wiftiams  conseilla,  menaça  :«  il  reconrrait  à  rambassademr.» 
n  écrivit  en  effet  à  chaque  départ  de  courrier,  sollicitait  du  se* 
cours  ;  point  de  réponse.  Or,  de  pareils  procédés  étaient  de  na- 
ture à  frapper  les  regards  des  Turcs  :  les  manques  d'égards  font 
toirfours  impression  sur  des  Orientaux.  Aussi  bien  s'aperçurent* 
ils  vite  que  le  général  n*était  pas  accepté  par  Famhessadeur  et 
qu'on  le  pouvait  mépriser  impunément.  Et  ils  n'y  manquèrent 
point.  Un  packa  lui  laissa  même  entendre  qu'on  n'avait  que 
fUre  de  son  intervention.  Cest  dans  ces  circonstances  que  te 
malheureux  général  écrivit  au  diplomate  ce  qui  suit  : 

<r  A  rexeeptioB  d^ane  lettre,  je  n'ai  pasrcçuune  ligne  de  Votre 
Excellence,  ni  même  un  accusé  de  réception  de  mes  communiea* 
tlons  privées  ou  publiques.  Pour  un  homme  qui  a  ser%1  Votre 
Seigneurie  pendant  tant  d'années,  cet  aveu  ne  peut  être  que  péni- 
ble, et  c'est  un  sentiment  que  J'ai  soigneusement  essayé  de  fis- 
simuler  même  devant  mes  aides-de-carop  et  mes  secrétaires, 
car  j'attendais  avec  anxiété  chaque  courrier  avec  Fespoir  de  re- 
cevoir une  réponse.  » 

Pauvre  général  Williams!  Jusqu'au  »  décembre  il  avafi 
adressé  ainsi  cinquante-quatre  dépèches  laissées  sans  réponse, 
rfaturetiement  aussi  il  avait  dû  en  adresser  copie  au  Foretgn* 
Office.  «  Il  ftut  rendre  JusUce  à  lord  Clarendo»,  dit  le  Journal 
le  plus  accrédité  de  l'autre  côté  du  détroit,  le  Times.  Il  avait 
dès  le  commencement  pressé  lord  Stratford  de  soutenir  le  géné- 
ral Williams;  il  multiplia  les  dépêches  à  ce  sujet.  Il  s'adressa  à 
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Tanabassadeor  dans  des  termes  qae  celui-ci  n*a  dû  supporter  qtie 
parce  qu'il  les  méritait.  «  Il  parait  que  Votre  Excellence  n*a  pas 
fait  attention  au  général  Williams.  Le  Gouvernement  désire 
recevoir  les  observations  de  Votre  Excellence  relatives  à  la  dépê- 
che du  général  Williams,  qu'il  n*a  lue  qu*avec  grand  regret, 
après  Tanxlété  qu*il  a  ressentie  et  les  remontrances  qu'il  a  adres- 
sées, par  l'intermédiaire  de  Votre  Excellence,  à  la  Porte.  »  Le 
ministre  demandait  une  copie  exacte  de  la  reconnaissance  offi- 
cielle du  général  par  le  Divan.  Et  Tambassadeur  de  répondre 
qu*il  ne  l'avait  Jamais  reçue,  ne  Jugeant  pas  la  chose  bien  néces- 
saire. Là-dessus  péroraison  sévère  du  chef  du  Foreign-Office. 
«  Votre  Excellence  doit  savoir  que  le  Gouvernement  demande 
un  rapport  complet  et  détaillé  de  tout  ce  qui  s*est  passé  entre 
l'ambassade  et  la  Porte,  en  conséquence  des  instructions  qui 
si  souvent,  mais  en  vatUy  ont  été  adressées  à  Votre  Excellence,  s 
Mais  il  y  avait  mieux  :  une  nouvelle  lettre^du  général  venait 
annoncer  que  ce  n'était  plus  cinquante-quatre,  mais  soixante- 
deux  dépèches  que  le  noble  ambassadeur  avait  laissées  non  ré- 
pondues. 

Il  était  juste  d'entendre  aussi  le  diplomate.  Que  pouvait-il 
bien  alléguer?  C'était  la  faute  aux  Turcs  ;  il  partait  de  là.  Puis 
il  expliquait  sou  silence.  D'abord  il  avait  bien  l'intention  de  ré- 
pondre aux  cent  vingt-quatre  dépèches  (le  nombre  en  avait  dou- 
blé); ensuite  il  y  avait  l'irrégularité  du  paquebot  de  Trébizonde. 
a  Lord  Stratford,  dit  encore  le  Journal  cité  plus  haut,  doit  bien 
compter  sur  notre  ignorance  pour  donner  une  excuse  si  auda- 
ciensement  fausse.  Si  quelque  chose  peut  convaincre  le  monde 
de  la  vérité  de  ce  dont  on  Taccuse,  c'est  ce  fait  même  qu'il  a  re- 
cours à  de  semblables  allégations.  Nous  savions  auparavant  qu'il 
était  irritable  et  vindicatif,  nous  savons  maintenant  qu'il  man- 
que d'exactitude.  »  Les  dépèches  de  lord  Clarendon  témoignaient 
que  ce  jugement  de  la  presse  n'avait  rien  d'excessif.  Il  était 
avéré  qu'un  amour- propre  déplorable,  et  ce  qui  en  était  la  consé- 
quence, l'ombrage  que  lui  avait  causé  la  mission  donnée  au 
général  Williams,  portèrent  l'ambassadeur  de  Londres  à  Cons- 
tantinople  à  entraver  par  la  plus  complète  inaction  toutes  les 
opérations  de  cet  ofAder  supérieur.  Que  lit  celui-ci  ?  Il  n'écouta 
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que  sa  seule  énergie,  s'enferma  dans  la  place,  s'y  dërendit  avec 
un  héroïsme  antique;  et  si  Kars  tomba  au  pouvoir  des  Russes, 
si  ses  défenseurs  furent  faits  prisonniers,  ils  avalent  tous  rempli 
leur  devoir.  Mais  quelle  responsabilité  pour  le  diploroateirasclble 
qui  avait  tout  sacriflé  à  sa  vanité  ;  quelle  responsabilité  morale 
pour  le  ministère  qui  n'avait  en  qu'un  tort,  mais  assez  grand  aux 
yeux  de  Thistoire,  celui  de  trop  ménager  lord  Stratford  de  Red* 
ciiffe! 

Le  24  avril,  lorsque  le  Parlement  et  le  public  savaient  parfaite- 
ment à  quoi  s'en  tenir  surle  traité  de  Paris,  la  reddition  de  Kars  fut 
remise  sur  le  tapis  à  propos  même  de  ce  traité  mémorable.  Il  s'a- 
gissait de  présenter  une  adresse  de  félicitations  à  la  Reine,  de  lui 
témoigner  la  joie  et  la  satisfaciion  que  la  paix  devait  faire 
éprouver.  Mais  à  la  Chambre  des  lords  comme  à  la  Chambre 
des  communes,  il  y  eut  des  membres  qui  ne  se  déclaraient  ni 
joyeux  ni  satisfaits. 

Dans  la  Chambre  haute»  lord  Malmesbury ,  et  aux  Communes 
sir  Manners,  manifestèrent  à  cet  égard  des  sentiments  peu  ap- 
probateurs. Le  24  avril,  lord  Malmesbury  annonça  une  motion 
ainsi  conçue  :  «  Que  la  Chambre,  tout  en  se  sentant  disposée  à 
exprimer  sa  profonde  admiration  pour  la  vaillance  de  la  garni- 
son turque  de  Kars  et  pour  le  courage  resté  sans  appui  qu*ont 
montré  le  major-général  Williams  et  les  autres  officiers  anglais 
qui  étaient  avec  lui,  considère  aussi  comme  son  devoir  de  décla- 
rer qu'elle  est  convaincue  que  la  reddition  de  la  garnison  a  eu 
un  effet  désastreux  quant  à  la  sûreté  de  la  Turquie  d'Asie  et 
quant  aux  négociations  pour  la  paix,  et  que  cette  reddition  a  été 
en  grande  partie  le  résultat  d*un  défaut  d'énergie  et  de  pré- 
voyance du  gouvernement  de  S.  M.  » 

Lord  Clarendon  donna  des  explications  qui  détournèrent  l'o- 
rage. Il  rendait  justice  au  général  Williams,  qui,  chargé  d'une 
mission  en  Orient,  ne  s'était  pas  limité  à  ses  instructions  parce 
qu'il  n'était  pas  un  homme  ordinaire.  Quant  à  lord  Stratford,  le 
ministre  se  tirait  habilement  du  pas  difficile  où  le  nom  de  ce  di- 
plomate l'engageait.  Lord  Stratford  était  surchargé  d'occupa- 
tîons  multipliées  dans  une  ville  (Constantinople)  où  les  choses 
étaient  loin  d'être  aussi  bien  [organisées  qu'à  Paris  on  ne  s'at- 
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teadalt  j^à  iwirPads««ette«ffaD^«UàîléUHttitMiéée 
mille  intrignes.  Il  est  vrai  qw  tad  Steatford  ^Mt  rcapoMAto 
vis-à-vi«  du  minifitrc  deMgaire»  Ar  wigrriw»  ^i  r«Uîtl«tf-iiiéflM 
vjs-À-\^  du  PaifenoBt^  4»  omfléfiieAee  «a  eèt  dA  rappeler  loid 
Stratford  de  GunstMitiMple.  Hais  quelle  teprudeoee  c*eAt  été 
d*eDvoyer  àCl<W8 1 anT iB<|»le»  ■en  au  tel  mMMUt,  ua  nouvel  aaiiias- 
aadeur,  à  gui  il  eàt  laUudeftflenalMB  pour  ae  resdffe  à  sou  poste, 
et  des  semaines  encore  pour  étudier  le  terrain  !  On  n'aurait  pas 
sauvé  £an  à  œ  pda«  et  l'on  oe  œrait  privé  de  l'assistaDce  d'un 
boaime  émiiieDt.  Si  lord  Stmtfopd  awt  des  d^uts,  cela  venait 
deaon  ardeur  indonptabie.  D^ailSeuniout  le  monde  reeonnalo- 
sait  qu'il  avait  toiy ouro  uHlisé  aon  eapécieiiee  et  ë&B  infiuenee 
dans  l'intérêt  ejbclusif  de  la  Turf  uie  !  On  ilul  devait  le  hattl-ehe- 
lUt,  qm  est  la  grande  ébMtit  [magna  tharUi)  des  privilèges  d« 
sujets  chrétiens  du  SmltaOt  et^piieoatrilMierait  À  séatiser  Tondes 
principaux  objets  de  la  guerre  en  mettant  la  Torqjnie  en  rappert 
j^  complet  avec  lespaissanaeBebfélieBnes  de  TËnrope.  De  ces 
débats  sur  les  pecsoiuMS»  le  éki/ei  do  F^tign^Office  passait  en- 
suite à  la  chose  eUe-mème,  et  il  deoukodi^  si  «œ  ^e  l'on  rqm- 
chait  au  Gouvernen»ent  de  la  Belne  à  cet  égard  ne  devait  paséCre 
également  entendu  du  Gouvernement  français,  à  mokis  de  sup- 
poser à  la  Grande-Bretagne  un  intérêt  exclusivement  anglais 
dans  l'Asie  Mineure.  Lord  Glarendoo,  locs  du  voyage  delà 
Reine  à  Paris,  avait,  il  le  rappelait,  discuté  à  fond  la  questisn 
de  Kars  et  de  l'Asie  Mineure  avec  le  Gouvernement  français.  Ce 
dernier  comprenait  et  déirïrait  comme  son  atUée  que  l'on  secou- 
rût Kars  ;  aiais  oa  sjootait  que  tout  devait  se  concentrer  sur  Se- 
bastopol,  et  qu'en  fait  d'opération  militaire  rien  n'était  moias 
sage  et  plus  compromettant  pour  le  succès  qu'une  opéraUan  di- 
visée. Ce  lut  l'avis  unanime  de  tous  les  générante:  qu'a  ne  faBait 
pas  enlever  un  seul  homme  de  l'armée  de  Gdmée.  £afln«  selon 
loi'd  Clareadoo*  le  désastre  de  Kars  n'avait  exeraé  a«cuiie  in- 
fluence sur  les  négoeiatiens  de  la  paix  possible,  mais  œlanejus- 
tifiait  pas  l'abandon  ou  l'on  avait  laissé  les  défanswMC  deœtfee 
place. 

Le  chef  des  tories,  lord  fieiby,  n'admettat  anemmnHit  que 
la  chute  de  KanA'eùt  oaencé  aueuMfaiMDoeiurlesikéiooift- 
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Néanmoins  les  raisons  données  par  lord  Oarendon  prévalu- 
rent et  entraînèrent  le  r^t  de  la  motion  de  lord  Malmesbory. 
L'adresse  à  la  Reine  fut  votée.  Même  sneeès  pour  le  ministère 
dans  la  Chambre  deseommunes.  En  ce  quieonceniait  la  reddi^  . 
tion  de  Kars,  lord  Pahuerston  s*était  expiiflié  à  peu  près  de  la 
même  manière  que  son  collègae  des  affaires  étrangères*  (Chawr 
bre  des  commîmes^  v  mai.)  Le  premier  lordnaaire  de  la  trése- 
rerie  répondait  à  M.  DisraéK,  dont  il  disait  q4ie  les  ai*gumei^ 
ressemblaient  à  eertaines  fusées  françaises  dont  Texplosioa  fn^ 
pait  amis  et  ennemis.  Quelle  était  en  définitive  la  cause  de  fat 
chute  de  Kars?Lord  Palmerston  prétendait  que  c'était  la  disette 
de  provisions  et  le  manque  de  renforts.  Mais,  enoere  une  fols,  qui 
devait  provoquer  ces  fournitures  et  secours  essentiels?  Evidem- 
ment Tambassadear  anglais  à  Constantinople,  et^'est  ce  qu'Une 
fit  pas.  Voilà  ce  que  l'histoire  répondra  à  lord  Palmerston. 

GedâMtt  épuisé  par  le  vote  de  l'adresse  de  féUeitations,  un 
astre,  amené  par  la  même  circonstance,  le  traité  de  Paris,  lui 
allait  presque  immédiatement  «iccéder.  La  vieille  Angleterre 
ne  devait  pas  voir  avec  isatisfoetion  les  graves  et  salutaires  mo- 
difleaUons  qui  venaient  d*être  introduites  par  le  Congrès  dans 
les  errements  andens  en  cas  de  guerre  maritimB.  Plus  d*arme- 
mei^  en  eounse^  plus  de  blocus  fiettCs,  plus  de  droit  de  saisiedes 
marchandises  ennemies  à  bord  des  navires  neutres.  Et  la  Jeune 
Angleterre,  siégeant  dans  la  personne  de  lord  Ciarendon  et  ée 
lord  Gowl^,  avait  nonnseulement  acclamé,  mais  provoqué  ces 
innovations,  qui  s*aocordaient  si  bien  avec  le  droit  des  gens^ 
surtout  avec  rhumanlté,  et  qui  d'aiHeurs  avaient  été  annoncées 
dès  le  début  de  la  guerre  par  les  deux  grandes  puissances  alliées. 

JLn  vieUle  Angleterre  maritime  n'eut  donc  pas  aseez  de  cris  de 
réprobation  contre  de  si  désastreux  changements^  Lord  Cel- 
diester  Ait  son  organe  à  la  CbMoère  des  lords  :  le  s  3  mai  il  vint 
pmpeser  à  ses  eoUègues  de  décider  que  les  pkM  éminents  Juri»- 
wnsiMesdetansles  siècles  avaient  accepté  commeunprine^ de 
dfoit  intemalinnal,  que  le  droit  de  capturer  les  mapdwndiees 
â*«B  «memi  àkerd  des  Jbdtimei^  neutres,  est  Inhéreat  A  i 
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les  puissances  bellf gérantes;  que  le  maintien  de  ce  droit  est  es- 
sentiellement important  et  que  de  son  abandon  résulte  une  grave 
atteinte  portée  à  une  puissance  qui  compte  principalement  sur 
sa  supériorité  maritime;  qu^en conséquence  la  Grande-Bretagne, 
bien  que  renonçant  partout  à  l'exercice  de  ce  droit,  en  vertu  de 
traités  spéciaux,  a  toujours  refusé  de  reconnaître  l'abandon  d*on 
principe  que  les  gouvernements  successifs  se  sont  accordés  à  re* 
garder  comme  étroitement  lié  à  la  grandeur  nationale;  que  la 
Chambre  regrettait  vivement  qu'un  principe  si  longtemps  et  si 
énergiquement  maintenu  eût  été  dans  les  récentes  conférences 
de  Paris,  sans  la  sanction  préalable  du  Parlement,  subitement 
abandonné  par  les  plénipotentiaires  appelés  à  discuter  les  condi- 
tions en  vertu  desquelles  la  paix  avec  la  Russie  pourrait  être 
conclue,  a  En  moins  de  huit  Jours,  disait  à  l'appui  de  sa  thèse 
lord  Colchester,  le  privilège  de  l'Angleterre  a  été  abandonné.  Il 
s'agit  de  savoir  si  d'un  trait  de  plume  un  ministre  peut  bifTer 
une  partie  de  la  loi  du  pays.  » 

A  entendre  l'auteur  de  la  proposition,  il  y  allait  de  l'honneur 
et  de  la  sûreté  de  i^Ângleterre  que  le  droit  dont  il  parlait  fât 
maintenu  vis-à-vis  des  puissances  maritimes.  Ce  que  n'admettait 
pas  le  moins  du  monde  le  ministre  des  affaires  étrangères,  lord 
Clarendon.  A  son  sens  il  y  aurait  eu  une  extrême  Imprudence 
à  maintenir  ce  droit,  alors  d'ailleurs  que  des  changements  n'a- 
valent cessé  d'avoir  lieu  dans  l'exercice,  dans  le  mode  et  la  li- 
gueur de  l'exercice  et  de  l'application  du  principe.  Sans  doute  les 
jurisconsultes  avaient  déclaré  qu'il  était  légal  ;  mais  les  juriscon- 
sultes en  général  avaient  envisagé  la  loi  telle  qu'elle  était,  et 
non  telle  qu'elle  devrait  être.  Des  Juristes  ont  pu  soutenir  de 
même  qu'en  temps  de  guerre,  on  avait  le  droit  de  tuer  les  fem- 
mes  et  les  prisonniers*  Une  puissance  belligérante  a  sans  doute 
le  droit  incontestable  de  bloquer  les  ports  d'un  ennemi  et  de 
s'opposer  à  ce  qu'il  reçoive  des  munitions  de  guerre.  Si  une  puis* 
sance  neutre  viole  le  blocus  ou  fournit  à  renneml  des  munitions 
de  guerre,  elle  peut  Justement  en  être  empêchée,  parce  qu'en 
agissant  ainsi  elle  renonce  à  son  caractère  de  neutralité  ;  mais  si 
elle  se  soumet  aux  conditions  parfaitement  ligales,  on  n'a  plus 
aucun  pouvoir  sur  elle.  C'est  contre  ee  droit  seul  que  protestaient 
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i  le^  Elats  maritimes*  L'Aagleierre  avait  été  rarement  neutre 
dans  «ae  grande*guerre;  mais  TAmériqne  était  considérée  pré- 
sentement comme  la  protectrice  de  tous  les  États  neutres.  L'A- 
mériqnCy  qui  comptait  aujourd'hui  plus  de  s  millions  de  ton- 
neaux» ne  se  soumettrait  assurément  pas  à  une  loi  exclusive. 

Lord  Clarendon  rappelait  ensuite  qqe  Tordre  dans  ce  sens» 
rendu  en  conseil  au  début  des  hostilités  avec  la  Russie,  avait  été 
favorablement  accueilli  par  les  puissances  neutres  et  qu'A  n'était 
pas  probable  qu'à  l'avenir  on  pût  revenir  à  des  principes  plus 
rigoureux.  «  Après  la  déclaratipu  annexée  au  traité,  il  serait  dan- 
gereux de  renverser  cette  politique  nouvelle.  »  Elle  était  d'ailleurs 
justifiée  par  la  loi  des  nations,  loi  basée  sur  les  règles  de  la  rai- 
son et  de  Injustice,  ainsi  que  sur  la  commune  adhésion  des  États 
civilisés  du  monde. 

Mais  le  grief  tiré  de  ce  que  Ton  s'était  passé  cette  fois  du  Par- 
lement? Lord  Clarendon  répondait  avec  raison  que  la  Couronne 
avait  pleinement  le  pouvoir  de  conclure  un  traité.  S'il  fdllait 
toujours  la  sanction  préalable  du  Parlement,  il  n'en  serait  jamais 
conclu  aucun.  De  tous  les  traités  du  siècle  dernier,  en  vertu  des- 
quels le  droit  avait  pu  être  abandonné.  Il  n'en  était  pas  un  seul 
sur  lequel  on  eût  pris  l'avis  du  Parlement.  Les  deux  plénipoten- 
tiaires n'avaient  donc  pas  hésité  à  apposer  leurs  signatures  à 
une  déclaration  modifiant  une  politique  dont  le  maintien  était 
jugé  par  eux  impossible  et  contraire  aux  intérêts  de  l'Angleterre. 
.  Us  avaient  eu  soin  en  même  temps  d'obtenir  que  la  France  de 
soneêté  renonçât  à  un  principe  contre  lequel  on  n^avaitpas 
cessé  de  s'élever  en  Angleterre.  Lord  Clarendon  entendait  par- 
ler des  lettres  de  marque  (qui  équivalaient  presque  à  la  piraterie 
ou  à  la  flibusterie  autorisées),  dont  il  considérait  l'abolition  comme 
du  plus  grand  avantage  pour  un  peuple  aussi  commerçant  que 
ie  peuple  anglais. 

c  Ayant  abandonné  tous  nos  droits  protecteurs-  et  augmenté 
nos  Importations  de  l'étranger,  ayant  renoncé  à  notre  métropole 
da  commerce  colonial,  ayant  enfin  renoncé  à  tous  ces  prétendus 
droits  dont  chacun  avait  été  tour  à  tour  un  palladium  et  un 
mmpart  pour  l'Angleterre,  je  crois,  ajoutait  le  chef  du  Forelgn- 
CMBce,  que  nous  n'avons  pas  à  regretter  d'avoir  renoncé  A  un 
1856.  3* 
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privilège  quMI  ne  nous  était  pas  possible  de  eonsenrer»  fstait 
ainsi  beaacoap  pour  mitiger  les  misères  de  la  guerre  et  rétablir 
nue  sympathie  eordiale  parmi  les  natlous.s 

Nobles  paroleSyeti'on  n'était  plus  assez  au  temps  des  haines 
implaeables  de  peuple  à  peuple  pour  qu'elles  n'entrataasseBt 
point  le  Tote  de  la  Oiambre.  Toutefois,  elles  n'entraînèrent 
point  lord  Derby,  abandonné  cette  fois  par  son  savant  coUègne, 
lord  Campbelly  qui  trouvait  la  conduite  des  plénipotentiaires 
de  la  Reine  au  Congrès  de  Paris  parfaitement  constitutionnette 
en  cette  occasion.  Il  faut  reconnaître  néanmoins  que  le  chef  des 
tories  argumenta  avecquelqne  habileté.  Que  ferait-on  si  la  guerre 
éclatait  entre  ce  pays  et  la  France?  Y  aurait-il  quelque  autre 
moyen  de  lutter  contre  elle,  que  de  bloquer  hermétiquement  et 
d'arrêter  son  commerce?  On  pourrait  bien  ne  pas  parvenir  à 
bloquer  les  côtes  de  France,  mais  on  empêcherait  peut-être  ses 
commerçants  d'expédier  au  dehors  une  seule  balle  de  marchan* 
dises.  Mais,  avec  le  nouveau  traité,  couverte  par  le  pavillon  neu- 
tre, elle  ferait  parfaitement  son  commerce  et  se  moquerait  des 
Anglais.  Et  les  deux  mille  lieues  de  côtes  des  États-Unis,  pré- 
tendrait-on les  bloquer  effectivement?  Non,  sans  doute,  yienae 
une  guerre  avec  eux  :  la  France  usant  des  franchises  des  puis- 
sances neutres  se  fera  l'intermédiaire  du  commerce  étranger,  «et 
vous  voilà  désarmés,  s'écriait  lord  Derby.  Dussé*Je  rester  seul  à 
soutenir  la  motion,  Je  demanderai  un  vote.  Je  proteste  contre 
un  acte  qui  donne  un  démenti  à  toute  la  politique  de  l'Angleterre, 
atteint  profondément  ses  plus  chers  intérêts  et  compromet  à 
la  fois  sa  grandeur  et  sa  sûreté  intérieure.  »  Et  cette  sortie  vrai- 
ment éloquente,  si  elle  n'était  pas  précisément  fondée,  se  termi- 
nait par  ce  mot  foudroyant,  s'il  eût  été  vrai  :  «  Lord  Clarendon 
a  signé  sa  capitulation  de  Paris.  » 

D'autres  orateurs  prirent  encore  part  à  ce  débat,  mais  avec 
moins  de  verdeur;  54  voix  de  majorité  donnèrent  tort  à  lord 
Golchester  et  à  son  éloquent  tenant,  lord  Derby. 

La  question  d'Orient,  réglée  par  le  traité  de  Paris,  semblait 
vidée  ;  si  elle  reparaissait  encore,  ce  ne  serait  sans  doute  que 
pour  donner  ouverture  à  interprétation  sur  certains  pohits  obs- 
curs, et  partant  litigieux  ;  par  exemple,  la  question  de  Bolgrad, 


Digitized 


by  Google 


GRANDE-BRErrAGNC.  4» 

de  rile  des  Serpents,  des  Prindpautés  (V.  France^  Twrguie\  et 
qu'un  nouveau  congrès  devait  résoudre. 

Cependant  dans  la  séance  des  Communes,  du  1 9  mal,  M.  Dis- 
raeli prétendit  que  le  traité  do  16  avril  entre  la  France,  TAn  - 
gîeterre  et  l'Autriche,  avait  en  vue  de  livrer  à  ces  trois  paissan- 
ces  le  gouvernement  de  TEurope.  A  quoi  le  premier  lord  de  la 
Trésorerie  répondit  qu'il  s'étonnait  d'entendre  hasarder  de  pa- 
reilles assertions  ;  qu'il  était  impossible  à  quiconque  avait  lu  ce 
traité  de  ne  pas  voir  qu'il  ne  comportait  en  aucune  fiiçon  une 
interprétation  semblable;  qu'il  n'impliquait  nullement  de  la 
part  d'aucune  des  parties  le  droit  d'intervenir  d'une  manière 
quelconque  dans  les  affaires  générales  de  l'Europe;  qu'il  n'a* 
Tait  qu'un  seul  but,  déjA  proposé  l'année  précédente  à  la  confé- 
rence de  Vienne,  à  savoir  :  que  dans  le  cas  où  la  paix  serait 
conclue,  l'Angleterre,  la  France  et  TAutriche  s'engageraient 
mutuellement  à  pourvoir  à  l'exécution  Adèle  de  tout  traité  quel- 
conque qui  pourrait  être  conclu  pour  la  garantie  de  l'intégrité 
de  l'Empire  ottoman.  Lord  Palmerston  ne  comprenait  donc 
pas  où  le  très-honorable  membre  avait  trouvé  dans  ce  traité 
des  expressions  engageant  ces  puissances  à  se  rendre  les 
arbitres  des  destinées  de  l'Europe,  on  garantissant  (autre  as- 
sertion de  M.  Disraeli)  les  possessions  territoriales  de  l'Au- 
triche. 

Mais  s!  ce  qu'on  appelait  la  question  orientale  paraissait  as- 
soupi sur  le  théâtre  même  où  elle  s'était  récemment  agitée,  il 
semblait  qu'elle  voulût  renaître,  sous  une  autre  forme,  vers  l'ex- 
trême Orient.  Depuis  quelque  temps  la  Perse  faisait,  vis-à-vis 
de  la  Grande-Bretagne,  des  démonstrations  qui  n'avaient  rien 
d'amical.  Un  incident,  futile  à  l'origine  et  au  premier  aspect,  au- 
rait, à  en  croire  on  membre  de  la  Chambre  des  Communes, 
M.  Layard,  donné  le  signal  de  ces  rancunes,  qui  bientôt  pren- 
draient des  proportions  inattendues. 

Mécontent  de  sa  cour,  un  employé  persan,  Mirza-Hashim,  se 
réAigie  à  la  légation  britannique,  dont  le  gérant,  M.  Murray, 
l'accueille  et  l'envoie,  en  qualité  d'agent  anglais,  à  Schiraz. 
Mais  Miraa  n'est  pas  seul,  Il  a  avec  Itd  une  f^mme,  une  parente 
d«  Schah,  qui  n'a  rien  de  plus  pressé  que  de  se  faire  enlever. 
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aéelamatloQS  de  M.  Mumy,  eletmlie-réolaioaUoii  du  Omiver- 
nement  de  Téhéran.  Sa  Mi^jesté  persane  eUe-méme  entre  dans 
la  iiee  ;  en  digne  repréeentant  de  la  Grande-Bretagne,  le  mi- 
nistre anglais  veut,  c'est  M.  Layard  qui  rapporte  le  fait,  que  le 
Scbah  descende  de  sa  hauteur  et  fesse  des  excuses.  Prétention 
exorbitante,  suivie  d*un  refus.  M.  Murray  amène  alors  son  pa- 
villon et  quitte  Téhéran,  en  ayant  soin  toutefoia  de  demaoder 
au  gouverneur  des  Indes  orientales  de  le  venger  par  renvoi  de 
valsseaqx  de  guerre  à  Bushire. 

Le  chapitre  des  excuses  réclamées  de  Sa  Majesté  persane 
elie-roéme  par  un  simple  agent  diplomatique  fut  nié  par  lord 
Palmerston.  Cela  seulement  était  vrai  que  M.  Murray  avait  de- 
mandé que  le  Schah  retir&t  une  lettre  écrite  de  sa  main,  et  où 
il  ue  dédaignait  pas  de  se  prendre  corps  à  corps  avec  le  minis- 
tre anglais,  quli  traitait  d'imbécile,  de  stupide,  d'ignorant  et 
d'insensé  (sic).  M.  Murray  n^avait  pas  non  plus  demandé  au 
gouverneur  de  Bombay  Tenvoi  d'une  flotte,  mais  seulement  de 
deux  petits  navires  de  guerre  destinés  à  protéger,  dans  le  golfe, 
les  intérêts  de  ses  nationaux.  L'incident  ne  donna  pas  lieu, 
cette  fois,  à  déplus  amples  explications,  lord  Palmerston  ayant 
fait  observer  qu'aller  plus  loin,  ce  serait  compromettre  peut-être 
les  négociations  entre  le  Schah  et  Sa  Majesté  britannique. 

Elles  n'aboutirent  sans  doute  point,  ces  négociations,  puisque 
vers  la  iin  de  Tannée  (octobre)  les  Persans  marchaient  sur  Hé- 
rat,  dont  trois  ans  plus  tôt  les  Anglais  avaient  garanti  la  pos- 
session à  leur  allié,  Dost-Mohamed,  le  chef  du  Caboul.  Marcher 
sur  une  ville  garantie  à  son  allié,  c'était  attaquer  ia  Grande- 
Bretagne  elle-même.  Mais  cela  sufOsait-ilpour  amener  la  guerre? 
N'y  avait-il  pas  derrière  la  prise  de  Hérat,  effectuée  bientôt  après 
(novembre),  un  intérêt  plus  pressant  etun  nouvel  et  plus  puis- 
sant ennemi  à  combattre  ?  Hérat  pris,  disait  avec  raison,  qn.  pu- 
bliciste  bien  au  courant  de  ces  questions  lointaines  (M.  X.  B^y- 
mond.  Débats,  16  déc.  1856),  c'était  un  autre  épisode  de  la 
question  d'Orient  qui  commençait.  A  la  vérité,  Hérat  n'est 
qu'une  petite  principauté  à  quelque  trob  cents  lieues  de  Téhé- 
ran, à  cent  cinquante  lieues  dans  l*ouest  de  Caboul,  perdpe  au 
milieu  des  déserts  qui  séparckit  l'Afghanistan  de  la  Persis;  mais 
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e«lt6prfnelp*«téii'ctlcpi'à  ciiiqecDt»iflill«iéela  mer  Caspleotie. 
Que  IttHuses  lioAneDt  à  ia  travenier  »  ilâ  ne  sont  plus  qti*à  deux 
mois  de  marrche  deHérat.  c  Une  fois  arrivés  IA,  dit  le  Timês,  fis 
n'ont  plus  qn'à  se  frayer  la  route  jiisqy*à  Gal>OQl»  et  les  voilà 
dans  l'Inde,  face  à  face  avec  nous.  »  Il  ne  s'agissait  donc  phis 
précisémeot  de  déitendre  Dost^Moliamed,  qui,  au  demeurant^  in- 
téressait assez  peu  la  Grande-Bretagne,  mais  de  ne  point  se 
trouver  «  itioe  h  face  »  avec  la  Russie  dans  Tlnde. 

Matériellement,  le  Schali  ne  pouvait  guère  espérer,  avee  ses 
seules  ressources,  lutter  contre  les  forccxs  britanniques,  bien 
qu'on  loi  attKbuàt  une  armée  assez  imposante  :  80,000  bom- 
mes  dinfanlerie,  plus  ou  moins  régulière,  et  une  artillerie  bien 
servie,  dfsaft-on,  et  dans  laquelle  se  trouveraient  des  batteries 
à  mulet.  La  Perse  avait  bien  aussi  ses  griefs  contre  rAngletenre* 
C'est  cette  puissance  qui  Tavait  engagée  dans  la  guerne  qui  lui 
coûta  la  province  d'Eri  van;  et,  après  Ty  avoir  engagée,  elle  ne  lut 
avait  pas  donné  son  appui,  la  laissantse  tirer  d'affaire  comme  elle 
avait  pu.  Maintenant  la  Perse  était  devenue  un  instrument  aux 
mains  delà  Russie,  qui  l'avait  poussée  jusque  dans  ces  derniers 
temps  à  tenter  la  conquête  de  Hérat  et  loi  ouvrirait  la  seule 
porte  possible  vers  la  frontière  anglaise  de  Plnde.  Dans  ces  cir- 
constances, la  Grande-Bretagne  devait  se  tourner  vers  les  Af- 
ghans, voisins  de  la  Perse.  Elle  avait  conclu  avec  eux  des  trai- 
tés, qui,  sous  peine  de  la  perte  de  son  Influence  en  Asie,  la  met> 
talent  dans  la  nécessité  de  prendre  en  main  leur  cause.  Ainsi 
s'expliquait  la  déclaration  de  guerre  faite  à  la  Perse  au  nom  du 
Gouvernement  anglais,  le  t*'  novembre.  En  réalité,  c'étaient  les 
intérêts  russes  et  anglais  qui  allaient  se  rencontrer  dans  ces 
lointains  parages  sous  le  couvert  de  la  Perse  et  du  Caboul, 

Une  proclamation  du  gouverneur  général  des  Indes  orientab- 
les, en  rendant  compte  des  mesures  déjà  prises,  en  exposait' 
aussi  les  raisons  : 

En  vertu  d'un  traité  conclti  en  Janvier  t85S,  entre  le  Ifente** 
nant  colonel  Shell, plénipotentiaire  delà  Rdneauprès  du  Schah* 
de  Perse,  et  entre  Soudi-Ayim,  premier  ministre  du  Gouverne- 
ment persan,  celui-ci  se  serait  engagé  à  ne  pas  envoyer  de  troupes 
à  Hérat;  Il  se  serait  engagé  avant  tout  à  n'intervenir  à  Hérat 
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en  Boemie.  manière»  ioiC  en  «n  prenant  poeeeeslra  d  en  r< 


pant»  soH  en  réelamant  la  sonircraineté.  Le  0»mer«eaiqrt  de 
Téhéran  anrait  renonoé  ansri  à  toute  prétentiOD  à  battre  mon- 
naie, à  lire  le  Koobeth  (t),  enfin  à  pratiquer  toat  astre  acte 
de  sujétion  sur  le  peuple  d*Hérat 

Pendant  que  le  GoQTernenient  britannique»  au  dire  du  goai«r- 
neur  général  des  Indes  orientales,  tenait  ses  engagements, 
celui  par  exemple  d'empêcher  une  puissance  quelconque,  telle 
que  les  Afghans  ou  autre,  d'intervenir  à  Hérat,  le  Gouyeme- 
ment  persan  aurait  manifesté  une  volouté  persévérante  d'en- 
freindre les  siens.  En  décembre  1856,  le  Gouvernement  penan 
avait,  par  un  article  inséré  dans  la  Galette  officielle  de  Téhéran^ 
annoncé  son  intention  d^envoyer  des  troupes  à  Hérat,  sous  pré- 
texte que  Dost-Mohamed-Khan,  chef  de  TAfghanistan,  se  serait 
sur  l'instigation  de  ses  voisins  mis  en  possession  de  Gandahar  ; 
qu'avec  leur  aide  II  aurait  réussi  et  projetéde  marcher  sur  Bérat; 
que  dès  lors  une  démonstration  armée  dansia  direction  de  Hérat 
était  nécessaire  à  la  tranquillité  du  Khorassan.  Or,  ces  voisins 
auraient  été  les  Anglais  ;  ce  qui,  selon  le  gouverneur  général^ 
serait  eomplétement  faux.  «Aucune  instigation,  ni  aide  direete 
ou  indirecte  n'a  été  donnée  par  le  Gouvernement  britannique.  » 
Le  Gouvernement  persan  n'en  avait  pas  moins  exécuté  ses  des- 
seins. Non-seulement  les  troupes  persanes  avaient  envahi  le  ter- 
ritoire de  Hérat,  mais  encore  dies  avaient  assiégé  la  ville  et 
étaient  intervenues;  le  Gouvernement  persan  se  serait  arrogé 
ensuite  le  droit  de  nommer  le  chef  de  Hérat,  et  même  II  serait 
allé  Jusqu'à  déclarer  Hérat  territoire  persan.  D*où  la  conséquence 
que  la  conduite  de  la  Perse  devait  être  considérée  par  le  Gouver- 
nement anglais  comme  un  acte  d'ho'stilité.  On  avait  en  vain 
demandé  réparation.  Gomme  préliminaire  de  conciliation,  l'An- 
gleterre se  contentait  de  l'évacuation  de  Hérat  par  les  Persans. 
Même  résultat.  Les  remontrances  amicales  n'ayant  pas  réussi 
et  une  demande  raisonnable  ayant  été  rejetée,  il  devenait  né- 
oessaire  pour  le  Gouvernement  britannique  «  de  prendre  des 


(0  La  lecture  du  iKoohetli,  on  prière  publique,  en  faveur  d'un  prince 
est  un  acte  de  souveraineté,  anaei  bien  que  le  droit  de  iiattre  monnaie. 
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\  qui  pisKiit  eoQ¥alDi»'e  te  OouYvraeiiMDt  pfjMA  4«e 
4m  tagigeiiiMito  aoleaneto  eoatractés  enven  l'Angleterre  ne 
poayaient  être  violée  ImpnDément*  » 

Quellee  étaient  ces  mesurée?  des  troupes  avaient  reçn  l'ordre 
de  s  assembler  à  Bombay  ;  bientôt  nne  escadre  de  guerre  de 
qpiarante-sept  voiles  et  portant  cinq  mille  marins,  autant  de 
troupesde  terre,  et  environ  10  ou  12,000  domestiques,  (cuite  ba- 
èitoelle  des  armées  en  ces  parages)»  se  dirigeaient  vers  le  golfe 
Persique,  c'est-à«dire  qu'elles  allaient  occuper,  comme  en  1888, 
l!lle  de  Karak  ou  la  ville  de  Buscbire,  situées  Tune  et  Tautre 
dans  ce  golfe. 

On  ne  saurait  méconnaître  qu'en  cette  occurrence  toutes  les 
apparences  de  ealme  et  de  patience  dans  la  force  ne  plaidassent 
en  ftveur  du  Gouvernement  anglais.  Mais  quedire  de  oertaina 
nbuf,  de  certains  excès»  gros  peut-être  de  procbains  orages,  et 
que  Ton  signalait  dans  radministration  des  Indes  orientales*  Au 
mois  de  Juillet  1854,  on  affirma  dans  la  Chambre  des  Communes 
que  les  employés  du  Gouvernement  dans  T  Inde  avaient  recours 
pour  (aire  rentrer  ses  impôts,  à  quoi  ?  A  rien  de  moins  qu'à  la 
torture.  Le  membre  dénonciateur  du  fait  ne  rencontra  que  des 
incrédules;  le  ministre  chargé  du  département  des  Indes. provo* 
qua  lui-même  une  enquête.  Elle  eut  lieu  et  porta  sur  les  sept 
4emiècea  années.  En  moins  de  tr<^  mois  les  commissaifes 
avaient  reçu  dix-neuf  cent  cinquante-neuf  plaintes  émanéee 
d'Individus  séparés  par  les  disUnces  et  le  langage,  et  toutes 
néanmoins  constataientles  mêmes  faits,  à  savoir  l'emploi  raffiné 
d'une  échelle  de  tortures  depuis  la  menace  Jusqu'aux  formes  les 
plue  cruelles  et  les  plus  révoltantes.  Il  y  en  avait  deux  surtout 
qui  prédominaient:  leKitiee  et  VAnundai.  Le  JS:t//ee  est una 
espèce  de  tenaille  en  bols  dans  laquelle  les  nudns,  les  Jambes 
at  ehn  les  femmes  les  seins,  ou  les  oreilles,  et  d'autres  par- 
ties sensibles  du  corps  sont  serrées  jusqu'à  la  perte  de  cQnaaîa^ 
eanee,  et  même  Jusqu'à  la  perte  des  organes.  Parfois,  po^r  plue 
de  aimpUeité,  on  comprime  violemment  les  mains  sous  une  pian* 
cfaa  à  laquelle  on  fait  subir  une  lourde  pression  ;  souvent  les 
questionneurs  montent  dessus;  ou  bien  on  force  le  patient  à 
aatreiacer  ses  doigts  qu'xm  livre  au  bourreau,  qui  pour  mieux 
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teiik  M  froltè  les  maliw  de  sable.  D'autre»  Ma  on  renvctaeto 
doigts  en  arrière  J«8qo*à  ce  qoe  la  doaienr  devieniiof nMénMa, 

rr  était-ce  pas  là  un  beau  système  de  reoouvremeut  des  ooik 
tritatlons?  Voyons  maintenant  VAnundai.  Cet  autre  moyeD  de 
Mre  rentrer  les  taxes  consiste  à  lier  le  contribuable  dans  une 
position  courbée  ou  de  toute  autre  façon  auni  commode;  par 
exemple,  la  tète  abaissée  yiolemment  Jusqu'aux  pieds  par  le 
moyen  d'une  corde  passée  autour  du  cou  et  sous  la  plante  des 
pieds.  Quelquefois  encore  on  tient  le  patient  sur  une  Jambe,  tan- 
dis que  l'autre  est  attaehée  à  son  eou^  et  d'autres  liintaisles  lait* 
sées  à  la  discrétion  des  bourreaux. 

Il  est  dalr  qu'un  tel  système  de  recouvrement  devait  emplir 
rapidcmeot  les  coffres  do  la  Compagnie.  Ce  n'était  pas  tout  :  lly 
avait  les  oreilles,  les  cheveux,  et  les  moustaches  tirés.  Mais  le 
oombledel'imagination  britannique^  c'était  le  reptUeoul'inseete 
rongeur  propi^ment  enfermé  dans  un  linge  ou  dans  une  écaie 
de  noix  de  coco,  et  appliqué  ensuite  aux  parties  les  plus  sensibles 
du  contribuable;  enOn  il  y  avait  le  vieux  moyen  du  poivre  rsuge 
laneé  dans  les  yeux  ou  insinué  dans  telle  autre  partie  du  corps. 
Horiibkset  infftmes  excès,  révélés  par  un  recueil  accrédité,  [*Edîih 
bnrgh  Beview^  et  pratiqués  sur  des  peuples  en  quelque  sorte  ido- 
mires  par  une  nation  civilisée  I  On  objectait  que  c'était  des  cm** 
pl0)és  indigènes  qui  exerçaient  sur  la  population  de  tels  sévices. 
Mauvaise  excuse,  puisqu'ils  obéissaient  aux  ordres  des  feue- 
tionnaires  anglais.  Le  cri  de  réprobation  Jeté  par  la  Revue  rêvé* 
talrioe  devait  être  entendu  :  le  comte  d'Albemarie  porta  à  la 
Chambre  des  Ijords  l'expression  de  son  indignation  à  ce  sujet 
La  motion  qu'il  fit  au  sein  de  la  noble  assemblée  devait  bieatét 
eoiitribuer  à  donner  satisfaction  à  l'humanité  outragée  par 
de  semblables  méfhlts. 

L'Jkngleterre  est  assurément  la  terre  de  la  liberté,  mais  que 
d'anooialles  encore  dans  sa  législation  et  qui  sont  en  déaaeeori 
avec  cette  liberté!  De  bons  esprits  au  sein  du  Parlement  et  au 
dehors  en  étalent  frappéa.  On  a  vu,  &  propos  des  pairies  via- 
gères^ que  celui  qui  s'y  était  montré  le  plus  opposé,  lord  Derby, 
avait  cependant  senti  qu'il  y  avait,  comme  on  disait  idtieais^ 
^meijne  €ho$e  à  faire  :  de  là  une  motion  dont  fl  était  l'auleuret 
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m  toqMJIe  on  otifttté  eut  à  ae  prononeef .  Il  proposa  d'adjoin- 
dre MX  pairs  légistes  des  Joriioonsnlto  érotnents,  qui  seraient 
ncBBioéB  jMRTs  à  vie  avec  on  bon  traitement»  queiqae  ohdse 
comme  lao»Ooa  fr.  Parfaitement  aceseilH  an  sein  des  lords,  la 
un  qai  ttadwisalt  en  loi  cette  transaction  sor  h,  question  des 
pain  légistes,  fat  tout  autrement  reçu  dans  la  Gbasibre  des 
Gommnnes.  Il  n'atteignit  pas  la  seconde  lecture»  et  155  voIX' 
oonti<e  tas  vofx  prononcèrent  le  renvoi  à  un  comité  proposé 
par  un  menri)re,  M*  Gurrie.  Décidément  cette  question  Jouait 
de  mallMV  ;  le  Gouvernement  Ait  plus  heureux  dans  la  ques* 
tlon  de  la  centralisation  de  la  police.  Ici  c'est  aux  municipali- 
tés, à  ee  qa'elles  pouvaient  considérer  comme  leurs  antiques 
privilèges,  qu'il  fallait  s'attaquer.  Jusqu'à  la  présentation  du 
biil  s«r  cette  matière,  les  comtés  et  bourgs  d'Angleterre  étalent 
organisés  de  telle  sorte  qu'une  bonne  partie  du  pays  n'avait 
pas  de  polfee.  Sur  cinquante-deux  comtés,  tandis  qu'une  moi- 
tié avait  une  police  assez  régulière  et  placée  en  pai-tle  sous  le 
oontrMe  du  Gouveruement,  l'autre  était  restée  sous  son  ancien 
régime  devenu  fort  insuffisant.  Cet  état  de  choses  était  du  goût 
des  malfaiteurs,  qui,  craignant  d'être  dérangés  dans  un  comté 
où  H  y  avait  une  police,  se  rendaient  naturellement  dans  un 
autre  où  il  n'y  en  avait  point,  et  dans  lequel  ils  n'avaient 
aucun  désagrément  à  craindre.  Quand  l'auteur  de  tant  de 
réformes,  Robert  Peel,  ne  dédaigna  pas  de  descendre  Jusqu'à  la 
création  du  policeman  avec  son  costume  et  son  bâton  symboli^ 
que,  tes  partisans  des  vieux  privilèges  ne  manquèrent  pas  de 
Taccuser  de  méditer  la  destruction  des  franchises  municipales 
et  du  gouvernement  local,  et  comme  cela  se  pratique  toujours 
en  ca  pays,  fl  fallut  dix  années  pour  donner  droit  de  dté  au 
projet  du  ministre.  Cette  fois  le  Gouvernement  proposait  pUve^ 
ment  et  simplement  d'établir  un  système  unKbrme  de  police 
pour  tout  le  royaume,  de  donner  au  gouvernement  eentral  le 
droit  de  régler  Tadminlstration  et  la  discipline  de  la  pollee-des 
villes  et  des  campagnes,  et,  ce  qui  sentait  énormément  la  cen- 
tralisation, de  nommer  des  inspecteon  chargés  de  lui  fidre  des 
rapporta;  enfiA  de  mobiliser  toutes  les  forces  de  la  police  et  do* 
les  transporter  au  besoin  dans  dlfTérentes  parties  du  flfoyaume» 
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Ea  tomme,  le  pnQet  eonecntrait  aax  malne  do  nliilam  4» 
listérleiir  la  milice  civile  et  omniclpale  et  loi  en  aUribmlt  le 
centvéle  et  le  oommaBdement.  Mais  toet  cela  seatait  trop  le 
oMtteeiit  et  ne  devait  pas  être  accoellU  aisénaent.  Ré«aima  dct 
maires  des  principales  villes  soqs  la  présidence  ém  maire 
d*York  et  vote  de  la  résolntion  suivante  :  Que  la  loi  proposée 
était  iDConstitutlonnelle  ;  qa*elle  mettait  un  instrmnent  de  des- 
potisme  dans  les  mains  de  TEtat;  qu'elle  enlevait  au  peuple  le 
Gouvernement  pour  le  livrer  aux  ministres  ;  et  qu'enfin  die 
donnait  la  mort  à  Tesprit  muDidpaL  Dans  le  Parlement,  Top- 
positlon  renchérissait  sur  ce  thème.  Ce  serait  la  centralisation 
des  nations  du  coutinent;  mesure  anti-anglaise  sll  y  «i  eut 
Jamais  et  bonne  au  plus  pour  le  Royaume  de  Maples.  Qui  sait  si 
après  Tadoption  de  cette  mesure  on  ne  verrait  pas  quelque 
viogt  mille  policemen  armés,  des  Irlandais  peut-être,  servir 
d'instruments  à  la  tyrannie  ?  et  d'autres  exagérations  de  ndème 
force.  Une  fois  maître  de  Téducation  et  de  la  police,  ou  s'arrê- 
terait le  Gouvernement  ?  Cependant,  moyennant  quelques  con- 
cessions aux  municipalités  sur  le  droit  d'employer  la  police 
dans  telle  ou  telle  circonstance  donnée  ou  de  régler  IliabUle- 
ment,  la  paie,  ce  fol  te  Gouvernement  qui  l'emporta. 

La  grave  question  de  savoir  si  Ton  ouvrirait  à  la  classe  ou- 
vrière les  musées  et  galeries  nationales  le  dimanche  ne  fut  pas 
aussi  heureusement  tranchée.  La  motion  qui  proposait  cette  In- 
novation, peu  séditieuse  cependant,  fut  rejetée  à  une  immense 
minorité,  $76  voix  contre  48,  à  la  grande  satisfaction  des  sab- 
baiariens^  ou  stricts  observateurs  du  sabbat. 

Toutefois  la  motion  actuelle  n'eut  j;)as  à  traverser  les  orages 
du  projet  de  loi  proposé  l'année  précédente  et'  qui  avait  pour 
objet  de  fermer  les  établissements  de  bouche.  La  classe  on- 
vrière  se  montra  moins  sensible  à  la  fermeture  des  établisse- 
ments d^alimentation  intellectuelle  que  des  autres.  «  Gonsl- 
dértmt,  dit  un  spirituel  écrivain  (M.  John  Lemoine,  DébaU,  6 
mars  I8i»6),  ce  que  sont  ces  deux  établissemaits  (le  Musée  et 
la  Galerie  nationale),  nous  doutons  qu'on  fasse  Jamais  «ne 
émeute  pour  en  forcer  les  portes.  La  Galerie  nationale,  ou  ga- 
lerie des  tableaux,  est  un  affreux  bâtiment  composé  de  trois  on 
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qjuiire  salles  où  se  troa veat  certaineiaent  quelques  grmdw  eni- 
vres d*art,  mais  q«i  inériteraleot  tout  au  plus  de  servir  de  loge 
de  concierge  au  Louvre.  Quant  au  Musée  britannique,  c'est  un 
établissement  plus  scientifique  qu'artistique,  où  i*on  peut  voir 
l^aucoup  d'animaux  empaillés  et  des  monuments  égyptiens  et 
assyriens.  »  Toutefois  il  y  avait  les  marbres  du  ParlhéBon. 
Mais  ce  n'était  pas  la  question  de  savoir  si  les  ouvriers  trouve- 
raient dans  l'ouverture  de  ces  dépôts  publics  une  grande  occa- 
sion de  divertissement  qui  était  au  fond  de  la  discussion,  mais 
bien  la  question  tant  de  fois  abordée  de  l'observation  du  diman- 
che. Il  s'agissait  de  savoir  si  la  tolérance  religieuse  avait  fait 
quelque  progrès. 

Rien  de  plus  innocent  assurément  que  cette  proposition  de 
lord  Wbamsley  ;  elle  souleva  cependant  une  grande  agitation 
parmi  les  sabbatariens  avant  tout.  Puis  les  pétitions  d'affiuer»  les 
meetings  de  se  tenir.  Une  députation  ayant  à  sa  tète  l'arcbevé- 
que  de  Cantorbéry,  primat  du  royaume,  se  rendit  chea  le  pre- 
mier lord  de  la  Trésorerie,  uniquement  pour  protester  contre 
l'ouverture  des  galeries  et  musées.  «  Le  jour  où  semblable  pro- 
position serait  adoptée  par  le  Parlement,  disait  lamentablement 
un  de  ses  membres,  serait  un  Jour  de  ténèbres  pour  toute  l'An- 
gleterre. »  Heureusement  que  dans  le  Parlement  même,  il  y 
avait  encore  de  bons  esprits  qui  ne  donnaient  point  dans  ces 
exagérations;  mais  ces  hommes-!ii,  lord  Stanley,  par  exemple, 
n'étaient  pas  en  minorité.  Les  ouvriers  ne  devaient  pas,  cette 
année  encore,  pouvoir  admirer,  le  dimanche,  les  chefs-d'œuvre 
delà  peinture  et  delà  statuaire;  mais  ils  restaient  libres,  depuis 
les  émeutes  de  l'an  passé,  de  visiter  les  galeries  des  débitants 
de  porter  et  de  gin.  En  deviendraient-ils  plus  religieux  ?  Au  rap- 
port des  organes  les  plus  accrédités  de  l'opinion  publique,  c^est 
le  contraire  qui  avait  lieu.  Ce  vote  du  Parlement  n^était  pas  en- 
courageant pour  le  généreux  M.  Milner  GIbson,  qui  cette  année 
renouvela  la  tentative  d^à  plusieurs  fols  avortée  de  faire  entrer 
à  la  Chambre  des  Communes  le  baron  de  Rothschild.  MaiscoBi- 
ment  le  célèbre  Israélite  Jurerait-il  sur  in  foi  d'un  vrai  chrétien^ 
une  formule  hitroduite  aviuit  l'émancipation  des  cathoUques  ro- 
aaains,  c'est-à-dire  à  une  ^^oe  où  l'on  redoutait  les  restrie- 
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th>t)8  mentales,  et  que,  bizarre  contradiction,  on  opposait  au- 
jourd'hui anx  iu\%  pour  qui  elle  n'était  pas  ihite.  It  n^y  avait 
dtfno  qu\ioe  chose  à  faire,  modifier  cette  formule  ;  et  c*est  ce 
que  proposait  M.  Cribson.  La  Chambre,  qui  dix  fois  déjà  avait 
voté  l'admission  des  israétltes  dans  le  Parlement,  vota  une 
fois  encore  cette  admission,  malgré  Fopposition  des  membres 
rétrogrades.  Mais  la  Chambre  haute  était  1à  ;  elle  n'était  pas 
convertie  è  la  tolérance  religieuse,  et  le  onzième  bill  des  Com- 
munes échoua  encore  (23  Juin)  dans  son  sein. 

Autre  question  ancienne  et  de  tolérance  religieuse  également, 
ce^e  du  séminaire  de  Maynooth.  Cet  établissement,  dont  Tutl- 
iité  était  évidente  dans  un  pays  où  presque  tous  les  habitants  ap- 
partiennent à  la  religion  romaine,  avait  eu  à  traverser  bien  des 
oppositions.  On  sait  que  l'allocation  annuelle  accordée  à  ce  sé- 
minaire, et  proposée  par  Pitt,  fit  place,  en  1845,  à  rallocation 
permanente  proposée  par  l'un  de  ses  plus  illustres  successeurs, 
dr  Robert  Peel,  doué  d'une  intelligence  trop  haute  pour  être  in* 
tolérant.  Cette  dotation,  si  bien  assise,  gênait  quelques  angli- 
cans zélés,  parmi  lesquels  un  membre  des  Communes,  M.  Spoo- 
ner  :  il  proposa  en  conséquence  de  la  supprimer.  Or,  elle  mon- 
tait à  quelque  chose  comme  30,000  liv.  sterl.  Comparé  aux 
700,000  llv.  de  revenus  du  clergé  protestant  d'Irlande,  ce  chif- 
flré  n'était  pas  de  nature  à  exciter  l'envie.  On  ferait  donc  cesser 
l'allocation  ;  en  même  temps  les  catholiques  de  cette  partie  do 
Royaume-Uni  continueraient  de  contribuer  à  Tentretien  du 
clergé  anglican  I  Si  la  question  n'étaît  point  posée  dans  ces  ter- 
mes, elle  y  équivalait  comme  résultat.  Et  ce  résultat  était  triste, 
puisqu'il  se  trouva  159  voix  contre  189  pour  voter  la  première 
lecture  du  bill.  Cependant,  lorsque,  suivant  la  coutume  parle- 
mentaire, cette  question  se  représenta  (S5Juin),  la  majorité  des- 
cendit à  un  chiffre  plus  modeste;  6  voix  décidèrent  la  deuxième 
leelufe. 

Bn  présence  de  cet  esprit  du  Parlement,  une  troisième  ques- 

.  tton  de  tolérance  religieuse  n* avait  guère  de  chances  meilleures. 

Cette  question  était  j^osée  par  un  membre  des  Communes» 

M.'  Fttgan,  qui  demandait  la  suppression  de  ce  qu'on  appelait  le 

JtfffifSferVJIfon^,  lu  monnhte  des  ministres,  parce  que  eTétait 
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une  taxe  mise  par  la  législature  protestante  d'Irlande  à  la  charge 
des  maisons  de  Dublin  et  autres  grandes  villes  irlandaisea  en  fa- 
veur du  clergé  des  paroisses  anglicanes.  Jusqu*en  1864  oe  clergé 
avait  dû  faire  lui-même  la  collecte  de  cette  taxe;  à  cette  épo- 
que, les  corporations  municipales  furent  chargées  de  ce  soiii  par 
la  Couronne^  comme  d*une  redevance  à  percevoûr  en  son  nom. 
Mais  elles  déclinèrent  cette  corvée  et  laissèrent  le  repi'éaeitti^iit 
du  Gouvernement  s^arranger  comme  il  Tentendrait.  En  présence 
de  ce  conflit,  la  proposition  de  M.  Fagan  tranchait  ce  n«ud 
gordien  par  la  suppression  pure  et  simple.  C'était  au  lendemain 
4e  la  suppression  de  la  dotation  de  Maynooth,  qui  ne  rapportait 
rien;  bien  au  contraire,  tandis  que  le'ifinû/^VJfo»^  rappor- 
tait. La  Chambre  rejeta,  en  conséquence,  la  proposition  de  Tho- 
Dorable  M.  Fagan  ;  mais  elle  témoigna  une  fois  de  plus  son  es- 
prit d'intolérance. 

Le  Parlement  se  montrait  d'assez  bonne  composition  vis-à-vis 
des  dissidents  du  protestantisme.  Ils  se  refusaient  à  payer  les 
taxes  de  l' Eglise  (CAurcA  ra/6«) ,  primitivement  obligatoires  pour 
tous.  Mais  il  fallait  bien  avoir  des  ménagements  pour  ces  ra- 
meaux détachés  du  tronc,  et  en  fln  de  compte  on  les  laissa  libres 
de  ne  point  acquitter  les  charges  communes  ;  carlebill  qui  avait 
pour  objet  de  régler  cette  matière  se  résolvait  en  ce  résultat 
purement  négatif,  puisqu'il  établissait  qu'on  n'exigerait  pas  l'ar- 
riéré et  qu'on  tiendrait  quittes  les  paroisses  qui  persisteraient  âne 
point  payer.  En  présence  de  ce  contraste  d'idées  qui  s'accor- 
daient si  peu  avec  l'esprit  libéral  qui  se  trouve  au  fond  des  ins- 
titutions de  ce  pays,  un  homme  dont  le  passage  aux  affaires  n'a- 
vait jamais  rien  d'étroit  ni  d'exclusif,  lord  John  Rssaell  avait  pu 
songer  à  proposer  pour  son  pays  une  nouvelle  législation  sur 
renseignement,  ou  plutôt  sur  l'éducation,  comme  le  noble  lord 
intitulait  lui--mème  la  série  de  ses  résolutions.  Elles  aboutissaient' 
à  attribuer  à  l'État  un  droit  de  taxes  directes  qui  lui  eût  fait  un 
budget  de  l'instruction  publique.  Mais  que  devenait  alors  l'édi- 
fice des  souscriptions  volontaires  sur  lequel  se  basait  tout  l'ensei- 
gnement dans  le  royaume.  Dans  un  pays  où  l'empire  des  sectes 
religieuses  était  si  enraciné  encore,  on  ne  pouvait  pas  songer  à 
leur  ^ter  ainsi  sans  trandtion  le  moyen  (qu'elles  trouvaient  dans 
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réUiMinement  et  l'entretien  des  écoles  par  des  cotisations  voton- 
taires,  de  faire  une  propagande  utile  à  leurs  doctrines.  Appeler 
l*Etat  à  intervenir,  c'était  inévitablement  introduire  en  cette  ma- 
tière «n  être  de  raison,  naturellement  enclin  à  la  neutralité,  et 
alors  que  devenait  l'inflttenee  que  Ton  tenait  par-dessus  tout  A 
maintenir?  Aussi  bien  les  partisans  de  ce  régime  exclusif,  qol 
après  tout  constituaient  encàre  la  majorité,  n*eurent-ils  pas 
asseï  de  eris  de  réprobation  contre  lord  John  Russell  et  ses  réso- 
lutions. Lui-même  voyant  venir  toute  cette  tempête  le^  restrd« 
gnit  avant  même  de  les  produire  &  la  tribune.  Un  de  ses  plus 
éloquents  adversaires,  M.  Disraeli  ne  lui  sut  pas  gré  de  cette 
quasi-retraite;  il  voyait  dans  cette  tactique  de  l'ostentation 
de  la  part  de  l'auteur  de  la  proposition,  qui  eût  aussi  bien  fait, 
disait-il,  d'abandonner  tout  le  reste  [Chambre  des  communes, 
J 1  avril).  Un  autre  membre,  le  savant  M.  Gladstone,  résumait 
sa  critique  des  résolutions  de  sir  J.  Russell  dans  cette  considé* 
ration  qu'elles  auraient  pour  résultat  d'établir  un  pouvoir  cen- 
tral régulateur  de  l'éducation  du  peuple,  a  Le  jour  où  le  Gou- 
vernement consentirait  à  une  taxe,  ce  Jour-là  même  il  signerait 
l'arrêt  de  mort  des  écoles  libres.  »  Conclusion  :  si  ces  résolu- 
tions n'étaient  pas  inconstitutionnelles,  elles  contenaient  quelque 
chose  de  plus  dangereux  encore. 

Si  tel  était  le  langage  de  bien  des  hommes  les  plus  éclairés  du 
Parlement,  que  pouvait  espérer  encore  lord  Russell?  C'était  à 
recommencer  comme  il  l'avait  fait  plusieurs  fois  :  dans  ce  pays 
le  temps  est  l'agent  le  plus  sûr  des  changements  nécessaires 
dans  la  législation.  Témoin  l'importante  innovation  proposée 
cette  année  même  à  la  Chambre  des  Lords,  et  ayant  pour  objet 
de  créer  un  ministère  de  l'instruction  publique,  qui  prendrait 
le  nom  de  vice-présidence  du  comité  du  Conseil  d'éducation. 
N'était-ce  pas  un  acheminement  à  cette  centralisation  qui  serait 
peut^tre  résultée  de  l'adoption  des  résolutions  de  lord  RusseH? 

Ce  que  cet  homme  d'Etat  demandait  pour  tout  le  royaume 
existait  déjà,  et  nécessairement  en  Irlande  où  le  Gouvernement 
Subventionne  des  écoles  à  la  condition  que  renseignement  se 
bornerait  à  l'instruction  élémentaire  et  n'entraînerait  aucun 
prosélytisme.  Prescription  sage  et  essentielle  dans  un  pays  où  ia 
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reUgtendfi  FEtat était  loin  d'être proiostée  par  kmi9«Ué4fs 
habitants.  Et  pourtant  on  tenta  d'enlever  par  Mrprise,  en  quelque 
MHrte,«sttegarantle  établie  par  la  prévoyaaee  d'en  lé^atear  pen 
prodigae à  eet  égard.  L'auteur  de  cette  tentaUve  étaltun  ancien 
miBlatre  ultra-conservateur,  du  nom  de  Walpole  ;  Il  proposa  à 
eet  elfet  une  humble  adresse  à  la  Reine.  Votée  à  dix  vfrix  seul*- 
naent  de  minorité,  eette  motion  ne  devait  pas  trouver  grande 
Caveur  dans  les  eooseUs  du  Gouvernement,  à  qui  la  prudeuee 
eonseiUait  une  conduite  plus  tolérante  et  plus  modérée. 

Lal^jisiation  civile  et  commerciale  devait  égalemeot  exettsr 
lasolHcitnde  duGouvernemeut  et  des  membres  éclairés  du  Paa- 
lement.  Une  sorte  de  codification  des  actes  parlementeirts 
était  un  besoin  depuis  loegtemps  reconnu*  Une  commission 
chargée  de  ce  travail  considérable  avançait  lentement  ou  même 
n'avançait  pas  du  tout  vers  le  but.  Un  député,  M.  Fitaroy  KAlgy 
proposa  pour  y  atteindre,  de  faire  pour  les  actes  pariementaiies 
quelque  chose  qui  ressemblait  à  Tœuvre  de  Justinien  pour  le 
droit  romain  :  reproduction  des  fi*agements  de  bille  encore  Hk 
vigueur,  éia^tion  de  tout  le  reste.  Cette  motion  fut  adoptée; 
il  n'y  avait  plus  qu'à  la  rendre  applicable* 

Ge  qu'on  avait  fait  en  France,  améliorer  la  loi  qui  régissait 
les  sociétés  commerciales,  on  songea  à  l'obtenir  aussi  en  Angle- 
terre, fin  France,  on  avait  voulu  prévenir  en  cette  matière  les  abus 
de  la  liberté  ;  eu  Angleterre  il  s'agissait  avant  tout  de  mettre  fin 
à  l'exagération  d'un  principe  restrictif.  En  droit  une  solidarité 
iaas  limites  pesait  sur  chaque  associé,  tel  était  jusqu'ici  Tétat 
de  la  législation  :  il  en  résultait,  il  est  vrai,  que  le  eapita- 
Mate  vraiment  assuré  de  la  solidité  d'une  entreprise,  s'y  pou- 
vait associer  ;  mais  les  petites  fortunes  n'aviûent  garde  de  s'y 
aventurer,  ce  qui  était  contraire  au  progrès  actuel  des  afCsirts 
et  de  la  spéculation.  C'est  pourquoi  on  proposa  de  poser  des 
limites  à  la  responsabilité  de  ceux  qui,  sans  se  mèier  de  la  gé- 
rance ou  de  l'administration,  se  contentant  d'avancer  leurs  capi- 
taux, étaient  de  véritables  associés  passifs,  suivant  l'expression 
anglaise,et  que  la  loi  française  appelait  commanditaires* 

On  dut  songer  aussi  à  rendre  uniforme  la  législation  rsspee- 
tlve  de  l'Ean^  et  de  la  Grande-Bretagne.   Dans  les  deux 
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pays  Ici  lote  dvilet  et  eommerdales  préseâtaieiki  de»  4if- 
l#cBQci>  floarce  de  aeaibicuz  et  géDt&t«  ineoqvéïUcëti  qjÊtlï 
•liUlalC  faire  cesser.  En  nalière  de  lettres  de  ehuge,  par  eKempIt, 
ie  délai  de  raooars  eontre  rendosseur  étaitde  deux  jours  en  A»- 
^tot^re»  de  quatorze  en  Ecosse.  Ici  indispensabitité  du  prolAt; 
ea  Ecosse  point  de  prolèt.  Dans  la  législation  civile,  néoMS 
dittéreness  on  anomalAes  an  moins  apparentes  :  c'est  qne  dans 
la  légtoiatioo  anglaise  les  lois  étaieat  presque  toujonrs  Tex- 
pression  d'un  besoin  depnis  longtemps  éprouié;  parfois  anal 
elles  répondaient  à  cpielque  passion  ou  pr^ugé  dominant.  Il 
-s'agissait  de  ranger  o^  arsenal  et  d'y  faire  cesser  la  confoskiD. 
Gela  snrtont  était  remarquable,  qne  rarement  ie  législateur 
procédait  ici  de  parti  pris  ou  par  théorie  pnre,  comme  cela  ae 
voyait  dans  d'autres  pays  où  des  spécolatlons  phiiosophiqnas 
devenaient  des  articles  deloL  Des  commissions  chargée»  depois 
plusieurs  années  d'étudier  les  modifications  et  surtout  les  cond-- 
Hâtions  f ugées  nécessaires  dans  les  lois  anglaises  on  écossaises»  «t 
pour  cedernier  pays,  par  exemple,  les  lois  relatives  au  mariage,  ré- 
gi par  des  dispositions  assez  incertaines,  continuaient  leur  oeuvre* 

Mais  où  la  loi  anglaise  le  pouvait  disputer  à  celle  des  autrea 
pays,  c'était  quant  aux  frais  de  procédure.  D^Â  on  savait  que 
cette  procédure  était  inextricable,  de  plus  elle  était  horrible- 
ment coftteuse.  Il  fallait  payer  même  les  Joges»  Gomme  tou- 
jours, dans  la  législation  de  nos  voisins,  il  y  avait  pour  cela  un 
motif  assez  plausible  et  qui  pouvait  se  traduire  par  cette  oob- 
closlon  assez  simple  :  vous  voulez  plaider,  payez  vos  frais.  Gda 
ne  regarde  ni  la  communauté,  ni  le  voisin.  Passe  pour  la 
proeédurs  criminelle  :  Juger  un  assassin,  un  voleur,  c'est  lUfe 
TafMre  de  tout  le  monde.  Mais  que  nous  importe  la  querelle  de 
mur  mitoyen  que  vous  pourrez  avoir  avec  le  ^'oisin?  Alnal  aj^- 
mentaient  ceux  qui  s'opposaient  à  ce  que  l'on  mit  à  la  charge 
du  budget  de  l'Etat  les  honoraires  des  Juges  de  comtés,  comme 
le  proposait  le  blll  récemment  présenté. 

Bonne  partie  de  la  population  était  de  race  normande,  use 
autre  de  race  germanique,  le  goût  de  la  plaidoirie  et  l'entèlo- 
ment  réunis,  ftivortsés  par  celte'grande  raison,  ^'on  serait  Ji^ 
gratis,  en  falMt-tl  davantage  pour  éterniser  les  procès ?«-^  ii^eQ 
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eoûterait,  dtoail-on,  que  l70,ooo  livres.  C'est  beaucoup  trop^ 
réfmdaieiit  M^  Gladstone  et  d'autres  membres  avec  lui,  pour 
établir  qaoi?  Deux  ou  trois  cents  boutiques  légales  où  l'on  di»* 
tribueradt  gratis  la  Justice  à  tout  venant-,  et  M.  Giadsteoe  pio^ 
posait  un  amendement  conçu  dans  un  tout  autre  esprit»  qui  ne 
Ait  pas  adopté,  mais  n'en  eut  pas  moinsde  nombreux  adhérents. 
Toutefois  cette  discussian  témoignait  que  la  lutte  dorerait leiig<> 
temps  encore  entre  l'esprit  de  la  vieille  Angleterre  et  celui  que 
devaient  faire  naître  des  besoins  nouveaux  et  une  (AvllisirtkNa 
toiBjours  progressive. 

Derrière  ces  changements  apparaissaient  toujours  les  ques- 
tions financières  qu'ils  pouvaient  entraîner,  et  les  derniers  évé- 
nements politiques,  surtout  la  guerre  de  Crimée,  avaient  donne 
Itai  à  des  dépenses  sous  le  poids  desquelles  on  se  trouvait  en- 
core. Du  compte  rendu  aux  Communes  par  le  chancelier  de  l'É- 
efalquier  (février)  il  résultait  que  la  dette  fondée  et  consolidée 
de  la  Grande-Bretagne,  y  compris  la  valeur  des  bons  émiB  par 
l'Bdilquier  (33  millions  de  liv.  steri.},  formait  à  la  fin  de  1864 
«n  total  de  780  miUions  de  liv.  sterl.,  lo  milliards  600  miUions 
de  fhuocs;  une  grosse  dette  occasionnée  en  grande  partie  parles 
guerres  du  commencement  du  siècle.  Cependant  Tescédant  de 
recettes  qui  s'était  produit  dans  ces  dernières  années  permet- 
tait d'en  dîmimier  le  chiffre.  Le  tableau  comparé  de  ces  recet- 
tes en  était  une  preuve.  Gdles  de  1863-1854  avaient  été  de 
64/096,0001iv.stetlesdépensesde  61,171,000.  Dans  ce  chiffre 
le  service  seul  des  intérêts  de  la  dette  et  des  bons  de  rÉehiquier 
absorbait  environ  80  millions  de  livres  ou  760  miUions  de  fraies. 
On  std)venalt  avec  le  reste  aux  services  civils  et  aux  dépensée 
del*arméeetde  la  marine  :  l'fitat  ne  se  chargeant  pas  ici,  comme 
il  arrKe  sur  le  conHuent,  des  travaux  publics  et  autres  diépeeses 
locales  qui  sont  et  restent  à  la  charge  des  villes  et  des  comtés. 
Eq  conséquence  le  budget  de  1863-1864  laissait  disponible  un 
excédant  de  recettes  de  près  de  3  millions  de  livres  ou  76  mil- 
lions de  francs.  Vinrent  la  guerre  et  les  dépenses  qui  en  étaient  la 
conséquence  nécessaire.  Il  fallut  augmenter  certaines  taxes,  et 
ks  recettes  s'élevèrent  à  eOiiSO^Ooo  liv.  sterl.,  c'est-à-dire  en- 
viron 13  millions  de  liv.  st.  (300  millions  de  fr.)  de  plus  que  les 
i856.  33 
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recettes  habituelles.Par  contre  les  dépenses  s'étaient  agnndliià 
proportion.  Pour  tont  ce qai  touchait  à  la  gnerre  :  année,  rniilee, 
eommissariaty  ordonnance,  marine,  elles  (tarent  dn  l*'atri  IBM 
Josqn'an  16  février  1866  de  74,549,S39  llv.  sterl.  Or^dnrantla 
période  correspondante  en  temps  de  paix,  les  dépenses  affû- 
tées anx  mêmes  services  n'avaient  Jamais  atteint  an  delà  de 
30^984,965  llv.  sterl.  La  guerre  avait  donc  occasionné  imeiei- 
dant  de  dépenses  de  44  millions  de  llv.  sterl.,  soit  onze  cents 
millions  de  francs. 

Maintenant  comment  avait-on  fait  face  à  cet  excédant  de  dé- 
penses? A  Taide  l^  des  recettes  extraordinaires  provenant  de 
rangmentation  des  taxes  qui  avait  donné,  comme  on  Ta  vQi 
13  millions  de  liv.  sterl.  en  une  année;  3*"  à  l'aide  du  sapplé- 
ment  habituel,  les  emprunts  :  20  millions  de  liv.  sterl.  en  îMj 
S""  à  l'aide  du  dernier  emprunt  de  5  millions  de  liv.  ;  4"»  enfla  à 
l'aide  de  l'émission  de  bons  de  l'Échiquier.  Un  dernier  empnnt 
serait  inévitablement  nécessaire  et  le  chiffre  serait  en  propor- 
tion de  la  conclusion  de  la  paix  ou  de  la  continuation  de  la 
guerre.  Dans  le  premier  cas  il  faudrait  encore,  vu  les  dépenses 
à  liquider,  une  vingtaine  de  millions  de  liv.  sterl.  que  Ton  troa- 
▼erait  en  partie  dans  les  ressources  du  budget,  en  partie  dans 
l'emprunt.  Dans  le  deuxième  cas  (la  continuation  de  la  gnerre) 
il  eût  été  difficile  de  déterminer  dès  à  présent  àqiiels  moyens  on 
recourrait.  Le  39  février,  la  Chambre  des  Communes  votait  en- 
core un  crédit  de  6,500,000  llv.  sterl.  pour  les  dépenses  de 
l'armée. 

En  résumé  le  compte  général  officiel  des  recettes  et  dépenses 
pendant  les  deux  années  de  la  dernière  guerre,  depuis  le  11  ob*" 
1864  Jusqu'au  81  mars  1866,  présentait  le  tableau  suivant: 

1864-1866:  revenu  de  toutes  sources    61,0919000  liv*  ^* 

Dépense 70,386,000       _ 

Excédant  de  la  dépense.  .      9,146,000        ^ 

1866-1866  :  revenu  par  suite  de  Taug- 
mentatlon  de  la  taxe  et 

de  la  propriété 70,663,000 

Dépense 98.149.000       _ 

Excédant  de  la  dépense  •  .    33,697,000  llv.  st. 
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Pendant  ces  deax  années  les  dépenses  de  l'armée  proprement 
dite  avaient  été  de  8>S80»000  Ut.  sterU  et  17,395,000  b'v.  st.  ; 
eelles  de  la  marine  de  14,490,000  Hv.  sterh,  puis  19,654,000; 
eanfln  eelles  de  l'artillerie  de  6,460,ooo  Hv.  sterl.,  pais  de 
10,411,000  Uv.sterl. 

D'après  les  rapports  officiels  et  antres  les  exportations  des  pro- 
duits manufacturés  avaient  été  en  1853,  de  98,933,781  liv.  st.  ; 
en  1864  de  97,1 84,726  liv.  ;  enfin  en  1855  de  97,864,655  liv. 

La  guerre  n'avait  donc  porté  qu'une  faible  atteinte  au  eom- 
merce  britannique.  Cependant  les  exportations  pour  TAustralie 
et  les  États-Unis  s'étaient  ralenties  dans  la  dernière  année.  Pour 
l'Australie  elles  avaient  été  en  1854  de  11,931,000  liv.  sterl.; 
en  1855  elles  étaient  descendues  à  6,379,000  liv.  sterl.  Quant 
aux  États-Unis,  le  chiffre  des  exportations  était  descendn  <]e 
31,410,000  liv.  Sterl.  (1854)  à  17,312,000  liv.  sterl.  (1855).  En 
revanche  les  exportations  pour  les  contrées  méditerranéennes 
s'étalent  accrues. 

A  l'entrée,  la  navigation  avait  été  en  1853  de  7,797,000 
tonnes;  en  1854  de  7,890,000,  et  en  1855  de  7,oi8,ooo  ton- 
nes. A  la  sortie,  1853,  7,583,000  tonnes;  1854,  7,870,000,  et 
1855,8,348,000. 

Ici  encore,  progression. 

B&tlments  construits  :  1853  :  798,  jaugeant  208,191  tonnes  ; 
1854:  802  Jaugeant  196,942  tonnes;  1855,  1,098,  jaugeant 
323,000  tonnes.  Partant,  augmentation  assez  sensible. 

Cependant,  si  par  suite  de  l'état  de  guerre  le  mouvement  in- 
dustriel et  commercial  de  la  Grande-Bretagne  n'avait  pas  été 
positivement  affecté,  il  fallait  constater,  à  titre  de  renseignement 
historique  et  philosophique,  que  les  bénéfices  du  commerce  et 
de  l'industrie  avaient  diminué  d'autant  que  les  contributions 
publiques  s'étaient  accrues.  Mais,  autre  enseignement  digne  de 
méditation  :  l'Angleterre  avait  pu,  sans  trop  de  gène,  ajouter 
à  son  budget  annuel  un  supplément  d'impôt  produisant  plus  de 
300  mil  lions  de  francs. 

Les  forces  militaires  du  Royaume  pouvaient  se  répartir  en  trois 
grandes  fractions  :  l'armée  de  la  Reine«  l'armée  des  Indes,  la 
milice. 
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i""  L'armée  de  la Baiae s'élevait  à  266,000  honi0MB(deniiar ef- 
fectif ).  C'était  rarmée  proprement  dite;  celle  qui  avait  fènrai 
toutes  les  troupes  employées  à  Tecipéditieii  d'Orient;  snres 
chiffre  y  néanmoins,  19,000  hommes  étaient  détachés  daas 
l'Inde,  20,000  dans  les  nombreuses  colonies,  30  on  34,000  en 
Irlande^  autant  à  peu  près  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  L'arltt- 
lerie  se  composait  de  24,000  hommes,  et  la  cavalerie  de  i  6,000. 

2^  L'armée  des  Indes  s'élevait  A  environ  260,000  hommes, 
composés  pour  la  plus  grande  partie  d'indigènes,  commandés 
par  des  ofBciers  anglais  et  payés  par  le  budget  de  la  Compagnie. 

8^  La  milice,  sorte  de  garde  nationale  susceptible  d'être  sol« 
dée;  est  de  146,000  hommes  environ.  Il  y  avait  la  milice  propie- 
ment  dite  :  127,000  hommes,  et  les  volontaires,  14,600  hommes; 
c  !V),  des  troupes  diverses,  3,470.  Cette  partie  de  Tarméene 
sert,  en  principe,  <iue  sur  les  lieux  où  elle  se  trouve.  Toutefois, 
en  cas  d'urgence,  elle  peut  être  déplacée,  et  même,  sur  un  ordre 
royal,  rendu  en  conseil,  être  envoyée  hors  du  territoire  britan- 
nique. 

En  tout,  pour  les  trois  corps  d'armée,  une  force  de  660,000 
hommes. 

En  1856,  on  avait  proposé  dans  les  Communes  d'élever  l'ar- 
mée des  Indes  au  rang  d'armée  de  la  Reine,  avec  position  et  af« 
fectations  analogues.  Quoique  écartée,  cette  proposition  pour- 
rait sereproduireencore  ;  le  chiffre  de  l'armée  royale  proprement 
dite  ne  serait  pas  moins  do  double  du  chiffre  actuel. 

La  marine  éprouva  en  1866,  par  suite  de  naufrages  et  autres 
accidents,  des  pertes  relevées  dans  un  rapport  du  Board  of 
Trade  au  Parlement.  Il  y  eut  1,146  naufrages  ou  sinistres,  par 
suite  desquels  272  navires  se  trouvèrent  perdus  ;  246  échoués 
et  remisa  flot;  167  échoués  absolument;  66  perdus  par  colli- 
sion; 14  détruits  par  le  feu;  19  abandonnés;  puis  d'autres 
pertes  amenées  par  des  causes  diverses. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  compléter  l'examen  des  finan- 
ces et  ressources  de  ce  grand  pays  par  un  coup  d*œil  Jeté  sur 
certaines  dépenses  particulières,  celles,  par  exemple,  à  la 
charge  du  budget,  pour  la  poHce.  Elles  s'élevaient  pour  tout  le 
Royaume-Uni,  à  1,360,000,709  liv.,  savoir,  pour  l'AngleCerre 
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proprement  dite  :  470,000  liv.;  pour  TEeoMe,  186»000  seule- 
ment; ee  qui  témoignait  en  ftiTenr  du  bon  esprit  de  la  popula-- 
tion  ;  tandis  fine  l'Irlande  coûtait  potr  ee  chapitre  745,000  liv.» 
6e  qui  témoignait  beaoeonp  moins  en  sa  faveur  ou  en  celle  du 
gouvernement  central,  puisqu'il  fallait  pour  la  garder  deux  fofil 
plus  de  police  que  pour  les  deux  autres  Royaumes. 

Après  rirlande,  c'est  Londres  qui  coûte  le  plus  de  frais  de 
pMet,  environ  416,000  liv.  aft. 

Le  cUttre  des  dépenses  pour  riastruetion  publique  était  en 
1866  de  46 1,31  s  liv.  st.,  à  peu  près  ee  que  coûte,  à  l'Angle* 
terre  proprement  dite,  sa  police  ;  le  chapitre  des  sciences  et  arts 
B^élevalt  à  ^,67 5  Hv.  st.;  rinatraction  publique  en  Irlande  ne 
ooûtaitpasau  delà  de  397,641,  àpeu près lamdtiéducUfffe  pour 
le  même  chapitre  en  Angleterre,  et  cependant  elle  avait  plus  be- 
soin d*instroetion.  Au  1*' Janvier  de  cette  année,  le  nombre  des 
pauvres  secourus  dans  634  unions  ou  districts,  était  de  876|666t 
36,303  de  plus  que  l'année  précédente.  En  Irlande,  en  septem'* 
bre  1855,  le  nombre  des  pauvres  était,  dans  163  unions^  de 
S06,l43)  pour  lesquels  la  dépense  totale  était  de  683,596 
liv.  st 

Le  38  Juillet,  le  Parlement  fut  prorogé  par  commission.  Sa 
Mijesté,  y  disait-on,  avait  tout  lien  d'espérer  la  paix.  Elle  était 
engagée  dans  des  négociations  c  au  sc^et  de  questions  relatives 
à  l'Amérique  centrale.  Sa  Majesté  espérait  q«e  les  dUTérends 
qui  a'étaient  ékvés  sur  ces  questions  entre  son  Gouvernement  et 
celui  des  Etats-Unis,  seraient  réglés  d'une  manière  satisfal-^ 
ennte.  » 

La  Belne  profitait  de  cette  occasion  pour  exprimer  la  eatisAtc* 
tlon  qu*elle  avait  éprouvée  en  recevant,  durant  la  guerre  dans 
laquelle  elle  avait  été  engagée,  de  nombreuset  preuves  de  4a 
loyauté  et  de  Pesprit  public  des  colonies  indiennes,  ainsi  que  des 
autres  possessions  coloniales. 

Mention  de  la  «  cordiale  sanction  s  donnée  à  l'acte  tendant  à 
rendre  efficace  la  police  dans  les  comtés  et  les  bourgs  de  l'An- 
gleterre et  de  la  principauté  de  Galles.  Cet  acte  accordait  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés,  et  «  encouragerait  puissam- 
ment rindustrie  honnête.  » 
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Le  biil  qui  réglementait  les  sociétés  par  aetions  en  partielpa- 
ttoD  âoaneratt.  loi  anast,  des  facilités  noavelles  pour  Templd 
avantageux  des  capitaux  et  assurerait  le  développement  des  res- 
sources du  pays,  tandis  qae  les  actes  passés  an  sc^et  des  lois 
eommerdales  de  l'Angleterre  et  de  TEarope,  favoriseraient  les 
rapports  et  les  transactions  des  sujets  des  deux  pays.  Sa  fila- 
lesté  avait  vu,  avec  une  même  satisfaction,  que  le  Parlement 
avait  porté  son  attention  sur  les  tribunaux  des  comtés.  La  Jus- 
tice (et  c'était  un  des  ardents  désirs  de  la  Reine)  serait  accessible 
à  toutes  les  classes  de  ses  sujets  «  aussi  promptement  et  à  aussi 
peu  de  frais  a  que  Texigerait  Texamen  des  causes. 

C'était,  comme  on  voit,  un  rapide  résumé  de  la  session  et 
aussi  un  $atisfecit  donné  au  ministère.  Le  discours  de  proroga- 
tion se  terminait  par  des  félicitations  sur  la  situation  favorable 
do  revenu,  sur  l'état  prospère  de  toutes  les  branches  de  Findos- 
tria  nationale.  Sa  Mcjesté  rendait  Justice  à  la  loyauté  de  ses  fi- 
dèles sujets  et  a  à  l'esprit  d'ordre  et  de  respect  pour  la  loi  a  qui 
régnaient  dans  toutes  les  parties  du  Royaume. 

Le  ministère  se  trouvait  donc  en  présence  de  lui-même,  et 
bien  des  actes  importants  à  l'intérieur  aussi  bien  qu'au  dehors 
sollicitaient  sa  vigilance  et  allaient  engager  sa  responsabilité. Le 
traité  de  Paris  donnait  lieu  à  des  difficultés  d'exécution  suscitées 
en  partie  par  rAngleterre  elle-même.  La  question  de  l'Amérique 
eentrale,  quoique  pacifiquement  menée  par  le  cabinet  britanni- 
que, était  cependant  debout.  Les  hostilités  étaient  engagées» 
comme  on  l'a  vu,  entre  les  forces  anglaises  dans  l'Inde  et  la 
Perse.  Enfin  la  Chine  exécutait,  avec  une  loyauté  plus  que  sus- 
pecte, les  traités  Jusqu'alors  conelus.  Mais  toutes  ces  difOeuIlés 
n'étaient  peut-être  pas  trop  lourdes  pour  le  chef  actif  et  dé- 
libéré du  ministère  britannique. 
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CHAPITRE  XIII 

AMERIQUE. 


Etats-Unis. — Questions  pendantes  :  les  conflits  avec  la  Grande-Bretagne  ; 
le  traité  Clayton-Bulwer  :  manifestations, débats  etmenacesàce  sujet  de 
la  part  du  Gouvernement  et  du  Congrès.  Attitude  du  cabinet  deLondres: 
ses  excuses  y  ses  démarches  pacifiques.  Insistances  des  Etats-Unis.  Les 
enrôlements  sur  leur  territoire;  violation  de  neutralité;  M.  Gramplon 
et  la  dépêche  relative  à  l'arbitrage  offert  par  lord  Clarendon;  M.  DaUas 
envoyé  à  Londres  et  M.  Grampton  rappelé.  —  Le  droit  maritime;  les 
neutres  :  amendement  proposé  par  le  cabinet  de  Washington  à  la  dé- 
daration  du  Congrès  de  Paris.  Explication  du  président  de  l'Union  à 
ce  sujet.  —  L'esclavage  :  déchirements  intérieurs  du  Kansas;  partialité 
de  la  Présidence  en  cette  occurrence;  envoi  de  troupes  fédérales;  paci- 
fication momentanée,  oompte*rendu  du  Message  présidentiel  à  ce  sojet; 
proposition  de  faire  du  Kansas  un  nouvel  Etat.—  Les  représentants  et  le 
Sénat;  difficultés  d'organisation  nées  du  mélange  et  de  Findédsion  des 
partis  en  présence;  les  abolitionistes  font  nommer  un  des  leurs  à  la  pr^ 
flidence  du  Congrès.  Discours  de  M.  Banks;  le  cabinet  opposé  à  cette 
élection.  —  Le  Nicaragua  et  Walker;  il  veut  se  faire  reconnaître  par 
l'Union;  refus  qui  aboutit'à  une  reconnaissance  stérile. ^Walker  tente 
aussi  de  faire  accréditer  un  de  ses  agents  à  Londres;  curieuse  lettre  de 
oe  dictateur;  ses  derniers  triomphes  et  ses  dernières  défaites;  ses  dé- 
mêlés avec  Costa  Rica,  puis  avec  Rivas.  Langage  du  Message  prési- 
dentiel au  sujet  du  Nicaragua.  —  Les  candidats  à  la  prochaine  pré- 
àdenoe:  M.  Buchanan  élu  par  le  parti  démocratique.  Finances; 
compte-rendu  des  deux  Messages  présidentiels  :  état  proq>ère  du  trésor; 
excédant  des  recettes;  diminution  de  la  dette.  Chiffres  comparés  de  la 
population  et  du  revenu  public  à  diverses  époques.  Importations; 
tarif  douanier.  Projets  du  Président  en  vue  du  dégrèvement  des  droits. 
Propositions  du  ministre  des  finances  à  cet  effet  :  résistance  des  pro- 
tectionistes. 

MsxiQUB.  —  Troubles  permanents.  —  Le  président  Alvares  et  le  prési- 
dent substitué,  Ignacio  Gomonfort  —  Politique  des  Etats-Unis  via* 
inris  de  ce  pays.  —  Insurreetion  :  1*  à  Puebla;  r  dans  le  Nordt 
M.  Haro  y  Tamaris,  chef  de  la  première;  M.  Vidaurri ,  chef  de  l'autre; 
Capitulation  de  Puebla  ;  accommodement  avec  Vidaurri.  —  Mesures 
et  actes  intérieurs  :  les  biens  du  clergé;  leur  sécularisation.  —  Conflit 
avec  l'Espagne.  --  Finances* 

NicABÀ«uA. — Walker  et  ses  entreprises.  Ses  succès  ;  ses  revers.  Politique 


Digitized 


by  Google 


9S0  HISTOIRE  ÉTRANGl^E  (1856). 

d8B  Etats-Unis  à  son  égard;  il  espère  se  faire  reconnaître  par  rOnion 
et  par  l'Angleterre;  lettre  qu'il  écrit  à  son  agent  à  Londres;  elle  le 
eompromet  Tis-à-vis  des  Etats-Unis.  Pedas  qu'il  soliit  et  silnatifm  dif- 
ficile où  elles  le  placent. 

HoKDUBAS.  —  Son  rôle  vis-à-vis  de  la  France  et  de  l'An^elerre. 

Etats  de  la  Plata  :  Buenos^Ayra  et  la  Confédération  Argentine.  Mésia- 
telligenoe  entre  ces  deux  Etats;  ils  séit  sur  le  point  de  s'entendre 
quand  l'insurrection  de  Florès  remet  tout  en  question.  Intérêts  com- 
merciauz  des  deux  républiques.  Loi  des  douanes  adoptée  par  le  gou- 
vernement de  Parana.  Activité  du  président  Urquiza;  travaux  et  pco- 
jets  d'utilité  publique;  finances.  ^République  orientale.  Présidence 
provisoire  de  Bustamente.  Insurrection  de  Munos;  elle  est  réprimée, 
gr&ce  à  l'entente  d'Oribe  et  de  Florès.  —  Election  de  M.  Pereira  à  la 
présidence.— Son  attitude  vis-à-vis  des  deux  généraux;  puis  duGwps 
lef^atif.  —  Etat  déplorable  des  finances. 

BBisii,*  -^  Calme  intérieur  troublé  uniquement  par  le  choléra;  œ  fléau 
iévit  sur  la  population  noire.  —  Répression  de  la  traite;  prise  du 
sérier  la  Mary  Smith.  —  Nécessité  de  recruter  des  colons.  Les  teiies 
de  la  princesse  de  Joinville;  les  immigrations  allemande  et  portn- 
gaise.  —  Session  législative  :  discours  de  l'Empereur.  —  Mort  du  mar- 
quis de  Parana  ;  M.  de  Gaxia  le  remplaoe.  —  Elections  législatives  :  ré- 
sultat ^  Clôture  de  la  session.  -*  Finanees  et  industrie. 

An  dehors  comme  à  ri&tërieor,  la  politique  des  États-Usis 
donnait  lieu  à  de  fréquentes  agitations.  Les  questions  passées  en 
revue  par  le  Message  présidentiel  en  date  du  81  décembre  1&55 
(Y.  V Annuaire  1855)  attendaient  eneore  pour  la  plupart  une  so- 
lution. Nous  avons  indiqué  (V.  Grande-Bretagne)  la  nature  do 
litige  existant  entre  le  cabinet  de  Londres  et  celui  de  Washington, 
&n  si^et  de  f'Amériqae  centrale.  Nous  le  rappellerons  en  un  mot: 
le  traité  de  Clayton-Bulwer,  conclu  entre  les  deux  pays  en  1850, 
devait*il  être  entendu  comme  le  voulait  le  gouvernement  des 
États-Unis,  dans  un  sens  rétroactif,  de  telle  ftiçon  que  TAngle- 
terre  dût  abandonner  les  points  qu'elle  occupait  actuellement 
dans  r Amérique  centrale?  Telle  était  la  question.  Correspon- 
dance diplomatique,  discussions  au  Congrès  américain,  et  elles  y 
étaient  fort  animées,  tout  pivotait  là-dessus.  Le  Président  s*ex- 
primait  à  ce  sv^^  ^^^  ^^^  grande  netteté.  «  £n  vertu  de  la  con- 
vention condue  entre  les  denx  Gouvernements,  le  19  ayril  1850, 
portait  le  Message  du  Si  décembre  1855,  les  deux  parties  sont 
«mvanvea  que  jamais  ni  l'one  ni  l'autre  n'ooeoperont,  ne  forti- 
fieront, ne  coloniseront,  ne  s'arrogeront  on  n'exerceront  aucane 
domination  stlr  IHcaragna,  Gosta-Bica,  ht  côte  Mosquito,  ou  m 
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Unie  partie  quelconque  de  l'Amérique  centrale.  En  falMAt  ce 
traité  les  États-Uuis  entendaient  incontestablement  que  tous  lei 
États  actuels  de  Taneienne  république  de  TAmérique  centrale, 
et  le  territoire  tout  entier  de  chacun,  Jouiraient  désormais  d'une 
eomplète  indépendance,  et  que  les  deux  parties  contractaules 
prenaient  aussi  l'engagement,  et  au  même  degré,  pour  le  présent 
et  Tavenir  ;  que  si  i'une  ou  l'autre  avait  aucun  droit  à  faire  va» 
loir  dans  l'Amérique  centrale,  ce  droit,  ainsi  que  toute  occupa- 
tiou  ou  autorité  qui  y  sont  attachées,  était  abandonné  sans  ré- 
serve par  les  clauses  des  conventions,  et  que  dans  la  suite  la 
Grande-Bretagne  ou  les  États-Unis  n'exerceraient  ou  ne  s'arro* 
géraient  aucune  souveraineté  sur  quelque  point  que  ce  fftt  de 
l'Amérique  centrale.  » 

Ou  connaît  la  réponse  assez  plausible  de  la  Grande-Bretagne: 
l'avenir,  oui,  disait-elle,  mais  non  le  présent. 

«Selon  moi,  répliquait  M.  Pieroe,  il  est  impossible  aux  États- 
Unis  de  se  prêter  à  une  semblable  interprétation  des  rapports  res- 
pectifs des  deux  Gouvernements  vis-à-vis  de  l'Amérique  centrale. 
«••  le  Gouvernement  anglais  prétend  que  ces  droits  (sur  l'Amé- 
rique centrale]  lui  appartenaient  au  moment  du  traité;  qu'ils 
comprenaient  le  protectorat  des  Indiens  Mosquitos,  la  jaridio^» 
tlon  et  les  limites  de  la  Balize  avec  leurs  accroissements  et  la 
eolonie  des  Baylslands.  Là-dessus  il  procède  par  intuition  k 
conclure  que  si  les  stipulations  du  traité  n'engagent  que  pour 
l'avenir,  la  Grande-Bretagne  peut  continuer  encore  de  possèdes 
les.  parties  contestées  de  l'Amérique  centrale.  » 

Les  États-Uniss'inscrivaient  contre  cette  prétention  ;  ils  niaient 
qu'à  la  date  du  traité  la  Grande-Bretagne  eût  là  aucune  posses- 
sion autre  que  l'établissement  limité  et  particulier  de  la  Balise 
(le  droit  d'y  couper  du  Jonc  ou  des  bois  de  teinture»  selon  le 
Président,  mais  avec  l'exclusion  positive  de  toute  possession  et 
souveraineté),  et  si  elle  avait  eu  quelque  possession,  il  y  avait  été 
renoncé  par  la  convention. 

En  résumé  la  Grande-Bretagne  voulait  se  tenir  dans  l'Aaér 
rique  centrale,  et  les  ÉtaU-Unis  l'en  voulaient  faire  sortir.  G'4^ 
tait,  comme  on  volt^  une  nouvelle  application  de  ce  qu'on  apiPf 
peUe  le  principe  Munroé,  iuterdicUf  pour  i'Ean>pe  de  rien  pea^ 
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téder  en  Amérique.  Sauf  cette  distinction  da  droit  et  da  fait,  le 
langage  du  Président  n'avait  rien  que  de  modéré. 

Le  Congrès  débattit  la  question  avec  plus  d'animation.  Une 
multitude  d'avis  s'ouvrirent  sur  ce  chapitre.  D'abord,  défense 
naturelle  du  traité  par  un  de  ceux  qui  lui  avaient  donné  son 
nom,  M.  Glayton  ;  puis,  proposition  de  M.  Foot,  tendante  à  fairs 
déterminer  par  le  Congrès  lui-même  le  sens  à  attacher  au  traité, 
sauf  à  mettre  ensuite  le  Gouvernement  britannique  en  demeure 
de  se  retirer  à  un  jour  donné  de  ses  possessions  dans  l'Amérique 
centrale  ;  puis  encore,  motion  plus  radicale  ouverte  par  H.  Wll- 
son  :  annulation  pure  et  simple  de  la  convention  litigieuse. 

Rien  de  tout  cela  ne  pouvait  être  adopté,  et  les  juges  impar- 
tiaux n'étaient  pas  trop  loin  de  la  vérité  en  supposant  que  celte 
agitation  se  faisait  quelque  peu  en  vue  des  prochaines  élections 
présidentielles.  Mais  ici,  comme  en  Angleterre,  le  pays  lui-même 
se  montrait  médiocrement  disposé  à  courir  les  chances  d'une 
guerre  dont  on  ne  voyait  pas  l'issue,  et  pourquoi?  Pour  la 
possession  de  quelque  petite  fie. 

Présentement  le  cabinet  américain  s'en  tint  au  rappel  de  son 
représentant  à  Londres,  M.  James  Buchanan,  et  à  l'envoi  en 
cette  ville  de  l'un  de  ses  diplomates,  ancien  vice-président  sons 
M.  Polk,  M.  Dallas,  dont  les  sympathies  pour  la  Russie  ne  de- 
Taient  pas  le  rendre  suspect  de  partialité  pour  la  Grande-Bre- 
tagne, et  qui  avait  pour  mission  de  se  concilier,  si  faire  se  pou- 
vait, sur  les  griefs  respectifs  des  deux  pays. 

Le  plus  considérable,  celui  que  l'on  paraissait  avoir  le  plus 
sur  le  cœur,  ce  n'était  pas  précisément  le  grief  que  l'on  puisait 
dans  la  question  de  l'Amérique  centrale,  mais  bien  celui  que  l'on 
croyait  voir  dans  les  enrôlements  entrepris  aux  États-Unis  par 
le  Gouvernement  anglais,  lors  de  la  guerre  de  Crimée.  Cette  af- 
faire fit  beaucoup  de  bruit  et  beaucoup  de  bruit  pour  rien,  eàt 
pu  dire  le  cabinet  de  Londres,  parce  que  bien  maigre  pour  tail 
avait  été  le  résultat;  car  c'est  à  peine  s'il  réunit  quelques  een- 
laines  de  volontaires  américains.  Mais  derrière  cette  cirecma- 
tance  se  trouvait  une  question  de  droit  international,  celle  de 
ftvoir  si  l'Angleterre  pouvait  faire  des  enrMemenU  sur  le  terri- 
toire des  États-Unis.  Une  justice  à  rendre  au  Gouvememrat 
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MtannlqQe,  e'estqn'QBe  foig  instruit  qoele  drott  était  oonterté, 
il  8'ezéeuta,  fit  des  exeoseSy  mais  dont  on  ne  yonlot  pas  se  eon- 
tenter  an  Congrès»  parce  qu'en  eflioty  tout  en  s'exeusant,  le  mi- 
nistère anglais  laissait  sur  les  lieux  les  agents  incriminés  d'avoir 
▼iolé  la  neutralité  des  États-Unis,  un  M.  Grampton  entre  autres. 
Cependant  quand  la  publication  des  documents  eut  pronré  que 
les  agents  britanniques  avaient  agi  assez  légèrement;  quand,  à 
propos  de  la  reprise  de  l'affaire  Clayton  Bulwer,  il  fût  démontré 
que  le  même  M.  Crampton  n'avait  pas  communiqué  au  cabinet 
de  Washington  une  dépêche  dans  laquelle  lord  Clarendon  lui 
avait  ordonné  d'offrir  de  soumettre  à  un  arbitrage  proposé  déjà 
à  M.  Buchanan,-  les  questioiiS  litigieuses  entre  les  deux  pays, 
alors  le  Gouvernement  anglais  ne  demanda  pas  mieux  que  de 
0e  tirer  de  tous  ces  mauvais  pas  par  le  sacrifice  dudit  M.  Gramp- 
ton qu'il  se  fit  renvoyer  (38  mai)  et  contre  lequel  il  laissa  stoï- 
quement tonner  la  presse  et  le  Parlement. 

Quant  au  fond  du  droit  sur  la  question  des  enr6lem«its,  le 
Message  du  31  décembre  était  parfaitement  explicite.  «Il  est 
difficile  de  comprendre,  disait  M.  Pierce,  comment  on  a  pu  sup- 
poser que  la  Grande-Bretagne  pouvait  lever  Ici  des  troupes  sans 
violer  notre  loi  intérieure.  » 

De  la  discussion  à  laquelle  se  livrait  sur  ce  point  le  premier 
magistrat  des  États-Unis,  il  résultait  en  effet  que  les  lois  de 
rUnion  s'opposent  absolument  à  ce  que  personne  ne  puisse,  sur 
le  territoire  soumis  à  la  Juridiction  des  États-Unis,  s'enrôler  ou 
engager  une  autre  personne  à  aller  hors  des  limites  de  cette  Ju- 
ridiction dans  le  but  de  s'enrôler  au  service  d'un  État  étranger  ; 
ces  règlements  sont  conformes  à  la  loi  des  nations,  en  verta  de 
laquelle  aucun  État  n'a  le  droit  de  lever  des  troupes  pour  le  ser- 
vice de  terre  et  de  mer  dans  un  autre  État,  sans  son  consente- 
ment :  une  tentative  de  ce  genre  et  non  autorisée  étant  une  at- 
taque contre  la  souveraineté  nationale. 

Le  Gouvernement  britannique  eût  été  mal  venu  à  contester 
cette  doctrine,  lui  qui  dans  les  conférences  de  Paris  avait  con- 
tribué à  faire  adopter  en  quelque  sorte  un  droit  maritime  plus 
large  en  faveur  des  neutres.  L'Union  américaine  se  rallia,  non- 
seulement  aux  prindpes  émis  au  sein  du  Congrès  par  les  repré- 
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MiltBtedè  lu  Frmlee  et  de  la  enAde-Bretagne,  siaiseUeiniiilil 
aller  plot  lola  encore.  Le  miaTteii  Message  de  fia  d'anoée  reo- 
dait  compte  des  iateatioas  d«  Crouveniemeat  des  États-Unis  à 
ce  sejet.  Il  avait  soumis,  peu  de  temps  après  le  début  de  la  der> 
nlère  guerre  eo  Europe»  à  rexamen  de  toutes  les  natioDS  mari- 
limea  deax  principes  poar  la  garantie  du  oommerce  neutre  : 
fan  fne  le  pavillon  neatre  couvrit  les  biens  de  l'ennemi,  sauf 
les  artieles  de  contrebande  de  guerre;  l'antre  que  la  propriélé 
neatve  à  bord  de  bâtiments  marcbands  des  parties  beHigéranies 
fût  exempte  de  condamnations,  saaf  les  articles  de  contrebande. 
Et  le  Président  rappelant  que  les  trois  puissances  belllgérantesy 
Aossie,  France  et  Angieterre,  avaient  consenti .  à  l'observattoa 
de  œs  principes,  f^ontait  qu'il  semblait  que  le  moment  fût  venu 
d'en  obtenir  la  reconnaissance  générale  tant  sa  Europe  qu'en 
Amérique.  Après  un  statu  quo  de  quelque  temps  à  cet  égard, 
déclaration  par  les  puissances  représentées  au  Congrès  de  Paris, 
fioàséerative  des  deux  principes  soumis  deux  ans  auparavant 
far  le  Gouvernement  américain  aux  États  maritimes,  à  savoir  : 
abolition  des  lettres  de  marque,  et  blocus  obligatoires  seulement 
s'ils  étaient  effectifs.  En  ce  qui  concernait  les  lettres  de  marque 
en  particulier,  la  déclaration  du  Congrès,  qui  témoignait  sans 
doute  des  vues  libérales  et  philanthropiques  des  puissances  re- 
présentées au  Congrès  de  Paris,  impliquait  l'approbation  di 
principe  que  la  propriété  privée  sur  l'Océan,  tout  en  pouvant  ap- 
partenir aux  citoyens  d'un  État  belligérant,  serait  exemptée  de  la 
capture  ;  mais  telle  quelle  la  rédaction  de  cette  résolution  du  Coin 
grès  de  Paris  ne  paraissait  pas  suffisante  aux  yeux  du  Président 
de  l'Union.  Il  proposait  m  conséquence  d'ajouter  à  cette  déclara- 
tion de  l'abolition  des  lettres  de  marque,  l'amendement  que  void  : 
Et  la  propriété  privée  des  sujets  et  citoyens  d'une  partie  belligé- 
«antesur  les  hautes  mers  sera  affranchie  de  la  prisepar  les  navires 
publics  armés  de  l'autre  partie  belligérante,  sauf  le  cas  de  coa- 
ti^bande. 

-  Cet  amendement  aurait  reçu ,  au  rapport  du  nouveau  Message 
de  fin  d'année  (9  décembre  1 866),  un  accueil  AiTorable  de  toutss 
lespuissaDcesqui  avalent  flguréau  Congrès*  L'Empereur  dcBus^ 
sie  en  parUcnlfer  aurait  entièrement  et  expUcNeaiOBt  approuvé 
cette  modification;  il  travaillerait  à  s'efforcer  d'obtenir  la 
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«yiettOD  â'AQtres  pHtamoes,  el  des  afisunAcei  de  sembhMe 
nature  auraient  été  reçues  an  sl^t  de  la  diqpâfition  de  TB»* 
pareor  des  Frauçaisà  oetégard. 

c  Le  présent  aspect  de  cette  importante  question  nous  permet, 
disait  encore  le  Président,  de  nourrir  Te^oir  qu*un  principe  û 
huDMdQy  si  Juste  et  si  égal  dans  ses  effets,  si  essentiel  à  la  prêt* 
périté  des  nations  oommerelales^  si  en  harmonie  avec  les  sen* 
timents  de  cette  période  si  éclairée  du  monde,  dlitlendra  Tappro- 
batlon  de  toutes  les  puissances  maritisnes  et  sera  ainsi  incorporé 
dans  le  code  du  droit  international,  s 

Une  autre  question  de  droit  maritime,  et  qui  n*avait  pas  moins 
occupé  leCrouyemement  de  l*Union  et  successivement  les  autres 
nations  intéressées,  c'était  celle  du  péage  du  Sund,  cette  fairanehe 
séculaire  de  revenu  pour  la  couronne  de  Danemark.  On  a  vi| 
{Danemark)  que  le  cabinet  de  Washington  avait  notiflé(i4  aMI) 
à  celui  de  Gopenhagne,  son  intention  de  mettre  fin  aux  conven-* 
tions  de  commerce  et  de  navigation  existant  entre  les  deux 
puissances,  une  année  après  la  notification,  c'est-à-dire,  en 
langage  moins  ambigu,  de  ne  plus  acquitter  le  péage  du  détroit 
de  la  Baltique. 

Selon  le  Président,  la  convention  contiendrait  un  article  qui 
n'engage  pas  direetement  les  Etats-Unis,  à  se  soumettre  à  l'im- 
pM  de  péage  sur  les  vaisseaux  et  cargaisons  des  Américains  en- 
trant dans  la  mer  Baltique  ou  en  sortant,  pendant  hi  durée  du 
traité.  Uiniquité.de  ces  droits  ne  paraissait  pas  moins  évidente, 
et  avec  raison,  au  premier  magistrat  de  l'Union.  Les  États-Unis 
avaient  donc  le  droit  de  se  libérer  des  engagements  contrait  à 
ee  su|et,  de  manière  à  rester  libres  d'agir,  toutd'abord,  selon  les 
exigences  de  leurs  intérêts  et  de  leur  honneur. 

Conclusion  :  les  Etats-Unis  ne  doivent  pas  se  soumettre  au 
payement  des  droits  du  Sund,  en  se  préocen^nt  moins  de  la 
somme  à  laquelle  ils  s'élèvent,  objet  secondaire,  que  de  oe  que 
ce  serait  reoonnsitre  le  droit  qu'aurait  le  Danemark,  de  eonsi  * 
déierune  des  grandes  routes  maritimes  des  nations,  emnme  une 
rautefermée,et  sa  navigation  comme  un  prlvUégepour  lequel  un 
tribut  peut  être  imposé  sur  ceux  qui  ont  oeeailon  de  s'en  servir. 

Malbeureusemeat  pou'rle  Gouvernement  danois,  U  n'y  avait, 
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eetto  MBj  rieo  de  bien  sérieux  à  (^jeeter  à  ce 
me&t  à  Tappui  duquel  le  président  Pierce  citait  un  exemple.  Les 
Etats  barbaresqnes  avalent,  pendant  longtemps,  contraint  à  leur 
payer  tribut  toutes  les  nations  dont  les  naTires  fréquentaient  la 
Méditerranée.  A  la  dernière  demande  de  payement  de  ce  tribut, 
lesEtats-Unis  répondirent  nettement,  qu'ils  préféraient  la  guerre 
et  ouvrirent  ainsi  les  voies  à  raffrancbissement  du  commera 
du  monde,  d'un  ignominieux  tribut. 

Si  le  mode  de  payement  du  péage  du  Snnd  différait  de  celiii  di 
tribut  accordé  autrefois  aux  Etats  barbaresques,  la  perception 
n'en  était  pas  moins  injuste.  <  Les  uns  et  les  autres  n'étaient, 
à  leur  origine,  qu'un  imp6t  sur  un  droit  naturel  commun,  am- 
ché  par  ceux  qui,  à  cette  époque,  pouvaient  entraver  sa  libre 
Jouissance,  mais  qui  maintenant  n'en  avaient  plus  la  puissance. 

Le  Président  annonçait  que  le  Danemark  était  disposé  à  ac- 
commoder le  différend,  et  qu'il  avait  provoqué  une  réunkm 
des  puissances  intéressées,  en  vue  d'une  proposition  de  capita- 
lisation des  droits  litigieux,  sauf  à  répartir  la  somme  suivant 
l'importance  relative  du  commerce  des  contribuables.  C'eût  été 
accepter  le  principe.  Et  le  Président  n'y  devait  pas  consentir. 
Or^  c'était  la  question  de  principe,  de  droit,  qu'il  fallait  vider 
d'abord  ;  ensuite,  à  supposer  que  la  réunion  proposée  fût  com- 
pétente pour  l'examen  du  droit  particulier  du  Danemark,  elle 
ne  le  serait  pas  pour  traiter  la  question  du  grand  principe 
des  relations  internationales  qui  lui  est  connexe.  Toutefois» 
en  rejetant  cette  proposition  et  en  instant  sur  le  droit  de  libre 
transit  à  l'entrée  et  à  la  sortie  delà  Baltique,  le  cabinet  de  Wae- 
bington  offrait  de  tenir  compte  au  Danemark  des  dépenses 
qu'il  aurait  faites  pour  l'amélioration  et  la  sûreté  de  la  naviga- 
tioii  du  Sund  et  des  Belts.  En  effet,  dès  le  4  Janvier,  époque  de 
l'ouverture  à  Copenhague  des  conférences  dont  pariait 'le 
Message  présidentiel,  les  Etats-Unis  proposèrent  40,000  thaiers 
(150,000  fr.)  une  fois  payés  pour  compenser  les  dépenses  an^ 
rieures  d'entretien  faites  par  le  Danemark,  dans  l'intérêt  delà 
navigation  dans  le  détroit.  Ils  ne  se  refusaient  pa^non  plus  à 
emitribuerannuellementaux  frais  d'entretien  des  signaux  et  des 
phares  sur  les  côtes.  On  avait  cru  qu'en  attendant  les  décisions 
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de  la  conférance  enropéenne,  invitée  à  ttataer  ma  tonte»  ees 
qaesttoDS,  le  Gouvernement  de  Washington  prorogerait  le  liai* 
té  existant  entre  Inl  et  le  Danem&rk  ;  mais  la  déclaration  for- 
melle du  Président  laissait  assez  pressentir  qn'il  n'en  serait  rien» 
et  c'est  ce  qui  arriva.  Le  cabinet  Américain  ent  alors  cette  idée 
qui  s'accorde  si  bien  avec  le  caractère  national»  mais  qui  ne  res- 
jembiait  guère  à  nne  solution,  qu'il  fallait  laisser  à  l'interpré- 
tation individuelle  le  soin  de  dénouer  la  question.  Il  suffirait 
donc»  qu'en  un  moment  de  mauvaise  humeur»  un  capitaine 
américain  voulût  se  soustraire  au  péage  du  Sund»  pour  amener 
quelque  conflit  sanglant»  ou  peut-être  un  cas  de  guerre  entre 
les  deux  pays.  Le  Gouvernement  de  l'Union  désavouerait-il  un 
de  ses  nationaux  pour  avoir  soutenu  ses  propres  principes? 
SI»  nonobstant  des  formes  parfois  abruptes»  rigoureusement 
démocratiques»  le  Gouvernement  de  l'Union  semblait  aussi  sou- 
cieux des  droits  des  autres  nations  qu'il  l'était  des  siens  propres» 
0  n'était  cependant  pas  encore  roidn  à  ce  calme  intérieur,  con- 
dition essentielle  de  la  puissance  et  même  de  l'activité  bien  en- 
tendue des  nations.  Depuis  le  mois  de  mai  1855»  un  des  terri- 
toires de  rUnion»  le  Kansas»  était  le  théâtre  d'une  guerre  civile» 
au  fond  de  laquelle  se  trouvait  cette  grande  et  vitale  question 
de  l'd>oUtion  ou  du  maintien  de  l'esclavage.  On  sait  que  lors- 
qu'il s'agit  d'organiser  le  Kansas  (l  858  et  1854),  le  Sud  fit  rap- 
porter ce  qu'on  appelait  le  Compromis  du  MissovH  qui  faisait 
loi  depuis  1826,  et  aux  termes  duquel  était  interdite  Tintroduo- 
tlon  de  Tesdavage  dans  tous  les  pays  situés  à  l'ouest  du  Missis- 
sipl»  au  delà  du  36*  de  latitude.  Le  Kansas  et  le  rïebraska  se 
trouvant  précisément  dans  cette  condition  géographique»  se 
trouvaient  aussi  dans  cette  condition  de  droit.  A  la  place  de  cette 
garantie,  on  établit  la  faculté  résultant  du  Compromis  Ctey» 
adopté  en  1850»  qui  laissait  aux  populations  assises  sur  ces  ter- 
ritoires le  choix  d'adopter  ou  de  repousser  l'esclavage.  Au  mois 
de  mai  de  cette  année,  on  sut  bientêt  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  li- 
berté dont  il  était  question  :  les  Missouriens  pénétrèrent  dans 
le  Kansas  et  forcèrent  les  élections  ;  ils  expulsèrent,  les  représen- 
tants aboUtionistes,  déplacèrent  en  une  localité  peuplée  de  leurs 
partisans  les  séances  législativea,  ne  tinrent  nul  compte  du  veto 
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do  6o!itenieQr  abolitionnisle  Reeder,  et  obtinrent  de  la  fai^ 
blesse  du  Président  fédéral  son  remplacement  par  un  partisan  de 
fesclavage,  M.  Wil8on<4Shannbn.  ÂnssItAt  le  Nord  fit  irraption  A 
son  tour,  pour  balancer  le  Snd  dans  la  personne  des  Mîssonrfens 
qui  se  trouvèrent  en  face  de  ses  colons  ;  de  là  nne  gnerre  civile 
dont  on  ne  voyaH  pas  Tissne. 

Dans  son  Message  de  fin  d'année  ()  décembre  1 856)»  M.  Frsn- 
klin  Pieree  appelait  ces  scènes  déplorables  «  l'agitation  dn  Eaa- 
sas.  s  C'était  mienx  :  c'étaient  des  déchirements  intestins  indi- 
gnes d'nn  peuple  civilisé.  A  cet  égard,  le  Message  se  livrait  A 
une  amplification  d'un  style  assez  équivoque,  d'où  ressortait  que 
les  abolitionistes,  sous  le  couvert  du  but  qu'ils  se  proposaienti 
d'empêcher  l'extension  de  l'esclavage  dans  les  Etats  naissants 
de  l'Union,  étaient  réellement  enflammés  du  désir  de  changer 
les  institutions  intérieures  des  États-Unis.  Mais  n'en  pouvait-on 
pas  dire  autant  de  leurs  adversaires  ? 

Avec  quelle  sécheresse  s'exprimait  précédemment  le  Message 
du  81  décembre  1855,  en  parlant  de  cette  portion  considérable 
de  citoyens  qui  se  seraient  laissé  <r  dominer  par  un  dévouement 
fanatique  aux  intérêts  supposés  d'un  nombre  relativement  peu 
considérable  d'Africains  dans  les  Etats-Unis,  au  point  d'aban- 
donner, de  délaisser  les  intérêts  de  vingt-cinq  millions  d'Amé- 
ricains, foulant  ainsi  aux  pieds  les  injonctions  de  la  morale 
comme  les  obligations  Imposées  par  la  constitution,  et  s*enga- 
geant  par  vengeance  dans  des  hostilités  contre  ceux  qui  lear 
sont  associés  pour  conserver  le  commun  héritage  des  institntionB 
nationales  1  » 

On  ne  s'attendait  pas  à  voir  mettre  la  morale  en  cause  dans 
cette^affaire.  Et  pourquoi?  parce  que  les  Etals  de  l'Est  se  refà- 
fiaient  à  Textradition  des  réfractalres,  à  l'exécution  de  ee  qu'on 
appelait  le  biii  des  fugitifs,  introduit  dans  le  Compromis  de  1850, 
d'après  lequel  le  gouvernement  fédéral  est  autorisé  &  faire  saisir 
dans  les  Etats  libres  les  esclaves  qui  avaient  échappé  au  pouvofr 
de  leurs  maîtres.  Ne  pas  prêter  les  maiils  à  cette  violation  des 
lois  de  l'humanité,  c'est  oti  le  Message  voyait  une  violatien  de  la 
morale.  Il  faisait  mieux  :  Dieu  lui-même  était  pris  à  parHe  .*  c  Je 
me  confie  pleinement  au  patriotene  des  citoyens,  à  la  dignitf 
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dm  Etats»  à  la  sagesse  da  Congrès,  et  par-dessus  tout,  à  l'a 
tance  du  Dieu  tojit-poissant,  pour  malntepir,  contre  Ions  i 
mis  du  dedans  ou  du  dehors»  rinvlolabilité  de  la  constitution  et 
l'intégrité  de  l'union.  » 

Cette  péroraison  était  précédée  de  la  défense  natoreUe  du 
prindpe  (vrai  en  théorie,  mais  faux  dans  l'application),  d'après 
lequel  chaque  Etat,  chaque  territoire  pouvait  téf^r  a  ses  pro- 
pres lois  de  travail  conformément  a  ses  vues  et  à  leur  opportu* 
nité,  et  que  l'on  avait  étendu  aux  territoires  de  Mebraska  et  de 
Kansas.  Puis,  la  critique  des  restrictions  proposées  dans  Taote 
relatif  à  l'Etat  du  Missouri  (qui,  nous  l'avons  yu,  prohibait  l'in» 
troduction  de  l'esdavage  au  delà  du  86''  de  liûttude),  restric- 
tions qui,  selon  le  Président,  étaient,  dans  l'esprit  de  plusieurs 
hommes  sensés,  nulles  dans  leur  principe,  contraires  à  la  cona- 
titution...  incompatibles  avec  l'égalité  des  Etats.  «  U  était  cou- 
rageux et  intelligent,  tout  aussi  bien  que  patriotique  et  juste,  de 
les  annuler  directement  et  complètement,  et  de  débarrasser 
ainsi  le  livre  des  statuts  d'un  acte  qui  pouvait,  dans  la  suite, 
devenir  une  cause  de  complications,  et,  en  tout  cas,  ne  prée«itait 
dans  l'avenir  aucun  avantage,  d  Le  résultat  de  cette  doctrine, 
préconisée  par  le  Président,  devenue  loi  de  l'Etat,  Ait  que  la  sour 
veraineté,  qui  appartenait  au  Congrès  sur  les  tenritoires,  passa 
aux  territoires  eux-mèmeS|  libres  désormais  d'admettro  ou  de  ny- 
Jeter  l'aBclavage.  Joignez  à  cela  le  bUi  des  fugitib,  et  la  victoire 
du  sud,  c'est-à-dire  des  Etals  à  esclaves,  était  ua  fiait  accompli. 

Ainsi  M.  Pierce  était,  avant  tout,  partisan  du  droit  dea  Etats, 
condamnant  également  les  aboiitionistes  et  leurs  adversaires. 
Qu'arriverait-il  quand,  comme  on  vient  de  le  voir  et  comme  on 
le  verra  encore,  les  drâi  partis,  par  suite  de  l'immigration  d'un 
mAme  ik>t  de  colons  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre,  se  trouve- 
raiantea  présence  ?  Et,  pour  en  citer  un  exemple  :  le  16  Janviet 
une  élection  de  fonctiomuiires  devait  avoir  lieu  à  qodqiieamil- 
lea  de  Leavenvrorth.  —  Irruption  de  bandes  armées,  et  sur  ce, 
HKi^menient  de  L'élection  au  n  ;  puis  eoUislon  oà,  en  la  do 
compte,  les  partisans  de  l'esdavage  furent  battus.  Biaisila  von* 
tauwt  avoir  leur  revandie  :  elle  fut  sangiamte.  Un  malheureux, 
du  nom  de  Brown,  en  fat  la  victime.  Alors Messagodv  Président 
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Pleree  an  Congrès,  afin  d'autorisation  de  l'emploi  doitroupea  M- 
dérales  pour  la  répression  de  ces  excès,  et  proolamatkm  aux  ha- 
bitants du  Kansas  ponr  lear  annoncer  que  l'on  ne  tolérerait  pins 
l'agression  d'un  Etat  par  on  antre. 

Qne  deyenalt  alors  la  politlqoe  présidentielle,  bien  qs'on 
prétendit,  non  sans  apparence  de  raison,  d'après  les  doeomeiili 
produits,  et  d'alllears  d'après  le  style  de  ses  Messages,  qa'eDe 
ftiTorisalt  les  MIssonrIens  ? 

Dans  ces  circonstances,  la  question  ne  ponvait  tarder  d'être 
soumise  an  Congrès.  Presque  an  moment  où  elle  était  pmtée 
devant  lui,  la  petite  ville  de  Lawrence,  où  s'étaient  renfermés 
les  partisans  de  la  liberté,  allait  être  livrée  en  holocauste  à  leurs 
adversaires  de  par  le  sheriff,  appuyé  par  un  détachement  de 
troupes  fédérales;  les  abolitionlstes  avalent  sans  doute  quel- 
ques méfaits  à  se  reprocher  ;  mais  l'Issue  ftit  déplorable  :  hom- 
mes tués,  maisons  brélées,  presses  détruites. 

Dans  cet  état  de  confbslon  et  de  lutte,  le  Congrès  s'était  enfln 
réuni,  mais  s'était  constitué  difficilement,  comme  en  témoignait 
le  seul  Hsdt  de  la  lenteur  apportée  à  l'élection  du  président. 
Il  fallut  deux  mois  pour  y  parvenir.  Cest  pourquoi  M.  Pierae 
s'était  impatienté  et,  contre  l'usage  constitutionnel,  avait  cnila 
expédié  son  Message  avant  la  complète  organisation  du  Congrès. 
Mais  enfin,  après  deux  mois  de  parallélisme  entre  les  partis,  Ils 
se  coalisèrent,  et  de  cette  association  sortit,  après  coït  vingt- 
neuf  heures  de  scrutin,  un  républicala  noir  (blaek  rqnMiF- 
ean)^  M.  Banks,  chargé  de  présider  la  fougueuse  assemlilée. 
M.  Banks,  représentant  noir  du  Massachussetts,  passait  pour 
avoir  l'expérience  des  ailUres,  et  Jouissait  de  l'estime  de  ses  col- 
lègues. En  vain  quelques  knoumothings  voulurent-Os  faire  une 
protestation  contre  cette  nomination,  ils  ne  flirent  pas  écoulés. 
Le  président  élu  appartenait  à  l'éoole  de  M.  Seward, 
c'est-à-dire  qu'il  était  abolltloniste.  C'était  donc,  à  tout  pren- 
dre, un  triomphe  pour  son  parti,  et  une  sorte  de  défidte  pour 
l'administration  puisqu'elle  avait  fidt  ce  qui  était  en  die  pour 
entraver  son  élection.  Elle  exprima  même  à  eel  égard  son  re- 
gret, par  rorgane  du  cabinet,  tout  en  se  soumettant  de  i 
gréée  à  la  volonté  manifestée  du  Congrès. 
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M.  Banks  prononça,  lors  de  son  Installation,  an  disconrsem* 
preint  d'one  modestie  convenable,  et  qni  n'était  pas  dénuée  do 
dignité. 

a  Je  serais  pins  henrenx^  disait-il,  de  Thonnenr  que  toqs 
m'avez  fait»  si  J'avais  moi-même  la  confiance  d'apporter  dans 
Texerdce  de  devoirs  toujours  difficiles,  mais  qui  aujourd'hui  le 
•ont  plus  que  jamais,  des  talents  à  la  hauteur  de  la  responsabilité 
et  de  la  dignité  qui  me  sont  échues.  Tout  ce  que  je  pois  dire, 
c'est  que  Je  m'attacherai  fidèlement,  autant  qu'il  sera  en  mol, 
aux  intérêts  et  aux  institutions  du  pays  et  du  gouvernement,  et 
que  l'impartialité  présidera  à  tous  mes  actes,  en  ce  qui  touche 
les  membres  de  cette  Chambre.  Je  n'ai  pas  d'objet  personnel  en 
vue;  Je  suis  mû  par  l'unique  désir  de  contribuer,  dans  ma  mo- 
deste sphère,  au  maintien  des  principes  bien  établis  de  notre  gou- 
yemement,  dans  leur  signification  américaine  primitive,  au  dé- 
veloppement de  la  partie  du  continent  que  nous  occupons,  au- 
tant que  nous  le  pouvons  faire,  dans  la  limite  de  la  puissance 
qui  nous  est  conférée,  ainsi,  qu'à  l'extension  de  son  influence 
bienfaisante,  et  à  la  conservation  intacte  des  inestimables  pri- 
vilèges dont  nous  avons  hérité.  Je  sais  que  ni  d'autres  ni  moi  ne 
sommes  en  état  d'accomplir  parfaitement  ces  devoirs.  En  eonsé* 
quenee,  eomme  il  convient  à  un  homme  de  le  faire,  en  présence 
d*une  telle  réunion^  Je  viens  solliciter  votre  indulgence  et  votre 
appui,  s  Et  le  discours  se  terminait  par  de  nouvelles  expressions 
de  gratitude. 

Malheureusement  la  pacifique  association  du  Président  Banks 
ne  répondait  guère  à  l'état  d'agitation  et  de  discussion  auquel 
était  livré  le  Congrès.  On  sait  que  tout  ne  s'y  passe  point  d'une 
manière  parlementaire,  comme  on  disait  jadis  en  deçà  de  l'Atlan- 
tique, et  les  scènes  de  violence  dont  eette  assemblée  de  légis* 
lateurs  ftat  témoin,  n'étaient  guère  de  nature  à  faire  envisager 
avec  cahooe  et  maturité  les  grandes  questions  qu'elle  était  appe- 
lée à  résoudre.  De  quelque  côté  que  fût  le  bon  droite  on  ne  pou* 
vait  voir  qu'avec  peine  un  représentant,  un  éloquoit  représen- 
tant aboHtioniste,  tel  que  M.  Sumner,  d'abord  menacé  des  voies 
de  fait  les  plus  graves,  par  M.  Douglas,  qu'il  avait,  il  est  vrai, 
insulté  par  une  assimilation  avee  un  des  héros  de  Cervantes, 
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pois  frappé  violemmeiit  de  coups  de  canne  par  an  M.  Brooks, 
parent  d'un  autre  député,  paiement  tourné  en  ridicule  par  le 
même  orateur.  Cette  scène  de  violence»  malheureusement  non 
inouîCi  causa,  on  le  comprend,  une  grande  rumeur  dans  les  ci- 
tés importantes  de  TUnion.  On  procéda  à  un  semblant  d'en- 
quête parlementaire  dans  les  deux  Chambres  ;  mais  comme  la 
plupart  de  ces  recherches,  oùla  passion  est  intéressée  à  tout  «dis* 
curcir,  Tenquète  n^aboutit  point,  et  M.  Snmner  en  fut  pour 
son  causUcisme  provocateur,  payé  avec  trop  d'usure,  à  moins 
de  considérer,  comme  une  compensation  suffisante,  la  condam- 
nation de  ce  violent  M.  Brooks,  à  une  amende  d'un  chiffre  qui 
ne  pouvait  guère  entamer  sa  fortune.  D'ailleurs  il  eut  lui  aussi 
une  précieuse  consolation  :  les  dames  du  Sud  se  cotisèrent  pour 
lui  offrir  un  bâton  d'honneur. 

La  question  constitutionnelle  qui  était  au  fond  de  cesalterear 
tions  ne  pouvait  donc  être  résolue  avec  cette  modération  qui  fait 
durer  les  lois.  La  cause  de  la  liberté  fut  plaidée  à  l'occasion  des 
déchirementsdu  Kansas,  par  ses  avocats  habituels,  H.  Sumoer 
en  tête,  puis  M.  Seward,  H.  Haie;  tandis  que  la  cause  du  Sud, 
c'est-à-dire  de  l'esclavage,  ne  fut  pas  soutenue  avec  une  moin- 
dre ardeur.  Le  Nord  invoquait  les  principes;  ses  adversaires  s'ap» 
pnyaient  en  quelque  sorte  sur  le  droit  écrit.  Cette  démarcation 
était  plus  sensible  dans  le  Sénat  où  un  parti  l'emportait  numéri- 
quement sur  l'autre. 

Ecoutons  encore  à  Tégard  de  cette  grave  contestation  le  Prési- 
dent de  r Union,  en  son  Message  du  3  décembre  de  cette  année. 

Suivant  sa  coutume  le  Message  entrait  résolument  dans  la 
question  par  une  sorte  d'historique  des  péripéties  qu'elle  avait 
parcourues.  Après  la  discussion  ardemment  soulevée  par  les 
citoyens  des  Etats  du  Nord,  au  sein  et  hors  du  Congrès,  sur  la 
question  de  l'émancipation  des  noirs,  on  avait  des  actes  émanés 
d'eux,  et  en  plusieurs  cas  de  leurs  gouvernements,  tendantàfad- 
liter  l'évasion  des  gens  au  service  dans  les  Etats  du  Sud,  et  à 
empêcher  leur  extradition  quand  ils  étaient  réclamés  eonfor^ 
mément  à  la  loi  et  en  vertu  des  dispositions  expresses  de  la 
Constitution.  Pour  atteindre  ce  but,  continuait  sur  un  ton 
plaintif  le  Président,  des  actes  législatifo  et  autres  moyens  ont 
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été  adoptés  poor  enlever  ou  annuler  des  droits  que  la  constitu- 
tion a  soienneilement  garantis.  Et  sur  quoi  portaient  ces  droite, 
suivant  le  Message  ?  Sur  Textraditlon  des  fugitifs.  Il  était  évi- 
dent que  le  premier  magistrat  des  Etats-Unis  s'attachait  à  la 
lettre  de  la  loi,  ce  qui  le  rendait,  lui  d'ailleurs  si  honnête,  et 
après  de  longues  hésitations,  Il  est  vrai,  favorable  à  V Institution 
partieulièrê,  comme,  par  une  sorte  d'euphémisme,  on  appelle 
Tesclavage. 

Cette  attache  à  la  lettre  plutôt  qu'à  l'esprit  des  Institutions 
n'avait  pas  ici  l'excuse  ordinairement  alléguée  pour  le  maintien 
de  V Institution  particulière^  et  tirée  de  ce  que  le  climat  ne  per- 
met pas  aux  blancs  de  se  livrer  aux  travaux  de  la  culture  :  le 
Kansas  étant  situé  sous  une  zone  tempérée^  et  le  travail  libre  des 
blancs  y  réussissant  parfaitement  et  avec  une  incontestable  su- 
périorité sur  le  travail  servile,  il  y  avait  donc  une  autre  cause  à 
toutes  ces  agitations  devenues  des  guerres  civiles  ;  c'est  que  le 
Sud  voulant  assurer  aux  Etats  esclaves  la  prépondérance  dans 
les  conseils  de  l'Union,  s'était  proposé  d'introduire  l'esclavage 
dans  le  Kansas.  On  a  vu  comment  il  s'y  prit  :  envoi  de  bandes 
armées,  emploi  in  poignard  et  de  la  torche  ;  on  a  vu  aussi  que 
le  Président  fit  intervenir  les  troupes  fédérales  ;  mais  cette  fois 
plus  de  doute  possible  :  c'était  dans  l'intérêt  des  partisans  de 
l'esclavage.  Sur  toute  cette  affaire  la  thèse  présidentielle  pouvait 
M  résumer  comme  il  suit  :  Les  Etats  ont  le  droit  en  s'organisant, 
de  se  donner  les  institutions  qu'ils  veulent,  voire  même  l'es- 
davage.  Le  Kansas  est  donc  maître,  s'il  lui  plaît,  d'adopter 
cet  état  de  choses.  Appliquant  ces  principes  aux  violences  dont 
on  vient  de  retracer  le  tableau^  M.  Pierce  déclarait  qu'il  n'avait 
pas  dû  s'immiscer  dans  les  élections  d'où  était  sorti  Tesclavage; 
et  que,  s'il  avait  fait  intervenir  les  troupes  fédérales,  c'était  pré- 
cisément pour  appuyer  la  constitution  que  le  Kansas  venait 
de  se  donner.  Argumentation  spécieuse  :  la  violence  ne  pouvant 
être  une  source  de  droit.  Ce  qui  était  plus  vrai,  et  à  quoi  on  ne 
pouvait  qu'applaudir,  c'était  quelePrésident  n'avait  pas  le  pou- 
voir d'intervenir  dans  les  élections,  soit  pour  sauvegarder  leur 
liberté,  soit  pour  examiner  les  votes  ou  pour  donner  son  opinion 
sur  leur  légalité,  dans  les  territoires  pas  plus  que  dans  les  Etats. 
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Au  surplus  le  Message  annonçait  la  pacification  de  la  proTinee 
qui  venait  d*étre  si  agitée  ;  il  espérait  que  la  législature  do  ter- 
ritoire ou  le  Congrès  prendrait  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  garantir  à  ses  liabitants  la  Jouissance  libre  et  sans  ol>stacIe 
de  tous  les  droits  constitutionnels,  privilèges  et  immunités  des 
citoyens  des  Etats-Unis,  exprimés  par  la  loi  organique  du  terri- 
toire» c'est-à-dire  que  le  Président  pensait  que  tout  rentrerait 
dans  l'ordre,  une  fois  le  Kansas  admis  au  nombre  des  Etats  ; 
c'est-à-dire  encore,  qu'il  y  aurait  un  nouvel  Etat  à  esclaves. 
Suivant  Ed.  Pierce,  c'était  par  erreur,  et  parce  qu'on  entendait 
mal  la  Constitution,  que  les  pouvoirs  publics  des  temps  anté- 
rieurs auraient  fait  des  efforts  pourempècber  l'extension  de 
l'esclavage  sur  les  territoires  qui  ne  l'avaient  pas  admis  jusque  là. 
Une  erreur  1  un  éloquent  écrivain  s'élevait  avec  raison  contre 
cette  fade  expression  au  sujet  de  ce  grand  crime  social,  a  Le 
sens  intime  de  tout  bomme  éclairé  le  crie  :  cette  institution  qui 
réduit  une  partie  du  genre  bumain  à  l'état  de  bétail  est  une 
lèpre,  et  avec  le  temps  il  est  impossible  que  ce  ne  soit  pas  une 
cause  de  ruine  pour  la  société  qui  l'aura  laissé  pénétrer  dans 
son  sein  ;  car  ce  n'est  jamais  avec  impunité  qu'on  viole  indéfini- 
ment les  droits  les  plus  sacrés  de  l'bumanité.  Ce  n'est  point  par 
l'effet  d'une  erreur;  ce  n'est  point  par  manque  d'intelligence  de 
la  Constitution  que  les  premiers  législateurs  de  la  confédération 
américaine,  et  leurs  continuateurs  jusqu'à  ces  derniers  temps  se 
sont  opposés  à  ce  que  l'esclavage  débordât  ;  c'est  parce  qulls 
avaient  la  connaissance  de  leurs  devoirs  d'bomme  et  de  citoyen  ; 
c'est  qu'ils  étaient  remplis  du  sentiment  également  philosophe 
et  chrétien,  qui  repousse  l'esclavage  ;  c*est  qu'ils  apercevaient 
les  calamités  auxquelles  la  patrie  serait  exposée  un  jour,  si  on 
laissait  se  propager  cette  déplorable  institution.  C'est  leur  étemel 
honneur  d'avoir  ainsi  interprété  les  lois  et  de  leur  avoir  donné 
cette  signification  qui  eût  dû  être  immuable;  car  c'est  à  eux 
et  non  pas  à  la  génération  présente,  qu'il  appartenait  de  fixer 
le  sens  de  la  Constitution  dont  ils  étaient  les  auteurs.  » 
(M.  de  Sacy,  Débats  du  27  décembre.)  Il  n'y  a  rien  à  ajou- 
ter à  cette  rapide  et  vigoureuse  réplique  à  des  arguties  sans 
consistance. 
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Le  MaÊUi%e  disait  peu  de  ehose  d'une  autre  cause  d'agita- 
tions, de  idolenees  et  de  guerres  intestines,  nous  voulons  parler 
des  expéditions  de  Walker  et  de  ses  aventuriers.  A  peine  une 
mention  dans  le  Message  du  ai  décembre  1855  :  a  La  situation 
anarehique  de  l'Etat  de  Nicaragua  m'a  imposé  le  devoir  de  faire 
appel  à  la  bonne  foi  de  nos  concitoyens,  pour  les  faire  s'abstenir 
d'une  intervention  illégale  dans  sesaffaires...  »  Depuis  lors  jus- 
qu'àla  fin  de  cette  année,  les  actes  d'envahissement  du  dominateur 
du  Nicaraguas*  accumulèrent,  tout  celaaccompagnédes  promesses 
les  plus  hypocrites  :  il  coloniserait,  civiliserait,  ferait  fleurir  l'a- 
griculture ;  mais  le  naturel  reprenant  le  dessus,  il  ne  se  laissa 
plus  aller  qu'à  la  violence;  fit  fusiller  Gorral  qui  complotait  son 
renversement,  de  concert  avec  ce  qui  restait  du  parti  national  ; 
réunit  la  Mosquitie  au  Nicaragua,  après  avoir  terrifié  Kinney, 
qui  proposait  le  partage  :  la  Mosquitie  pour  lui-même,  le  Nica- 
ragua pour  Walker  ;  mais  celui-ci  aima  mieux  garder  le  tout. 
Il  fit  signer  cette  belle  prise  de  possession  par  son  compère  Pa- 
trido  Bivas.  Walker  eût  bien  voulu  être  reconnu  par  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis;  mais  ceci  faisait  difficulté,  et  son  envoyé, 
M.  French  Parker,  ne  fut  pas  accepté  par  le  cabinet  de  Was- 
hington ;  en  vain  demanda-t-il  itérativement  et  formellement  à 
être  reçu  comme  ministre  du  Nicaragua  ;  on  lui  répondit  que 
les  objections  émises  précédemment  contre  son  Gouvernement 
n'ayant  pas  été  levées,  il  ne  serait  pas  reçu  officiellement  Jus- 
qu'à nouvel  ordre.  Toutefois,  le  Gouvernement  présidentiel  n'é- 
tait pas  fâché  de  se  réserver  la  reconnaissance  de  Walker, 
comme  un  épouvantail,  s^il  y  avait  lieu,  contre  la  Grande-Breta- 
gne. A  l'égard  de  cette  reconnaissance  éventuelle  de  Walker,  le 
Président  Plerce  s'exprimait  en  dernier  lieu  (31  décembre  1856) 
avec  une  sorte  de  componction  :  <  Vu  Timperfection  des  rensei- 
gnements parvenus,  il  n'était  pas  possible  de  décider  quel  était 
le  Gouvernement  de  facto,  a  En  conséquence,  dans  l'attente  de 
plus  amples  informations,  le  gouvernement  présidentiel  avait 
refusé  de  recevoir  également  les  envoyés  des  deux  parties  con- 
tendantes  dans  ce  pays;  Au  fond,  la  reconnaissance  de  Walker 
convenait  aux  Etats-Unis,  qui  trouvaient  dans  un  Etat  reconnu 
à  qui  Caire  une  déclaration  régulière  de  guerre.  Il  est  certain  que 
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la  domlnstloB  de  plus  aa  plos  étoadnedei  fllbmU»g  letUlt  m 
danger  tous  las  Etats  Totolns;  au  moiiis  étalt^eDeim  fléau  pov 
eux.  L'aadace  ne  manquait  pas  à  ees  fondatean  d*enipf res  à  la 
ftçon  de  Eomnlns  ;  c'est  ainsi  qae  le  Président  fledf,  étaM 
par  Walker,  Patrldo  Rivas»  ne  le  Toyant  pas  roeemm  par 
le  gouvernement  de  rUnlon,  rompit  solennellement  arec  lai»  et 
Walker  ne  comptait  gnère  que  1,000  à  1 ,300  hommes  de  trou- 
pes. Biais  ce  qni  devait  Tenconrager,  c'est  qn'il  se  formait  poar 
le  Nicaragna  un  conrant  émigratear  :  négociants,  fermiers,  vo- 
nos  tant  des  Etats  de  l'Atlantiqae,  qne  de  ceux  da  Padflqoe; 
comme,  d'aillears,  cela  se  pratique  si  fréqnemment  dans  cette 
partie  da  monde.  Vers  la  fin  de  l'année,  les  triomphes  de  WaHccr 
ne  s'étaient  pas  arrêtés  ;  il  avait  battu  ses  ennemis  dans  deux  en- 
gagements successift.  Mais  autour  de  lui  la  division  éclatait 
entre  le  général  Goicouria,  que  Walker  avait  envoyé  à  Londres 
(encore  pour  y  être  accrédité  en  son  nom],  et  deux  autres  de  ses 
agents,  MM.  Helss  et  Eandolph.  Ce  Goicouria  publia  les  ins- 
tructions qu'à  la  date  du  1 9  août  de  cette  année,  Walker  lui  avait 
données,  comme  son  agent  en  Angleterre.  Elles  sont  asses  eu- 
rieuses  pour  être  reproduites  en  substance,  et  témoignent  que 
le  dictateur  du  Nicaragua  ne  manquait  pas  de  vues  poHtiques 
d'une  owtaine  portée,  en  même  temps  qu'elles  dénotaient  ches 
lui,  que  ses  ennemis  qualifiaient  de  yankee,  peu  de  sympathie 
pour  les  Américains  du  Nord,  a  Si  vous  pouvez,  y  était*il  dit,  en- 
tamer des  négociations  avec  l'Angleterre,  et  obtenir  pour  le 
Nicaragua  le  port  de  Saint-Juan  del  Norte,  vous  aurez  obtenu 
un  point  essentiel  pour  notre  cause.  Vous  pouvez  faire  en  Angle- 
terre plus  qu'aucun  Américain,  parce  que  vous  pouvez  faire  voir 
au  cabinet  anglais  que  nous  ne  sommes  engagés  dans  aucun  plan 
d'annexion.  Vous  pouvez  lui  Iktrecompraidre  que  le  seul  moyen 
d'arrêter  l'expansion  de  la  démocratie  du  Nord  est  une  fédération 
puissante  et  compacte  du  Sud,  basée  sur  des  principesmIUtaires.  » 
Puis  une  mention  au  sn^et  deCuba  ;  «  Elle  doit  être  Iflwe,  s  s'é- 
criait Walker,  mais  pas  au  profit  des  yankees.  Oh  l  non,  ce  beau 
pays  n'est  pas  pour  ces  barbares  yankees  I  »  Mais  voici  un  dernier 
trait  qui  ne  manquait  pas  de  sel  :  «  Que  feraient  dans  Ilie  un 
pareil  ramas  de  dianteurs  de  psaumes?  >  On  pouvait  prophétiser 
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que  ces  ehantears  de  psaumes  finiraient  sans  doute  par  la  réali- 
sailfan  de  la  crainte  exprimée  par  Walker. 

Cette  antipathie  pour  les  yanlcees,  comme  il  le  disait,  expli- 
que l'annulation  prononoëe  par  lai  de  la  Charte  de  la  compas 
gnie  du  transit  pour  la  transporter  à  nne  antre  compagnie.  La 
première  loi  avait  pourtant  rendu  serrfce;  c^est  elle  qui  Payait 
transporté,  lui  et  ses  compagnons  d'aventures,  sur  les  c6tes  du 
Nicaragua  ;  mais  elle  était  autorisée  par  le  cabinet  de  Washing- 
ton, à  qui  Walker  ne  pardonnait  pas  de  ne  le  point  reconnaî- 
tre, et  puis  la  compagnie  nouvelle  lui  donnerait  de  l'argent  et  il 
en  avait  besoin.  Nous  retrouverons  ailleurs,  et  dans  d'antres 
cireonstances ,  ce  chef  audacieux ,  que  dans  le  Congrès 
(M.  Clayton)  on  appelait  un  boucanier.  Le  ton  du  dernier  Mes- 
sage du  Président  n'avait  rien  de  bien  agressif  à  son  sujet,  c'est 
qu'on  était  sur  l'expectative.  A  ce  moment,  Walker  avait  éprouvé 
un  échec  dans  la  personne  du  colonel  Schlessinger,  battu  par  les 
Costa-Ricans,  qui  ne  voulaient  point  reconnaître  «  un  gouver- 
nement usurpateur,  n  Ainsi  s'exprimait  le  Président  Rafaël 
Mora.  Schlessinger  paya  pour  tous  ;  il  fût  Jugé  par  un  conseil 
de  guerre  convoqué  par  Walker^  c'est4l-dire  condamné;  puis  le 
dictateur  tenta  de  prendre  sa  revanche  :  la  victoire  resta  Indé- 
cise, et  le  choléra  aidant,  la  guerre  s'arrêta.  Mais  Walker  était 
aftiibli.  Cest  à  ce  moment,  qui  le  croirait,  et  sans  doute  pour 
faire  pièce  à  l'Angleterre,  qui  cependant  s'exécutait  en  faisant 
avec  le  Honduras  un  traité  d'abandon  de  l'Ile  de  Roatan  et  des 
nés  delà  baie,  comme  non  comprises  dans  la  convention  Clayton- 
Buhnrer,  ce  qui  terminait  cette  longue  contestation;  c'est  à  ce 
moment,  disons-nous,  que  le  Président  Pierce,  dont  on  vient 
d'entendre  le  langage,  se  décidait  à  recevoir  un  autre  envoyé  de 
Walker,  un  certain  père  Yigil,  moine  du  Nicaragua,  lequel  avait 
succédé  à  M.  French  Parker.  Reconnaissance  stérile,  s'il  en  fut, 
mais  qui  violait  si  ouvertement  le  traité  Glay  ton-Bulvrer,  que  la 
Grande-Bretagne  défendait  si  mollement,  qu'il  fellut  bien  rêve-* 
nir  à  une  politique  plus  prudente,  et  le  père  "Vlgll  dut  s'en  re^ 
tourner  comme  II  était  venu.  Quant  à  Walker,  il  continua 
set  luttes  contre  les  républiques  voisines  et  contre  Rivas,  de- 
venu son  compétiteur. 
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Cest  dans  ces  drooostsiiees,  parmi  t4Mite8  ces  agltattuis,  ton- 
tes ces  luttes,  que  s'étalait  produites  les  candidatures  à  la  Pré- 
iMenee  de  T Union.  Des  trois  candidats  présentés  k  QnclDnall 
par  ie  parti  démocratique,  MM.  Pieroe,  Douglas  et  Buehanan,  ce 
Alt  le  dernier  qui  l'emporta  au  mois  de  novembre,  au  moment 
même  où,  nonobstant  les  assurances  données  par  le  Président 
en  exercice  y  M.  Pierce,  des  rapports  alarmants  annonçaient 
de  nouvelies  contentions  civiles  dans  le  Kansas. 

Dans  Tancien  monde,  un  tel  état,  et  si  continu,  de  divisions  et 
d'agitations  de  toute  nature,  eût  compromis  la  situation  finan- 
cière du  pays  le  plus  florissant  ;  il  n'en  était  pas  ainsi  en  Améri- 
que et  en  particulier  dans  les  Etats-Unis  où,  après  tout,  le  Gon- 
yemement  n'a  pas  la  prétention  de  s'immiscer  dans  la  spécula- 
tion privée. 

Le  Message  du  81  décembre  1866  constatait  que  les  recettes, 
pendant  l'année  financière  qui  avait  expiré  le  80  juin  de  cette 
même  année  1866,  avaient  été  de  66,008,980  dollars,  et  que  les 
dépenses  publiques,  pendant  la  même  période,  non  compris  les 
payements  pour  le  compte  de  la  dette  publique,  avaient  été 
de  66,866,898  dollars;  partant,  progrès  des  recettes  sur 
les  dépenses*  Au  1*'  Juillet,  la  balance  au  trésor  était  de 
18,981,076  dollars.  Les  recettes  du  premier  trimestre  et  celles 
approximatives  des  troisautres  trimestres  s'élevaient  à  67,9  i  8,784 
dollars  ;  €  ce  qui  donnait  en  totalité,  disait  le  Président,  pour 
ressources  disponibles  de  l'année  financière  courante,  86, 866,7 1  o 
dollars*  j»  Si,  aux  dépenses  du  premier  trimestre  on  filoutait  les 
dépenses  probables  des  trois  derniers,  on  aurait  donc  une 
somme  de  dépenses  de  71,326,846  dollars.  En  conséquence,  au 
1*'  Juillet  1866  on  avait,  au  Trésor,  une  balance  approxima- 
tive de  16,628,868  dollars;  balance  de  tout  point  favorable, 
comme  on  pouvait  voir. 

Au  moment  de  ce  compte-rendu  officiel,  la  dette  publique 
•était  «  de  moins  de  40  millions  de  dollars.  »  Et  le  gouverne- 
ment avait  payé,  depuis  le  précédent  Message,  le  reliquat  de 
certains  autres  fonds,  s'élevant  à  243,000  dollara. 

La  situation  était  donc  prospère;  elle  le  paraîtra  d'autant  plus 
si  l'on  compare  l'état  actuel  avec  les  périodes  précédentes.  En 
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I800y  sur  une  population  de  6  millions  805,925  Ames,  le  re- 
venu public  était  de  53  millions  134,985  fr.;  en  1850  :  popula- 
tion, SSmillions  851,207  habitants;  reyenu  public,  155  milliona 
87t»785  fr.;  puis,  bientôt  après,  216  millions  878,990  fr.;  en- 
fin, ce  chiffre  toujours  ascensionnel  était,  en  1854,  de 
477,462,985  fr. 

£n  regard  de  cette  progression,  amenée  surtout  par  la  décoa- 
Terte  des  mines  d'or  de  la  Californie,  c'est-à-dire  par  le  com- 
meree  d'importation,  et  partant  par  le  produit  des  douanes,  le 
chiffre  des  dépenses,  durant  ces  diverses  périodes,  ne  présentait 
rien  de  bien  inquiétant.  Si,  en  1855,  des  circonstances  .particu- 
lières avaient  fait  descendre  le  revenu  public  à  825  millions 
19,650  fr.,  la  balaace^u  Trésor  était  pourtant  encore,  à  la  fin 
de  l'exercice,  de  94  millions  659,880  fr. 

La  plus  grosse  partie  des  revenus  étant  fournie  par  la  douane, 
et  la  recette  totale  des  cinq  derniers  exercices  réunis  de  cette 
branche  de  ressources,  s'élevant  à  1  milliard  630  millions  343,090 
francs,  le  Président,  ou  plutôt  le  Gouvernement  des  Etala^Unls, 
qui  professait  le  principe  que  toutes  les  sommes  non  nécessaires 
pour  les  dépenses  courantes,  doivent  retourner  ou  rester  aux 
mains  du  peuple,  songeait  députe  longtemps  à  diminuer  les  reve- 
nus. Le  moyen  qui  se  présentait  d'abord  c'était  la  diminution  des 
droitsd'importation.En conséquence,  M.  Plerce  avait proposéde- 
pute  deux  ans  laréforme  du  système  douanier.  Mais  Jusqu'ici,  ces 
bonnes  intentions  du  Président ,  qui  avaient  eu  un  écho  dans 
les  propositions  d'un  membre  du  Congrès,  M.  Letcher,  ne  se  tron- 
vaient  point  réalisées.  Toutefois  le  Président  ne  se  tenait  point 
pour  battu,  et  ses  idées  furent  reproduites  dans  le  rapport  an- 
nuel du  ministre  des  finances,  M.  Gutherie..  Dans  le  système  de 
ce  membre  du  cabinet,  toutes  les  matières  premières  servant  à 
l'alimentation  des  manufactures  entreraient  librement  ;  mais  il 
y  aurait  un  droit  d'entrée  de  25  à  80  pour  100  sur  le  fer,  Fader, 
le  sucre,  le  vin,  les  étoffes  de  soie,  de  laine,  de  coton,  de  lin  et 
de  chanvre,  et  un  droit  de  15  à  20  pour  100  sur  tous  les  arti- 
cles qui  n'appartiendraient  pas  à  ces  deux  catégories*  Ces  pro- 
positions ,  conçues  dans  l'esprit  des  réformes  méditées  par  le 
Président,  surmonteraient-elles  les  objections  que  leur  feraient 
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les  protectfontstesf  M.  Gatherie  Tespérait  et  l'avenir  répon- 
drait. 

Le  Message  da  81  décembre  de  cette  année  1856  constatait 
que  pendant  la  dernière  période  financière,  les  recettes  des  domi- 
nes avaient  dépassé  64  millions  de  dollars,  et  l'enSemble  des 
revenas73,9l8,l4l  dollars,  ce  qni,  avec  la  balance  en  excédant 
an  i*'  Jnillet  1855,  portait  les  ressonrces  totales  de  l'année,  &  la 
somme  de  92,850,117  dollars. 

Les  ventes  réunies  des  terres  pnbllqnes,  pendant  la  dorée  de 
la  dernière  année  financière,  s'élevaient  à  O^dST^dTS  acres, 
ponr  lesquels  on  avait  reça  la  somme  de  8,821,414  dollars.  On 
avait  loué,  durant  la  même  période,  30, 1 00,230  acres.  Le  30  sep- 
tembre, on  avait  fait  un  dernier  arpentage  de  16,873,690  acres, 
la  plus  considérable  quantité  qui  ait  encore  été  mise  en  vente. 

MEXIQUE. 

SI,  malgré  les  causes  de  troubles  qui  existent  encore  aux  Etats- 
Unis,  le  pays  est  cependant  prospère,  on  n'en  saurait  dire  au- 
tant de  la  plupart  des  vastes  territoires  qui  s'étendent  en  dehors 
de  l'Union  dans  l'Amérique  centrale  et  méridionale.  Là,  l'émeute, 
Tusurpation,  la  violence  et  le  meurtre  sont  permanents  et  en 
quelque  sorte  endémiques.  Quant  au  Mexique  en  particulier,  il 
était  loin  encore  d'être  exempt  de  toutes  ces  calamités.  En  effet, 
l'état  intérieur  du  pays  était  vraiment  déplorable,  et  l'Insurree- 
tion  y  succédait  à  l'insurrection.  Après  Santa-Anna,  après  Car- 
rera, vold  venir  (4  octobre  1 855)  un  singulier  président,  l'homme 
des  Indiens,  Alvarez,  qui,  nommé  par  une  Junte  de  sa  façon  réu- 
nie à  Cuemavaca,  s'en  retourna  un  Jour  dans  ses  terres  en  gar- 
dant son  titre.  Seulement,  pourquoi  se  serait-il  gêné  dans  ces 
parages  qui  appartiennent  à  tout  venant?  il  s'était  donné  oo 
substitut,  le  général  Ignacio  Comonfort.  Celui-ci  songea  nata- 
rellement  bientôt  à  se  faire  étire  pour  son  propre  compte.  Mais 
il  devait  avoir  fort  à  fiiire.  D'abord,  il  y  avait  les  Etats-Unis,  qui 
défendaient  d'assez  mauvaise  grftce  le  Mexique  contre  ses  voi- 
sins, et  dont  l'intention,  mal  dissimulée  d'ailleurs,  était  d'ab- 
sori)er  quelque  Jour  ce  pays  si  tristement  divisé;  vraaient  en- 


Digitized 


by  Google 


AMÉRIQUE.  —  MEXIQUE.  6ii 

suite  les  sottlèvementa  qui  se  rallamaient  sans  cesse  box  tel  ou 
tel  point  du  territoire;  enfin,  il  y  avait  les  luttes  de  ceux  qui 
prétendaient  représenter  les  populations  et  ne  s'entendaient  pas 
tovijonrs  avec  le  pouvoir  exécutif.  Bref,  rien  de  ce  qui  rend  mi^ 
sérable  un  £tat  qui  pourrait  être  florissant  ne  manquait  à  cette 
terre  Jadis  le  siège  d*un  grand  empire. 

Et,  pour  reprendre  dans  l'ordre  toutes  ces  causes  de  dissolu- 
tion, voyons  quelle  était  la  politique  du  gouvernement  de 
Washington.  Quand,  vers  la  fin  de  1855,  Alvarez  fut  élu  PrésU 
dent,  le  ministre  de  l'Union  voulut  s*en  allçr  seul,  à  part  de  ses 
collègues  de  la  diplomatie,  complimenter  l'Indo-Meiicain  ;  mais 
ce  fut  pour  faire  ses  conditions  de  protection  et  d'amitié»  Les 
voici  telles  que  la  publicité  les  reproduisit,  et  aussi  telles  qu'elle 
les  fit  avorter  :  les  Etats-Unis  auraient  prêté  à  leur  voisin  le  Mexi- 
que trente  millions  de  dollars,  hypothéqués  sur  les  biens  necdé* 
siastiques.  11  va  sans  dire  qu'en  cas  de  non-payement  ou  de  dé- 
ficience du  gage,  le  préteur  avait  la.  plus  belle  occasion  du 
monde  de  mettre  le  pied  dans  le  pays  ;  il  y  aurait  eu  en  outre 
alliance  offensive  et  défensive.  On  se  serait  entendu  sur  les  ta- 
rifs des  douanes;  on  aurait  détourné  vers  le  territoire  mexicain 
le  courant  immigrateur  ;  enfin,  on  aurait  institué  une  banque 
de  prêt,  destinée  à  favoriser  les  entreprises  agricoles  et  indus- 
trielles. Conditions  honnêtes  assurément  «  mais  qui  pouvaient 
inspirer  de  l'ombrage  et  réveiUer  ce  quUl  y  avait  encore  de  suscep- 
t&Hités  nationales  sur  cette  terre  désolée  :  le  préteur,  vu  son  ca« 
ractère  bien  connu,  pouvant  quelque  Jour  rester  sur  le  territoire 
à  titre  de  propriétaire  incommutable.  Ajoutez  que  le  président 
Alvares,  dpué  d'une  ruse  primitive,  n'entendait  cependant  rien 
aux  affaires  par  trop  contentieuses.  On  ne  voyait  plus  que  l'am- 
bition du  trop  puissant  voi^n,  et  le  président  en  titre,  aussi  bien 
que  son  substitut,  durent  abandonner  bien  vite  le  projet  du  mi- 
nistre de  l'Union,  M.  Gadsden. 

On  comprend  que  Je  Gouvernement  des  Etats-Unis  conçut 
quelque  rancune  à  ce  s^Jet,«t  le  Message  de  fin  d'année  s'ex- 
prima avec  une  certaine  amertume  sur  le  compte  de  eett^  débile 
fépnblique  qi^  en  effet,  donnait  trop  de  prise  aux  plaintes  et  aux 
déclamations. 
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If  Cest  eontre  la  répabliqneâa  Mezfqne,  ayee  laqade 
dëslrons  surtout  mai nteuir  une  bonne  entente^  que  ces  plaintes 
sont  le  plus  fréquentes,  et  bien  qu'on  les  ait  fortement  reoom* 
mandées  à  son  ministre»  elles  n'ont  pas  encore  reçu  de  sa  part 
l'attention  que  notre  Grouvemement  était  en  AnAt  d'attendre. 
Réparation  n'a  pas  été  donnée  à  des  torts  passés  (les  Etats-Unis 
ont  toujours  sur  le  cœur  quelques  torts  passéB)^  et  des  torts  nou- 
veaux ont  aggravé  les  cboses.  Toutefois,  la  condition  politique 
du  Mexique  a  été  de  nature  à  être  l'obfet  de  rinânigenee  de  la 
part  des  Etats-Unis...  s 

Cette  condition  politique  dont  parlait  M.  Franklin  Pieree 
n'était  rien  de  moins  que  le  chaos  et  la  confusion.  Trop  souvent 
le  sang  était  de  la  partie.  Au  moment  où  M.  Ignacio  Gomonfort 
prenait  possession  delà  Présidence  tubstituée^  l'insurrection  était 
à  peu  près  partout,  à  Puebla  avec  M.  Haro  y  Tamariz  en  tèle; 
dans  le  Nord  avec  un  autre  prétendant  à  la  Présidence,  M.  Vi- 
daurri;  le  premier  entreprenait,  il  le  disait,  de  restaurer  l'ordre 
et  la  liberté  (l'ordre  et  la  liberté  dans  le  Mexique  I)  l'autre  vou- 
lait ll(mder,  en  les  réunissant,  un  nouvel  Etat  avec  Goahuila  et 
Nuevo-Leon. 

Ce  qui  domine  ici,  c'est  r imprévu.  Après  avoir  essuyé  une 
déftdte  devant  Puebla,  le  Président  substitué^  M.  Gomonfort 
fit  cependant  capituler  la  place.  Quel  était  donc  la  clef  de  oe 
mystèref  Des  intelligences  nouées  à  l'intérieur  par  les  assaillants. 
Ler  termes  de  la  capitulation  étaient  assez  humains,  trop  hu- 
mains au  sens  du  Congrès  réanl  à  Mexico  depuis  février,  et 
composé  des  éléments  les  plus  effervescents.  Et  encore  cette 
convention  ne  fut-elle  pas  précisément  exécutée.  Quant  à 
H.  Haro  et  à  ses  complices,  Ils  se  dérobèrent  par  la  ftiite  à  la 
responsabilité  qu'ils  avaient  assumée. 

Cette  Insurrection  comprimée,  il  y  avait  l'autre,  celle  de  Tl- 
dauni,  avec  laquelle  il  s'agissait  décompter.  On  le  sommait,  II est 
vrai,  d'entendre  la  raison,  de  se  rendre.  Le  Congrès  déclara 
nulle  et  de  nUl  effet,  la  réunion  de  deux  provinces  proMneée 
parce  chef  de  parti.  Sur  ce,  sommation  présidentielle  au  dit 
TMaurri,  d'avoir  à  rentrer  dans  le  devoir  et  à  exécuter  la  scd* 
tance  du  Congrès.  Mais  tout  cela,  sentence  et  somnMrtion,  nstail 


Digitized 


by  Google 


AMÉRIQUE.  —  MEXIQUE.  548 

à  Pëtat  purement  comminatoire.  Toutefois,  à  la  fin  de  l'année, 
il  7  eut  nn  nonyel  effort  :  800  hommes  conduits  par  le  colonel 
Gnadalnpe  Gareia,  et  trois  pièces  d*artillerfe  forent  dirigés  sur 
MIer  pour  protéger  la  frontière  contre  les  attacpies  de  Vidanrri. 
Celni-ei se  disposait  à  marcher  snrGindad  Victoria;  mais  enfln^ 
le  18  novembre,  Comonfort  et  le  Congrès  conclurent»  avec  Yl** 
danrri,  un  traité  qui,  pour  le  moment»  pacifiait  les  choses.  Il 
était  temps!  Car»  sans  compter  les  Indiens  et  le  cortège  habituel 
de  leurs  atrocités  sur  la  frontière  du  Nord»  une  nouvelle  insur- 
rection venait  d'éclater  à  Puebla.  Elle  avait  pour  chef  le  général 
Orihnela.  Mais»  le  8  décembre»  les  troupes  du  Gouvernement 
central  venaient  à  bout  du  soulèvement  dont  l'auteur  était  fu- 
sillé. Ce  n'était  pas  tout»  hélas  !  des  bandits  mettaient  à  feu  et  à 
sang  le  voisinage  de  Cuernavaca,  puis  le  district  de  Cuantia» 
enfin  Jusqu'au  voisinage  de  Mexico.  Tout  cela  ne  témoignait 
pas  de  la  force  du  Gouvernement. 

Comment  maintenant  le  Président  se  tirait-il  d'affaire  vis-à* 
via  du  Gongrèsf  Comme  dans  toutes  les  assemblées»  il  y  avait  les 
modérés  et  les  radicaux  onpuros;  M.  Comonfort  était  assez  porté 
pour  les  premiers»  seulement  il  se  laissa  entraîner  par  les  autres* 
Encepaysmalheureux»  cequ'il  fallait  à  coup  sûr»  c'étaient  des  me- 
sures, de  nature  à  comprimer  les  désordres»  ramener  le  calme» 
rétablir  le  règne  des  lois.  Mais  comme  les  individus»  les  grandes 
réunions  d'hommes  ont  le  goût  des  théories  avant  d'aller  à  ce 
qu'il  y  a  de  plus  pressé»'les  actes.  Cependant»  après  beaucoup  de 
paroles  de  part  et  d'autre»  Président  et  Congrès»  on  s'arrêta  à  des 
résolutions  destinées  plutôt  à  irriter  qu'àconcilier.  A  la  main  misa 
sur  les  biens  du  clergé  de  Puebla»  supposé  complice  du  soulève* 
ment  de  M.'.Haro»  succéda  quelquechose  de  plus  général  (28  Juin}» 
la  sécularisation»  puis  la  licitation  en  vertu  d'une  loi  portée  par 
le  Congrès»  des  domaines  ecclésiastiques.  La  législature  pouvait* 
elle  se  fiatter  d'être  appuyée  dans  cet  emprunt  fait  à  d'autres 
annales  et  à  d'autres  pays»  par  l'esprit  des  populations?  Il  n'en 
était  lien.  Les  scrupules  qui  s'étaient  produits  ailleurs  devaient^ 
à  plus  forte  raison»  se  manifester  id»  où  le  catholicisme  et  le 
clergé  qui  le  représente  avaient  une  influence  inaltérée.  La  Ihéo* 
rie  oubliait  qu'elle  avait  affaire  aux  mœurs  hispano-américaines 
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ipU  »e  se  pUeratoQt  poiat  aisément  à  ses  harâiesses.  La 
aor  laquelle  on  comptait  resterait  donc  à  peu  près  stérile.  Les 
étrangers  n'achèteraient  p^at,  puisque  l'acquisition  d'immea- 
Ues  les  nationaliserait  mexicains»  aux  termes  d'une  loi  asses 
peu  Judicieuse  du  1*'''  février  de  cette  année*  Les  Indiens  alon? 
Mais,  quoique  constituant  le  septième  de  la  population,  il  n*y 
avait  pas  en  eux  un  noyau  sérieux  d*acquéreurs.  A  ces  difficul- 
tés se  Joignaient  quelques  questions  extérieures,  entre  autres  oelk 
des  engagements  pris  vis-à-vis  de  certains  créanciers  espagnols. 
Des  arrangements  diplomatiques  avaient  à  diverses  époques 
(iSSe,  1847,  1849»  1853)  réglé  cette  affaire.  Gêné  comme  il 
rétait,  le  gouvernement  mexicain  fit  des  objections,  éleva  des 
réclamations;  bref  cette  année  il  demandait  au  Congrès  de  vérifier 
le  dernier  règlement  intervenu  à  ce  sujet,  celui  de  18&3.  L'as- 
semblée le  suivit  dans  cette  voie  périlleuse,  et  ordonna  la  ren- 
trée des  bons  émis  à  l'occasion  de  cette  créance  internationale. 
Irritation  du  cabinet  de  Madrid,  envoi  de  M.  Santos  Alvar^  de- 
vant la  Vera-Cruz«  avec  des  bâtimente  chargés  de  l'appuyer; 
arrangement  de  cet  envoyé  avec  la  Présidence  ayant  pour  effet 
la  remise  en  vigueur  du  règlement  de  1853  ;  mais  désaveu  du  né- 
gociateur espagnol  par  son  Gouvernement,  commentant  été  au 
delà  de  ses  instructions.  En  1854  la  dette  extérieure  du  Mexique 
était  de  1 1 ,000^000  de  piastres,  etsa  dette  intérieure  de,4  3,000,000 
même  monnaie.  Quant  à  ses  recettes,  elles  dépendaient  nécessai- 
rement de  Tordre  intérieur.  Mais  quant  cet  ordre  se  rétablirait-iit 

NICARAGUA. 

On  a  vu  ailleurs  (Etats-Unis)  l'entreprenant  William  Walk» 
s'implanter  dans  ce  pays;  s'y  maintenir  d'abord  sous  l'autorité 
nominale  de  Patriclo  Ûvas,  puis  élever  à  son  tour  d'assez  hautes 
prétentions  :  aspirer  à  se  faire  reconnaître  de  la  Grande-Breta- 
gne et  de  l'Union  américaine.  Mais  auparavant  il  avait  fallu  se 
débarrasser  de  £ivas,  qui  voulait  gouverner  pour  son  |^r«fre 
éompte,  et  se  faire  nommer  Président  par  des  électeur»  ad  hoc; 
puis  se  tirer  d'affaire  vis-à-vis  de  quelques  Etats  voisins,  tels  que 
Costa-Bica,  qui  ne  voyait  pas  sans  inquiétude  les  f^ogjAê  deoe 
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diaf  de  baudet;  mab  id  les  retert  elles  eneeès  se Irooirèreai 
égataiieiit  méMs.  Le  1 1  Jiilllet,  Walker  prit  possession  de  la  Pré* 
sldettce  qu'il  s'était  fidt  déférer.  Son  dlseonn  d'onvertore  qnaU* 
flait  yertement  les  Etats  du  eentre  qui  ayalent  prétendu  s'inunls- 
eer  dans  les  affaires  intérieures  da  Nlearagna.  Atcc  on  tel  ea* 
ractère,  on  ne  manque  guère  de  forfanterie  :  le  nonyeaaPrési- 
dent  se  vantait  en  eonséqnenee  de  ses  rapports  ayee  eertalnes 
grandes  pvlssanees.  En  effet»  le  GonTemement  des  Etats-Unis 
ne  paraissait  pas  trop  éloigné»  à  ee  moment,  de  laisser  Tenir  à 
lui  "William  Walker.  Il  ne  s^i^issait  qne  de  sayolr,  si^snitant 
la  doetrine  du  Message  de  M*  Pierce,  il  serait  accepté  par  les  p<H 
pnlations.  Et  Jnsqae-là  rien  ne  témoignait  da  contraire.  An  de- 
hors de  son  nouvel  Etat,  le  succès  lui  donnait  encore  rais(m 
contre  ses  voisins  coalisés,  et  le  12  novembre,  à  la  Virjfen  sur  )c 
lac  Nicaragua,  où  s'étaient  établis  les  Gosta-Rfcans,  il  les  bat- 
tait complètement. 

Mais  soudain  la  fortune  change  :  des  bâtiments  à  vapeur^  des 
forts  {(kutillo  Yiego  et  San  Carlos),  situés  sur  le  fleuve  Saint- 
Jean  de  Nicaragua,  tombent  aux  mains  de  l'ennemi.  Le  premier 
de  ces  avantages  était  dû,  croyalton,  k  la  connivence  delà  Com^ 
pagmie  du  transit,  dont  Walker  avait  blessé  les  Intérêts  et  mé- 
eomm  les  droits  (Y.  Etats-Unis)^  En  même  temps  on  apprend 
dans  rUnion,  par  la  révélation  de  ses  Instructions  à  Golcouria 
(août),  son  prétendu  agent  en  Angleterre,  qu'U  est  bien  lohi  de 
songer  à  entrer  dans  les  vues  des  «  dianteurs  de  psaumes,  » 
comme  il  appelait  les  Américains  du  Nord.  Le  voilà  donc  de  ce 
côté  encore  sans  appui.  Et  c'est  parmi  ces  embarras  que  finit 
Pannée  pour  le  hardi,  mais  imprudent  Président  du  Nicaragua. 

HONDURAS. 

Cette  République  prit  cette  année  une  position  politique  assee 
considérable.  En  vertu  d*un  traité  négocié  par  son  agent  à  Lon- 
dres, M.  Herrsn,  elle  Intervint  dans  le  conflit  pendant  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Btat^Unis  au  si^et  de  la  convention 
Clayton-Balwer.  Les  Iles  de  la  Baie  rentraient  en  sa  possessiott; 
en  eonséquence,  ancone  des  puissances  contondantes  n'y  préten- 
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4raft  ptai  disomals  q«elq«e  droit.  Kq  revandie»  il  était  entcada 
que  te  HoBdont  Mippiinieriit  TeidaTage.  Cetarrangcmeiil  de- 
^it  néceisaiwment  Mrt  partie  an  traité  principal  négocié  à 
LoiidreB  entra  M.  Dallai,  ministre  de  l'Union,  et  lord  Gian&- 
den.  Mais  le  Sénat  des  Etats-Unis  n'ayant  point  ratifié  leelMna 
d'arrangement  posées  par  son  négodatewr,  le  eaUnet  de  Lon- 
dres se  refàsa  àsoo  tonr  à  traiter  définitivement,  et  la  question 
oontinnait  d'être  pendante  entre  les  deux  GonTemements. 

Une  eonventkm  de  eommeroe  Ait  également  ménagée,  et 
avec  plus  de  sneeès,  entre  le  Hondoras  et  la  France.  La  si^ 
toatfon  da  premier  de  ces  Etats ,  ses  ressources  expllqaent 
rimportanee  qoe  peat  attacher  à  des  relations  commerciales  aree 
Ini  nne  puissance  telle  que  la  France.  Situé  entre  la  colonie  an« 
glaise  de  Balise  et  le  pays  des  Mosqultos  (le  sujet  du  différend 
entre  Londres  et  Washington),  le  Honduras  compte  aujourd'hui 
400,000  habitants,  et  possède  de  précieux  éléments  de  prospé- 
rité :  café,  tabac,  sucre,  vanille,  cochenille,  indigo,  écaille, 
nacre,  bols  de  tdnture,  et  avec  cela  des  mtaies  d'or  et  d'argent 
Joscpi'icl  les  articles  français  (les  vins  et  les  spiritueux  en  partl- 
eulier)  s'importaient  dans  le  pays  par  les  navires  anglais;  ce  qui 
'était  d'autant  plus  fâcheux,  qu'en  général  on  préférait  dans  ces 
parages  les  articles  français.  Seulement  le  commerce  qui  en  était 
l'objet  ne  faisait  pas  asses  d'efforts  pour  justifier  cette  préfé- 
rence. Le  nouveau  tridté  stimulerait  sans  doute  les  négociante  et 
fabricants  français,  puisqu'il  leur  créait  déplus  grandes  Gscilttés. 

ETATS  DE  LÀ  PLATA* 

Buénos-Ayres  et  la  Confédération  argentine.  Jalousie  per- 
manente entre  les  deux  pays  ;  conséquemment  faiblesse  de  part 
et  d'autre;  telle  était  la  situation,  tandis  que,  dans  un  commun 
intérêt,  on  eût  dû  songer  à  vivre  en  paix,  ne  ittt-ce  que  pour  être 
en  mesure  de  repousser  un  ennemi  tOD^loors  présent  :  le  sauvage 
indien.  Et  puis,  il  y  avait  les  transactions  commerciales  :  isdées, 
elles  étaient  moins  fructueuses  ;  c'est  pourquoi  les  deux  Etals 
avaient  sagement  traité  ensemble,  en  vue  de  cette  unfam  néces- 
sairci,  les  30  décembre  1864  et  s  janvier  1866,  et  les  repréien- 


Digitized 


by  Google 


AMÉRIQUE.  ^  ÉTATS  DE  LA  PLATA.  M7 

tants  des  deux  cMéê  expriinaient  des  vœu  pour  ùMdtecoM!^ 
tntton  nalkmale.  A  la  suite  d'une  mbsion  eonciilatrioe^  confiée  à 
cet  effet  par  Baénos-Ajrres  à  M.  de  Pena,  des  conférences  8*ou«- 
prirent  à  Parana  pour  amener  l'état  de  choses  dont  on  sentait  ré- 
ciproquement le  besoin  y  quand  (24  décembre  1856)  des  émigrés 
argentins,  résidant  a  Montéyidéo,  conduits  par  José  Maria  Flo* 
rès,  firent  une  démonstration  hostile  à  Santa-Fé,  territoire  de  la 
Omfédération.  Le  ministre  de  la  guerre  de  Buénos-Ayres/coIo* 
nel  Mitre,  les  défait  et  les  poursuit  Jusque  sur  le  territoire  de 
Santa-Fé.  Réclamations  simultanées;  plus  de  question  désor- 
mais de  la  mission  de  M.  de  Pena.  18  mars  1850  :  Parana  signi» 
fie  à  Buénos-Ayres  la  nullité  des  traités  qui  réglementi^ent  leur 
situation  respective.  Ce  n'était  pas  la  guerre,  mais  c'était  loin 
aussi  d'un  état  de  paix,  si  désirable  pourtant.  Buenos -Ayres 
tenait  à  sa  prédominance;  son  port,  ouvert  au  commerce^lui  as- 
surait de  bons  revenus.  Faire  rentrer  cette  ville  dans  la  Confédé- 
ration serait  chose  avantageuse  pour  le  Gouvernement  de  Pa* 
rana.  Aux  hostilités  qui  venaient  d'éclater,  le  président  Josto 
Urquiza  répondit  assez  habilement,  non  pas  à  coups  de  fusil  ou 
de  canon,  mais  à  coups.  ••  de  dr<rft8  différentiels  contre  le  com- 
meree  de  Témule  de  Parana»  Ces  droits  furent  établis  par  une  loi 
en  date  du  19  juillet  de  cette  année.  L'article  l^  disposait  que 
quatre  mois  après  sa  promulgation  les  marchandises  provenant 
des  pays  situés  «  en  deçà  des  caps  s  (à  l'embouchure  du  Bio  de 
la  Plata)et  importées  par  les  ports  fluviaux  de  la  Confédération, 
acquitteraient  les  droits  que  voici  :  l^  les  marchandises  non 
passibles  d'un  droit  spécifique,  le  double  du  droit  actuel; 
3^  celles  qui  en  seraient  passibles,  un  droit  additionnel 
de  80  0/0  de  la  valeur.  Maintien  du  droit  actuel  en  faveur 
des  marchandises  importées  directement  des  pays  situés  an  delà 
des  caps  (art.  2).  Il  était  évident  que  cette  loi  avait  pour  objet 
d'attirer  dans  les  ports  de  la  Confédération  le  commerce  du 
dehors. 

Quelques  Jours  plus  tard  (35  Juillet)  le  délai  d'application  de 
la  loi  précédente  était  porté  de  quatre  à  six  mois. 

Cette  nouvelte  législation  s'accordait  au  surplus  avec  les  mo- 
diftcations  introduites  (6  août  et  l*'  octobre  1856)  dans  le  tarif 
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Anianler  de  la  Confédératton  argentine^  puisqu'elles  étalent  eon* 
çoes  en  vue  de  faciliter  le  commeroe  de  la  République  avec  Té- 
tranger  (v.  Aon.  1855]« 

Les  Gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  semblaient  im- 
plicitement se  ranger  du  côté  de  Parana,  en  se  faisant  représen- 
ter désormais  exclusivement  auprès  d'UrquIza.  C'est  que,  sans 
en  venir  à  une  rupture  avec  Buenos- Ayres,  on  laissait  en  quel- 
que sorte  entendre  par  là,  —  la  France  en  particulier,  liée  à  Ur* 
quiza  par  le  traité  de  navigation  de  1853,  —  que  tous  les  inté- 
rêts commerciaux  devaient  se  concentrer  dans  Tensemble  de  h 
Confédération,  représenté  par  le  Gouvernement  de  Parana.  ITau- 
tres  traités  IFùrent  conclus  entre  lui  et  plusieurs  Etats  :  avec  le 
Chili  (1 855)  ;  avec  le  Brésil  (7  mars  1 856)  ;  avec  la  Sardaigne  (21 
septembre  1855}. 

A  rintérieur,  l'administration  paranlenne  se  livrait  à  une  loua- 
ble activité  :  construction  de  routes  ;  projet  de  voie  ferrée  entre 
Rosarlo  et  Cordova  ;  efforts  pour  attirer  l'immigration  étran- 
gère que  d'autres  Etats  (v.  Brésil)  ne  jugeaient  pas  moins  né- 
eessidre. 

Les  évaluations  ofScielles  portent  à  11,000,000  d'haUtants 
pour  1855  le  chiffre  de  la  population  argentine,  et  les  dépenses 
annuelles  du  Gouvernement  à  d,ooo,ooo  de  piastres* 

L'Importation  présentait  un  total  de  10  millions,  et  l'exporta- 
tion un  chiffre  plus  élevé  :  1 1  millions  de  piastres  fortes. 

RÉPUBLIQUE  ORIENTALE, 

Tel  était  donc  l'état  des  choses  sur  la  rive  droite  de  la  Plats. 
De  ce  côté,  c'était  une  rivalité  dMnfluence  entre  deux  parties  de 
la  Confédération,  ou  plutôt  entre  deux  villes,  Buénos-Ayres  et 
Parana.  Mais  id  (rive  gauche) ,  ce  qui  était  plus  Incurable,  c'é- 
taient des  rivalités  de  personnes,  c'est-à-dire  que  l'on  passait 
d'une  levée  de  boucliers  à  une  autre.  Le  25  novembre  1855,  Il  y 
eut  mieux  que  cela  à  Montevideo  :  une  Insurrection  y  éclatait, 
et  pendant  quatre  jours  y  ensanglantait  ce  théâtre  de  fréquentes 
guerres  civiles.  Cette  Ibis,  c'était  un  colonel  Munoz,  qui,  avee 
dnq  à  rix  cents  homDtteSy  levait  l'étendard  de  la  révolle.  Heo* 
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ut  pour  le  PréddeBt  provisoire,  Bostamente,  que  les 
deux  géDérauz  (presiigiaso),  eomme  on  les  qualifiait,  Oribe  et 
Florès,  étaient  unis  pour  le  moment,  et  venaient  de  conclure  un 
paete  d'alliance  aux  termes  duquel  lis  s'engageaient  à  oublier 
leurs  différends,  à  défendre  la  Constitution,  à  respecter  le  gou- 
Temement  que  la  nation  dioisirait,  à  défendre  l'indépendance 
et  l'intégrité  de  la  République.  Les  deux  généraux  ne  vinrent 
cependant  pas  aisément  à  bout  des  Insurgés  :  il  fallut  quatre 
Jours,  durant  lesquels  il  n'y  eut  que  qudques  heures  de  trêve 
consacrées  par  les  rqprésentants  de  la  France,  de  l'Angleterre  et 
de  la  Sardaigne,  à  célébrer  la  prise  de  Sébastopol.  Les  vaincus 
gagnèrent  Buénos-Ayres,  et  Montevideo  Jouit  Jusqu'à  l'élection 
du  Président  Pereira  (1**  mars)  d'un  calme  troublé  seulement  par 
les  prétentions  des  autres  candidats  à  la  Présidence,  et  ils  étaient 
nombreux,  don  Gabriel  Pereira  (celui  qui  triompha) ,  et  parmi 
les  autres,  Ignacio  Oribe,  Fiorentino  Castellanos,  enfin  don  Cé- 
sar Diaz.  Ce  dernier  ayant  fait  éclater  trop  bruyamment  sa  can- 
didature, finit  ensuite  par  se  cacher  devant  les  menaces  dont  il 
était  l'objet,  à  raison  de  ces  démonstrations. 

Bans  de  telles  circonstances,  les  finances  et  tout  ce  qui  les  ali- 
mente, ne  pouvaient  guère  être  florissantes.  Le  12  Juin,  le  nou- 
veau Président  ne  dissimula  pas  à  la  législature  qu'U  venait  dore 
uns!  triste  état  de  choses. 

On  dépensait  chaque  mois  à  peu  près. moitié  au  delà  de  ce 
que  l'on  faisait  entrer  dans  les  caisses  du  Trésor.  En  même 
temps,  les  deux  généraux  dont  lUnion  garantissait  le  repos  in- 
téricur  de  la  &^nblique,Oribe  et  Florès,  se  divisaient  une  nou- 
velle fois  :  le  premier  prenait  parti  pour  le  Gouvernement  qui  ne 
s*enteiidait  pas  avec  le  pouvoir  législatif  dont  il  se  j^aignalt 
avec  am^ume,  tandis  que  Florès  tenait  pour  les  représentants 
dupays.  Et  ce  qui  ajoutait  à  ces  divisions  et  à  cette  pénurie,  c'est 
que  l'on  agiotait  sans  mesure  sur  la  dette  publique.  A  la  fin  de 
l'année,  nouvelle  scission,  cette  fois  entre  le  Président  et  Oribe, 
à  propos  des  élections  d'un  tiers  des  sénateurs.  Tout  cela  ne 
tnrtiflait  guère  la  Bépubliqne  oriontaie. 
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BRÉSIL. 


L'état  de  cet  Empire  co&trasUit  évUemmfDt  avec  oeliii  de  la 
plopart  des  oontrées  méridioiudes  du  cootiiieDt  américala*  S'il 
avaity  comme  les  aatres,  ses  embarras  extérieurs  <m  intérleiua^  H 
ne  présentait  cependant  pas  le  triste  tablean  de  déchirements  qoe 
Ton  rencontrait  dans  d'autres  pays. 

Mais  oii  la  volonté  de  l*homme  ne  pouvait  rien,  les  atleinta 
d*nn  fléau  cruel,  le  choléra,  il  n'y  avait  qu*à  se  résigner*  Après 
avoir  suivi  du  nord  au  sud  sa  marche  destructrice,  U  avait  sou- 
dainement rétrogradé  vers  les  provinces  septentrionales.  Le  fléai 
avait  surtout  sévi  sur  Tune  des  ressources  de  TEmpire,  la  popu- 
lation noire,  aux  mains  de  laquelle  se  trouvait  la  culture  de  la 
terre.  SI,  à  cette  circonstance,  on  Joint  le  défaut  de  bras,  pra« 
duit  par  la  répression  de  la  traite,  que  le  Gouvmiement  iUssit 
exécuter  rigoureusement,  on  comprend  avec  quelle  anxiété  oa 
se  demandait  par  quels  moyens  on  cultiverait  le  soK  U  n'y 
avait  qu'un  remède,  l'immigration  de  colons  étrangers,  et  c'est 
oe  dont  l'administration  s'occupait  avec  une  louable  et  d'alUena 
pressante  sollicitude. 

Ainsi,  d'une  part,  vigoureuse  répression  de  la  traite,  qui  atttf* 
gnait  même  des  personnages  haut  placés  dans  l'Empire,  et  qui 
cherchaient  à  favoriser  ce  traflc  dont  chaque  étape  du  temps  de* 
vait  désormais  hâter  la  ruine  ;  et  de  l'autre,  d'Incessants  efforts 
pour  fevoriser  un  état  de  choses  de  nature  à  suppléer  au  travail 
servile,  c'est-à-dire,  l'introduction  du  travail  libre  de  cokms  ve* 
nus  du  dehors.  L'ancien  continent  avait  asseï  de  bras  ezubé* 
rants  ou  en  quête  d'une  existence  plus  heureuse,  pour  que  les 
vues  philanthropiques  du  gouvernement  brésilien  pussentseréa- 
Hser.  Il  y  avait  deux  ans  d^à  que,  grêee  à  une  incessanle  sur- 
veiilance,  aucun  navire  négrier  ne  s'était  présenté  sor  les  cotas 
brésHiennes.  Gepmdant,  cette  année,  il  y  eut  encore  une  ft« 
dieuse  exception  :  un  bAtlment  venu  des  Etats-Unis,  la  Mà^jf 
Smithj  ayant  à  bord  870  noirs,  fiit  saisi  sur  la  c6te  de  Babia  par 
le  brick  goélette  brésilien  Olinda,  lieutenant  Loureiro. 


Digitized 


by  Google  ' 


AMÉBlÛUiL  -  BRfiUL.  Sfil 

GotttohMieàla  traite étatt,.  m Jugemenl  tajMniaiu  d» 
pays»  une  preaTe  que  ropinkm  publique  était  d*aecord  avec  die. 
«  On  n'avait  plus  beaoin,  ajoutaitHMi,  de  la  eroidère  anglaiie  qui 
demeontt  Inactfye*  »  C'était  la  croisière  brésfUome  qui  aTâfl 
rhMneur  d'en  finir  ayee  ee  trafic  infenial. 

Mais  quels  seraient  les  âéments  de  l'Immigration  aupplétiYe) 
Le  courant  allemand  s'était  ralenti  et  porté  surd'aotiespoims. 
Le  BrésHne  lui  offirM  pas  les  ressources  qu'il  en  attendait;  pent* 
toe  aussi  Fesprit  germanique  s'entendait-il  assez  mal  ayec  le 
caractère  Uspano-américaiD.  Cependant  on  ne  renonçait  pas 
en  Allemagne  à  introduire  des  coi<ms  de  os  pays^  sur  oertabies 
terres  appartenant  à  la  princesse  de  Jolnville.  Une  maison  de 
Haanbonrg  Tenait  de  donner  une  asses  grande  puUieité  aux 
ayantages  qui  soraient  assurés  aux  émigrants.  Le  Portugal  en-* 
▼oyait  de  son  côté  au  Brésil  des  colmis,  qui,  nécessairement,  à 
raison  de  l'analogie  des  mœurs  et  du  caractère^  deyaient  s'y 
timiTer  plus  à  Taise  que  les  Allemands. 

Peut-être  la  situation  intérieure  n*eût-elle  éprouvé  aucun  tro«* 
ble,  si  la  mort  imprévue  du  dief  du  cabinet,  le  marquis  de  Pa« 
rana,  n'était  venue  imprimer  aux  affaires  et  aux  partis»  Jusque-^ 
li  assez  calmes,  une  secousse  aussi  nouvelle  qu'inattendue. 

La  session  était  ouverte  et  se  poursuivait  sans  trop  de  diseoa- 
slons.  Dans  son  discours  d'ouverture^ l'Empereur  avaitprodaaé 
oertains  réstiltats  satisftisants  :  on  avait  fait  cesser  le  secours 
militaire  que  l'on  prétait  à  l'Uruguay;  il  y  avait  eu  un  IraM 
d*amltié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  deux  pays;  un 
autre  traité  avait  été  coudu  avec  le  Paraguay,  et,  partant»  on 
avait  réglé  lediUBérend  au  sujet  de  la  navigation  et  dn  transH- 
fluvial  ;  toutefois  en  ajournant  la  question  des  limites.  A  qneHsi. 
occasions  ces  tiUtés  avaienMIs  eu  lient  Avant  ds  reeberAer  les 
coBSéquenees  parlementaires  de  la  mort  du  marquis  de  Paianaf 
niras  donnerons  lèKlessus  quelques  détails. 

Sous  prétette  de  protéger  Montevideo,  le  BrésH  y  avait  en** 
voyé  des  troupes  (1856)  qui  ne  firent  rien  moiaa  que  osia,.  et  sen 
agents  sTy  étaient  conduits  avec  imprudence.  Mais  à  bisniledea 
événements  d'août  1866  dans  l'Etat  Oriental,  et  s«r  ka  renia»» 
(  de  la  Fiance  et  de  l' Angleterse^  les  treopea-tifféiillmmfar  ' 
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iMrtitoi  ^ectatrket  da  ee  ^  t'j  fmtÊt,  opMpail  Irar  le- 
traile* 

QmbIm  trattéweele  Paraguay,  U  ftit  eonda,  griMi  l'ha- 
MMé  d*iin  négodaleor  da  ea  pays,  M.  Bargea.  La  eonvantimdit 
S7  ayrO  laas  aralt  été  fort  aud  aaoaaIlUepar  las  duunlmB  bré- 
affiannaa,  qui  la  tnnivalant  f&complèta.  M.  Bargea  était  bien  tq 
à  SkhJanalro,  en  raiaoïi  de  la  part  qu'il  a^ait  prise,  il  y  aTsIl 
qMlqoaa  années,  aux  négociations  avee  la  BrésO,  en  vna  d'i&e 
oaaiitlon  «mtra  Bosas.  Cest  dans  ces  clrconstaaees,  ascntlon- 
nées  par  F  Empereur,  qa'était  aorvenne  la  mort  da  M.  deParana. 
S.  M.  don  Pedro  remplaça  ce miniatre  parle  marqoia  de  Cailas, 
qol  annonça  qn*U  soivrait  la  même  politique.  Néanmoins,  les 
élections  qui  eurent  lien  en  décembre  ftarent  empreinteB  d*nne 
eertaina  béaitaUon,  et  l'on  ne  savait  pas  an  Juste  i  qui  appar* 
tiendrait  la  mijoiité.  En  attendant,  rEmpereur  avait  doa  la  aes- 
sion  (SO  sept)  par  un  discours  qui  en  rappelait  lea  résultata  : 

Développement  de  l'instruction  publique,  création  d'une  ban- 
qne  nationale,  institution  d'une  Juridiction  spéciale  pcmr  le 
ooBBmaree  et  d'un  conseil  de  marine,  vote  d'un  crédit  pour  le 
dodi.  Avantages  accordée  i  Tagriculture,  au  eommeree  et  i 
rinduatrie,  par  le  développement  des  voies  de  communication  et 
raecioissement  du  nombre  des  travailleurs  libres,  voili  pour 
lintérleur.  ▲  Textérleur,  ratification  des  traités  avec  la  Conlii- 
dération  argentine,  avec  le  Paraguay;  accord  entre  les  commis- 
aairea  rcspeeti&  chargés  de  délimiter  la  ligne  frontière  entre  le 
Brésil  et  rUruguay. 

En  aomme,  ce  pays  renfermait  de  nombreux  éléments  da  proa- 
péfité«  Son  budc^t  pour  ias6-ia57  présentait  un  excédant  de 
iwatlea  de  914,019,175  65  de  reis. 

Sa  navigation  pour  1054-1055  avait  donné  les  d&ifbca  ad* 
vtnta  :  A  rentrée  5,757  navires  nationaux,  et  i  la  aortie  5,807. 

Indostrie  naissante  :  Fabriquée  de  tissus,  récemment  étâdiUe 
aux  environs  de  Rio  ^  manufacture  de  verre,  dite  de  SabU' 
MoqWy  employant  30  ouvriers  libres  et  ao  esclaves.  En  dehors 
da  la  eapiiale,  rétablissement  de  Ponto-da-Area,  pour  la  oons- 
traeUon  des  appareils  à  vapeur,  avec  un  personnel  considérable  : 
117  ouvriers lurésUiens,  164  étrangers,  leoeadaves.  Fabriques 
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deootim  àtam  la  province  de  Bahia»  Tune  d'elles,  dans  b  Tflle 
de  Yalença.  Fonderies  de  fer  dans  plusiears  antres  provinces. 
Troupeau  de  mérinos,  doublé  depuis  1854,  sur  le  territoire  de 
San-Pedro.  Enfin,  on  espérait  fkire  réussir  dans  la  province  de 
Parahiba  la  sérideulture  (Rapport  du  ministre  de  rintérleur  en 

En  dernier  lieu  (3  septembre  1856)  il  s'établissait  à  Rio-Ja- 
neiro  une  compagnie  de  navigation  ayant  pour  objet  de  faire 
le  service  de  la  c6t6  et  des  fleuves  dans  les  provinces  de  Maran- 
bam,  du  Géara  et  du  Pianhy.  Cette  dernière  contrée,  adonnée 
à  rélève  des  bestiaux,  avait  à  lutter  contre  les  difficultés  de 
trani^rt  de  cette  branche  de  commerce.  Quant  au  Géara,  pro« 
vince  essentiellement  agricole,  également  riche  en  bétail,  il 
approvisionne  de  ses  denrées  les  marchés  de  Fernambouc  et  de 
Bahia.  Enfin  l'établissement  de  la  Compagnie  n'était  pas  moins 
utile  au  Maranham  dont  elle  mettait  le  commerce  en  rapport 
aveclesdeux autres  provinces (i4fina/e5  du  commerce  extérieur). 
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OBSERTATIONS  mm  Mijet  des  €lEAM«EnœiT0 
•vmTBini*  en  i8ft9^  mII  |Mmd  1m  S0U¥E- 
RAIMS  RÉCilVANTS,  mI«  4«m  la  eUifre  de* 
niirERSES  POPIILATIONS ,  mU  4«m  les 
REVENUS  DES  ÉTATS,  mU  mfln  dams 
liEURS  FORCES  RE  inSRRE  ET  RE  MER. 


Noos  n'avons  pas  jugé  utile  de  reproduire  le  tableau 
des  Souverains  régnants,  puisqu'il  ne  présente  aucune 
différence  notable  avec  celui  de  1 855^  auquel  on  peut  se 
reporter.  Nous  avons  constaté  Tun  des  événements  dy* 
nastiques  les  plus  considérables,  la  naissance  du  Prince 
Impérial,  fils  de  l'Empereur  Napoléon  IIL 

Populations.  Il  ne  s'est  point  produit  de  variations 
sensibles  dans  les  chiffres  des  diverses  populations,  en 
dehors  de  celles  que  nous  avons  eu  Toccasion  de  signa- 
ler; seul,  le  dernier  recensement  qui  a  eu  lieu  en  France, 
et  dont  Y  Appendice^  page  200,  reproduit  Tensemble, 
dénonce  une  différence  en  moins  sur  les  années  précé- 
dentes. Cinquante-quatre  départements  ont  vu  leur  po- 
pulation décroître.  La  Haute-Saône  en  particulier  a 
éprouvé  une  diminution  d'un  dixième  environ.  Par 
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contre,  le  département  de  la  Seine  s^est  aocra  en  dnq 

ans  de  305,000  habitants. 

Revenus.  L'histoire  de  chaque  Etat  en  a  fait  connaître 
aussi  les  charges  et  les  ressources  qui  d'ailleurs  OQt 
peu  varié. 

Forges  de  terre  et  de  mer  .  D  n'y  a  eu  cette  année 
d'autres  changements  à  cet  égard  que  ceux  que  devait 
naturellement  amener  au  sein  des  Etats  belligérants  le 
rétablissement  de  la  paix. 

Au  surplus,  nous  donnerons  désormais,  suivant  les 
circonstances,  soit  le  tableau  général  et  résumé  de  ces 
détails  de  statistique,  soit  les  rectifications  que  l'avenir 
rendra  nécessaires. 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES. 

PARTIE  OFFICIELLE. 


FRANCE. 


S  1".   PARTIE  POLITIQUE  ET  IMTERNàTIONALE. 


DiSoovRs  prononcé  par  r  Empereur  à 
r ouverture  de  la  session,  le  6 
mars  1856. 

BfteMieurs  les  Sénateurs,  Mes- 
sieurs les  Députés, 
La  dernière  fois  que  je  tous  ai  con- 
voqués, de  graves  préoccupations  nous 
dominaient. 

Les  armes  alliées  s'épuisaient  à  un 
ûége  où  Topiniàtreté  de  la  défense  fai- 
sait douter  du  succès.  L'Europe  in- 
certaine semblait  attendre  la  fin  de  la 
lutte  avant  de  se  prononcer.  Pour  sou- 
tenir la  guerre,  je  vous  demandais  un 
emprunt  que  tous  votiez  unanime- 
ment, quoiqu'il  pût  paraître  excessif. 
L'élévation  du  pris  des  denrées  mena- 
çait la  classe  laborieuse  d'un  malaise 
général,  et  une  perturbation  dans  le 
système  monétaire  faisait  craindre  le 
raient isseflMnt  des  transactions  et  du 
travail.  Eh  bien  !  grâce  à  votre  con- 
cours comme  à  Ténergie  déployée  en 
France  et  en  Angleterre,  grâce  surtout 
i  l'appui  de  la  Providence,  ces  dan- 
gers, s'ils  n'ont  pas  entièrement  dis- 
paru, sont  pour  la  plupart  conjurés. 
^  Un  grand  fait  d'armes  est  venu  dé- 
cider en  faveur  des  armées  alliées  uue 
lorre  acharnée,  sans  exemple  dans 
J'hisfoirc.  L'opinion  de  l'Europe,  de- 
puis ce  moment,  s'est  plus  ouverte- 
nwDt  prononcée.  Partout  nos  alliances 

i»6. 


se  sont  étendues  et  sfTermîes.  Le  troi- 
sième emprunt  a  été  couvert  sans  dif- 
ficultés. Le  pays  m'a  prouvé  de  noa- 
veau  sa  confiancci  en  souscrivant  pour 
une  somme  cinq  fois  plus  forte  que 
celle  que  je  demandais.  Il  a  supporté 
avec  uneadmirable  résignation  les  sottf^  . 
frances  inséparables  de  la  cherté  des  vi- 
vres, souffiaoces  allégées  néanmoins 
par  la  charité  privée,  parlezèle  des  mu- 
nicipalités et  par  les  10  millions  distri- 
bués aux  départements.  Aujourd'hui, 
les  arrivages  de  blés  étrangers  produi- 
sent une  baisse  sensible.  Les  craintes 
nées  de  la  disparition  de  l'or  se  s<mt 
affaiblies  ;  et  jamais  les  travaux  n'ont 
été  plus  actifs,  les  revenus  plus  consi- 
dérables. Les  hasards  de  la  guerre  ont 
réveillé  l'esprit  militaire  de  la  nation. 
Jamais  il  n'y  eut  autant  d'enrôle- 
ments volontaires,  ni  autant  d'ardeur 
parmi  les  conscrits  désignés  par  te 
sort. 

A  ce  court  exposé  de  la  sitoatioii 
viennent  se  joindre  des  faits  d'une 
haute  signification  politique. 

La  Reine  de  la  Grande-Bretagne 
voulant  donner  uoe  preuve  de  sa  con- 
fiance, de  son  estime  pour  notre  pays, 
et  rendre  nos  relations  plus  intmies» 
est  venue  en  France.  L'accueil  enthou- 
siaste qu'elle  y  a  reçu  a  dA  lui  prou- 
ver combien  les  sentiments  inspirés 
par  sa  prè^ncc  étaient  profonds  et  da 
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nature  à  fortifier  TalliaDce  des  deui 
peu|iles. 

Le  Roi  de  Piémont,  qui,  aana  rig«r« 
der  derrière  lui,  avait  tisliraiM  aolra 
cause  avec  cet  élan  courageux  qiril 
avait  déjà  mootré  sur  le  champ  de  ba- 
taille, est  venu  aussi  en  Fiaiice  consa- 
erer  une  uoioo  déjà  eimmtèe  par  la 
bravoure  de  ses  soldats. 

Ces  souverains  ont  pu  voir  un  pays 
jiagttère  si  agité  et  déshériié  de  sas 
rang  dans  les  conseils  de  rEurope,  au- 
jourd'hui prospère,  paisible  et  res> 
rté,  faisant  la  guerre,  non  pas  avec 
délire  momentané  de  la  passion, 
mais  avec  le  calme  de  la  justice  et  Té- 
nergie  du  devoir.  Ils  ont  vu  la  France, 
qui  envoyait  deux  cent  mille  hommes 
à  travers  les  mers,  convoquer  en 
même  temps  à  Paris  tous  les  arts  de 
la  paix,  cumme  si  elle  eût  voulu  dire 
i  TEurope  :  «  La  guerre  actuelle  n'est 
encore  pour  moi  qu'un  épisode  ;  mes 
idée»  Hmes  forces  sont  e»  partie  ton* 
jours  dirigées  vers  lea  arts  de  la  paix. 
Ne  négligeons  rien  pour  nona  enien* 
dre,  et  ne  mf  forcez  pas  k  jeter  sur  les 
champs  de  bataille  tontes  les  ressour- 
ces et  lente  l'énergie  d*0Be  grande  na- 
tion. » 

Cet  appel  semble  avoir  ^té  entendu, 
et  rhiver,  eu  suspendant  les  hostilités, 
a  fivorisé  l'intervention  de  la  diplo- 
matie. L' Auiriehe  se  résolut  à  une  dé* 
marche  décisive,  qvi  apportait  dans  les 
défibératioos  toute  l'influence  du  son- 
verain  d'un  vaste  empire.  La  Suède  se 
lia  pkis  étroitement  à  l'Angleterre  et  à 
la  France  par  on  traité  qui  garantis* 
sait  Piotégrité  de  son  territoire.  Enfin, 
de  tous  les  cabinets  arrivèrent  à  Saint- 
Pétrrshourg  des  conteih  on  des  priè- 
res. L'empereur  de  Russie,  héritier 
d'one  si* nation  qu'il  n'avait  pas  faite, 
sembla  animé  d'nn  sincère  désir  de 
mettre  fin  aux  causes  qui  avaient 
■mené  ee  sanglant  conflit.  Il  accepta 
avec  détermination  les  propositions 
transmises  par  l'Autriche.  L'honneur 
des  armes  une  fois  satisfait,  c'était 
s'honorer  ans^^i  que  de  déférer  au  vœu 
nettement  formulé  de  l'Europe. 

Aujourd'hui,  les  plénipotentiaires 
des  imissances  belligérantes  et  alliées 
sont  réunis  à  Paris  pour  dévider  des 
conditions  de  la  |)aix.  L'espnt  de  mo- 
dération al  d'éc|niié  qui  les  antme  tous 


doit  nous  faire  espérer  nn  résultat  fa» 
vorabie;  néanmoins,  attendons  avec 
dignité  la  fio  des  conférences,  et  soyons 
égaleauint  prêts,  s'il  le  faut,  soit  i  ti- 
rer de  nouveau  l'épée,  soit  à  tendre  la 
main  à  ceux  que  nous  avons  loyale- 
ment combattus. 

Qooi  qu'il  arrive,  occnpcms-noos 
de  tous  les  moyens  propres  à  augmen- 
ter la  force  et  la  richesse  de  la  France. 
Resserrons  encore,  s*il  est  possible, 
l'alliance  formée  par  une  communauté 
de  gloire  et  de  sacrifices,  et  dont  la  paix, 
fera  encore  mieux  ressortir  les  avanta- 
ges réciproques.  Mettons  enfin,  en  ce 
moment  solennel  pour  les  destinées  dn 
monde,  notre  confiance  en  Dieu,  afin 
qu'il  guide  nos  efforts  dans  le  ^ens  le 
plus  conforme  aux  intérêts  de  l'huma- 
nité et  de  la  civilisation. 


NâFOtioir, 

Par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté 
nationale,  Em|)ereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Ytaàr,  saint  : 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulgnons   ce  qni 
suit; 

SiifjLTUs-CoirsnLTK    concernant  la 
Régence  et  C Empire, 

nraa  vniainn. 

De  ta  régence. 

Art.  4".  L'Encreur  est 
jusqu'à  l'âge  de  dix -huit  ans 
plis. 

Art.  8.  Si  rEmparenr 
monte  sur  le  Trôee  sans  qua  l'Eai-- 
pereur  son  père  ait  disposé,  par  aela 
rendu  public  avant  son  déees,  de  la 
Régence  et  de  l'Emiùre,  l'Impératriee-» 
Mère  est  Régente  et  a  la  garde  de  ao» 
fils  mineur. 

Art.  3.  l'Impératrice-Régcnle  qui 
convole  à  de  secondes  noces  perd  de 
plein  droit  la  Régence  et  la  garde  da 
son  fils  mineur. 

Art.  4.  A  défaut  de  l'Impératrioe, 
qu  elle  ait  on  non  cxjefcoln  Aéganca, 
et  si  TEmpereur  n'en  a  autrement 
disposé  par  acte  puUie  o»  secret,  la 
Régence  appartient  au  preaaier  Prince 
frangaia»  et»  àsoo  dèfaiily  kVmkàÊ^ 
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aulrei  Prioces  françtôs  dans  IWrdre 
de  J'hérédité  de  la  Gouroone. 

L'Eiupereur  peut,  par  ac(e  pablic 
ou  secret,  pourvoir  aux  vacancet  qui 

rirraieut  se  produire  dans  Texercioe 
la  R^ence  pendant  la  miDorilé. 

Art.  5.  S'il  n'existe  auoun  Prince 
fcançais  habile  à  exercer  la  Bégenoe, 
les  ministres  en  fonctions  se  formeDt 
en  Conseil  et  gouvenient  les  affaires 
de  TEtat  jusqu'au  moment  où  le  £Â- 
genl  est  Aonimé. 

Us  délibèrent  à  la  majorité  des  voix. 

Immédiatement  après  la  mort  de 
l'Empereur,  le  Sénat  est  coavoqné  par 
le  Ccioseil  de  régence. 

Sur  la  propositioo  du  Conseil  de 
régence,  le  Sénat  élit  le  Régeot  parmi 
les  candidats  qui  lui  sont  présentés* 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  de  Ré- 
gence o'aurait  pas  été  nommé  par 
l'Empereur,  U  convocation  et  la  pro- 
positioi^  sont  faites  par  les  Ministres 
lonnés  en  conseil,  avec  l'adjonctien 
des  présidents  en  exercice  du  Sénat , 
du  Corps  létiislatif  et  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  6.  Le  Régent  et  les  Membres 
da  Conseil  de  régence  doivent  être 
Francis  et  âgés  de  vingt  et  uu  «as 
accomplis. 

ArL  7.  Les  actes  par  lesquels  rEn- 
pereur  dispose  de  la  Régence  on 
nomme  les  Membres  du  Couseil  de 
régence  sont  adressés  au  Sénat  et  dé- 
pMés  dans  ses  archives. 

Si  l'Empereur  a  disposé  de  la  Ré- 
gence ou  nommé  les  Membres  du 
Conseil  de  régence  par  un  acte  secret, 
l'ouverture  de  cet  acte  est  faite  immé- 
diatement après  la  mort  dé  l'Empe- 
reur, au  SéiNtt,  par  le  Président  du 
Sénat,  en  présence  des  Sénateurs  qui 
auront  pu  répoudre  à  la  convocation, 
et  en  présence  des  Ministres  et  des 
Présidents  du  Corps  législatif  et  du 
Conseil  d'Etal  dûment  appelés. 

Art.  8.  Tous  les  aciesdc  la  Régence 
sont  au  nom  de  l'Empereur  mineur. 

Art.  9.  Jusqu'à  la  maiorité  de 
l'Empereur,  l'Impératrice-Régente  ou 
le  Régent  eseree  pour  TEflipereur  mi- 
neur Tauioriié  impériale  dans  toute 
sa  plénitude,  sauf  les  droits  attribués 
ao  Conseil  de  régence. 

Xoutea  les  dispositians  législatives 
qui  prolégent  la  per««aue  de  l'Empe- 
Te«r-40Al  applicables  à  l'Iapératrica- 


aéynte^.au  Ré^enft. 

An.  i(k  Les  faarlians  de  Vl 
triee-Réfcule  au  du  Régent  comincn- 
cent  au»iusmnnt  du'déoes  da  VSmy^ 
rear. 

Mais  si  un  acte  aecrot  oonceroaut' 
la  Rfjgeoce  a  été  adressé  aa  Sénat  et 
déposé  dans  ses  archives,  les  foootious 
du  Régent  ne  commencent  qu'après 
l'ouveKure  de  cet  acte.  Jasqu*à  ce 
qu'il  y  ait  été  procédé,  le  gouverae- 
ment  des  affaires  de  l'Etat  reste  eutra- 
les  mains  des  Ministres  en  fonctions, 
conformément  à  Tarticle  JS. 

Art.  il.  Si  l'Empereur  miueur dé- 
cède, laissant  un  frère,  héiitier  du* 
Trône,  la  Régence  de  Tlmpératriee  ou 
celle  du  Régent  continue  sans  auouna 
formalité  nouvelle. 

Art.  12.  La  Rétrenoe  de  l'Impéra- 
trice cesse  si  rord'«  d'hérédité  ap-> 
pelle  au  Trône  un  P  inee  mineur  qui 
ne  soit  pas  son  fils.  Il  est  pourvu,  daifis 
ce  cas,  à  la  Régei»oe,  oonfoméanent  à 
l'article  4  ou  à  l'article  5  du  préseat 
sénatus-oonsulte. 

Art.  IS.  Si  l'Empereur  mineur  dé- 
cède, laissant  la  Couronne  à  un  Empe- 
reur mineur  d'uae  antre  branche,  le 
Régent  reste  en  fonctions  jusqu'à  la 
majorité  du  nouvel  Empereur. 

Art.  14.  Lorsque  le  Prince  francs 
désigné  par  le  présent  sénat  us-coar- 
sulte  s'est  trouve  em|)éi-bé  par  défaut 
d*àge,  ou  par  toute  autre  cause  légale, 
d'exercer  la  Régence  au  moment  du 
décès  de  r£n4ierenr,  le  Régeot  en 
exercice  conservera  la  Régence  jus- 
qu'à la  majorité  de  l'Empereur. 
'  Art.  15.  La  Régence  autre  que  celle 
de  l'Impératrice  ne  oonfère  aucun 
droit  sur  la  personne  de  l'Empereur 
mineur. 

La  garde  de  l'Empereor  mineur,  la 
surintendance  de  sa  Maison,  la  sur- 
veillance de  son  éducation  sont  con* 
.fiées  à  sa  mère. 

A  défaut  de  la  mère  ou  d'une  per- 
sonne  désignée  par  l'Empereur,   la 
garde  de  TEmpernir  mineur  eit  con- 
fiée à  laperp-  ;  m^rleCo' 
seil  de  Répt  *»"  noinni«  tm  j* 

Ne  peiléçent,  in  ^i»*  artcendatill 
gnés,  nJ.  Si  rimi^i^rûlrire-Ecfieol 

Ailéaent  n'ont  (mi*  pièie  tfrmvî 
ou«Y«Ht  de  l'Bmptïcur  P»"'  l*®»*' 
d 
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nature  à  fortifier  l'alliance  des  deux 
peuples. 

Le  Roi  de  Piémont,  qui,  asD»  ng«r'» 
der  derrière  lui,  avait  tisbrasM  nofr» 
cause  avec  cet  élan  courageux  qu'il 
avait  déjà  montré  sur  le  champ  de  ba- 
taille, est  venu  aussi  en  Fiance  con« 
erer  une  uoion  dé}»  d>ie»tée  ^  yet 
bravoure  de  ses  soldais. 

Ces  souverains  ont  pu  voir  flkkk  à 
jiaguère  si  agité  et  déshér.<«ice  des 
rang  dans  les  conseils  de  IV^^ence,  des 
jourd'hui   prospère,   piytf  du  Sénat, 

rlé,  faisant  la  guerr^^nseil d'Etat, 
délire  momentar^^rfation  de  ser- 
maîs  avec  le  caimf;  )d^iqoe  par  une 
nergie  du  devoir^  :;|(!péralrice-llégente 
qui  envoyait  d*^  ^'^ 

à  travers  l^/i;>tfent  prêté  par  Tlm- 
méme  tem  J^^t  ou  le  Régent  est 
la  paix,  '  JJ^Srmes  : 
à  TEurr  /^^Alélité  à  l'Empereur;  je 
encore  ^^uvcmer  conformément  à 
îdéet  Afffution,  aux  sénalus-consul- 
,'n^  lois  de  l'Empire  ;  de  main- 


jov 


N'     .^  Ad»  leur  intégrité  les  droiu 

d      "/ik  Mtion  et  ceux  de  la  digwté 

'^yiénale;  de  ne  consulter,  dans 

'^^loi  de  mon  autorité,  que  mon 

'^rouement    pour    l'Empereur  et 

^' flour  la  France,  et  de  remettre  fidè* 

y  isolent  à  l'Empereur,  au  moment 

^de  sa   majorité,  le  pouvoir  dont 

y  J'exercice  m'est  confié.  » 

Procès  «verbal  de  cette  prestation  de 
«armetit  est  dressé  par  le  ministre 
d'Etat.  Ce  procès-verbal  est  adressé 
■u  Sénat  et  déposé  dans  ses  archives. 
L'acte  est  signé  par  l'Impéralrioe- 
Hegente  ou  le  Ragent,  par  les  Princes 
de  la  Famille  impériale,  par  les  mem- 
bres du  Conseil  de  régence,  par  les  mi- 
nistres et  par  les  présidenU  du  Sénat, 
du  Corps  légisLitif  et  du  Conseil  d'Etat. 

TZTRS    IX. 

Du  Conseil  Je  Régence, 

Art.  18.  Un  Conseil  de  régence  est 
constitué  pour  toute  la  durée  de  la  mi- 
norité  de  l'Empereur* 

Il  se  compose  : 

!•  Des  Princes  français  désignés  par 
l'Empereur  ;  '^ 

A  défaut  de  désignation  par  l'Em- 
pereur, des  deux  Princes  français  les 
plus  prochei  dans  i'ordn  d'hérédité  ; 


doit  non/^  fertonnet  que  rEo^ereor 
vorab^  .ees  par  acte  public  on  aeoet. 
dlg^  .  Empereur  n'a  fait  ancnne  dcô- 
é'   «ion,  le  Sénat  nomme  cinq  penon- 

f  poor  faire  partie  du  Conseil  de 
régence* 

En  cas  de  mort  ou  de  démismn 
d'un  ou  plusieurs  membres  dn  Goniea 
de  régence  autres  que  les  Princes  fm- 
çais,  le  Sénat  pourvoit  à  leur  rempla- 
cement. 

Art.  19.  Aucun  membre  du  Cdmeîl 
de  ré^ce  ne  peut  être  éloigné  de  sa 
fonctions  par  rimpératrice-RcBenlc 
ou  le  Régent. 

Art.  20.  Le  Conseil  de  régenee  ett 
convoqué  et  présidé  par  l'Impéntrioe- 
Régente  ou  le  Régent. 

L'Impératrîoe-Régente  ou  le  R^ 
peuvent  déléguer,  pour  présider  à  I 

place,  l'un  des  Princes  français  bû 

partie  du  Conseil  de  régence,  ou  I'od 
des  autres  membres  de  ce  Conseil. 

Art.  SI.  Le  Conseil  de  régence ilé- 
libère  nécessairement,  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix  : 

l»Sur  le  mariage  de  l'Empereur; 

S*  Sur  les  déclarations  de  guerre, 
la  signature  des  traités  de  paix,  d'al- 
liance ou  de  commerce  ; 

V  Sur  les  projets  de  sénalus-coo- 
sultes  organiques. 

En  cas  de  partage,  la  voix  de  l'im- 
pératrice-Ré(^te  ou  du  Régent  cat 
prépondérante.  Si  la  présidence  est 
exercée  par  délégation,  l'Impératrice- 
Régente  ou  le  Régent  décident. 

Art.  82.  Le  Conseil  de  régence  a 
^  seulement  voix  eonsuliattve  sur  toutes 
*  les  autres  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises par  rimpératrice-Régente  on  le 
Régent. 

nrax  nz. 

Dispositions  diverses^ 

Art.  88.  Durant  la  Régence,  Tad- 
ministratioo  de  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne continue  selon  les  règles  éta- 
blies. 

L'emploi  des  revenus  est  détenainé 
dans  les  formes  accoutumées,  sons 
l'autorité  de  rimpératrice-RÀrente  oa 
du  Régent. 

Art.  84.  Les  dépenses  personndlei 
de  1  Impératrîoe-Régente  ou  du  Ré- 
gent et  l'entreliea  de  leur  MaÎNi 
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^^ 


^ 
^ 


4get  de  la  Couronne. 
\ée  par  le  Conseil 


\<^ 


j  d'absence  da  Régent 

'^  -ment  d'une  minorité, 

j  ait  été  pourvu  par  TEm- 

.vaiit  son  décès»  les  affaires  de 

sont  gouvernées,  jusqu'à  l'arri- 

^  du  Régent,  conformément  aux 

uisposi  lions  de  Tarticle  5  du  présent 

sénaïus-consulle. 

Délibéré  et  voté  à  runanîmité,  en 
séance  générafé,  au  palais  du  Sénat, 
le  8  juillet  1856. 

Le  président ,  Tkoplohg  ;  fes  se* 
créiairesy  m  Lai>O0Obtts,  db 

GOULHOTDB  SAXirr-GlRMAIV, 

baron  T.  m  Lackossi. 
Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  de  Lacrossb. 
Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  de  TEtat  et 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
•dressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives  ,   pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres, 
les  oUervent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  est  chargé 
d*en  surveiller  la  publication. 
Fait  àPlombières,1el7  juil1eti856. 
Napolxov. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  ttEiat^ 

ACIfII.LB  FoDLn. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  dépar^ 
tement  de  la  justice, 
Abb\tccci. 


Sien ATUS  -  CONSULTX  interprétatif  de 
Varticle  22  du  sénatus-consulte 
du  12  décembre  1852,  sur  la  Liste 
civile  et  la  Dotation  de  la  Couronne, 

NapoiJoit, 

Par  la  gràcé  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

▲  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Avoua  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué   et    promulguons  ce  qui 
soit: 
(Extrait  du  procès-verbal  du  sénat.) 


Sénatus  -  consulte    interprétatif  de 

l'article  22  du  sénat us-consulte  du 
12  décembre  i852. 
Article  unique.  L'administrateur 
de  la  dotation  de  la  Couronne  a  seul 
qualité  pour  procéder  en  justice,  soit 
eu  demandant,  soit  en  défendant,  dans 
les  instances  relatives  à  la  propriété 
des  biens  faisant  partie  de  cette  dota- 
tion et  du  domaine  privé. 

Il  a  seul  qualité  pour  préparer  et 
consentir  les  actes  relatifs  aux  échan- 
ges du  domaine  de  la  Couronne,  et  tous 
autres  actes  conformes  aux  prescrip- 
tions du  sénatus-consulle  du  12  dé- 
cembre 1852. 

Il  a  pareillement  qualité,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  13  et  26  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  pour  consentir 
seul  les  expropriations  et  recevoir  les 
indemnités,  sous  la  condition  de  faire 
emploi  desdites  indemnités,  soit  en 
immeubles,  soit  en  renies  sur  l'Etat, 
sans  toutefois  que  le  débiteur  soit  tenu 
de  surveiller  le  remploi. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais 
du  Sénat,  le  17  avril  1856. 
Le  président, 

Troploro. 
Les  secrétaires, 
DbLadouckttb,  le  comte  La  Ma  rois, 

baron  T.  db  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  de  TEtat  et 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives ,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres, 
les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  est  chaîné 
d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23 
avril  1856. 

NafoeIoit. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  <tEtat^ 

ACHILLB  FOOLO* 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ; 
Le  garde  des  sceaux ^  ministre  secré» 
taire  ttEiat  au  département  de  la 
justice, 

AaBATVCGI. 
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Par  la  grâ'.  e  de  Di«u  et  la  Tolonlé 
nationale,  Eiii|)creur  des  Français, 

A  tons  préseoU  et  i  Tenir,  salut  : 

Tu  le  décret  du  15  août  1851,  sur 
le  MTTÎee  à  bord  des  bàtimeots  de  la 
iotte; 

▼u  le  décret  du  4  septembre  tS52  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miniatre  se- 
crétaire d*Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  coluuies  ; 

Le  conseil  d*amiraiité  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qni 
suit  : 

Dis  HOxirBURS  A  KiimaB  â  z.*uin- 
amoa,  av  raiitCB  iMpéatiL,  a  i.*rx- 

nRATaiCB,   AUX    FBIMCaa    DE    LA  FA- 

MII.I.B   xMFiafALS  AT  AUX  raiMCss 

lui  LA  FAMILLl  DB  l'eHFSHBOE. 

Des  honneurs  à  rendre  à  C Empereur, 

Art.  i*'.  1**  Lorsque  T Empereur  ar> 
rive  en  rade,  les  b&timenta  de  guerre 
au  mouillage  sont  pavoiséa  ;  iU  font 
trois  salves,  en  feu  de  file,  dans  toute 
leur  artillerie,  aussitôt  que  le  pavillun 
impérial  est  aperçu. 

2*  Au  même  instant,  une  partie  des 
équipages  est  rangée  debout  sur  les 
vergues;  à  mesure  que  TEmpereur 
passe  à  portée  de  chaque  bàtioMot,  les 
nommer  le  saluent  de  sept  cris  de 
Vîye  C Empereur  !  La  garde  présente 
les  armes  et  les  tambours  battent  aux 
ebamps. 

3*  Si  Sa  Majesté  monte  à  bord  du 
bâtiment  commandant,  Tofficier  géné- 
ral qni  commande  et  le  capitaine  du 
bâtiment  attendent  Sa  Majesté  au  pied 
de  l'(<scalier  extérieur,  et  Taciompa- 
gnent  Jusqu'au  moment  de  son  départ. 
Les  officiers  de  Tétat-major  général  et 
tons  les  officiers  et  aspirants  do  bâti- 
ment se  tiennent  sur  le  passavant,  du 
côté  par  lequel  Sa  Majesté  arrive,  et 
saluent  de  leur  arme. 

4**  La  partie  de  Téquipage  qui  n'est 
pas  sur  les  vergues  est  rangée  chapeau 
bas,  sur  le  pont. 

5*  Dés  que  TEmpereur  monte  â  bord 
du  bâtiment  commandant,  le  pavillon 
impérial  est  arboré  à  la  tète  du  grand 
mât.  Il  est  salué  par  l'équipage  de  sept 
cris  drt  Vive  tEmpereur!  les  autres 
bâtiments  le  saluent  du  même  nombre 
de  eria.  * 


e»  Loraqve  l'Emperevr  quille  le  U- 
timeat,  les  méoMs  honneurs  lui  sont 
rendus.  L'officier  géuéral  et  leenpitaiM 
accompagnent  Sa  Ma  jesié  jusqu'au  pied 
de  resralier  extérieur,  et  le  bitioieut 
fiMt  une  salve  de  toute  soo  artillerie 
lorsque  Sa  Majesté  a  quitté  le  boni. 

7"  Si  l'Empereur  monte  sur  un  antre 
faàliment,  les  mêmes  honneurs  lui  sont 
rendus.  Sa  Majesté  est  saluée  par  oe 
bâtiment  seul  de  sept  cris  de  Fhe 
r  Empereur! 

9*  Quand  l'EmpereAr  rentre  dans  le 
port,  tous  les  bâtiments  de  guerre  qni 
sont  au  monilkge  font  le  même  nombre 
de  salves  qu'à  l'nrrivée  de  Sa  Majesté 
en  rade. 

9*  Dans  aucun  cas,  le  bâtiment  on 
l'embarcation  qui  porte  l'Empeieur  ne 
rend  les  saluts. 

Des  honneurs  à  rendre  au  Frgsue 
Impérial, 

Art.'  2.  Les  honneurs  à  rendra  an 
Prince  Impérial  sont  les  mêmes  que  lei 
honneurs  rendus  à  l'Empeieur. 

Dos  hcnmeurs  à  rendre  à  Vlmpd» 
ratrice. 

Art.  8.  Les  honneurs  à  rendre  à 
l'Impératrice  sont  les  mêmes  que  les 
honneurs  à  rendre  à  l'Empereur  et  an 
Prince  Impérial. 

Des  honnaurs  à  rendre  aux  Princes  et 

aux  Princesses  de  la  Famille 

Impériale, 

Art.  4.  I*  Lorsque  les  Princes  on 
Princesses  de  la  Famille  iospériale  ar- 
rivent en  rade,  les  bâtimenU  de  guerre 
qui  sont  an  mouillage  sont  pavoises  et 
fout  une  salve,  en  feu  de  file,  de  toute 
leur  artillerie. 

2^  Les  bâtiments  auprès  desqueb 
passent  Leurs  Altesses  Impériales  les 
saluent  de  cinq  cris  de  Vive  tEmpe^  , 
reurf  Une  partie  de  l'équipage  est 
rangée  debout  sur  les  vergues  ;  la  garde 
présente  les  armes  et  les  tambours  bat- 
tent aux  champs. 

8*  Si  les  Princes  ou  Princesses  mon- 
tent â  bord  d'un  bilimsnt,  le  capitaine 
les  attend  au  pied  de  Tescalier  exté- 
rieur ;  l'officier  général,  s'il  y  en  a  un 
i  bord,  les  reçoit  au  haut  de  cet  esca- 
lier. Une  partie  de  l'équipage  est  ran* 
gée  sur  les  vergues  et  salue  Leurs  Al- 
tesses Impériales  de  cinq  aria  de  KFfW 


Digitized 


by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Part  offic.)     7 

*Mmp9nvrl  La ^irëe  fHVMBte  Im  ar-     Décmrr  lairéKiAt.  fHrrtant  promu^^ 

mescC  les  taMbonrs  bafical  ans  ehaMps.         /râ/t  ^  TVtfiy  àe  /^fix  et  d*amidé^ 

lie  cafHtakie  et  Toffiaier  général,  lafi- 

^a*it  y  en  a  m  à  tierd,  ftei  aecooipa- 

^oeat  juMfv'aa  Biam<»t  d«t  tear^épart. 

Lat  offidert  4le  Tétat -major  g^éral, 

les  oficiert  et  les  atptmnii  se  tiraMot 

auT  le  passavant,  dû  côté  par  lequel 

leurs  Allesses  Impériales  arrÎTCnt»  «t 

saJ^ent  de  levrarme. 

4**  Lorsque  leurs  Altesses  iMpéfMes 
^pikleDt  le  bord,  les  asémes  boMieurs 
leur  soot  rendus.  Le  capiUoDe  as  bA- 
tioMiit  les  aecempagae  jusqu'au  pied 
de  l'easaliereKléneur. 

S*  Quand  Leurs  Allesses  Impériales 
rentrent  dans  le  port,  une  nouvelle 
.  aalre  «l'artillerie  est  faite  par  tous  les 
bÉtimenU. 

6*  Ces  embareations  dans  lesquelles 
ae  trouvent  les  Princes  ou  Pitneesaes 
de  la  Famille  Impériale  «e  rendvnt  au- 


Daf  honneurs  à  rendre  aux  Princes  et 

Princesses  Je  la  Famille  de  r£m» 

pereur. 

Art.  5«  Lorsque  des  Princes  ou  Prin« 
cesses  de  la  Famille  de  TEmpereur  doi- 
vent se  rendre  dans  uu  port  militaire, 
le  ministre  seerélaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  eldes  colonies  fait 
connaître  les  intentions  de  Sa  Majesté 
aur  les  honneurs  à  rendre  à  ces  Princes 
ou  Princesses  par  les  bAtiments  de 
guerre  présents  sur  rade. 

Art.  6.  Sont  et  demeurent  abrcfées 
toutes  diapositions  antérieures  qui  se- 
raient contraires  au  présent  décret. 

Art.  7.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  maiine  et 
4es  colonies  est  chargé  de  l'exérulion 
du  présent  vlécret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Saint-CIoud,  le  11  août  1856. 

NAPOLiON. 

Par  l'Empereur  ; 

Il  amiral  ministre  secrétaire  et  Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies^ 

Haublin. 


conclu  le  tO  mnrs  1ti56. 
France^  l'Autriche,  le  ÉUtyamme» 
Uni  de  /«  Grandc'Bretagne  ^t 
d Irlande^  la  Prusse^  la  Rassia^  la 
Sarditigne  at  la  Turquie. 

KATOLBONy 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volmité 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tons  pé^ents  et  à  venir,  aahit. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre' et 
aecrétaire  d'Etat  au  déparlemeat  des 
Affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*.  tJn  traité  de  paix  et  d'ami- 
tié, suivi  d'an  article  additiomiel  et 
transitoire,  et  de   trois  Conventions 
annexes,  ayant  été  conclu  à  Paris,  le 
30  mars  1HS6,  entre  la  France,  l'Au- 
triche, le  Ro)aume-Uui  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  la  Prusse,   la 
Russie,  la  SardJigiie  et  la  Turquie;  et 
les    actfs   de   ratification  ayant  été 
échangés  le  27  du  présent  mois  d'avril, 
ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  exécution. 
Au  nom  de  Dieu  Tout^PuissmnX^ 
Lears    Majestés     l'Empereur    des 
Français  la  Reine  du  Rr>yaume-17ni 
de  la  Orande-Rrrtagne  et  d'Iela^e, 
fËrafierenr  de  toules  les  Russies,  le 
roi  de  de  Sardaigne  et  TEmpereur  des 
Ottomans,  animés  dn  désir  4e  mettra 
un  terme  ans  ealaroilés  de  la  guerre, 
et  voulant  prévenir  le  retour  des  com- 
plications qui  l'ont  fait  naitre,  ont  ré- 
solu de  s'entendre  avec  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  sur  les  bases  à 
donner  au  rétablissement  et  à  la  con- 
solidation de  la  paix,  en  assurant,  par 
des  garanties  efficaces  et  léciproques, 
l'indépendance  et  Tintégrilé  de  l'Em- 
pire Ottoman. 

A  cet  effet,  Lcursdites  Majestés  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais : 

Le  sieur  Alexandre,  comte  Colonna 
Walewski ,  Sénateur  de  l'Empire  , 
Grand-OrCcier  de  l'Ordre  Impérial  de 
la  Légion  d'Honneur,  Chevalier  Grand- 
Croix  de  rOrdrc  équestre  ics  Séra- 
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pllias»  Gnmà-Croix  de  l'Ordre  des 
SaiaU  Maarice  el  Lazare,  décoré  de 
rOrdre  Impérial  du  Mcdjidié  de  pre- 
mière clatie,  etc.,  etc.,  etc.,  aoo  Mi- 
nistre et  Secrélaire  d*Etat  au  départe^ 
meot  des  Affaires  étrangères, 

El  le  sieur  François- Adolphe,  Ba- 
roD  de  Bourqiieney,  Grand-Croix  de 
rOrdre  Impérial  de  la  Légiun  d'hon- 
neur et  de  l'Ordre  de  Léo|)old  d'Au- 
triche, décoré  du  portrait  du  Sultan 
en  diamants,  etc.,  etc.,  etc.,  son  en- 
Toyé  extraordinaire  et  Ministie  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche : 

Le  sieur  Charles-Ferdinand,  comte 
de  Buol-Scbauenslein,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Au- 
triche, et  Chevalier  de  l'Ordre  de  la 
Couronne  de  Fer  de  première  classe, 
Grand-Croix  de  TOrdre  Impérial  de  la 
Légion  d'honneur.  Chevalier  des  Or- 
dres de  TAigle-Nuir  et  de  l' Aigle- 
Rouge  de  Prusse,  Grand-Croix  des 
Ordres  Impériaux  d'Alexaodre  Newski 
en  brillants,  et  de  l'Aigle- blanc  de 
Russie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
Saint- Jean-de- Jérusalem ,  décoré  de 
l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  pre- 
mière classe,  etc.,  etc.,  son  Chambel- 
lan et  Conseiller  intime  actuel,  son 
Ministre  de  la  Maison  et  des  Affaires 
étrangères,  Président  de  la  Conférence 
des  Ministres,  ^ 

El  le  sieur  Joseph-Alexandre,  ba- 
ron de  Hùbner,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre Impérial  de  la  Couronne  de  Fer, 
Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  de 
la  liégion  d'honneur,  son  Conseiller 
intime  actuel  et  son  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à 
la  Cour  de  France  ; 

Sa  Majesté  la  Reioe  du  Royaume- 
Un   de  l«  Grande-Bretagne  et  d*Ir- 

lande  : 

Le  très-honorable  Georges-Guil- 
laume-Frédéric, Comte  de  Clarendon, 
Baron  Hyde  de  Hindou,  Pair  du 
Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Mtf^ 
jesté  Britannique  en  son  Conseil  privé, 
Chevalier  du  très-noble  Ordre  de  la 
Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du 
très-honorable  Ordre  du  Bain,  Piinri- 

^  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 

^^  les  Affaires  étrangères. 


El  le  très-bonorftUe  Hcnn-RieiMid- 
Charlct,  Baron  Cowley,  Pair  ifai 
Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté en  son  Conseil  privé,  Cheraiier 
Grand-Croix  du  très-honorable  Ordre 
du  Bain,  et  Ambassadeur  extncMtlî- 
naire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ffva- 
çais; 

Sa  Majesté  TEmperenr  de  tonlet  Jet 
Rusaies  : 

Le  sieur  Alexis,  comte  Orloff,  aoa 
Aide  de  Camp  général  et  général  de 
cavalerie.  Commandant  du  Quartier 
général  de  Sa  Majesté,  Membre  d« 
Conseil  de  l'Empire  el  du  Comité  des 
Ministi'es,  décoré  des  deux  Portraits 
en  diamants  de  Leurs  Majestés  feu 
l'Emiiereur  Nicolas  et  TEmpereor 
Alexandre  II,  Chevalier  de  TOrdre  de 
Saint-André  en  diamants  et  des  Or- 
dres de  Russie,  Grand -Croix  de  l'Or* 
dre  de  Saint-Etienne  d'Autriche  de 
première  classe,  de  l' Aigle-Noir  de 
Prusse  en  diamants,  de  l'Annonciade 
de  Sardaigne  et  de  plusieurs  antres 
Ordres  étrangers, 

Et  le  sieur  Philippe,  Baron  de  Brun- 
now,  son  Conseiller  privé,  son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  la  Confédération  Germani- 
que et  près  Son  Altesse  Royale  le 
Grand -Duc  de  Hesse,  Chevalier  de 
rOrdi*e  de  Saint-Wladimir  de  pre- 
mière classe,  de  Saint- Alexandre 
Newski  enrichi  de  diamants,  deTAigle- 
Blanc,  de  Sainte-Aune  de  première 
classe,  de  Saint-Stanislas  de  première 
classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
l'Aigle-Rouge  de  Prusse  de  première 
classe ,  commandeur  de  l'Ordre  de 
Saint-Etienne  d'Autriche,  et  de  plu- 
sieurs autres  Ordres  étrangers. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne : 

Le  sieur  Camille  fienso,  comte  de 
Cavour,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de 
l'Ordre  du  Mérite  civil  de  Savoie, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de 
la  Légion  d'honnenr,  décoré  de  l'Oi^ 
dre  Impérial  du  Medjidié  de  première 
classe,  Grand- Croix  de  plusieurs  an- 
tres Ordres  étrangers,  président  du 
Conseil  des  Ministres,  et  son  Ministre 
et  Secrétaire    d'Etat    pour    iea    fi- 
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St*Id  tiear  SaWator,  Marquis  de 
Tillamarina,  Grand-Croix  de  TOrdre' 
des  SaioU  Maurice  et  Lazare,  Grand 
Officier  de  TOrdre  Impérial  de  la  Lé- 
giçn  d*hooneur,  etc..  etc.,  etc.,  son 
EoToyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France  ; 
Et  Sa  Majesté  Tempereur  des  Otto- 
mans : 

Mouhammed  -  Emin  *  Aalî  -  Pacha  , 
Grand  Yézir  de  TEmpire  Ottoman, 
décoré  des  Ordres  Impériaux  du  Méd- 
jidié  et  du  Mérite  de  première  classe. 
Grand- Croix  de  TOrdre  Impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  de  Saint- Etienne 
d'Autriche,  de  1*  Aigle-Rouge  de  Prus- 
se, de  Sainte- Anne  de  Eussie,  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardai- 
gne,  de  l'Etoile  Polaire  de  Suède,  et 
de  plusieurs  autres  ordres  étran- 
gers, 

Et  Mehemmed-Djémil-Bej,  décoré 
de  rOrdre  Impérial  du  Medjidié  de 
seconde  classe,  et  Grand-Croix  de 
rOrdre  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
son  Ambassadeur  extraordinaire  et 
Plénipoteuliaire  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  accrédité,  en  la 
même  qualité,  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  ; 

Lesquels  se  sont  réunis  en  congrès  à 
Paris. 

L*ententc  ayant  été  heureusement 
établie  entre  eux ,  Leurs  Majestés 
TEmperenr  des  Français,  TEmpereur 
d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  le  roi  de  Sardaigne  et  l'Empereur 
des  Ottomans,  considérant  que,  dans 
un  intérêt  européen,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse,  signataire  de  la  Con- 
vention du  treize  Juillet  mil  huit  cent 
quarante  et  nn,  devait  être  appelée  à 
participer  aux  nouveaux  arrangements 
à  prendre,  et  appréciant  la  valeur 
qu'ajouterait  à  une  œuvre  de  pacifica- 
tion générale  le  concours  de  Sadile 
Majesté,  l'ont  invitée  à  envoyer  des 
Plénipotentiaires  au  Congrès. 

En  conséquence.  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  a  nommé  pour  ses  Plénipo* 
tentiaires,  savoir  : 

Le  sieur  Othon-Théodore,  baron  de 
Manteuffel,  Président  de  son  Conseil 
et  ion  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  i'Aigle-BAiict 


de  Prusse,  première  clatse ,  av«e 
feuilles  de  chèoe,  couronne  et  sceptre. 
Grand  Commandeur  de  l'Ordre  de 
HohenzoUem,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
Saini-Jean  de  Prusse,  Grand-Croix  de 
rOrdre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint- Aiexan« 
dre  Newski,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  et  de 
l'Ordre  du  Nichan'Iftihar  de  Turquie, 
etc.,  etc.,  etc.. 

Et  le  sieur  Maxîmilien-Frédéric- 
Charles-François,  comte  deHatzfeldt- 
Wildenburg'Schoenslein,  son  Conseil- 
ler çrivé  actuel,  son  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à 
la  Cour  de  France,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  l'Aigle-Ronge  de  Prusse,  se« 
conde  classe,  avec  leuiiles  de  cliéne  et 
plaque,  Chevalier  de  la  Croix  d'Hon- 
neur de  HoheozoUern  ,  première 
classe, etc.,  etc.,  etc. 

Les  Plénipotentiaires;  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura,  k  dater  du  jour 
de  rechange  des  ralifiration»  du  pré- 
sent Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  8s 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultan,  d'une  part, 
et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les 
Russies,  de  l'autre  part,  ainsi  qu'entre 
leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs 
Etats  et  sujeU  respectifs,  à  perpé- 
tuité. 

Art.  2.  La  paix  étant  heureusement 
rétablie  entre  Leurs  dites  Majestés, 
les  territoires  conquis  ou  occupés  par 
leurs  armées,  pendant  la  guerre, seront 
réciproquement  évacués. 

Des  arrangements  spéciaux  régle- 
ront le  mode  de  l'évacuation,  qui 
devra  être  aussi  prompte  que  faire  s6 
pourra. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  s'engage  à  restituer 
k  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  cita- 
delle de  Kars,  aussi  bien  que  les  autres 
parties  du  territoire  Ottoman  dont  les 
troupes  russes  se  trouvent  en  posses<« 
sion. 

Art.  ê.  Leurs  Majestés  l'Empereur 
des  Français,  la  ReîM  du  Royaume- 
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0M  àe  la  ôraiide-Breta^ne  «t  d'Ir- 
badc,  le  Roi  de  Sardatgoe  et  le  StiUan 
•'engagent  à  reililuer  à  Sa  Majesté 
l'Empereurde  toutes  les  Rnisies  les 
villes  el  ports  de  Sébasiopol,  BalailLla- 
▼a,  Kamiesch,  Enpatoria,  Kertch, 
leni-Kdleh,  KialMiru,  ainsi  que  tous 
autres  territoires  occupés  par  les 
troupes  alliées. 

Art.  5.  Leurs  Majestés  TEmpereur 
des  Francis,  la  Reioe  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
aies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan 
accordent  une  amnùtie  pleine  et  en- 
tière è  œox  de  leurs  sujets  qui  au- 
raient été  compromis  par  une  partici- 
pation quelconque  aux  événements  de 
la  guerre,  en  faveur  de  la  oauseennemie. 

Il  est  expressément  entendu  que 
œtta  amnistie  s'étendra  aux  sujets  de 
chacune  des  parties  belligérantes  qui 
auraient  continué,  pendant  la  guerre, 
à  être  employés  dans  le  service  de  Tun 
des  autres  belligérants. 

Art.  6.  Les  prisonniers  de  guerre 
seront  immédiatement  rendu»  de  part 
et  d'aoïre. 

Art.  7.  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  Sa  Majesté  TEmpereur 
d'ikutriche«  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusie,  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  déclarent  là  Sublime 
Porte  admise  à  participer  aux  aran- 
tages  du  droit  public  et  du  concert  eu- 
ro|)éen.  Leurs  Majestés  s'engagent  , 
chacune  de  son  côté,  i  respecter  l'in- 
dépendance et  l'intégrité  territoriale 
de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en 
commun  la  stricte  observation  de  cet 
engagement,  et  considéreront,  en  con- 
séquence, tout  acte  dénature  à  y  por- 
ter atteinte  comme  une  question  d'in- 
térêt général. 

Art.  8.  S'il  survenait,  entre  la  Su- 
blime Porte  et  l'une  ou  plusieurs  des 
autres  Puissances  signataires,  un  dis- 
sentiment qui  menaçât  le  maintien  de 
leurs  relations,  la  Sublime  Porte  et 
chacune  de  ces  Puissances,  avant  de 
recourir  à  l'emploi  de  la  force,  met- 
tront les  autres  parties  contractantes 
•D  mesure  de  prévenir  cette  eatréoiité 
-  parleur  action  médialrioe. 


Art.  9.  Sa  MtejeMé  ImpérMt  le 
Sultan,  dans  sa  eonsUnte  soUîeilndc 
pour  le  bien-être  de  aes  sujets,  ayaat 
octroyé  un  firasan  qui,  en  améliovHt 
leur  sort,  sans  distinctioD  de  religiai 
ni  de  race,  consacre  ses  géBéreoaci 
intentions  envers  les  populationadiii- 
tiennes  de  son  Empire,  et  voulant 
donner  un  nouveau  témoignage  de  sas 
sentiments  à  cet  égard,  a  resoio  de 
communiquer  aux  Puissances  oaoCn»- 
tantes  ledit  firman ,  spontaBëmcat 
émané  de  sa  volonté  souveraine. 

Les  Puissances  contractantes  coot- 
tatent  la  valeur  de  cette  commnnîaa- 
tion.  Il  est  bien  entendu  qu'elle  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  donner  le  droft 
auxdites  Puissances  de  s'immiscer  sait 
eoUeelivement,  soit  séparément,  dans 
les  rapports  de  Sa  Bfajesté  le  Sultan 
avec  ses  sujets,  ni  dans  l'adminislnK 
tion  intérieure  de  son  Empire. 

Art.  iO.  La  Convention  du  trebe 
juillet  mil  huit  cent  quarante  et  on, 
qui  maintient  l'antique  règle  de  TEtoi- 
pire  Ottoman  relative  à  la  dôtnre  des 
détroiU  du  Bosphore  et  des  Darda- 
nelles, a  été  revisée  d'un  comamuL 
accord. 

L'acte,  conclu  à  cet  effet  et  confor- 
mément A  ce  principe,  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes,  est  et  demeare 
annexé  au  présent  Traité,  et  aura 
même  force  et  valeur  que  s'il  en  fai- 
sait partie  intégrante. 

Art.  il.  La  mer  Noire  est  nen- 
tralisée  :  ouverts  à  la  marine  mar- 
chande de  toutes  les  nations,  ses  eaux 
et  ses  ports  sont,  formellement  et  à 
perpétuité,  interdits  au  pavillon  de 
guerre  soit  des  Puissancea  riveraioasv 
aoit  de  toute  autre  Puissance,  sauf  les 
exceptions  mentionnées  aux  artidea  14 
et  19  du  présent  Traité. 

Art.  19.  Libre  de  toute  entrave,  le 
commerce,  dans  les  poru  et  dans  les 
eaux  de  la  mer  Noire,  ne  sera  assn- 
jetti  qu'à  des  règlemeoU  de  santé,  de 
douane,  de  police,  conçus  dans  un  «s- 
prit  favorable  au  développenant  des 
transactions  commerciales. 

Pour  donner  aux  intérêts  ooancr* 
ciaux  et  maritimes  de  toutes  les  on* 
lions  la  sécurité  désirable ,  la  Russie 
et  la  Sublima  Porte  admettront  des 
Consuls  dana  leurs  parts  silnés  aur  le 
UvuunX  de  la  mar  Noire»  conformé- 
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ncnt  an  principes  da  droit  îotetiM'- 


Aii.  1S.  la  mer  Ifoire  étant  nea- 
tralisée,  aux  termes  de  l'article  11,  le 
maintien  on  l'élabitisement  sur  son 
littoral  d'arsenanz  militai res-atiariti- 
nies  dcTÎent  sans  nécessité ,  comme 
flans  objet.  En  eonséqurnce ,  Sa  Ma- 
jesté TEmpereur  de  tontes  les  Russies 
et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan 
s'engagent  à  n'élerer  et  à  ne  conser* 
▼er,  sur  ce  littoral,  aucun  arsenal 
militaire-mantime. 

Art.  14.  Leiirs  Majestés  PEmperenr 
de  toutes  les  Russies  et  le  Sultan, 
Bjant  conclu  une  convention  à  Teffet 
de  déterminer  la  force  et  le  nombre 
des  bâtiments  légers ,  nécessaires  au 
service  de  leurs  côtes,  qu'elles  se  ré- 
aervent  d'entretenir  dans  la  mer  Noire» 
cette  coQTention  est  annckée  au  pré- 
sent Traifé,  et  aura  même  force  et  va- 
leur <[ue  si  elle  en  faisait  partie  inté- 
grante. Elle  ne  pourra  être  ni  annulée 
ni  modifiée,sans  l'assentiment  des  Puis- 
sances signataires  du  présent  Traité. 
Art.  15.  L'acte  du  Congrès  de 
Tienne  ayant  établi  les  principes  des- 
tinés à  régler  la  navigation  des  fleuves 
qni  séparent  ou  traversent  plusieurs 
Etats ,  les  Puissances  contractantes 
stipulent  entre  elles,  qu'à  l'avenir  ces 
principes  seront  également  appliqués 
nu  Danube  et  à  ses  eraboncl^res. 
Elles  déclarant  que  eelte  disposition 
fait,  désormais,  partie  du  droit  public 
de  l'Europe,  et  la  prennent  sous  leur 
garantie. 

La  navigation  da  Danube  ne  pourra 
être  assujettie  à  ancune  entrave  ni  re- 
devance qui  ne  serait  pas  expressément 
prévue  par  les  sli|>ulations  contenues 
dans  les  articles  suivants.  Kn  consé- 
quence, il  ne  sera  perçu  aucun  péage 
basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  aa- 
▼igation  on  du  fleuve,  ni  aucoo  droit 
sur  les  marchanilises  qoi  se  Iroaveiit 
à  bord  des  navtref.  Les  règleaMats  de 
police  et  de  quarantaine  à  âablir,  pour 
la  sûreté  des  Etats  séparés  on  traversés 
par  ce  fleuve»  seront  conçus  de  ma- 
nière a  favoriser,  autant  q«a  faire  se 
pourra,  la  circulatioQ  d«i  navires. 
Sauf  ces  règlements,  il  ae  sera  apporté 
ancun  obstacle,  quoi  qu'il  soit,  à  la 
libre  navigation. 
Art.  Ifl.  Dana  le  bi«  da  nialiacr  ks 


dispositions  de  l'articTe  précédent,  une 
Commission  dans  laquelle  la  France, 
l'Autriche ,  la  Grande-Bretagne  ,  la 
Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la 
Turquie  seront,  rhacune,  représentées 
par  un  délégué,  sera  chargée  de  dési- 
gner et  de  faire  exécuter  les  travauK 
nécessaires,  depuis  Isatcha,  pour  dé- 
gager les  embouchures  du  Danube, 
ainsi  que  les  parties  de  la  mer  y  avot- 
sinantes,  des  sables  et  autres  obstacles 
qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette 
partie  du  fleuve  et  IcMiiles  parties  de 
la  mer  dans  les  mei heures  conditions 
possibles  de  navigabilité. 

Pour  couvrir  les  frai»  de  ces  tra- 
vaux, ainsi  que  des  établissements 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faci- 
liter la  navigation  aux  bouches  du 
Danube,  des  droits  fixes,  d'un  tanz 
convenable,  anètés  |Nir  la  Commission 
à  la  majorité  des  voix,  pourront  être 
prélevés,  à  la  condition  expresse  que, 
sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les 
autres,  les  pavillons  de  toutes  les  na- 
tions seront  tiaités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

Art.  17.  Une  Commission  sera  éta- 
blie et  se  composera  des  délégués  de 
l'Autriche,  de  la  Bavière ,  de  la  Su- 
blime Porte  et  du  Wurtemberg  (mi 
pour  chacune  de  ces  Puissances),  aux- 
quels ae  réuniront  les  Commissaires 
des  trois  principautés  Danuliieniies, 
dont  la  nomination  aura  été  approuvée 
par  la  Porte.  Celte  Commission,  qui 
sera  permanente,  1*  élaborera  les  rè- 
glements de  navigation  et  de  police 
fluviale;  2*  fera  disparafitre  les  en- 
traves ,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être,  qui  s'opposent  encore  à 
l'application  au  Danube  des  disposi» 
tions  du  Traité  de  Vienne  ;  3*  ordon- 
nera et  fera  exécuter  les  travaux  né- 
cessaires sur  tout  le  parcours  du  fleuve; 
et  4*  veillera,  après  la  dissolirtioa  de 
la  Commission  Européenne,  au  main- 
tien de  la  navigabilité  des  emboudiures 
du  Danube  et  des  parties  de  la  mer  y 
avoisiuaates. 

Art.  18. 11  est  entendu  que  la  Com- 
mission Européenne  aura  rempli  sa 
tftche,  et  que  la  Commission  riveraine 
aura  terminé  les  travaux  désignés 
dans  Tarticle  précédent,  sous  les  n**  i 
et  S,  dans  l'espace  de  deux  ans.  Les 
Puiaaancea  signataires  réunies  «n  eon- 
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firence,  informées  de  ce  fait,  pronon- 
ceront, après  en  avoir  pris  acte,  la  dia- 
aoiutioD  de  la  Goromissioo  Européenne; 
et,  dès  lors,  la  Commission  riveraine 
permanente  jouira  des  mêmes  pouvoirs 
que  ceux  dont  la  Commission  Euro- 
péenne aura  été  investie  jusqu'alors. 

Art.  19.  Afm  d'assurer  l'exécution 
des  règlements  qui  auront  été  arrêtés 
d*un  commun  accord  ,  d'après  les 
principes  ci-dessus  énoncés,  chacune 
des  Puissances  contractantes  aura  le 
droit  de  faire  stationner  en  tout  temps 
deux  bâtiments  légers  aux  embouchu- 
res du  Danube. 

Art.  20.  En  échange  des  villes, 
ports  et  territoires  éuumérés  dans  l'ar- 
ticle 4  du  présent  traité,  et  pour 
mieux  assurer  la  liberté  de  la  naviga- 
tion du  Danobe.Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  consent  à  la  recti- 
fication  de  sa  fi-onlicre,  en  Bessarabie. 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la 
mer  Noire,  à  un  kilomètre  à  Test  du 
lac  Bourna-Sola,  rejoindra  perpendi- 
culairement la  roule  d'Akerman,  sui- 
vra cette  roule  jusqu'au  val  de  Trajan, 
passera  au  sud  de  Bolgrad,  remontera 
le  long  de  la  rivière  de  Yalpuck  jus- 
qu'à la  hauteur  de  Saratsika,  et  ira 
aboutir  à  Katamori  sur  le  Pruth.  En 
•amont  de  ce  point,  l'ancienne  fron- 
tière, entre  les  deux  Empires,  ne  su- 
bira aucune  modification. 

Des  délégués  des  Puissances  con- 
tractantes fixeront,  dans  ses  détails, 
le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

Art.  21.  Le  territoire  cédé  par  la 
Russie  sera  annexé  à  la  Principauté 
de  Moldavie,  sous  la  suzeraineté  de 
la  Sublime  Porte. 

Les  habitants  de  ce  territoire  joui- 
ront des  droits  et  privilèges  assurés 
anx  Principautés,  et,  pendant  l'espace 
de  trois  années,  il  leur  fera  permis  de 
transporter  ailleurs  leur  domicile,  en 
disposant  librement  de  leurs  propriétés. 

Art.  22.  Les  Principautés  de  Yala- 
cbie  et  de  Moldavie  continueront  k 
jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte 
et  sous  la  garantie  des  Puissances 
coDiraciantes ,  des  privilèges  et  des 
immunités  dont  elles  sont  en  pos- 
session. Aucune  protection  exclusive 
ne  sera  exercée  sur  elles  par  une  des 
Puissances  garantes.  Il  n'y  aura 
droit     particulier     d'ingé  - 


rence  dans  leurs  «ffaires  in 

Art.  23.  La  Sublime  Porte  aV 
k  conserver  auxdites  Principastés  ans 
administration  indépendante  et  na- 
tionale, ainsi  que  la  pleine  liberté  de 
culte,  de  législation,  de  co—eice  rt 
de  navigation. 

Les  lois  et  statuts  aDJoord*lRiî  ci 
vigueur  seront  revisés.  Pour  ^  établir 
un  complet  accord  sur  cette  révisioa, 
une  Commission  spéciale,  sur  la  com- 
position de  laquelle  les  Hautes  Puis- 
sances coutractantes  s'entendront,  se 
réunira  sans  délai ,  à  Bucharest,  avec 
un  Commissaire  de  la  Subline  Porlr. 

Cette  Commissiou  aura  poorlâcèe 
.de  s'enquérir  de  l'état  actuel  dti 
Principautés  et  de  proposer  les  iaaes 
de  leur  future  organisatioo. 

Art.  24.  Sa  Majesté  le  Sallan  pn- 
met  de  convoquer  immédiatenocBC , 
dans  chacune  des  deux  provinces,  on 
Divan  ad  hoc,  composé  de  naaiére  a 
constituer  la  représentatios  b  plus 
exacte  des  intérèu  de  toutes  les  classes 
de  la  société.  Ces  Divans  seront  ap- 
pelés à  exprimer  les  vœux  des  popo- 
lations  relativement  à  l'organisalioB 
définitive  des  Principautés. 

Une  instruction  du  Congrès  réglera 
les  rapports  de  la  Commission  avec  ces 
Divans, 

Art.  25.  Prenant  en  constdènitîeii 
l'opinion  émise  par  les  deux  Divaiis, 
la  Commission  transmettra ,  sans  re- 
tard, au  siège  actuel  des  ConfércBces» 
le  résultat  de  son  propre  travail. 

L'entente  finale  avec  la  Poissance 
suzeraine  sera  consacrée  par  une  Con- 
vention conclue  à  Paris  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes  ;  et  oo 
hatti-chéri£r,  conforme  anx  sttpola- 
tions  de  la  Convention,  constîCaera 
définitivement  l'organisation  de  ces 
provinces,  placées  désormais  soos  la 
garantie  collective  de  toutes  les  Puis- 
sances signataires. 

Art.  26.  Il  est  convemi  qn*il  y  sara, 
dans  les  Principautés,  «me  force  année 
nationale,  organisée  dans  le  but  de 
maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et 
d'assurer  celle  des  frontières.  Ancane 
entrave  ne  pourra  être  apportée  aux 
mesures  extraordinaires  de  dêfease 
que,  d'accord  avec  la  Sublime  PoHo^ 
elles  seraient  appelées  à  prendra  pour 
repoQiMr  tonte  agreisioa  étranfère. 
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AH.  27.  Si  le  repos  intérieur  des 
FrîiicipftQtés  se  trouvait  menacé  ou 
compromis,  la  Sublime  Porte  s'en- 
tendra avec  les  autres  Puissances  con- 
tractantes sur  les  mesures  à  prendre 
pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre  lé- 
gal. Une  intervention  armée  ne  pourra 
•voir  lieu  sans  un  accord  préalable 
entre  ces  Puissances. 

Art.  SS.  La  Principauté  de  Servie 
continuera  à  relever  de  la  Sublime 
Porte,  conformément  aux  Hats  impé- 
riaux qui  fixent  et  déterminent  Bts 
droits  et  immunités ,  placés  désormais 
•eus  la  garantie  collective  des  Puis- 
umces  contractantes. 

En  conséquence,  ladite  Principauté 
ooBiervera  son  administration  indé- 
pendante et  nationale,  ainsi  que  la 
pleine  liberté  de  culte,  de  législation, 
de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  i9.  Le  droit  de  garnison  de  la 
Soblime  Porte,  tel  qu'il  se  trouve  sti- 
pulé par  les  règlements  antérieurs,  est 
maintenu.  Aucune  intervention  armée 
ne  pourra  avoir  lieu  en  Servie  sans  un 
accord-  préalable  entre  les  Hautes 
Puissances  coniraciantes. 

Art.  30.  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
tontes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le 
Sultan  maintiennent,  dans  son  inté- 
grité, l'état  de  leurs  possessions  en 
Asie,  tel  qu'il  existait  légalement 
avant  la  rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  lo- 
cale, le  tracé  de  la  frontière  sera  véri- 
fié et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié,  sans  qu'il 
puisse  en  résulter  un  préjudice  terri- 
torial pour  l'une  ou  l'autre  des  deux 
parties. 

A  cet  effet,  une  Commission  mixte, 
composée  de  deux  Commissaires  Rus- 
aes,  de  deux  Commissaires  Ottomans, 
d'un  Commissaire  Francis  et  d'un 
Commissaire  Anglais,  sera  envoyée 
sur  les  lieux,  immédiatement  après  le 
rétablissement  des  relations  di|>loma- 
tiques  entre  la  Cour  de  Russie  et  la 
Sublime  Porte.  Son  travail  devra  être 
terminé  dans  l'espace  de  huit  mois,  à 
dater  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  Traité. 

Art.  91.  Les  territoires  occupés 
pendant  là  guerre  par  les  troupes  de 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Fran- 

Siis,  l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine 
u  Royaunie*Uni  de  la  Gnuide*]lre- 


tagne  et  dlrlande  et  le  Roi  de  Sar* 
daigne,  aux  termes  des  Conventions 
signées  k  Gonstantinople ,  le  douie 
mars  mil  huit  cent  cinquante-quatre, 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et 
la  Sublime  Porte  ;  le  quatorze  juin  de 
la  n:ème  année,  entre  l'Autriche  et  la 
Sublime  Porte,  et  le  quinze  mars  mil 
huit  cent  cinquante- cinq,  entre  la 
Sardaigne  et  la  Sublime  Porte,  seront 
évacués  après  l'échange  des  Ratifica- 
tions du  présent  Traité,  aussitôt  que 
faire  se  pourra.  Les  délais  et  les 
moyens  d'exécution  feront  l'objet  d'un 
arrangement  entre  la  Sublime  Porte  et 
les  Puissances  dont  les  troupes  ont  oc- 
cupé son  territoire. 

Art.  33.  Jusqu'à  ce  que  les  Traités 
ou  Conventions  qui  existaient  avant  la 
guerre  entre  les  Puissances  belligé- 
rantes ,  aient  été  ou  reuouvelés  ou 
remplacés  par  des  actes  nou?eaui,  le 
commerce  d*importation  ou  d'expor- 
tation aura  lieu  réciproquement  sur 
le  pied  des  règlements  en  vigueur 
avant  la  guerre  ;  et  leurs  sujets,  en 
toute  antre  matière,  seront  respective- 
ment traités  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  33.  La  Convention  conclue, 
en  ce  jour,  entre  Leurs  Majestés  l'Em- 
pereur des  Français ,  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  de 
l'autre  part,  relativement  aux  Iles 
d'Aland,  est  et  demeure  annexée  au 
présent  Traité  et  aura  même  force  et 
valeur  que  si  elle  en  faisait  partie. 

Art.  34.  Le  présent  Traité  sera  ra- 
tifié, et  les  ratifications  en  seront 
échangées  -à  Paris,  dans  l'espace  de 
quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Pléuipoten- 
tiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  mit  huit  cent 
cinquante-six. 

Stgné  :  (L.  S.)  A.  Walewsek. 
(L.  S.)  Bourqueuxt. 
(L.  S.)  Bool— ScBÂUXir- 

STIIV. 
(L.    S.)   HUBNBR. 

(L.  S.)  CLAmsimOR. 
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(L.   S.)  COWLXT. 

(L.    S.)    MAUrtUFTlI.. 

(L.  s.)  HATzni.ijiT^ 
(L.  S.)  OiLorv. 
(L.  S.)  Brckbow. 
(L.  S.)  Cavoum. 

(L.    S.)   DE    TfLLAMAUHà. 

(L.  s.)  Aali 

(t.  S.)  MBaBMMED  •  Dià* 
MIL. 

jérticU  additionnel  •t  transitoire. 
Les  stipulations  de  U  Gonveotion 
des  détroits  signée  eu  ce  jour  ne  seront 
pts  apptirables  aux  bâtiments  de 
guerre  employés  par  tes  Puissances 
belligérantes  pour  Tévacualion  par 
mer  des  territoires  occupés  par  leurs 
armées  ;  mais  lesdites  stipulations  re- 
prendront l«*ur  entier  effet,  aussitôt 
que  révacuation  sera  terminée. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  da 
mois  de  mars  de  Tan  mil  huit  cent 
cinquante-six. 

Signé  :  (L.  S.)  A.  Waliwsxi. 
(L.  S.)  BounqusiiKT. 

(L.    S.)   fiUOIi— SCHAUEH- 

STtn. 
(L.  S.)  HtTBifEa. 
(L.  S.)  CLAREicnoir. 

(L.    S.)    COWLEY. 

(L.  S.)  MAsrrEUPPEi.. 
(L.  S.)  Hatwcldt. 

(L.    S.)    ORI.OFP. 

(L.  S.)  Bromkow. 
(L.  S.)  Cavoue. 

(L.    S-)    DE  VlLLAMAanVA. 

(L.  S.)  Aau. 

(L.  S.)  Mebemmed  *  Dii- 

BIIL. 
PnnUXEE   AmTEZB. 

Au  nom  de  Dieu  tout -puissant. 

Leurs  Majestés  TEmpereur  des 
Francis,  l'Empereur  d'Autriche,  la 
Reine  du  Royaume-Unî  de  laGrande> 
Bretagne  et  d*Irlande,  le  Roi  de 
Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
aies,  signataires  de  la  Convention  du 
treize  juillet  mil  huit  cent  quarante  et 
un,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
voulant  constater,  en  commua,  leur 
détermination  unanime  de  se  confor- 
mer  à  l'ancienne  règle  de  l'Empire 
Ottonan,  d'après  laqveile  ka  détràits 


des'DardaMlks  ci  du  Boipli«»e  acnt 
fermés  aux  bàlimento  de  gvierre  élrai^ 
gers  tant  que  U  Porte  se  IroiiTe  ca 
paix; 

Lesdites  Majestés^  d'une  part,  et  Sa 
Majfsté  le  Sultan,  de  l'autre,  ont  ré- 
solu de  renouveler  U  ConventioD  oon- 
clue  à  Londres  le  treize  juillet  mil 
huit  cent  quarante  et  un,  sauf  quel- 
ques modifications  de  détail  qui  ne 
porteataucuneatteiule  au  principe  sur 
lequel  elle  repose. 

En  oonséquenee,  Leursdites  Majci- 
tés  ont  nommé,  à  cet  effet,  poor  Inn 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Emperear  des  Fran- 
çais ; 

Le  sieur  Alexandre,  Comte  Golonu 
Walevrski,  Sénateur  de  l'Empire, 
Grand  Officier  de  TOrdre  Impcriil  de 
la  Légion  d'honneur,  Chevalier  Graod* 
Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Séra- 
phins ,  Grand-Croix  de  l'Ordre  da 
Saints  Maurice  et  Lazara ,  déeoré 
de  l'Ordre  Impérial  du  Médjidié 
de  première  classe,  etc.,  etc.,  etc., 
son  Ministre  Secrétaire  d'EUt  au  dé- 
partement des  Affaires  étrangères. 

Et  lesieur  François- Adolphe,  Baron 
de  Boiirqueney,  Grand -Crotz  de  l'Or* 
dre  Impérial  de  la  L(*gioo  d'honneur 
et  de  l'Ordre  de  LBC|K>ld  d'AulHche, 
décoré  du  portrait  du  Sultan  en  dia* 
mants,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envayé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénum- 
tentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  : 

Le  sieur  Cbarles-Ferdiuand.  Comte 
de  Buol-Schauenstein ,  Grand-Croix 
de  rOrdre  Impérial  de  Léopold  d'Au- 
triche, et  Chevalier  de  l'Ordre  de  la 
Couronne  de  Fer  de  première  classe, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de 
la  Légion  d'honneur.  Chevalier  des 
Ordres  de  l' Aigle-Noir  et  de  l'Aigle» 
Rougç  de  Prusse,  Grand-Croix  des 
Ordres  Impériaux  d'Alexandiv^Mewaki 
en  brillants,  et  de  l'Aiglc^Blane  de 
Russie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem ,  décoré  de 
l'Ordre  Impérial  du  Médjidiéde  pre^ 
mière  claE«e,  etc. ,  etc. ,  etc.,  seeClmi»» 
bellan  et  Coosciller  intime  ait  lel,  aoa 
Ministre  de  la  Maison  et  des  Affairée 
étruDgèrea.  Préaideet  de  U  Goeféi 
des  JtftaiatMs, 
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Sa  Majesté  TEoipMViir  d«  tout» 
lei  Russie!  : 

Le  sieur  Alexis,  Comte  Orloff,  son 
Aide-de-Camp  géuéral  et  Général  de 
cavalerie.  Commandant  du  quartier 
général  de  Sa  flidjeslé.  Membre  du 
GuBseil  de  l'Empire  et  du  Comité  des 
Ministres,  décoré  des  deux  Porlraiis 
en  diamants  de  Leurs  Majestés  feu 
TBaipereiir  Nicolas  et  l'Empereur 
Alexandre  II,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  Saint- André  en  diamants  et  des 
Ordres  de  Russie,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche 
de  première  classe,  de  T  Aigle -Noir 
de  Prusse  en  diamants,  de  l'Annon- 
ciade  de  Sardaigoe,  et  de  plusieurs 
autres  Ordres  étrangers. 

Et  le  sieur  Philippe  »  Baron  de 
Brunnow,  son  Conseiller  privé,  soa 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Confédération 
Germanique  et  près  Son  Altesse 
Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  Che- 
valier de  l'Ordre  de  Sainl^Wladimir 
de  première  classe,  de  Sainl-Alexan- 
dre  Newski  enrichi  de  diamants,  de 
l'Aigle- Blaoc  de  Sainte- Anne  de  pre- 
mière classe,  de  Saint-Stanislas  de 
première  classe,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre de  l'Aigle -Rouge  de  Prusse  de 
première  classe,  Cumiaandeur  de  l'Or- 
dre de  Saint-Elif  n ne  d'A.ut riche,  et  de 
plusieurs  autres  Ordres  étrangers. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  : 

Le  sieur  Camille  Benso,  Comte  de 
Cavour,  Grand  Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier 
de  l'Ordre  du  Mérite  civil  de  Savoie, 
Grand -Croix  de  TOrdre  Impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  décoréde  l'Ordre 
Impérial  du  Médjidié  de  première 
classe*  Grand-Croix  de  plusieurs  au- 
tres Ordres  étrangers.  Président  du 
Conseil  des  Ministi-es,  et  son  Ministre 
et  Secrétaire  d'Etat  pour  les  finances» 

Et  le  sieur  Salvalor,  Marquis  de 
Tillamarina,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand 
Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur ,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  i  la  Cour  de  France  ^ 

Et  Sa  Majesté  Im|)ériale  le  Sultan  : 

Mouhammed  -  Emio  -  Aali  -  Pacha , 
Grand  vizir  de  TEmpire  Ottoman»  dé- 
coré dee  Ordree  Impérieux  dit  Méd* 


Bt4e  ssenr  Jotepli- AleaMdr»,  Beren 
de  Uttboer,  Grasd^Cnù  de  l'Ordre 
Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand 
Oficierde  l'Ordre  Impérial  de  la  Lé- 
gion d'heoneur,  aon  Conseiller  intime 
adueliet  son  Eavoyé  extraordinaire  et 
Biimstre  Plénipotentiaire  à  la  Coor  de 
F^nmce; 

Sa  Majesté  la  Renie  dn  Royaume* 
Uni  de  le  Graode-BrdagDe  et  d'Ir- 
lande : 

Le  très -honorable  Geerge-Guil- 
lanme^Frédéric,  Comte  de  Glarendon, 
Baron  Hyde  de  Hindou ,  Pair  du 
Boyaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  en  son  Conseil  privé. 
Chevalier  du  très-noble  Ordre  de  la 
Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du 
très-honorable  Ordre  du  Bain,  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
pour  les  Affaires  étrangères. 

Et  le  très-honorable  Henri -Ri- 
cbord-Charles,  Baron  Cowley,  Pair 
du  Royaume-Uni ,  Conseiller  de  Sa 
Majesté  en  son  Conseil  privé,  Cheva- 
lier Grand-Croix  du  très- honorable 
Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  extraor- 
dinaire et  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Francis  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  : 

Le  sieur  Othon-Théodore,  Baron 
de  Manteuffel,  Président  de  son  Con- 
seil et  son  Ministre  des  Affaires  étran- 
gèresj  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle- 
Kouge  de  Prusse ,  première  classe, 
BTec  feuilles  de  chèM,  eotoronne  et 
sœptre;  Grand  Commandeur  de  l'Or- 
dre de  HohcnnUern ,  Chevalier  de 
iXhndre  de  Saint-Jean  de  Prusse, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint- 
Etienne  de  Hongrie,Cbevalierde  l'Or- 
dre de  Saint  -  Alexandre  Newski, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lasare  et  de  l'Ordre  du 
IVieban-Iftihar  de  Turquie,  etc. ,  etc.. 

Et  le  sieur  Maximiiien*Frédéri(>- 
Cbarles-Fran^ois*  Comte  de  Hatsfeldl* 
Wildenburg-Schcen^tein ,  son  Con- 
seiller privé  actuel ,  son  Envoyé  ex> 
traerdiuMre  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire è  la  0)ur  ^e  France,  Chevalier 
del'Ordre  de  l'Aigle- Ronge  de  Prusse, 
seconde  classe,  avec  feuilles  de  chêne 
et  ptaifie;  Chevalier  de  la  Croix<- 
d'Uoneenr  de  UohcueUeni,  prcmièie 
dame,  de»,  etc.,  elc.; 
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Jidié  «t  an  Mérite  de  première  daiM, 
Grand-GroU  de  TOrdre  Impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  de  Saint-ElieDiie 
d'Autriche,  de  l'Aigle -Rouge  de 
Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des 
6ainU  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne, 
de  l'Etoile  Polaire  de  Suède,  et  de 
plusieurs  autres  Ordres  étrangers. 

Et  Mehemmed-Djémil-Bey,  déeoré 
de  l'Ordre  Impérial  du  Médjidié  de 
seconde  classe,  et  Grand-Croix  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Laiare, 
son  Ambassadeur  extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  accrédité  en  la 
même  qualité  près  Sa  Majesté  le  Roi 
deSardaigne; 

Lesquels,  après  a^oir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  artides 
suivants  : 

Art.  1".  Sa  Majesté  leSultan,  d'une 
part,  déclare  qu'il  a  la  ferme  résolu- 
tion de  maintenir,  à  l'avenir,  le  prin- 
cipe invariablement  établi  comme  an- 
cienne règle  de  son  Empire,  et  eo 
vertu  duquel  il  a  été  de  tout  temps 
défendu  aux  bAtimenU  de  guerre  des 
Puissances  étrangères  d'entrer  dans  les 
détroiU  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore, et  que  tant  que  la  Porte  se 
trouve  en  paix,  Sa  Majesté  n'admettra 
aucun  bÂliment  de  gtierre  étranger 
dans  lesdits  détroits. 

Et  Leurs  Majestés  l'Empereur  des 
Français,  l'Empereur  d'Autriche,  la 
Reine  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de 
Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
fies  et  le  roi  de  Sai^aigne,  de  l'autre 
part,  s'engagent  à  respecter  cette  dé- 
termination du  Sultan  et  a  se  con- 
former au  principe  ci-dessus  énoncé. 

Art.  8.  Le  Sultan  se  réserve,  comme 
par  le  passé,  de  délivrer  des  firmans 
de  passage  aux  bâtiments  légers  sous 
pavillon  de  guerre,  lesquels  seront 
employés,  comme  il  est  d'usage,  au 
service  des  Légations  des  Puissances 
amies. 

Art.  8.  La  même  exception  s'ap- 
plique aux  bâtiments  légers  sous  pa* 
viljon  de  guerre  que  chacune  des 
Puissances  contractantes  est  autorisée 
k  faire  stationner  aux  embouchures  du 
Danube,  pour  assurer  l'exécution  des 
règlenenu   relatifs  à  la   liberté  du 


fleava,  et  daot  la 

pas  excéder  deax  poar  chaque  Pais- 

sanœ. 

Art.  4.  La  présenta  Convantioa, 
annexée  au  Traité  général»  signé  à 
Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée^  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans 
l'espace  de  quatre  semaines,  on  pins 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jonr  du 
mois  de  Mars  de  Tan  mil  huit  cent 
cinquante-six. 

Signé  :  (L.  S.)  A.  Walbwki. 
(L.  S.)  BouEQuaaxT. 
(L.  S.)  BuoL  -  ScBAvais- 

TK». 

(L.  S:)  Hiimxx. 
(L.  S.)  Glaexxidoh. 

(L.  S.)  COWLET. 

(L.  S.)  MAlfTBUnVL. 

(L.  s.)  HiLTZPBLVT. 

(L.  s.)  OaMW». 

(L.  s.)  Bauniiow. 

(L.  S.)  Cavour. 

(L.  S.)  nx   YiLLAMAnniA. 

(L.  S.)  Aau. 

(L.  S.)  MXBXMMKO-Il>i- 
DBUZXEMK    ARnBXX. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  et  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  prenant  en  considération  le 
principe  de  la  neutralisation  de  la  mer 
Noire  établi  par  les  préliminaires  oon- 
signés  au  protocole  n*  1 ,  signé  à  Paris 
le  Tingt-cinq  février  de  la  présente 
année,  et  voulant,  en  conséquence,  ré- 
gler d'un  commun  accord  le  nombre 
et  la  force  des  bâtiments  légers  qu'Eues 
se  sont  réservé  d'entretenir  dans  la 
mer  Noire  pour  le  service  de  leurs 
côtes,  out  résolu  de  signer,  dans  oe 
but,  une  Convention  spéciale,  et  ont 
nommé  à  cet  efiet  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  : 

Le  sieur  Alexis,  Comte  Orloff,  son 
Aide  de  camp  général  et  Général  de 
cavalerie.  Commandant  du  quartier 
général  de  Sa  Majesté,  Membre  dii 
Conseil  de  l'Empire  et  du  Comité  det 
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Ministres,  décoré  des  deux  Portraits  eu 
diamants  de  Leurs  Majestés  feu*r£iu« 
pereur  Nicolas  et  l'Empereur  Alexan- 
dre It  ;  CheTalier  de  l'Ordre  de  Saint- 
André  en  diamants,  et  des  Ordres  de 
Kttssie;  Grand-Croix  de  TOrdre  de 
Saint-Etienne  d'Autriche  de  première 
classe,  de  l*Aigle-Noir  de  Prusse  en 
diamants,  de  l'AnnoBciade  de  Sardai- 
^e  et  de  plusieurs  Ordres  étrangers, 

El  le  sieur  Philippe,  Baron  de  Brun- 
sow,  son  Conseiller  privé,  son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  la  Confédération  Ger- 
manique et  près  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Ouc  de  Hesse,  Chevalier  de 
rOrdre  de  Saint-Wkidimir  de  pre- 
mière classe,  de  Saint- Alexandre  de 
Tïewski  enrichi  de  diamants,  de  TAi- 
l^-Blane,  de  Sainte-Anne  de  première 
classe,  de  Saiut-Stanîslas  de  première 
classe,  Grand-Croix  de  l'Aigle-Rouge 
die  Prusse  de  première  classe,  Con- 
içaudeur  de  TOrdre  de  Saint-Etienne 
d'Autriche  et  de  plusieurs  autres  Or- 
dres étrangers  ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  : 

MouhamiDed  -  Emin  -  Aali  -  Pacha, 
Grand  Yésir  de  TEmpire  Ottoman, 
décoré  des  Ordres  Impériaux  du  Méd- 
jidié  et  du  Mérite  de  première  classe  ; 
Grand-Croix  de  l'Ordre  impérial  de  la 
Xégion  d*honneur,  de  Saiut-Etienne 
d'Autriche,  de  l'Aigie-Rouge  de  Prus- 
se, de  Sainte-Anne  de  Russie,  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne, 
de  l'Etoile- Polaire  de  Suède,  et  deplu- 
meors  autres  Ordres  étrangers, 

Et  Mehemmed-Djémil-BeT,  déeoré 
de  rOrdrc  Impérial  dn  Mèdjidié  de 
seconde  classe,  et  Grand-Creîx  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
son  Ambassadeur  extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  des  Français,  accrédité  en  la 
même  qualité  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
dne  forme,  sont  conTcnns  des  articles 
suivants  : 

Art.  !•».  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engagent  mutuellement  à 
n'avoir  dans  la  mer  Noire  d'autres  bA- 
timents  de  gnerr«  que  ceux  dont  le 
nombre,  la  force  et  les  dimensions 
sont  stipulés  ci -après. 
i8S6 


Art.  3.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  réservent  d'eutrcteuir 
chacune,  dans  cetle  mer,  six  bâti- 
ments à  vapaur  de  cinquante  mètres 
de  longueur  à  la  flottaison,  d'un  ton- 
nage de  huit  cents  tonneaux  au  maxi- 
mum, «t  quatre  bâtiments  légers  à 
vapeur  ou  à  voile,  d'un  tonnage  qui 
ne  dépassera  pas  deux  cents  tonneaux 
chacun. 

Art.  S.  La  présente  ConventioD, 
annexée  au  Traité  général  signé  à  Pa- 
ris en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans 
l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  k  Paris,  le  trentième  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  mil  huit  cent 
cinquante-sii. 

Signé  :  (L.  S.)  Oax.oiv. 
(L.  S.)  BaonBOW. 
(L.  S.)  A4I.X. 
(L.  S.)  MaHuiMBD-Dié- 


TAOISIEMB   AHSBXB. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

Sa  Majesté  l'Eropereur  des  Frao- 
^is.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lapde  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  voulant  étendre  à 
la  mer  Baltique  l'accoid  si  heureuse- 
ment rélabli  entre  Elles  en  Orient,  et 
consolider  par  là  les  bienfaits  de  la- 
paix  générale,  ont  résolu  de  conclure 
une  Convention,  et  nommé  à  cet  effet  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais : 

Le  sieur  Alexandre,  comte  Goloana 
Walewski  ,  Séuateur  de  l'Empive  , 
Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  de 
la  Légion  d'honneur, Chevalier  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Séra- 
phins, Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
Saims  Maurice  et  Lazare,  décoré  de 
ronlra  Impérial  du  Médjidié  de  pre- 
mière claate,  etc.,  etc.,  etc.,  ion  Mi- 
nistro  et  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  Affaires  étrangères. 

Et  le  sienr  François- Adolphe,  Ba- 
ron de  Bourqueney,  Grand^Croix;  de 
rordrt  Impérial  4a  hi  Légion  d*bM- 
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neur  et  de  l*Ordrc  de  Lropold  d'Au- 
triche, décoré  du  portrait  du  Sultan 
en  diamants,  etc.,  etc.,  etc.,  sou  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grattde«Bretagne  et  d'Ir- 
1 ande  : 

Le  très-honorable  George-Guil- 
laume-Frédéric,  comte  de  Clarendon, 
Baron  Hyde  de  Hindon ,  Pair  du 
Royaume -Uni,  Conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  en  son  Conseil  privé, 
Chevalier  du  très-noble  Ordre  de  la 
Jarretière,  Chevalier  Grand -Croix  du 
très-honorable  Ordre  du  Bain,  princi- 
pal Secrétaire  d*Etat  de  Sa  Majesté 
pour  les  Affaires  étrangères  ; 

Et  le  très-honorable  Uenri-Richard- 
Charles,  Baron  Cowîey,  Pair  du 
Royaume-Uui,  Conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté en  son  Conseil  privé,  Chevalier 
Grand -Croix  du  très-honorable  Ordre 
du  Bain,  Ambassadeur  et  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Français  ; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  : 

Le  sieur  Alexis,  comte  Orloff,  son 
Aide  de  Camp  général  et  Général  de 
cavalerie,  Commandant  du  quartier 
général  de  Sa  Majesté,  Membre  du 
Conseil  de  l'Empire  et  du  Comité  des 
Ministres,  décoré  de  deux  Portraits  en 
diamants  de  Leurs  Majestés  feu  TEm- 
pereur  Nicolas  et  PEmpereur  Alexan- 
dre II  ;  Chevalier  de  TOrdre  de  Saint- 
André  en  diamants,  et  des  ordres  de 
Russie,  Grand-Croix  de  TOrdre  de 
Saint-Etienne  d'Autriche  de  première 
classe,  de  1* Aigle-Noir  de  Prusse  en 
diamants,  de  TAnnonciade  de  Sar- 
daigne  et  de  piusieui^  autres  Ordres 
étrangers. 

Et  le  sieur  Philippe,  Baron  de 
Brunnow,  son  Conseiller  privé,  son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Confédération 
Germanique  et  près  son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  de  Hesse,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  Saint-Wladimir  de  pre- 
mière classe,  de  Saint-Alexandre 
Newski  enrichi  de  diamants,  de  l'Ai- 
le-Blanc,  de  Sainte-Anne  de  première 
^lasse,  de  Saint-Stanislas  de  première 
^lasse;  Grand-Croix   de    TOrdre  de 


PAiglc-Kouge  de  Prusse  de  première 
classe  ,  Commandeur  de  TOrdre  de 
Saint-Etienne  d'Autriche  et  de  plu- 
sieurs autres  Ordres  étrangers. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  lenn 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  ; 

Art.  1**.  Sa  Majesté  l*EmpereQr  de 
toutes  les  Russies,  pour  répondre  an 
désir  qui  lui  a  été  exprimé  par  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français  et 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dédaie 
que  les  îles  d'Aland  ne  seront  pas  for- 
tifiées et  qu'il  n'y  sera  mainteaa  ni 
créé  aucun  établissement  militaire  on 
naval. 

Art.  2.  La  présente  Convention, 
annexée  au  Traité  général  signé  à  Pa- 
ris en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  lei 
ratifications  en  seront  échangées  dans 
l'espace  de  ipiatre  semaines,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du 
moi)  de  Mars  de  l'an  mil  huit  cent 
cinquante-six. 

Signé  :  (L.  S.)  A.  Walewsu. 

(L.  S.)  BOURQUXXBT. 

(L.  S.)  Claeshboh. 

(L.  S.)  COWLBT. 

(L.  S.)  Oeloff. 
(L.  S.)  BauKHOW. 
Art.  S.  Notre  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des    ASures 
étrangères  est  chargé  de  Texécutian  dn 
présent  décret. 
Fait  i  Paris,  le  28  avril  i856. 
NAPOLimr. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrtat^ 
gères, 

A.  Wâuswu. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'EUt  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  Justice t 

Abbàtvggi. 
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DicftiT  ttaiMkiA  portant  promulga* 
tton  de  ta  déclaration  au  16  avril 
1856,  qui  règle  dipers  points  de 
droit  maritime, 
Napouoit, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
natioDale,  Empereur  des  Français  ; 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Ayant  vu  et  examiné  la  Déclaration 
conclue,  le  16  avril  1856,  par  les  Plé- 
sipotenliaires  qui  ont  signé  le  Traité 
de  paix  de  Paris  du  30  mars  de  la 
même  année, 

Déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

DÉCUlEATIOir. 

Les  Plénipotentiaires  qui  ont  signé 
le  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856, 
réunis  en  Confcrence, 
Considérant  : 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de 
guerre,  a  été,  pendant  longtemps , 
Tobjet  de  contestations  regrettables  ; 

Que  rincertitude  du  droit  et  des 
devoirs  en  pareiPe  matière  donne  lieu, 
entre  les  uentres  et  les  beliigéianls, 
à  des  divergences  d'opinion  qui  peu- 
vent faire  naitie  des  difficultés  sé- 
rieuses et  même  des  conflits  ; 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent, 
à  établir  une  doctrine  uniforme  sur 
un  point  aussi  important  ; 

Que  les  Plénipotentiaires,  assemblés 
an  Congrès  de  Paris ,  ne  sauraient 
mieux  répondre  aux  intentions  dont 
leurs  Gouvernements  sont  animés, 
qu'en  chercbant  à  introduire  dans  les 
rapports  internationaux  des  principes 
fixe»  à  cet  égard  ; 

Dûment  autorisés,  les  susdiU  Plé- 
nipotentiaires sont  convenus  de  se  con- 
certer  sur  les  moyens  d'atteindre  ce 
but,  et,  étant  torobé^*accord,  ont  ar- 
rêté la  déclaration  solennelle  ci -après  : 

1*  La  course  est  et  demeure  abolie; 

î*  Le  pavillon  neutre  couvre  la 
mtirchandise  ennemie,  à  l'exception  de 
la  contrebande  de  guerre  ; 

8*  La  marchandise  neutre,  à  Texcep- 
lion  de  la  contrebande  de  guerre,  n'est 
|ws  saisissable  sous  pavillon  ennemi  ; 

4*  Les  blocus,  pour  être  obliga- 
toires, doivent  être  effectifs,  c'est-à- 
dire  maintenus  par  une  force  suffi- 
sante pour  interdire  réellement  l'accès 
du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  Gouvernements  des  Plénipo* 


tentiaires  soussignés  s'engagent  &  por- 
ter cette  déclaration  à  la  connaissance 
des  Etats  qui  n'ont  pas  été  appelés  à 
participer  au  Congrès  de  Paru  et  a  les 
inviter  à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils 
viennent  de  proclamer  ne  sauraienf 
être  accueillies  qu'avec  gratitude  par 
le  monde  entier,  les  Plénipotentiaires 
soussignés  ne  doutent  pas  que  les 
eflTorts  de  leurs  Gouvernements  pour 
en  généraliser  l'adoption  ne  soient 
couronnés  d'un  plein  succès. 

La  présente  déclaration  n'est  et  ne 
sera  obligatoire  qu'entre  les  Puis- 
sances qui  y  ont  ou  qui  y  aurontaccédé. 

Fait  à  Paris,  le  16  avril  1856. 
Signé:  (L.  8.)  A.  Waliwski. 

(L.  S.)  BOUHQUSNIT. 

(L.  S.)  Buor.  -  ScHÂUEifs  • 

TBIN. 
(L.  S.)  HÛBNSR. 

(L.  S.)  Claheudov. 
(L.  S.)  Mahteuffil. 
(L.  S.)  Hat£vsc.dt. 
(L.  S.)  Orlopp. 
(L.  S.)  BauiiHOW. 
(L.  S.)  Cavour. 

(L.  S.)  DB  YlLLAVARfKA. 

(L.  S.)  AàU. 

(L.  s.)  Mebemmbd-Di  B«* 

MU.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des 
Affaires  étrangères. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  susdite  déclaration  est 
approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

Art.  4.  Notre  ministre  et  secrétaire 
d^tat  au  département  des  Affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  avril  1856. 
NiPOiioN. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  des  Affaires  étran* 
gères, 

A.  Walewski. 

Yu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  Justice^ 

AsBATUca. 
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APPENMCE. 


PROTOCOLES, 
rmovocouc  a*  I . 


Présents  : 
Pour  r Autriche  : 

M.  le  Comte  de  Bool-ScluNienfleiQ, 
de.,  et  M.  k  Baron  de  Mûbner,  eCe. 

Pomr  la  France  : 

M.   le  Comte  Colonna  Walewskii 
etc.,  et  M.  le  Baroa  de  Bourqueuej^ 
etc. 
Pour  la  Gramâe-Brétagnê  : 

M.  le  Comte  de  CiareodoB,  Me.,  et 
Lerd  Cowley,  etc. 
Pour  la  Russie  : 

M.  le  Comte  Orloif ,  etc.,  et  M.  le 
Baroo  de  Bninnow,  etc. 
Pour  la  Sardaigne  : 

M.  le  Comte  de  CaTour,  etc.»  et  M. 
le  Marquis  de  YiHamarioa,  etc. 
Pour  la  Turtfuie  : 

Aali-Pacba,  etc.,  et  Mebemmed- 
Djémil-Bey.etc. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  de 
r  Autriche,  de  la  Fronce,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne 
et  de  la  Turquie  se  sont  réunis  aujour- 
d'hui en  Conférence  à  THôtel  du  Mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 

M.  le  Comte  de  Biiol  prend  la  parole 
et  propose  de  confier  i  M.  le  Comte 
Walfwski  la  présidence  des  travaux 
de  la  Conférence  :  «  Ce  n*est  i)as  seu- 
lement, dit-ii«  un  usage  consacré  par 
les  précédents  et  récemment  observé 
à  Vienne  ;  c*est,  en  même  temps,  un 
hommage  au  Souverain  de  l'hospiialité 
duquel  jouissent  en  ce  moment  les  re- 
préaentants  de  TEurope.  »  M.  le  Comte 
de  Bttol  ne  doute  pas  de  Tassenlimcnt 
«nanîmcque  rencontrera  ce  choix,  qui 
assure,  sous  tous  les  rapports,  la  meil- 
leure direction  à  imprimer  aux  travaux 
de  la  Conférence. 

Mewieurs  les  Plénipotentiaires  adhè- 
rent unanimement  à  cette  proposition, 
et  M.  le  Comte  Walewski,  ayant  pris 
la  présidence,  remercie  la  Conférence 
en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  je  vous  remercie  de 
rhonneur  que  tous  voulez  bien  me 
faire  en  me  choisissant  pour  vutre  or- 
gane; et,  quoime  ra^cstimaut  très- 
udigpie  dtt  «et  nonnear,  je  ne  peux 


pas,  je  ne  dois  paa  béaiter  k  Vm 
ter,  car  il  est  un  nouveau  témoignage 
des  sentiments  qui  ont  porté  nos  alkei 
comme  nos  adversaires  à  demnoder  que 
Paris  fût  le  aiége  des  négociations  qni 
Tont  8*ouvrir. 

L*accord  unanime,  qui  s*esi  nani- 
fesié  snr  ce  point,  est  de  bon  nogioie 
pour  le  résultat  futur  de  nos  elforts. 

Four  ce  qui  me  concerne  personnel- 
lement, je  m'efforcerai  de  justifier  t*- 
tre  confiance  en  remplissant  conseien- 
eieusement  les  devoirs  que  tous  Bi*avct 
attril>ués  ;  mes  soins  tendront  à  écnrler 
les  longueurs  inutiles  ;  mais,  préoccupé 
d'atteiudre  promplement  le  but ,  je 
n'oublierai  pas,  cependant,  qun  trop 
de  précipitation  pourrait  um»  en  éloê 
gner. 

D'ailleurs,  Messieurs,  animés  tous 
d'un  égal  esprit  de  conciliatàon,  db- 
posés  à  faire  preuve  d'une  bieuTcilianoe 
mutuelle  en  évitant  les  discussions  ir- 
ritantes, nous  saurons  accomplir,  scru- 
puleusement et  avec  toute  U  maturité 
qu'elle  comporte,  la  grande  tâche  qui 
nous  est  dévolue,  sans  perdre  de  vue 
la  juste  impatience  de  l'Europe,  dont 
les  )  eux  sont  fixés  sur  nous,  et  qui 
attend  avec  anxiété  le  résultat  de  nos 
délibérations. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comie 
Walewski ,  la  Conférence  décide  de 
Gouiier  ]a  rédaction  des  protocoles  à 
M.  Benedelti,  direclenr  des  affaires 
politiques  au  Ministère  des  Affairs 
étrangères,  qui  est  introduit. 

Les  Plénipotentiaires  procèdent  à  la 
vérification  de  leurs  pouvoirs  respectifs 
qni,  ayant  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  déposés  aux  actes  de  la 
Conférence. 

M.  le  Comte^Vaievirski  propose  et 
MM.  les  Plénipoleoiiaires  oonviennent 
de  s'engager  routnellement  è  observer 
un  secret  absolu  sur  tout  ce  qui  se 
passera  dans  la  Conférence. 

La  Sardaigne  n'ayant  pas  ooncoam 
k  la  signature  du  proteoole  arrêté  à 
Tienne  le  1*'  février,  les  PlénipotCB- 
tiaires  Sardes  déclarent  adhérer  plei- 
nement  audit  protocole  et  à  la  pièce 
qui  s'y  trouve  annexée. 

M.  le  Comte  Walewski,  après  aToir 
exposé  l'ordre  des  travaux  auxquels  ta 
Confénunce  doit  se  livrer,  émet  l'avis 
da  dMarer  que  k  pcolonole  signé  à 
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Tienae  le  f*  férrier  tiendra  lieu  db 
préliminaires  de  paix. 

Après  avoir  échangé  knre  idées  sur 
«e  pôiut,  les  Pléni{)oteBtiaires,  codsî- 
dérant  que  le  protocole  signé  à  Vienne 
le  V  février  par  les  représentants  de 
l'Avtridie,  de  la  FVaiice,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Tuitpiîe, 
constate  Tadhésiou  de  leers  Cours  aux 
bases  de  négociations  consignées  dans 
le  document  annexé  avdtt  protocole, 
«t  qne  ces  dispositions  remplissent 
l'objet  qni  serait  atteint  par  un  acte 
destiné  à  fixer  les  préliminaires  de 
paix,  conviennent  que  ce  même  pro* 
tocole  et  son  annexe ,  dont  une  expé- 
dition sera  parafée  par  eux  et  annexée 
nu  présent  protocole,  auront  la  valeur 
de  prâininaires  formels  de  paix. 

Les  Plénipotentiaires  étant  ainsi 
tombés  d*acoord  sur  les  préliminaireB 
de  paix,  M.  le  Comte  Walewbki  pro- 
pose  de  passer  à  la  conclusion  d'un  ar» 
mistice.  Le  terme  et  la  nature  en  ayant 
été  débattus ,  les  Plénipotentiaires  des 
Puissances  belligérantes,  considérant 
qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  ras- 
pension  d'hostilités  entre  les  armées 
qui  se  trouvent  en  présence,  pendant 
la  durée  présumée  des  négpciations', 
nrrétent  qu'il  sera  conclu,  par  les  Com* 
■Mmdants  en  chef,  un  armistice  qui 
œsaera  de  plein  droit  le  S 1  mars  pro- 
cfaniu  inclusivement,  si,  avant  cette 
époque,  il  n'est  pas  renouvelé  d*un 
commun  accord. 

Pendant  la  snspennon  d'hostilités, 
les  troupes  conserveront  les  positions 
respectives  qu'elles  occupent,  en  s'aba- 
tenant  de  tout  acte  agressif. 

En  conséquence,  la  présente  résolu- 
tioQ  sera  transmise,  sans  rrtard  et  par 
le  télégraphe,  autant  que  faire  se  peut, 
aux  commandants  en  chef,  pour  qu'ils 
aient  a  s'y  conformer  aussitôt  que  les 
ordres  de  leurs  Gouvernements  leur 
Mrnnt  parvenus. 

Lea  Plénipotentiaire»  décident,  en 
^le,  que  l'armistice  sera  sans  effol 
les  blocns  établis  on  à  établir; 
»  les  CommandanCi  des  forces  na* 
reeevront  Terdre  de  s^abstenir, 
k  durée  de  Tarmistîoe,  de 
toat  acte  dlioslHilé  eoam  lee  terri- 
iuifae  betUgiraait» 

Obci  arrête  y  lee  nempolentiaircs 
«oofieniiem  qu'ils  le  réuniroat  après» 


demain,  27  février,  pour  passer  i  la 
négociation  du  Traité  définitif. 

Fait  a  Paris,  le  vingt-cinq  férrier 
mil  Jittit  cent  cinquante-six. 

Signé  BuoL-ScHAUiKtTXia. 

^  UUBRSB. 

Walxwski. 

bourqvsnxt. 
Clakxhooh. 

COWLXT. 

Comte  OaLOvr. 

BauïTVow. 

Cavour. 

TlLLAVABIlTÀ. 
A  ALI. 

MBnxacno-DTiiaL . 


▲HNBXI  AO  raOTOGOUK  H*   |. 

Présents  :  Les  Représentants  de  la 
France,  de  l'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Tur- 
qme. 

Par  suite  de  l'acceptai  ion  par  leurs 
Cours  respectives  des  cinq  propositions 
renfermées  dans  le  document  ci-annexé 
sous  le  titre  de  Projet  de  préliminaires, 
les  soussignés,  après  l'avoir  parafé, 
conformément  à  l'autorisation  qu'ils 
ont  reçue  à  cet  efiet,  sont  convenus  que 
leurs  Gouvernements  nommeront  cha- 
cun des  Plénipotentiaires,  munis  des 
pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  pro- 
céder à  la  signature  des  préliminaires 
de  paix  formels,  conclure  un  armistice 
et  un  Traité  de  paix  définitif.  Lesditg 
Plénipotentiaires  auront  à  se  réunir  à 
Paris  dans  le  terme  de  trois  semaines 
à  partir  de  ce  jour»  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Fait  i  yîenae  le  premier  février  mil 
hait  cent  ciaqaaate»six,  eu  quintuple 
expédition. 

Ont  siguA  :  BevaQirBVsT. 

BOOL-Sca  A  UXNSTXIV. 

G.  H.  SiTHOua. 
GoarscHASOiV. 

^^      HIBAM. 

Fmrafét  B. 


B. 
C 
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APPENDICE. 


G. 
o. 

B. 

c. 

V. 
A. 

M.  D. 

I.  Principautés  Danubiennes, 

Abolition  complète  du  protectorat 
russe. 

La  Russie  n*exercera  aucun  droit 
particulier  ou  exclusif  de  protection 
ou  d'ingérence  dans  les  affaires  in- 
térieures des  Principautés  Danu< 
biennes. 

Les  Principautés  conserveront  leurs 
privilèges  et  immunités  sous  la  suze- 
raineté de  la  Porte,  et  le  Sultan,  de 
concert  avec  les  Puissances  contrac- 
tantes, accordera,  en  outre,  à  ces 
Principautés  ou  y  confirmera  une  or- 
ganisation intérieure,  conforme  aux 
besoins  et  aux  vœux  des  populations. 

D'accord  avec  la  Puissance  suze- 
raine, les  Priocipaulés  adopteront  un 
système  défensif  permanent,  réclamé 
parleur  situation  géographique;  au- 
cune entrave  ne  saurait  être  apportée 
aux  mesures  extraordinaires  de  dé- 
fense qu'elles  seraient  appelées  à  pren- 
dre pour  repousser  toute  agression 
étrangère. 

Eu  échange  des  places  fortes  et  ter- 
ritoires occupés  par  les  armées  alliées, 
la  Russie  cousent  à  une  rectiûcation  de 
sa  frontière  avec  la  Turquie  euro- 
péenne. Cette  frontière,  ainsi  rectifiée 
d'une  manière  conforme  aux  intérêts 
généraux,  partirait  des  environs  de 
Chotyn,  suivrait  la  ligne  de  montagnes 
qui  s'étend  dans  la  direction  sud-est, 
et  aboutirait  au  lac  Salzyk.  Le  tracé 
serait  définitivement  réglé  par  le  Traité 
Ûe  paix,  et  le  territoire  concédé  retour- 
nerait aux  Principautés  et  à  la  suze- 
raineté de  la  Porte. 

II.  Danube, 

La  liberté  du  Danube  et  de  ses  em« 
bouchures  sera  efficacement  assurée 
par  des  institutions  européennes,  dans 
lesquelles  les  Puissances  contractantes 
feront  également  représentées,  sauf 
les  propositions  particulières  des  sou- 
▼erains,  vfn  seront  réglées  sur  les 
principes  établis  par  l'acte  du  Congrès 


de  Vienne  en  matière  de  naTigatin 
fluviale. 

Chacune  des  Puissances  contfaclaB- 
tes  aura  le  droit  de  faire  statîooaer  ■■ 
ou  deux  bâtiments  de  guerre  Iqgoi 
aux  embouchures  du  fleuve,  dcsluei 
à  Rassurer  l'exécution  des 
relatifs  à  la  liberté  du  Daniibèl 

III.  Mer  Noire, 

La  mer  Noire  sera  naturalisée. 

Ouvertes  à  la  marine  marchaBÉe 
de  toutes  les  nations,  ses  eaox  reste- 
ront interdites  aux  marines  militaires. 

Par  conséquent,  il  n'y  sera  créé  ai 
conservé  d'arsenaux  mililaires-man- 
times. 

La  protection  des  intérèls  ooaas'- 
ciaux  et  maritimes  de  toutes  les  na- 
tions sera  assurée  dans  les  ports  res- 
pectifs de  la  mer  Noire  par  rétablis- 
sement d'institutions  conformes  aa 
droit  international  et  aax  usages  coa- 
sacrés  dans  la  matière. 

Les  deux  Puissances  riveraines  s'ca- 
gageront  mutuellement  à  n'y  entretenir 
nue  le  nombre  de  bâtiments  légers, 
aune  force  déterminée,  nécessaire  ao 
service  de  leurs  côtes.  La  conrenlioB 
qui  sera  passée  entre  elles,  à  cet  effii, 
sera,  après  avoir  été  préalaLIeoMat 
agréée  par  les  Puissances  signataires  da 
Traité  général,  annexée  audit  Traité,  et 
aura  même  force  et  même  valeur  que 
sielle  en  faisait  partie  intégrante.  Cette 
convention  séparée  ne  pourra  être  ai 
annulée  ni  modifiée  sans  l'assentisMat 
des  Puissances  signataires  du  Traité 
général. 

La  clôture  des  Détroits  admettra 
l'exception ,  applicable  aax  statioa- 
naires,  mentionnée  dans  l'article  pré- 
cédent. 

lY.  Populations  chrétiennes  suJeUrs 
de  la  Porte. 

Les  immunités  des  sujets  Rayas  de 
la  Porte  seront  consacrées,  sans  at- 
teinte â  l'indépendance  et  à  la  dignité 
de  la  couronne  du  Sultan. 

Des  délibérations  ayant  lien  entre 
l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Sublime-Porte,  aim  d'as- 
surer aux  sujets  chrétiens  du  Sultan 
leurs  droiu  religieux  et  politiqu^,  la 
Russie  sera  invitée,  à  la  paix,  â  s'y 
associer. 
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Parafé  h  Vienne  :  B. 

-B.— H. 

S. 

-G.-H. 

Parafé  à  Paris  :  B. 

H. 

W. 

B. 

C 

C. 

O. 

B. 

C. 

V. 

A. 

M.D. 
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V.  Conditions  particulières.  La  queilioa  de  savoir  si  on  proeé- 

Les  Puissances  belligérantes  réser-    4^*  ^  }^  rédaction  d'un  ou  de  plu« 

TOit  le  droit  qui  leur  appartient  de    rieurs  instrumenls  est  ajournée  d'un 

produire,  dans  un  intérêt  européen,     accord  unanime,  mais  tous  les  pléni- 

des  conditions  particulières  en  sus  des    poteotiaires  reconnaissent  qu'il  y  aura 

lieu  de  dore  la  négociation  par  un 
Traité  général  auquel  les  autres  actes 
seraient  annexés. 

M.  le  Comte  Walewski,  en  consé- 
quence, donne  lecture,  par  paragra- 
phe, des  propositions  de  paix  accep- 
tées par  les  Puissances  contractantes 
comme  bases  de  la  négociation,  et  qui 
se  trouvent  consignées  dans  le  docu- 
ment joint  au  protocole,  signée  Vienne 
le  !•'  février  dernier. 

Sur  le  paragraphe  premier  du  pre- 
mier point,  M.  le  Baron  de  Brunnow 
fait  remarquer  que  le  mot  protectorat 
exprime  improprement  le  rôle  qui 
était  acquis  à  la  Russie  dans  les  Prin- 
cipautés :  les  Plénipotentiaires  russes 
l'avaient  signalé  aux  Conrérenc es  de 
Vienne,  et  ils  avaient  obtenu  qu'on  y 
substituât  une  autre  dénomination , 
aûn  de  restituer  fraction  de  la  Rus- 
sie son  véritable  caractère.  M.  le  Ba- 
ron de  Brunnow  demande  qu'on  s'en 
tienne  à  l'appréciation  qui  avait  pré- 
valu dans  les  actes  de  la  Conférence 
de  Vienne. 

M.  le  Comte  de  Buol  rappelle  que 
le  protectorat  était  dans  les  faits  et 
dans  la  situation,  si  le  mot  ne  se  trou- 
vait pas  dans  les  stipulations  diplo- 


PHOTOCOLK    H*  n. 

Séance  du  28  février  1856. 
Prétenls   :    les   Plénipotentiaires  de 
l'Autriche,  de  la    France,   de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de 
la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 
Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Rus- 
sie annonce  qu'ayant  communiqué  à 
son  Gouvernement  la  résolution  prise 
par  le  Cougrès,  au  sujet  de  l'armis- 
tice, il  avait  reçu  l'avis  que  des  ordres 
avaient  été  immédiatement  expédiés 
aux  Commandants  en  chef  des  armées 
russes  en  Crimée  et  en  Asie. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France, 
de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie  font 
des  communications  analogues. 
M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  sa- 


Toir,  de  son  côte,  que  l'ordre  a  été*  matiquesavec  la  Turquie;  que  l'ex- 
^lement  expédié  aux  Commandants    pression  employée  est  en  effet  celle  de 


des  forces  navales  des  alliés  dans  la 
mer  Noire  et  dans  la  mer  Baltique  de 
s'abstenir  de  tout  acte  d'hostilité  con- 
tre les  territoires  russes. 

M.  le  Comte  Walewski  expose  qu'il 
y  a  lieu  de  toucher  à  quelques  ques- 
tions préjudicielles,  afin  de  fixer  la 
marche  de  la  négociation  générale. 

M.  le  Comte  de  Buol  pense  qu'il 
conviendrait,  avant  de  procéder  au 
développement  de  chaque  point,  de 
passer  rapidement  en  revue  les  bases 
générales. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  appuie 
cet  avis  et  indique  que  l'ordre  i  sui- 
Tre,  dans  l'examen  définitif,  devrait 
être  fixé  par  l'importance  des  matières. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sardaigne 
et  de  Turquie  adhèrent  à  cette  c^mlii- 


garantie,  mais  qu'il  est  important  de 
trouver  une  rédaction  propre  à  indi- 
quer, d'une  manière  exacte,  qu'il  sera 
mis  un  terme  à  cette  garantie  exclu- 
sive. 

Aali-Paclia  rappelle,  de  son  côté, 
que  le  .mot  protectorat  a  été  employé 
dans  des  pièces  diplomatiques  et,  no- 
tamment, dans  le  statut  organique  des 
Principautés. 

Les  premiers  Plénipotentiaires  de 
la  France  et  de  la  Grande-Breta!;iie 
ajoutent  que  les  déterminations  prises 
à  Vienne  n'ont  pas  toutes  également 
satisfait  les  Puissances  alliées,  et  qu'on 
n*a  pas,  d'ailleurs,  à  s'en  préoccuper 
aujourd'hui,  puisque  les  efforts  faits  à 
cette  époque  pour  le  rétablissement  de 
la  paix  ont  été  infructueux. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  ex* 
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te,  UMitefoiftv  afiu  de  hâter  les  travaux 
do  Coofrès,  de  l'accord  qui  t'était 
établi  à  cette  époque  sur  certains 


M.  le  BaroQ  de  Bmiuiow  penaeque 
la  situation  de  la  Sertie  devrait  ttire- 
l'objet  d'uo  article  spécial. 

Cette  opinion  rencontre  l'asseoti- 
ment  de  tous  les  Plénipotentiaires. 

Aalî*Pacha  relève  que  la  cesntioo 
de  tout  protectorat  particulier  exclut 
natureHement  toute  idée  de  protecto* 
rat  oolleotif ,  et  que  l'inlenrention  des 
Puissances  sera  circonicrite  dans  les 
limites  d'une  simple  garantie. 

▲près  avoir  donné  lecture  du 
dettuène  para^aphe  du  premier 
point,  M.  le  Comte  Walcwski  rappelle 
que  Torganisation  future  des  Pnnci- 
paolét  a  donné  naissance  à  plusieurs 
systèmes. 

Les  Plénipotentiaires  sont  unanimes 
à  penser  que  toutes  ces  eombinaiions 
devront  être  renvoyées  devint  une 
Commission  prise  dibs  le  sein  du 
Congrès,  qnk,  lui-même,  n'aura  d'ail- 
leurs qu'à  poser  les  principes  de  la 
constitution  politique  et  administra* 
tive  des  Provinces  Danubiennes,  lais- 
sant le  soin  d'élaborer  les  détails  à 
une  seconde  Commission  dans  laquelle 
les  Puissances  contractantes  seront  re- 
présentées, et  qui  se  réunira  immédia- 
tement après  la  oooclusioo  de  la  paix. 

Le  trois-ième  paragraphe  du  pre* 
mier  point,  relatif  au  système  de  dé- 
fense dans  les  Priocipautésy  est  la  par 
M.  le  Comte  Walewski. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  déclare 
qu'à  ce  sujet  les  Plénipolenliaires  de 
Kussie  s'en  référeraient  volontiers  à 
la  pédaotion  concertée  à  Tienae. 

M.  le  Baron  de  Boiirqueney  répond 
que  les  idées,  sur  ce  point  important, 
se  trouvent  aujourd'hui  plus  dévelop- 
pées et  mieux  définies  ;  que  la  léfe- 
reace  ne  répoodsostpas  à  l'objet  qu'oo 
s'est  proposé  par  k  lédictiou  dn  para- 
graphe en  discussion» 

M.  le  Comte  Walcwski,  après  avoir 
doMM  lecture  dis  qnaÉrièae  et  denier 
pamraphe  du  premier  point,  passe 
an  deuxième  point,  qui  ne  compcead 
qu'un  seul  paragraphe. 

M.  le  Comte  Orloff  fait  remarquer 
qiM  la  pnseaoe,  ami  bonches  du  Da- 


nube, de  bllimelt  de  gneiM  portant 
le  pavillon  de  Puissances  non  riverai- 
nes de  la  mer  Noire,  constituera  une 
atteinte  au  principe  de  la  neuiraUtA- 

M .  le  Comte  Walewski  répond  qu'on 
ne  saurait  donner  à  une  exception  con- 
venue par  les  parties  contractantes  le 
caractère  d'une  infraction  au  principe. 

M.  le  Comte  de  Buol  fait  observer 
que  les  navires  des  Puissances  non  ri- 
veraines,  destinés  à  stationner  aux  em- 
bouchures du  Danube,  pourront,  ce- 
pendant, librement  circuler  dans  la 
mer  Noire  ;  que  la  nature  et  les  exi- 
gences du  service  dont  ils  seront  char- 
gés ne  permettraient  pas  qu'il  pût  sub- 
sister un  doute  à  cet  égard. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  rappelle 
que  l'objet  de  leur  mission  demeure 
toutefois  défini. 

La  lecture  des  premier,  deuxième 
et  troisième  paragraphes  du  troisième 
point  ne  donne  ticu  à  aucune  observa- 
tion. 

Une  courte  discussion  a  eonslala 
l'accord  des  Plémpotenti^res  sur  l'in- 
terprétation des  quatrième,  cinquième 
et  sixièsse  paragraphes  conœroant  la 
protection  des  intérèu  comsaerciaux 
dans  la  mer  Noire  et  la  convention 
particulière  qui  sera  passée  entre  la 
Enssie  et  la  Porte  Ottomane. 

Sur  le  huitième  paragraphe,  relatif 
au  renouvellement  de  U  convention 
des  Détroits,  les  Plénipotentiaires  ont 
unanioMment  émis  le  vmu  que  l'acte 
particulier  destiné  à  consacrer  ce  prin- 
cipe important  soit  relié  au  Traité  gé- 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remer- 
quer  qu'il  y  aura  lieu,  quand  les  Pléni- 
polentiairea  aborderont  ce  point  de  b 
négociation,  de  s'enquérir  des  Paissais 
ces  quiserunt  appelées  à  y  eonconrtr  ; 
et  M.  le  Comte  Orloff,  ainsi  que  M.  le 
Comte  de  Buol,  ajonte  que  la  Prusa» 
serait  naturellement  inTÎtée  à  y  paen* 
dra  part 

En  adhérant  i  cet  avis,  M.  le  GomAi 
de  daiendon  a  exposé  qne  la  Pruise 
ne  devait  étse  invilée  à  participer  à  li 
négocialion  qne  lorsque  hs  pmncipa* 
les  danses  d«s  tfaUé  général  i 


M.  le  Comte  Walewski  indique 
les  Plénipotentiaires  auront  à  '  ' 
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invitation  devra  être  «dressée 
Prusse. 

Le  quatrième  point  est  lu  dans  son 
ensemble,  et  M.  le  Comte  Walewski 
rappelle,  à  cette  occasion,  qu'il  y  aura 
lien  de  constater  rentrée  de  la  Tar» 
qoie  dans  le  droit  publie  Européen. 
lies  Plénipotentiaires  reconnaissent 
qn'il  importe  de  constater  ce  finit  non- 
▼eau  par  une  stipulation  particulière 
insérée  au  Traité  général.  11  est  donné 
lecture  de  la  rédaction  qui  avait  été 
concertée  à  Yienne  à  cet  effet,  et  il 
est  admis  qn*elle  pourrait  être  accueil- 
lie par  le  Congrès. 

M .  le  Comte  Orloff  exprime  le  désir 
d'être  fixé  sur  la  marche  que  la  Tur- 
quie se  propose  de  suivre  pour  donner 
au  quabième  point  la  suite  qu'il  com- 
porte. 

Aali-Pacha  annonce  qu'un  nouvel 
Halti-Shérif  a  renouvelé  les  privilèges 
religieux  octroyés  aux  sujets  noii  mu- 
iulmans  de  la  Porte,  et  prescrit  de 
nouvelles  réformes  qui  attestent  la  sol- 
licitude de  Sa  Majesté  le  Sultan  pour 
tous  ses  peuples  indistinctement  ;  que 
cet  acte  a  été  publié,  et  que  la  Sublime 
Porte,  se  proposant  de  le  communi- 
quer aux  Puissances,  au  moyen  d'une 
noie  officielle,  aura  ainsi  satisfait  aux 
prévisions  concernant  le  quatrième 
l^oint. 

M.  le  Conte  Oriaff,  aimî  que  M. 
le  Baron  de  Uûbner,  et  après  eux  les 
antres  Plénipotentiaires  expriment  l'a- 
vis qu'il  soit  fait  mention,  dans  le 
Traité  général,  des  mesures  prises  par 
le  Gouvernement  Ottoman.  Ils  invo- 
quent le  texte  même  du  quatrième 
point,  qui  en  fait  une  oUintion  avx 
Plénipoteàtiairas,  saos  qo^il  puisse, 
tooteMs,  en  lésiiller  «ne  atteinte  à 
la  dignité  de  la  Cooroane  ém  AiMan. 
Les  Pténipat«B«iaires  de  TAulriebe. 
delà  Praneeet  dala  GraBde-Braianie 
mdcet  ImiBsgaaQ  «araeliie  liMral 
dm  disperitiees  qei  ont  été  af  lêléei  à 
CwHiiitiMipie,  «t  e'cM  àtm  la  même 
MMéeqe'ils  fegeai  iedispmmMe  de 
lei  lappiJu  dans  l^feteal  de  Gae- 
grès,  et  neHceMBt  | 
un  droit  qeeltuequa  d^ 
les  rappcMta  du  Genfemcment  da  9. 
H.  le  Sultan  avec  ses  smets» 
Aiii*PedbaHpniiqMfia] 


ne  lut  permettent  pas  d'adhéier  plei- 
nement è  l'avis  des  autres  Plénipoten- 
tiaires, et  annonce  qu'il  prendra,  par 
le  télégraphe,  les  ordres  de  sa  Coar. 

La  séance  est  levée,  et  l'examen  de 
cinquième  point  est  renvoyé  à  la  pro- 
chaîne réunion. 

{Suivent  les  signmtures,) 


raoTOooi.x  n*  in. 

Se'ance  du  1*'  mars  1856. 

Présents  :    les    Plénipotentiaires  da 

l'Anlriche,   de  la  France,  de    la 

Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de 

la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  prceédente 
est  lu  et  approuvé. 

LCi  Congrès,  ainsi  qu'il  l'a  résolu, 
passe  è  l'examen  du  cinquième  point* 

M.  le  Comte  Walewski  en  donne 
lectnra,  et  ajoute  qu'en  premier  lied 
et  comme  condition  particulière,  les 
Puissances  alliées  demandent  que  la 
Russie  ne  puisse  plus  désormais  re» 
construire  ou  créer  aucun  établisse- 
ment naval  ou  militaire  dans  les  Iles  - 
d*Aland. 

M.  le  Comte  Orlofi  répond  que  la 
Russie  est  disposée  à  adhérer  à  cette 
stipulation ,  si  les  Plénipotentiairea 
réussissent,  comme  il  l'espère,  à  s'en* 
tendre  sur  les  autres  points.de  la  négo- 
ciation.II  demande  que  cette  stipulation 
soit  consignée  dans  un  acte  séparé  qui 
serait  conclu  entre  la  FVanoe,  la  Gran- 
de-Bretagne et  la  Russie,  attendu  que 
ces  Puissances  ont  exclusivement  piîs 
part  aux  faits  de  guerre  dont  la  Balti- 
qne  a  été  le  théâtre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Antri- 
che  énoncent  l'avis  que  l'acte  séparé 
soit,  néanmoins,  annexé  au  Traité  g(^ 
néraL 

Le  Congrès  adhère* 

M.  leComle Walewski  amioneeoea, 
oomom  seconde  condition  partiouKèra, 
les  Puissances  alliées  demandent  de  son* 
mettra  à  un  esiaawn  spécial  l'état  des 
tenitoirai  situés  à  l'est  de  la  mer 
Nhtre. 

M.  le  Baiee  de  Broanow  expoeelee 
fiiiU  diplwatiquti  qui  ont  mis  la  Re^ 
sie  en  passassson  de  ces  tciiiieins,  et 
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à  «t  ég»rd,  des  dinicuUéi  entre  la 
Porie-OUoinane  et  la  Russie,  et  qu'il 
y  «arut  ulililé  à  procéder  è  la  vérifi- 
catioD,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  rectiG- 
catioD  des  fronlière s  entre  les  posses- 
sions des  deux  Empires  eu  Asie. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  fait  re- 
marquer que  le  tracé,  déterminé  par 
la  convention  signée  à  Sainl-Pêlers- 
bourg  en  1834,  u*a  donné  lieu,  de- 
puis cette  époque,  à  aucune  contes la- 
tion  entre  les  deux  Gouvernements  ; 

3ue,  dans  le  district  de  la  Cabuletiey 
ont  la  carte  a  été  produite,  il  s'est 
élevé,  à  la  vérilé,  des  réclamations  ; 
mais  elles  avaient  exclusivement  le 
caractère  de  réclamations  particuliè- 
res prenant  leur  source  dans  des  titres 
de  propriétés  litigieuses.  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  Russie  ajoute  que  TAu- 
triche  a  donné  k  la  Russie  l'assurance 
que  les  conditions  particulières  n'im- 
pliqueraient aucune  cession  de  terri- 
toire. 

M.  le  Comte  Walewski  répond 
qu'une  révision  de  limites  ne  constitue 
pas  un  remaniement  territorial,  et 
propose,  afin  de  donner  une  preuve 
de  l'esprit  d'équité  qui  anime  toutes 
les  parties,  de  décider  qu'une  Commis- 
sion mixte  sera  chaînée,  après  la 
conclusion  de  la  paix,  de  statuer  sur 
ce  point  dans  un  délai  dont  le  terme 
sera  fixé. 

Cette  proposition  est  agréée  en 
principe  par  tous  les  Plénipotentiaires, 
mais  l'adoption  définitive  en  est  remise 
à  la  prochaine  réunion. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que 
la  Russie  avait  élevé  sur  la  cèle  orien- 
tale de  la  mer  Noire  des  forts  qu'elle 
■  fait  sauter  elle-même  en  partie,  et 
qu'il  y  aura  lieu  de  s'entendre  à  cet 


» 


M.  le  Comte  de  Clarendon,  se  foo- 
danl  notamment  sur  le  principe  de  la 
neutralisation  de  la  mer  Noire,  s'ap- 
plique à  démontrer  que  ces  forts  ne 
pourraient  être  réédifiés. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Rus> 
sie,  établissant  la  distinction  qui 
existe,  selon  eux,  entre  ces  forts  et 
des  arsenaux  militaires-maritimes, 
seutiennent  l'opinion  contraire. 

L'examen  de  ce  point  est  ajourné. 

M.  le  Comte  Walewski  établit  que 
la  ville  de  Kart  et  le  terriloii^  Otto- 


man occupes  en  ce  moment  par  l'ar- 
mée Russe  devront  être  restitues  à  U 
Turquie. 

M.  le  Comte  de  Qarendon  appuie 
et  développe  cette  opinion. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Rus- 
sie admettent  le  principe  de  cette  res- 
titution; mais,  comme  elle  ne  doit 
recevoir  sa  consécration  définitive 
qu'au  terme  de  la  négociation,  ils  ma- 
nifestent l'espoir  que,  dans  son  cours, 
il  leur  sera  tenu  compte  des  facilités 
auxquelles  ils  se  prêtent,  dans  l'exa- 
men des  conditions  particulières  en 
sus  des  bases  déjà  consenties. 

M.  le  Comte  Walewski,  prenant  acte 
de  l'adhésion  des  Plénipotentiaires  de 
Russie,  rend  témoignage  aux  disposi- 
tions conciliantes  dont  ils  ont  fait 
preuve  dans  cette  séance,  aussi  bien 
en  ce  qui  concerne  Kars  qu'en  ce  qui 
concerne  les  îles  d'Aland. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le 
Comte  Walewski  rappelle  qu'il  y  aura 
lien,  à  la  prochaine  réunion,  de  s'oc- 
cuper du  développement  des  bases  et 
de  la  rédaction  des  articles  du  Traité  ; 
il  pense  qu'il  pourrait  être  opportun 
de  commencer  par  le  troisième  point 
relatif  à  la  neutralisation  de  la  mer 
Noire. 

{Suivent  les  signatures, ) 


FaOTOCOLX  IT  IV. 

Séance  du  4  mars  1856. 
Présents  :   les    Plénipotentiaires  de 

l'Autriche,   de  la   France,  de    la 

Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de 

la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  précé- 
dente est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle 
aue  le  Congrès  s'est  réservé  de  pren* 
are  une  décision  définitive,  dans  la 
présente  séance,  à  l'égard  de  la  Com* 
mission  mixte  chargée  de  vérifier  et 
de  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les  frontières 
de  la  Turquie  et  de  la  Russie  en  Asie. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  rappelle, 
de  son  oèté,  que  cette  révision  doit  se 
faire  sans  prejudioe  pour  les  parties* 
et  de  façon  qu'elle  ne  paisse  constitaer 
une  cession  gratuite  ou  superflue  de 
territoire. 

MM.   les  Plénipoteutiairet  de  U 
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France»  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Turquie  pensent  que  la 
Commission  doit  comprendre ,  ou- 
tre les  commissaires  des  deux  parties 
directement  intéressées,  des  délégués 
des  Puissances  contractantes. 

M.  le  Comte  Walcwski  propose  de 
composer  la  Commission  de  deux 
commissaires  Turcs,  de  deux  commis- 
saires Russes,  d*un  commissaire  An- 
glais et  d'un  commissaire  Français. 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie 
adhèrent,  en  réservant  Tapprol^ation 
de  leur  Cour. 

Il  est  convenu  que  les  travaux  de 
celle  Commission  devront  être  termi- 
ués  dans  le  délai  de  huit  mois  après 
la  signature  du  traité  de  paix. 

M.  le  Comte  Walewski  dit  qu'il  y 
a  lieu  de  passer,  ainsi  que  le  Congrès 
Ta  décidé,  au  développement  du  troi- 
sième point  relatif  à  la  neutralisation 
de  la  mer  Noire^  en  convenant  de  la 
rédaction  des  stipulations  dont  les  ba- 
ses ont  été  posées  dans  les  séances  pié- 
céJentes.  M.  le  premier  Plénipoten- 
tiaire de  France  propose  le  texte  du 
premier  paragraphe,  qui,  après  avoir 
été  Tobjet  d'un  examen  auquel  pren* 
nent  part  tous  les  Plénipotentiaires, 
est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  mer  Noire  est  neutralisée  : 
ouverts  à  la  marine  marchande  de 
toutes  les  nations,  ses  eanx  et  ses  ports 
sont  formellement,  et  à  perpétuité, 
interdits  au  pavillon  de  guerre,  soit 
des  Puissances  riveraines,  soit  de  toute 
autre  Puissance,  sauf  les  exceptions 
stipulées  au  présent  Traité. 

»  Libre  de  toute  entrave,  le  com- 
merce dans  les  ports  et  dans  les  eaux 
de  la  mer  Noire  ne  sera  assujetti 
qu'aux  règlements  en  Tigueur.  » 

Le  second  paragraphe  est  également 
agréé  par  tous  les  Plénipotentiaires 
après  avoir  été  arrêté  dans  la  forme 
suivante  : 

«  La  mer  Noire  étant  déclarée  neu- 
tre, le  maintien  ou  l'établissement, 
sur  son  littoral,  de  places  militaires- 
maritimes  ,  devient  sans  nécessité 
comme  sans  objet.  En  conséquence, 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et 
Sa  Majesté  le  Sultan  s'engagent  à  n'é- 
lever et  i  ne  conserver  sur  ce  littoral 
aucun  arsenal  militaire-maritime.  » 

M.  le  premier  Plimpotintiaire  de 


la  Grande-Bretagne  expose  que  la 
Russie  possède  à  Nicolaïeff  un  arsenal 
de  constructions  maritimes  de  pre- 
mier ordre  dont  la  conservation  serait 
en  contradiction  avec  Us  principes  sur 
lesquels  est  fondé  le  paragraphe  dont 
le  Congrès  vient  d'arrêter  les  termes. 
Cet  arseual  n'étant  pas  situé  sur  les 
bords  de  la  mer  Noire,  lord  Clarendon 
n'entend  pas  établir  que  la  Russie  soit 
tenue  de  détruire  les  chantiers  qui  s'y 
trouvent  ;  mais  il  fait  remarquer  que 
l'opinion  publique  serait  autorisée  à 
prêter  à  la  Russie  des  intentions  qu'elle 
ne  peut  entretenir,  si  Nicolaïeff  con- 
servait, comme  centre  de  construc- 
tions maritimes,  l'importance  qu'il  a 
acquise. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de 
Russie  répond  que  l'Empereur,  son 
auguste  maître,  en  accédant  loyale- 
ment aux  propositions  de  paix,  a  pris 
la  ferme  résolution  d'exécuter  stricte- 
ment tous  les  engagements  qui  en  dé- 
coulent ;  mais  que  Nicolaïeff  étant  si- 
tué loin  des  rives  de  la  mer  Noire,  le 
sentiment  de  sa  dignité  ne  permettrait 
pas  à  la  Russie  de  laisser  étendre  à 
l'intérieur  de  l'Empire  un  principe 
uniquement  applicable  au  littoral  ; 
que  la  sécurité  des  côtes  et  leur  sur- 
veillance exigent,  d'ailleurs,  que  la 
Russie  ait,  ainsi  qu'on  l'a  reconnu, 
un  certain  nombre  de  navires  légers 
dans  la  mer  Noire,  et  que,  si  elle  con- 
sentait à  l'abandon  des  chantiers  de 
Nicolau'if,  elle  serait  dans  l'obliga- 
tion d'en  établir  sur  un  autre  point 
de  ses  possessions  méridionales  ;  que, 
pour  satisfaire,  à  la  fois,  et  à  ses  en- 
gagements et  aux  exigences  du  service 
maritime,  l'intention  de  l'Empereur 
est  de  n'autoriser,  à  Nicolaïeff,  que  la 
construction  des  navires  de  guerre 
dont  il  est  fait  mention  dans  les  bases 
delà  négociation. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de 
la  Grande-Bretagne,  et,  après  lui,  les 
autres  Plénipotentiaires  considèrent 
cette  déclaration  comme  satisfaisante. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  demande 
à  M.  le  premier  Plénipotentiaire  da 
Russie  s'il  adhère  à  l'insertion  de  sa 
déclaration  au  protocole.  Après  avoir 
répondu  affirmativement,  M.  le  Comte 
Orloff  ajoute  que,  pour  donner  une 
prcuTe  de  la  sincérité  de  tes  dispoii- 
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lions,  l^mpereur  Ta  chargé  de  de- 
mander le  libre  passage  des  détroifa 
du  Bosphore  et  des  Dardanelles  pour 
les  deux  seuls  vaisseaux  de  ligne  (|ui  se 
trouTent  à  Nicolaîeff,  et  qui  doivent 
fè  rendre  dans  la  Baltique  aussitôt 
qne  la  paix  sera  conclue. 

La  rédaction  des  autres  paragraphes 
relatifs  au  troisième  point,  délihérée 
lentre  les  Plénipotentiaires,  demeure 
ainsi  conçue  : 

-  «  Pour  donner  aux  intérêts  com- 
merciaux et  maritimes  de  toutes  les 
nations  la  sécurité  désirable,  la  Rus- 
sie et  la  Sublime-Porte  admettront  des 
consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le 
littoral  de  la  mer  Noire,  conformé- 
ment aux  principes  du  droit  interna- 
tional. 

»  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes 
les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Sultan, 
ayant  conclu  entre  eux  une  convention 
à  l'effet  de  déterminer  la  force  et  le 
nombre  des  bâtiments  légers  qu'ils 
pourront  entretenir  dans  la  mer  Noire, 
cette  convention  est  annexée  an  pré- 
sent traité,  et  aura  même  force  et  va- 
leur que  si  elle  en  faisait  partie  inté- 
grante. Elle  ne  pourra  être  ni  annulée 
ni  modifiée  sans  Tassentiment  des 
Puissances  signataires  du  présent 
Traité. 

»  La  convention  du  13  juillet  f  841 , 
qui  maintient  Tantique  règle  de  TEm- 
pire  Ottoman,  relative  a  la  clôture 
des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dar- 
danelles, ayant  été  revisée  d*un  com- 
mun accord,  l'acte  conclu  &  cet  effet 
est  et  demeure  annexé  au  présent 
Traité.  » 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie  et  de  la  Turquie  sont  invités  & 
se  concerter  sur  la  convention  qui  doit 
tire  conclue  entre  eux  au  sujet  des  bâ- 
timents légers  que  la  Sublime-Porte  et 
la  Russie  pourront  entretenir  dans  la 
mer  Noire,  et  il  est  convenu  que  le 
projet  en  sera  communiqué  an  Con- 
grès dans  la  prochaine  réunion. 

{Suhent  Us  signatures.) 


noiocoui  »•  r. 
Si^imdu^w^sî^»!^. 

Mieols  ?  les   Pléntpctentiairer  de 
l'Aotri^,  de  U  Fhmce,  de  la 


Grande-Bretagne,  de  la  Russie»  d* 

la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  préeé- 
dente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Orloff  annonce  i|iia 
les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie  eC 
de  la  Russie  ne  sont  pas  en  mesure  de 
présenter  au  Congrès  le  projet  de  traité 
relatif  aux  bâtiments  de  guerre  ^ee 
les  Puissances  riveraines  pourront  en- 
tretenir dans  la  mer  Noire,  et  deoaande 
k  renvoyer  cette  commnnicatioit  k  la 
séance  suivante. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de 
la  Grande-Bretagne  demande  a  BfH. 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  ai  la 
déclaration  faite  par  M.  le  Comte  Or- 
loff, dans  la  précédente  séance,  wm 
sujet  de  Nicolaîeff,  s'applique  éigarie- 
ment  à  Kherson  et  à  (a  mer  d^Azoff. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de 
Russie  répond  que,  comme  Nioolaidf, 
la  mer  d'Azoff  ne  saurait  tomber  soss 
l'application  directe  du  principe  ee- 
cf  pté  par  la  Russie  ;  que,  d'autre  pare- 
il est  hors  de  doute  que  des  navirei 
de  haut  bord  ne  peuvent  naviguer 
dans  cette  mer;  il  maintient,  toute* 
fois,  les  assurances  que  M.  le  Comte 
de  Clarendon  a  rappelées,  et  il  ré- 
pète que  la  Russie,  voulant  se  eoo- 
former  pleinement  aux  engagements 
qu'elle  a  contractés,  ne  fera  cons- 
truire nulle  part  sur  les  bords  de  la 
mer  Noire  ou  sur  ses  affluents,  m 
dans  les  eaux  qui  en  dépendent,  des 
bâtiments  de  guerre  autres  que  ceux 
que  la  Russie  entretiendra  dans  la  mer 
Moire  aux  termes  de  sa  convention 
avec  la  Turquie. 

Le  Congrès  passe  aa  développement 
du  deuxième  point. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de 
la  France  rappelle  que  la  Conférence 
de  Vienne  avait  étudié  avec  soin  ton* 
tes  les  questions  qui  se  rattachent  à 
la  navigation  du  Danube,  et  qu'il  y 
amrait  lieu,  par  oernséquent,  de  taûr 
compte  des  travaux  qu'elle  avait  pr^ 
parés. 

M.  le  Comte  db  Buoi  donne  lecten 
de  Pamiexe  an  protocole  de  Tîenae 
ii*r. 

M.  lé  G>arte  Walewski  prepoM  la 
rédaction  des  sis  paragraphes  suivann: 

«  L^acte  è9  €o^rès  de  TicBM 
«Tant  étabB  Iti  piiiieipet  liestinés  à 
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régler  la  Bavigalion  des  fleuves  tre- 
Tersant  plusieurs  Elats,  les  Puissances 
oonlractaules  stipulent  eutre  elles  qu'à 
l'avenir  ces  principes  seront  également 
appliqués  au  Danube  el  a  ses  embou- 
cnures  ;  elles  déclarent  que  cette  dis* 
position  fait  désormais  partie  du  droit 
pablic  de  TEurope^  et  la  prennent 
sous  leur  garantie. 

»  La  navigation  du  Danube  ne 
pourra  être  assujettie  i  aucune  entrave 
ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expres- 
aénient  prévue  par  les  slipuialions  qui 
suivent.  En  conséquence,  il  ne  sera 
perçu  aucun  péage  basé  uniquement 
sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve, 
ni  aucun  droit  sur  les  marchandises 

Sui  se  trouvent  à  bord  des  navires,  et 
ne  sera  apporté  aucun  obstacle» 
quel  qu'il  soit,  à  la  libie  navigation. 

»  La  Sublime-Porte  prend  renga- 
gement de  faire  exécuter ,  d'accord 
avec  Tadmiuistration  locale  dans  les 
Principautés,  les  travaux  qui  sont,  dès 
à  présent,  ou  qui  pourraient  devenir 
néoessaires,  tant  pour  dégager  l'em- 
bouchure du  Danube  des  sables  qui 
l'obstruent,  que  pour  mettre  le  fleuve 
dans  les  meilleures  conditions  'de  na- 
vigabilité po^ibles  sur  d'autres  points 
en  amont  de  son  cours,  notamment 
entre  les  ports  de  Galatz  et  de  Braïla. 

»  Pour  couvrir  les  frais  de  ces 
travaux,  ainsi  que  des  établissements 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faci- 
liter la  navigation,  des  droits  fixes, 
d'un  taux  convenable,  pourront  être 

E rélevés  sur  les  navires  parcourant  le 
as  Danube,  à  la  condition  expresse 
que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous 
les  autres,  les  pavillous  de  toutes  les 
nations  seront  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

»  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispo- 
sitions de  l'article  précédent,  une 
Commission  qui  ne  pourra  être  dis- 
•oute  que  d'un  commun  accord,  et 

composée  de 

sera  chargée  de  déterminer  l'étendue 
des  travaux  à  exécuter,  et  d'élaborer 
les  bases  d'un  règlement  de  navigation 
et  de  police  fluviale  et  maritime;  elle 
diessera  également  les  instructions 
destinées  à  servir  de  gnide  à  une  Com- 
mission executive. 

»  En  conformité  avec  les  stipula- 
des  Traités  de   Vienne,  cette 


Commission  executive  sera  composée 

de 

en  qualité  d'Etats  liveraios  ;  elle  sera 
permanente.  Eu  cas  de  désaccord  re- 
lativement à  l'interprétation  à  donner 
aux  règlements  établis,  il  en  sera  ré- 
féré aux  Puissances  contractantes*  » 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remar- 
quer que  le  Congrès  aura  à  s'occuper 
ultérieurement  de  la  composition  des 
deux.Commissiousdonlil  est  parlé  dans 
les  deux  derniers  paragraphes, mais  que 
la  Commission  executive  devant  com- 
prendre des  délégués  de  toutes  les 
Puissances  riveraines  du  Danube,  il  j 
aura  lieu  d'inviter  la  Bavière  à  s'y  faire 
représenter. 

M.  le  Comte  de  Buol  fait  observer 
que  le  règlement  dont  cette  Commis- 
sion devra  surveiller  l'exécution  ne 
peut  toucher  qu'aux  intérêts  de  la  na- 
vigation dans  le  bas  Danube  ;  que  la 
navigation  du  haut  Danube  n'a  sou- 
levé aucun  conflit  entre  les  intéressés, 
et  qu'il  n'y  aurait  nulle  raison  de  don- 
ner à  l'autorité  de  la  Commission  une 
extension  que  rien  ne  justifierait. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  France  répond  que  le  Congrès  est 
saisi  d'une  question  générale  intéres- 
sant la  navigation  du  fleuve  ;  qu'elle  a 
été  posée  ainsi  dans  le  document  qui 
sert  de  base  à  la  négociation,  et  que  du 
moment  où  il  est  convenu  que  la  Com- 
mission dite  executive  doit  être  corn* 
posée  des  riverains,  on  ne  saurait  en 
exclure  la  Bavière;  il  ajoute  que, 
d'ailleurs,  le  texte  des  articles  propo- 
sés ne  prête  pas  à  l'ambiguïté  et  in- 
dique suffisamment  la  nature  des  at- 
tributions de  cette  Commission. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  lectura 
du  septième  et  dernier  paragraphe, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Afin  d'assurer  l'exécution  des  rè- 
glements qui  auront  été  arrêtés  d'un 
commun  accord  d'après  les  princijpes 
ci-dessus  énoncés,  chacune  des  Puis- 
sauces  contractantes  aura  le  droit  de 
faire  stationner  (un  ou  deux)  bâti- 
ments légers  aux  embouchures  du  Da- 
nube. > 

Le  Congrès  ajourne  k  une  prochaine 
séance  la  rédaction  définitive  de  cet 
divers  paragraphes. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  Grande-Bretagne  émet  l'avis  que  la 
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rédaction  dos  stipulatrons  insérées  aux 
protocoles  ne  devrait  ]Uis  lier  le  Con- 
trés d'une  manière  irréToeable.  Il 
ajoute  que,  dans  son  opinion,  chaque 
Plénipotentiaire  conserve  la  faculté  de 
proposer  uKérieorejnent  les  modifica- 
tions qu*il  jugerait  utile  de  présen- 
ter. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que  les 
plénipotentiaires  transmettant  chaque 
protocole  à  leurs  Gouvernemenls  res- 
pectifs, il  ne  saurait  admettre  que  les 
clauses,  acceptées  d'un  commun  ac- 
cord, pussent  être  indéfiniment  re- 
maniées. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne  ajoutent  qu'ils  n'en- 
tendent pas  réserver  à  chaijue  Pléni- 
potentiaire le  droit  de  revenir  sur  les 
déterminations  prises  et  les  principes 
acceptée  par  le  Congrès,  mais  la  fa- 
culté de  proposer  une  simple  révision 
de  texte,  s'il  y  a  lieu,  afin  de  mieux 
en  préciser  le  sens  et  la  portée. 

Circonscrites  dans  ces  limites,  les' 
observations  de  M.  le  Comte  de  Cla- 
rendon  sont  agréées  par  le  Congrès. 
(Suivent  les  signatures,) 


raoTocou  h*  ti. 

Séance  du  8  mars  1856. 

Présents  :    les    Plénipotentiaires    de 

l'Autriche,  de    la    France,   de  la 

Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de 

la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 

Turquie  fait  savoir  que  Mehemmed- 

Djémil-Bcy  n'assistera  })as  à  la  séance, 

rétat  de  sa  santé  ne  le  lui  permettant 

pas. 

Le  protocole  de  la  séance  précé- 
dente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
Russie  annonce  que  sa  Cour  a  donné 
son  assentiment  à  l'institution  de  la 
Commission  mixte  qui  sera  chargée 
de  la  révision  de  la  frontière  en  Asie, 
et  à  laquelle,  ainsi  que  le  constate  le 

Srotocole  n*  lY,  les  Plénipotentiaires 
e  la  Russie  n'avaient  adhéré  qu'en 
réservaut  l'approbation  de  leur  Gou- 
Tcmement. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte 
Walewski,  le  Congrès  passe  au  déve- 


loppement du  premier  point,  et  décide 
qu'avant  d'aborder  les  questions  oui 
se  rattachent  i  l'organisation  des  Prin- 
cipautés, il  s'occupera  de  la  rectifica- 
tion de  frontières  entre  les  Provinces 
Danubiennes  et  le  territoire  Russe. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  donne  lec- 
ture d'un  mémoire  tendant  à  établir 
que  la  disposition  des  lieux  et  la  di- 
rection des  voies  de  communication  ne 
permettent  pas  de  déterminer  un  tracé 
direct  entre  les  deux  points  extrêmes 
indiqués  dans  les  préliminaires  de 
paix.  Il  rappelle  que  les  Puissances 
alliées  ont  eu  en  vue  d'assurer  la  libre 
navigation  du  Danube,  et  il  pense  que 
cet  objet  serait  atteint  par  un  autre 
tracé,  qu'il  est  chargé  de  proposer  an 
Congrès  :  ce  tracé,  qui  aurait  l'avan- 
tige  de  n'apporter  aucune  perturba- 
tion dans  l'économie  de  la  province, 
partirait  de  Waduli-Isaki  ;  sur  le 
Pruth,  suivrait  le  val  de  Trajan  et 
aboutirait  au  nord  du  lac  Taiput.  La 
Russie  ferait  l'abandon  des  lies  da 
Delta,  et  raserait  les  forts  d*Ismaîl  et 
deKilia-Nova. 

M.  le  Comte  Walewski  répond  que 
celte  proposition  s'éloigne  d'une  ma- 
nière trop  sensible  des  bases  mêmes 
de  la  négociation  pour  que  les  Pléni- 
potentiaires des  Puissances  alliées 
puissent  la  prendre  en  sérieuse  ood- 
sidération. 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  revenant 
sur  les  observatious  qu'il  a  déjà  fait 
valoir,  expose  qu'il  serait  difficile  de 
fixer  une  bonne  délimitation  en  s'écar- 
tant  des  limites  qu'il  a  indiquées.  U 
ajoute  qu*on  pourrait,  toutefois,  join- 
dre au  territoire  que  la  Russie  cède, 
par  le  tracé  qu'il  a  déjà  proposé,  celai 
qui  se  trouve  compris  entre  le  lac 
Katlabug,  le  val  de  Trajan  et  le  lac 
Salsyk. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne  représente  que  l'ad- 
mission du  tracé  indiqué  par  M. le  Plé- 
nipotentiaire de  Russie  équivjiudrait  à 
l'abandon  des  propositions  formulées 
par  l'Autriche  avec  Tasseatiment  des 
puissances  alliées;  que  ces  propositions 
ont  été  acceptées  a  Saint-Pétersbourg, 
confirmées  à  Vienne  et  à  Paris,  et  que 
les  Plénipotentaires  de  ces  Puissances, 
quel  que  soit  l'esprit  de  eondliatioo 
qui  1^  anime^  ne  sauraient  s'écarter, 
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dans  une  semblable  mesure,  des  con- 
ditions de  paix  et  renoncer  totalement 
à  des  concessions  admises  en  principe 
par  tous  les  Gouvernements  représen- 
tés au  Congrès. 

M.  le  Comte  Walewski  présente  des 
obserTations  analogues. 

M.  le  Comte  de  BuoI  fait  également 
remarquer  que  le  tracé  offert  par 
M.  leBaroude  Brunnow  ne  comprend 
qu'une  petite  portion  du  territoire 
dont  la  cession  a  été  consentie  par  la 
Russie  en  acceptant  les  conditions  de 
paix  que  rAutriche  a  portées  à  Saint- 
Pétersbourg,  et  qu'il  espère  que  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  de  Russie 
feront  au  Congrès  une  proposition  qui 
se  rapprochera  davantage  des  Taits  qui 
ont  précédé  Touverture  des  négocia- 
tions. 

M.  le  Baron  de  Hubner  rappelle 
que,  le  tracé  indiqué  [tarses  deux  points 
exIiShnes,  dans  les  Propositions  Autri- 
chiennes, est  fondé  sur  la  cnnfigura- 
tion  reproduite  dans  toutes  les  cartes. 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  Rus- 
sie répondent  qu'ils  ont  témoigné, 
dans  les  séances  précédentes,  de  leurs 
intentions  conciliantes;  qn'ils  ont 
placé  sous  les  yeux  du  Congrès  des 
considérations  dont  il  y  a  lieu,  à  leur 
sens,  de  tenir  compte;  qu*ils  n'ont 
d'antre  objet  que  de  provoquer  une 
entente  conforme  à  la  topographie  du 
pays  et  aux  intérêts  des  populations  qui 
l'habitent,  et  qu'ils  sont,  par  consé- 
quent, prêts  à  discoter  toute  autre  pro- 
position qui  leur  serait  communiquée. 
M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la 
France  répète  que  les  Puissances  al- 
liées ne  sauraient  adhérer  à  une  déli- 
mitation qui  ne  serait  pas  en  harmonie 
avec  les  concessions  acquises  à  la  né* 
gociation  ;  mais  qu'il  est,  cependant, 
permis  de  procéder  par  voie  de  com- 
pensation, et  qu'il  serait  peut-être 
possible  de  s'entendre  en  prolongeant 
la  limite  au  sud-est  et  au  delà  du  lac 
Salsyk,  si,  comme  le  pensent  MM.  les 
Plénipotentiaires  de  Russie,  elle  ren- 
contre au  nord  des  difficultés  topogra- 
phiques. 

Après  une  discussion  engagée  sur 
cet  amendement,  à  laquelle  tous  les 
Plénipotentiaires  prennent  part,  il  est 
offert  à  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
Russie  d'établir  la  frontière  au  moyen 


d'une  ligne  qui,  partant  du  Pruth» 
entre  Séova  et  Hush,  passerait  au 
nord  du  lac  Snisyk  et  s'arrêterait  au- 
dessus  du  lac  All)édiès. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie,  obligés,  disent-ils,  de  s'assurer 
de  la  position  qui  en  résulterait  pour 
les  colonies  de  Bulgares  et  de  Russes 
établies  dans  cette  partie  de  la  Bessa* 
rabie,  demandent  à  remettre  la  suite 
de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

Le  Congrès  adhère;  mais  MM.  les 
Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  établissent  que  la 
proposition  à  laquelle  ils  se  sont  ral- 
liés, dans  un  esprit  de  concorde,  cons- 
titue, sous  tous  les  rapports,  une  con- 
cession dont  l'importance  est  attestée 
par  réteudue  du  territoire  compris  en- 
tre Chotyn  et  Husb,  et  ils  expriment 
la  conviction  que  cette  concession  sera 
pleinement  appréciée  par  MM.  les 
Plénipotentiaires  de  la  Russie. 

M*  le  Comte  Orloff  rend  témoignage 
des  bonnes  dispositions  que  MM.  leg 
Plénipotentiaires  de  Russie  rencon- 
trent, à  leur  tour,  de  la  part  des  au- 
tres membres  du  Congrès,  et  il  ajoute 
qu'en  demandant  de  pouvoir  soumet- 
tre à  une  étude  particulière  la  proposi- 
tion qui  leur  est  faite,  ils  n'ont  en  vue 
d'autre  but  que  celui  de  chercher  à  la 
concilier  avec  les  exigences  locales. 

Le  Congrès  passe  à  l'examen  des 
propositions  relatives  à  l'organisation 
des  Principautés. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remar- 
quer qu'avant  de  toucher  à  ce  point 
important  de  la  négociation,  il  est  in- 
dispensable de  délibérer  sur  une  ques- 
tion qui  est  dominante  et  à  la  solution 
de  laquelle  se  trouvent  nécessairement 
subordonnés  les  travaux  ultérieurs  du 
Congrès  à  ce  sujet  :  celte  question  est 
celle  de  savoir  si  la  Moldavie  et  la 
Yalachie  seront  désormais  réunies  en 
une  seule  Principauté,  ou  si  elles  con- 
tinueront à  posséder  une  administra- 
tion séparée.  M.  le  Premier  Plénipo- 
tentiaire de  la  France  pense  que,  la 
réunion  des  deux  provinces  répondant 
à  des  nécessités  révélées  par  un  exa- 
men attentif  de  leurs  véritables  inté- 
rêts, le  Congrès  devrait  l'admettre  et 
la  proclamer. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  Grande -Breugne  partage  et  appuie 
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1a  nème  opinion,  en  te  fondant  paiii- 
culièremeul  sur  Tulilitc  et  la  conve- 
nance à  prendre  en  sérieuse  considé- 
ration les  vœui  des  populations,  dont 
il  est  toujours  bon,  ajoute-t-il,  de  te- 
nir compte. 

M.  1«  Premier  Plénipotentiaire  de  la 
Turquie  la  combat.  Aali- Pacha  sou- 
tient qu*OD  ne  saurait  attribuer  à  ta 
séparation  des  deux  Provinces  la  si- 
tuation à  laquelle  il  s*agit  de  mettre 
un  terme  ;  que  la  séparation  date  des 
temps  les  plus  recuits,  et  que  la  per- 
turbation qui  a  régné  dans  les  Princi- 
pautés remonte  à  une  époque  relati- 
vement récente  ;  que  la  séparation  est 
la  conséquence  naturelle  des  mœurs  et 
des  habitudes,  qui  diffèrent  dans  Tune 
etTaulre  province;  que  quelques  in- 
dividus, sous  rioflnence  de  considéra- 
tions personnelles,  ont  pn  formuler 
un  avis  contraire  à  Tétat  actuel»  mais 
que  telle  n'est  pas  certainement  Topi- 
nion  des  populations. 

M.  le  Comte  de  Buol,  quoique  n'é- 
tant pas  autorisé  à  discuter  une  ques- 
tion que  ses  instructions  n*ont  pas  pré- 
vue, pense,  comme  le  Premier  Pléni- 
potentiaire de  la  Turquie,  que  rien  ne 
justifierait  la  réunion  des  deux  pro- 
vinces. Les  populations,  ajoute-t-il, 
n'ont  pas  été  consultées,  et,  si  Ton 
considère  le  prix  que  chaque  agglo- 
mération attache  à  son  autonomie,  on 
peut  en  déduire  a  priori  que  les  Mol- 
daves, comme  les  Valaques,  désirent, 
avant  tout,  conserver  leurs  institutions 
locales  et  séparées. 

Après  avoir  développé  tous  les  mo- 
tifs qui  militent  pour  la  réunion, 
M.  le  Comte  Walewski  répond  que  le 
Congrès  ne  peut  consulter  directement 
les  populations,  et  qu'il  doit  nécessai- 
rement procéder  à  cet  égard  par  voie 
de  présomption.  Or,  dit-il,  tous  les 
renseignements  s'accordent  a  repré- 
Benter  les  Moldo-Valaques  comme 
unanimement  animés  du  désir  de  ne 
pins  former,  à  Tavenir,  qu'une  seule 
Principauté  :  ce  désir  s'explique  par 
la  communauté  d'origine  et  de  reli<- 
gion,  ainsi  que  par  les  précédents  qui 
ont  mis  en  lumière  les  inconvénients 
de  l'ordre  politique  ou  administratif 
qui  résultent  de  la  séparation  ;  l'unioDy 
étant  sans  contredit  un  élément  de 
force  et  de  prospérité  pour  les  drax 


provtneesy  répond  k  l'objet  pro|Mué  à 
la  sollicitude  du  Congrès. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
l'Autriche  ne  croit  pas  pouTOtr  ac- 
corder une  foi  entière  aux  inCorma- 
tiotts  sur  lesquelles  te  fonde  le  Pre- 
mier Plénipotentiaire  de  la  France*  Il 
pense,  d'ailleurs,  que  ropinion  du 
Premier  Plénipotentiaire  de  In  Tur- 
quie, mieux  placé  qu'aucun  autre 
membre  du  Congrès  pour  apprécier 
les  véritables  besoins  et  les  vœux  des 
populations,  mérite  d'être  prise  en 
considération  particulière  ;  que,  d'an- 
tre part,  kt  Puissances  sont ,  «Tant 
tout,  engagées  à  maintenir  les  ptivi- 
léges  dea  Principautés,  et  que  œ  aé- 
rait y  porter  une  grave  atteinte  que 
de  contraindre  les  deux  provinces  à 
se  fondre  l'une  dans  l'autre,  puisque, 
au  nombre  de  ces  privilèges,  se  trouve 
avant  tout  celui  de  s'administrer  aè- 
parement  II  ajoute  que  plus  tard,  et 
quand  on  aura  oonstitué  dans  les 
Principautés  une  institution  pouvant 
être  régulièrement  considérée  cnainie 
l'organe  légitime  des  voeux  du  pajs,  <m 
pourra,  s'il  j  a  lieu,  prooéder  à  Tb* 
nion  des  deux  provinces  avec  u»e 
parfaite  connaissance  de  cause. 

M.  le  Baron  de  Bourqueuey  répond 
au  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Aw- 
triche  qu'il  ne  peut  partager  tou  ap- 
préciation. Les  bases  de  la  négociation, 
dit-il,  portent  que  les  Principautés 
conserveront  leurs  privilèges  et  im- 
munités, et  (jue  le  Sultan,  de  concert 
avec  ses  allies,  leur  accordera  on  y 
confirmera  une  organisation  intérieure 
conforme  aux  besoins  et  aux  vosnx 
des  populations.  Nous  avons  donc,  à 
Vienne,  entendu  réserver  au  Sultan 
et  à  ses  alliés  le  droit  et  le  soin  de  te 
concerter  sur  les  me&nres  propres  à 
assurer  le  bonheur  de  ces  peuples,  en 
tenant  compte  de  leurs  voeux.  Or,  la 
France  a  déposé,  aux  Conférences  de 
l'an  dernier,  un  acte  qui  a  placé  la 
question  sur  le  terrain  de  la  dise»- 
sion,  et  il  ne  s'est  élevé  nulle  part, 
depuis  lors,  une  manifestation  tendant 
à  infirmer  les  renseignements  qui  noua 
portent  à  croire  que  les  Moldo*Ya]a- 
ques  désirent  la  réunion  des  provinces 
en  une  seule  Principauté. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
Sardaignc  rapftelle,  afin  d'établir  foe 
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le  Tœa  dei  populationt  à  cet  égard  est 
antérieur  aux  circonstances  actuelles, 
qu'un  article  du  statut  organique  a 
préjugé  la  question  en  déposaut  dans 
cet  acte  le  principe  de  la  réunion  éven- 
tuelle des  Principautés. 

Aali-Pacha  souiieut  que  Tai  ticle 
cité  pr  M.  le  comte  de  Cavour  ne 
saurait  comporter  une  semblable  in- 
terprétation. 

M.  le  comte  Orloff  déclare  que  les 
Plénipotentiaires  de  Aus>ie,  ayant  pu 
apprécier  les  besoins  et  les  \œux  des 
deux  Principautés,  appuient  le  projet 
de  réunion f  coqame  devant  aider  à  la 
prospérité  de  ces  provinces. 

Sur  la  déclaration  faite  par  Aali- 
Pacba  que  les  Plénipotentiaires  de  la 
Turquie  ne  sont  pas  autorisés  &  suivre 
la  discussion  sur  ce  terrain,  et  les  Plé- 
nipotentiaires de  TAutriche  étant  eux- 
mêmes  sans  instruction,  la  question 
est  renvoyée  i  une  autre  séance,  afin 
de  les  mettre  à  même  de  prendre  les 
ordres  de  leurs  Cours. 

{Suivent  Us  signatures,) 


Peotooolb  n*  tu. 
Séance  du  10  mars  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  V  A  u- 
triche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Russie^  de  U  Sar- 
daigoe,  de  la  Turquie. 
M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la 
Tarc|uif,  retenu  par  1  état  de  sa  santé, 
n'assiste  pas  à  la  séance. 

Le  protocote  de  la  séance  précé- 
dente est  lu  et  approuvé. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion 
sur  la  délimitation  des  frontières  en 
Bessarabie. 

M.  le  baron  de  Brunnow  expose  que 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont 
examiné,  avec  le  même  esprit  de  con- 
corde qui  en  a  suggéré  les  termes  aux 
Plénipotentiaires  des  Puissances  al- 
liées, le  tracé  qui  leur  a  été  proposé 
dans  la  séance  précédente  ;  qu'ils  re- 
connaissent combien  ce  tracé  iustifie  la 
confiance  qu'ils  avaient  placée  dans  les 
dispositions  conciliantes  du  Congrès, 
■MUS  qu'après  avoir  consulté  leurs  ins- 
t^vctioDS,  et  en  se  fondant  sur  les  cou* 
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sidératious  lopograpbiques  et  adminis- 
tratives qu*ils  ont  déjà  fait  valoir,  ils 
se  voient  obligés,  dans  Tintérét  même 
d'une  bonne  délimitation,  de  deman- 
der un  ameudement  au  tracé  qui  leur 
a  été  offert,  dt;  façon  que  la  frontière;, 
partant  du  couilueiit  du  Pruih  et  de  la 
Saralsika,  remonterait  celte  dernière 
rivière  jusqu'au  village  du  même  nom, 
pour  se  diriger  de  là  vers  la  rivière  de 
Talpuk,  dont  elle  descendrait  le  cours 
jusqu'au  poiut  où  elle  rejoint  le  val  de 
Trajan,  qu'elle  suivrait  jusqu'au  lac 
Salsvk,  pour  aboutir  ensuite  à  l'extré- 
mité septentrionale  du  lac  Alabiès. 

Celte  proposition  devient  l'objet 
d'un  examen  auquel  participent  tous 
les  Plénipotenti.  ires  qui,  tombant  d'ac- 
cord, décident  que  la  frontière  partira 
de  la  mer  Noire,  à  un  kilomètre  à  l'est 
du  lac  Bourna  Sola,  rejoindra  perpen- 
diculairement la  route  d'Akerman, 
suivra  cette  route  jusqu'au  val  de  Tra- 
jan,  passera  au  sud  de  Bolgrad,  re- 
montera le  long  de  la  rivière  de  Talpuk 
jusqu'à  la  hautiur  de  Saratsika,  et  ira 
aboutir  à  Katamori,  sur  le  Pruth. 

En  adhérant  à  cette  délibération, 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie,  ayant  dd,  disent-ils,  s'écarter 
de  leurs  instructions,  réservent  l'ap- 
probation de  leur  Cour* 

Une  Commission,  composée  d'ingé- 
nieurs  et  de  géomètres,  sera  chargée 
de  fixer,  dans  ses  détails,  le  tracé  de  la 
nouvelle  frontière. 

M.  le  comte  Orloff,  se  fondant  sur 
les  précédents,  propose  au  Congrès  de 
décider  que  les  habitants  du  territoire 
cédé  par  la  Russie  conserveront  la 
jouissance  entière  des  droits  et  privi- 
lèges dont  ils  sont  en  possession,  et 
qu'il  leur  sera  permis  ae  transporter 
ailleurs  leur  domicile,  en  cédant  leurs 
propriétés  contre  une  indemnité  pécu- 
niaire convenue  de  gré  à  gré,  ou  au 
moyen  d'un  accord  particulier  oui 
serait  conclu  avec  l'administration  des 
Principautés. 

Plusieurs  Plénipotentiaires  faisant 
remarquer  que  cette  proposition  peut 
soulever  des  difficultés  qu'ils  ne  sont 
pas  en  mesure  d'apprécier,  le  Congrès 
ta  prend  ad  référendum, 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  cpie 
le  développement  du  premier  point, 
en  ce  qui  concerne  l'organisation  fa- 
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tare  des  Principautés,  exige  d'en  con- 
fier les  détails  à  une  Commission  dont 
les  travaux,  si  on  devait  y  subordon- 
ner la  conclusion  de  la  paix,  retarde- 
raient, sans  motifs  suffisants,  le  prin- 
cipal objet  confié  aux  soins  du  CiOngrès. 
Dans  l'opinion  de  M.  le  Premier  Plé- 
nipotentiaire de  la  France,  on  ^urrait 
ae  borner  à  coasigner  au  Traite  les  ba- 
ses du  régime  politique  et  administra- 
tif qni  régira  désormais  les  Provinces 
Danubiennes,  en  convenant  que  les 
Parties  contractantes  concluront,  dans 
le  plus  bref  délai,  une  convention  à  ce 
sujet  ;  dans  ce  cas,  ajoute-t-il,  le  Traité 
de  paix  pourrait  être  signé  prochaine- 
ment, et  Tattente  de  TEurope  ne  serait 
pas  tenue  plus  longtemps  en  sus- 
pens. 

Cette  proposition  est  robjel  d'une 
discussion,  dans  laquelle  interviennent 
particulièrement  Messieurs  les  Pléni- 
potentiaires de  TAutriche  et  de  la 
Grande-Bretagne. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
l'Autriche  propose  un  amendement 
qui  est  accepté  ;  et  en  conséquence,  le 
Congrès  décide  qu'une  Commission, 
composée  de  M.  le  comte  de  Buol,  de 
M.  le  baron  de  BOurqueney  et  d'Aali- 
Pacha,  présentera,  à  la  prochaine 
séance,  le  texte  des  articles  du  Traité 
de  paix  destinés  à  fixer  les  bases  de  la 
convention  qui  sera  conclue  au  sujet 
des  Principautés. 

M.  le  comte  Walewski  émet  l'avis 
qu'an  point  où  les  négociations  sont 
heureusement  arrivées,  le  moment  est 
Tenu  d'inviter  la  Prusse  à  se  faire  re- 

Srésenter  au  Congrès,  ainsi  qu'il  a  été 
écidédans  la  séance  du  28  février,  et 
il  propose  de  faire  parvenir  à  Berlin 
la  résolution  suivante  : 

«  Le  Congrès,  considérant  qu'il  est 
«  d'un  intérêt  européen  que  la  Prusse, 
«  signataire  de  la  Convention  conclue 
»  à  Londres  le  13  juillet  1841,  parli- 
«  cipe  aux  nouveaux  arrangements  à 
»  prendre,  décide  qu'un  extrait  du 
»  protocole  de  ce  jour  sera  adressé  à 
»  Berlin,  par  les  soins  de  M.  le  comte 

•  Walewski,  organe  du  Congrès,  pour 
«  inviter  le  Gouvernement  prussien 
9  à  envoyer  des  Plénipotentiaires  à 

•  Paris.  » 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  comte  dcClareiidoiit  en  témoi- 


gnant de  la  confiance  qu'il  plaee  dsB» 
les  sentiments  de  la  Cour  de  Russie,  et 
parlant  au  nom  des  Puissances  alliées, 
croit  pouvoir  être  certain  que  les  ci- 
metières où  reposent  les  officiers  et 
soldats  qui  ont  succombé  devant  Sc- 
bastopol  ou  sur  d'autres  points  da 
territoire  russe,  ainsi  que  les  momi- 
ments  élevés  à  leur  mémoire,  fennt 
maintenus  à  perpétuité  et  envirooiMS 
du  respect  dû  à  la  cendre  des  morts; 
il  ajoute  qu'il  serait  heureux,  toatefoô, 
d'en  recueillir  l'assurance  de  la  boncèe 
de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de 
la  Russie. 

M.  le  comte  Orloff  remerde  le  Coa- 
grès  de  l'occasion  qui  lui  est  ofiêrte  de 
donner  une  marque  des  dispositioB» 
qui  animent  l'Empereur,  son  auguste 
maître,  dont  il  est  certain  d*étre  k 
loyal  et  fidèle  interprète  en  dédaratt 
qu'on  prendra  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  réaliser  pleinement  le  voeu  ex-  . 
primé  par  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires des  Puissances  alliées. 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  que 
le  Traité  de  paix  devra  faire  mentioa 
de  l'amnistie  pkine  et  entière  qaedia- 
que  Puissance  belligérante  aceordew 
à  ses  propres  sujets  pour  toute  coopé- 
ration aux  faits  de  guerre. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  de 
la  Russie  adhèrent  à  cet  avis,  qoi  est 
également  accueilli  par  les  autres  mem- 
bres du  Congrès. 

{Suivent  les  sîffnaiures.) 


PaOTocouB  a*  yjxu 


Séance  du  IS 


18K6. 


Présents  :  les  Plénipotentiairesde  l'Au- 
triche, de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 
Le  protocole  de  la  séance  préoédente 
est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Baron  de  Boarquenej  rend 
compte  du  travail  de  la  CommissMii 
qui,  dans  la  dernière  réunion,  a  été 
chargée  de  préparer  le  texte  des  arti- 
cles du  Traité  concernant  l'orgaoïsatioD 
future  des  Princtpautés, 

Avant  de  donner  lecture  det  articles 
proposés  par  la  Commisiio%  M.  le 
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baron  de  Bourqueoey  établit  qne  le 
but  du  travail  de  celte  Commission  a 
été  de  concilier  les  opinions  émises 
dans  sa  dernière  séance. 

La  marche  proposée  parla  Commis- 
sion, ajoute  M.  le  baron  de  Bourque- 
nej,  repose  sur  trois  principes  : 

Conclure  la  paix  sans  en  subordon- 
ner l'instrument  fioal  à  un  acte  diplo- 
matique resté  en  suspens  ; 

Prendre  les  mesures  les  plus  propres 


Ils  anDOQcent  qu'ils  ne  »ont  pas 
d'accord  sur  un  poiut  :  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  la  Russie  pensent 
que  la  Con?ention  doit  autoriser  Tune 
et  l'autre  Puissance  à  entretenir,  outre 
les  bétiments  de  guerre  qui  seront  em- 
ployés &  la  police  de  la  mer  Noire  et 
un  nombre  déterminé  de  transports, 
des  navires  d'un  moindre  tonnage  des- 
tinés à  surveiller  Texécution  des  rè- 
glements administratifs   et  sanitaires 


i  assurer  du  vœu  des  populations  sur     dans  les  ports.  Messieurs  les  Plénipo- 
des  questions  de  principe  non  encore     tentiaires  de  Turquie  ne  sont  pas  auto- 
risés à  accueillir  une  stipulation  dans 
ce  sens. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  de 
la  Russie  (fbnnent  au  Congrès  des  ex- 
plications tendant  à  démontrer  la  néces- 
sité de  pourvoir  à  la  police  intérieure 
des  ports,  et  d'insérer  dans  la  Conven- 
tion une  clause  relative  aux  station- 
uaires  qui  y  seront  emplojéi,  afin  de 
ne  pas  exposer  les  Puissances  riveraines 
delà  mer  Noire  aux  interprétations 
que  pourrait  autoriser  le  silence  gardé 
à  cet  égard. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  France 
répondent  que  ces  bâtiments  ne  pou- 
vant comporter  ni  les  dimensions,  ni 


résolues  ; 

Respecter  les  droits  de  la  puissance 
suzeraine,  et  ne  pas  laisser  de  côté 
ceux  des  Puissances  garantes,  en  éta- 
blissant la  double  nécessité  d'un  acte 
diplomatique,  pour  consacrer  les  prin- 
dpes  adoptés  comme  bases  de  l'orga- 
nisation des  Principautés,  et  d'un 
Hatti-Scbériff  pour  en  promulguer 
l'application. 

Partant  de  ces  trois  idées,  la  Com- 
mission propose  l'envoi  immédiat  è 
Bncharest  de  délégués  qui  s'y  réuniront 
i  nn  commissaire  ottoman. 

Des  Divans  ad  hoc  seraient  convo- 
qués sans  retard  au  chef-lieu  des  deux 
provinces.    Ils  seraient  composés  de 


manière  à  offrir  les  garanties  d'une  vé-     l'armement  de  bâtiments  de  guerre,  il 
niable  et  sérieuse  représentation.  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  mention  dans 

La  Commission  Européenne,  prenant 


en  considération  les  vœux  exprimés 
par  les  Divans,  reviserait  les  statuts 
et  règlements  en  vigueur.  Son  travail 
serait  transrois  au  siège  actuel  des  Con- 
férences.Une  convention  diplomatique. 


1  y  a  pas  lieu  d  en  faire  mention  dans 
la  Convention,  et  que,  si  la  Russie 
n'entend  avoir  dans  ses  ports  que  des 
bateaux  dits  pataches  pour  le  service 
de  la  Douane  et  de  la  Santé,  ne  devant 
pas,  par  conséquent,  être  employés  à 
la  mer,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre 


basée  sur  ce  travail,  serait  conclue  en-  que  la  présence  de  ces  pataches,  dans 

tre  les  Puissances  contractantes,  et  un  les  ports  de  commerce,  puisse  devenir 

Hatti-Sicbériff,  constituant  l'organisa-  Toccasion  d'interprétations  regretta- 

tion  définitive,  serait  promulgué  par  blés. 

le  Sultan.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  la 

"Le  Congrès  adopte  la  marche  pro-  Russie  retirent  leur  demande  relative 

posée,  et  renvoie  à  une  autre  sâince  A  l'insertion  dans  la  Convention  de  la 


l'adoption  définitive  du  texte  des  arti- 
cles dont  M.  le  Baron  de  Bourqueney 
a  donné  lecture. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie  et  de  la  Turquie  communiquent 
an  Congrès  le  projet  de  la  Convention 
qui  doit  être  conclue  entre  eux,  après 
avoir  été  agrée  e  par  les  autres  Pléni- 
potentiaires,  relativement  aux  bâti- 
ments de  guerre  légers  que  les  Puis- 
sances riveraines  entretiendront  dans 
U  mer  Noire. 


clause  concernant  les  petits  navires 
destinés  au  service  intérieur  àts  ports^ 
en  réservant  toutefois  l'approbation  de 
leur  Cour. 

M.  le  comte  de  Clarendon  fait  re- 
marquer que  les  bâtiments-transports 
ne  devront  pas  être  armés. 

M.  le  comte  Orloff  répond  que, 
comme  tous  les  transfiorts  employés 
par  lesanlres  puissances  dans  d^utres 
mers,  ceux  de  la  Russie  dans  la  mer 
Noire  seront  inclusivement  mmûs  de 
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Varmement  de  sûreté  que  comporte  la 
nature  du  service  auquel  ils  seront 
affectés. 

M.  le  comte  de  Clarendon  ne  croyant 
pas  devoir  admettre  ces  explications, 
la  question  est  ajournée. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  du 
projet  de  rédaction  du  second  point, 
qui  a  fait  Tobjel  de  ses  délibérations 
dans  la  séance  du  6  mars. 

M.  le  comte  de  Buol  expose  que  les 
principes  établis  par  le  Congrès  de 
Vienne  et  destinés  a  régler  la  naviga- 
tion des  fleuves  qui  iraventent  plusieurs 
Etats,  posent,  comme  règle  principale, 
que  les  Puissances  riveraines  seront 
exclusivement  appelées  t  se  concerter 
aur  les  règlements  de  police  fluviale, 
et  à  en  surveiller  Texécution;  que  la 
Commission  Européenne,  dont  il  est 
fait  mention  dans  le  rédaction  insérée 
2tu  pro  ouole  n»  Y,  comprendra,  outre 
ks  délégués  des  Puissances  riveraines 
du  Danube,  les  délégués  des  Puissances 
non  riveraioes  ;  que  la  Commission  per- 
manente, qui  lui  sera  substituée,  sera 
chargée  d'exévuter  les  résolutions  pri- 
ses par  elle;  que,  dès  lors,  et  pour 
rester  dans  l*esprit  comme  dans  les 
termes  de  Tacle  du  Congrès  de  Vienne, 
Tune  et  Tautre  Commission  devront 
borner  leurs  travaux  au  bas  du  Danube 
et  à  ses  embouchures. 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  les 
bases  de  la  négociation  acceptées  par 
toutes  les  Puissauces  contractantes,  et 
portant  que  la  liberté  du  Danube  et 
de  aies  embouchures  sera  ifficacement 
assurée;  qu'il  a  été  entendu,  par  con- 
séquent, qu*il  sera  pourvu  à  la  libre 
navigation  de  ce  fleuve. 

M.  le  comte  de  Clarendon  ajoute 
que,  s*il  en  était  autrement,  T  Autriche, 
restant  seule  en  possession  du  haut  Da- 
nube et  partie! paul  à  la  navigation  de 
la  partie  inférieure  du  fleuve,  acquer- 
rait des  avantages  particuliers  et  exclu- 
«ifs,  que  le  Congrès  ne  saurait  consa- 
crer. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  de 
TAutricbe  répondent  que  tous  les  ef- 
forts de  leur  Gouvernement,  comme 
aes  tendances,  en  matière  commercia- 
le, ont  pour  objet  d'établir  et  de  pro- 
pager, sur  tous  les  pointa  de  TEmpire, 
les  principes  d'une  entière  liberté,  et 
91e  U  libre  navigation  du  Danube  est 


naturellement  comprise  dans  les  limi- 
tes des  améliorations  qu*il  propose; 
mais  qu'il  se  trouve,  à  cet  égard,  en 
présence  d'engagements  antérieun,  de 
droits  acquis,  dont  il  est  obligé  détenir 
compte;  que  ses  intentions  répondent 
donc  jiu  vœu  déposé  dans  les  prélimi- 
naires de  paix  ;  que,  néanmoins^  ils  ne 
peuvent  reconnaître  aux  Commission! 
qu'il  s^agit  d'instituer  une  autorité  qui 
ne  saurait  leur  appartenir  sur  le  haut 
Danube. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  France  dit  qu'il  7  a  lieu,  en  effet, 
de  distinguer  entre  deux  résolutions 
également  admises  en  principe,  mais 
ayant,  l'une  et  l'autre,  un  objet  par- 
faitement distinct  ;  que,  d'une  part,  le 
Congrès  doit  pourvoir  à  la  libre  navi- 
gation du  Danube,  dans  tout  son  par- 
cours, sur  les  bases  établies  par  le 
Congrès  de  Vienne;  et,  de  l'autre, 
aviser  aux  moyens  de  faire  disparaître 
les  obstacles  qui  entravent  le  mouve- 
ment commercial  dans  la  partie  infé- 
rieure du  fleuve  et  à  ses  embouchures  ; 
que  c'est  uniquement  celte  dernière 
tkche  qui  sera  dévolue  aux  commis- 
saires qu'on  se  propose  d'instituer; 
mais  qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de 
s'entendre  sur  le  déveJoppemeut  du 
principe  général,  afin  de  compléter 
l'œuvre  que  les  Puissances  contractan- 
tes onteue  en  vue  en  stipulant,  comme 
il  est  dit  dans  les  préliminaires,  qoela 
navigation  du  Danube  et  de  ses  em- 
bouchures sera  efficacement  assurée, 
en  réservant  les  positions  |iarticuUères 
des  riverains,  qui  seront  réglées  sur 
les  principes  établis  par  l'acte  du  Con- 
grès de  Vienne,  en  matière  de  naviga- 
tion fluviale. 

Après  les  explications  qui  précè- 
dent, il  est  décidé  que  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  l'Autriche  pré- 
senteront, à  une  des  prochaines  séan- 
ces, les  amendements  qu'ils  croimnl 
devoir  poposer  à  la  rédaction  insérée 
au  protocole  n*  V. 

{Suheni  les  signatarei.) 


paOTOCOLt  H<*  XX. 

Séance  du  14  mars  1856. 
Présents    :   les   Pléoipotentiaîies  de 
l'Autriche ,  de  la  France ,  do  la 
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Grande-Bretagne,  delà  Russie,  de 

la  Sardaigoe,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  précé* 
dente  est  ia  et  approuTé. 

M.  le  comte  OrlolT  annonce  que  le 
tnré  de  délimitation  entre  la  Russie  et 
l'Empire  Ottoman,  en  Europe,  fixé 
par  le  Congrès  dans  sa  séance  du  10 
mars,  a  obtenu  Tapprobation  de  sa 
Cour. 

Le  Congrès  reprend  l'examen  de  la 
rédaction  des  articles  codceruanl  les 
Principautés  et  destinés  à  fignrer  au 
Traité  de  paix,  préparée  par  la  Com- 
mission dont  M.  le  baron  de  Bour- 
aoeney,  en  qualité  de  rapporteur,  a 
donné  communication  au  Congrès 
dans  la  précédente  séance. 

CJiaqne  paragraphe  de  cette  rédac- 
tion fait  l'objet  d*une  discussion  à  la- 
quelle participent  tous  les  Plénipoten- 
tiaires, et,  après  avoir  été  amendée  sur 
deux  points ,  elle  est  adoptée  par  le 
Congrès  dans  les  teimes  suivants  : 

<f  Aucune  protection  exclusive  ne 
aéra  dorénavant  exercée  sur  les  Prin- 
cipautés Danubiennes.  II  nV  aura  ni 
garantie  eiclusive,  ni  droit  particulier 
^ingérence  d<<ns  leurs  nffaires  inté- 
rîenres.  Eiles  continueront  à  jouir, 
sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime  Porte 
et  sous  la  garantie  Européenne ,  des 
privilèges  et  immunités  dont  elles  sont 
en  possession. 

»  Dans  la  révision  qui  aura  lieu  des 
lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur, 
la  Sublime  Porte  conservera  auxdites 
Principautés  une  administration  indé- 
pendante et  nationale,  ainsi  que  la 
Slesne  liberté  de  culte,  de  législation, 
R  commerce  et  de  navigation. 

»  Pour  établir  entre  elles  un  com- 
plet accord  sur  celte  révision,  une 
Commission  spéria'e,  sur  la  compo- 
sition de  laquelle  s'entendront  les 
Hantes  Parties  contra<*tantes,  se  réu- 
nira sans  délai,  aRticharest,  avec  un 
Commissaire  de  la  Sublime  Porte. 

»  Cette  Commission  anra  pour  tAche 
de  s*enq:iérir  de  Pétai  actuel  des  Prin- 
cipaatés  et  de  pro))oser  les  bases  de 
leur  future  organisation. 

»  Sa  Majesté  le  Sultan  convoquera 
immédiatemeat ,  dans  chacune  des 
deux  provinces,  un  Divan  ad  hoe^ 
composé  de  manière  à  constituer  la 
repréientation  la  plus  exacte  des  inté* 


rets  de  toutes  les  classes  de  la  société. 
Ces  Divans  seront  appelés  k  exprimer 
les  vœux  des  populations,  relativement 
à  l'organisation  définitive  des  Princi- 
pautés. 

»  Une  instruction  du  Congrès  ré- 
glera les  rapports  de  la  Commission 
avec  ces  Divans. 

»  Prenant  en  considération  Topi- 
nîon  émise  par  les  deux  Divans,  la 
Commission  transmettra  sans  retard 
au  siège  actuel  des  Conférences  son 
propre  travail. 

»  L'entente  finale  avec  la  Puissance 
suzeraine  sera  consacrée  par  une  Con- 
vention conclue  à  Paris  entre  les  Hau- 
tes Parties  contractantes;  et  un  Hatti- 
SchcriiT,  conforme  aux  stipulations  de 
la  Convention,  constituera  définitive- 
ment l'organisation  de  ces  provinces, 
placées  désormais  sous  la  garantie  col- 
lective de  toutes  les  Puissances  signa- 
taires. 

»  Il  y  aura  une  force  armée  natio- 
nale organisée  dans  le  but  de  main- 
tenir la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'as- 
surer celle  des  frontières.  Aucune 
entrave  ne  saurait  être  apportée  aux 
mesures  extraordinaires  de  défense 
que  les  Principautés,  d'accord  avec  la 
Sublime  Porte,  seraient  appelées  à 
prendre  pour  repousser  toute  agression 
étrangère. 

»  Si  le  repos  intérieur  des  Princi- 
pautés se  trouvait  menacé  ou  com- 
promis ,  les  Puissances  garantes  s'en- 
tendront avec  la  Sublime  Porte  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  main- 
tenir ou  rétablir  l'ordre  lé^I.  Une 
intervention  armée  ne  saurait  avoir 
lieu  sans  une  entente  préalable  entre 
ces  Puissances.  » 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
Turquie  fait  remarquer  que,  ses  ins- 
tructions ne  lui  permettant  pas  d'adhé- 
rer définitivement  à  celte  rédaction,  il 
réserve  rapprobation  de  sa  Cour,  qu'il 
sollicitera  par  voie  télégraphique. 

Messieurs  les  Membres  de  la  Com- 
mission qui  a  préparé  le  travail  dont 
le  Congrès  vient  de  s'occuper  «ont 
chargés  de  vouloir  bien  se  réunir 
pour  élaborer  le  projet  d'un  texte  de- 
vant être  également  inséré  au  Traité, 
et  fixant  les  dispositions  qui  devront 
être  prises,  s'il  y  a  lien,  au  sujet  de  la 
Servie. 
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M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la 
France  dit  qu'il  y  a  leur  de  convenir 
des  termes  dont  on  fera  usage  dans  le 
Traité  pour  constater  Teutrée  de  la 
Turquie  daus  le  concert  européen,  et 
donne  lecture  d'un  projet  en  deux  ar- 
ticles. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la 
Turquie  pense  qu'il  conviendrait  de 
s'en  tenir  à  la  rédaction  qu'il  avait 
proposée  aux  Conférences  de  Vienne, 
et  la  soumet  au  Congrès. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte 
Walewski,  le  Congrès  décide  qu'une 
Commission,  composée  d'Aali-Pacba 
et  de  Messieurs  les  Seconds  Plénipoten- 
tiaires de  l'Autriche,  de  la  France,  do» 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de 
la  Sardaigoe,  se  réunira  le  plus  tôt  pos- 
sible pour  préparer  un  projet  de  ré- 
daction de  toutes  les  stipulations  du 
Traité  de  paix,  en  tenant  compte  des 
résolutions  consignées  aux  protocoles, 
et  reuvoie  à  celle  Commission  les  pro- 
jets présentés  par  MM.  les  Premiers 
Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la 
Turquie  sur  l'admission  de  l'Empire 
ottoman  dans  le  droit  public  euro- 
péen. 

M.  le  comte  Walewski  annonce 
qu'en  réponse  a  la  communication  qu'il 
a  été  chargé  de  faire  parvenir  à  Berlin, 
comme  organe  du  Congrès ,  il  a  reçu 
l'avis  que  la  Prusse,  se  rendant  à  l'in- 
vitation qui  lui  a  été  adressée,  a  nom- 
mé, pour  ses  Plénipotentiaires,  M.  le 
baron  de  Manteuffel,  président  du  con- 
seil, minisire  des  affaires  étrangères, 
et  M.  le  comte  de  Hatzfeld,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  la  Cour  de  France. 

(Suivent  les  signatures,) 


PROTOCOU  R*  X. 

Première  séance  du  iS  mars  1856. 

Présents   :   les    Plénipotentiaires   de 
rAutriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de 
la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 
Le  protocole  de  la  précédente  séance 

est  lu  et  approuvé. 
MM.  les    Plénipotentiaires  de  la 

Russie  et  de  la  Turquie  présentent  le 


projet  de  convention  concerté  entre 
eux,  et  relatif  au  nombre  et  aux  di- 
mensions des  b&liments  légers  que  les 
Puissances  riveraines  entretiendront 
dans  la  mer  Noire,  pour  la  police  et 
celte  mer  et  la  sûreté  de  leurs  cdles. 

Après  en  avoir  examiné- les  termes, 
le  Congrès,  trouvant  ce  pn>jet  con- 
forme aux  bases  qui  en  ont  été  posées 
daus  les  préliminaires,  décide  que  la 
copie,  déposée  et  parafée  par  lifM.  les 
Premiers  Plénipotentiaires  de  la  Rus- 
sie et  de  la  Turquie,  sera  annexée  an 
présent  protocole. 

La  Commission  de  rédaction,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  M.  le  ba- 
ron de  Boorqueney,  rend  compte  de 
ses  travaux.  Eu  celte  qualité,  M.  le 
Second  Plénipotentiaire  de  la  France 
expose  que  la  Commission  s'est  occu- 
pée, en  premier  lieu,  de  l'ordre  dans 
lequel  les  dilTéreutes  stipulations  se- 
ront insérées  au  Traité,  et  il  ajoute 
qu'elle  a  adopté  la  distribution  sui- 
vante :  Rétablissement  de  la  paix;  — 
Evacuation  des  territoires  occupés  ;•— 
Prisonniers  de  guerre  ;  —  Amnistie  ; 
—  Entrée  de  la  Turquie  dans  le  con- 
cert euro|>éen  ;  —  I^  sort  des  Chré- 
tiens ;  —  Révision  de  la  Convention 
de  1841  ;  —  Neutralisation  de  la  mer 
Noire;  —  Liberté  du  Danobe;  — 
Nouveau  tracé  de  la  frontière  de  la 
Turquie  européenne;  —  Les  deux 
Principautés  ;  —  La  Servie  ;  —  Com- 
mission mixte  pour  la  révision  de  la 
frontière  en  Asie. 

Passant  à  la  lecture  des  textes  pré- 
parés par  la  Commission,  M.  le  baron 
de  Bourqueney  donne  communication 
d'un  projet  de  préambule  ainsi  oon^  : 

«  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 

Sais,  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Gran- 
e-Brelagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Bfn» 
jeslé  le  Sultan,  animées  du  désir  de 
mettre  un  terme  aux  calamités  de  la 
guerre,  et  voulant,  de  concert  avecSt 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  pré- 
venir le  retour  des  complications  qui 
l'ont  fait  naître,  sont  tombées  d*»C' 
cord  sur  les  moyens  d'assurer,  par  des 
garanties  efficaces  et  réciproques,  Tîn- 
dépeodance  et  l'intégrité  de  l'Empire 
Ottoman  ;  et  Leursdites  Majestés  f 
ayant  anrèté  les  conditions  propres  à 
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«tteîndre  ce  double  but,  ont  invité  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  à  s'associer 
A  cette  œuvre  de  pacification  générale. 
V  En  conséquence  Leurs  Majestés 
ont  nommé,  etc 


M.  le  baron  de  Bourqueney  lit  les 
paragraphes  suivants  : 

«  Il  y  aura,  à  dater  de  ce  jour,  paix 
et  amitié  entre  Sa  Majesté  TEmpereur 
des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Eoyaume-Uni  de  la  Graode-Bretagne 
et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne,  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une 
part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  de  l'autre  part, 
ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, leurs  Etats  et  sujets  respectifs^ 
à  perpétuité. 

v  La  paix  étant  heureusement  ré- 
tablie entre  Lesdites  Majestés,  les  ter- 
ritoires conquis  ou  occupés  pendant 
la  guerre  seront  réciproquement  éva- 
cues. 

»  Des  arrangements  spéciaux  régie- 
rontle  mode  de  révacualion,qui  devra 
être  aussi  prompte  que  possible. 

»  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Rusjies  s'engage  à  restituer  à  Sa 
Majesté  le  Sultan  la  ville  et  cita- 
delle de  Kars ,  aussi  bien  que  les 
autres  parties  du  territoire  ottoman 
dont  les  troupes  russes  se  trouvent  en 
possession. 

»  Leurs  Majestés  TEmpereur  des 
Français,  la  Reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne, le  Roi  de  Sardaigne  el  le  Sul- 
tan s'engagent  à  restituer  a  Sa  Majesté 
TEmpereur  de  toutes  les  Russies  les 
villes  et  ports  de  Sébastopol,  Bala- 
kUva,  Kamiesch,  Eupatoria,  Kertch, 
leni-Kalek,  Kioburn,  ainsi  que  tous 
autres  territoires  occupés  par  les  trou- 
pes alliées.  » 

Lord  Cowley  fait  remarquer  que  le 
rapprochement  des  deux  derniers  pa- 
ragraphes peut  laisser  croire  que  les 
Puissances  belligérantes  procèdent  à 
un  échange,  tandis  que  les  préliminai- 
res portent  que  la  Russie,  en  échange 
des  territoires  occupés  par  les  armées 
alliées,  consent  à  une  rectification  de  sa 
frontière  avec  la  Turquie  européenne. 

M.  le  Second  Piénipoleotiaire  de  la 
Russie  répond  qu'il  s'agit  ici  d'une 
restitution  mutuelle  des  territoires  oc- 
cupés, de  part  et  d'autre,  par  les  ar- 


bellîgérantes,  et  nullement  de 
cession  territoriale  ;  que  ce  dernier 
point  viendra  à  sa  place  quand  il  y 
aura  à  procéder,  ainsi  que  le  stipulent 
les  préliminaires,  à  la  rectification  de 
la  frontière  en  Europe. 

M.  le  Rapporteur  de  la  Commission 
propose  ensuite  les  paragraphes  sui- 
vants : 

a  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  et  Leurs  Majestés  l'Empe- 
reur des  Français,  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne,  le  Roi  de  Sardaigne 
et  le  Sultan  s'engagent  à  remettre  en 
liberté  les  prisonniers  de  guerre  aussi- 
tôt après  l'échange  des  ratifications  du 
présent  Traité. 

»  Leurs  Majestés  l'Empereur  des 
Français,  la  Reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne, l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies, le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan 
accordent  une  amnistie  pleine  et  en- 
tière à  tous  ceux  de  leurs  sujets  qui 
auraient  été  compromis  par  leur  par- 
ticipation aux  événements  de  la  guerre 
en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

»  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autri- 
che, Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
déclarent  la  Sublime- Porte  admise  à 
participer  aux  avantages  du  concert 
européen.  Leurs  Majestés  s'engagent, 
chacune  de  sou  côté,  à  respecter  l'in- 
dépendance et  l'intégrité  territoriale 
de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en 
commun  la  stricte  observation  de  cet 
engagement,  et  considéreront,  en  con- 
séquence, tout  acte  ou  tout  événement 
qui  serait  de  natureà  y  porter  atteinte, 
comme  une  question  d'intérêt  général* 

»  Les  conventions  ou  traité^  con- 
clus ou  à  conclure  entre  Elles  et  la 
Sublime- Porte,  feront  désormais  par- 
tie du  droit  public  européen. 

M  S'il  survenait  entre  la  Sublime 
Porte  et  l'une  des  puissances  contrac- 
tantes un  dissentiment  de  nature  k 
menacer  le  maintien  de  leurs  relations, 
les  deux  Etats,  avant  de  recourir  à 
l'emploi  de  la  force,  mettront  les  an- 
tres puissances  en  mesure  de  prévenir 
cette  extrémité  par  les  voies  de  la  oon- 
ciliation.  » 
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M.  le  Comte  de  Buoi  annonce  qu*il 
a  reçu  les  inst  mettons  de  sa  Cour  sur 
le  deuxième  {)oint  concernant  le  Da- 
nube ;  il  déclare  que  PAutriche  adhère 
à  l'entière  application  des  principes 
établis  par  l'acte  du  Congrès  devienne 
au  haut  comme  au  bas  Danube,  pour- 
vu, toutefois  ,que  cette  mesure  soit 
combinée  avec  'les  engagemenis  anté- 
rieurs pris,  bona  fide,  par  les  Etats 
riverains.  Il  propose,  en  conséquence, 
une  rédaction  nouvelle  qui  a  pour  ob* 
\^X  de  répondre  pleinement  au  principe 
de  libre  navigation  déposé  dans  les 
préliminaires,  en  tenant  compte,  pen- 
dant un  terme  déterminé,  de  ces  mê- 
mes engagements. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de 
cette  nouvelle  rédaction,  le  Congrès 
déciJe  que  copie  en  sera  annexée  au 
présent  protocole,  et  en  renvoie  la 
discussion  k  la  prochaine  séance. 

Ii«  présent  protocole  est  lu  et  ap- 
prouve. 

(Suivent  les  signatures,) 


kKKEXM.  AU  PftOTOCOLB  H"  X. 

Convention  séparée  entre  la  Sublime 
Porte  et  la  Russie, 

(Parafes  des  denx  premiers  Plénipo- 
tentiaires :  O.  A.) 

S.  M.  I.  le  Sultan  et  S.  M.  TEmpe- 
reur  de  toutes  les  Russies,  prenant  en 
considération  le  principe  de  la  neutra- 
lisation de  la  mer  Noire  consacré  dans 

le  Traité  général  en  date  do , 

auque.  Elles  sont  parties  contractan- 
tes, et  voulant,  en  conséquence,  régler 
d'un  commun  accord  le  nombre  et  la 
force  des  bâtiments  qu'Elles  se  sont 
réservé  d*entretenir  dans  la  mer  Noire 
pour  le  service  de  leurs  côtes,  ont  ré- 
solu de  signer  dans  ce  but  une  Con- 
Tentica  spéciale,  et  ont  nommé  à  cet 
effet . 

S.  M.  I.  le  Sultan  : 

Aali-Pacha  ,  grand  vizir ,  et  son 
premier  Plénipotentiaire  au  Congrès 
à  Paris,  et  Mehemmed-Djémil-Bey, 
son  Ambassadeur  extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  ; 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  : 


L'aide  de  camp  général  comte  Or- 
loff,  son  premier  Plénipotentiaire  au 
Congrès  de  Paris,  etc.,  et  le  baron  de 
Brunnôw,  etc. 

Art.  i*',  JjCS  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engagent  mutuellement  à 
n'avoir  dans  la  mer  Noire  d'autres  bâ- 
timents de  guerre  que  ceux  dont  le 
nombre,  la  force  et  les  dimensions 
sont  stipulés  ci-après. 

Art.  3.  Chacune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  se  réserve  d'en- 
tretenir dans  cette  mer  six  bâtiments 
à  vapeur  de  cinquante  mètres  de  lon- 
gueur à  la  flottaison  et  quatre  bâti- 
ments légers  d'un  tonnage  qui  ne  dé- 
passera pas  deux  cents  tonneaux  cha- 
cun. 


AMIIBZX  AU  PROTOCOLE  K*  X. 

Art.i*'.  L'actcdu  Congrès  de  Tienne 
avant  établi  les  principes  destinés  i  r^ 
g)er  la  navigation  des  fleuves  traver- 
sant plusieurs  Etats  ,  les  Puissances 
contractantes  stipulent  entre  Elles 
qu'à  l'avenir  ces  principes  seront  éga- 
lement appliqués  au  Danube  et  à  ses 
embouchures  ;  elles  déclarent  que  cette 
disposition  fait  désormais  partie  du 
droit  public  de  l'Europe  et  la  prennent 
sous  leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra 
être  assujettie  à  aucune  entrave  ni  re- 
devance qui  ne  serait  pas  expressé- 
ment prévue  par  les  stipulations  qui 
suivent.  En  conséquence,  il  ne  sera 
perçu  aucun  péage  basé  uniquement 
sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve, 
ni  aucun  droit  sur  les  marchandises 
qui  se  trouvent  à  bord  des  navires,  et 
il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle, 
quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

^  Art.  2.  Dans  le  but  de  réaliser  les 
dispositions  de  l'article  nrécédenl,  une 
Commission  composée  des  délégués  de 
l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Gran- 
de-Bretagne, de  la  Prusse,  de  la  Rus- 
sie, de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie, 
sera  chargée  de  désigner  les  travaux 
nécessaires  pour  dégager  l'embouchure 
du  Danube  des  sables  qui  l'obstruent, 
et  d'oi*donner  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  tra- 
vaux ainsi  que  des  établissements 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  fad- 
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Hier  la  navigation  aux  bouches  du 
Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux 
convenable,  pourront  être  prélevés^  à 
la  condition  expresse  que,  sous  ce 
rapport  comme  sous  tous  les  autres, 
les  paTÎIIons  de  tout^  les  nations  se- 
ront traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité. 

Art.  8.  Une  Commission  sera  éta- 
blie qui  se  composera  des  délégués  de 
l'Autriche,  de  la  Bavière,  du  Wur- 
temberg, de  la  Servie,  de  la  Yalacliie, 
de  la  Moldavie  et  de  la  Turquie.  Elle 
sera  permanente,  élaborera,  a,  les  rè- 
glements de  navigation  et  de  police 
fluviale  ;  ^,  fera  disparaître  les  en- 
traves législatives  qui  s'opposent  en- 
core à  l'application  au  Danube  des 
dispositions  du  traité  de  Vienne  ;  c, 
ordonnera  et  fera  exécuter  les  travaux 
nécessaires  sur  tout  le  parcours  du 
fliTive. 

Art.  4.  Il  est  entendu  que  la  Com- 
mission européenne  auca  rempli  sa 
tâche  et  que  la  Commission  riveraine 
aura  terminé  les  travaux  désignés 
dans  l'article  précédent  par  les  lettres 
a  et  ^  dans  l'espace  de  deux  ou  trois 
ans,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  La 
Conférence  siégeant  à  Paris,  informée 
ide  ce  fait,  après  eu  avoir  pris  acte, 
prononcera  la  dissolution  de  la  Com- 
mission européenne. 

Art.  5.  Afin  d'assurer  l'exécution 
des  règlements  qui  auront  été  arrêtés 
d*an  commun  accord  d'après  les  prin- 
cipes ci-dessus  énoncés,  chacune  des 
Puissances  contractantes  aura  le  droit 
de  faire  stationner  (un  ou  deux)  bâti- 
ments légers  aux  embouchures  du  Da- 
nube. 


raoTocoLK  i^  xi. 

Detuàème  séance  du  i8  mars  1856* 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de 
FAutriche',  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de 
la  Kussie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

H.  le  Comte  "Walewski  annonce 
que  Farrivée  des  Plénipotentiaires 
prussiens  à  Paris  lui  a  été  notifiée  par 
M.  le  comte  d^  Uatzfeld. 


M.  le  baron  de  Manteuffel  et  M.  le 
comte  de  Hatifeld,  étant  introduits, 
présentent  leurs  pleins  pouvoirs  qui 
sont  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et 
déposés  aux  actes  du  Congrès. 

Il  est  remis  i  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires de  la  Prusse  une  copie  des 
protocoles  des  séances  précédentes. 

M.  le  baron  de  Bourqueney  donne 
lecture  des  paragraphes  préparés  pour 
le  renouvellement  de  la  Convention 
des  Détroits  ;  ces  paragraphes  sont 
conçus  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Convention  du  13  juillet  1841, 
qui  maintient  l'antique  règle  de  l'Em- 
pire Ottoman,  relative  à  la  clôture  des 
Détroits  du  Bosphore  et  des  Darda- 
nelles, a  été  revisée  d'un  commun  ac- 
cord. 

»  L'acte  conclu  à  cet  effet  et  con- 
formément à  ce  principe  est  et  de- 
meure annexé  au  présent  ti-aité.  » 

M.  le  comte  Walewski  propose  de 
confier  à  une  Commission  le  soin  de 
rédigei*  l'instrument  destiné  à  rempla- 
cer la  Convention  du  13  juillet  1841; 
le  Congrès  adhère,  et  la  Commission 
est  composée  de  MM.  les  premiers 
Plénipotentiaires  de  la  Prusse  et  de  la 
Turquie,  et  de  MM.  les  seconds  Plé- 
nipotentiaires de  la  France  ,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de 
la  Sardaigne. 

(Suivent  les  signatures,) 


raOTOOOLK  B*  XIX. 

Séance  du  22  mars  1856. 

Présents  :  les  PlénijMtentiaires  de 
FAutriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de 
la  Russie,  de  la  Sardaigne,  delà 
Turquie. 

Le  protocole  de  la  seconde  séance, 
tenue  le  18  mars  1856,  est  lu  et  ap- 
prouvé. 

M.  le  comte  Orloff  fait  saroir  au 
Congrès  que  la  Cour  de  Russie  a  donné 
son  approbation  au  projet  de  Conven- 
tion concerté  entre  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires de  la  Turquie  et  de  la  Rus- 
sie, et  qui  a  été  annexé  an  protocole 
n*X. 

M.  le  comte  Wakwaki  propose  de 
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désigner  une  Committion  qui  sera 
cbargée  de  présenter  au  Congrès  un 
projet  déûnilif  de  préambule. 

Celle  proposiliou  est  adoptée,  et  la 
Commission  est  composée  de  MM.  les 
seconds  Plénipotentiaires. 

{Suiveni  les  signatures,) 


PftOTOCOLI  H*  XIII. 

Séance  dutk  mars  1856. 
Présents   :   les   Plénipotentiaires   de 

rAutriche,  de    la  France,   de    la 

Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de 

la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 

Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance 
est  lu  et  approuvé. 

M.  le  baron  de  Bourqueney  rend 
oomple  des  travaux  de  la  Commission 
chargée  de  préparer  le  projet  définitif 
du  préambule  du  Traité  général.  La 
Commission,  dit  M.  le  second  Pléni- 
potentiaire de  la  France,  avait  pour 
tâche  de  trouver  une  rédaction  qui, 
en  faisant  la  part  de  toutes  les  situa- 
tions, fût  également  satisfaisante  pour 
chacune  des  Puissances  qui  concou- 
rent à  Tœuvre  de  la  paix. 

Lecture  est  donnée,  en  ces  termes, 
du  projetf  unanimement  accepté  par 
la  Commission  : 

•t  Leurs  Majestés 

»  Animées  du  désir  de  mettre  un 
terme  aux  calamités  de  la  guerre,  et 
voulant  prévenir  le  retour  des  com- 
plications qui  Tout  fait  naître,  ont  ré- 
solu de  s'eo tendre,  avec  Sa  Majesté 
TEmpereur  d'Autriche,  sur  les  bases 
à  donner  au  rétablissement  et  k  la  con- 
tolidation  de  la  Piix»  en  assurant,  par 
des  garanties  efficaces  et  réciproques, 
rindépendanoe  et  rintcgrité  de  TEm- 
pire  ottoman. 

SI  A  cet  effet,  Leursdites  Majestés 

ont  nommé  pour  Plénipotentiaires,  etc. 

» 

w  Lesquels  se  sont  réunis  eu  Congrès 
à  Paris. 

»  L'entente  ayant  été  heureusement 
établie  entre  eux ,  Leurs  Majestés 
l'Empereur  des  Français,  TEmiierear 
d'Autriche,  U  Reine  du  Royaume  de 
la  Grande-Bretagne,  l'Empereur  de 
tontes  les  Eussiei,  le  Roi  de  Sardaigne 


et  le  Sultan,  considérant  que,  dansva 
intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse,  signataire  de  la  Convention 
du  13  juillet  1841,  devait  être  appo- 
lée  à  participer  aux  nouveaux  arrin- 
gements  à  prendre,  et  appréciant  U 
valeur  qu'ajouleAit  i  une  cenvre  de 
pacification  générale  le  concours  de 
Sadite  Majesté,  l'ont  invitée  à  envoyer 
des  Plénipotentiaires  au  Congrès. 

»  En  conséquence.  Sa  Majesté  k 
Roi  de  Pruue  a  nommé  pour  set  Plé- 
nipotentiaires... » 

Le  Congrès  adopte. 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  qne 
le  Congrès  a  décidé,  dans  une  de  ses 
précédentes  séances,  qu'il  serait  fait 
mention,  dans  le  Traité  général,  du 
Hatti-Shériff  rendu  récemment  par 
Sa  Majesté  le  Sultan  en  faveur  de  ses 
sujets  non  musulmans;  qu'il  a  été 
convenu,  toutefois,  que  cette  men- 
tion serait  conçue,  à  la  fois,  dans  des 
termes  propres  à  établir  la  spontanéité 
dont  le  Gouvernement  Ottoman  a  usé 
dans  cette  circonstance,  et  de  façon 
qn'il  ne  pût,  en  aucun  cas,  en  résîil- 
ter  un  droit  d'ingérence  pour  les  aa« 
très  Puissances. 

M.  le  comte  Walewski  propose 
d'insérer  au  Traité  général,  sur  le 
quatrième  point,  la  rédaction  suivante, 

3 ni  lui  semble  remplir  les  intentions 
u  Congrès  : 
a  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
dans  sa  constante  sollicitude  pour  le 
bien-être  de  tous  9ti  sujets  sans  dia- 
tinction  de  religion  ni  de  race,  ayant 
octroyé  un  Firman  qui  consacre  cga« 
lement  ses  généreuses  intentions  en- 
vers les  populations  chrétiennes  de 
son  Empire,  et  voulant  donner  un 
nouveau  témoignage  de  ses  sentiments 
à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer 
aux  Puissances  contractantes  ledit 
Firman  spontanément  émané  do  an 
volonté  souveraine. 

»  Il  est  bien  entendu  que  cette  com* 
munication,  dont  les  Puissances  con- 
tractantes constatent  la  haute  valeur,  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  donner  le  droit 
auxdites  Puissances  de  s'immiscer,  soit 
collectivement,  soit  séparément,  dans 
les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultan 
avec  ses  sujets  ni  dans  radministrn« 
tion  intérieure  de  son  Empire.  » 
MM.  les  Plénipotenliiirm  de  l'An- 
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triche,  He  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Turquie  appuient  celte  proposition, 
comme  répondant  pleinement  à  l'objet 
qu'on  se  propose.  Aali-Pacha  ajoute 
qu'il  ne  lui  serait  pas  possible  de  se 
Taliîer  à  toute  autre  rédaction,  si  elle 
femlait  è  conférer  aux  Puissances  un 
droit  de  nature  à  limiter  Taulorité 
tooTeraioe  de  la  Sublime  Porte. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie  répondent  que  ce  [Ktint  mérite 
une  attention  particulière,  et  qu'ils 
ne  sauraient  exprimer  leur  opinion 
ATant  d'avoir  examiné  avec  soin  la  ré- 
daction mise  en  délibération  :  ils  en 
demiuident  le  renvoi  à  une  Commission, 

MM.  les  Piéuipotentiaires  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretsgne  com- 
battent la  proposition  de  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires de  la  Russie,  en  se  fon- 
dant, à  leur  tour,  sur  Timportance 
même  de  la  question,  qui  demande  à 
èite  délibérée  in  pleno. 

Il  est  décidé  que  la  discussion  aura 
lieu,  en  Congrès,  dans  la  prochaine 
■éance. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de 
France  communique  les  articles  rela- 
tifs à  la  Servie,  et  qui  ont  été  rédigés 
parla  Commission  des  Principautés. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte 
de  Clarendon,  le  Congrès  arrête  que 
ces  articles  seront  insérés  au  présent 
protocole,  et  en  remet  l'examen  à  la 
réunion  suivante. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 
«c  Abticlb.  .  . 

»  La  Principauté  de  Servie  conti- 
nuera i  relever  de  la  Sublime  Porte, 
conformément  aux  Hats  impériaux  qui 
fixent  et  déterminent  les  droits  et  im- 
munités dont  elle  jouit. 

»  En  conséquence,  ladite  Princi- 
pauté conservera  son  administration 
indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la 
pleine  liberté  de  culte,- de  législation, 
de  commerce  et  de  navigation. 

»  Les  améliorations  qu'il  pourrait 
dereoir  nécessaire  d'introduire  dans 
les  institutions  actuelles  de  la  Princi- 
pauté de  Servie  ne  devront  être  que  le 
résultat  d*un  concert  entre  la  Sublime 
Porte  et  les  autres  Parties  contrac- 
tantes. 

»  AancLi, .  • 

»  Le  droit  de  garnison  de  la  Porte, 
td  ^*il  se  tntave  stipulé  par  les  rè- 


glements antérieurs ,  est  maintenu. 
«  AaricLi. .  • 
«  La  Servie  se  trouvant  désormais 
placée  sous  la  garantie  collective  de 
toutes  les  Puissances,  aucune  interven- 
tion armée  exclusive  ne  pourra  avoir 
lieu  sur  son  territoire,  de  la  part  de 
l'une  ou  l'autre  des  Puissances  con- 
tractantes. 9 

{Suivent  les  signatures,) 


PaOTOGOLI  H«  XIV. 

Séance  du  25  mars  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de 
TAutncbe,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  delà  Prusse,  de  la  Russie, 
de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance 
est  lu  et  approuve. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  de 
la  Russie  sont  invités  à  faire  part  au 
Congrès  des  observations  qu'ils  se  sont 
réservé  de  présenter  sur  la  rédaction 
insérée  au  protocole  n*  XIII,  et  re- 
lative au  quatrième  point. 

M.  le  baron  de  Brimnow  expose 
qu'en  assurant  aux  chrétiens  de  l'Em- 

}>ire  Ottoman  l'entière  jouissance  de 
eurs  privilèges,  on  a  donné  à  la  paix 
une  garantie  de  plus  et  qui  ne  sera  pas 
la  moins  précieuse;  qu'à  ce  titre  on 
ne  saurait  trop  apprécier  l'importance 
du  Hatti-Schérifi  récemment  émané 
de  la  volonté  souveraine  du  Sultan  ; 
que  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie 
n'hésitent  pas  à  reconnaître  et  sont, 
en  outre,  heureux  de  déclarer  que  cet 
acte,  dont  chaque  paragraphe  atteste 
hautement  les  intentions  bienveillantes 
du  Souverain  qui  l'a  rendu,  réalise  et  • 
dépasse  même  toutes  leurs  espérances; 
que  ce  sera  rendre  hommage  i  la  haute 
sagesse  du  Sultan,  et  témoigner  de  la 
sollicitude  qui  anime  également  tout 
les  Gouvernements  de  l'Europe,  que 
d'en  faire  mention  dans  le  Traité  de 
paix  ;  qu'on  est  d'accord  sur  ce  point, 
et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  s'enten- 
dre sur  les  termes.  M.  de  Brunnow 
ajoute  que  Tintérét  particulier  que  la 
Russie  porte  aux  chrétiens  de  la  Tur- 
quie ravait  déterminée  à  donner  son 
entier  assentiment  k  une  première  ré* 
dadion,  qui  aemlilei  cependantf  avoir  j 
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lOirittTé  certaioes  objections,  bien  que 
celte  rédaction,  conformément  à  l'avis 
onanime  du  Dmgrèa,  fit  remonter  ex- 
cliuivement  à  la  Tolonté  souveraine  et 
spontanée  du  Sultan  l'acte  qa*on  veut 
nppekr  dam  le  Traité,  et  stipulât 
qu  il  ne  pouvait  en  résulter  un  droit 
quelconque  d'ingérence  pour  aucune 
Puissance. 

Par  égard,  dit-il  encore,  pour  des 
susoeplibilités  que  nous  respectons, 
nous  y  renonçons  done,  et  nous  pro- 
posons au  Cougrès  une  rédaction  qui 
nous  semble  satisfaire  à  toutes  les  né- 
cessités, en  restant  dans  les  limites 
qui  nous  sont  tracées.  M.  le  baron  de 
Brannovr  donne  lecture  de  cette  ré- 
daction, qui  est  ainsi  conçue  : 

«Sa  Majesté  le  Sultan,  dans  sa  cona- 
»  tante  sollicitude  pour  le  bien-être 
»  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de 
%  religion  ni  de  race,  ayant  octroyé 
»  un  Firman  qui  consacre  ses  géné* 
»  renses  intentions  envers  les  popula- 
»  tions  chrétiennes  de  son  Empire,  a 
«résolu  de  porter  ledit  Firman  a  U 
«connaissance  des  Puissances contrac- 

>  tantes. 

»  Leurs  Majestés  rCmpereor  des 
M  Français,  etc.,  constatent  la  baute 
»  valeur  de  cet  acte  spontané  de  la  vo- 
»  Ion  té  souveraine  de  Sa  Majesté  le 
»  Sultan.  Leurs  dites  Majestés  accep* 
»  tent  celle  communication  comme  un 
»  nouTeau  gage  de  Tamélioration  du 

>  sort  des  chrétiens  en  Orient,  objet 
»  oommnn  de  leurs  tûbus,  dans  un  in« 
»  térèt  général  d'humanité,  de  civili- 
»  satîon  et  de  piété. 

»£n  manifestant,  i  cet  égard,  Tu- 
unanimité  de  leurs  intentions,  les 
»  Hautes  Parties  contractantes  décla- 
»  rent,  d'un  commun  accord,  que  la 
»  communication  de  l'acte  ci-dessiu 
»  mentionné  ne  saurait  donner  lien  à 
»  aucune  ingérence  collective  ou  isolée 
wdaos  les  affaires  d'administration 
»  intérieure  de  l'Empire  Ottoman,  au 
»  préjudice  de  l'indépendance  et  de  la 
»  dignité  de  l'autorité  souveraine  dans 
w  ses  rapporta  avec  ses  sujets.  » 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  France,  et  après  lui  M.  le  comte  de 
Garendon,  font  remarquer  que  le  pro- 
jet présenté  par  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires de  la  Russie  ne  diffère  pas  es- 
seniicUement  de  celai  naquei  ils  de- 


mandent i  le  snbstitner,  et  qu'en  in- 
sistant ils  placeraient  MM.  les  Pléni- 
potentiaires de  la  Turquie  dans  l'obli- 
gation d'en  référer  de  noav«aa  à 
Constantinopie ,  et  provoqueraieot 
ainsi  de  nouveaux  ajournements  ;  que 
si  les  différences  qu'on  remarque  entre 
les  deux  textes  ont  une  portée  digne 
d*occuper  le  Congrès,  MM.  les  Pléni- 
potentiaires de  la  Russie  devraioit  en 
préciser  le  caractère  et  la  nature  ;  que 
si,  an  conlrairCf  ces  différenoes  sont 
insignifiantes,  comme  on  peut  le  croire 
à  première  vue,  il  conviendrait  de  s'en 
tenir  à  la  rédaction  qui  a  déjà  obtenu 
l'agrément  du  GouTcniement  Ottoman, 
principal  intéressé  dans  la  question. 

M.  le  comte  Orloff*  répond  que, 
d'accord  avec  M.  le  baron  de  Bron- 
now,  et  prenant,  en  considération  les 
motifs  énoncés  par  MM.  les  Plénip(H 
tentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  renonce  à  faire  agréer  le 
projet  présenté  par  M.  le  second  Plé- 
nipotentiaire de  la  Russie,  et  qu'il  se 
rallie  à  celui  qui  a  été  présenté  par 
M.  le  comte  Walewski,  en  demandant 
toutefois  un  léger  changement,  et  ré- 
servant l'approbation  de  sa  Cour. 

Lord  Gowley  dit  qu'il  ne  peut  laisser 
passer  les  expressions  dont  s'est  servi 
M.  le  baron  de  Bninnow  en  parlant 
de  l'intérêt  particulier  que  la  Russie 
porte  aux  sujets  chrétiens  du  Sultan, 
et  que  l'intérêt  que  les  antres  Puissan- 
ces chrétiennes  n'ont  cessé  de  leur  t^ 
moigner  n'est  ni  moins  grand,  ni  moins 
particulier. 

M.  le  baron  de  Brunnow  répond 
qu'en  rappelant  les  dispositions  dont 
sa  Cour  a  toujours  été  animée,  il  n'a 
pas  entendu  révoquer  en  d^ute  ou 
contester  celles  des  autres  Puissances 
pour  leurs  correligionnaires. 

Après  avoir  déclaré  que  ses  instruc- 
tions ne  lui  permettent  d'adhérer  à  au- 
cune modification  sans  prendre  les  or- 
dres de  son  Gouvernement,  Aalî-Pa- 
cha,  reconnaissant  que  le  dernier  chaur 
gement  demandé  par  M.  le  comte  Or- 
loff  consiste  dans  une  simple  transpo- 
sition de  mots,  y  donne  son  assenti- 
ment, et  le  Congrès  adopte  la  rédac- 
tion suivante,  devenue  définitive,  sauf 
la  réserve  faite  plus  haut  par  M.  le 
premier  Plénipotentiaire  de  la  Russie: 

«Sa  Majesté  Impériale  le  Soltae, 
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atteodu  qu'il  pourrait  ne  pas  en  résul- 
ter une  juste  réprocilé  ;  et»  par  ces 
motifs,  ils  proposent  de  convenir  que 
les  traités  et  conventionsexistantaYant 
la  guerre  seront  remis  en  vigueur  pen- 
dant un  délai  déterminé  et  suffisant 
pour  permettre  aux  Parties  de  se  con- 
certer sur  de  nouvelles  stipulations. 

La  question  étant  réservée,  M.  le 
comte  de  Clarendon  dit  qu*en  appelant 
ia  Turquieà  fairepartiedu  systemepo- 
litiquede  l'Europe,  les  Puissances  con- 
tractantes donneraient  un  témoignage 
éclatant  des  dispositions  qui  tes  unis- 
sent et  de  leur  sollicitude  pour  les  in- 
térêts généraux  de  leurs  sujets  res- 
pectifs, si  elles  cherchaient  à  s'enten- 
dre dans  le  but  de  mettre  les  rapports 
de  leur  commerce  et  de  leur  naviga- 
tion en  harmonie  avec  la  position  nou- 
velle qui  sera  faite  à  1  Empire  Otto- 
man. 

M.  le  comte  Walewskî  appuie  cet 
avis,  en  se  fondant  sur  les  principes 
nouveaux  qui  vont  sortir  des  délibé- 
rations du  Ck>ngrès,  et  sur  les  garan- 
ties que  les  récentes  mesures  prises 
par  le  Gouvernement  du  Sultan  don- 
nent à  l'Europe. 

M.  le  comte  de  Cavour  fait  remar- 
quer qu'aucune  Puissance  ne  possède 
uue  législation  commerciale  d*un  ca- 
ractère plus  libéral  que  celle  de  la 
Turquie,  et  que  l'anarchie  qui  règne 
dans  les  transactions,  ou  plutôt  dans 
les  rapports  personnels  des  étrangers 
résidant  dans  l'Empire  Ottoman,  tient 
à  des  stipulations  nées  d'une  situation 
exceptionnelle. 

M.  le  baron  de  Menteuifel  dit  que 
la  Prusse  ayant  eu  à  négocier  un  traité 
de  commerce  avec  la  Porte,  il  a  eu 
occasion  de  constater  les  difficultés  de 
toute  nature  auxquelles  donne  lieu  la 
multiplicité  des  conventions  conclues 
avec  la  Turquie  et  stipulant,  pour 
chaque  Puissance  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

M.  le  comte  de  Buol  reconnaît  c|n'il 
résulterait  certains  avantages  du  règle- 
ment des  relations  commerciales  de  la 
Russie  avec  les  autres  Puissances; 
mais,  les  intérêts  différant  avec  les 
situations  respectives,  il  ne  peut  être 
procédé  qu'avec  une  extrême  circons- 
pection à  un  remaniement  qui  touche* 
rait  à  des  positions  acquises,  et  renon- 


»  dans  sa  constante  sollicitude  pour  le 
»  bien-être  de  ses  sujets,  sans  distinc- 
»  tion  de  religion  ni  de  race,  ayant 
•  octroyé  un  Firman  qui,  en  amélio- 
»  rant  leur  sort,  consacre  également 
«  ses  généreuses  intentions  envers  les 
»  populations  chrétiennes  de  son  Em- 
it pire,  et  voulaut  donner  un  nouveau 
»  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet 
«  égard,  a  résolu  de  communiquer  aux 
«  Puissances  contractantes  ledit  Fir- 
»  man,  spontanément  émané  de  sa  vo- 
»  lonté  souveraine. 

»  Les  Puissances  contractantes  cons- 
»  tatent  la  haute  valeur  de  cette  com- 
»  munication. 

»  Il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  sau- 
raîty  en  aucun  cas,  donner  le  droit 
wauxdites  Puissances  de  s'immiscer, 
«  soit  collective  ment,  soit  séparément, 
«  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le 
»  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  l'admi- 
»  nistration intérieure  de  son  Empire.» 
M.  le  comte  Walewski  dit  que  l'é- 
lat  de  guerre  ayant  invalidé  les  traités 
et  conventions  qui  existaient  entre  la 
la  Russie  et  les  autres  Puissances  bel- 
ligérantes, il  y  a  lieu  de  convenir  d'une 
stipulation  transitoire  qui  fixe  les  rap- 
ports commerciaux  de  leurs  sujets  res- 
pectifs, à  dater  de  la  conclusion  de  la 
paix. 

M.  le  comte  de  Clarendon  émet 
l'avis  qu'il  conviendrait  de  stipuler 
mutuellement,  pour  le  commerce  et 
pour  la  navigation,  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  en  attendant 
que  chaque  Puissance  alliée  puisse  re- 
nouveler avec  la  Russie  ses  anciens 
traités,  ou  bien  en  négocier  de  nou- 
veaux. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie  répondent  qu'ils  sont  sans  ins- 
tructions i  cet  égard,  et  au'il  ne  leur 
serait  pas  permis  de  prendre  des  enga- 
gements propres  à  créer  un  état  de 
choses  différent  de  celui  qui  existait 
avant  la  guerre,  et  qu'avant  de  se  prê- 
ter à  la  combinaison  proposée  par 
M.  le  comte  de  Clarendon,  ils  devraient 
en  référer  à  leur  Cour;  que  la  Russie 
a  conclu,  d'ailleurs,  avec  des  États 
limitrophes,  des  traités  qui  accordent 
aux  sujets  respectifs  des  avantages 
qu'il  ne  lui  conviendrait  pas,  pent- 
étre,  de  concéder,  même  temporaire- 
ttcnt,  aux  sujets  d'antres  Puissances, 
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tant  au  prcmicri  tempf  de  l'Empire 
Ottoman. 

Aali'Pacha  attribue  toutes  les  diffi- 
caltés  qui  entravent  les  relations  com- 
merciales de  la  Turquie  et  l'action  du 
Gouvernement  Ottoman  à  des  capitula- 
lions  qui  ont  fait  leur  temps.  Il  entre 
dans  des  détails  tendant  à  établir  que 
les  privilèges  acquis  par  les  stipula- 
tions aux  Européens  nuisent  à  leur 
propre  sécurité  et  au  développement 
de  leurs  transactions,  en  limitant  l'in- 
tervention de  l'administration  locale  ; 
que  la  juridiction  dont  les  agents 
étrangers  couvrent  leurs  nationaux 
constitue  une  multiplicité  de  gouver- 
nements dans  le  gouvernement,  et,  par 
conséquent,  un  obstacle  infranchissa' 
ble  à  toutes  les  améliorations. 

M.  le  baron  de  Bourqueney  et  les 
autres  Plénipotentiaires  avec  lui  re- 
connaissent que  les  capitulations  ré- 
pondent à  une  situation  à  laquelle  le 
Traité  de  paix  tendra  nécessairement 
à  mettre  fin,  et  que  les  privilèges  qu'el- 
les stipulent  pour  les  personnes  cir- 
conscrivent Tautorité  de  la  Porte  dans 
des  limites  regrettables  ;  qu'il  y  a  lieu 
d'aviser  à  des  tempéraments  propres 
à  tout  concilier;  mais  qu'il  n'est  pas 
moins  important  de  les  proportionner 
aux  réformes  que  la  Turquie  introduit 
dans  son  administration,  de  manière  à 
combiner  les  garanties  nécessaires  aux 
étrangers  avec  celles  qui  naîtront  des 
mesures  dont  la  Porte  poursuit  l'appli- 
cation. 

Ces  explications  échangées,  MM. 
les  Plénipotentiaires  reconnaissent 
unanimement  la  nécessité  de  reviser 
les  stipulations  qui  fixent  les  rapports 
commerciaux  de  la  Porte  avec  les  au- 
tres Puissances,  ainsi  que  les  condi- 
tions des  étrangers  résidant  en  Tur- 
quie :  et  ils  décident  de  consigner  au 
présent  protocole  le  vœu  qu'une  déli- 
bération soit  ouverte  à  Constantinople, 
après  la  conclusion  de  la  paix,  entre 
la  Porte  et  les  représentants  des  autres 
Puissances  contractantes,  pour  attein- 
dra ce  double  bot,  dans  une  mesure 
propre  à  donner  une  entière  satisfac- 
tion à  tous  les  intérêts  légitimes. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion 
des  articles  relatifs  i  la  Servie;  M.  le 
comte  Walewski  en  donne  lecture. 
Après  avoir  été  remaniés,  cet  articles 


sont  agréés  par  le  Congrès 
termes  suif  ants  : 

«  Art.  .  La  Principauté  de  Scr- 
»  vie  continuera  à  relever  de  la  Su- 
»  blime  Porte,  conformément  aux  Hais 
»  impériaux  qui  fixent  et  déterminenC 

V  ses  droits  et  immunités,  placés  dé- 
»  sonnais  sous  la  garantie  collecfîve 
«  des  Puissances  contractantes. 

»  En  conséquence,  ladite  prindpuité 

V  conservera  son  administFation  imic- 
»  pendante  et  nationale,  ainsi  que  la 
»  pleine  liberté  de  culte,  de  Icgîsh- 
»  tion,  de  commerce  et  de  naTigalion. 

]»Sa  Majesté  le  Sultan  s'engagea 
»  rechercher,  de  concert  avec  les  Uas- 
»  tes  Puissances  contractantes ,  ki 
]»  améliorations  que  comporte  l'orga- 
»  nisation  actuelle  de  la  Principanic. 

9  Art.  .  Le  droit  de  garnison  de 
»  la  Sublime  Porte,  tel  qu'il  se  trouve 
M  stipulé  par  les  règlements  antérieuit, 
)>  est  maintenu.  Aucune  inlerventiott 
»  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sur  sou 

V  territoire  sans  un  accord  préalable 
«entre  les  Hautes  Puissances  con- 
»  tractantes.  » 

Le  Congrès  arréfe,  en  outre,  que 
les  Ministres  de  la  Porte  s'entendroût, 
à  Constantinople,  avec  les  Keprésen- 
tants  des  autres  Puissances  contrac- 
tantes, sur  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  mettre  un  terme  aux  abus  con- 
statés par  une  investigation  dont  ils 
détermmeront  entre  eux  la  natuie. 

M.  le  comte  de  Buol  pense  qu'il 
serait  utile,  à  l'occasion  des  dîlléraiti 
points  dont  le  Congrès  vient  de  s'œ- 
cuper,  d'obtenir  de  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires de  la  Russie,  au  sujet  do 
Monténégro,  des  assurances  qo'ib 
sont  vraisemblablement  disposes  à 
donner.  Il  ajoute  que  des  circonstan- 
ces, qui  remontent  à  diverses  épo- 
ques, ont  pu  faire  croire  que  la  Ros- 
sie  entendait  exercer,  dans  cette  pro- 
vince,  une  action  ayant  une  o^>[^>ipf 
analogie  avec  celle  qui  lui  avait  été 
dévolue  dans  les  Provinces  Danubien- 
nes, et  que  ses  Plénipotentiaires 
pourraient,  au  moyen  d'une  déclara- 
tion qui  resterait  consignée  au  proto- 
cole, lever  tous  les  doutes  à  cet  éprd. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie  répondent  qu'il  n'a  été  fait 
mention  du  Monténégro  ni  dansiss 
qui  sont  sortis  des  Gonfé- 
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rcDcea  de  Tienne,  ni  dans  les  actes  qui 
ont  précédé  la  réanion  du  Congrès  ; 
que,  néanmoins,  ils  n*hésitent  pas  à  dé- 
daiér,  puisqu'ils  sont  interpellés,  que 
leur  Gouvernement  n'entretient  avec 
le  Monténégro  d'autres  rapports  que 
œoz  qui  naissent  des  sympathies  des 
Bfonlenégrins  pour  la  Russie  et  des 
dispositions  bienyeillantes  de  la  Rus* 
aie  pour  ces  montagnards. 

Cette  déclaration  est  jugée  satisfai- 
lante,  et  le  Congrès  passe  à  Texamen 
des  articles  relatifs  aux  Principautés 
Danubiennes,  qui  ont  été  revus  par  la 
Commission  de  rédaction. 

Après  aToir  été  Tobjet  d'une  nou- 
velle discussion,  ces  articles  restent 
consignés  an  protocole  ainsi  qu'il  suit  : 
»  Art.  .  Les  Principautés  de  Ya- 
lacbie  et  .'le  Moldavie  continueront  à 
jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte 
et  sous  la  garantie  européenne,  des 
privilèges  et  des  immunités  dont  elles 
sont  en  possession.  Aucune  protection 
exclusive  ne  sera  exercée  sur  elles  par 
une  des  Puissances  garantes.  Il  n'y 
aura  aucun  droit  particulier  d'ingé- 
rence dans  leurs  affaires  intérieures. 
>  Art.  .  La  Sublime-Porte  s'en- 
gage à  conserver  auxdites  Principautés 
une  administration  indépendante  et 
nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté 
de  culte,  de  l^lation,  de  commerce 
et  de  navigation. 

»  Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en 
▼îgueur  seront  révisés.  Pour  établir 
nn  complet  accord  sur  cette  révision, 
une  Commission  spéciale,  sur  la  com- 
position de  laquelle  les  Hautes  Parties 
contractantes  s'entendront,  se  réunira, 
sans  délai,  à  Bucharest,  avec  un  com- 
missaire de  la  Sublime  Porte. 

7»  Cette  Commission  aura  pour  tâche 
de  s'enquérir  de  l'état  actuel  des  Prin- 

g*pautés,  et  de  proposer  les  bases  de 
ur  future  organisation. 

»  Art.  .  Sa  Majesté  le  Sultan  pro- 
met de  convoquer  immédiatement, 
dans  chacune  des  deux  provinces,  un 
Divan  ad  hoc  composé  de  manière  à 
constituer  la  représentation  la  plus 
exacte  des  intérêts  de  toutes  les  classes 
de  la  société.  Ces  Divans  seront  appe- 
lés à  exprimer  les  yœux  des  popula- 
tions relativement  &  l'organisation  dé* 
finitive  dei  Principautés. 

»  Une  ÎDstmction  da  QoofféM  ré* 


gleni  les  rapports  de  la  Commission 
avec  ces  Divans. 

»  Art.  .  Prenant  en  considération 
l'opinion  émise  par  les  deux  Divans, 
la  Commission  transmettra,  sans  re- 
tard, au  siège  actuel  des  Conférenoea, 
le  résultat  de  son  propre  travail. 

»  L'entente  finale  avec  la  Puissance 
suzeraine  sera  consacrée  par  une  con- 
vention conclue  à  Paris  entre  les  Hau- 
tes Parties  contractantes,  et  un  Hatti* 
Shérif,  conforme  aux  stipulations  de 
la  convention,  constituera  définitive- 
ment l'organisation  de  ces  Provinces, 
placées  désormais  sous  la  garantie 
collective  de  toutes  les  Puissances  si- 
gnataires. 

»  Art.  .  Il  est  oonvenn  qu'il  y 
aura  une  force  armée  nationale  orga- 
nisée dans  le  but  de  maintenir  la  sû- 
reté de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  . 
des  frontières.  Aucune  entrave  ne 
pourra  être  apportée  aux  mesures  ex- 
traordinaires de  défense  que  les  Prin- 
cipautés, d'accord  avec  la  Sublime 
Porte,  seraient  appelées  à  prendre 
pour  repousser  toute  agression  étran- 
gère. 

«c  Art.  .  Si  le  repos  intérieur  des 
Principautés  se  trouvait  menacé  ou 
compromis,  la  Sublime  Porte  s'enten- 
dra avec  les  autres  Puissances  con- 
tractantes sur  les  mesures  à  prendre 
pour  maintenir  ou  rétablir  l'onlre  lé- 
gal. Aucune  intervention  armée  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  un  aeoord  préa- 
lable entre  ces  Puissances.  » 

Sur  une  observation  présentée  par 
M.  le  comte  de  Clarendon,  il  demeure 
entendu  que  le  Firman  prescriTant  la 
convocation  des  Divans  ad  /lac  sera 
concerté  avec  les  représentants  des 
Puissances  contractantes  à  Constanti- 
nople,  et  rédigé  de  manière  &  pourvoir 
à  l'entière  exécution  de  l'article  qui 
détermine  la  composition  de  ces  as- 
semblées. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le 
comte  Walewski  fait  remarquer  qite, 
la  plupart  des  articles  du  Traité  gâié- 
ral  ayant  été  arrêtés  et  se  trouvant  in* 
sérés  aux  protocoles,  le  Congrès,  dans 
la  prochaine  réunion,  pourra  passer 
en  revue  tous  les  textes  destinés  à 
oomposer  rinatrnment  final. 

{Suivtni  les  signatures,) 
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Séance  du  26  mars  1856. 


PréfenU  :  les  Plénipotentiaires  de 
l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Fraise,  de 
la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Lecture  étant  donnée  du  protocole 
de  la  séance  précédente,  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires de  l'Autriche ,  de  la 
Grande-  Bretagne  et  de  la  Turquie  dé- 
clarent considérer  les  explications 
fouruies  par  MM.  les  Plénipotentiai- 
res de  la  Russie,  au  sujet  du  Monté- 
négro, comme  impliquant  Tassuranco 
que  la  Russie  u'eulretient  pas  avec 
cette  prcvinoe  des  relations  d*un  ca- 
ractère politique  exclusif. 

Aali-Pacha  ajoute  que  la  Porte  re- 
garde le  Monténégro  comme  partie  in- 
tégrante de  TEmpire  Ottoman,  et  dé- 
claie  toutefois  que  la  Sublime  Porte 
n*a  pas  Tiulention  de  changer  Tétat  de 
choses  actuel.  Apiès  ces  explications, 
le  protocole  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  Walewski  donne  une 
lecture  générale  et  définitive  de  toutes 
les  stipulations  adoptées  par  le  Con- 
grès, et  qui  sont  successivement  insé- 
rées au  présent  protocole,  après  avoir 
reçu  des  modifications  convenues  d'un 
commun  accord  : 

9  Leurs  Majestés,  etc.,  animées  du 
désir  de  mettre  un  terme  aux  calamités 
de  la  guerre,  et  voulant  prévenir  le 
retour  des  complications  qui  l'ont  fait 
naître,  ont  résolu  de  s'entendre  avec 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  sur 
les  bases  à  donner  au  rétablissement 
et  à  la  consolidation  de  la  paix,  en 
assurant,  par  des  garanties  efficaces  et 
réciproques,  l'indépendance  et  l'inté- 
grité de  l'Empire  Ottoman. 

»  A  cet  effet,  Leursdites  Majestés 
ont  nommé  pour  Plénipotentiaires.     . 

lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à 
Paris. 

)>  L'entente  ayant  été  heureusement 
établie  entre  eux,  Leurs  Majestés 
l'Empereur  des  Français,  TEmpereur 
d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume- Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan,  oonsi* 


dé;  ant  que,  dans  un  intéi'èt  ] 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  signataire 
de  la  convention  du  13  juillet  1841, 
devait  être  appelé  à  participer  anx 
nouveaux  arrangements  à  prendre,  et 
appréciant  la  valeur  qu'ajouterait  à 
une  œuvre  de  pacification  générale  le 
concours  de  Sadite  Majesté,  l'ont  in- 
vitée à  envoyer  des  Plénipotentiaires 
au  Congrès. 

»  En  conséquence,  Sa  Majesté  le  Rot 
de  Prusse  a  nommé  pjur  ses  Plénipo- 
tentiaires  

»  Art.  l*'.  Il  y  aura,  à  dater  de 
jour  de  l'échange  des  ratifications  do 
présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume- Uni  de 
la  Grande- Bretagne  et  d'Irlande,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  lesRossies, 
de  l'autre  part,  ainà  qu'entre  leurs 
héritiers  et  successeurs,  leurs  Etats  et 
sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

»  Art.  2.  La  paix  étant  heureuse* 
ment  rétablie  entre  Leursdites  Majes- 
tés, les  territoires  conauis  ou  oocopés 
par  leurs  armées  pendant  la  guene, 
seront  réciproquement  évacués. 

»  Des  arrangements  spéciaux  régle- 
ront le  mode  de  l'évacuation,  qui  de* 
vra  être  aussi  prompte  que  Uire  te 
pourra. 

»  Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  s'engage  à  restitoer 
à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  cita- 
delle de  Kars,  aussi  bien  que  les  an- 
tres parties  du  territoire  Ottoman  dont 
les  troupes  russes  se  trouvent  en  pos- 
session. 

ce  Art.  4.  Leurs  Majestés  l'Empe- 
reur des  Français,  la  Reine  du  Royau- 
me-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan 
s'engagent  à  restituer  i  Sa  BAajesié 
l'Empereur  de  toutes  les  Ruasies  les 
villes  et  ports  de  Sébastopol,  Bali- 
klava,  Kamiescb,  Eupatoria,  Kerteb, 
leni-Kaleh,  Kinburn,  ainsi  que  tons 
autres  territoires  occupés  par  les  trou- 
pes alliées. 

»  Art.  5.  Leurs  Majestés  TEmpe- 
reur  des  Français,  la  Reine  du  Eovaa- 
me-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'If^ 
lande,  l'Empereur  de  toutes  les  Ras* 
siesy  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan 
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aecordent  um  amnûtte  pleine  et  en- 
tière à  toos  œuK  de  leurs  sujets  qui 
«nraieot  été  compromis  par  une  par- 
ticipation quelconque  aux  événements 
de  la  guerre,  en  faveur  de  la  cause 

V  II  est  expressément  entendu  que 
oette  amnistie  s*étendra  aux  sujets  de 
chacune  des  parties  lielligérantes  qui 
auraient  oontinué,  pendant  la  guerre, 
à  être  employés  dans  le  service  de 
Fun  des  autres  belligérants. 

»  Art.  6.  Les  prisonniers  de  guerre 
seront  immédiatement  rendus  de  part 
et  d'autre. 

»  A.rt.  7.  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  Sa  Alajesté  TEmperenr 
d'Autriche,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Koyaume-lTni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  déclarent  la  Sublime  Porte 
admise  à  participer  aux  avantages  du 
droit  public  et  du  concert  européens. 
Leurs  Majestés  s'engagent,  chacune  de 
son  cété,  à  respecter  l'indépendance 
et  riotégrité  territoriale  de  l'Empire 
Ottoman,  garantissent  en  commun  la 
stricte  obserralion  de  cet  engagement, 
et  considéreront,  en  conséquence,  tout 
aete  de  nature  i  y  porter  atteinte, 
comme  une  question  d'intérêt  général. 

»  Art.  8.  S'il  survenait  entre  la 
Sublime  Porte  et  l'une  ou  plusieurs 
des  autres  Puissances  signataires,  un 
dissentiment  qui  menaç&t  le  maintien 
de  leurs  relations,  la  Sublime  Porte 
et  chacune  de  ces  Puissances,  avant  de 
recourir  a  l'emploi  de  la  force,  met- 
tront les  autres  Parties  contractantes 
en  mesure  de  prévenir  cette  extrémité 
par  leur  action  médiatrice. 

•  Art.  9.  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude 
pour  le  bien-étre  de  ses  sujets,  ayant 
octroyé  un  Firman  qui,  en  améliorant 
le«r  sort,  sans  distinction  de  religion 
ni  de  race,  consacre  ses  généreuses 
intentions  envers  les  po|nilations  chré- 
tiennes de  son  Empire,  et  voulant  don- 
ner un  nouveau  témoignage  de  ses 
sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de 
eonoroniquer  aux  Puissances  contrac- 
tantes ledit  Firman  ,  spontanément 
émané  de  sa  Tolonté  souveraine. 

»  Lea  PuiisaBees  oontradantes  oon- 


statent  la  haute  valeur  de  cette  com- 
munication. Il  est  bien  entendu  qu'elle 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner  le 
droit  anxdites  Puissances  de  s'immis- 
cer, soit  collectivement,  soit  séparé- 
ment, dans  les  rapports  de  Sa  Majesté 
le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  Vad- 
ministration  intérieure  de  son  Empire. 

»  Art.  10.  La  Convention  du  19 
juillet  1841,  qui  maintient  l'antique 
règle  de  l'Empire  Ottoman  relative  à 
la  cidture  des  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  a  été  re visée  d'un 
commun  accord. 

»  L'acte  conclu  à  cet  effet,  et  con- 
formément a  ce  principe,  entre  les 
llautes  iNirties  contractantes,  est  et 
demeure  annexé  au  présent  Traité,  et 
aura  même  force  et  valeur  que  s'il  en 
faisait  partie  intégrante. 

»  Alt.  11.  La  mer  Noire  est  neu- 
tralisée :  ouverts  è  la  marine  mar- 
chande de  toutes  les  nations,  ses  eaux 
et  ses  ports  sont,  formellement  et  i 
perpétuité,  interdits  au  pavillon  de 
guerre,  soit  des  Puissances  riveraines, 
soit  de  toute  autre  Puissance,  sauf  les 
exceptions  mentionnées  aux  articles... 
et...  du  présent  Traité. 

»  Art.  13.  libre  de  tonte  entrave,  le 
commerce,  dans  les  ports  et  dans  les 
eaux  de  U  mer  Noire,  ne  sera  assujetti 

3u'à  des  règlements  de  santé  ,  de 
ouane,  de  police,  conçus  dans  un  es- 
prit favorable  au  développement  des 
transactions  commerciales. 

V  Pour  donner  aux  intérêts  com* 
merciaux  et  maritimes  de  toutes  les 
nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie 
et  la  Sublime  Porte  admettront  des 
Consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le 
littoral  de  la  mer  Noire,  conformément 
aux  principes  du  droit  international. 

V  Art.  13.  La  mer  Noire  étant  neu- 
tralisée aux  termes  de  l'article  1! ,  le 
niifintien  ou  l'établissement  sur  son 
littoral  d'arsenaux  militaires-mariti- 
mes devient  sans  nécessité,  comme 
sans  objet.  En  conséquence.  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
et  Sa  Majesté  le  Sultan  s'engagent  & 
n'élever  et  i  ne  conserver,  sur  ce  lit- 
toral, aucun  arsenal  militaire-mari- 
time. , 

n  Art.  14.  Leurs  Majestés  l'Empe- 
reur  de  toutes  les  Russies  et  le  Sul- 
tan, ayant  conclu  une  Convention  à 
4 
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reflet  de  déteminer  la  force  cl  le 
noflibre  det  bitimeeti  légerty  néccft* 
•aire»  au  service  de  leuri  o6tea,  <|u*EU 
les  «e  réserveot  dVntretemr  dûs  la 
mer  Noire,  celte  Gonireolioo  esl  an- 
neaée  aa  préseotXrailé,  et  aura  mène 
fofce  et  valeur  que  û  elle  en  Caisait 
partie  inté^raiile.  Elle  ne  pourra  étra 
ni  annulée,  ni  modifiée  sans  Tassenti- 
nent  des  Puissanoes  signataires  dii 
jarésent  Traité»  » 

::^^  Congrès  renvoie  la  lecture  el 
radoptioQ  déGnitive  des  autres  arti- 
cles a  la  séance  suivante. 

(5wp«<  Uê  sigmatweâS) 
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Séance  du  t7 


1S56. 


Présents  ;  les  Plénipotentiaires  de 
TAutricke,  de  la  France»  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie, 
de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie.  ^ 

Le  protocole  de  la  précédente  séance 
est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  Walewski  donne  lec- 
ture du  projet  de  Convention  destiné 
à  remplacer  Taote  signé  à  Londres  le 
13  juillet  1841. 

Ce  projet  est  agréé,  et  le  Congrès 
décide  qu'il  sera  annexé  au  présent 
protocole. 

Le  Congrès  arrête,  en  outre,  qu^un 
protocole  particulier,  qui  sera  signé 
avant  cette  Convention,  stipulera, 
pour  le  délai  nécessaire  a  Tévacuation 
des  territoires  par  les  armées  belligé- 
rantes, une  exception  temporaire  à  la 
règle  de  la  clôture. 

M.  le  comte  Walevrski  reprend  la 
lecture  des  articles  du  Traité  j^éral, 
inlerromfue  à  la  fin  de  la  précédente 
séance  ;  ces  articles  sont  sncoessive- 
ment  adoptés  dans  les  termes  sui- 
Tants  : 

«  Art.  15.  L^acte  du  Congrès  de 
Tienne  ayant  établi  les  principes  des- 
tinés à  régler  bi  navigation  des  fleuves 
qui  séparent  ou  traversent  plusieurs 
Etats,  les  Puissances  contractantes 
stipulent  entre  Elles  qu*i  Taveoir  ces 
pnneipes  seront  également  appliquée 
au  Danube  et  à  ses  embouchures. 
Elles  décbrent  que  celte  disposition 
fait  désoimais  partie  du  droit  public 


darEivQ|pe,ctU] 
garantie. 

»  La  navigation  du  Danube  ne 
pourra  être  assujettie  à  aucune  en* 
trave  ni  redevance  qui  ne  seraient  pas 
expressément  prévues  par  les  stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  sui- 
vants. En  conséquence,  il  ne  sera 
perçu  aucun  péage  basé  uniqncmeol 
sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve, 
ni  aucun  droit  sur  les  marchandises 
qui  se  trouvent  à  bord  des  navires. 
Les  r«flements  de  police  et  de  quaran- 
taine a  établir  pour  U  sûreté  des 
Etats  séparés  ou  traversés  par  ce 
fleuve,  seront  conçus  de  manière  i 
favoriser,  autant  qÂe  Caire  se  pourra, 
la  circulation  des  navires.  Sauf  «es 
règlements,  il  ne  sera  apporté  aucon 
obstacle,  quel  qu'il  soit,  À  U  libre 
navigation. 

9  Art.  16.  Dans  le  but  de  réaliser 
les  dispositions  de  l'article  précédent, 
une  Commission,  dans  laquelle  l* An- 
triche,  la  France,  la  Grande-Bretagae, 
la  Prusse,  la  Eussie,  la  Sardaigne  et 
la  Turquie  seront,  chacune,  repré- 
sentées par  un  délégué,  sera  chargée 
de  désigner  et  de  faire  exécuter  les 
travaux  nécessaires,  depuis  Toullcha, 
pour  d^açer  les  embouchures  du  Da- 
nube, ainsi  que  les  parties  de  la  mer  y 
avoisinantes,  des  sables  et  autres  obs- 
tacles qui  les  obstruent,  afin  de  mettre 
oette  partie  du  fleuve  et  lesdites  par* 
lies  de  la  mer  dans  les  meilleures  con- 
ditions possibles  de  navigabilité. 

»  Pour  couvrir  les  frais  de  ces  tra- 
vaux, ainsi  que  des  établissemenU 
ayant  pour  ol^et  d'assurer  et  de  £sià- 
liier  la  navigation  aux  bouches  du 
Danube,  des  droits  fixes  d'un  taux 
convenable,  arrêtés  par  la  commi»înn 
à  la  majorité  des  voix,  ponnront  être 
prélevés,  à  la  ocmdition  expresse  €|net 
sous  ce  rapport  comme  sous  loua  les 
autres,  les  pavillons  de  tontes  les  na^ 
tions  seront  traités  sur  le  pied  d'uiM 
parfaite  égalité.  » 

Meuieurs  les  Plémpotentiairet  da 
la  Turquie  déclarent  nue  U  SublsnM 
Porte  fera  volontiers  les  avances  né- 
cessaires à  t'eiéeution  des  travanK 
dont  il  est  fait  OMUtion  dans  rarlidn 
GÎ-dessus. 

étihlia  et  se  campoaera  dee  daignés 
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4e  rAvlricbe,  de  la  Bavière,  de  la 
Sublime  Porte  et  du  Wurtemberg  (lua 
pour  chacune  de  ces  Puissances),  auip 
quels  se  réuDÀront  les  Gemmissaites 
des  trois  Principautés  Dapubiewms, 
dont  la  nomioatioa  aura  été  appreuvée 
par  Ja  Porte.  Celte  Commission,  qui 
sera  permanente,  1»  élaborera  les  rè« 
alements  de  navigation  et  de  police 
fluviale;  2*  fera  disparaître  les  e»* 
travesy  de  quelque  nature   qu'eUot 


puissent  être,  qui  s'opposent  enoere 
a  Tapplicatioa  au  Danube  des  dispo- 
sitions du  Traité  de  Vienne  ;  9*  or- 
donnera et  fera  exécuter  les  travaux 
nécessaires  sur  tout  le  parcours  du 
fleuve  ;  et  4*  veilkra,  après  la  dissokir 
tion  de  la  Commission  Eurepéfne» 
au  nuûotieo  de  la  naivigabilité  des  emp 
Louchures  du  Danube  et  des  parties 
de  la  mer  j  avoisioantes. 

»  Art  18.  Il  est  entendu  que  k 
Commission  Européenne  aura  rempli 
sa  tâche,  et  que  ùt  commission  rive'» 
raine  aura  terminé  les  travaux  dési* 
gnés  dans  rartiele  préoédeut  sous  les 
n"  i  et  9,  dans  Tespace  de  deux  ana. 
Les  Paissanccs  signataires  réonies  en 
Conférence,  infiormées  de  oe  fait,  pro» 
nonceront,  après  en  avoir  pris  acte,  la 
dissolution  oe  la  CoBuniasion  Euro» 
péenne,  et  dès  lors,  la  Commission  ri- 
veraine permanente  jouira  des  mêmes 
|MMivoirs  qoe  ceux  dont  la  Commis* 
tiim  Européenne  aura  été  iovcatia  jos^ 
qpi*alors. 

^  V  Art.  10.  Afin  d*assnrer  rezécu- 
tion  des  règlements  qui  auront  été  ar* 
rètés  d'un  commun  accord,  d'après 
les  principes  ci-dessus  énoncés,  cha-. 
cune  des  Puissances  contractantes  aura 
le  droit  de  faire  stationner,  en  tout 
temps,  deux  bâtiments  légers  anx  e»* 
bouchures  du  Danube. 

»  Art.  SO.  En  échange  des  villes, 
ports  et  territoires  éonmérés  dans 
l'article  4  du  présent  Traité»  et  pour 
mieux  assurer  la  Hberté  de  la  navigar 
tion  du  Danube,  Sa  Ms|^lé  l'Emp^ 
reur  de  toutes  les  Russiea  consent  à 
k  lectificatioa  de  sa  firontîèKeen  Bes* 
«aiabie. 

«  La  nonvelk  frontièw  partira  de 
k  mer  Ifoire,  à  un  hilesnètre  à  l'etf 
dnke  Boona  SaU«  rejoindra  perpeft> 
dienkiiement  k  rome  d'Axieraun» 
suivra  cette  route  jniqn'an  val  4b 


Xmîhi,  paamn  an  and  4e  Bel^nml, 
remoofera  k  long  4*  k  rivière  de 
Taipuk  jusqo'à  k  hautenr  de  Saral*- 
sika,  et  ira  aboutir  à  KalaflKui,  sw  le 
Pruth.  En  amooi  de  ce  point,  Vmt^ 
cîenne  frontière,  entre  Ica  d«ax  Bm^ 
pires,  ne  subira  aucune  Bn>dificatioD. 

»  Des  délégués  des  Pusssaaees  oe»- 
tractanles  fixeront,  dans  sea  détails,  le 
tracé  de  k  nouvelle  fronlière. 

»  Art.  9t.  Le  territoire  cédé  par  k 
Russie  sera  annexé  à  la  Principauté  de 
BloldavM,  sous  k  suceraineté  de  la 
Sublime  Porte. 

»  Lea  habitants  de  œ  territoire  jeni- 
vont  des  droits  et  privilèges  assurés 
awL  Principautés,  et,  pendant  l'espace 
de  treia  années,  il  leur  sera  perm»  de 
transporter  aîMeurs  leur  domieik,  en 
dispasant  libreaMnl  ck  kura  pnK 
priélés. 

»  Art.  22.  T^s  Principautés  de  Ta» 
kchk  et  de  Moldavie  continueront  à 
jouir,  sous  k  suaeraineté  de  k  Porte 
et  sous  k  garantie  des  Puisaanoes 
contractantes,  des  privilèges  et  des 
immunités  dont  elles  sont  en  posses«> 
sioo.  Aucune  protection  exclusive  ne 
sera  exercée  sur  elles  par  une  des 
Pnîsnnces  garantes.  Il  n'y  aura  an* 
cun  droit  particulier  d*ingerence  dans 
lenrs  affaires  intérieures. 

»  Art.  23.  La  Sublime  Porte  s'en» 
gage  à  conserver  auxdites  Principau- 
tés une  administration  indépendante 
et  nationak,  ainsi  que  la  pleine  liberté 
de  culte,  de  législation,  de  commerce 
el  de  navigation. 

»  Les  lob  et  statuts  aujourd'hui  en 
vigueur  seront  revisés.  Pour  établir 
un  complet  accord  sur  cette  révision, 
une  Coauttission  spéciak,  sur  la  com« 
position  de  laqudte  les  Hautes  Pnia^ 
sanoes  eontraatantes  s'entendront,  se 
réunira,  mns  délai,  à  Bucharest,  avec 
nn  Commissaire  de  k  Sublime  Forte. 

»  Cette  Commission  anra  pour  tâclie 
de  s'enquérir  de  l'état  actuel  des  Pria* 
dpantés  et  de  propoaer  ka  bases  de 
leur  future  organisation. 

»  Art.  24.  Sa  Majesté  k  SidUSi 
promet  de  convoqiwr  immédklement, 
dans  chacune  des  deux  provinces,  un 
Divan  ad  hœ^  composé  de  asaniére  à 
conelilner  k  reprkentation  k  pltw 
exacte  des  iutéréis  de  toutes  les  classes 
de  k  société.  Ces  Divana  seront  ap- 
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pdét  à  expriaer  les  Yoeiix  dei  papu- 
iatioDS  relativement  à  Torganisation 
définitiTe  des  Priudpaulés. 

»  Une  iDSiruction  du  Congrès  ré- 
glera les  rapports  de  la  GommissioB 
avec  ces  Divans. 

»  Art.  25.  Prenant  en  considéra- 
tkui  l'opiniou  émise  par  les  deux  Di- 
vans, la  Commission  transmettra,  sans 
retard,  au  siège  actuel  des  Confé- 
rences, le  résultat  de  son  propre  tra- 
vail. 

»  L'entente  finale  avec  la  Puissance 
suzeraine  sera  consacrée  par  une  con- 
vention conclue  à  Paris  entre  les 
autres  Parties  contractantes ,  et  un 
Hatli-Schériff,  conforme  aux  stipula- 
tions de  la  convention,  constituera 
définitivement  l'organisation  de  ces 
porovinoes»  placées  désormais  sous  la 
garantie  collective  de  toutes  les  Puis- 
sances signataires. 

w  Art.  26.  II  est  convenu  qu'il  j 
aura  une  force  armée  nationale,  or- 
ganisée dans  le  but  de  mainteàir  la 
sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle 
des  frontières.  Aucune  entrave  -ne 
pourra  être  apportée  aux  mesures  ex* 
traordinaires  de  défense  que  les  Prin- 
cipautés, d'accord  avec  la  Sublime 
Porte,  seraient  appelées  à  prendre  pour 
repousser  toute  agression  étrangère. 

•  Art.  27.  Si  le  repos  intérieur  des 
Princi|)autès  se  trouvait  menacé  ou 
compromis,  la  Sublime  Porte  s'en- 
tendra avec  les  autres  Puissances  con- 
tractantes sur  les  mesures  i  prendre 
pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre  lé- 
gal. Une  intervention  armée  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  un  accord  préalable 
entre  ces  Puissances. 

Art,  28.  La  Principauté  de  Servie 
continuera  i  relever  de  la  Sublime 
Porte,  conformément  aux  Uats  impé- 
riaux qui  fixent  et  déterminent  ses 
droits  et  immunités  placés,  désormais, 
soiu  la  garantie  collective  des  Puis- 
sances contractantes. 

w  En  conséquence ,  ladite  Prind- 
pulé  conservera  son  aî^ministralion 
indépendante  et  nationale,  amsl  que 
la  pleine  liberté  de  culte,  de  législa- 
tion, de  commerce  et  de  navigation.  » 

En  révisant  ce  dernier  arlicle,  le 
Congres  arrête  ^oe  la  décision  qui  y 
fait  suite  dans  fp  protocole  n*  XIV 
est  maintenue.      "^ 


Cl  Art.  29.  Le  droit  de  gamisoo  d^ 
la  Sublime  Porte,  tel  qu'il  se  trouve 
stipulé  |par!les  rcglemenls  antérieurs, 
est  maintenu.  Aucune  intervention 
armée  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son 
territoire  sans  un  accord  préalable 
entre  les  Hautes  Puissances  contrac- 
tantes. 

»  Art.  30.  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le 
Sultan  maintiennent,  dans  son  inté- 
grité, l'état  de  leurs  possessions  en 
Asie,  tel  qu'il  existait  légalefflent 
avant  la  rupture. 

»  Pour  prévenir  toute  contestation 
locale,  le  tracé  de  la  frontière  sera 
vérifié  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié,  sans 
qu'il  puisse  en  résulter  un  préjudice 
territorial  pour  l'une  ou  l'autre  des 
deux  parties. 

»  A  cet  effet,  une  Commission 
mixte,  composée  de  deux  commis- 
saires Russes,  de  deux  commissaires 
Ottomans,  d'un  commissaire  Anglais 
et  d'un  commissaire  Français,  sera 
envoyée  sur  les  lieux  immêdiatemnit 
après  le  rétablissement  des  relations 
diplomatiques  entre  la  Cour  de  Russie 
et  la  Sublime  Porte.  Son  travail  devra 
être  terminé  dans  l'espace  de  huit 
mois,  à  dater  de  l'écbange  des  ratifi- 
cations du  présent  Traité.  » 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  France  dit  qu'il  arrive  a  l'article 
stipulant  l'évacuation  du  territoire 
Ottoman  par  les  armées  des  Puis- 
sances alliées.  Il  fait  remarquer  que 
les  conventions  antérieures,  conclues 
avec  la  Porte,  fixent,  i  ce  sujet,  des 
délais  qui,  en  raison  du  développe- 
ment pris  par  la  guerre,  sont  devenus 
matériellement  insuffisants  pour  l'éva- 
cuation des  trou])es  et  du  matériel 
réunis,  en  ce  moment,  en  Crimée.  Il 
ajoute  que  l'évacuation  commencera 
aussitôt  que  la  paix  sera  conclue,  et 
que  l'intention  de  la  France,  comme 
celle  de  tous  ses  alliés,  est  de  rappeler 
son  armée  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, mais  que  cette  opération  n'exi- 
gera pas  moins  de  six  mois  ;  que  les 
alliés  de  la  Porte  se  trouveront,  par 
conséquent,  dans  rimpossibilité  d'exé- 
cuter, dans  le  délai  convenu,  les  en- 
gagements qu'ib  ont  pris  snr  ce  point, 
et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  s'en- 
tendre à  ce  sujet. 


Digitized 


by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  [France.  Part,  offic.)    63 


Eo  GonuqueDoe  de  ces  obscnra- 
tions,  le  Coogrèt  décide  qu*il  te  réu- 
DÎra  immédiatemenl  après  la  conclu* 
sioD  de  la  paix,  pour  conveDir  des 
arrangements  relatifs  à  Tévacuation  et 
pour  fixer  les  délais  dans  lesquels  elle 
devra  s^accomplir. 

L'adoption  aes  derniers  articles  du 
Traité  général  est  renvoyée  à  la  pro- 
chaine séance. 

Le  projet  de  convention  à  conclure 
entre  la  Russie  et  la  Turquie,  et  qui 
se  trouve  joint  au  protocole  n*  X, 
ayant  été  revisé,  est  agréé  et  demeure 
arrêté  ainsi  qu'il  est  annexé  au  pres- 
sent protocole. 

{Suivent  tes  sîgneaurts,) 


raoTOGOu  m*  ztu. 
Séance  du  S8  mars  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  TAu- 
triche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie» 
de  la  Saitlaigne,  de  la  Turquie. 
Le  protocole  de  la  précédente  séance 
est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  Walewski  donne  lec- 
ture des  derniers  articles  du  Traité 
général;  ces  articles  sont  arrêtés  et 
agréés  par  le  Congrès, 'dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  31.  Les  territoires  Ottomans 
occupés,  pendant  la  guerre,  par  les 
troupes  de  Leurs  Majestés  l'Empereur 
des  Français,  l'Empereur  d'Autriche, 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  d'Irlande  et  le  Roi  de 
Sardaigne,  aux  termes  des  conventions 
signées,  à  Constant  inople,  le  12  mars 
1854»  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretaene  et  la  Sublime  Porte;  le  14 
juin  de  la  même  année,  entre  l'Autri- 
che et  la  Sublime  Porte  ;  et  le  15 
mars  1855  entre  la  Sardaigne  et  la 
Sublime  Porte  seront  évacués  après 
l'échange  et  ralifieation  du  présent 
traité  aussitôt  que  faire  se  |x)urra.  Les 
délais  et  les  moyens  d'exécution  se- 
ront l'objet  d'un  arrangement  entre  la 
Sublime  Porte  et  les  Puissances  dont 
les  troupes  oui  occupé  son  territoire. 
y»  Art.  3S.  Jusqu'à  ce  que  les  trai- 
tés ou  conventions  qui  existaient  avant 
la  guerre  entre  les  Puissances  belligé* 


nintes  aient  été  ou  renouvelés  ou  rein- 
placés  par  des  actes  nouveaux,  le  com- 
merce d'importation  ou  dVxportalîon 
aura  lieu,  réciproquement  pour  cha- 
cune d'elles,  sur  le  pied  des  réglementa 
en  vigueur  avant  la  guerre,  et  leurs 
sujets,  en  toute  autre  matière,  seront 
respectivement  traités  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

»  Art.  33.  Ia  Convention  conclue, 
en  ce  jour,  entre  Leurs  Majestés  l'Em- 
pereur des  Franoiis,  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  de 
l*autre  part,  relativement  aux  Iles  d'A- 
land,  est  et  demeure  annexée  au  pré- 
sent Traité,  et  aura  même  force  et 
valeur  que  si  eUe  en  faisait  partie. 

»  Art.  34.  Le  présent  Traité  sera 
ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  l'espace  de 
quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

»  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiai- 
res respectifs  1  ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

»  Fait  à  Paris,  le » 

Le  Congrès  décide,  en  outre,  que  le 
Traité  se  terminera  par  l'article  addi- 
tionnel et  transitiore  ci-après  : 

«  Article  additionnel  et  transitoire. 

V  Les  stipulations  de  la  Convention 
des  Détroits,  signée  en  ce  jour,  ne 
seront  pas  applicables  aux  Ijêtiments 
de  guerre  employés  par  les  Puissance» 
belligérantes  pour  l'évacuation  par 
mer  des  territoires  occupés  par  leurs 
armées  ;  mais  lesdites  stipulations  re- 
prendront leur  entier  eflet  aussitôt 
que  l'évacuation  sera  terminée.  « 

Tous  les  articles  ayant  été  lus  et  ap- 
prouvés, M.  le  comte  Walewski  pro- 
pose au  Congrès  de  se  réunir  dans  la 
journée  de  demain  pour  parafer  le 
Traité  et  les  conventions  qui  y  seront 
annexées.  Il  propose  également  de  fixer 
au  jour  de  dimanche,  30  du  présent 
mots,  la  signature  de  la  paix. 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  comte  Walewski  fait  enfin  re- 
marquer qu'en  signant  le  Traité  de 
paix  le  Congrès  ne  sera  pas  arrivé  ao 
terme  de  stà  travaux  ;  qu'il  devra  cou- 
tinner  à  se  réunir  iH>ur  se  concerter 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  cesialion 
des  hostilités,  et  particulièrement  les 
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-loens,  pMT  fféfm&t  Uê  iartnititiMi 
dcttinéM  à  la  GoaunnioB  ^m  4oit  te 
rmèn  dÊtn  les  FrmdpMiés»  et  en» 
"     ^      '*       ''là  prendre 


des_„, ^ 

, j«r  TéTaeiMitiMi  de  tous  ks 

tsrffitoires  ecaipés  {tarieiaméet  dct 
PoÎBtanca  alliées. 

Sa  «ooMqaeDoe,  le  GoDçrèt  décide 
qu'il  coDtÎDuera  à  siéger  et  à  se  témmr 
ao  lieu  de  ses  séances. 

{Suipent  les  sîfnaturês!) 


MKTOOOML  a*  XTIIb 

Séance  du  S9  mars  1856. 
Prcsenls  :  les  Piéoipotentiaves  de 
l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Graode-BretagDe,  de  la  Prusse,  de 
la  Russie»  de  la  Sardai^ie,  4a  la 
Turquie. 

Le  protocole  de  la  préccdele  s6a»8» 
est  lu  et  approuTé. 
U  esl  donné  leeten  sncccsaive- 


ib,  à  rbeure  4e  andi»  dans  la 

saNe  de  leurs  déUbérations,  MH.  les 
PlénipoleBtiairss  collalionaentysar  les 
instrunients  painlès  dam  la  précé» 


V  Du  projet  cle  Traité  général  ; 

2*  Du  projet  de  CoDvcotion  des  Dé- 
troits; 

3*  Dn  projet  de  Govrentioa  relative 
aux  bâtiments  légers  de  guerre  que  les 
Puissances  rivenineB  entretiendront 
dans  la  mer  Notre  ; 

4*  Du  projet  de  ConTention  concer- 
nant les  îles  d'Aland  ; 

El  MM.  les  Pléoipotenlbires,  après 
avoir  substitué  le  nom  de  Itatchu  à 
oelui  de  Touitcha,  à  Tortide  16  dn 
premier  de  ces  projets,  les  ayant  trou- 
vés conformes  aux  textes  insérés  aux 
Protocoles  n-  XV,  XVI  et  XVn,  les 
parafeot,  et  en  remettent  la  signature» 
ainsi  qtt*ilsen  ont  convenus,  à  demain, 
à  i*heure  de  midi. 

Le  présent  protocole  est  lu  et  ap- 
prouve. 

{Suivent  les  signatures,) 


VaOTOGOLI  M*  xtx« 

Séance  du  90  meurs  1956» 
Présents  :  les  Pténîpotentiairas  4e 
l'Antriclie,  de  la  Fnince,  ^  fa 
"Grande-Bretagne,  de  la  Prnssè.  de 
lo  Rn«sie,  de  la  Sardaigne»  deNa 
iForquiew 


1*  Le  Thnté  général  de  nnix; 

2*  La  Convention  des  Détroits; 

8*  La  Convention  relative  aux  bâti- 
ments 4e  guerre  légers  qne  les  Puis- 
sances riveraines  entretiendront  dans 
la  mer  Noire  ; 

4*  La  Convention  enneenmt  les  îles 
4*AIand. 

Et,  fans  ces  actes  vpmx  été  trouvés 
en  due  forme,  MM.  les  Plénipolen- 
tiaires  y  apposent  leur  signature  et  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Après  quoi,  et  sur  la  proposition  de 
M.  le  comte  Walewski,  le  Congrès 
déclare  que  Tarmistice,  en  conséquence 
de  la  signature  de  In  faix,  se  trouve 
prorogé  iusqu'au  moment  de  rechange 
des  ratifications,  et  il  est  convenu  en- 
tre MM.  les  Plénipotentiaires  delà 
Fï-anoe»  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Sardaîgne  et  de  la  Turquie ,  d*one 
part,  et  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
la  Russie,  de  l'autre  part,  qne  des 
ordres  seront  transmis,  sans  dièlsi,  à 
eet  effet. 

Le  Congrès  décide,  en  outre,  qne 
réchange  des  ratiâcationsanra  lieu  en 
six  exemplaires  ;  que  les  vatificalions 
de  Tarticle  additionnel  au  Traité  gé- 
néral se  feront  conjointement  avec  le 
Traité  général  lui-même,  et  qne  les 
ratifications  deceTraitéet  de  cbaonae 
des  Conventions  annexées  serant  can- 
signées  dans  des  actes  séparés. 

M.  le  comte  de  Clarendou  prépaie 
aux  Pténipotenliaires  de  se  rendre  eux 
Tuileries  pour  informer  rEnperear 
que  le  Congrès  vient  de  terminer  roea» 
vre  de  pacification  à  b quelle  Sa  Ma- 
jesté portait  un  grand  intérêt,  et  Cjue 
l'Europe  attendint  nvee  une  si  vive 
impatience. 

•  Le  premier  Plénîpotentiaire  de  h 
Grande-Bretagne  dit  que  cette  déaar- 
che  envers  le  Souverain  du  pays  ce  le 
Congrès  se  trouve  réuni,  est  en  mène 
temps  un  hommage  respectoeui  de 
reconnaissance  dA  à  la  haute  bienveil- 
lange  et  i  la  gracieuse  hos])italité  dont 
les  Plénipotentiaires,  individueUeoient 
et  collectivement,  ont  été  l'objet  de  la 
part  de  Sa  Majesté  Impénale.  Loid 
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Clamidim  ajovte  qa'il  est  COTtain  d'a- 
Tinoe  ^e  tout  ee  qui  serait  de  natare 
à  tinoigiier  des  sentioMOts  de  respect 
•t  de  haute  eoBsidératioii  dont  les  Pié- 
jûpotcBliaûres  sont  amoiés  cnvera  la 
persoBiie  de  rEmperew  Napoléon  m- 
MBlrera  la  plus  complèle  approbation 
des  SooTerains  que  les  Plénipotentiai- 
ng  oot  rkonnenr  de  représenter. 

Le  GoDgrcs  accaeille,  avec  une  nna- 
Bimité  empressée,  la  proposition  de 
M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne. 

M.  le  comte  Walewski  lemerdele 
premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  de  la  proposition  qu*ii  vient 
de  faire,  cl  n'hésite  pas  à  assurer  que 
i*£mpereur,  son  Auguste  Souverain, 
sera  Irès-aensible  à  la  démarche  sug- 
gérée par  Lord  Qarendon,  et  non 
moins  reconnaissant  des  sentiaMnts  qui 
l'ont  dictée  que  de  l'empressement 
«nanime  avec  lequel  die  a  été  agréée. 

Le  présent  protocole  est  lu  et  ap- 
prouve» 

(Stdpeni  les  s^atmres,) 
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pour  donner,  dans  cette  cireomiBBee, 
une  marque  de  leur  Mllicîtvde  pour 
le  commerce  en  général,  en  décidant 
que  tous  les  blocns  seraient  levés  dès 
i  présent,  et  qu'il  ne  reste  plus  dès 
lors  qu'à  se  concerter  sur  les  moyens 
propres  i  réaKser,  sans  délai,  leurs  in- 
tentions à  cet  égard. 

B'accord  avec  M.  le  premier  M* 
nipolenfiaire  de  la  France,  M.  le 
comte  de  darendon  propose  de  cei^ 
dure  un  armistice  sur  mer.  Cette  me- 
sure, dans  son  opinion,  aurait  pour 
effet  la  levée  immédiate  des  blocns 
existants. 

M.  le  comte  Walewski  ajoute  que 
celte  combinaison  permettrait  de  con- 
sidérer les  prises  faites  postérieure- 
ment à  la  signature  de  la  paix  comme 
non  avenues,  et  de  restituer  les  navi- 
res et  les  chargements  capturés  ;  que 
le  commerce  se  trouverait  ainsi  auto- 
risé à  reprendre,  sans  plus  de  retard, 
toutes  ses  transactions,  si  la  Itussie» 
de  son  o6té,  rapportait,  dès  i  présent^ 
les  mesures  exceptionnelles  qu'elle  a 
prises,  durant  ù  guerre,  conoernant 
les  opérations  commerciales  qui  se 
font  dans  ses  ports. 

Adoptant,  avec  empressement,  les 
Tues  exposées  par  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires de  la  France  et  delà  Gran- 
de-Bretagne, MM.  les  Plénipotentiai- 
res de  la  Russie  répondent  que  la  pro- 
position soumise  au  Congres  sera  vrai- 
semblablement acceptée  avec  une  et- 
trême  faveur  par  leur  Gouvernement  ; 
qu'ils  s'empressent  par  conséquent 
d'y  adhérer  pour  leur  part,  mais  qu'ils 
se  trouvent  dans  l'obligation  de  re«r- 
ver  l'approbation  de  leur  Cour. 

MM.  les  Piéniootenliaires  des  an- 
tres Puissances  déclarent  que  cette 
.mesura  sera  accueillie  avec  un  scnti- 
BMnt  de  vive  reconnaissance  pv  les 
EtaUnentres. 

Il  est,  en  conséquence,  décidé  i|ne, 
si,  dans  la  prochaine  séance,  ainsi 
qu'ils  le  présument,  MM.  les  Plénijio- 
tentiaires  de  la  Russie  sont  antonsés 
à  faire  savoir  que  leur  Gouvernement 
a  levé  les  prohibitions  imposées  pen- 
dant la  guerre  au  comaseroe  d'impor- 
tation et  d'exportation  dans  les  ports 
et  sur  les  frontières  de  l'Empûre  Russe, 
il  sera  conclu  entre  la  France,  la 
Grande-Bratogne,  la  Sardaigne  el  la 


mOTOQOLX  s»  XX. 

Sdancêdu^  aprr7iS56. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de 
r Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande- Bretagne,  de  la  Prusse,  de 
la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Ainsi  qu'il  l'avait  décidé,  le  Con- 
gres s'occupe  de  la  question  de  savoir 
si  les  blocus  peuvent  être  levés  avant 
réchange  des  ratifications  du  Traité 
de  paix. 

M.  le  comte.  Walewski  expose  <|ue 
les  précédents  établissent  que  généra- 
kment  les  blocus  n'ont  été  levés  qu'a- 
près réchange  des  ratifications,  en 
▼ertu  du  prindpe  que  la  guerre  n'est 
terminée  qu'au  moment  ou  les  stipula- 
tions arrêtées  par  les  Plénipotentiaires 
tut  reçu  la  consécration  de  leura  Sou- 
verains ;  que  l'esprit  de  libéralité  qui 
exerce,  de  nos  iours,  une  si  heureuse 
influence  snr  \tk  rapporta  internatio- 
naux, conseille  néanmoins  de  déroger 
à  cette  règle;  que  b  France  et  la 
Grande-Bretagne,  qui  ont  mis  les 
hlociis  existonUy  se  sont  entaadnes 
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Turquie,  d'une  part,  et  la  Ruasie,  de 
1  autre  part,  un  armistice  sur  mer,  qui 
comptera  à  dater  de  la  signature  de  la 
paix,  et  qui  aura  pour  effet  de  lever 
tous  les  blocus.  Par  oooséquent,  les 
prises  faites  postérieurement  a  la  date 
du  30  mars  passé  seront  restituées. 

lei  actes  consulaires  et  formalités 
requises  des  navigateurs  et  des  com- 
merçants seront  remplis  provisoire- 
ment par  les  agenU  des  Puissances  qui 
ont  consenti  pendant  la  guerre  à  se 
charger  officieusement  des  intérèudes 
sujets  des  Etats  belligéranU. 

{Suivent  tes  signatures,) 


paoTocoLE  H"  zzi. 

Séance  du  4  avril  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de 
lAutncbe,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de 
la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance 
est  lu  et  approuvé. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie  annoncent  qu'ils  sont  autorisés 
i  déclarer  que  les  m«-sures  probibili- 
Tcs  prises  pendant  la  guerre  pour  fer- 
mer les  ports  Russes  au  commerce 
d'exportation  vont  être  levées. 

Par  suite  de  celte  déclaration  et 
conformément  à  la  résolution  qu'il  a 
prise  dans  sa  précédente  réunion,  le 
Congrès  arrête  qu'il  est  conclu  un  ar- 
mistice maritime  entre  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Sardaigne  et  la 
Turquie,  d'une  part,  et  la  Russie^  de 
l'autre  part,  et  que  les  prises  faites 
postérieurement  à  la  signature  dé  la 
paix  seront  restituées. 

Il  est  convenu,  en  conséquence,  que 
des  ordres  seront  donnés  pour  la  levée 
immédiate  des  blocus  existants,  et  que 
les  mesures  prises  en  Russie,  pendant 
la  guerre,  contre  l'exportation  des  pro- 
duils  Russes,  et  notamment  des  céréa- 
les, seront  également  rapportées  sans 
relard. 

^  Après  avoir  proposé  au  Congrès  de 
s  occuper  de  l'évacuation  des  territoi- 
Tvs  Russe  et  Ottoman,  M.  le  comte 
Walewski  dit  qu'en  ce  qui  concenie 
les  albés,  leur  intention,  ainsi  qu'ils 


en  ont  déjà  donné  raemranee,  crt  et 
rappeler  leurs  troupes  sans  retard,  cc 
de  donner  des  ordres  pour  que  le  moo- 
vement  de  retraite  commence  immé- 
diatement après  l'échange  des  ratifica- 
Uons.  Il  croit  pouvoir  assurer  mie  les 
territoires  de  la  Russie  seront  totale, 
ment  évacués  dans  un  délai  de  su 
mois.  Il  ajoute  que  les  armées  aliîéci 
quitteront,  dans  le  même  délai,  les 
positions  qu  elles  occupent  en  Tur- 
quie. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie  assurent,  de  leur  côté,  qoe  des 
dispositions  sont  prises  pour  qœ  les 
troupes  Russes  qui  se  trouvent  à  JLan 
et  dans  %ts  environs  effectuent,  an» 
promptemeut  que  possible,  leur  re- 
traite sur  le  territoire  Russe.  Ils  s'en- 
gagent  à  faire  connaître  an  Cbnrà, 
dans  une  de  ses  prochaines  réunions, 
le  terme  qui  sera  jugé  néceesaire  i  ii 
prompte  exécution  de  celte  opéntion. 
Ils  expriment  le  désir  que  les  armées 
alliées  qui  sont  en  Crimée  commencent 
leur  mouvement  de  relnùte  par  Kertdi 
et  léni-Kaleh,  afin  que  la  mer  d'Axoff 
se  trouve,  au  plus  tôt,  ouverte  à  la 
navigation  et  au  commerce. 

M.  le  comte  de  Buol  se  félicite  de 
l'empressement    que  témoignent  les 
Puissances    belligérantes   à  rappeler 
leurs  armées,  et  exécuter  ainsi,  sans 
retai*d.  Tune  des  stipulations  les  plus 
importantes  du  Traité  de  paix.  Il  dit 
que,  de  son  côte,  l'Autriche  au  m  soin 
de  faire  rentrer  sur  son  territoire  cel- 
les de  ses   troupej  qui  occupent  les 
Principautés.  Il  ajoute  que  cette  opé- 
ration ne  rencontrant  pas  les  mèmm 
difficultés   que    rembarquement  des 
armées  qui  se  trouventen  Crimée,  elle 
pourra  s'accomplir  plus  promptemeot, 
et  par  conséquent  que  les  troupes  au- 
trichiennes auront  évacué  les  Princi- 
pautés avant  que  les  armées  belligé- 
rantes n'aient  pu,  de  leur  côté,  com- 
plètement évacuer  l'Empire  Ottoman. 
Après  ces  explications,  il  est  oon- 
venu,  d'un  accord  unanime,  quetoutm 
les  armées  belligérantes  ou  alliées  com- 
mencerout  leur  mouvement  de  retraite 
immédiatement  après   l'échange  des 
ratifications  du    Traité  de    paix,  et 
qu'elles  le  continueront  sans  interrup- 
tion. Il  est  également  convenu  que  Ici 
armées  de  la  France,  de  la  Grande- 
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Bretagne  et  de  la  Strdai^e  euront  un 
délai  de  tU  mois  pour  effectuer  Té^a- 
cualioQ  totale  des  territoires  qu'elles 
occupent  en  Bnssie  et  dans  l'Empire 
Ottoman  :  cette  évacuation  commen- 
cera, autant  que  possible,  parKertcb, 
leDÎ-KsIeh,  Kinbum  et  Eupaloria. 

Les  Traités  conclus  à  Constantino- 
ple  les  iSmars  1854 et  45 mars  1855, 
entre  la  F>ance,  la  Grande-Bretagne, 
la  Sardaigne  et  la  Turquie,  stipulant 
qu'à  la  paix  le  territoire  de  l'Empire 
Ottoman  sera  évacué  dans  l'espace  de 
quaranle  jours,  et  l'exécution  de  cet 
engagement  étant  devenue  matérielle- 
ment impossible  par  suite  du  dévelop- 
pement de  la  guerre,  il  est  conveuu 
que  des  instructions  et  des  pouvoirs 
aeront  envoyés  aux  représentants  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Sardaigne  à  Gonslanlinople,  pour 
qu'ils  aient  à  conclure  avec  la  Porte 
une  convention  destinée  à  fixer  un 
nouveau  terme,  quine  pourra  excéder 
celui  de  six  mois. 

Le  Congrès  i}cciJe  ensuite  que  les 
Gommissairps  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 90  du  Traité  de  paix,  auront  à 
procéder  à  la  délimitation  de  la  nou- 
velle frontièi^  en  Bessarabie,  devront 
se  réunir  à  Galalzle  6  mai  prochain, 
et  s'acquitter  sans  relard  de  la  mission 
qui  leur  sera  confiée. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  de 
la  Russie  déclarent  que  les  autorités 
russes  remettront,  dès  que  cette  opé- 
ration sera  terminée,  aux  autorités 
moldaves  la  portion  de  territoire  qui, 
d'après  \a  nouvelle  délimitation,  de- 
vra être  annexée  à  la  Moldavie.  Il  de- 
meure entendu  que  cette  cession  coïn- 
cidera avec  1  évacuation  des  territoires 
russes  par  les  armées  alliées. 

M.  le  comte  de  Glarendon  fait  re- 
marquer que,  pour  bâter  l'évacuation 
de  la  Crimée,  il  serait  utile  que  les 
bâtiments  des  Puissances  alliées  pus- 
sent librement  pénétrer  dans  le  port 
de  Sébastopol  :  celte  facilité,  dans  l'o- 
pinion du  prrmier  Plénipotentiaire  de 
la  Grande-Bretagne,  avancerait  l'em- 
barquement des  hommes  et  du  matériel 
de  plusieurs  semaines. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  de 
la  Russie  répondrat  qu'ils  prendront, 
à  cet  égard,  les  ordres  de  leur  Cour. 

M.  le  comte  Walewski  dit  qu'il  y  a 


lieu  de  s'occuper  des  instructions  des- 
tinées aux  Commissaires  qui  seront 
chargés  de  se  rendre  dans  les  Princi- 
pautés pour  s'enquérir,  conformément 
â  l'article  23  du  Traité  de  paix,  de  l'é- 
tat actuel  de  ces  provinces,  et  pour 
proposer  les  bases  de  leur  future  or- 
ganisation. .Il  expose  que  ces  instrue- 
tions  doivent  être  conçues  en  ter- 
mes généraux;  qu'en  lixant  l'objet 
de  la  mission  des  Commissaires,  tel 
qu'il  a  été  défini  par  le  Traité  liii-> 
même,  elles  doivent  leur  laisser  la  la- 
titude nécessaire  pour  s'éclairer  et  se 
mettre  en  mesure  de  remplir  d'une 
manière  complète  la  tâche  qui  leur 
sera  confiée.  Il  lui  semble  que  cette 
opinion  peut  être  d'autant  plus  agréée 
par  le  Congrès,  que  le  Firman  pres- 
crivant la  convocation  des  Divans  ad 
hoc  doit  être,  ainsi  que  le  constate  le 
protocole  n*  XIV,  concerté  avec  les 
Représentants  des  Puissances  contrac- 
tantes à  Coostantinople,  et  rédigé  de 
manière  a  pourvoir  l'entière  exécu- 
tion de  l'article  du  Traité  qui  déter- 
mine la  composition  de  ces  Assemblées. 
Il  propose,  enfin,  de  confier  la  ré- 
daction de  ces  instructions  â  une  com- 
mission prise  dans  le  sein  du  Con- 
grès. 

Le  Congrès  adhère,  et  la  Commis- 
sion est  composée  du  premier  Pléni- 
potentiaire de  la  Turquie,  et  des  se- 
conds Plénipotentiaires  de  la  France 
et  de  la  Grande -BreUgne. 

Après  nouvel  examen,  et  jugeant 
utile  de  modifier  ce  qu'il  avait  arrêté, 
sur  le  même  sujet,  dans  sa  séance  du 
80  mars,  le  Congrès  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

Dans  les  ratifications  du  Traité  gé- 
néral, ce  Traité  sera  suivi,  textuelle- 
ment et  in  extenso,  de  l'article  addi- 
tionnel et  des  trois  conventions  an- 
nexées; mais  la  ratification  portera 
sur  le  Traité  général  et  l'article  addi- 
tionnel dans  les  termes  suivants  : 
«Nous...  ayant  vu  et  examiné  ledit 
»  Traité  et  ledit  article  addionnnel  et 
»  transitoire,  les  avons  approuvées  et 
«approuvons,  en  toutes  et  chacune 
»  des  dispositions  qui  y  sont  conte- 
«nues,  etc.»  Ces  ratifications  seront 
échangées  en  six  exemplaires  pour 
chaque  Puissance  contractante. 

La  convention  relative  aux  bâtiments 
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La  canveatMa  rdative  am  détraits 
mm  nCifiée entre  la  Porte,  d*oiie  part, 
ifuî  dcTra  présealer  au  exeanplairefl, 
at  les  aatres  Paissaacef,  de  i'aaire 
part,  qoi,  n'ayant  pas  à  échanger  de 
ntificalioiis  eatre  dles,  n*anrant  lim- 
pkaicnC  à  ratifier  i|a*aTec  la  Porte, 
et,  par  eoBséquent,  à  préwntar  (fa'on 
aaul  eionplaire. 

La  oenventioD  d*A]and  sera  ralîBéa 
aatre  la  Franœ  at  TAngletcrra,  d'one 
part,  qui  devraal  prodoire  cbacune 
«■  aaenplaîre  destiné  à  la  Eussie,  et 
ia  Rassie,  de  Tautre  part,  qoi  drrra 
produira  deux  cKemplaires. 

{Smpent  les  siptatures.) 


Protocole  n"  zxa. 

Séance  du  8  aTril  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de 
PAutriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie, 
de  la  Sardaigoe,  de  la  Turquie. 

Le  protooola  de  la  précédente  séance 
€St  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  de  Clarendon  rappelle 
que,  dans  la  dernière  réunion,  et  at- 
tendu que  tous  les  Plénipotentiaires 
n'étaient  pas  enoare  en  mesure  d'accé- 
der à  d*autrei  propositions,  le  Congrès 
s*est  borné  à  convenir  de  la  levée  des 
blocas.  11  annonce  que  les  Plénipoten- 
tiaires de  la  Graade-Bretagne  sont 
aujourd'hui  autorisés  à  (aire  savoir 
que  les  décisions  restrictives  imposées, 
à  l'occasion  de  la  guerre,  «u  oommeroe 
et  à  la  navigation,  sont  à  la  Teille 
d*ètre  rappoHées. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  de 
la  Russie  ayant  renouvelé  la  déclara- 
tion analogue  qu'ils  ont  faite  dans  la 
séance  du  4  aTril,  et  tous  les  autres 
Plénipotentiaires  ayant  émis  on  avis 
faTorable,  le  Congrès  arrête  que  tou- 
tes les  mesmres,  sans  distinetbn,  pri- 
ses à  rongiae  ou  en  Tue  de  la  guerre, 
«t  ayant  pour  objet  de  suspendre  le 
«ommerceet  la  navigation  avec  l'Etat 
ennemi,  sont  abrogées,  et  qu'en  tout 
ee  qui  cencerae  soit  les  transactions 
commerciales,  sans  en  eueptcr  la 
oattinbanda  de  giiem,  soit  ks  cipé« 


dilîeMiie«BidiaadBses  et  te  trJn 
meot  des  bâtiments  de  commerce,  les 
choses  sont  rétablies  partoot,  à  dalcr 
de  ce  jour,  nmr  le  pied  où  elles  aeiraa- 
Taicnt  avant  ta  guerre. 

MM.  les  Pléaipoteatiairas  de  h 
Russie  annoncent  qu'ils  omt  rcça  l'aiw 
dra  de  déclarer,  en  répoase  à  la  de- 
Bsande  qui  lear  en  a  été  laite,  qim  ie 
port  de  Sébastopol  seraonvert  aaz  bâ- 
timents des  Paissanoes  aUJéeSy 
d'accélérer  l'embarquement  de 
troupes  et  de  leur  maténcL 

Ils  ajoutent  que  les  tastmctiQma  qui 
lemr  sont  parvennes,  kor  peraMltent 
d'assurer  que  révacuatioa  da  tarrilave 
Ottonun  en  Asie;  par  l'annêa  raase, 
oonuBoicefa  immédiatemciit  après  Té- 
change  des  ratifications;  <|u*il  san 
procâé,  dès  que  la  saison  et  Téiat 
des  routes  le  permettront,  av  Iraas- 
port  des  magasins  et  da  asatériel  de 
guerre,  et  que  le  mouvement  géacial 
de  l'armée  russe  s'opérera  àasiillamâ- 
ment  avec  celui  des  Alliés,  et  se  Icr- 
minera  à  la  même  époqae.  et  dans  les 
délais  fixés  pour  l'évacuation  des  na- 
très  territoires. 

Au  nom  de  la  Commission  cbarpée 
d'en  proposer  le  rédaction,  M.  le 
baron  de  Boorqueney  donne  lecture 
d'mi  projet  d'instraclions  desfinées 
aux  Commissaires  qui  devront  se  ren- 
dre dans  les  Principautés,  aux  termes 
de  l'article  23  du  Traité  de  paix. 

M.  le  comte  de  Clarendon  £ait  re- 
marquer que  le  Congrès  s'est,  avant 
tout,  proposé,  en  s'oocupant  des  Pn>- 
TÎuces  Danubiennes,  de  provroqncr 
l'expression,  librement  éoiise,  des 
xmux  des  populations,  et  que  cet  ob- 
jet pourrait  ne  pas  se  réafiaer,  si  ks 
Hospodars  restaient  en  possession  des 
pouvoirs  dont  ils  disposent,  et  qu'il  y 
aurait  lieu  peut-être  de  rechercher 
■ne  combinaison  de  nature  à  assurer 
une  liberté  complète  aux.  Divan  md 
hoc, 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de 
rAntriche  répond  qu'on  ne  doit  toa- 
eber  à  l'admiaistratioD,  dans  un  mo- 
ment de  transition  comme  celui  que 
les  Principautés  vont  traverser,  qn'a- 
Tee  une  extrêgae  réserve,  et  <pie  ce 
serait  tout  coaspromettre  que  de  met* 
tre  fin  à  tous  les  pouvoirs  avant  d'en 
avoir  ocmstiloéde  nouTeaua  ;  que  c'est 
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dent  des  leliitkiiiSy  et  dont  il  potimit 
être  utile  de  Voccsper  afin  de  prére- 
«r  de  noiiTellct  complications.  Qaoi- 
q«e  réimi  spédalemeDt  ponr  régler  fft 
^iiestioB  d'Orient,  le  Congrès,  a^aii 
M.  le  preaiier  Plénipolenliaîre  de  k 
Praiioe,  poumic  se  reprocher  de  ne 
pas  avoir  profité  de  la  circenstmce 
i|vi  net  en  présence  les  Représentants 
des  principales  Pntssances  de  l'Europe, 
ponr  élucider  certaines  <|«iestîons^  po- 
ser certains  principes,  «ipriner  des 
intentions ,  tonjonrs  et  uniquement 
dans  le  but  d'assurer,  pour  Tarenir, 
le  repos  du  monde,  en  dissipant,  avant 
qu'ils  ne  soient  devems  menaçants, 
les  nuages  que  l'on  Toit  encore  poin- 
dre à  riioriEon  politique. 

«  On  ne  saurait  disconvenir,  dft-il, 
^oe  la  Grèce  ne  soit  dans  «ne  situa- 
tion notnale.  L'anarchie  à  laqueltea 
été  livré  ce  pays  a  obligé  la  France  et 
l'Anglelem  à  envejrer  des  troupes  au 
Pirée,  dans  un  moment  où  leurs  a]^- 
mées  ne  manquaient  cependant  pas 
d'empiei.  Le  Congrès  sait  dans  quel 
élat  était  la  Grèce;  il  n'ignore  pas 
non  plos*<que  celui  dans  lequel  elle  ae 
trouve  anjoord'hui  est  loin  d'élre  sn- 
tisfaisant.  Ne  sernil-il  pas  utilo,  dés 
lors,  que  les  Puissances  représentées 
au  Congrès  manifestassent  le  désir  de 
voir  les  trois  Cours  ptoteetriees  pren- 
dre enmAre  oonsidérstion  la  situation 
déplorable  dn  royanme  qu'elles  ont 
créé,  en  avisant  aux  moyens  d'y  pont» 
voir?  » 

M.  le  comte  Walewski  ne  dente  nus 
que  lord  Clarenden  ne  se  joigne  i  lui 
pour  dédarer  que  les  deux  Gnoveran» 
ments  attendent  avec  impatience  le 
ownenl  on  il  leinr  sera  permis  de 
laire  cesser  nue  occupation  à  laquelle^ 
cependant,  ils  ne  sauraient  metirefin 
sans  de  très  sérient  inconvénients, 
tant  qu'il  ne  sera  pas  apporté  de  rno* 
Après  avoir  pris  ots  réaolntioas,  le    difieations  récUes  à  l'état  actuel  des 

Congrès  adopte,  sauf  qnekpies  modi- 
fications 4|ni  y  sont  introduites,  les 

instructions    dent  M.   le  baron  de 

Bourqneneya  présenté  le  pvnyet,  et 

qui  sont  ansieiées  au  préseat  peala 

eoie. 
M.  le  comte  Walewshi  dit  qu'il  est 

à  désiner  que  les  Plénipotentiaires, 

avmrt  de  se  séparer,  échangent  leurs 

idées  snr  différcnla  sujets  f  ni 


à  In  Mute,  dans  tons  les  cas,  qoe  le 
Onagirès  devrait  laisoer  le  sein  de  pren- 
dre les  mesures  qui  panri  nient  être 
jugées  nécessaires. 

Aali»  Pacha  expose  que  Padmiais» 
«nrtioB  actuelle  ne  présente  pns^  peot- 
élM,  tontes  les  garanties  que  le  Con- 
{irès  poumiit  désirer  ;  mais  4|u*en  s'ex- 
poacrait  à  tomber  dans  l'anarchie^  si 
resi  tenuùt  de  sortir  de  l'ordre  lé^ 
val. 

Lerd  Clarendso  représente  qu'il 
s'entend  nullement  proposer  le  mi- 
versement  de  tous  les  pouvoirs  :  et, 
arec  d'autres  Plénipotentiaires,  il 
rappelle  que  l'autorité  des  Hospodars 
actuels  louche  au  terme  fixé  par  l'ar- 
nngement  qui  la  leur  a  confiée,  et 

?ue,  pour  rester  dans  les  limites   de 
ordre  légal,  il  y  a  prédsémenl  lieu 
d*aviscr. 

Plusieurs  Plénipotentiaires  nppd- 
lent  également  que  la  loi  organique 
pévoit  l'interruption  du  pouvoir  des 
Hospodars. 

▲près  ces  explications,  le  Congrès 
décide  qu'il  s'en  réfère  i  la  Sublime 
Porte  pMir  prendre,  s'il  y  a  Heu,  à 
l'expiration  des  pouvoirs  des  Hospo- 
dars actuels,  les  mesures  nécessaires 
et  propres  à  remplir  les  internions  du 
Congres,  en  combinant  la  libre  expres- 
sion des  ToeUK  des  Divans  avec  le 
maintien  de  Tordre  et  le  respect  de 
rétat  légal. 

Sur  la  proposition  de  MM.  les  pre- 
■riers  Plénipotentiaires  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Feaace,  pour  préve- 
nir tout  conflit  ou  des  discussions  re- 
grettables, il  est  également  convenu 
que  le  Firman  <|ui  doit  ordonner  la 
«onvocation  des  Divans  mJ  hoc  fixera 
Iss  régies  qui  devront  être  suivies  en 
ce  qui  concerne  la  présidence  de  ces 
nssemblées  et  le  mode  de  leum  délibé- 


Grèce. 

M.  le  premier  Plénipotentinire  de 
la  France  rappelle  ensuite  que  les 
Etats  Pontificaux  sent  également  dims 
une  situation  aaonnale;  qne  la  né- 
eewilé  de  ne  pas  laisser  le  pays  livré 
à  l'anarchie  a  déterminé  la  France, 
aussi  bien  qat  l'Antrit^,  é  répondra 
à  la  demande  du  Saint^ége  en  fa»- 
par  ses  timqpse. 
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taDdis  que  les  troupes  aQlrkhiawei 
oocupaieot  les  Légalioot. 

Il  expose  que  ia  France  avait  im 
double  motif  de  déférer,  sans  hésita- 
tioDy  à  la  demande  du  Saint-Siège^ 
comme  Puissance  calboliqueet  comme 
Puissance  Européenne.  Le  titre  de 
Fils  aîné  de  l'Egiise,  dont  le  Souverain 
de  la  France  se  glorifie,  fait  un  devoir 
à  l'Empereur  de  prêter  aide  et  soutien 
au  Souverain  Pontife;  la  tranquillité 
des  Etats  Romains,  dont  dépend  celle 
de  toute  Tltalie,  touche  de  trop  près  au 
maintien*  de  l'ordre  en  Europe  pour 
que  la  France  n'ait  pas  un  intérêt  ma- 
jeur k  y  concourir  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir.  Mais,  d'un  autre 
rôle,  on  ne  saurait  méconnaître  ce 
qu'il  y  a  d'anormal  dans  la  situation 
d'une  Puissance  qui,  pour  se  mainte- 
nir, a  besoin  d'être  soutenue  par  des 
troupes  étrangères. 

M.  le  comte  Walewski  n'hésite  pas 
à  déclarer,  et  il  espère  que  M.  le 
comte  de  Buol  s'associera  en  ce  qui 
concerne  l'Autriche  à  cette  déclara- 
tion, que  non-seulement  la  France  est 
prête  à  retirer  ses  troupes,  mais  qu'elle 
appelle  de  tous  ses  vceiu  le  moment 
où  elle  pourra  le  faire  sans  compro- 
mettre la  tranquillité  intérieure  du 
pays  et  l'autorité  du  Gouvernement 
Pontifical,  à  la  prospérité  duquel  l'Em- 
pereur, son  Auguste  Souverain,  ne 
cessera  jamais  de  prendre  le  plus  vif 
intérêt. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de 
la  FIrance  représente  combien  il  est  a 
désirer,  dans  l'intérêt  de  l'équilibre 
européen,  que  le  Gouvernement  ro- 
main se  consolide  assez  fortement  pour 
Sue  les  troupes  Françaises  et  Antri- 
biennes  puissent  évacuer,  sans  in- 
conyéaieni,  les  Etats  Pontificaux,  et  il 
croit  qu'un  vœu  exprimé  dans  ce  sens 
pourrait  ne  pas  être  sans  utilité.  Il  ne 
doute  pas,  dans  tous  les  cas,  que  les 
assurances  qui  seraient  données  par  la 
France  et  par  l'Autriche  sur  leurs  in- 
tentions à  cet  égard,  ne  produisent 
partout  une  impression  favorable. 

Poursuivant  le  même  ordre  d'idées, 
M.  le  comte  Walewaki  se  demande 
s'il  n'est  pas  à  souhaiter  que  certains 
Gouvernements  de  la  Péainsule  Itali- 
que, appelant  à  eux,  par  des  actes  de 
démence  bien  entendus,  les  esprits 


égarés  et  non  pervertie,  mettflntfiia 
un  système  qui  va  dtreetemcmft  eonlic 
son  but,  et  qui,  au  lieu  d'allesiidre  les 
ennemis  de  l'ordre,  a  pour  effid  d'af- 
faiblir les  GottvememeDls  cl  de  dan- 
nerdes  partisans  à  la  démagogie.  Dns 
s/oi  opinion,  ce  aérait  rendis  un  an- 
vice  signalé  au  GouvemcsBent  êcs 
Deux-Siciles,  aussi  bien  qu'à  la  eaase 
de  l'ordre  dans  la  Péninsule  Itaiseane, 
que  d'écisirer  ce  Gouvememeni  anrli 
fausse  voie  dans  laquelle  il  a'caC  en- 
gagé. Il  pense  que  des  avertiaaeaMBis, 
conçus  dans  ce  sens  et  provcoant  dei 
Puissances  reptésentées  au  GQii«srès 
seraient  d'autant  mieux  accueîllfs  que 
le  Cabinet  Na|K>litain  ne  saurait  met- 
tre eu  doute  les  motifs  qui  les  auraicat 
dictés. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la 
France  appelle  ensuite  l'aUentioB  di 
Congrès  sur  un  sujet  qui,  bien  que 
ooncenuint  plus  particulièrement  h 
France,  n'en  est  pas  moins  d'un  înlé- 
rêt  réel  pour  toutes  les  Puissances 
Européennes.  Il  croit  superflu  dédire 
qu'on  imprime  chaque  jour,  en  Bel- 
gique, les  publications  les  plus  inja* 
rieuses,  les  plus  hostiles  contre  la 
France  et  son  Gouvernement  ;  qu'on 
y  prêche  ouvertement  la  révolte  et 
l'assassinat.  Il  rappelle  que,  récem- 
ment encore,  des  journaux  Uelges  ont 
osé  préconiser  la  société  dite  U  Jfa- 
nanncy  dont  on  sait  les  tendaoecs  et 
l'objet;  que  toutes  ces  publieatixnis 
sont  autant  de  machines  de  guerre  di- 
rigées contre  le  repos  et  la  tranquillité 
intérieure  de  la  France  par  les  enne- 
mis de  l'ordre  social,  qui,  forts  de 
l'impunité  qu'ils  trouvent  a  l'abri  de 
la  législation  belge,  nourrissent  l'es- 
poir de  parvenir  à  ircaliser  leurs  cou- 
pables desseins. 

M.  le  comte  Walewski  déclare  que 
l'unique  désir  du  Gouvernement  de 
l'Empereur  est  de  conserver  les  meil- 
leurs rapports  avec  la  Belgique.  Il  se 
bile  d'ajouter  que  la  France  n'a  qu'a 
se  louer  du  Cabinet  de  Bruxelles  et  de 
ses  efforts  pour  atténuer  un  état  de 
choses  qu'il  n'est  pas  à  même  de  chan- 
ger, sa  lé|islation  ne  loi  permettant 
ni  de  réprimer  les  excès  de  la  presse, 
ni  de  prendre  t'initiatived'uiie  réforme 
devenue  absolument  indispensable. 
«  Nous  regrettons,  dit-il,  d'être  placés 


Digitized 


by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part.  ofHc)    61 


«lans  robKgalion  de  faire  comprendre 
■oos-mémes  i  la  Bei|;iqite  U  néceuilé 
rîgooreiMe  de  modifier  uoe  l^slation 
qui  ne  permet  pas  à  «on  GouTememenl 
de  remplir  le  premier  des  devoirs  in-* 
tematioiiaaz,  celui  de  ne  pas  tolérer 
dies  soi  des  menées  ayant  pour  but 
«Toué  de  porter  alteinte  à  la  tranquil- 
Kté  des  Etats  voisins.  Les  renrésenta- 
tWDs  du  plus  fort  au  moins  fort  res- 
semblent trop  à  la  menace  pour  que 
noua  ne  cherchions  pas  à  éviter  d'y 
aToir  recours.  Si  les  représentants  des 
grandes  pnissanccs  de  TEurope,  appré- 
ciant, au  même  point  de  vue  que  nous, 
<»tfe  nécessité,  jogeaient  opportun 
d'émettre  leur  opinion  à  cet  égard,  il 
est  probable  que  le  Gouvernement 
Belge,  «'appuyant  sur  la  grande  majo- 
rité du  pays,  se  trouverait  en  mesure 
de  mettre  6n  &  un  état  de  choses  qui 
ne  peut  manquer, tôt  ou  tard,  de  faire 
naitre  des  diflicullés  et  même  des  dan- 
gers, qu*il  est  de  Tintérét  de  la  Belgi- 
<|iie  de  conjurer  d'avance.  » 

Bf .  te  comte  Walewski  propose  au 
Congrès  de  terminer  son  œuvre  par 
une  déclaration  qui  constituerait  un 
progrès  notable  dans  le  droit  intema» 
tiottal,  et  qui  serait  accueillie  par  le 
monde  entier  avec  un  sentiment  de 
▼ive  reconnaissance. 

«  Le  Congrès  de  Westpbalte,  ajoute* 
t-it,  a  consacré  la  liberté  de  con* 
seience,  le  Congrès  de  Tienne  l'aboli- 
tion de  la  traite  des  noirs  et  la  liberté 
de  la  navi|ation  des  fleuves. 

«  Il  serait  digne  do  Congrès  de  Pa- 
ris de  niellre  fin  i  de  trop  longues 
dissidences  en  posant  les  bases  d'un 
droit  maritime  uniforme,  en  temps  de 
guerre.  Les  quatre  principes  suivants 
atteindraient  complètement  ce  but  : 
»  I*  Abolition  de  la  course  ; 
«  2*  Le  pavillon  neutre  couvre  la 
marehandtse  ennemie  ,  excepté  la 
contrebande  de  gaerre  ; 

«  8*  La  marchandise  neutre,  ex* 
eepté  la  contrebande  de  guerre ,  n'est 
pas  saisissable,  même  sous  pavillon 

»  4«  Les  blocus  ne  sont  obligatoires 
qn'antant  qu'ils  sont  cITectifs.  » 

M.  le  comte  de  Clarcndon,  parta«* 
géant  les  opinions  émises  par  M.  le 
comte  Walewski,  déclare  ((ue,  comme 
la  France»  l'Angleterre  entend  rappe- 


ler les  troupes  qu'elle  a  été  dans  l'o- 
bligation d'envoyer  en  Grèce  ,  dès 
qu'elle  pourra  le  faire  sans  inconvé- 
nient pour  la  tranquillité  publique  ; 
mais  qu'il  faut  d'abord  combiner  des 
garanties  solides  pour  le  maintien  d'un 
ordre  de  choses  satisfaisant.  Selon  lui, 
les  Puissances  prolectrices  pourront 
s'entendre  sur  le  remède  qu'il  est  in- 
dispensable d'apporter  à  un  système 
préjudiciable  au  pays,  et  qui  s'est 
complètement  éloigné  du  but  qu'elles 
s'étaient  proposé  en  y  établissant  une 
monarchie  indépendante  pour  le  bien- 
être  et  la  prospérité  du  peuple  grec. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de 
la  Grande-Bretagne  rappelle  que  le 
Traité  du  80  mars  ouvre  une  ère  nou- 
velle; qu'ainsi  que  l'Empereur  le  di- 
sait au  Congrès,  en  le  recevant  après 
la  signature  du  Traité,  cette  ère  est 
celte  de  la  paix  ;  mais  que,  pour  être 
conséquents,  on  ne  devait  rien  négli- 
ger pour  rendre  celte  paix  solide  et 
durable  ;  que,  représentant  les  prin- 
cipales Puissances  de  l'Europe,  le  Con- 
grès manquerait  à  son  devoir,  si,  en 
se  séparant,  il  consacrait,  par  son  si- 
lence, des  situations  qui  nuisent  à  l'é* 
quilîbre  politique,  et  qui  sont  loin  de 
mettre  la  paix  à  l'abri  de  tout  danger 
dans  un  des  pays  les  plus  intéressants 
de  l'Europe. 

«  Nous  venons ,  continue  M.  le 
comte  de  Clarendon,  de  pourvoir  à 
l'évacuation  des  différents  territoires 
occupés  par  les  armées  étrangères 
pendant  la  guerre;  nous  venons  de 
prendre  l'engagement  solennel  d'effec- 
tuer cette  évacuation  dans  le  pins  bref 
délai  ;  comment  (lourrions-nousne  pai 
nous  préoccuper  des  occupations  qui 
ont  en  lieu  avant  la  guerre,  et  nous 
abstenir  de  rerhercher  les  moyens 
d'y  mettre  fin .'  p 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne  ne  croit  pas  utile  de 
s'encpiérir  des  causes  qui  ont  amené 
des  armées  étrangères  sur  plusieurs 
points  de  l'IUlie  ;  mais  il  pense  qu'en 
admettant  même  que  res  causes  étaient 
légitimes,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il 
en/ésulte  un  élat  anormal,  irrégulier, 
qu'i  ne  peut  être  justifié  que  par  une 
nécessité  extrême,  et  qui  doit  cesser 
dès  que  cette  néoessité  ne  se  fait  plus 
impérieusement  sentir  ;  que,  oepca- 
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dani.  si  «&  ae  tnviUIe  pas  à  mHtM 
un  terme  à  oette  oécesailég  die  oonU- 
nnera  d'eiùter  ;  que,  si  oa  se  coalcDte 
de  s'appuye.'  sur  la  force  armée,  aa 
lieu  de  chercher  à  port»  rtmède  aux 
îiistes  causes  da  méconteatcmeoU  il 
est  certain  qu  on  rendra  permaneiil  «a 
système  peu  honorable  pour  les  Goiw 
Ternemeots  et  regrettable  pour  ks 
peuples.  Il  pense  que  radminislration 
des  Eiats  Romains  offre  des  incoBTé- 
nîeats  d*où  peuvent  naître  desdan- 
gsn  que  le  Congrès  a  le  droit  de  cher- 
cher à  conjurer  ;  que,  les  négliger,  ce 
serait  s'exposer  à  travailler  au  profit 
de  la  révolution  que  tous  les  Gouver- 
nements condamnent  et  veulent  pré» 
venir.  Le  problème»  ^u'il  est  urgent 
de  résoudre»  consiste  a  combiner,  ae- 
Ion  lui,  la  retraite  àiu  troupes  étran- 
gères avec  le  maintien  de  la  tranottil<- 
lité,  et  cette  solution  repose  dans  Ver- 
ganisation  d'une  administration  qui, 
en  faisant  renaître  la  confiance,  ren- 
drait le  Gouvernement  iodéf^ndant  de 
Tappui  étranger  ;  cet  appui  ne  réus« 
sâssant  jamais  à  maintenir  un  gouver^ 
ment  auquel  le  sentiment  public  est 
hostile,  il  en  résulterait, dans  son  opi- 
nion, un  rôle  que  la  France  et  TAu* 
triche  ne  voudraient  pas  accepter  pour 
leurs  armées.  Pour  le  bien-être  des 
Etats  Pontificaux,  comme  dans  Tintée 
lét  de  Tautorité  souveraine  du  Pape, 
il  serait  donc  utile,  selon  lui,  4e  le- 
commander  la  sécularisation  du  Gon* 
Temement  et  l'organisation  d'un  sys- 
tème administratif  en  harmonie  avec 
Tesprit  du  siècle  et  ayant  pour  b«t  le 
honneur  du  peuple.  Il  admet  que  cette 
réforme  présenterait  peut-être  à  Rome 
même,  en  ce  moment,  certaines  diffi. 
cultes  ;  mais  il  croit  qu'elle  pourrait 
s'accomplir  facilement  dans  les  Lq^a- 
tiens. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  delà 
Grande-Bretagne  fait  remarquer  que» 
depuis  huit  ans,  Bologne  est  en  état  de 
ai^e,  et  que  les  campagnes  sont  tour- 
mentées par  le  brigamlage.  On  peut 
espérer,  pense-t-ii,  qu'en  constituant, 
dans  cette  partie  des  Etals  Romains, 
on  r^me  administratif  et  judieiaire  a 
la  fois  hiïque  et  séparé,  et  qu'en  y 
organisant  une  force  armée  nationale, 
la  sécurité  et  la  confiance  s'y  rétabli* 
nient  rapidement,  et  queles  trmves 


peusmm  ^n'ws  cet  à 
le  réunir  de  nenveilei  nytirtnns  ;  «^ 

sens  on  devrait  Innier,  et  en  tiiiik, 
offert  k  des  nmisn  Mnr^ntrtlaWna,  ds- 
wûtètre  aouaais  par  InOaagfCs  âk 
sérieuse  oonaidécmioa  dis  Pnpn. 

En  ce  qui  oonoeme  le  Gotivcraflnmt 
Napolitain,  M.  le  prwirr  Pténipolm- 
tiaire  de  la  Gjj^j»  Brrttpie  dôiss 
imiter  l'exemple  que  loi  néaoaéM.b 
comte  Walcwski,  en  ipnsannt  sons  â- 
lenoe  des  aetea  qui  obC  cm  «n  ai  fi- 
cheux  retentisseoMut,  Il  est  d^nà 
qu'on  doit,  i 


tre,  4 


nnncipe,  _ 
n'a  le  droit  d'inlervenîr  i 


affaires  intérieures  dea 
mais  il  croit  qu'il  ea  des  < 
œption  à  cette  règle  de  vit 
un  droit  et  un  devoir.  Ia  i 
ment  Napolitain  lui  semble  ave 
féré  ce  droit  et  inipeeé  œ  < 
l'Europe  ;  et,  puisque  les  Cnn^araa 
ments  représentés  an  Congrès  venlcot 
tous,  au  même  degré,  aùMtftiir  le  prin- 
cipe monarchique  et  repensacr  la  lé* 
volulion,  on  doit  élever  la  voin  eentm 
un  système  qui  entretient  an  arin  des 
masses,  aa  lieu  de  chercher  a  Tafai- 
ser,  l'effervescence  révointiennaisw. 
«  Nous  ne  voulons  pas,  dit-il,  4|Be  la 
paix  soit  troublée,  et  il  n!^  n  pas  ds 
sans  justice;  noaadevonaésnc 
parvenir  an  Roi  de  Napics  la 
Tceu  du  Congrès  ponr  raaéiianlian 
de  son  systèoM  de  gouvernement,  v«a 
qui  ne  saurait  rester  stérile,  et  lui  de- 
mander une  amnistie  cb  bvcnr  dm 
personnes  qui  ontclè  condansnécs,  en 
qui  lont  détettoes,s«ns  jagemcnt»  panr 
délits  politiques.  » 

Quant  aux  observations  pwsenlcei 
par  M.  le  comte  Wakvski  met  im 
excès  de  U  presse  belge,  et  leidayw 
qui  en  résultent  pour  les  pays  liasilro» 
phes,  les  Plénipotentiaires  de  l'Ange 
terre  en  recennaiasent  Vifiortanea  ; 
mais.  Représentants  d'un  paysoà  une 
presse  libre  et  indépendante  est»  panr 
ainri  dire,  une  des  ustitnlîena  fenda- 
mentales,  ils  ne  sauraient  s'associer  à 
des  mesures  de  coercition  contra  la 
psessed'un  antre  Etat.  ML'le  psesnar 
PlwMpolfnttaire  de  la  GrandeArela* 
gnn,  €A  d^^tenntin  vînianon  à  la|MUn 
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d*Me  Icptiatioo  comààmèt  de  nonièra 
à  prévenir  oa  à  véprÎMer  les  excès  de 
la  presse  que  M.  le  ee»le  Walewaki 
a  blâmés  avec  tant  de  raison,  en  par* 
lanl  d*un  Etat  voisin,  et  dont  la  ré- 
pression doit  être  oonsidérée  commn 
uo  besoin  européen»  Il  espère  qoe, 
dans  tous  les  EÛts  ocmlinentaux  où  la 
presse  offre  les  mêmes  daDgers,  let 
Gouvernements  sauront  trouver  dans 
leur  législation  les  moyens  de  la  cou* 
tenir  dans  de  justes  Imites,  et  qu'ils 
parviendront  ainsi  à  mettre  la  paix  à 
Tabri  de  nouvelles  complications  û^ 
temationales. 

En  œ  qui  concerne  les  principes  de 
droit  maritime,  dont  M.  le  premier 
Plénipotentiaire  de  la  Franoe  n  pro- 
posé Tadoption,  M.  le  comte  de  Buot 
déclare  qu'il  en  apprécie  l'esprit  et  k 
portée,  mais  que,  n'étant  pas  autorisé 
jiar  ses  instructions  à  donner  un  «riâ 
sur  une  matière  aussi  importante,  il 
dcHt  se  borner,  pour  le  moment,  à  an» 
noncer  an  Congrès  qu'il  est  prêt  à  sol* 
liciter  les  ordres  de  sou  Souverain. 

Mais  ici,  dit-il,  sa  tâche  doit  finir. 
Il  lui  serait  impossible,  en  eiet«  do 
s'entretenir  de  la  situation  inicrîenra 
d'Etats  indépendaatsqui  ne  se  trouvent 
pas  représentés  au  Congrès.  Les  Plé- 
nipotentiaires n'ont  reçu  d'autre  mis* 
sion  que  celle  de  s'occuper  des  affiii- 
res  du  Levant,  et  n'ont  pas  été  con- 
voqués pour  faire  connaître  à  des  Son* 
verains  indépendants  des  vœux  rela** 
tifs  à  l'organisatien  intérieure  de  lenr 
pays  :  les  pleins  pouvoirs  déposés  au 
actes  dn  Congrès  en  font  foi»  Les  ina* 
truetions  des  Plénipotentiaires  autri- 
chiens, dans  tons  les  cas,  ayant  défini 
robiet  de  la  mission  qui  leur  a  été 
oonnée,  il  ne  leur  serait  pas  permis  de 
prendre  part  à  nne  discussion  qu'ellct 
n'ont  pas  prévue. 

Pour  les  mêmes  motifs,  M.  le  eomto 
de  Buol  croit  devoir  s'abstenir  d^* 
trer  dans  l'ordre  d'idées  abordé  par 
M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  It 
Grande-Bielagne  et  de  donner  ém 
explications  snr  U  durée  de  t'oeeapn* 
lion  des  Etats  Eomaint  pur  les  tfWH» 
pes  Autriebiennes,  tout  en  s'associnnl 
cependant  et  eoniplétement  ans  para* 
les  prononcées  p«r  le  premier  Héni» 
pmentiaire  de  fai  Franoe  à  ce  sujet. 
M.  kemnle  Wnlewski  fût  rewir» 


ae  livrent  certain»  «iswcs  de  la  pieise 
bdea,  u'hcaite  pas  à  déclarer  que  les 
anienfs  des  exécrables  doctrines  aux- 
qoelles  faisait  allusion  M.  le  comte 
Walewski,  que  les  hommes  qui  nrê- 
chent  l'assassinat  coaune  moyen  d'at- 
teindra  un  but  politique,  sont  indignes 
de  la  protection  qui  garantit  à  la  presse 
sa  liberté  et  son  indépendance. 

En  terminant,  M.  le  comte  de  Cla-> 
randon  rappelle  qu'ainsi  que  la  Franoe, 
rAngictcrre,  au  commencement  de  U 
gncrre,  a  cbercbé,  par  tous  Les  moyens, 
à  en  atténuer  les  effeU,  et  que,  dans 
en  but,  elle  a  reoonoé,  au  profit  des 
neutres,  durant  la  lutte  qui  vient  de 
«asser,  à  des  principes  qu'elle  avait» 
jusque-là,  invariablement  maintenus. 
Il  4oute  que  TAngleterre  est  disposée 
à  y  renoncer  définitivement,  pourvu 
que  la  course  soit  également  abolie 
pour  toujours  ;  que  la  course  n'est  au- 
tre chose  qu'une  piraterie  organisée  et 
légale,  et  que  les  corsaires  sont  un  des 
plus  grands  fléaux  de  la  guerre,  et  que 
notre  état  de  civilisation  et  d'humanité 
e&ige  qu'il  soit  mis  fin  à  un  système 
ifai  n'est  plus  de  notre  temps.  Si  le 
Congrès  tout  entier  se  ralliait  à  la  pro* 
pasixion  de  M.  le  comte  Walewski,  il 
accait  bien  entendu  qu'elle  n'engage- 
rait qu'à  l'égard  des  Puissances  qui  y 
anraient  accédé, et  qu'elle  ne  pourrait 
èti«  invoquée  par  les  GouvememcnU 
qui  auraient  refusé  de  s'y  associer. 

M,  ie  comte  Orloff  uU  observer 
qne  ks  pouvoirs  dont  il  a  été  muni 
nyant  pour  ol^et  unique  le  rétablisse- 
BMnt  de  la  paix,  il  ne  se  croit  pas  au- 
tarisé  à  prendre  part  à  nne  discussion 
que  ses  instraclions  n'ont  pas  pn  prè- 
Tiiir. 

M.  le  comte  de  Buol  se  félicile  de 
Toûr  les  Gouvernements  de  France  et 
d'AnMene  disposés  i  mettre  fin 
anssi  promptenwnt  que  possible  à  l'oo- 
capation  de  la  Grèce.  L'Autriche,  aa- 
ann*(-il,  forme  les  voeux  les  plus  sia* 
oàRa  pour  la  prospérité  de  ce  royauase, 
et  elle  désire  également,  comme  la 
Rmaoe,  que  tons  les  pays  de  l'Europe 
jouissent,  aaua  la  protection  dn  droit 
publie»  de  leur  indépendance  poUti* 
qne  et  d'une  eeaaplète  prospérité.  Il 
douta  pas  qu'une  des  coaditiona 
'  "  \  d'un  état  de  choses  anssi 
U 
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qaer'qa*îl  nei'agic  nî  d'arrêter  des 
résolutions  définitives»  ni  de  prendre 
des  en^agemenU,  encore  moins  de 
s'immiscer  directement  dans  les  a0ai- 
res  intérieures  des  Gonvcmements 
représentés  ou  non  représentés  an 
Congrès,  mais  uniquement  de  conso- 
lider, de  compléter  Tceuvre  de  la  paix 
en  se  préoccupant  d'avance  des  nou- 
velles complications  qui  pourraient 
surgir,  soit  de  la  prolongation  indéfi- 
nie ou  non  justifiée  de  certaines  occu- 
pations étrangères,  soit  d'un  système  de 
rigueurs  inopportun  et  impolilique, 
soit  d'une  licence  perturbatrice,  con  - 
traire  aux  devoirs  internationaux. 

M.  le  baron  de  Hubner  répond  que 
les  Plénipotenliaires  de  TAutriche  ne 
sont  autorisés  ni  à  donner  une  assn  - 
nmce,  ni  a  exprimer  des  vœux.  La 
réduction  de  l'armée  Autrichienne 
dans  les  Légations  dit  assez,  selon  loi, 
que  le  Cabinet  Impérial  a  l'intention 
de  rappeler  ses  troupes  dès  qu'une 
semblable  mesure  sera  jugée  oppor- 
tune. 

M.  le  baron  de  Manteuffel  déclare 
connaître  assez  les  intentions  du  Roi, 
son  Auguste  Maître,  pour  ne  pas  hé- 
siter à  exprimer  son  opinion,  quoiqu'il 
n'ait  pas  d'instructions  à  oe  sujet,  sur 
les  questions  dont  le  Congrès  a  été 
saisi. 

Les  principes  maritimes,  dit  M.  le 
Premier  Plénipotentiairejde  la  Prusse, 
que  le  Congrès  est  invité  à  s'appro  - 
prier,  ont  toujours  été  professés  par  la 
Prusse,  qui  s'est  constamment  appli- 
quée k  les  faire  prévaloir,  et  il  se  con- 
sidère comme  autorisé  à  prendre  part 
à  la  signature  de  tout  acte  ayant  pour 
objet  de  les  faire  admettre  définitive» 
ment  dans  le  droit  publie  Européen.  Il 
exprime  la  conviction  que  son  Souve- 
ram  ne  refuserait  pas  son  approbation 
à  l'accord  qui  s'établirait  daus  ce  sens 
entre  les  Pléoipolentiaires. 

M.  le  baron  de  Manteuffel  ne 
méconnaît  nullement  la  haute  impor- 
tance des  autres  çpiestions  qui  ont  été 
débattues;  mais  il  fait  observer  qu'on 
a  |Mssé  sous  silence  une  affaire  d'un 
intérêt  majeur  pour  sa  Cour  et  pour 
TEurope  :  il  veut  parler  de  la  situa- 
tion actuelle  de  Neufchàtel.  Il  fait  re- 
marquer que  cette  Principanté  est 
peat-être  le  seul  poiat  en  Eorope  où, 


contraireiUBl  a«x  tnilét  et  à  eeq«i  a 
été  formellement  reconna  par  toetes 
les  grandes  Puissances»  do 
pouvoir  révolutionnaire  qui  i 
les  droits  du  Souverain.  M.  le 
de  Manteuffel  demande  que 
question  soit  comprise  an  nosnbic  de 
celles  qui  derraient  être  esanainées.  Il 
ajoute  que  le  Roi,  son  SouveraÎB,  ap- 
pelle de  tous  ses  vieux  la  prospcrilédi 
royaume  de  Grèce,  et  qu'il  "  * 
demment  voir  disparaître  lesj 
qui  ont  amené  la  situation  ; 
créée  par  la  présence  des 
étrangères;  il  admet,  toutefois, qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  d'examiner  des 
faits  de  nature  à  présenter  cette  aftnre 
sous  son  véritable  jour. 

Quant  aux  démarches  qn'oa  jufe- 
rait  utile  de  faire  en  ce  qoi  eonoeme 
l'état  des  choses  dans  le  royauoae  des 
Deux-Siciles,  M.  le  baron  de  Maa 
teuffel  fait  observer  que  ces  démar- 
ches pourraient  offrir  des  inconvé- 
nients divers.  Il  dit  qu'il  serait  ban 
de  se  demander  si  des  avis  de  la  minie 
de  ceux  qui  ont  été  propoaés  ne  snsci- 
leraient  pas  dans  le  pays  un  esprit 
d'opposition  et  des  mouvemenu  révo- 
lutionnaires, au  lieu  de  répondre  anx 
idées  qu'on  aurait  eu  en  vue  de  réali- 
ser dans  une  intention  certainciBmt 
bienveilhinte.  Il  ne  croit  pas  devoir 
entrer  dans  l'examen  de  u  silsatioa 
actuelle  des  Etats  Pontiflcau.  U  se 
borne  à  exprimer  le  désir  qu'il  soit 
possible  de  placer  ce  gouvemoMnt 
dans  des  conditions  qui  rendraical 
désormais  sui)erflue  l'occupation  par 
des  troupes  étrangères.  M.  le  baron 
de  Manteuffel  termine  en  déclarant  qne 
le  cabinet  Prussien  reconnaît  paiÂî* 
tement  la  funeste  influence  qu'exerce 
la  presse  subversive  de  tout  oîrdre  ré- 
gulier, et  les  dangers  qu'elle  sème  en 
prêchant  le  régicide  et  la  révolte;  il 
ajoute  que  la  Prusse  participerait  vo- 
lontiers à  l'examen  des  mesures  qn\» 
jugerait  convenables  pour  iMttre  «n 
terme  à  ces  menées. 

M.  le  comte  de  Gavour  n'enlend 
pas  contester  le  droit  qu'a  tout  Pléni- 
polentiaire  de  ne  pas  prendre  part  à  la 
discussion  d'une  question  qui  n'est 
pas  prévue  par  ses  instructions  :  il  est 
cependant,  croit-il,  de  la  plus  hante 
importance  qne  Vo  '  ' 
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cela  semble  tout  au  plui  prouver  que 
les  dispositions  des  populations  de 
Rome  et  d'Ancône  sont  plus  satisfai- 
santes que  celles  de  la  ville  de  Bolo- 
gne. Il  rappelle  qu*il  n'^  a  pas  seule- 
ment que  les  Etats  Romains,  en  Italie, 
qui  soient  occupés  par  des  troupes 
étrangères;  que  les  communes  de 
Meuton  et  de  Roquebrune,  faisant 
partie  de  la  Principauté  de  Monaco, 
sont,  depuis  huit  ans,  occupées  par  la 
Sardaigoe,  et  que  la  seule  différence 
qu'il  y  a  entre  les  deux  occupations, 
c'est  que  les  Autrichiens  et  les  Fran- 
çais ont  été  appelés  par  le  Souverain 
du  pars,  tandis  que  les  troupes  Sardes 
ont  pénétré  sur  le  territoire  du  Prince 
de  Monaco  contrairement  à  ses  vœux, 
et  qu'elles  s*y  maintiennent  malgré  les 
réclamations  du  Souverain  de  ce  pays. 

Répondant  à  M.  le  Baron  de  Hu- 
bner,  M.  le  Comte  de  Cavour  dit  qu^il 
désire  voir  cesser  l'occupation  Fran- 
çaise aussi  bien  que  roccupation'Autri- 
chienne,  mais  qu'il  ne  peut  s'empécber 
de  considérer  l'une  comme  bien  au- 
trement daogereuse  que  l'autre,  pour 
les  Etats  indépendants  de  l'Italie.  Il 
ajoute  qu'un  faible  corps  d'armée,  à 
une  grande  distance  de  la  France,  n*est 
menaçant  pour  personne,  tandis  qu'il 
est  fort  inquiétant  de  voir  l'Autriche, 
appuyée  sur  Ferrare  et  sur  Plaisance 
dont  elle  étend  les  fortifications,  con- 
trairement à  l'esprit,  sinon  à  la  lettre, 
des  traités  de  Tienne,  s'étendre  le  l»lig 
de  l'Adriatique  jusqu'à  Ancone. 

Quant  à  Monaco,  M.  le  Comte  de 
Cavour  déclare  que  la  Sardaigoe  est 
prête  à  faire  retirer  les  cinquante  hom- 
mes qui  occuoent  Menton,  si  le  Prince 
est  en  état  de  rentrer  dans  oe  pays 
sans  s^exposeraux  plus  graves  dangers. 
Au  reste,  il  ne  croit  pas  qu'on  puisse 
accuser  la  Sardaigne  d'avoir  contribué 
au  renversement  de  l'ancien  Gouver- 
nement aGn  d'occuper  ces  Etals,  puis- 
que le  Prince  n*a  pu  conserver  son  eu- 
torité  que  dans  la  seule  ville  de  Mo- 
naco que  la  Sardaigne  occupait,  en 
1848,  en  vertu  des  Traités. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  croit  de- 
voir signaler  une  circonstance  parti- 
culière, c'est  que  l'occupation  de  U 
Grèce  par  les  troupes  alliées  a  eu  lieu  , 
pendant  la  guerre,  et  que  les  relations 
M  trouvant  heureusement  rétablies  en- 


par  entailles  puissances  sur  l'occupa - 
tiea  des  Elats  Romains  soit  constatée 
aa  protocole. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  Sardaigne  expose  que  roccupation 
d«s  Etats  Romaies  par  les  troupes  Au- 
tridneiines  prend  tous  les  jours  davan- 
tage un  caractère  permanent  ;  qu'elle 
dnre  d^puu  sept  ans,  et  que,  cepen- 
dant, on  n^aperçoit  aucun  indice  qui 
Mîase  faire  supposer  qu'elle  cessera 
dans  un  avenir  plos  on  moins  pro- 
diain  ;  que  les  causes  qui  y  ont  donné 
lien  Sttbiistent  toujours  ;  que  l'état  du 
pays  qu'elles  oceu^t  ne  s'est  certes 
pas  amélieré  ;  et  que,*pour  s'en  con* 
TaÎBcre,  il  sniEt  de  remarquer  que 
l'Autriche  se  croit  dans  la  nécessité  de 
maintenir,  dans  toute  sa  rigueur.  Pé- 
tât de  siège  à  Bologne,  bien  qu'il  date 
de  l'occupation  elle-même.  Il  fait  re- 
marquer que  la  présence  des  troupes 
Autnchiennes  dans  les  Légations  et 
dans  le  Duché  de  Parme  détruit  l'é- 

Sailibre  politique  en  Italie,  et  cous- 
ine pour  la  Sardaigne  un  véritable 
danser.  Lés  Plénipotentiaires  de  la 
Sardaigne,  dit*il,  croient  donc  devoir 
signaler  à  l'attention  de  l'Europe  un 
état  de  dioaes  aussi  anormal  que  celui 
qui  résulte  de  l'occupation  indéfinie 
d'une  grande  partie  de  l'Italie  par  les 
troupes  Autrichiennes. 

Quanta  la  question  de  Naples.  M.  de 
Gavour  partage  entièrement  les  opi- 
nions énoncées  par  M.  le  Comte  Wa- 
lewski  et  par  M.  le  Comte  de  Claren- 
don,  et  II  pense  qu'il  importe  au  plus 
haut  degré  de  suggérer  des  tempéra- 
ments qui,  en  apaisant  les  passions, 
rendraient  moins  difficile  la  marche 
régulière  des  choses  dans  les  autres 
Etats  de  la  Péninsule. 

M.  le  Baron  de  Hubner  dit,  de  son 
c6lé,  que  M.  le  Premier  Plénipoten- 
tiaire de  la  Sardaigne  a  parlé  seule- 
ment de  Koccupation  Autrichienne,  et 
gardé  le  silence  sur  celle  de  la  France  ; 
oae  tes  deux  occupations  ont,  cepen- 
cuùrt,  eu  lieu  à  la  même  époque  et 
dais  le  même  but;  qu'on  ne  saurait 
admettre  rarement  que  M.  le  comte 
de  Catonra  tiré  de  la  permanence  de 
l'état  de  siège  à  Bologne;  ne,  si  un 
état  exceptionnel  est  encore  nécessafi>e 
dans  cette  viHe,  tandis  qu*il  a  cessé 
depaii  longtempl  à  Rome  et  i  Ancône, 
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tre  les  troU  Cours  protectrices,  le  mo- 
ment est  Tenu  de  se  concerter  sur  les 
moyeus  de  reveDÎr  à  une  situation  con- 
forme à  l'intérêt  commun.  Il  assure 
que  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie 
ont  recueilli  avec  satisfaction  et  qu'ils 
transmettront  avec  empressement  à 
leur  Gouvernement  les  dispositions  qui 
ont  été  manirestées,  à  cet  égard,  par 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  et 

rla  Russie  s*associera  volontiers, 
s  un  but  de  conservation  et  en  vue 
d'améliorer  l'état  de  choses  existant  en 
Grèce,  à  toutes  les  mesures  qui  sem- 
bleraient propres  à  réaliser  l'objet 
qu'on  s'est  proposé  en  fondant  le 
Royaume  Hellénique. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  de 
la  Russie  ajoutent  qu'ils  prendront 
les  ordres  de  leur  Cour  sur  la  propo- 
sition soumise  au  Congrès,  relative- 
ment au  droit  maritime. 

M.  le  Comte  Walewski  se  félicite 
d*avoir  engagé  les  Plénipotentiaires  à 
échanger  leurs  idées  sur  les  questions 
qui  ont  été  discutées.  Il  avait  pensé 
qu*on  aurait  pu,  utilement  peut-être, 
se  prononcer  d'une  manière  plus  corn- 
ptète  sur  qnelques-uns  des  sujets  qui 
ont  fixé  l'allention  du  Congrès.  Mais 
tel  quel,  dit-il,  l'échange  d'idées  qui 
a  eu  lieu  n'est  pas  sans  utilité. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire'de  la 
Ftanoe  établit  qu'il  en  ressort,  en  effet  : 
1*  Que  personne  n'a  contesté  la  né- 
cessité de  se  préoccuper  mûrement 
d'améliorer  la  situation  de  la  Grèce, 
et  que  les  trois  Cours  protectrices  ont 
reconnu  Timportance  de  s'entendre 
entre  elles,  à  cet  égard  ; 

t*  Que  les  Plénipotentiaires  de 
l'Autriche  se  sont  associés  au  vœu 
exprimé  par  les  Plénipotentiaires  de 
la  France  de  voir  les  Etats -Pontificaux 
évacués  par  les  troupes  Françaises  et 
Autrichiennes,  aussitôt  que  faire  se 
pourra  sans  inconvénient  pour  la  tran- 

fé  du  pays  et  pour  fa  consolida- 
e  l'autorité  du  Saint-Siéçe; 
Jue  la  plupart  des  Pléniuoten- 
n'ont  pas  contesté  l'efficacité 
'aient  des  mesures  de  clémence, 
prises  d'une  manière  opportune  par 
les  Gouvernements  de  la  Péninsule 
Italienne  Vt  surtout  par  celui  des 
Oeux-Siciléi; 

i 


4«  Que  tous  les  Plénipotoitiaira, 
et  même  cenx  qui  ont  cm  devoir  ré- 
server le  principe  de  la  liberté  de  la 
presse,  n'ont  pas  hésité  à  flétxÎT  haa- 
tement  les  excès  auxquels  les  JMr* 
naux  belges  se  livrent  impunément, 
en  reconnaissant  la  nécessité  de  remé- 
dier aux  inconvénients  réels  qui  ré- 
sultent de  la  licence  effrénée  dont  il 
est  fait  un  si  grand  abus  en  Belgique; 

5*  Qu'enfin  l'accueil  fait  par  tous 
les  Plénipotentiaires  à  Tidée  de  elore 
leurs  travaux  par  une  déclaration  de 

Srincipes  en  matière  de  droit  maiiliAe, 
oit  faire  espérer  qu'à  la  prochaine 
séance  ils  auront  ret^u  de  leurs  Gcn- 
vemements  respectifs  rautorisaiiiMi 
d'adhérer  à  un  acte  qui,  en  couron- 
nant l'œuvre  du  Congrès  de  Paris, 
réaliserait  un  progrès  digne  de  notre 
époque. 

(Suipent  les  signatures.) 


paorocoLK  n*  xzia. 
Séance  duik  avril  1856. 

PrésenU  :  les  Plénipotentiaires  deVÂ^u- 
triche,  de  la  France,  de  la  Graade- 
Bretagne,  de  la  Piiuse,  de  la  Russie, 
de  la  Sardaigue,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  précé- 
dente et  son  annexe  sont  lus  et  ap- 
prouvés. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle 
qu'il  reste  au  Congrès  à  se  pronoooer 
sur  le  projet  de  déclaration  dont  il  a 
indique  les  bases  dans  la  dernière  réu- 
nion, et  demande  aux  Plénipoten- 
tiaires qui  s'étaient  réservé  de  prendre 
les  ordres  de  leurs  Cours  respectives 
i  cet  égard,  s'ils  sont  autonsésij 
donner  leur  assentiment. 

M.  le  Comte  de  Buol  déclare  que 
l'Autriche  se  félicite  de  pouvoir  cou- 
courir  à  un  acte  dont  elle  reconnaît 
la  salutaire  influence,  et  qu'il  a  été 
muni  .des  pouvoirs  nécessaires  pour  y 
adhérer. 

M.  leComteOrloffs^exprime  dans 
le  même  sens  :  il  ajoute,  toutefois, 
qu*ai  adoptant  la  proposition  faite 
par  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
U  France,  sa  Cour  ne  saur«U  s'eqft^ 
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ger  à  mainleDÎr  le  principe  de  l'aboli- 
tion de  la  course  et  a  le  défendre  contre 
des  Puissances  qni  ne  croiraient  pas 
devoir  y  accéder. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  de 
la  Prusse,  de  la  Sardaigne  et  de  la 
Turquie  ayant  également  donné  leur 
assentimenl,  le  Congrès  adopte  le  pro- 
jet de  rédaction  annexé  au  présent 
protocole,  et  en  renvoie  la  signature  à 
la  prochaine  réunion. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  ayant 
demandé  la  permission  de  présenter 
an  Congrès  une  proposition  qui  lui 
semble  devoir  être  favorablement  ac- 
eueillie,  dit  que  les  calamités  de  la 
guerre  sont  encore  trop  présentes  i 
toas  les  esprits  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  de  rechercher  tous  les  moyens 
qui  seraient  de  nature  à  en  prévenir 
le  retour;  qu'il  a  été  iuséréi  à  l'article 
7  du  Traite  de  paix,  une  stipulation 
qui  recommande  de  recourir  à  l'action 
médiatrice  d'un  Etat  ami,  avant  d'en 
appeler  à  la  force,  en  cas  de  dissenti- 
ment entre  la  Porte  et  l'une  ou  plu- 
sieurs des  autres  Puissances  signa- 
taires. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  Grande-Bretagne  pense  que  cette 
heureuse  innovation  pourrait  recevoir 
ane  application  plus  générale,  et  de- 
^  Tenir  ainsi  une  barrière  opposée  i 
\  des  conflits  qni  souvent  n'éclatent  que 
f^rce  qu'il  n'est  pas  toujours  possible 
*^«le  s'expliquer  et  de  s'entendre, 
./i  II  propose  donc  de  se  concerter  sur 
}<fle  résolation  propre  i  assurer,  dans 
'•venir,  au  maintien  de  la  paix  cette 
nce  de  dun^.  sans,  toutefois,  por- 
atteinie  ï  l'indépendance  des  Gou* 
mements. 

M.  le  Comte  Walewski  se  déclare 
torisé  i  appuyer  l'idée  émise  par 
.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la 
.'ande-Bretagne  ;  il  assure  que  les 
Kénipotentiaires  de  la  France  sont 
tout  disposés  à  s'associer  i  Finserlion 
an  protocole  d'un  vœu  qui,  en  répon- 
dant pleinement   aux    tendances  de 
notre  époque,  n'entraTeraient  d'aa- 
cime  fa^n  la  liberté    d'action   dea 
Gouvernements. 

M.  le  comte  de  Bool  n'hésiterait 
pas  è  se  joindre  à  l'avis  des  Plénipo- 
teutiaires  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  fai  France,  si  fai  résolation  du  Con- 


grès doit  avoir  la  forme  indiquée  par 
M.  le  Comte  Walewski  ;  mais  il  ne 
saurait  prendre,  au  nom  de  sa  Cour, 
un  engagement  absolu  et  de  nature  à 
limiter  l'indépendance  du  Cabinet  Au- 
trichien. 

M.  le  comte  de  Clarendon  répond 
que  chaque  Puissance  est  et  sera  seule 
juge  des  exigences  de  son  honneur  et 
de  ses  intérêts  ;  qu'il  n'entend  nulle* 
ment  circonscrire  l'autorité  des  Gou- 
vernements, mais  seulement  leur  four- 
nir l'occasion  de  ne  pas  recourir  aux 
armes  toutes  les  fois  que  les  dissenti- 
ments pourront  être  aplanis  par  d'au- 
tres voies. 

M.  le  Baron  de  Manleufiel  assure 
que  le  Roi,  son  auguste  Maître,  par- 
tage complètement  les  idées  exposées 
par  M.  le  Comte  de  Clarendon,  qu'il 
se  croit  donc  autorisé  à  y  adhérer  et 
à  leur  donner  tout  le  développement 
qn'elles  comportent. 

M.  le  Comte  Orloff,  tout  en  recon- 
naissant la  sagesse  de  la  proposition 
faite  au  Congrès,  croit  devoir  en  réfé* 
rer  à  sa  cour  avant  d'exprimer  l'o- 
pinion des  Plénipotentiaires  de  la 
Russie. 

M.  le  Comte  de  Cavour  désire  sa« 
voir,  avant  de  donner  son  opinion,  si, 
dans  l'intention  de  l'auteur  de  la  pro- 
position, le  voeu  qui  serait  exprimé 
par  le  Congrès  s'étendrait  aux  mter- 
Tentions  militaires  dirigées  contre  dea 
Gouvernements  défait,  et  cite,  comme 
exemple,  l'intervention  de  l'Autriche 
dans  le  royaume  de  Naples  en  1891. 

Lord  Clarendon  répond  qne  le  vœu 
du  Congrès  devrait  admettre  l'appli- 
cation la  plus  générale  ;  il  fait  remar- 
quer que,  si  les  bons  offices  d'une  au- 
tre Puissance  avaient  déterminé  le 
GouTemement  Grec  ï  respecter  les 
lois  de  la  neutralité,  la  France  et  l'An* 
glelerre  se  seraient  très-probablement 
abstenues  de  faire  occuper  le  Pirée 
par  leurs  troupes  ;  il  rappelle  les  ef- 
forts faits  par  le  cabinet  de  la  Grande- 
Bretagne,  en  18t3,  pour  prévenir  l'in- 
tenreotion  armée  qui  eut  lieu  à  cette 
époque,  en  Espagne. 

M.  le  Comte  Walewski  aioutè  qu'il 
ne  s'agit  ni  de  stipuler  un  droit,  ni  dé 
prendre  un  engagement  ;  que  le  vosu 
exprimé  par  le  Congrès  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  aliéner  la  liberté  d'appr^ 
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cmUod  que  toale  PuiiMBce  iudépen- 
dante  doit  se  réserirer  en  pareille  ma* 
tière  ;  au*il  n*y  a  donc  aucun  incoa- 
vénienl  a  géDéraliser  l'idée  donl  s'est 
inspiré  M.  le  Comte  de  Clareudoo,  et 
à  lui  donner  la  portée  la  plus  étendue. 

M.  le  Comte  de  Buol  dit  que  M.  le 
Comte  de  Cavour,  en  parlant,  dans 
une  autre  séance,  de  ToccupatioD  des 
Légations  par  des  troupes  Autrichien- 
nes, a  oublié  que  d'autres  troupes 
étrangères  ont  été  appelées  sur  le  sol 
des  Etats  Romains.  Aujourd'huî,  en 
parlant  de  l'occupation  par  l'Autriche 
du  Royaume  de  Naplet  en  1821,  il 
oublie  que  cette  occupation  a  été  le 
résultat  d'une  entente  entre  les  cinq 
grandes  Puissances  réunies  au  Con* 
grès  de  Lavbach.  Dans  les  deux  cas, 
il  attriliuea  l'Autriche  le  mérite  d*une 
iui'  Hti\e  et  d'une  spontanéité  que  les 
Plèuipotentiaires  autrichiens  sont  loin 
de  revendiquer  pour  elle. 

L'intervention  rappelée  par  le  Plé- 
nipotentiaire de  la  Sardaigoe  a  eu  lieu, 
rute-t«il,  à  la  suite  des  pourparlers 
Congrès  de  Laybach  ;  elle  rentre 
donc  dans  l'ordre  d'idées  énoncé  par 
Lord  Clarendon.  Des  cas  semblables 
pourraient  encore  se  reproduire^  et 
M.  le  Comte  de  Buol  n'admet  pas 
ou' une  intervention  effectuée  par  suite 
d'un  accord  établi  entre  les  craq  gran- 
des Puissances  puisse  devenir  l'objet 
des  réclamations  d'un  Etat  de  second 
ordre. 

M.  le  Comte  de  Buol  applaudit  à  la 

1>roposition,  telle  que  lord  Garendon 
*a  présentée,  dans  un  but  d'huma- 
oité  ;  mais  il  ne  pourrait  y  adhérer, 
si  on  voulait  lui  donner  une  trop 
grande  étendue,  ou  en  déduire  d« 
conséquences  favorables  aux  Gouver- 
nements de^fait  et  à  des  doctrines  qu'il 
ne  saurait  admettre. 

Il  désire,  au  reste,  que  le  Congrès, 
au  moment  même  de  terminer  ses  tra* 
vaux,  ne  se  voie  pas  <^ligé  de  traiter 
des  questions  irritantes  et  de  nature  à 
troubler  la  parfaite  harmonie  qui  n'a 
cessé  de  régner  parmi  les  Plénipoten- 
tiaires. 

M.  le  Comte  de  Cavour  déclare  qu'il 
est  pleinement  satisfait  des  ezplica- 
tioBS  qu'il  a  provoauéea,  et  qu'il 
donne  son  adhésion  à  la  projpewtioo 
sownise  au  GoDgrès. 


^  Après  quoi,  MM.  les  Pléûpotcn- 
tiaires  n'hésitent  pas  à  exprimer,  an 
nom  de  leurs  Gouvemements,  le  vœu  ' 
que  les  Etats  entre  lesqueU  s'élèverait 
un  dissentiment  sérieux,  avant  d'en 
appeler  aux  armes,  eussent  reconn, 
en  tant  que  lés  circonstances  l'admct- 
traient,  aux  bons  offices  d'une  Puis- 
sance amie. 

MM.  les  Plénipotentiaires  espèrent 
que  les  Gouvernements  non  représen- 
tés au  Congrès  s'associeront  à  la  pen- 
sée qui  a  inspiré  le  vœu  consigne  au 
présent  protocole. 

(Sttiyeni  les  signaturu.) 


riOTOGOLB  SI'*   JUIT. 

Séance  du  i6  ffpnV  i8M. 
Présents  :    les    Plénipotentiaires  de 

l'Autriche,  de  la  France,   de  la 

Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de 
*    la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 

Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance 
est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Orloff  annonce  qull 
est  en  mesure,  en  vertu  d»  instruc- 
tions de  sa  Cour,  d'adhérer  définitive- 
ment au  vœu  consigné  à  l'aTant-der- 
nier  paragraphe  du  protocoleo"*!  XIII. 

Il  est  donné  lecture  du  projet  de 
déclaration  annexé  au  protocole  de  la 
dernière  réunion;  après  quoi,  et  ainsi 
qu'ils  l'avaient  décidé,  MM.  les  Mé- 
nipotentiaires  procèdent  à  la  signa- 
ture de  cet  acte. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte 
Walewski,  et  reconnaissant  qu'il  est 
de  l'intérêt  commun  de  maintenir  Tin* 
divisibilité  des  quatre  principes  men- 
tionnés à  la  déclaration  signée  en  ce 
jour,  MM.  les  Plénipotentiaires  con- 
viennent que  les  Puissances  q|ni  l'ont 
signée,  on  celles  qui  y  auront  accédé, 
ne  pourront  entrer,  à  l'avenir,  sur 
l'application  du  droit  maritime  en 
temps  de  guerre,  en  aucun  arrange- 
ment qui  ne  repose,  à  la  fois,  sur  les 
quatre  principes  objet  de  ladite  déch- 
ration. 

Sur  une  observation  faite  par  BOf  • 
les  Plénipotentiaires  de  la  Buasie,  le 
Congrès  reconnaît  que  la  présente  ré- 
solution,  ne  pouvant  avoir  d'effet  ré- 
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'  trcMctifi  ne  saaniit  invalider  ki  con- 
▼cotioiu  anténeores» 

M.  le  Comte  Orloff  propose  à 
MM.  les  Plénipotentiaires  droffrir, 
aTant  de  se  séparer,  à  M.  le  Comte 
Walewski,  tous  les  remerciments  du 
Congrès  pour  la  manière  dont  il  a 
coudait  ses  travaux.  «  M.  le  Comte 
'Waletfski  formait,  dit-il,  à  l'ouverture 
de  notre  première  réunion,  le  Tceu  de 
Toir  nos  délibérations  aboutir  à  une 
bcureuse  issue;  ce  vœu  se  trouve 
réalisé,  et  assurément  l'espiit  de  con- 
ciliation avec  lequel  notre  Président  a 
dirigé  nos  discussions  a  exercé  une  in- 
floence  que  nous  ne  saurions  trop  re- 
OQonaitre,  et  je  suis  convaincu  de  ré- 
pondre aux  sentiments  de  tous  les 
Plénipotentiaires  en  priant  M.  le 
Comte  Walewski  d*agréer  Texpresslon 
de  la  gratitude  du  Congrès.  » 

U.  le  Comte  de  Qarendon  appuie  . 
cette  proposition,  qui  est  accueillie 
aTec  un  empressement  unanime  par 
tons  les  Plénipotentiaires,  lesquels  dé- 
cident d'en  faire  une  mention  spéciale 
au  protocole. 

M.  le  Comte  Walewski  répond  qu'il 
est  exirènement  sensible  au  témoi- 
SDage  bienveillant  dont  il  vient  d'être 
robjet  ;  et,  de  son  côté,  il  s'empresse 
d'exprimer  à  MM.  les  Plénipotentiai- 
res aa  reconnaissance  pour  l'indulgence 
dont  il  n'a  cessé  de  recueillir  les 
preuves  pendant  la  durée  des  Confé- 
rences, n  se  félicite  avec  eux  d'avoir 
ai  heureusemcut  et  si  complètement 
atteint  le  but  proposé  i  leurs  efforts. 

Le  présent  protocole  est  lu  et  ap- 
prouve. 

(Sumni  les  signatures,) 


Rapport  du  maréchal  Vaillant  à 
PEa^reur  sur  les  ressources  de 
f armée  itOrient, 

Paris,  le  6  septembre  1856. 
Sua, 
La  guerre  qui  Tient  de  se  terminer 
d'une  manière  si  glorieuse  pour  les  ar- 
mât de  Votre  Blajesté  et  de  ses  au- 
gailet  alliés  s'est  aooomplîe  dans  dès 


conditions  tout  exceptionnelles.  Pour 
porter  en  Orient  et  y  maintenir  au 
complet  des  armées  qui,  sous  les  dra- 
peaux de  la  France,  de  l'Angleterre 
et  de  la  Sardaigne,  ont  compté  plus  de 
100,000  combattants,  pour  les  appro- 
visionner de  tout  ce  qui  leur  était 
nécessaire,  il  a  fallu  créer  ou  dévelop- 
per d'iounenses  moyens. 

rai  pensé  que  Votre  Majesté  lirait 
avec  intérêt  un  rapport  exposant  l'en- 
semble de  ces  moyens  en  ce  qui  con- 
cerne l'armée  frange,  dont  l'efiectif 
s'est  élevé  à  150,000  hommes  dans  le 
cours  de  Tannée  1855,  et  que,  peut- 
être,  Elle  daignerait  reconnaître  que 
l'administration  de  la  guerre,  obéis- 
sant i  la  puissante  impulsion  de  I*Eni- 
pereur,  a  fait  preuve  de  zèle  dans 
l'accomplissement  d'une  tftcbe  labo« 


Ce  rapport  comprend  trois  parties 
distinctes  : 

La  première  traite  du  Personnel 
même  de  l'armée;  elle  donne  le  chiffre 
des  troupes  embarquées  pour  TOrient  ; 
le  chiffre  de  celles  qui  sont  revenues^ 
soit  en  France,  soit  en  Algérie  ;  elle 
indi<{ue  les  mesures  de  précaution  pri- 
ses au  départ,  au  retour,  etc 

La  deuxième  partie,  sous  le  titre  de 
Matériel,  montre  quek  ont  été  les 
moyens  de  l'artillerie  aux  différentes 
époques  de  la  ^rre  ;  l'importance 
et  l'étendue  des  envois  de  munitions 
de  toute  espèce  dirigés  sur  la  Crimée  ; 
les  envois  faits  par  le  génie  ;  les  ap- 
provisionnements que  Tadministration 
militaire  proprement  dite  a  expédiés 
pour  la  subsistance  des  troupes,  pour 
le  chauffage,  pour  les  fourrages,  l'ha- 
billement, le  campement,  le  harnache- 
ment ;  les  ressourees  et  approvissoa- 
nements  concernant  le  service  hospi-  , 
taiier,  tant  pour  les  hôpitaux  mobiles 
que  pour  les  ambulances  légères.  Cette 
partie  indique  aussi  quelle  a  été  l'or-  ^ 
ganisation  du  service  religieux  dans 
nos  hôpitaux  et  l'armée  même.  Elle 

{irésente  le  Ubieau  des  moyens  mis  à 
a  disfKMÎtion  des  équipages  militaires, 
et  traite  de  quelques  services  que  ie 
n'ose  appeler  accessoires,  bien  qu'ils 
ne  figurent  qu'en  teconde  ligne,  a  sa- 
voir :  de  la  trésorerie,  des  postes,  de 
l'imprimerie  et  de  la  télégraphie  qui 
appanh  pour  la  preniière  fpi^  comme 
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«ervice  régulièrement  attaché  à  une 
armée. 

La  troisième  partie  présente  Ten- 
aemble  des  moyens  maritimes  employés 
pour  transporter  des  ports  Je  France 
et  d'Algérie,  à  Gallipoli,  à  Gonstanti- 
nople,  à  Varna,  a  Eupatoria,  et,  enfin, 
au  port  provideotiel  de  Kamiesch , 
Tarmée  d  Orient  et  ses  immenses  ap- 
provisionnements, ainsi  que  pour  en 
assurer  le  retour.  Quelque  grand  et 
empressé  qu*ait  été  le  coocours  de  la 
marine  impériale,  il  a  fallu  cependant 
Doliser  un  nombre  considérable  de  na- 
vires du  commerce^  et  l'administration 


de  la  guerre  a  transporté,  par  ses  pro- 
pres ressources,  une  notaime  partie  da 
perscmnel  de  Tarméep  ainsi  mw  la 
presque  totalité  des  cbevaox  et  on  ma- 
tériel. 

Les  chiffres  portés  aux  tableanx  qni 
suivent  n*ont  pas  besoin  de  commen- 
taire ;  ils  témoignent  suffisamment  de 
la  grandeur  de  Tentreprise  et  des  ef- 
forts qui  ont  été  faits  en  vue  de  réali- 
ser les  projets  de  Votre  Uajesté,  et 
de  pourvoir,  conformément  à  sei  or- 
dres, non  pas  seulement  aux  besoim, 
mais  encore  au  bien-être  de  ses  soldats 
de  rârmée  d'Orient. 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  personnel. 
Mouvemeiit  des  troapes. 


Bomos. 

GBn:Aiix. 

257,824  1 

47,983 
1,998 

1,96S 

«5,777 

5,967 

> 

330 

809,168 

41,974 

Nombre  des  hommes  et  des  chevaux  embarqués  en 
France 

Nombre  des  hommes  et  des  chevaux  embarqués  en  Al- 
gérie. ..•• 

Nombre  des  hommas  et  des  chevaux  embarqués  en  Corse. 

Jfombre  des  hommes  et  des  chevaux  embarqués  en  Ita- 
lie (division  d'occupatiou) 

Total  des  envois  de  troupes 

Pertes  éprouvées  par  t armée. 


Le  chiffre  des  décès,  à  la  date  du  SO  mars  1856,  s'élevait  à.     . 
Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  de  révacuatioa  (période  du  ty 
phus  et  du  choléra),  il  est  mort  4,564  hommes,  ci.     .    .     . 

Total  des  décès  constatés 

Les  hommes  disparus  et  les  prisonniers  de  guerre  formaient,  sur 
les  états  de  situation  de  l'armée,  une  seule  catégorie  qui,  pour 


la  dorée  do  siège,  donne  un  chiffre  de 
Les  échanges  de  prisonniers  sont   anjourd'hui  i  peu 
près  terminés,  et  la  Russie  a  rendu  à  la  France 

792  militaires  de  tous  grades,  ci 

Le  nombre  des  hommes  disparus  qu'il  y  a    lieu  de 
porter  au  compte  des  pertes  de  l'armée  est  donc 

de 

MiliUires  qui  ont  péri  dans  le  naufrage  de  la  Sémillante. 

Total  des  pertes  de  l'armée  < 


8,578 


79t 


1,781 


6S,49S 
4,564 


67,056 
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Militvrci  rentrés  isolément  en  convalescence  OU  en  GODgé.  .     .    .|     65)069 
^Réçment  de  tirailleurs    algé-  > 

"CM i,8tfh«« 


Corps  rappelés  del  Régiment  de  gendarmerie  de  la 
rannée  avant  la  ?     garde.     .    .     .    ^    .     .     . 


ai^lure   de  la  j  Division  de  la  garde  impériale 

paix /  SO*,  89%  S0%  97*   régiments  de 

ligne  et  3*  bataillon  de  chas- 
seurs à  pied.     ..... 

L'effectif  de  Tarmée  d'Orient,  au  30  mars  1856,  était 

de  146  ,t40  hommes,  ci 

Savoir  : 

Bû  Grimée 120|476  h< 

En  Turquie  t 

Sont  les  ar-  )  )  146,240  h< 

mes.  .  .  •  15,346  f       25,764 
Aux  hôpitaux  10,448) 
Le  ehîÀv  des  déeès  survenus  pendant  Févacuation 

est,  ainsi  qu*on  l'a  vu  plus  haut,  de 

n  est  donc  revenu  d'Orient  depuis  la  signature  de  la 

PMX 


1,166 
12,000 


5.400 
146,240 


20,390 


4,564 


141,676 
Total  des  hommes  revenus  de  Tarmée.    •     . 

aisuxi. 


141,676 


227,185 


On  a  transporté  en  Orient 809,268  hommes. 

Les  pertes  de  l'armée  sont  de 69,229      — 


Il  est  revenu  d'Orient  en  France  et  en  Algérie. 
Différence 


240,039      — 
227,135      — 


12,904  hommes. 


Dans  ce  dernier  chiffre  sont  compris,  d'une  part,  tous  les  individus  qui, 
sans  être  liés  au  drapeau, sont  partis  avec  l'armée  ou  à  la  suite,  et  d'autre  part, 
les  oflkiers  et  soldats  qui  ont  été  embarqués  plusieurs  fois  pour  l'Orient.  Ga 
sont  des  militaires  rentrés  en  FTance  en  convalescence  ou  en  congé  et  qui 
ont  été  embarqués  plusieurs  fois  pour  l'Orient.  Ce  sont  des  militaires  rentrés 
en  France  en  convalescence  on  en  congé  et  qui  sont  retournés  à  l'armée  après 
leur  rétablissement  ou  l'expiration  de  leur  coneé  :  ils  figurent  au  moins  deux 
fois  dans  le  chiffre  total  des  hommes  embarqués. 

La  majeure  partie  des  chevaux  a  été  transportée  de  Crimée  en  Turquie  et 
cédée  au  gouvemenaent  ottoman.  Il  en  a  été  ramené  environ  9,000  en  France 
et  en  Algérie. 

OfiSEaVATIONS. 

Pour  suffire  tant  aux  besoins  de  la  guerre  en  Orient  qu'aux  réunions  de 
troupes  i  opérer  sur  divers  points  de  l'intérieur  de  rEmpire/( Paris,  Lyon,  Blets, 
Lunèvitle,  camps  de  Boulogne,  de  Saiut-Omer  et  du  Midi),  ainsi  que  pour 
maintenir  Teffeclif  de  l'armée  d'Afrique,  on  a  créé  plusieurs  corps  et  réalisé 
des  accroissements  de  cadres. 
9  mars  1854.  Création,  pour  l'armée  d'Orient,  d'un  régiment  de  tirailleun 

algériens. 
20  avril  1854.  Création  du  6*  escadron  dans  53  régiments  de  cavalerie, 
i**  mai    1854.  RéUblusement  de  la  garde  impériale.  Cette  garde  est  ainsi 
composée  : 


Digitized 


by  Google 


72  APPENDICE. 

1  régiment  de  gendarmerie  k  S  bataillont,  fonné  vrtt  kt  9 
bataillons  de  gendarmerie  d'élite. 

2  r^imentt  de  grenadiers  k  3  baUUlons  (créatîoD  nonucik). 
S  régiments  de  voltigeurs  à  3  bataillons  (création  nouvelle}» 
1  bataillon  de  chasseurs  à  pied  à  10  compagnies  (création 

nouvelle). 
1  régiment  de  cuirassiers  à  6  escadrons  (création  BMvdle). 
1  régiment  de  çûdes  k  6  escadrons,  formé  avec  le  r^îmeiit 

des  guides  déjà  existant.  . 
f  régiment  d'artillerie  à  cheval  de  5  batteries  et  on  cadre  de 

dépét  (création  nouvdle). 
i  compagnie  du  génie  (création  nouvelle). 
f6   mai   1854«  Augmentation  du  cadre  du  personnel  de  rhabiUcnK&t  et  du 

campement. 
11  juin  1854*  Augmentation  du  cadre  du  personnel  des  officiers  d*adM«if- 

tration  des  bureaux  de  Tintendance  militaire» 
t4  juin   1854.  Création,  pour  le  service  de  Tannée  d*Orient|.d*ua  oorpa  de 

cavalerie  légère  sous  le  nom  de  spcAis  J^ Orient, 
11  juillet  1854.  Augmentation  du  cadre  des  médecins  et  pharmaciens.  (P« 

décret  du  4  aoât  1855»  le  cadre  des  médecins  aûlilairei 

est  augmenté  de  460  sous-aides.) 
IS  août  1854.  Création  d'un  escadron  de  gendarmerie  de  la  garde  (formé 

avec  les  brigades  affectées  au  service  de  surveillance  des 

forêts  de  la  Couronne  et  des  routes  fréquentées  par  l'Em- 
pereur). 

14  août   1854.  Augmenution  du  cadre  du  personnel  des  subsbtances  mili* 

taires.  (Ce  cadre  est  augmenté  de  nouveau  par  décret  du 
80  juin  1855.) 
11  sept.  1854.  Augmentation  du  cadre  des  officiers  d*admînîstiatioo  des 
hôpitaux  militaires. 

15  ttov.   1854.  Reconstitution  des  6**  compagnies  des  3**  bataillons  dans  les 

100  régiments  d'hifisnterie  de  ligne. 
13  déc  1854.  Création  d'un  régiment  de  zouaves  de  la  garde  impériale  à  1 

bataillons. 
9  jaiivier  1855.  Création  d'un  second  bataillon  de  tirailleun  indigèncf  dans 

chacune  des  trois  provinces  de  l'Algérie. 
17  janvier  1855.  Création  d'une  1*  l^n  étrangère,  composée  de  deux  réti-* 
I  k  deux  bataillons  et  d'an  bataillon  de  tiraillears  k  m 


17  lévrier  t8|(5.  Création  dans  la  garde  impériale  de  : 

1  3*  bataillon  dans  le  régiment  de  gendarmerie. 

1  4*  bataillon  dans  chacun  des  régiments  de  gmadian  «t  de 

voitigeurs. 
1  6*  batterie  dans  le  régiment  d'arlînerie  à  cheval. 
1 1*  compagnie  du  génie. 
1  escadron  du  train  des  équipages. 
|7  février  1855.  Création  d'un  régiment  d'aHllIerie  k  pied  dans  la  garde  im- 
périale. (6  batteries  à  pied,  6  batteries  de  parC|  1  cadre  de 

7  mars  1855.  Aasmentation  de  l'état- major  général  et  du  eorps  impérial 

d'état-major. 
16  mars  1855.  Augmentation  du  corps  de  l'intendance  militaire. 
14  mars  1855.  Création  d'un  4*  baUillon  dans  les  100  régimenU  dlnfanta^ 

rie.  rCette  mesure  a  été  appliquée  aux  1  régiments  de  la 

1**  légion  étrangère.) 
1  avril  1855.  Création  de  1  r^menU  d'infanterie  à  4  batailions»  qw 

prennent  les  n*"  101  et  101. 
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t7  jnin   1885.  Création  d*un  7*  et  d'an  8*  eicadron  A^f  chaenn  te  4  rén* 

ments  de  chasseurs  d'Afrique. 
14  août  1885.  Création  de  •  bataillons  de  chasseora  à  pied,  oui  nmmoitleÉ 

n-  f  1  et  M.  "^   ^     ^   «"«*«■ 

7  DOT.  1888.  Licenciement  du  régiment  de  tirailleurs  algérieni,  des  6  In* 
taillons  provinciaux  de  tirailleurs  indigènes»  et  création  dt 
8  régiments  de  tirailleurs  algériens  à  8  hataiUons  (1  iM- 
ment  par  province). 
iO  déc.  4888.  Réorganisation  de  la  garde  impériale  et  création  des  corps 
ci -après  désignés  : 

(  3*  régiment  de  grenadiers  à  4  bataillons. 
Infanterie  .3*  régiment  de  voltigeurs  à  4  baUiUona. 
4*  régiment  de  voltigeurs  i  4  bataillone, 
i*  régiment  de  cuirassiers  à  6  escadrons. 
Cavalerie.»  )  régiment  de  dragons  à  6  escadrons. 
I  Régiment  de  lanciers  à  6  escadrons, 
j,  vRégiment  de  chasseurs  à  6  escadrons. 

BU  m6ne  temps,  les  mesures  suivantes  étaient  adoptées  pour  le  recmleaMBl 
de  l'armée  :  '^ 

5  janirier,       \  Décrets  qui  appellent  à  l'activité  les  jenaes  gens  encortt 
K  janvier  et     \     disponibles  sur  les  contingenU  des  dasses  de  188â.  1851  • 
S4  février  1884.  )     1880  et  1849. 

10  avril   1854.  Loi  qui  élève  de  80  i  140,000  hommes  le  eontingeot  à  mh 

peler  en  1 884  sur  la  classe  de  1883. 
1**  mai     1854.  Décret  qui  appelle  à  l'activité  80,000  homnes  SUT  k  eon* 
tingent  de  la  classe  de  1883. 
icpt.  1884.  Décret  qui  appelle  à  l'activité  les  60,000  hommes  encoro 

disponibles  sur  le  contingent  de  1883. 
DOT.    1884.  Décision  impériale  qui  maintient  sons  les  drapeaux  les  hom- 
mes  de  la  classe  de  1847. 
f  4  janTier  1888.  Loi  qui  ^t  à  140,000  hommes  le  contingent  à  appeler  eu 

1888  sur  la  classe  de  1884. 
5  mars  1888.  Décret  qui  appelle  à  l'activité  les  140,000  hommes  de  la 
classe  de  1884.  (Ils  sont  mis  en  route  du  f  8  au  30  mars.) 

11  juiHet  1888.  Loi  qui  maintient  à  140,000  hommes  le  contingent  à  appe» 
1er  en  1886  sur  la  classe  de  1888. 

1888.  Décision  impériale  qui  maintient  sons  les  drapeau  les  hom* 
mes  de  la  classe  de  1848. 


14 

9 


19   DOT. 


C'est  dans  la  9*  division  militaire, 
i  Toulon  et  à  Marseille,  que  se  sont 
efEsctnés  presque  tous  les  ecvois  de 
troupes  et  de  matériel.  Le  général 
de  Rostolan,  commandant  la  division, 
était  chargé  de  la  direction  des  opéra- 
tions. Il  s^est  acquitté  de  cette  tAche 
avec  nn  zèle  et  une  habileté  auxquels 
on  ne  saurait  donner  trop  d'éloges. 

Le  télégraphe  transmettait  cons- 
tamment de  Paris  à  MarseiUe,  les  or- 
dres de  l'Empereur  et  les  instructions 
du  ministre  de  la  guerre,  dont  Texé- 
t«lio»,  quant  aux  transports,  était  ac- 
célérée par  les  chemins  de  fer  et  les 
bateaux  à  tapeur.  Grâce  à  ces  moyens, 
grâce  surtout  à  un  dévouement  de  tous 
les  instants  de  la  part  des  fonctionnai- 


res militaires,  l'armée  française»  biee 
qu'à  800  h'eues  de  la  mère  patrie,  a 
constamment  reçu  wtê  renfiorts  ea 
temps  opportun,  et  n'a  jamais  al* 
tendu  ni  ses  vivres  ni  ses  vêtements* 

Les  troupes  dirigées  sur  l'amée  de 
tous  les  points  de  TEmjpire,  soit  par  éta« 
pes,  soit  parles  chemins  dêfer,B'arrip 
valent  à  Marseille  et  à  Toulon  qu'au  fur 
et  à  mesure  de  la  réunion  des  asogreat 
de  transport  maritime.  Jusque-U,  el- 
les étaient  échelonnées  dans  les  8*  et 
9*  divisions  militaires,  et,  autant  qvn 
pouible,  sur  les  lignes  de  chemins  de 
fer  qui  les  amenaient  au  port  d'embar- 
quement pour  le  moment  précis  du  dé* 
part. 

Une  commission,  présidée  jpar  un 
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Màm  féocral,  cl  «ompoiée  d*offi- 
den  de  toules  armes,  veillait  à  ce  que 
riiulallatiMi  des  inNipes  à  bord  fût 
auasi  boDoe  que  possible,  et  fiaait  le 
■oiibre  des  hommes  et  des  chevaux  k 
■boer  sur  chaque  navire,  de  manière 
à  mettre  la  santé  des  passagers  à  l'abri 
des  dangers  qu'amène  toujours  l'en- 
combrement. Tout  en  respectant  à  œl 
égard  les  limiles  indiquées  par  l'expé- 
rience, on  put  cependant  combiner  les 
départs  de  telle  sorte,  que  les  déta- 
ckementa  d'un  même  corps  ne  fussent 
pas  fractionnés  sur  des  l>àtiments  dif- 
lérents,  avantage  précieux  pour  la  dis- 
cipline, puisqu'on  laissait  ainsi  les 
hommes  de  troupe  sous  les  ordres  de 
knrt  chefs  directs. 

Les  corps  ou  détachemenls  de  corps 
neevaient  avant  le  départ  uoe  instrac- 
tion  relative  aux  mesures  hygiéniques 
à  observer  pendant  la  traversée  et  aux 
difposiliotts  a  prendre  pour  assurer 
leur  première  installation  en  Orient. 

Les  navires  du  commerce  étaient  te- 
nus d'avoir,  comme  ceux  de  l'Etat,  des 
médecins  et  des  médicaments.  L'inten- 
dant militaire  de  la  9*  division  a  sou- 
vent placée  bord  de  ces  bâtimenl^  des 
médecins  militaires  et  des  médecins 
eivili  requis. 

Dès  le  commencement  de  l'hiver  de 
IS54,  les  militaires  convalescents  ou 
envoyés  en  congé  d'Orient  en  France 
arrivèrent  en  assez  grand  nombre  k 
Marseille;  ils  furent  réunis  dans  un 
dépôt  dit  de  débarquement  ^  où  ils 
recevaient,  pendant  quelques  jours, 
les  soins  que  réclamait  leur  état  de 
santé.  Ils  étaient  dirigés  ensuite,  soit 
sur  le  dépôt  de  leur  corps,  soit  sur  la 
résidence  où  ils  devaient  jouir  de  leur 
congé. 

En  prévision  des  maladies  que  les 
fatigues  de  lajguerre  ne  pouvaient  man- 
quer de^^^èvelopper  dans  une  armée 
aussi  nombreuse,  les  ressources  hos- 
pittUieres  des  divisions  militaires  rive- 
raines '  de  la  Méditerranée  avaient  été 
augmentées  dans  une  notable  propor- 


tion (1).  Les  malades  évacués  sur  ces 
hôpitaux  provisoires  ont  pu  y  être 
traités  avec  tous  les  soins  convena- 
bles, malgré  les  difficultés  occasion- 
nées dans  le  service  médical  de  nos  vil- 
les du  midi  par  les  deux  épidémies 
cholériques  de  1854  et  1855.  A  me- 
sure que  les  malades  étaient  reconnus 
en  état  de  supporter  un  nouveau  trans- 
port, ils  étaient  diriges  sur  les  hôpi- 
taux militaires  de  l'intérieur. 

Au  moment  où  la  marche  des  négo- 
dations  rendit  probable  la  prochaine 
rentrée  des  troupes  en  France,  le 
typhus  sévissait  en  Crimée  et  à 
Constanlinople,  L'Empereur,  préoc- 
cupé de  cette  situation,  prescrivit  les 
dispositions  à  prendre  pour  soustraire 
le  pays  à  l'invasion  de  cette  nouvdie 
épidémie.  Par  ses  ordres,  le  mi- 
mstre  de  la  guerre  et  le  mioisSre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  i'avis  du  conseil  de 
santé  des  armées  et  du  comité  d'bj- 
giène,  adoptèrent  un  ensemble  de  me- 
sures qui  dirent  immédiatement  mises 
à  exécution. 

Indépendamment  des  précautions 
prescrites  à  l'armée  qui  était  eucore 
en  Grimée,  telles  que  l'isolement  com- 
plet des  détachements  pendant  qud- 
ques  jours  avant  leur  embarquement, 
il  fut  arrêté  que  les  troupes  seraient 
soumises  à  une  quarantaine  d'observa- 
tion sur  un  poiut  isolé  du  littoral. 

A  cet  effet,  trois  grands  campe- 
ments furent  établis,  savoir  : 

A  l'Ile  de  Porquerolles,  pour  ItyOOO 
hommes  ; 

A  l'ilc  Sainte-Marguerite,  pour 
6,000  hommes; 

Et  sur  la  plage  de  Cavalaire,  près 
de  Saint-Tropez,  pour  12,000  hom- 
mes et  un  asssez  grand  nombre  de  che- 
vaux. Ce  dernier  point  était  spéciale- 
ment affecté  aux  troupes  à  cheval,  afin 
d'éviter,  à  l'expiration  de  la  quaran- 
taine, un  rembarquement  des  che- 
vaux, opération  toujours  diflSbile. 

En  peu  de  jours,  des  puits  furent 


(1)  Un  hôpital  temporaire  avait  été  eréék  Avi(non  ;  on  avait  traasformé  en  ï 
la  caserne  de  la  Gorilerie,  k  Marseille,  celle  da  Jea  de  paamo  k  TobIod,  la  citadelle  de 
Montpellier,  et  enfin  le  châteaa  d'O,  propriété  de  Monseignear  l'évAiine  de  Montpel- 
lier, que  ce  prélat  avait  généreosement  offerte.  De  plus,  Tbôpital  militaire  de  Cette  et 
les  hangan  du  lazaret  du  FritfaI,  à  Marsrille,  araieot  été  di^osés  pour  recevoir  en- 
semble 1.000  lits  (en  tout  5,000  Uts). 
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creuséf,  des  abreuvoirs  eonstraiti,  le 
matériel  de  campement  traniporté  sot 
les  lieux  ;  et,  au  moment  où  les  pre* 
mières  troupes  rentraient  en  France, 
après  la  sienature  de  la  paix,  les  trots 
camps  d'observation  pouvaient  rece- 
voir à  la  fois  SOyOOO  hommes  et  8,000 
chevaux. 

Trois  officiers  supérieurs  expérimen- 
tés avaient  été  investis,  à  leur  retour 
d'Orieut,  du  conunandement  de  ces 


En  même  temps,  on  construisait  des 
baraquements  susceptibles  de  recevoir 
dans  les  meilleures  conditions  500  ma- 
lades à  Sainte-Marguerite,  autant  à 
PorqueroUes  et  250  à  Cavalaire. 

M.  Alaillot,  médecin  inspecteur  mi- 
litaire ,  fut  envoyé  de  Paris  pour  ins- 
taller le  personnel  médical;  et  M. 
Méh'er,  inspecteur  général  de  là  santé 
publique,  fut  chargé  par  le  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  de  là  diiecfion  à  don- 
ner k  Tobservation  des  règlements 
sanitaires.  M.  le  docteur  Blache,  di- 
recteur du  service  de  la  santé  à  Mar- 
seille, facilitait  la  tâche  du  comman- 
dement. 

Des  dispositions  analogues  étaient 
adoptées  dans  les  ports  de  FAlgérie  où 
devaient  débarquer  les  corps  attachés 
d*uoe  mauière  permanente  k  l'armée 
d'Afrique. 

Les  premiers  arrivages  (avril  1856) 
se  firent  dans  les  conditions  qui  vien- 
nent d'être  indiquées,  et  toutes  les 
troupes  de  la  division  de  Failly  séjour- 
nèrent quelques  jour»  au  camp  de  Por- 
oueroUes,  de  même  que  les  congédiés 
delà  classe  de  1849. 

Mais  bientôt  la  cessation  de  l'épi- 
demie  de  Grimée  et  Texcellent  état  sa- 
nitaire des  troupes  débarquées  permi- 
rent de  se  montrer  moins  sévère  pour 
Tadmission  en  libre  pratique  des  navi- 
res chargés  de  troupes.  Jusqu^à  la  fin  de 
Tévacuation  cependant,  ils  furent  as- 
treints à  aller  arraisonner  à  Porque- 
roUes, où  Ton  s'assurait  de  l'état  sa- 
•fttairedet  troupes,  qui  étaient  ensuite 
débarquées  à  Marseille.  Après Varri- 
▼ée  de  la  division  de  Failly,  deux  na- 
vires seulement  furent  retenus  :  l'un, 
chargé  de  troupes  k  pied,  les  débarqua 
à  PorqueroUes  ;  l'autre^  chargé  de 
tmngM  à(chf  val,  les  porU  k  Cavidaire. 


Bien  que  les  embarquements  en  Cri- 
mée fussent  successifs,  les  éTénements 
de  mer  devaient  nécessairement  amener 
des  arrivages  simuluués  ;  et  comme 
les  troupes  ne  quittaient  Marseille 
qu'en  nombre  limité,  afin  de  ne  pas  en- 
combrer les  routes,  que  les  inonda- 
tions vinrent  d'ailleurs  rendre  impra- 
ticables, on  aurait  été  forcé,  dans  le 
cas  de  ces  arrivages  multiples,  de  re- 
courir au  logement  chez  l'habitant. 
Maia  des  craintes  exagérées  sur  l'état 
sanitaire  des  troupes  revenant  de  Gri- 
mée avaient  été  conçues  ;  il  fallait  les 
dissiper  et  rassurer  les  populations.  A 
cet  effet,  le  général  de  Rostolan  fit 
établir  en  peu  de  jours,  aux  abords 
de  Marseille,  six  camps  susceptibles 
de  loger  12,000  hommes  et  2,000  che- 
vaux. La  sagesse  de  ces  prévisions  ne 
tarda  pas  à  être  démontrée,  et  à  plu- 
sieurs reprises,  iO,000  hommes  et 
i  ,200  chevaux  se  sont  trouvés  à  la 
fois  dans  ces  camps.  C'est  ainsi  que 
plus  de  100,000  hommes  et  5,000 
chevaux  ont,  dans  l'espace  de  trois 
mois,  traversé  Marseille  sans  qu'un 
Seul  homme  ni  un  seul  cheval  aient 
été  logés  chez  Thabilant.  Au  surplus, 
l'état  sanitaire  des  troupes  réunies 
dans  les  camps  a  été  constamment  sa- 
tisfaisant. 

Le  rapatriement  de  l'armée  s'est 
terminé  par  l'évaruatîon  des  hôpitaux 
de  Gonstantinople  ;  les  f régates-bêin- 
taux  de  la  marine  impériale  ont  fait 
les  premiers  transports  de  malades  et 
les  ont  déposés  aux  lies  Sainte-Mar- 
guerite et  PorqueroUes  ;  l'hôpital  ma- 
ritime de  Saint- Mandrier  a  reçu  les 
derniers. 

Les  camps  et  hôj^itaux  temporaires 
sont  évacués  depuis  quelque  temps 
déjà.Les-malades  résidante  Saint-Man- 
dner  quittent  chaque  jour  cet  hôpital, 
qui  sera  très-prociiainement  remis  à 
l'entière  disposition  du  ministre  de  la 
marine. 

Un -délai  de  six  mois  à  compter  du 
27  avril,  date  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  traité  de  paix,  avait  été 
fixé  pour  l'évacuation  complète  des 
territoires  occupés  par  les  alliés.  Cette 
opération  a  commencé  le  11  avril,  et 
moins  de  trois  mois  après,  le  5  juillet, 
malgré  tous  les  embarras  et  les  relards 
causés  par  la  maladie  qui  sévissait 
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alo»  tor  nobe  trmée,  le  iiur6ciitl 
PéliMÎer,  qui  avait  tooIu  présider  loi* 
ttéme  aa  rcnbarqiMBicDt  de  tons  ses 
•oldats,  quittait  le  dernier  la  Ciimée. 


OoQstantiiiofle  voyait  partir,  le  18 
ao&tyiios  dernières  troapes  aTec  k^- 
néndPafiseti  cominandant  miliime. 


DEUXIÈME  PARTIE.  —  matériel. 
MeUrtel  ée  PAHaierie. 


nisXGSÀTlON   OIS   OBJITS. 


PAIG  DB  SléaB* 


Bouches 
feu.  . 


f  Canons.  • 

Ganoos- 
[obusiers. 

/obosiers* 


Mortiers. 


rde  t4. 

îde  16. 
(de  12  de 


canapagne. 


(de  11 

|de  li  légers.    .    . 

Ide  22  de  |>laee. 
de  22  de  sîége.  .     . 
de  16  de  campagne, 
de  12  de  montagoe; 

/de  32 

de  82  de  c6té.   .    , 

de  27 

de  22 

de  15 


Total  des  bouches  à  feu. 


72 
44 
20 
24 

12 

20 

85 

20 

12 

102 

18 

118 

108 

24 


Mater Ul  mis  à  la  dUpatiiÙM  du  pare  dt  sUfe  par  la  mariae^ 


Canons. . 


de  80 

de  30  n*  1 

de  80  n«  2 

de  30  rayés .    •    . 

Canons-obusierf  de  80 

Ide  80  n*  t. . 

De  divers  calibres  mis  hors  de  service  dans  le  tir. 

Total  des  bouches  à  feu 


Bouches  k  feu  turques  de  tous  calibres^  avee  affûts, 
^de  siégé  pour  eMiou...j2«*^; 


Affûts. 


de  place  pour  obusiers  de  22  en  fonte. 

de  montagne  pour  obusier  de  12.  . 
-iï32 

de  82  de  cûte.  .  .  • 
de  mortier.  \  de  27 

de  22 

de  18. 

Total  des  affûts.    . 


644 


8 
838 

18 

6 

9 

71 

17 

138 

605 


140 


170 
64 
28 
84 

36 

16 
188 

18 
i47 
181 

81 

811 
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DisioirÀnoir  dis  < 


QUÀSTITis. 


Matériel  nus  à  la  disposition  du  pare  de  siège  par  la  marine  {suite). 


Obariots  porte-corps. 


141 

>  Triqucbafles. 18 

I  Chariots  de  parcs •    •     •  S50 

Toitoresdi-  )  Chariots  de  siège 220 

Caissons  à  muoitions 80 

Chariots  de  batterie 95 

[  Forges  de   campagne •  4S 

Total  des  voitures.    .     .      779 

}dc24 

jdeie 

(deîi 

{de  15 

(de  12 

fde32 

|de32decôte 

|de27.. 

[de22y 

Grenades  i'main 

Boites   à    (de  24 

balles,   .jdeie 

Total  des  projectiles,     .    .     . 

GartoQches  à  boulet  pour  canon  de  12;.    .    .     . 

Coups  i  obus  et  à  balles  pour  obusier  de  16. .     . 

^  Cartouches  à  obus  et  à  balles  pour  canon -obu- 
sier.  

I  Cartouches  à  obus  pour  obusier  de  monta- 
gne  

Etonpilles  fulminantes 

^Poudre  à  canon  en  barils  (kilogr.). 


Frojectilcs.^ 


'  Boulets. 


iObus. 


I  Bombes.. 


Poudres  et] 

■mnitioDs^ 

confec- 


779 


195,600 
87,920 

166,000 
78»000 
41,000 

154,850 
18,850 

202,000 

142,000 

75,000 

1,600 

1,500 


1,159,320 


20,S40 
20,240 

10,000 

4,000 
2,019,000 
2,474,000 


ÀBTn.LnXB  DK  GAUPAOSI. 


Bovchet 
feu. 


1  rqnnons-obusiers  de  12. 


'  canons-obusiers  de  12  légers.    •    . 
*  (cdxisiers  de  montagne.  .     .     .    «     . 

Total  des  boachii  k  feu. 


AffftU     et 
▼oitares. 


MmùtioDs. 


AfiûUdel2 

Affûts  de  montagne • 

\  ^  .         %  (de  bouches  à  feu. 

'  Chariots  de  batterie.    ..:... 
^  Forges  de  campagne 

Total  des  «ffttti  et  voitures. 


Icanon-obusier, 
obusier  de  moi 


iGoopt 


Ottlowlieft  d'bteteriew. 


montagne. .    .    . 

ta  balle  sphéri({ue. 
à  balle  obloogue. 


174 


S46 


820 

7 

480 

196 

80 

80 


1,168 


45,760* 

836 

2.827,900 

1,503,8600 
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APPElfMCE. 


DétlONàTIOV  DM  OBim. 


Quiartrés, 


PAAC  !>■   CAI0âOaK« 


RMifiliM    X  (  Canons-obusien  de  1« 

jwvcnci    ■j(jgnon5-d>ufier8de  la  légeri.     .     • 

"         '  (Obuiien  de  19  de  moaUgoe..    •     . 

Total  des  boucfaet  à  fea. 


feo. 


AffAu     et 
▼oitiure». 


Affdts  légers  de  IS 

AffdtspourobasiersdemoDtagiie.  .  •  .  . 
^  Caissons  à  mu-  j  pour  canon-obusier  de  12.  • 
nitious..  .  . }  pour  cartouches  d'infanterie. 

Chariots. 
Forges.. 


irc.     . 
tterie. 


!de  pai 
de  bal 

!de  campagne, 
de 


montagne 

Total  des  affûts  et  Toitures. 


/Coapi« . 


Îpour  canon-obusier.  .     . 
pour  obttsier  de  montagne. 


6 
S4 
It 


41 


173 
«7 
6f8 
310 
61 
69 
28 
16 


l.StS 


219,996 
S,264 

61,606,868 


(à)  Ces  munitions  réunies  à  celles  portées  par  les  caissons  qui  étaient  en  li« 
gnoy  donnent  un  approvisionnement  de  1»107  coups  par  pièce  de  campagne  et 
600  coups  par  pièce  de  montagne.  Quant  aux  munitions  d*infan(erie,  Teopro- 
TÎsionnement  était  de  547  cartouches  par  homme,  indé|)endainment  de  60 
cartouches  emportées  par  les  hommes  au  taoment  de  l'embarquement. 

En  résumé,  le  matériel  d*artiUerie  dont  disposait  Tarmée  d*Orie&t  compre- 
nait: 

1 ,676  bouches  à  feu  de  tons  calibres, 

2,083  affûts, 

2,740  voitures, 
9,128,000  projectiles, 
4,000,000  kiloipr.  de  poudre. 

(»ISBaVATIONS. 

Aussitôt  <{ue  l'expédition  de  Crimée  fut  résolue,  on  fit  embarquer  et  on  ex- 
pédia en  Onent  un  équipage  de  siège  d'une  soixantaine  de  bouches  à  feu,  qui 
avait  été  réuni  à  Toulon  en  prévision  des  évejitttalitéa  de  la  guerre.  Ce  fut  avec 
œt  éouipaj^  que  l'on  se  présenta  devant  Sébastopol. 

L*energie  de  la  défense,  la  quantité  considérable  de  bouches  k  feu  que  la 
plaœ  mettait  en  batterie,  le  défaut  d'investissement  qui  donnait  k  ce  si^  va 
caractère  particulier,  en  permettant  k  l'eonemi  de  se  ravitailler  continuelle- 
nent,  firent  bieptôt  reconnaître  l'insuflBsance  des  moyens  d'atlaque  dont  on  dis- 
posait, et  l'on  dut  donner  k  Téquipage  de  siège  un  accroîaseoMot  en  dehors  de 
tontes  les  premières  prévisions. 

Il  fallat  réunir  successivement  &  Marsoilfeèt  àToalon,etc«v«f«r  m  Crimée, 
trais  équipages  supplémentaires  :  le  premier  de  58  bouiches  à  m  ;  le  i 
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de  46«  et  le  troisième  de  150.  Toutes  ces  bouches  à  feu  étaieDt  approvisioii- 
nées  de  1,500  à  S,000  coups  par  pièce. 

L'école  de  pyrotechnie,  qui  s'occupait  depuis  plusieurs  mois,  par  ordre  de 
FEmpereur,  d'établir  des  fusées  de  guerre  de  gros  calibre  ayaot  des  portées  do 
5  à  7,000  mètres,  avait  déjà  obtenu  des  résultats  très-remarquables.  Il  lui  fut 
prescrit  d'activer  encore  ses  fabrications,  et  elle  parvint  à  confectionner  et  à 
expédier  au  parc  de  siège  7  à  8,000  de  ces  fusées  de  guerre. 

De  son  côté,  le  commandant  en  chef  de  l'armée  tira  de  l'arsenal  de  Constantî- 
nople  140  bouches  à  feu,  des  projectiles,  et  surtout  de  la  poudre  en  quantité 
considérable.  Il  demanda  en  même  temps  à  la  flotte,  pour  l'armement  des  bat- 
teries, des  bouches  à  feu  d'un  puissant  calibre;  le  nombre  des  pièces  emprun- 
tées ainsi  anx^vaisseaux  et  mises  à  la  disposition  du  parc  de  siège  s'éleva  bientôt 
au  chiffré  de'605,  dont  238  étaient  enbatterie.dans  les  derniers  jours  du  siège. 

Indépendamment  de  ces  pièces,  la  marine  fournit  encore,  pour  les  besoins 
du  siège,  les  approvisionnements  et  les  poudres  dont  la  flotte  pouvait  disposer 
sans  compromettre  son  propre  service. 

Enfin,  la  défense  se  prolongeant,  l'Empereur  ordonna  d'expédier  de  France 
un  équipage  de  400  'mortiers  approvisionnés  chacun  de  1 ,000  coups,  destinés 
à  bombarder  la  place  sans  relâche  et  à  protéger  nos  attaques  en  rendant  les  ou- 
Trages  russes  inhabitables. 

L'emploi  d'un  moyen  aussi  formidable  promettait  des  résultats  immédiats  et 
décisifs.  Qu'on  se  figure,  en  effet,  ce  qu'auraient  produit  400  mortiers  appro- 
visionnés chacun  à  1,000  coups,  pouvant  lancer  pendant  vingt  jours  et  vingt 
nuits  plus  de  830  bombes  par  heure,  ou  environ  14  bombes  par  minute  I 

Une  partie  seulement  de  ces  mortiers  fut  mise  en  batterie,  la  place  ayant  été 
prise  avant  que  tous  fussent  arrivés  à  destination. 

L'organisation  de  ces  divers  équipages,  leur  réunion  à  Marseille  çt  leur  em- 
barquement rencontrèrent  de  nombreuses  difficultés  :  elles  furent  surmontées 
grice  aux  ressources  accumulées  dans  les  places  de  l'Empire  et  è^  l'activité  dé- 
ployée dans  nos  arsenaux.  Des  ateliers,  où  se  confectionnaient  les  cartouche» 
et  les  fusées  de  projectiles  creux  et  où  se  préparaient  les  munitions  des  bou« 
ches  à  feu,  furent  organisés  dans  les  places  situées  k  proximité  des  vois  ferrées 
et  travaillèrent  sans  interruption. 

Les  consommations  de  poudre  atteignant  des  proportions  énormes,  les  pou  • 
dreries  donnèrent  à  leur  fabrication  une  extension  inusitée  et  livrèrent  en  1854 

{'usqu'à  ly600,00(>  kilogrammes  de  poudre  de  guerre.  En  1855,  elles  purent  en 
ivrer  3,250,000  kilogrammes,  sans  ralentir  la  fabrication  des  poudres  de 
chasse  et  de  mine. 

Le  transport  dt;  cet  immense  matériel,  dont  le  poids  a  dépssé  50  millions 
de  kilogrammes,  eût  été  certainement  impossible  il  y  a  peu  d'années  encore. 
Mais  avec  le  résetu  de  chemins  de  fer  qui  relie  Marseille  aux  principales  villes 
de  l'Empire,  les  impossibilités  disparurent,  et  nul  retard  ne  vint  troubler  la 
eontinuité  des  embarquements. 

Tels  furent,  d'ailleurs,  les  soins  qui  présidèrent  à  ces  opérations,  que  S 
millions  de  kilon-ammes  de  poudre,  70  millions  de  cartouches  d'infanterie, 
170,000  cartouches  montées  pour  bouches  à  feu  de  campagne,  7  à  8,000  fu- 
tées de  guerre  toutes  chaînées  et  une  immense  quantité  d'artifices  arrivèrent  à 
destination,  sans  que  l'on  ait  eu  i  déplorer  le  moindre  accident. 

L'artillerie,  secondée  par  6  compagnies  du  régiment  d'artillerie  de  mariney 
par  les  marins  de  la  flotte  mis  à  terre  «t  par  Tes  auxiliaires  de  l'infanterie, 
coastnisit,  arma  et  servit,  pendant  le  siège,  118  batteries  établies  sur  un  ter- 
rain hérissé  d'obstacles  et  sous  le  feu  incessant  de  la  place,  en  même  temps 
qu'dle  assurait  l'armement  et  l'approvisionnement  des  camps  et  des  lignes  de 
Kamie^h.  Ces  batteries  exigèrent  l'emploi  de  800,000  sacs  à  terre  et  de 
80,000  gabions.  Au  jour  de  l'assaut,  leur  armement  se  composait  de  650  bou- 
chei  i  feu.  Elles  aveioit  tiré  plus  de  1,100,000  coups  de  canon,  et  cenionune 
pins  de  i  millions  de  àilp^ames  de  poudre. 
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APPENDICE. 


Malgré  le  clûffre  de  ce»  oomommalioiis,  dont  l*hbt<nre  n'offre  ancon  aotre 
exemple,  le  parc  d*artiUerie,  au  moment  de  la  prise  de  Sébastopol,  rettait  ap- 
pTOYiiioimé,  k  rakon  de  8  à  900  coups  par  pièce,  sans  compter  tout  le  maténd 
CRie  les  jports  de  Fnmee  expMieient  joamellement.  Une  quarantaine  de  boa- 
CMS  à  /eu  aeoleHMit  étaient  hors  de  senrice.  Les  ressources  de  rartlllerie  loi 
pcittetlaîent  done  de  continuer  la  latte  pendant  bien  longtemps  encore. 

Le  matériel  ramené  en  France  peut  être  évalué  à  50  millions  de  kilo* 
a,  dont  98  millioni  de  matériel  français  et  12  millions  de  matériel 


Matériel  du  Génie. 


nasiavATios  dis  objits. 


ooTiu  XT  xnKOYiuomnMMwn  nzvEis. 


Outils  de  terrassiers 

Outils  de  earriers. 

Outils  de  bâcherons 

Outils  de  mineurs 

Crocs,  fourches  et  dragues  pour  les  sapes. 

Armures  de  sapeurs 

Brouettes 

Cirièresà  bras 

Sacs  k  terre 

Palissades 

Chevaux  de  frise 

Manches  d'outils 

Outils  d'ouvriers  d'art 


Norias 

Sonnette  complète.  . 
Yentilateurs  en  bois. 
Machines  à  camouflet. 
Moulins  k  bras.  •  . 
Mouton  à  bras.    «    . 

Cabestans 

Cordages  divers.  .  . 
Echelles  diverses.  .  . 
Pompes  à  incendie.    . 


qukmmis. 


KàTinrxL  Roircjurr  xt  obxkts  db  &bcv4Voi. 


YoîtilMi  diverses. 

Caisses  diverses 

Koues»  essieux  et  autres  objets  de  rechange. 


MATiaiAUZ  XT  OWXTS  DZTBaS  DX  COSSOMMÂTIOir. 


Bob  divers  pour  travaux  de  siège  et  ooastruction  ■ 
d*hApiUux  provisoires,  baraques,  dMraiffoirs,  1 


• 

kil. 

7Î,000 

165,000 

7,400 

22,000 

6,300 

12,500 

i,800 

15,200 

200 

,600 

12 

230 

800 

18,200 

1,700 

20,000 

920,000 

280,000 

8,000 

825,000 

50 

15,000 

80.000 

85,000 

16,890 

16,000 

4.000 

1,670 

250 

900 

160 

80 

860 

« 

7,250 

10 

6,250 

S50 

2,000 

BCV4VOB. 

87 

69,860 

210 

12,600 

825 

4yé50 

pour  ks  vivres  et  les  munitions. 


I         16,980 1 


7,971,6 
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DisiGNATIOX  DU  OBJETS. 


MATBUàUX  BT   OBJXTS  DXTXRS  DB  OONSOlUfATIOir  (SUITS). 

Fer 

Ackr •••.. 

Tèlc 

Broches,  doos  et  pointes 

Goudron 

Bougies.. 

Charlx)n  de  terre 

Poudre  de  mine 

Toiles  diverses  pour  fermetures  et  couvertures  de 

baraques.    ' 

(dont  4,100  mètres  de  toile  goudronnée.) 
Instruments  de  lever 


Sl,600 
m.  carrés 
400 


10»87O 
1,550 
1,830 

54,000 

323,000 

4,200 

76.000 

90,400 

10,000 
250 


BABAQoncBirr. 


Baraques  pour  officiers  et  soldats. 
Baraques  pour  écuries.     •     •     . 
Poêles  en  fonle 


2,900 
âflO 

2,800 


Total.. 


4,047,000 

400,000 

84,000 


14,159,520 


environ  14,000  tonneaui. 

Poids  approximatif  du  matériel  rapporté  eu  France  après  la  cam- 

V^^e 2,400,000 

00  2,400  tonneaux. 

OBSERVATIONS. 

Le  matériel  roulant,  les  gros  outils,  les  instruments  de  sape  et  de  mine  ont 
été  fournis  en  très-grande  partie  par  les  arsenaux  du  génie  de  Metz  et  d'Alger, 
et  le  surplus  par  Tiiidustrie  privée.  Ce  matériel,  au  moins  cinq  fois  plus  con- 
sidérable que  celui  qu'exige  le  siège  d'une  grande  place  dans  des  conditions  or- 
dinaires, a  commencé  à  être  embai*qué  dès  le  mois  de  mars  1854,  et  les  der- 
niers envois  ont  eu  lieu  en  août  1855. 

Les  approvisionnements  en  planches,  madriers,  fer,  cuivre,  tôle,  etc.,  ont 
été  achetés  dans  le  commerce  a  Lyon,  Toulon,  Marseille,  Constantinople  et 
Trieste.  Ces  matériaux  ont  élé  employés  non-seulement  dans  les  travaux  du 
iiége,  mais  ils  ont  servi  aussi  pour  construire  sur  place  des  hôpitaux  provisoi- 
res et  des  magasins  pour  les  vivres  et  les  munitions. 

Sur  les  920,000  sacs  à  terre  expédiés  en  Crimée,  300,000  ont  été  tirés  des 
magasins  de  l'Etat,  et  le  surplus  a  été  acheté  au  commerce  à  Paris,  Lyon, 
Metz,  Toulon,  Marseille  et  Constantinople. 

Dès  qu'il  fut  inconnu  que  l'armée  passerait  l'hiver  sous  les  murs  de  Sébaa- 
topol,  l'Empereur  ordonna  que  des  abris  fussent  envoyé*  en  Orienf ,  Ht»  bara- 
ques pour  les  hommes  et  des  hangars  pour  les  chevaux  furent  aussitôt  commaii- 
dés  en  France  et  en  Angleterre.  ^  -^ 

i,050  baraques,  pouvant  abriter  30,000  hommes,  ont  élé  confectionnées  à 
Toulon  et  à  Marseille  en  janvier  1855,  et  Teaibarquement  commentait  dés  Cl 
mois  suivant. 

1,8.S0  baraques,  pouvant  contenir  45,000  liommes,  ont  été  commandées  eu 
Angiderre  dans  les  premiers  jours  de  décembre  1854  et  sont  parties  de  Sout-* 
liampton  dans  le  courant  do  mois  suivant. 

Chaque  baraque  était  pourvue  d'un  poêle. 

i856.  ^6 
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APPENinat. 


Des  abrU-écarîes,  pour  environ  f  0,000  clieraux,  ont  été  commandés  à  Pt* 
ris  el  enba i  qués  à  Marseille  en  jan v ier  1 855 . 

Eo  oulrr»  un  approvisioaoemenlde  50,000  longerons  en  bois  de  sapin,  de 
^MiOùO  madriers,  109,600  plancbes  et  9,000  boiiloBs  a  été  acheté  à  Marseille 
et  expédié  dau  le  courant  de  1855  pour  rélablissement  des  baraques-chanf- 
foir». 

Le  s«'nrice  du  génie,  dans  ce  siège  à  jamais  mémorable,  a  exécuté  80  kilom. 
(tO  lieue»)  de  tranchée,  employé  80,000  gabions, 60 ,000  fascines  et  près  d'an 
million  de  sacs  à  terre.  Il  a  nit  conslrtiire  sur  les  crêtes  qui  protégeaient  la 
droite  de  n  s  attaques  des  ouvrages  défensifd  ayant  ensemble  plus  de  8,000  mè- 
tres de  développement,  et  sur  la  gauche  un  retranchement  continu  de  8,000 
mètres  au»si  de  longueur,  presque  eu  ligue  droite,  appelé  lignes  de  Kamiesch, 
t*appuyant  par  ses  deux  extrémités  à  la  mer,  couvrant  contre  toutes  les  évcn- 
tualiiés  de  la  guerre  les  baies  de  Kamiesch  et  de  Kaialeh  et  nous  assurant  la 
possession  d*uue  vaste  place  de  déiiôt  uù  se  trouvaient  abritées  toutes  les  res* 
sources  de  Tarmée. 

Ces  ligues  étaient  formées  d'un  épais  parapet  précédé  d'an  fossé  creusé 
dan»  le  roc  et  flauqué  par  huit  fortes  redoutes  armées  de  pièces  de  gros  ca- 
libre. 

Mais  ce  qui  fait  surtout  qu*auooD  autre  aîége  ne  peut  être  comparé  à  celui 
de  Sf'basiopol,  r*est  Timmeuse  difficulté  des  travaux  de  cheminement  creusés 
presque  en  totalité  dans  le  roc  à  l'aide  de  la  poudre,  et  devant  une  place  qor, 
pour  garuÏÂOu,  avait  une  véritable  armée,  constamment  renouvelée  et  librement 
ravitaillée. 

Il  a  frfliu  nussi  triompher  des  obstacles  qu'opposait  aoe  défense  souterraine 
habilement  di^iposée  et  formée  d'un  immense  réseau  de  plus  de  6,000  mètres 
de  gal«  ries  de  mine  établies  dans  le  roc  sur  plusieurs  étages  de  hauteur,  dont 
les  |>lus  bas  atteignaient  16  mètres  de  profondeur  au-dessous  du  sol. 


SubsisUnoes  mllîtofrea.  —  Cfcouffige.  —  Foarragof . 


nisiOifÀTiow 

des 

dcurées  et  matières. 


Biscuit 

Farines 

Légumts  secs.      .     • 
Légumes  comprimés* . 

Rii 

Sel 

Sucre.    .    «^^  •     • 
Café.      .      1^. 
Li»rd  ,alé.  .*      é^. 

"^dîvert'^k- 
^^pifaux  pk#;;^' 


latii 
Ti,, ,. 
Sau-i  -le-vie  et 


ooxTsaszox 

QUAjmrîs. 

en 

tomeanx. 

xs. 

4t,7M,900  kîL 

95,584  96 

M,t05,060 

99,4M  87 

193,606 

196  86^ 

341,906 

941  96 

9,586,866 

9,656  53 

79,406 

93  97 

9,769,166 

6,656  96. 

9,149,666 

9,436  91 

5,949,466 

8,7S3  83 

818,906 

863  3» 

4,653,706 

6,197  99^ 

86.666 

6     > 

46,606  tè^. 

95,066    » 

116,567  }mU 

i9,896     » 

99,166 

«,896    «^ 
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jmjUQMÂXum 
denrées  et  matières. 


9,7M    % 
15,77»  80 


t29,90g  60 
1i9,571  49 


497,029  02 
i,500  » 


^\_-^, I      1,944,900  kil. 

eharboo  de  terte. |    «,772,300 

FOURRAGES. 

5^-    •     : I    77,403,400 

Oqse^oanMiie |    88,700,000 

Objets  mobiliers  envoyés  isolément  (approxîauitiTenieHl).  . 
Total  général  pour  le  service  des  subsistances. 

Soit  en  chiffres  ronds.  500,000  tonneaux. 

On  évalue  a  50,000  tonneaux  les  quantités  àe  vivres  non  consommées  et  de 
matenel  rapportées  en  France. 

OBSERVATIONS. 

Biscuit, ^tes  quantités  expédiées  ont  été  obtenues  tant  au  moyen  d'une  fabri- 
cation réglementaire  dans  les  manuteutions  militaires  de  Paris,  Rouen,  le  Havre, 
Brest,  Bordeaux,  Bayonne,  Marseille,  Toulon,  Montpetlier,  Perpignan.  Alger 
el  Oran,  qu'au  moyen  d*ifchau  faits  en  Angleterre  et  en  France  à  la  maison 
Psackam.  Deux  cent  soixante  mille  caisses  ont  été  nécessaires  pour  les  con- 


488,529  02 


Cannes,  —  I^es  farines  ont  été  expédiées  des  places  de  Marseille,  Toulon, 
Montpellier,  Perpignan, Bordeaux,  Alger  et  Oran. 

L^gwtieg  comprimés.^  Fabriqués  par  fa  mmimm  Choltet  et  eipédiét  em  1^ 
talité  de  Paris. 

Kiz.  —  A  été  expédié  e»  Majeure  partie  décortiqué.  Les  achats  ont  été 
Taits  à  Londres,  a  Bordeaux  et  surtout  au  Havre. 

Café,  —  Mêmes  lieux  dVxpédition  que  le  ris. 

Sacre,  —  A  rexception  de  quelques  chargements  faits  i  Bordeaux  et  k  Har- 
seîlle,  la  totalité  a  été  expédiée  du  Havre  en  sucres  blancs  et  en  pains. 

Salaisons,  —  Achetées  en  majeure  partie  en  Angleterre;  le  complément  a 
été  oédé  par  le  département  de  la  marine. 

Conser9€s  de  bœuf  en  boites. —  ATexception  de  faibles  quantités  fabriquées 
aJPhuiee  par  M.  de  Lignac( viande  comprimée),  et  par  M.  Appert  (bœuf  avec 
ixniillDn),  presque  tout  le  reste  a  été  confectionné  «n  Angleterre.  Dans  la  quan« 
Htà  de  3,058,700  kilogrammes  ila  conserves  de  bœuf,  sont  compris  404,000 
iilo^mmes  de  viande  en  poudre,  représentant  à  peu  près  600.000  ratios». 

riande  sur pied,^  4,000  bœufs  tires  de  Trieste  ;  i  ,500  de  r Algérie  ;  4,800 
dt  la  Caramame  (port  du  Macri) . 

Fins,  —  Les  vins  de  malades  ont  été  tirés  de  Bordeaux  et  Perpignan  ;  les 
^viiu  de  lroape,du  Tar  et  de  l'Hérault. 

Eau'de'vie  et  rhum,  —  Vu  la  cherté  de  Teaii-de-rie  et  sa  qualité  don- 
tBitt«,  les  approvkionnements  ont  été  faits  de  préférence  en  rbum  des  meillea- 
Tes  iirovcnanees.'L'achât  eh  a  été  fait  à  Londres  et  à  MarseOle. 

<^rb0n  de  Urr4.  -^  Tiré  d'Angleterre. 

Bois,  —  EmbKrqdé  comme  fardagc,  conséquemment  sans  frais. 

FoiM»  —  Le»  cxpédiltoiii  ont  été  faites  de  Hantes,  ManciUe,  MuftlpcISer, 
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PefffMgMn,  Alger,  Motlaganem,  Bône,  PhiiîppeviUe  ;  et  ft  rélfinger  à'àjBsm^ 
Gàies,  Livourne,  Naples,  Messine  et  Trieste. 

Orge  et  avoine.  —  Les  Tersements  ont  été  effectués  du  H«Tre,  de  Mancilli 
et  des  ports  de  TAIgérie  ;  à  Tétniiger,  d'Angleterre,  du  Maroc,  dltalie,  d'E- 
gypte et  de  Syrie. 

Matériel,  —  Sacherie.  —  Un  million  de  sacs  expédiés  soit  eomme  coaie- 
nauldes  denrées  susmeQtioDnées,  soit  comme  approvisionnements. 

Fours,  —  Cent  cinquante  fours,  dont  soixante  portatifs  en  tôle. 

Pre'iarls,  — 1,700  prélarts  représentant  une  superficie  de  204  miUe  mèlRi 
carrés. 

Presses  à  foin.  —  137  de  divers  systèmes.  Ges  appareils  ont  été  expédiô 
l>our  le  pressage  des  foins  achetés  en  Turquie,  indépendamment  des  qoanûtés 
portées  au  tableau  ci-contre. 

1»800  voyages  de  navires  k  chargement  complet  ont  été  nécessaires  pour 
transporter  en  Orient  les  denrées  et  madères  portées  ci-o(mtre.  Les  diuge- 
iiienls  ont  été  effectués,  savoir  : 

460  en  France, 
566  en  Algérie, 

4  en  Espagne, 
77  en  Angleterre, 

5  en  Belgique, 
600  en  Italie, 

88  en  Egypte  et  en  8}  rie. 


ToUl  égal.  .1,800 

Habillement.  —  Campement.  —  Hamaohement. 


nisioiiAnoH  dis  objits. 


d^objels. 


H4BII.I.KIIX1IT    BT    iQOOElcaST. 

Ceintures  de  flanelle. •     .    •     •     . 

Sacs  tente-abri 

Couvertures  de  campement.    • 

Chemises  de  coton.      .......••. 

Guêtres  en  cuir  (paires) 

Guêtres  en  toile  (paires) 

Pantalons  de  toile  grise 

Souliers  (paires) 

Bottes  éperonnées  (paires) 

Caleçons 

Blouses  de  cuisine.  •.....••••• 

Blouses  d'écurie 

Pantalons  de  cuisine* 

Casquettes  de  chasseurs  d'Afrique. 

Couvre-casques.       ..•..••.... 

Bretelles  de  fusil .     . 

Montants  de  tente-ahri •     .     .    •    • 

Visières  de  bonnet  ou  shakos 

Boutons  de  diverses  armes.    ••••••«« 

Cravates  de  cotoo.  .    • 


654,881 

347,319 

371.787 

354,529 

42,5S7 

163,449 

9,000 

528,209 

3i,396 

132,356 

SCO 

25,010 

SOO 

717 

3,000 

525 

183,265 

3.000 

20,620 

200«000 
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■AVLLBMUIT  BT  KQUXPBMJUTr. 


nriTS  spicxAVZ. 


Sabots  (paires) 

Chaussons  de  laÎDO  (ptires) . 

Capotes  à  collet  et  à  capuchoo 

.  Bas  en  laine  (paires) ; 

Gants  en  laine  (paires) 

Chachias 

Gaétres-houzeaux  en  pean  de  monton  (paires). 

Guêtres  bulgares  (paires) 

Paletots  en  peau  de  mouton. 


KTFiTs  Dx  CAmmsirr. 


Cales 

Fers  de  lance 

Goujons 

Montants  de  tente  de  conseO 

Montants  de  tente  d'officier  ou  de  troupe.  . 

Traverses  de  tente  de  conseil 

TraTcrses  de  tente  à  16  hommes.     .     .     . 

Traverses  de  tente  d'ofSciers 

Traverses  de  tente  conique  à  20  hommes.  . 

Tablettes  avec  porte-manteaoi 

Tablettes  sans  porte-manteaux  .... 
Piquets  de  tente,  grands  et  petits.     .    .     . 

Pliants 

Tablei 

Rideaux 

BfailleU 

Bois  de  manteaux  d*armes  de  compagnie.  • 
Bois  de  manteaux  d*armes  de  piquet.  .  . 
Toiles  de  manteaux  d*armes  de  compagnie. 
Toiles  de  manteaux  d'armes  de  piquet.  •     . 

Grands  bidons. 

Petiu  bidons  en  fer-blanc  avec  coorroies.  . 

Gamelles 

Marmites.     •    • •    .     •    • 

Etuis  de  bidons 

Etuis  de  gamelles 

Etuis  de  marmites.  ...;.... 
Bretelles  de  bidons  et  de  marmites.    •     . 

Bretelles  de  gamelles 

Faucilles 

Faux • 

Haches. 

PeUes. 

Pioches. •    •    .    •     . 

Serpes 


Gordw  à  piquet  de  cAvalem. 


Homaa 
d'objets. 


238,597 
189,162 
251,399 
220.000 
215,000 
253,576 

90,000 
163,739 

15,000 


16,4  «8 

60 

15,512 

68 

80,952 

21 

9,199 

1,500 

6,500 

71,209 

18 

567,971 

3,428 

24 

4 

28,816 

640 

80 

800 

14 

40,973 

289,714 

43,193 

46,981 

1,019 

1,061 

1,019 

1,812 

692 

16,400 

1,499 

17,286 

15,748 

16.721 

8,341 

mètres. 

l,4ii 
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■âBILLIMUIT  MX  iQjVZtJ 


d^objeU. 


smTS  &■ 

Clous  à  ferrer. 

Fers  de  cheval.  .     .    -. 

Bisttcs  gimis  de  cuir 

Entraves 

Cordes  d*entnrres ■    .     .     . 

Bridons  avec  mors 

Selles  de  cavalerie  légère,  nouveau  modèle. 
Selles  de  cavalerie  légère,  ancien  modèle.  . 

Mors  de  bride.  .  ' .  ' 

Licols  de  parade.     •  ' 

Filets  doubles 


6,193,400 

817,916 

I6,f21 

7,567 

SffO 

%,039 

646 

1,004 

900 

779 

368 


OBSERYATIONS. 

Les  événements  de  la  guerre  ont  placé  Tarmée  d'Orient  dans  on  pays  à  pea 
près  sans  ressources,  et  sous  un  climat  exceptionnel  ;  il  a  fallu  lui  envoyer  de 
France  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  U  vêtir  et  Tabriter,  et  iusipi^auxcloiu 
propres  au  ferrage  de  ses  chevaux. 

L'Apreté  de  la  température  sur  les  plateaux  de  la  Chenonèse  a  obligé  d'ea* 
Toyer  non-seulement  tous  les  effets  d*babiilement  et  de  campement  d'un  usage 
réglementaire,  mais,  en  outre,  une  série  complète  de  vêtements  d'hiver  qui 
constituait  pour  chaque  soldat  un  habillement  supplémentaire  composé  des  o6* 
jets  suivants  :l 

Savoir  :  Capote  à  capuchon  et  à  collet  en  d«ep; 
Guêtres  bulgares  en  drap  ;        • 
Sabots  avec  chaussons  en  laine  ;    .     .     . 
Gants,  bas  et  chachia  en  laine..  .     .     . 

Tons  les  hommes  de  garde  et  ceux  qui  étaient  employés  à  un  service  extra- 
ordinaire avaient  en  outre  un  paletot  en  peau  de  mouton  et  des  guètres*luw* 
leaux  en  peau  de  mouton. 

Ces  effets,  envoyés  en  1834  et  an  commencement  de  1855,  on!  dA,  comme 
les  vêtements  ordinaires,  être  renouvelés  pour  k  plupart,  afin  de  parer  aux  be- 
soins de  rhiver  de  1855  à  1856. 

I^  effets  de  campement  existant  dans  les  magasins  de  fEtat  à  rorigine  de  la 
gnerre  étaient  suffisants  pour  les  besoins -d'une  armée  en  campagne  de  76  à 
80,000  hommes  seulement  ;  il  a  donc  falln  procéder  en  tonte  hâte  i  la  coofeo- 
tion  d'autres  effets  de  campement  en  quantités  considérables,  au  moyen  démar- 
chés que  l'industrie  privée  a  réalisés  en  temps  opportun.  Tons  ces  objets  aoDC 
parvenus  sans  avaries,  bien  qu'ils  constituassent  un  matériel  iimnenae,  pret*^ 
que  toujours  très -encombrant. 

Le  nombre  de  tentes  avec  leurs  accessoires  expédiés  en  Orient  pooTaR  soffr» 
n  campement  de  280,000  hommes,  sans  compter  celles  qui  étaient  aileeléet 
ma  officiers. 

Les  premières  tentes  étaient  à  deux  montants  et  en  forme  de  toit;  mais  Pex^ 
périence  du  climat-  de  la  Crimée,  et  surtout  l'ouragan  du  14  novembre  1654, 
ont  fait  reconnaître  que  la  tente  de  forme  continuée  un  seul  montent,  usitée e» 
^itrqaîe,  offrait  phis  de  rfesistance  aux  intempéries  des  aaisona,  eT  on  a  àdopiS^ 
C  -te  peur  toutes  les  tentes  envoyés  en  1855.  La  toile  de  chanvre  n'a 

F  ''*sif émisât  employée  pour  la  Qoofectàon  en  tentes  ;  ^UM  f$k  i 
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«un  de  la  toile  de  coloii,  dont  oo  s*est  bien  trooTé,  et  dont  remploi  a  dimi- 
Bué  la  dépeose  et  le  poids. 

L'envoi  des  faux  et  faucilles  a  permis  de  récolter  le  fourrage  qu'on  a  trouvé 
dans  la  Dobrodscha  d'abord,  et  ensuite  dans  la  (ihersonèse. 

Une  partie  assez  importante  du  matéi'Iel  de  campement  et  des  effets  spéciaux 
d*habillement  n'a  pas  été  mise  en  acrvice,  et  a  é(e  réexpédiée  d'Orient  sur  les 
magasins  de  France  et  d'Algérie. 

On  peut  évaluer  i  12,000  tooneaux  environ  le  volume  du  matéiiel  porfé  ci- 
dessus.  Les  magasins  parliculiers  dont  les  corps*  ne  se  séparent  jamais  en 
campagne  ne  sont  point  esaspris  dans  cette  évaluation  ;  knr  poids  s'est  élevé 
à  7,300  tonneaux. 

L'ensemble  des  objets  réexpédiés  d'Orient  sur  France  et  sur  l'Algérie  repré- 
sente i  peu  près  8|O0O  tonneaux. 


QUAirrrris 

nésGHânoH  »tt  obsits. 

expédiées 

de 
France. 

achetées 

en 
Orient. 

- 

TOTAL. 

XATiaiXL  D*BÔPIZAnX  MOBILBf 

Coudiettea  ou  châlits  en  fer..    .     .     •«    . 

Couchettes  ou  chAlits  en  bois 

Couvertures  en  laine.  ••...■. 
Couvertures  en  coton 

Lninc  a  matelas  et  k  traversins.  .  .  . 
Matériel  complet  peur  hôpitaux  de  500 

malades  chacun 

Pharmacies  complèDBS>  ustensiles  et  médi- 

eamenu  pour  hôpitaux  de  500  maUdes 

chacun,  .     •     .• • 

Mobiliers  de  chapeUe  pour  les  hôpitaux 

militaires 

nktiKnt  n'AimuLAVCi, 

Matériel  d'ambulance  légère  (modèle  d'A- 
frique) pour  12,000  hommes  chacun.  . 

ChargemenU  de  caissons  d'anbolaBcey  à 
raison  de  5  par  division  d'infanterie.  • 

Gamines  régimenialre»  d'amMance,  saea 
et  sacochm  d'ambulance  (paireir).     .     . 

Bottes  d'instmmenta  de  ehirmigie  de  dl- 
▼erses  natures 

Caisses  à  ampUntion  et  k  trép«n*ccMfeeMies 
dans  les  cantines  d'enriMilaiiea  .     •     . 

Caisse»  à  amputation  contennes  dans  les 
paissons  dTamfonlanoe. .    .    «    <    ^    . 

hôpitaux  militairet .    •    •  •  •    ««  «*    • 


12,060 
«2,000 

15.000 
7,500 
3,500 

» 

825,000 

2ft 

7 

SO 

» 

14 

a 

2 

ffO 

«8 

40« 

IM 

180 

10 

lits. 

(a)27,000 

39,500 

8.500 

matelas. 

ou  30,000 

(a)  80 


iO 

s 

(•)flO 

85 

•06 

150 
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DistGNATIOIV   DBS  OBJETS. 


expédiées 

de 
Franee. 


QUAHTETÎS 


achetées 

en 
Orient. 


OBJETS  BB  PAirSEMBHT* 

Grand  linge  à  pansement.     ..... 

Petit  linge  à  pansement 

Bandes  roulées 

Charpie 

Linge  à  pansement  assorti,  contenu  dans 

les  hôpitaux  mobiles,  les  caissons  et  can- 

,     tines 


Bandages  heroiaires. 


kil. 

57,000 
76,000 
32,000 
49,000 

80,000 

294,000 
5,000 

» 

DEHBéâS  AUKIHTÂIRBS. 


Lait  concentré 

Esseiice  de  booillon  concentré.  •     • 

Bœuf  bouilli 

Glulen  granulé. 

Conserves  ClioUet  .*ipour  soldats, 
julienne  \  pour  officiers. 

Légumes  divers  concentrés.     .    • 


kil. 

8,000 

1,000 

2,800 

3,000 

51,000 

1,600 

54,000 

kil 

57,000 

76,000 

32,000 

49,000 


80,000 

594,000 
5,000 

kil. 
(«)  8,000 
(■}  1,000 

2,000 

3,000 
(■)51,000 

1,600 
(e)25,000 


OBSERVATIONS. 


(a)  L'ensemble  de  ces  approvisionnements,  complétés  par  des  achats  sor 
place,  a  constitué,  dans  la  ville  de  Constantinople,  un  service  aussi  régulier 
que  celui  qui  fonctionne  dans  les  hôpitaux  de  Tintérieur  de  la  France. 

Les  27,000  lits  réunis  dans  les  premiers  mois  de  la  guerre  présentent  un 
matériel  jplus  considérable  que  la  fixation  totale  des  lits  existant  dans  les  hô- 
pitaux militaires  permanents  en  France,  où  Ton  ne  compte  que  19,000  lits. 


pitaux  1 
ainsi  répartis. 


Malades 16,500  liu. 

Soldats  infirmiers  •     .        2,500 

Ensemble.     • 


.      19,000 

L'admimstration  a  pourvu  à  la  réunion  de  ce  matériel,  d*abord  par  des  pré- 
lèvements immédiats  dans  les  magasins  de  réserve,  ensuite  par  les  commandes 
que  rindustrie  privée  a  exécutées  avec  une  grande  promptitude. 

(b)  La  nomenclature  détaillée  des  effets  afiisctés  à  ees  hôpitaux  de  500  mala- 
desest  indiquée  dans  le  règlement  du  l*'avril  1881  ;  elle  comporte,  par  hôpital, 
un  poids  de  12,000  kilog.,  non  compris  les  lits  en  fer  ou  en  bois,  oe  qui  forme, 
pour  les  trente  hôpitaux  installés  en  Orient,  un  poids  de  800,000  kilogr. 

(c)  D'après  les  ordres  de  TEmpereur,  le  service  religieux  avait  été  assuré, 
et  les  secours  spirituels  n'ont  jamais  manqué  à  nos  soldais.  Les  aumôniers  ont 
dûDné  des  preuves  du  plus  grand  dévouement,  et,  comme  les  admirables  filles 
de  Saint -Vincent  de  Paul,  ils  ont  soutenu  dans  kl  «mbolaiieet  et  dans  les  hô« 
pitaux  le  moral  de  nos  miladet  et  de  not  bleméi* 
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Jjt  senrice  religieux  était  dirigé  à  Tarmée  par  des  prêtres  catholiques.  Les  con- 
sistoires centraux  de  TEglise  réformée  et  du  culte  israélile  avaient  envoyé  au- 
près de  leurs  coreligionnaires  des  minûtres  et  des  rabbins. 

Le  service  catholique  des  quatorze  hôpitaux  de  Constantinople  était  confié  à 
la  congrégation  des  Lazaristes,  qui  a  un  collège  dans  cette  ville  et  dont  l'in- 
fluence se  fait  vivement  sentir  dans  tout  l'Orient.  Cette  mesure  était  d'ailleurs 
une  conséquence  de  Tinstallation  dans  nos  hôpitaux  des  sœurs  de  Saint-Yin- 
cent'de-Paul,  dont  les  Lazaristes  sont  les  supérieurs. 

(d)  Chaque  caisson  d'ambulance  comprend  2,000  pansements.  Les  110  cals* 
sons  formaient  donc  un  approvisionnement  de  bataille  de  S  20 ,000  pansements, 
que  Ton  pouvait  rempbicer  au  fur  et  k  mesure  des  consommations  par  des  en* 
vois  faits  de  Constantinople. 

(b)  L'expérience  du  lait  concentré  (procédé  de  Lignac),  de  l'essence  de  bouiU 
Ion  concentré,  tiré  l'Angleterre  ;  des  légumes  conservés  (procédé  ChoUet  et 
Bfasson)  a  eu  un  succès  complet.  Ces  produits  sont  désormais  acquis  aux  ap« 
provisionnements  hospitaliers. 

L'ensemble  des  expéditions  de  matériel  faites  en  Orient  pour  le  service  hos- 
pitalier représente  un  volume  de  6»430  tonneaux.  Le  matériel  ramené,  tant  en 
France  qu'en  Algérie,  est  environ  du  tiers  des  expéditions,  soit  de  2,150  ton- 
neaux. 

Equipages  mîlîtaires* 


DaSIGlTÂTIOir  DBS  OBJSTS. 


Caissons  de  1,200  rations.     .     .     . 
Caissons  de  1 ,600  rations.     .     .     . 

Caissons  d'ambulance ' 

Chariots  de  parc  sans  exhaussement. 
Chariots  de  parc  avec  exhaussement. 

Forges  ancien  modèle 

Forges  nouveau  modèle. 


„       .       j      .    ../de  devant  porteur.  . 
Harnais     de     «rait  j  ^^  j^^^^^  ^J^, 

(avecgarmturede  j  j^  derrière  porteur. . 
tète  complète).  .  ^^^  ^^^^^  ^^  ^^^^ 

Selles  complètes  d'attelage. 


Selles  complètes  de  sous-officier  et  cavalier.     .     . 

Selles  complètes  d'adjudant  sous-officio'.  .... 

Bits  de  mulet 

CouTertnres  de  cheral 

Forges  portatives *    •    •     •     • 

Paires  de  cacolets 

Paires  de  litières.  ..<••• 

Rechanges  de  toute  nature,  tels  qoe  bottes  à  grais* 
se ,  caisses  à  outils,  roues  ferrées ,  timons  fer- 
rés et  non  ferrés ,  bridons  ,  licols ,  cordes  de 
charge,  etc. 

Matières  premières  :  bois,  fers,  etc.^ 

Charrettes  marseillaises  avec  harnais.     .     .    .    • 

Charrettes  osaltaises  avec  harnais 

Charrettes  dites  ^ottAoïirs  avec  bannis.    .    .    .    . 


QUAHTl- 
Tis. 


775 

i43 

lis 

259 

218 

82 

48 

1,127 

1,148 

1,236 

1,285/ 

1,811^ 

1,782 

25 

2,971 

16,611 

21 

2,760 

849 


800 
400 
iOO 


roms. 


1,388,150 
122,551 
116,820 
212,121 
180,940 
12,100 
44,640 

148,676 


214,080 

88,180 
29,900 
1,995 
27,000 
86,507 


1,600,000 
1,200,000 

200,000 


Total. Kilogr.(A)    5»5253i0 
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(a)  Ce  total  représente,  oomne  H  est  dit  plus  haut,  7,9S6  tomieaiade 

I7n  tiers  de  ce  matériel  environ  est  devenu  hors  de  service  et  a  été  vr 


mais  une  grande  partie  des  voitures  et  autres  objets  construits  en  Turquie  i 
été  portée  en  Algérie;  en  sorte  que  l'ensemble  du  matériel  ayant  fiait  ralov 
peut  être  évalué  à  7,000  tonneaux. 

OBSBUVATIONS. 

Mal^  fOB  effectif  élevé  (Il ,000  honmes et  8,000  dievanx  cm inlcl9i\  k 
trahi  des  équipages  militaires  afifeeté  k  Tarmée  d'Orient  ««niit  été  daaa  Fia- 
possibilité  d'assurer  la  complète  exécution  de  tous  les  services  adaùaistntifrm 
on  ne  lai  avait  adjoint  plusieurs  compagnies  provisoires  anxiliaires  caH^wsées, 
tant  pour  le  personnel  que  pamr  le  matériel,  d'éléments  étrangers  aa  jerviet 
dn  train  proprement  dît.  Cà  compagnies  forent  recrutées  les  naes  tm  Omat 
même  et  les  autres  en  France. 

Le  matériel  auxiiiaira  a  oonaisié  priacipalanait  cb  : 

400  voitures  maltaises  exécutées  à  Malte  par  Tentremise  du  consol  de 

France  ; 
300  charrettes  marseillaises  expédiées  de  France  ; 
100  voitures  dites  B^uhouré  dont  le  modèle  avait  été  approuvé  par  ria^ 

pereur  ; 
1|600  voitures  dites  mrabas  et  tekîs  dont  Tachât  a  été  effectué  en  Turquie  oa 

qui  ont  été  contruites  -à  Constautinople  par  les  ouvriers  militaires 

attachés  au  parc  de  réserve  des  équipages  militaires. 

Le  nombre  de  ces  compagnies  auxiliaires,  dont  la  création  n*a  d*ailleiirs  ea 
lieu  que  successivement  et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  était  encore,  â  /a  fln 
de  La  campagne,  de  dix -neuf ,  présentant  un  effectif  de  2,7i8  conducteurs  indi- 
gènes, 11,346  animaux  (chevaux,  mulets,  bœufs  et  bufles)  et  2,4i5  voitures  de 
toutes  aortes.  Ces  ressources  ont  contribué  de  la  manière  la  plus  e&cace  à  la 
bonne  exécution  du  service  des  transports. 

Le  matériel  et  le  harnachement  du  service  des  équipages  militaires  expédiés 
sur  rOrient  représentait 7,956  tonneaux  d'encombrement. 

Tous  ces  objets  n'ont  pas  été  employés  à  Pexéculion  des  divers  services  de 
Parmée  ;  mais  une  sage  prévoyance  commandait  d'établir,  dans  un  lie«  i  preai- 
mité  du  théâtre  de  la  guerre,  une  réserve  considérable,  de  manière  à  pownir 
faire  face  instantanément  aux  besoius  qui  pourraient  se  manifester. 

Tel  a  été  le  motif  de  la  formation  du  parc  de  réserve  des  équipages  mîlitaî- 
res,  à  Coustaatinople,  dès  le  début  de  la  campagne.  On  peut  se  figurer  quelle  a 
pu  être  rimportanoa  de  cette,  réserve,  puisqu'à  la  ûu  de  la  guerre  elle  cMsis- 
tait  encore  en  : 

296  caissons,  119  charioUde  parc,.3t  forges,  166  attelages  à  quatre  che- 
TauK,  714  selles  achabraques,  etc. ,  398  bâts  de  mulets,  9, 151^  couvertURs,378 
fiires  de  cacoletSy  578  paires  de  litières. 

Cet  établissement,  dont  la  direclaona  ilé  eonfiéé  d*abord  â  on  capitsue, 
puis  à  un  chef  d*escadM>n.  de  rétat-major  des  parc»,  n*a  cessé  de  rendre  les 
^lus  utiles  services  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre.  Non-seulenent  il  a 
•té  clnrgé  de^  Texécution  des  grosses  réparations  à  faire  au  matériel  rovkat, 
«MUS  encore  il  a  pu,  par  sa  prisence  sur  las  lieux,  contribuer  à  U  praMla 
régularisation  dc8>  compiid)ilitâ  ea  denier»  et  ei  natières. 
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gQif  occupés  teoiponifCBicot  ptr  dos 
troupes. 

Vt  mstèriel  fut  tiré  des  é(|ttipi|ef 
mîlitiiiret,  ainsi  que  le  nombre  dte  sot» 
dats  nécessaire  pour  te  conduire  ;  il  se 
composait  de  12  caissons  ou  chariots, 
104  chevaux  de  trait  el  de  selle,  90 
mulets  de  bât,  em|)l<»yés  sdon  les  be- 
soins et  les  circonstances. 

Le  service  de  la  trésorerie  a  été  «s» 
sure,  comme  dans  les  campagnes  ai^- 
térieures,  par  les  moyens  suivants  : 
l**  envois  directs  de  fonds  ;  2*  réalisa- 
tion sur  place,  par  émission  de  trai- 
tes. Ce  dernier  moyen  a  donné  des  ré- 
sultats importants,  et  la  ftiveur  dont 
les  traites  du  Trésor  ont  joui  en  Orient 
a  été  telle,  qu'il  a  fallu  créer  des  cou-* 
pures  de  20,000  et  de  10,000  fr.  Les 
émissions  se  sont  élevées  jusqu'à  f  2 
millions  par  mois. 

Les  payements  efieetués  en  Orient 
de|rais  le  mois  d'avril  1854,  sur  les 
crédits  délégnés  par  le  ministère  de 
la  guerre,  s'élevaient,  au  1*'  juillet 
1856,  à  285,646,100  fr.  45  e.,  dont 
275,457,340  fr.  64  c  sur  mandaU 
de  l'intendance  mtKtaire,  1,614,265 
fr.  16  c.  sur  mandats  des  chefs  de  sei^ 
TÎce  de  Tartillerie,  et  8,274,854  fr. 
68  c.  sur  mandats  des  chefs  de  sernoe 
du  génie. 

Les  dépenses  de  la  guerre  ont  tou- 
jours été  vérifiées,  liquidées,  soldées  et 
définitivement  apurées  par  exercice, 
dans  les  délais  réglementaires  fixés 
pour  les  dépenses  du  pied  de  paix,  so- 
lution avantageuse  à  tous  les  points  de 
\ue  et  d'autant  plus  remarquable  que, 
dans  aucune  des  guerres  précédentes, 
semblable  résultat  n'avait  pu  être  ob- 
tenu, r/^      \ 

SewMtt  téUgnqphsqpiau 

Des  le  commencement  de  la  campa* 
gne,  on  avait  compris  la  nécessité  a'é- 
tablir  entre  le  quartier  général  et  les 
différents  corps  détachés,  des  oommu* 
nicattons  qui  assnrasseflC  fai  toansmis- 
tion  rapide  des  ordres  et  l'ensemble 
des  mowvw— Bf» 

Dans  ce  but,  un  personnel  de  l'admi- 
nistration des  lignes  teKgnipliMiMSy 
ooHpoaé  de  2  inspeeteura,  8  diree^ 
taur»,  4  stalioiiMiivs  éleclfiques,  49 
starioanaifei  aénwii  rat  alisckééi  I  tti* 
pédition. 


nsstr«tîoA  du  1 

Un  des  premiers  soîds  du  comman- 
dement, lors  de  la  formation  de  l'ar- 
mée, avait  été  d'assurer^  dans  Tinté- 
rèt  des  familles,  l'état  civil  des  mili- 
taires, à  leur  corps,  à  Thôpital,  et  jus- 
que sur  le  champ  de  bataille. 

Eo  même  temps,  des  prévotés  et 
des  conseils  de  guerre  étaient  établis 
dans  chaque  division  pour  maiu tenir 
l'ordre  et  la  discipline.  Les  statisti- 
ques de  la  justice  militaire  prouvent 
qu'a  aucune  époque  l'autorité  supé- 
rieure n'a  eu  à  faire  un  plus  rare  em- 
iiloi  des  moyens  de  répression  que  la 
loi  met  à  sa  disposition. 

Des  interprètes  conuiissionués  par 
le  ministre  de  la  guerre  assuraient  les 
relations  nécessaires  entre  les  diver- 
ses nation  1  engagées  dans  la  luUe. 

Enfin,  dès  les  premiers  jours  de 
rinslallalion  k  Kamiesch,  une  admi- 
nistration générale  avait  été  organi- 
sée, un  conseil  municipal,  un  conseil  de 
prud^hommes,  avaient  été  institués. 
Bientôt  un  service  de  police  el  de  sa- 
lubrité fut  créé,  et  les  nombreux  na- 
tionaux, aiusi  que  les  étrangers  attirés 
à  la  suite  de  Tarmée,  trouvèrent  dans 
la  cité  improvisée  une  protection  consp 
tante  et  efficace. 


de  la  Trésorerie  et  des 
Postes. 


Le  personnel  de  la  trésorerie  de 
l'année  était  en  même  temps  chargé 
des  postes  ;  ce  double  service  était  si 
complètement  organisé  que  les  militai- 
res detous  grades  ont  re^  leur  solde  et 
les  prestations  en  nature  aussi  réguliè- 
rement et  aussi  exactement  que  s'ils 
cwsest  été  dans  une  garnison  de 
France,  et  qu'ils  ont  pu  entretenir  avec 
lèors  liimiHes  une  correspondaiice 
pour  sinsi  dire  journalière. 

Ce  penoond  placé  cous  les  orA^ 
d'un  payeur  général  et  eempesé  de 
6  payrârs  prineipaux ,  8  payeurs  part»» 
coKers  et  75  payeurs  adjoints  etagoila 
steondnires,  a  constamment  satisfisit  è 
tans  les  besoins,  tant  pour  les  carp» 
d^anaéeet  fes  divisions  près  de-SébM-- 
topel  qiesur  les  poiatolea  ptas  4M-^ 
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Blooi  de  16  télégraplMt  airMO» 
porUlils  MMeptibles  de  m  nootor  et 
de  se  déaoDter  lacileflMDt  el  en  peu 
de  tempt,  ce  perfonoel  fut  réparti  de 
aaoière  à  mettre  le  général  en  chef 
en  rapport  immédiat  avec  les  différen- 
tet  fractions  de  son  année. 

Pendant  le  siège»  le  gouTernement 
anglais  ayant  colla  pensée  de  relier  par 
on  câble  électrique  sous-marin  Ba« 
laUaf a  à  Varna,  TEmpcreur  ordonna 
aussitôt  de  rattacher  Varna  au  réseau 
télégraphique  allemand. 

En  peu  de  temps,  et  malgré  les  dif- 
ficultés de  toute  nature,  la  ligne  de 
Bttckarest  k  Varna»  sur  un  parcours 
de  60  lieues,  se  trouva  complètement 
établie  et  les  communicatiens  furent 
ouTertes  quelques  jours  avant  Tachè- 
Temcnt  du  cible  sous-msrin. 

3  inspecteurs,  4  directeurs  et  30 
•tationnaires  assurèrent  dans  les  qua- 
tre postes  de  Bucksrest.RouUchouky 
SchunUa  et  Varna  un  service  de  trans- 
mission» qui  plaçait  l'armée  i  quel- 
ques heures  de  Paris. 


Une  imprimerie  lithographique  ins- 
tallée au  quartier  général  avait  d'abord 
suffi  aux  besoins  du  service  ;  mais,  dès 
le  commencement  du  siège»  le  nom- 
bre toujours  croissant  des  ordres  à 
transmettre  et  la  nécessité  de  les  faire 
parvenir  sans  délais  aua  diflérents 
corps  de  Tannée,  déterminèrent  le  gé- 
néral en  chef  i  demander  qu*un  ser- 
vice typopaphique  complet  fût  expé- 
dié en  Crimée. 

Cet  envoi  eut  lieu  par  les  soins  du 
directeur  de  Timprimerie  impériale» 
et,  jusqu'à  Tévacuation  de  la  Crimée» 
un  prote  et  deux  ouvriers  typographes 
sont  restés  au  quartier  général. 


TROISIÈME  PARTIE. 

Trnatporta  i 


Là  marine  impériale,  sans  cesser  de 
faire  face  aux  nombreux  services  dont 
elle  est  restée  ehaifée»  a  eoncoum 
ainsi  q«'il  suit  aia  tfanîports  militai* 


11  Taisseaoxmixtesetàva- 

4jeur, 
%i  vaisseaux  à  voiles, 
49  frégates  à  voiles, 
24  transports  mixtes  et  i 

voiles, 
i9  frégates  k  vapeur* 
SI  corvettes 
et  17  avisos. 


En  tout  iS7  bâtiments  qui  ont  fait 
905  voyages  et  ont  transporté»  pour 
l'armée  de  terre  seulement,  soit  pour 
Taller,  soit  pour  le  retour,  213^80 
hommes,  4,266  chevaux  et  116,661 
tonneaux  de  matériel. 

Le  gouvernement  anglais  a  mis  à  la 
disposition  de  TEmpereur  8  navires 
de  la  manoe  royale  et  42  navires  du 
commerce  nolisés  par  Vamirautè,  qui 
ont  transporté  ensemble  en  Orient 
38,353  hommes,  1,972  chevaux  et 
6»624  tonneaux  de  matériel. 

L'administration  de  la  guerre  a  no- 
lisé,  en  1854  et  1855,  66  vapeurs  et 
1,198  navires  à  voiles  de  tontes  di- 
mensions. Les  66  vapeurs  et  22  grands 
clippers  formaient  une  espèce  de  flotte 
qui  a  fait  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre  on  va-et-vient  permanent  en- 
tre l'Orient  el  les  porU  où  étaient  réu- 
nis  les  approvisionnements.  Enfin  les 
paquebots  de  la  Compagnie  des  Hessar 
geries  impériales,  par  suite  de  mar- 
chés conclus  dès  le  commencement  de 
Ja  guerre,  ont  transporté  des  troupes 
à  pied  et  du  matériel,  à  raison  de  deux 
voyages  par  semaine. 

Pour  le  retour  de  Tarmée,  l'admi- 
nistration a  continué  à  employer  48 
navires  à  vapeur  et  253  navires  k 
voiles»  dont  14  grands  clippers. 

Au  total,  les  transporU  effectués 
par  les  soins  de  Tadministration  de  la 
guerre  se  sont  élevés  k  224,270  homr 
mes,  44,736  chevaux  ou  mulets,  et 
601,251  tonneaux  de  matériel. 

En  dehors  des  moyens  de  transport 
indiqués  ci-dessus,  l'intendant  géoiéral 
en  Crimée  et  Tintendant  militaire  en 
mission  k  ConsUntinople,  ont  nolisé 
on  grand  nombre  de  navires  pour  le 
ravitaillement  de  l'armée.  Ces  bàli* 
ments  étaient  exclusivement  employés 
à  porter  en  Crimée  les  vivres  et  les 
fourrages  achetés  sur  le  littoral  de  la 
IMT  Zioîit  «i  dans  loota  la  Turquie. 
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L'ensemble  des  transports  maritimes  peut  se  résumer  ainsi  : 


Envoyés  en  Orient. 
Revenus  d'Orient . 


MOMBBISS 

d'hommes 

de  chevaux 

de  tonneaux 

309.968 
227,135 

41,974 
9,000 

597,686 
iî6,850 

536,403 

50,974 

734,536 

Totaux  pour  l*aller  et  le  retour. 
Les  totaux  ci^dessous  se  décomposent  de  la  manière  suivante  ; 


TransporU  faits  par  la  marine  im- 
périale     

Transports  faits  par  les  bâtiments 
anglais 

Transports  faits  par  Tadroinistra- 
tion  de  la  guerre  au  moven  de 
U  flotte  commerciale  et  des  pa- 
quebots des  messageries  •     .     . 

Totaux  pareils.    .     •    • 

Le  personnel  et  le  matériel  embar- 
qués à  Marseille  y  étaient  arrivés,  en 
très-grande  pariie,  par  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  ;  si  cette 
▼oie  fenée  u'avait  pas  existé,  les  opé- 
rations de  la  guerre  auraient  certai- 
nement beaucoup  perdu  de  leur  en- 
semble et  de  leur  rapidité. 

Sa  Majesié  l'Empereur,  en  repor- 
tant sa  pensée  à  quelques  années  en 
arrière,  pourra  se  rappeler  avec  satis- 


HOMBSLIS 

d'hommes 

de  chevaux 

de  tonneaux 

«73,780 

4,266 

116,661 

88,353 

1,972 

6,624 

224,270 

44,786 

601,251 

1       536,403 

50,974 

724,635 

faction  que  l'un  des  premiers  actes  de 
son  énergique  initiative  a  été  de  lever 
les  obstacles  opposés  jusqu'alors  à  l'a- 
chèvement de  cette  grande  ligne,  qui 
devait  si  prumptement  contribuer  aux 
éclatants  succès  de  son  armée . 

Le  maréchal  de  France  minis' 
'  tre  secrétaire  ctStat  au  dé* 
parlement  de  la  guerre^ 

Tailulht. 


DÉcazT  impérial  portant  promulga- 
tion de  la  convention  d'extradition 
conclue  entre  la  France  et  VAutri' 
che, 

NAVOiiov, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Françaisj 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

$ur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Eut  au  département  des 
alTaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
«uit  : 


Article  l". 

Une  convention  ayant  été  conclue, le 
13  novembre  1855,  entre  la  France 
et  l'Autriche,  pour  l'extradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs  réfugiés  d'un 
pays  dans  l'autre,  et  les  ralitications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  27 
décembre  suivant ,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

coHVBanov. 

Sa  Majesté  l'Empcrear  des  Fraa^ 
et  8«  Majesté  l'Empenur  d'Aotrick», 
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déftirant,  d^un  commun  accord,  con- 
clure une  coBvention  pour  Textradi- 

otB  l^êCMfO^W^  uCft   ttÉnStfCItrSy   OUI 

nommcu  à  cet  efiet,  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  i 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
T.  le  comte  Alexandre  Colonna  Wa- 
Imski ,  grand  oCGcier  de  Tordre 
împérul  de  In  Légion  d'boiuieur, 
grand-croix  des  ordres  de  Dane- 
fefog  du  DmMmark,  de  Saint- Jan- 
vier des  Deux-Siciles  ,  des  Saints- 
Manrice-et-LamM«  de  SaitUigoe,  de 
Saint  Jetitph  de  Toteane,  de  la  Cen- 
ceptton  du  Portugali  du  Medjidié  de 
Turquie,  du  Sauveur  <le  Grèce,  etc., 
•ènaleur,  sou  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  ;Sa  Majesté  TEmpereur  d*Autri* 
c!ie,  M.  Alexandre  baron  de  Hûbner^ 
grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la 
Couronne  de  fer,  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  etc.,  etc.,  son  conseiller  intime 
actnel,  son  envoyé  extraordinaij-e  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
doe  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  V,  Les  Gouvernements  de 
Trance  et  d'Autriche  s'engagent,  par 
la  présente  convention,  à  se  livrer  ré- 
ciproquement ,  sur  la  demande  que 
1*«»  des  dM&  Gonvernc»ents  adres- 
âora  à  Tatilre,  k  la  sevie  exception  de 
leurs  aationauK,  tons  les  individus 
réfugiés  des  Etats  autrichiens  de 
France  et  dans  ses  possessions  d'ou«. 
tre-mer,  ou  de  France  et  de  ses  pos- 
sessions d'outre-mer  dans  les  Etats 
autrichiens,  et  poursuivis  ou  condam- 
nés, pour  l'un  des  crimes  énumérés 
ci-après,  par  les  tribunaux  drs  deux 
pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

La  demande  d'extradition  devra 
toujours  être  faite  par  la  voie  diplo- 
Biatique. 

Art.  S.  Les  crimes  à  raison  desquels 
Textradilion  sera  accordée  sont  les 
suivants  : 

i*  Assassinat ,  emprisonnement , 
parricide.  Infanticide,  avortement  ; 
awnslrs  ;  «mips  el  blcasnres  valonlai- 
jm  ajFSMl  occanawié  amt  la  amft,  aoU 


une  maladie  ou  incapacité  de  trarnil 
pendant  plus  de  vingt  jours  ;  castra-' 
tion  ;  asiociatiou  de  malfaiteura  ;  me- 
naces d'attentat  contre  les  penonnes 
ou  les  propriétés  ;  extorsion  de  titres 
et  de  signatures  ;  séquestration  on 
arrestation  ou  détention  illégale  de 
personnes  ; 

S*  Viol  ;  attentat  à  tn  pndcv  con- 
sommé ou  tenté  avec  violence  ;  atlcn* 
tat  à  la  pudeur  consommé  on  tenté, 
même  sans  violence,  sur  une  personne 
an  sujvt  de  laquelle,  et  en  considéra- 
tion de  son  âge,  un  pareil  attentai 
constituerait  uu  crime  ; 

3**  Incendie  ; 

4*  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné 
de  circonstances  qui  lui  donnent  le 
caractère  de  crime  ; 

5**  Fabrication,  introduction,  émis- 
sion de  fausse  monnaie;  contrtfaçon 
ou  altération  de  papier-monnaie,  oa 
émission  de  papier- monnaie  coottv&it 
ou  altéré ,  coutrefa^n  des  p'**^^^ 
servant  à  marquer  les  matières  d'or 
et  d'argent  ;  contrefa^n  des  sceaux  de 
l'Etat  et  des  timbres  nationaux,  aloif 
même  que  la  labrioalion  on  contrefa- 
çon aurait  eu  lieu  en  dehon  de  l'Etat 
qui  réclamerait  l'extradition  ; 

6*  Faux  en  écriture  publique  on  au- 
thentique et  de  commerce,  y  cmnprii 
la  contrefaçon  d'effets  pidilics,  de 
quelque  nature  qulls  soient,  et  des 
billets  de  banque  ;  l'usage  de  ces  faux 
titres.  Sont  exceptés  les  faux  qui  ne 
sont  pas  accompagnés  de  circonstaoces 
qui    leur   donnent   le   caractère  de 


7^  Faux  témoignage,  lorsqu'il  est 
accompagné  de  circonstances  qui  fan 
donnent  le  caractère  d'un  crime  ;  su- 
bornation de  témoins  ; 

8*  Soustraction  etcoocnsaUrnseam- 
mises  par  des  dépositaires  Kvélus 
d'un  caractère  public  des  valeurs 
qu'ils  avaient  entre  les  mains  i  i 
de  leurs  fonctions  ;  soustractions  < 
mises  par  des  caissiers  d'éfe 
pnblks  eu  de  maisons  de 
mais  scnèemeni  dans  le  cas  < 
tradssBa  aemt  j 

deemm; 

9*  Banqueroute  ftraodnleMe; 

!•* Baraterie  dépêtrant. 

Art.  3.  Tons  les  objelu  saisis  en  b 
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rextraditioDy  ni  pour  auctto  des  cri* 
mes  ou  délits  non  préms  par  la  pré- 
•ente  convention. 

Art.  8.  Ii*extradition  ne  pourra 
avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés» 
la  poursuite  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine 
est  acquise,  d'après  les  lois  du  paya 
ou  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  9.  Les  frais  occasionnés  par 
l'arrestation,  la  détention,  la  garde,  la 
nourriture  et  le  transport  des  extradés 
au  lieu  où  la  remise  s'effectuera,  se- 
ront supportés  par  celui  des  deux  Etats 
sur  le  territoire  duquel  les  extradés 
auront  é(é  saisis. 

Art.  10.  Lorsque,  dans  la  poursuite 
d'une  affaire  pénale,  un  des  deux  gou- 
vernements jugera  nécessaire  l'audi- 
tion de  témoins  domiciliés  dans  l'autre 
Etat,  une  commission  rogatoire  sera 
envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique, et  il  y  sera  donné  suite,  en 
observant  la  loi  du  pays  où  les  témoins 
seront  invités  à  comj>araitre. 

Les  gouvemenneats  respectifs  rcnoa^ 
cent  à  toute  réclama tion  ayant  pour 
objet  la  restitiiticn  des  frais  résulunt 
de  i'exécttltou  de  la  commission  roga- 
toire. 8i,  dans  nue  eause  pénale,  la 
comparution  persooneUe  d'un  léasoi* 
est  néoessaire,  le  gouvernement  du 
pays  auquel  appartient  le  témoin  ren- 
gagera à  se  rendre  a  Tiovitation  qui 
lui  sera  faite  ;  et,  en  cas  de  consente- 
ment, il  lui  sera  accordé  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour,  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  Le  pays 
où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Art.  1 1 .  Lorsque,  dans  une  cause 
pénale  instruite  dans  l'un  des  deux 
pays,  la  ooofronlation  de  criminels 
détenus  dans  l'autre,  ou  la  production 
des  pièces  de  conviction  on  documents 
judiciaires,  sera  jugée  utile,  la  de- 
mande en  sera  faite  par  la  voie  diplo- 
matique, et  l'on  y  domiera  suite,  k 
moins  que  dea  considérations  parfieu-' 
Itères  ne  s'y  opposent,  et  sous  robliga- 
tion  de  renvoyer  les  criminels  et  les 
pièces. 

Art,  12.  Les  gouvernements  oon- 
tractants  renoncent  à  toute  réclama* 
tion  de  frais  téstiltant  du  transport  et 
du  renvoi,  dans  les  limites  di*  leurs 
territoires  respectifs,  de  criminels  à 
confronter,  et  de  Tenvoi  et  de  la  ns- 


yessemien  d'un  préremi,  1ers  de  son 
arrestation,  seront  livrés  au  moment 
où  s'effectuera  l'extradilion  ;  et  celte 
remise  ne  se  bornera  pas  seulement 
aux  objets  volés,  mais  comprendra  tous 
ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve 
dn  crime. 

Aj-t.  4.  Si  rindividu  réclamé  est 
poursuivi  on  condamné  pour  un  crime 
ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays 
où  il  s'est  réfugié,  sou  extradition  sera 
différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  jugé  et 
qu'il  ait  subi  sa  peine.  Dans  le  cas  où 
il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
néoM  pays  à  raison  d'obligaliens  par 
kii  opntractées  eavei-s  des  particu- 
liers, son  extradition  aura  lieu  néan- 
MoiDs,  sauf  à  la  partie  lésée  à  pou- 
rsuivre ses  droits  devant  l'autorité 
conpétenie. 

Art«  5.  L'extradition  ne  seraac- 
eerdée  que  sur  la  produclian,  soit 
d'un  arrÂt  de  condamnation,  soit  d'un 
amodat  d'arrêt  décerné  contre  l'accusé 
et  expédié  dans  les  formes  prescrites 
pnr  la  législation  du  gouvernement 
q/ÊÎ  demai^  rextraditioa,  soit  de  tout 
autfe  acte  ayant  au  moins  la  mène 
Cbmo  qm  ce  mandat,  et  indiquant  éga- 
lement la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis,  ainsi  que  la  pénalité  ap- 
plicable à  ces  faits.  ]>s  pièces  seromt 
aecompagnées  du  signalement  de  l'in- 
dividu réclamé. 

Art.  6.  Si  le  prévenu  ou  le  oon- 
éamoé  n'est  pas  sujet  de  celui  des  Etats 
eontmctants  qui  le  réclame,  l'exlradi- 
lioB  pourra  être  suspendue  jusqu'à  ce 
qae  son  gouvernement  ait  été,  s'il  y  a 
lieu,  consulté  et  invité  à  faire  oonnai- 
Ue  les  Bietifs  qu'il  pourrait  avoir  de 
s'oppescr  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas,*  le  gouvernement 
saisi  de  la  demande  d'extradition  rcs- 
lera  libre  de  donner  à  cette  demande 
k  soile  qui  lui  sera  convenable,  et  de 
livrer  le  prévenu  pour  être  jugé,  soit 
à  esB  profure  pays,  soit  au  pays  où  le 
crime  aura  été  eomoùs. 

AH.  7.  L'extradition  ne  poarra  avoir 
lie»  que  pepr  la  ponrsuile  et  la  pnni- 
tîaii  des  erines  eoanons.  Il  est  ex- 
pressément stipulé  que  le  prévenu  ou 
M  eanéiimné  deot  rcxtradtlîon  aura 
été  accordée  ne  peursa  être,  dans  au^ 
euQ  cas,  peyrsoivion  puni  pour  encan 
■  délit  potttiqne  aoléritnr  i 
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tîtutîoii  des  pièces  de  convictioa  et 
documents. 

Art.  13.  La  présente  convention  ne 
sera  exécutoire  que  dix  jours  après  sa 
publication  ;  elle  continuera  à  être  ep 
vigneur  peudaot  cinq  années.  Dans  le 
cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  de 
ce  terme,  aucun  des  deux  gouverne- 
ments n'aurait  déclaré  y  renoncer,  elle 
sera  valable  pour  cinq  autres  années, 
et  ainsi  de  suite,  de  cinq  ans  en  cinq 
ans. 

Elle  sera  ratifiée^  et  les  ratiâcations 
en  seront  échangées  dans  Tespace  de 
trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiai- 
res respectifs  Tout  signée  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  13*  jour  du  mois  de 
novembre  de  Tan  de  grâce  1855. 

(l.  S,)  Signé  A.  Walswskx. 

(/«•  S.)  Signé  HcBirta. 
Article  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la 
justice,  et  notre  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  départemcjit  des  affaires 
étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  février  1856. 

\    Par  l'Empereur  : 

NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etal  : 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  de 
ia  justice^ 

Abbatucci. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères f 

A.  Walewski. 


DxcaxT  impérial  portant  promulga- 
tion de  la  Convention  d^ extradition 
conclue  entre  la  France  et  la  répu- 
blique de  Feneiuela, 
NAPOLliON, 
Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 

nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut: 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre 

secrétaire  d'Etat  au  département  dei 

«flaires  étrangères, 


Avons  décrété  el  décréUMM  ce  n 
suit  ; 

Arlide  1". 

Une  Convention^  ayant  été  condoe, 
le  S3  mars  1853,  entre  la  France  et 
la  république  de  Venezuela  ,  pov 
l'extradition  réciproque  des  malbi- 
teurs  rcFugiés  d'un  pays  dans  Tantre, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  le  10  avril  dernier,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  soif,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécatioo. 

COHYBKTXOK. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Franc» 
et  Son  Excellence  le  président  de  la 
répnblique  de  Venezuela,  ayant  à  csnr 
de  faciliter  l'administration  de  la  jv* 
tice  et  d'assurer  la  répression  des  eti- 
mes  commis  sur  les  territoires  des 
deux  nations,  et  dont  les  auteurs  o« 
complices  voudraient  échapper  à  b 
vindicte  des  lois  en  se  réfugiant  d'oa 
pays  dans  l'autre,  ont  résolu  de  con- 
clure une  Convention  qui  établisse  da 
règles  fixes,  fondées  sur  une  paifisile 
réciprocité,  pour  la  mutuelle  extrwli- 
tion  des  accusés  on  condamnés  conme 
coupables  des  crimes  qui  y  seront  spé- 
cifiés ; 

Ont  nommé  i  cet  e£Fet  pour  laa% 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fmi^ 
çais,  M.  le  baron  François- Adolphe 
Loeve  de  Veimars,  officier  de  Tordie 
impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  de 
l'ordre  royal  du  Sauveur  de  Grèce, 
chevalier  de  l'ordre  pontifical  romam 
de  Salut-Grégoire-le-Grand,  comniaii» 
deur  de  l'ordre  du  Saint-Sépulcre  de 
Jérusalem,  grand  officier  de  l'ordie 
impérial  du  Lion  et  Soleil  de  Perse, 
etc.,  etc.,  son  consul  général  et  clarté 
d'affaires  au  Venesuela  ; 

Et  Son  Excellence  le  président  de 
la  république  de  Venezuela,  M.  &a» 
mon  Yepes,  secrétaire  d'Etat  aux  dé- 
parlements de  l'intérieur,  de  la  justice 
et  des  relations  extérieures  ; 

Lesquels,  après  s'être  comnaniqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés eo  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ee  qui 
suit: 

Art.  i**.  Le  Gouvernement  français 
et  le  gouvernement  vénézuélien  s'en* 
gagent  à  se  livrer  réciproquement,  à 
rexceptîoB  de  leurs  nationaux,  tous  les 
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iudividu  fugilifs  de  Frtnett  réfngîés 
dans  le  Yeuezuela,  ou  les  fugitifs  du 
Venezuela  réfugiés  en  France,  pour- 
suivis ou  condamnés  par  les  tribunaux 
compétents  comme  auteurs  ou  corn- 

f  lices  de  l'un  des  crimes  énumérésdans 
article  2  de  la  présente  ConTention  ; 
et  Textradition  aura  lieu  sur  la  de- 
mande que  l'un  des  deux  Gouverne- 
ments  adressera  à  l'autre  par  la  voie 
diplomatique. 

Art.  2.  Les  crimes  pour  lesquels 
rexlradition  devra  être  réciproque* 
ment  accordée  sont  les  suivants  : 

1**  Assassinat  »  empoisonnement , 
parricide,  infanticide,  meurtre  ; 

2*  Castration,  viol,  attentat  à  la  pu- 
deur tenté  ou  consommé  avec  vio- 
lence; 

3*  Incendie  ; 

40  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné 
de  circonstances  qui  lui  impriment  le 
caractère  de  crime,  d'après  la  législa- 
tion des  deux  pays  ; 

5*  Faux  en  écriture  publique  ou 
authentique; 

6*  Faux  en  écriture  privée  ou  de 
coâimerce,  quand  le  fait  est  puni  de 
peines  afflictives  ou  infamantes  suivant 
les  lois  des  deux  pays  ; 

7*  Fabrication,  émission  de  fausse 
monnaie  ; 

8*  Fabrication,  émission  de  faux  pa- 
pier-monnaie ;  altération  du  papiei^ 
monnaie  ; 

9*  Soustraction  de  fonds,  effets  ou 
documents,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient»  appartenant  à  l'Etat,  commise 
par  au  employés  ou  dépositaires  pu- 
blics ou  par  des  particuliers,  lorsque 
cette  soustraction  est  punie  par  les  lois 
des  deux  pr.ys  de  peines  afflictives  et 


10"*  Banqueroute  frauduleuse  au 
préjudice  du  trésor  public  ou  des  par- 
tir4jliers  ; 

\  1*  Faux  témoignage  ;  subornation 
de  témoins. 

Art.  3.  Les  pièces  qui  devront  être 
produites  à  l'appui  des  demandes  d'ex- 
tradition sont  le  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné contre  les  prévenus,  conformé- 
ment aux  lois  du  pays  dont  le  Gouver- 
nement demande  l'extradition,  ou 
toutes  autres  pièces  ayant  au  moins  la 
même  forc€  que  ce  maudal,  et  indi- 
quant également  la  nature  et  gravité 


des- faits  poarsuivia,  ainsi  que  la  dit- 
position  pénale  applicable  a  ees  faits. 

Art.  4.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'ex- 
tradiliou,  tous  les  objets  saisis  q«i 
peuvent  servir  à  constater  le  délit  ou 
les  délits,  ainsi  que  les  objets  prove- 
nant de  vol,  seront  remis  a  la  pui»- 
sanoe  réclamante,  soitque  reztradition 
puisse  avoir  lieu,  l'accusé  ayant  été 
arrêté,  soit  qu'elle  né  puisse  avoir 
son  efiet,  l'accusé  ou  le  coupable  s'é- 
tant  de  nouveau  échappé.  Ia  remise 
des  objets  provenant  de  vols,  et  des 
.pièces  qui  pourront  servir  à  prouver 
le  délit  ou  les  délits,  aura  lieu  de 
même,  bien  que,  pour  cause  de  mort, 
l'extradition  ne  puisse  avoir  lieu. 

Art.  5.  Si  des  individus  étrangers  à 
la  France  ou  au  Venezuela  venaient 
ï.  se  réfugier  d'un  pays  dans  l'autre, 
après  avoir  commis  l'un  des  crimes 
énumérés  dans  l'article  2,  l'extradition 
ne  sera  accordée  qu'après  que  le  Gou* 
vemement  du  pays  auquel  appartient 
l'étranger  réclamé,  ou  sun  représen- 
taut,  aura  été  consulté  et  mis  en  de- 
meure de  faire  connaître  les  motifs 
Qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à 
1  extradition. 

Cette  disposition  sera  également  ob- 
servée par  le  Gouvernement  fraoçais  à 
l'égard  des  Vénézuéliens,  et  par  le 
Gouvernement  vénézuélien  i  l'égard 
des  Français  dont  l'extradition  leur 
serait  demandée  par  d'autres  gouver- 
nements. 

Art.6.  Si  l'individu  dont  l'extradition 
est  demandée  était  poursuivi  ou  avait 
été  condamné  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  pour  crimes  ou  délits  commis 
dans  ce  même  pa)-s,  il  ne  pourra  être 
livré  qu'après  avoir  été  jueé,  acquitté 
ou  gracié,  el  dans  le  cas  de  condam- 
nation, qu'après  avoir  subi  la  peine 
prononcée  contre  lui. 

Art.  7.  T^  demande  d'extradition 
ne  sera  pas  admise  si,  depuis  les  faits 
imputé.1,  les  poursuites  ou  la  cou- 
^iamnation,  la  prescription  de  l'action 
onde  la  peine  est  acquise  d'api èi  les 
lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve  l'é- 
tranger. 

Art.  8.  Si  rindividu  réclamé  a 
contracté  envers  des  particuliers  des 
obligalioits  que  son  extradition  Tem* 
pèche  de  remplir,  il  n'en  sera  pu 
moins  extradé,  et  la  partie  lésée  sera 
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libre  de  pounaivre  lei  droits  p«r-de- 
▼aat  Faulorité  compétente. 

Art.  9.  Les  frets  oocuioinét  par 
rtireetation,  la  détention  et  le  trans* 
port  des  eitradés  au  lieu  où  la  remiso 
s'cfiéetueray  seront  i  la  charge  de  oo- 
loi  des  deux  Etats  dans  lequel  Tac- 
cnsé  on  le  coupablo  aura  été  saisi,  et 
ils  seront  remboursés  par  U  partie  ré- 


Art.  10.  Les  crimes  et  délits  politi* 
qnes  sont  exceptés  de  la  présente  Con« 
Tention.  Il  est  expressément  stipulé 
que  rindividu  dont  l'extradition  aura 
ié  accordée  ne  pourra  être»  dans  au* 
cnncas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition; 
l'extradition  ne  pouvant  avoir  lieu 
que  pour  poursuivre  et  châtier  les 
crimes  communs  spécifiés  dans  l'arti- 
cle 9.  Il  est  également  stipulé  que 
l'application  de  la  présente  Convention 
aura  pour  point  de  départ  la  date  de 
la  signature,  et  que  les  laits  antérieurs 
à  cette  date  ne  pourront  être  l'objet 
d'uue  demande  d'extradition. 

Art.  11.  La  présente  Convention 
continuera  d'avoir  force  et  vigueur 
jusqu'à  ce  que  l'uue  des  parties  con- 
tractantes ait  notifié  à  l'autre,  un  an 
d'avance,  sa  volonté  de  la  faire  ces- 
ser. 

Art.  12.  La  présente  Convention 
sera  ratifiée  conformément  aux  cons- 
titutions respectives  des  deux  pays,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  i 
Caracas,  le  plus  lot  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénij^otentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  Con- 
Tention,  et  y  ont  appose  leur  cachet 
particulier. 

Fait  à  Caracas,  le  tS  mars  1853. 
FaAM^is  ni  YxiHAES. 
lUicoH  Tems. 
Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  i  Saint^^loud,  le  26  mai  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  dtt  affaires 
élreutgèreSf 

A*  VfAumux. 


Va  el scellé  du  sceande  l'BlM: 

le  garde  des  sceaux ,  immsti^ 
de  la  Justice  f 

Abbâtucci. 


BécuT  impérial  portant  premalga^ 
tion  de  ta  conpentioa  conclue  entre 
la  France^  la  Belgique,  t Espagne^ 
la  Sar daigne  et  la  Suisse^  pour  ré- 
gler la  transmission  des  dépickes 
télégraphiques» 

Napoléon, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  h  voknlê 
nationale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salot  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sc^ 
crétaire  d'Etat  au  département  des  af* 
faires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  Une  conrentkm 
ayant  été  conclue  à  Paris,  le  29  dé- 
cembre 1855,  entre  la  France,  la  Bel- 
gique, l'Espagne,  la  Sardaigne  et  U 
Suisse,  pour  régler  la  transmission  des 
correspondances  télégraphiques,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayuit  été 
échangées  le  8  du  présent  mois  d'a- 
vril, ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  cxé* 
cution. 

COMVElITXOlf. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa 
Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Conseil 
fédéral  suisse. 

Voulant  faciliter  et  développer  h 
correspondance  télégraphique  entre 
leurs  Etats  respectifs  et  lui  assurer  les 
avantages  d'un  tarif  équitable  et  uni- 
forme, ont  nommé,  pour  préparer  les 
bases  d'un  arrangement  i  cet  effet 
une  commission  mixte  internationale^ 
composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  France,  de  M.  iMPeusemr^ 
ministre  plénipotentiaire;  de  M.  le 
vicomte  de  Vougy^  directeur  général 
de  l'administration  des  lignes  télégra* 
phiques,  et  de  M.  Alexadrede  CUrea^ 
sous-directeur  au  département  des  af- 
Ctires  étrangères  ; 

Pour  la  Mgique^  deM.  Mmim,êt- 
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recteur  puerai  dea  cbcmini  de  fer, 
poètes  et  télégraphes  ; 

Pour  TEspagne,  de  M.  le  brigadier 
Jdaihé,  directeur  général  des  télégra- 
phes ; 

Pour  la  Sardaigne,  de  M.  le  cfaeva- 
lier  BonelUf  directeur  général  des  té- 
légraplies; 

.Pour  la  Suisse,  de  M.  le  docteur 
Brunner,  directeur  central  de  Tadmi- 
nistration  des  télégraphes. 

Cette  commission  ayant  achevé  itB 
traTCux,  Leurs  dites  Majestés  et  le 
Conseil  fédéral  suisse  ont  choisi  pour 
leurs  plénipotentiaires,  afin  de  con- 
Tertir  en  un  traité  formel  les  disposi* 
lions  arrêtées  en  commun  par  leurs 
susdits  commissaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, M.  le  comte  AUxandre  Colonna 
Walewski^  grand  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
grand-croix  des  ordres  du  Dauebrog 
de  Danemark,  de  Saint-Janvier  des 
Deox-Siciles,  des  Saints  Maurice  et 
Laiare  de  Sardaigne,  de  Saint- Joseph 
de  Toscane^  de  la  Conception  du  Por- 
tugal, du  Medjidié  de  Turquie,  du 
Sauveur  de  Grèce,  etc.,  etc.,  séna- 
teur, son  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 
M.  Jean-Baptiste  Masui^  directeur 
général  de  l'administration  des  che- 
mins de  fer,  postes  et  télégraphes,  of- 
ficier de  Tordre  de  Léopold,  comman- 
deur de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  de  TAigle  rouge,  du  Lion 
néerlandais,  de  la  Branche  Ernestide 
de  Saxe-Coboorg,  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  du  Mérite  de  Saxe»  de 
Sainte-Anne,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 
M.  Joseph'Marie  Matfié,  chevalier 
grand-croix  de  Tordre  royal  et  améri- 
cain d'Isabelle-la-Catholique,  com- 
mandeur du  nombre  de  Tordre  loyal 
et  distingué  de  Charles  III,  chevalier 
avec  croix  et  plaque  de  Tordre  royal 
et  miliuire  de  Sainle-Hermenegilde, 
et  chevalier  de  première  classe  de 
celui  de  Saint-Ferdinand,  brigadier 
da  corps  d'état-major,directeur  gêné* 
rai  des  télégraphes  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
M*  ringénienr  Gaétan  Bonelli,  di- 
rtctcar  géDcnldes  télégraphes  tardes, 


chevalier  des  ordres  des  Saiots  Ma»* 
riee  et  Lazare,  du  Mérite  civil  de  Sa* 
Toîe,  et  de  la  Conception  du  Portugal  ; 

Et  le  Conseil  fédéral  suisse,  M.  le 
docteur  CliarUs  Brunner,  directeur 
central  de  l'administration  des  télé- 
graphes suisses  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Article  1*'.  Tout  individu  aora  le 
droit  de  se  servir  des  télégraphes 
électriques  internationaux  des  Etats 
contractants  ;  mais  chaque  gouverne- 
ment se  réserve  la  faculté  de  faire 
constater  l'identité  de  tout  expéditeur 
qui  demandera  la  transmission  d'une 
ou  plusieurs  dépêches. 

Art.  2.  Le  service  des  lignes  de  té- 
légraphes électriques  sera  soumis,  en 
ce  qui  concerne  la  transmission  et  la 
taxe  des  dé|)êches  échangées  entre  deux 
points  des  Etats  contractuots,  aux  dis- 
positions ci-après;  chaque  gouverne- 
ment se  réservant  expressément  le 
droit  de  régler  à  sa  convenance  le  ser- 
vice et  le  tarif  télégraphiques  pour  les 
correspondances  à  transmettre  dans  les 
limites  de  ses  propres  Etats,  et  res" 
tant,  dans  ce  dernier  cas,  entièrement 
libre  quant  au  choix  des  appareils  à 
employer.  Chaque  Etat  reste  égale- 
ment juge  des  mesures  à  prendre  pour 
la  sécurité  des  lignes  et  le  contrôle  des 
correspondances  de  toute  nature. 

Les  dépêches  internationales  sont 
celles  qui,  partant  d'une  station  de 
Tun  des  Etats  contractants,  sont  desti- 
nées à  uue  station  des  autres  Etats 
contractants. 

Art.  3.  Les  Etats  qui  n'ont  point 
pris  part  à  la  présente  convention  se- 
ront admis,  sur  leur  demande,  à  y 
adhérer. 

Art.  4*  Les  hautes  parties  con- 
tractantes prennent  l'engagement  de 
se  communiquer  réciproquement  tous 
les  documents  relatifs  à  Torganisation 
et  au  service  de  leurs  lignes  télégra- 
phiques, aux  appareils  qu'elles  em- 
ploient, comme  aussi  tout  perfection- 
nement qui  viendrait  à  avoir  lieu  dans 
le  service. 

Chacune  d'elles  enverra  à  toutes  les 
autres,  savoir  : 

1*  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  ud 
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tablMu  indiquante  Dom  det  ttatioiit 
et  le  nombre  dt-s  Gli  affectés  à  la  cor* 
mpnndnnce  publique  ou  privée  sur 
let  diverses  sections  de  son  réseau  ; 

t*  An  commeucement  de  chaque 
f»Doée,  uue  carte  résumaut  les  chan« 
gements  survenus  à  cet  égard  dans 
toute  rétendue  de  son  réseau  pendant 
la  dernière  période  annuelle. 

L'appareil  Morse  sera  provisoir»- 
mcut  adopte  pour  la  irausmission  des 
correspondances  internationales. 

Art.  5.  Les  goovernemeuts  con- 
tractants s'efforceront  de  réunir  leurs 
fils  télégraphiques  de  manière  à  pou- 
voir donner  passage,  sans  interruption 
aux  froniières,  et  d'une  extrémité  à 
l'autre  des  pins  longues  lignes,  aux 
dépêches  internationales. 

Pour  accroître  et  faciliter  leurs  rap- 
po:  iH  directs  de  correspondance  télé- 
graphique, \\%  s'engagent  i  poser,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  de  non- 
reauK  fils  exclusivement  destinés  à  la 
transmission  non  interrompue  des  dé- 
pêches eiitre  les  capitales  ou  les  prin- 
cipales villes  de  leurs  Etats  respectifs. 

Art.  6.  Chaque  gouvernement  con- 
serve la  faculté  d'interrompre  le  ser- 
vice de  la  télégraphie  interna lionalc 
pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge 
convenable,  soit  pour  toutes  les  cor- 
respondances, soit  seulement  pour  cer- 
taines natures  de  correspondances,  soit 
enfin  pour  certaines  lignes  ;  mais  aus- 
sitôt qu'un  gouvernement  aura  adopté 
une  mesure  de  ce  genre,  il  devra  en 
donner  immédiatement  connaissance  à 
tous  les  autres  gouvernements  co-con- 
tractants. 

Art.  7.  Les  Etats  contractants  dé- 
rlarent  n'accepter  aucune  responsa- 
bilité a  raison  du  service  de  la  corres- 
pondance internationale  par  voie  télé- 
graphique. 

Art.  8.  Les  bureaux  télégraphi- 
ques, au  point  de  départ  et  au  lieu  de 
deslinntion  de  chaque  dépêche,  auront 
le  droit  de  refuser  de  l'expédier  ou  de 
la  transmettre,  si  sa  teneur  leur  pa- 
rait contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
la  sécurité  publique. 

Le  recours  contre  de  semblables  dé^ 
cisions  sera  adressé  à  l'administration 
centrale  des  stations  où  elles  auront  été 
prises. 

Dans  tous  les  cas,  4ef  administra- 


tions centralm  té1égrapliii|MB  de  dis- 
que Etat  auront  la  faculté  d'arrêter  la 
transmission  de  toute  dépêche  qui  hror 
ptrailrait  offrir  quelque  danger. 

Art.  9.  Les  dé|iêche8  à  transnicItR 
devront  être  écrites  lîsiblemait,  sans 
ratures  ni  abréviations,  avec  cbrtéel 
dans  un  langage  intelligible.  EUea  de- 
vront porter  la  signature  de  Texpédi- 
teur,  ainsi  que  l'adresse  bien  précise 
du  destinataire,  conformément  an  mo- 
dèle qui  sera  ultérieurement  arrêté. 
L'adn'sse  de  la  dé}^he  devra  être 
mise  en  tête  ;  elle  sera  suivie  du  texte, 
et  la  signature  de  l'exfiéditeur  se  trou- 
vera au  bas  de  la  dépêrhe. 

Art.  10.  Les  dépèches  d'Etat  seront 
passibles  des  taxes  ordinaires;  elles 
devront  toujours  être  revêtues  du 
timbre  ou  du  cachet  de  l'expéditeur; 
elles  pourront  être  écrites  en  chiffres 
arabes  ou  en  cnrarlcres  alphabétiques 
faciles  à  reproduire  par  les  appareils 
en  usage;  mais  elles  seront  toujours 
écrites  en  caractères  romains  dans  les 
pays  où  ces  caractères  sont  générale* 
ment  employés ,  elles  seront  transmises 
en  signes,  lettres  ou  nombres  égale- 
ment en  usage  dans  les  bureaux  télé- 
graphiques. 

La  transmission  des  dépêches  d'Etat 
sera  de  droit  ;  les  bureaux  télégraphi- 
ques n'auront  aucun  contrôle  à  exer- 
cer sur  elles. 

Art.  1 1 .  Les  dépêches  des  particu- 
liers ne  pourront  pas  être  éctitesen 
chiffres;  elles  seront  rédigées,  au 
choix  de  l'expéditeur,  en  anglais,  en 
français,  en  italien,  en  espagnol  ou  en 
allemand;  mais  elles  seront  toujours 
écrites  eu  caractères  romains  dans  les 
pays  où  ces  caractères  sont  géuérafe- 
ment  employés. 

Provisoirement,  cependant,  l'Es- 
pagne se  réserve  îe  droit  de  ne  point 
accepter  les  dépêches  rédigées  en  lan- 
gue allemande. 

Les  dépêches  de  service  ne,  pour- 
ront être  écrites  en  chiffres  qu'autant 
qu'elles  émaneront  des  directeurs  gé« 
néraux  des  administrations  télégra* 
phiques. 

Art.  1%.  Les  dépêches  seront  das- 
sées  dans  Tordre  suivant  : 
•  !•  Dépêches     d'Etat,    c'est-à-dire 
celles  qui  émaneront  du  chef  de  L'E* 
tat,  des  ministres,  <i^  commandants 
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«I  ehef  des  forces  de  terre  ou  de  mer^ 
et  des  ageati  diplomatiques  oa  consu- 
laires, des  goiiTeroements  qui  auront 
pris  part  à  la  présente  convention,  ou 
qui  y  auront  ultérieuremeul  adhéré. 

Cet  avantage  de  priorité  et  les  au* 
très  priTiléges  ci-après  consacrés  en 
foreur  des  dépêches  d'Etat  seront 
étendus,  de  plein  droit,  mais  sous  ré- 
aenre  de  réciprocité,  aux  dépèches 
d'Etat  des  pays  avec  lesquels  Tune  ou 
l'autre  des  parties  contractantes  au> 
rait  déjà  conclu  ou  viendrait  à  con- 
elnre  des  conventions  télégraphiques 
particulières. 

Les  dépèches  dip1omalique.«  des  au- 
tres puissances  seront  considérées  et 
traitées  comme  celles  des  (larticuliers. 

i*  D^ièches  de  service,  exclusive- 
ment consacrées  au  service  des  télé- 
graphes internationaux  ou  relatives  à 
des  mesures  urgentes  ou  i  des  acci- 
dents sur  les  chemins  de  fer. 

8*  Enfin,  dépèches  des  particuliers. 

La  transmission  des  dépêches  aura 
lieu  dans  Tordre  de  leur  remise  par  les 
expéd  tenrs,  ou  de  leur  arrivée  auT 
stations  intermédiaires  ou  de  destina- 
tion, en  oh&ervAut  les  r^lesde  prio- 
rité ci -après  : 

V  l)éi»éches  d'Eial  ; 

%*>  Dépèches  de  service  spécifiées 
au  paragraphe  %  ci-dessus  ; 

3*  Dépèches  des  particuliers.  Celles- 
ci  seront  divisées  en  deux  cks&es  : 

A,  dépèches  urgentes. 

B,  dépèches  ordinaires. 

Seront  considérées  comme  dépèches 
urgentes,  celles  qui  porteront  cette 
mention  de  la  main  de  Texpéditeur. 

Elles  prendront  rang  immédiate- 
ment après  les  dé|>èches  de  service. 

Une  dé|)èche  commencée  ne  pourra 
être  interrompue,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  urgence  extrême  k  transmettre  une 
communication  d'un  rang  supérieur. 

Entre  deux  bureaux  e»  relation  im- 
médiate, et  quand  il  s'agira  de  dép^ 
dies  du  même  rang ,  on  passera  ces 
dépêches  dans  Tordre  alternatif. 

Art.  18.  Lorsqu'une  interruption 
dans  les  communications  sera  signalée 
•pfès  l'acceptation  d'une  dépêche,  le 
biireau  à  partir  duquel  la  transmission 
•era  devcDoe  impossible  mettra  à  la 
potte,  et  par  lettre  rcoommandée,  une 


copie  de  la  dépèche  sous  chargement 
d'office,  ou  la  transmettra  en  service 
par  le  plus  prochain  convoi.  Il  s'a- 
dressera, selon  les  circonstances,  soit 
au  bureau  le  pins  rapproché  en  me- 
sure de  lui  faire  continuer  la  voie  té- 
légraphique, soit  au  bureau  de  de^i- 
Dation,  qui  la  traitera  comme  dépèche 
ordinaire. 

Aussitôt  que  la  communication  sera 
rétablie,  la  dépèche  sera  transmise  de 
nouveau,  au  moyen  du  télégraphe,  par 
le  bureau  qui  en  aura  fait  IVnvui  par 
la  poste  on  par  le  chemin  de  fer. 

Art.  14.  Les  bureaux  télégraphi- 
qnes  respectifs  seront  autorisés  a  re- 
cevoir les  dépèches  pour  des  localiléa 
situées  en  dehors  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Elles  seront  rendues  à  leur  destina- 
tion, soit  par  la  poste,  au  moyen  de 
lettres  recommandées,  soit  par  exprès 
ou  estafette,  si  l'expéditeur  en  fait  la 
demande. 

L'indication  donnée  par  l'expéditeur 
pour  le  mode  de  transport  d*une  dé- 
pèche an  delà  des  lignes  télégraphi- 
ques, ainsi  que  les  avis  ou  renseigne- 
ments de  service,  n'entreront  pas  dans 
le  compte  des  mots. 

Art.  15.  Dans  les  villes  spéciale- 
ment désignées  à  cet  effet,  le  service 
des  bureaux  télégraphiques  ne  sera 
pas  interrompu  pendant  la  nuit  ;  les 
dépèches  de  nuit  échau^ées  entre  ces 
bureaux  ne  seront  soumises  à  aucune 
surtaxe, 

I^s  autres  bureaux  télégraphiques 
seront  ouverts  tous  les  jours,  y  com  • 
pris  les  dimanches  et  fètej,  du  1*'  avHl 
à  la  fin  de  septembre,  depuis  sept 
heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures 
du  soir,  et  pendant  le  reste  de  l'année, 
de  huit  heures  du  matin  à  neuf  heu- 
res du  soir. 

Néanmoins  chacune  des  hautes  par- 
ties contractantes  se  réserve  le  droit 
de  créer  une  troisième  catégorie  de 
stations  télégraphiques,  dont  les  ad- 
ministrations respectives  se  communi- 
queront les  noms  et  dans  lesquelles  le 
travail  sera  limité  de  neuf  heures  du 
matin  à  midi  et  de  deux  heures  à 
sept  heures  du  soir. 

Les  dépêches  pour  ces  bureaux  se* 
ront,  le  cas  échéant,  transmises  an 
bureau  principal  le  plus  voisin. 
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L'heure  de  tous  les  bureaax  télé* 
gniphif|ueft  de  chaque  pays  sera  celle 
du  temps  moyen  de  la  capitale  de  ee 
paya. 

Le  traTail  hors  des  heures  ci-deasus 
indiquées  sera  réputé  travail  de  nuit 
et  taxé  comme  tel.  Gepeodant  la  dépè- 
die  dont  la  transmission  se  trouvera 
commencée  de  jour  devra  nécessaire- 
ment être  achevée,  entre  les  deux  bu- 
reaux ou  elle  sera  engagée,  sans  avoir 
à  subir  la  surtaxe  de  nuit. 

Art.  16.  Dans  les  bureaux  où  le 
service  n*est  pas  permanent,  aucune 
dépèche  de  nuit  ne  sera  acceptée  qu*au- 
tant  qu'elle  aura  été  annoncée  pendant 
le  service  de  jour,  et  qu*on  aura  indi- 


qué rheure  où  elle  sera  déposée  dn» 
le  bureau  de  départ. 

Un  règlement  spécial  détemiBcn 
les  conditions  du  service  de  Doit  et  k 
temps  pendant  lequel  les  bureaux  de 
chaque  Etat  devront  attendre  k  dépê- 
che annoncée. 

Art.  i7.  Les  hautes  parties  coa- 
tractantes  s'engagent  à  prendre  tonte 
les  mesures  nécessaires  pour  assaier 
le  secret  des  correspondances  léicgn- 
phiqucs. 

Art.  18.  Les  hautes  parties  eaa- 
tractantes  adoptent,  pour  la  fomafiSB 
des  tarifa  dont  la  réunion  constitwn 
le  tarif  international,  les  bases  dont 
la  teneur  suit,  savoir  : 


BASES 


Fia  distàkcb. 


1**  zone,  de  1  à  100  kilomètres.     .     .     . 

t*  zone,  au-dessus  de  100  jusqu'à  250.  . 

8*  zone,  au-dessus  de  S50  jusqu'à  450.   . 

4*  zone,  au-dessus  de  450  jusqu'à  700.    . 

5*  zone,  au-dessus  de  700  jusqu'à  1,000. 

Et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  même  loi,  cha 
que  zone  excédant  de  50  kilomètres  la  lar- 
geur de  celle  qui  précède. 


De 
1  à  15  mots 
inclusivement. 


fr.  c. 
1  50 
8  » 
4  50 

6  » 

7  50 


Taxe 
additionnelle. 


Pour 

chaque  série 

de  5  mots 

ou  fraction 

de  iézie 

au-dessus 

de  15 

îndéfinimeat. 


fr.  c. 
>  50 
i  * 
i  50 
i  • 
250 


'  Lesdépèches  privées  urgentes  seront 
soumises  à  une  taxe  triple  de  celle  des 
dépèches  ordinaires. 

Art.  19.  Pour  l'application  des 
taxes,  U  distance  parcourue  par  une 
dépèche  sera  comptée  en  ligne  droite 
sur  le  territoire  de  chaque  Etat,  de* 

Suis  le  lien  de  départ  jusqu*au  poiut 
e  la  frontière  où  elle  arrivera,  et  de 


celui-ci  au  point  de  sa  desttnatioB.  Il 
en  sera  de  même  pour  son  transit  de 
frontière  à  frontière  dans  chaque  Etat. 
Afin  de  rendre  immuables  les  bases 
du  tarif,  les  Etats  contractants  oon- 
iriennent  d'adopter  un  on  deux  poinli 
d'entrée  ou  de  sortie  déterminés  d'an 
commun  accord  par  les  admiaûln* 
thms  intéressées. 
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Art.  S0.IesrèsleitmfaDtesMrOBt 
obteiTées  pour  appliquer  la  taxe  au 
mmhre  de  mou  : 

i*  La  longueur  de  la  dépêche  sini* 
pie  est  fixée  k  quinze  mots  ; 

S*  Le  nom  du  bureau  de  départ  et 
la  date  de  Texpédition  seront  transmis 
d'office  ;  le  lieu  d'origine  et  la  date  de 
la  dépêche  ne  seront  taxés  que  lorsque 
Texpediteur  les  aura  lui-même  inscrits 
sur  sa  dépêche. 

8*  U  est  accordé,  pour  chaque 
adresse,  de  un  à  cinq  mois  qui  ne  se- 
ront pas  taxés  :  les  mots  de  l'adresse 
d^assantce  maximum  seront  comptés 
et  taxés  avec  le  corps  de  la  dépêche, 

4*  Les  mots  réunis  phr  un  trait  d'u- 
nion ou  séparés  par  une  apostrophe 
oomp  teront  pour  le  nombre  de  mots 

3n'ils  contiennent  ;  mais  le  maximum 
e  longueur  d'nn  mot  sera  fixé  k  sept 
syllabes  :  l'excédant  sera  compté  pour 
on  mot. 

ft*  Les  traits  d'union,  les  apostro- 
phes, les  signes  de  ponctuation  et  les 
alinéa  ne  seront  pas  comptés  ;  les  an- 
tres signes  le  seront  pour  le  nombre 
de  mots  qui  auront  été  employés  à  les 
exprimer. 

6*  Tout  caractère  isolé  (lettre  oo 
chiffre)  comptera  pour  un  mot. 

7*  Tout  nombre,  jusqu'au  dmxî- 
mum  de  cinq  cbiflres  inclusivement, 
aéra  compté  pour  un  mot  ;  les  nom- 
bres de  plus  de  cinq  chiffres  représen- 
teront autant  de  mots  qu'ils  contien- 
dront de  fois  cinq  chiffres,  plus  un 
mot  pour  l'excédant.  Les  virgules,  les 
barres  de  division  seront  comptées 
povr  un  chiffre. 

8*  Pour  les  dépêches  d'Etat  chif- 
ficcs,  00  additionnera  tous  les  chiffres 
on  lettres  composant  le  texte  chiffré» 
'6t  le  produit  de  la  division  du  nom- 
bre total  par  cinq  donnera  le  nombre 
de  BU>ts  à  taxer.  Les  points  oa  signes 
simplement  destinés  à  séparer  les 
(Toupes  seront  transmis,  mau  n'entre-, 
font  point  en  compte. 

9*  Le  nom  du  signataire  ne  oomp* 
ttora  que  pour  un  mot  ;  mais  les  titres, 
prénoms  »  particules  et  les  qualifica- 
tkNis  seront  comptés  pour  le  nombre 
de  mots  qui  seront  employés  k  lescx- 


•^10*  Tous  les  signes  ou  mots  qm 
l'adnfaiistratioD  ajoutera  à  une  dè« 


pêche  dans  l'intérêt  du  service  ne  se- 
ront pas  comptés. 

Art.  2t.  La  transmission  des  dé- 
pêches dont  le  texte  dépassera  cent 
mois  pourra  être  retardée  pour  céder 
la  priorité  k  des  dépêches  plus  brèves, 
quoique  inscrites  postérieurement. 

Un  même  expéditeur  ne  pourra 
faire  passer  plusieurs  dépêches  consé- 
cutives que  dans  le  cas  où  le  service 
de  l'appareil  ne  serait  pas  réclamé  par 
d'autres  personnes. 

Ces  reserves  ne  s'appliquent  pas 
aux  dépêches  d'Etat. 

Art.  22.  Tout  expéditeur  qui  exi- 
gera du  bureau  de  destination  l'ac* 
cusé  de  réception  de  sa  dépêche  paye- 
ra ,  pour  le  recevoir ,  moitié  de  la 
somme  qu'aurait  coûté  la  transmis- 
sion d'une  dépêche  simple.  Il  payera 
la  moitié  de  la  somme  qu'aura  coûté 
la  transmission  de  sa  dépêche,  s'il  de* 
mande  qu'elle  lui  soit  renvoyée  tout 
entièra  pour  être  coUationnée. 

Le  destinataire  pourra  aussi  de- 
mander que  la  dépêche  reçue  soit 
coUationnée,  mais  il  devra  payer  nne 
seconde  fois  la  taxe  entière. 

Les  noms  propres  et  groupes  de  let- 
tres et  de  chiffres  seront  répétés  d'of- 
fice sans  augmentation  de  taxe. 

Tontes  ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  dépêches  d'Etat  diiffrées. 
•  Art.  23.  La  réponse  pourra  êtra 
payée  d'avance  par  l'expéditeur  qui  la 
demandera. 

Si  cette  réponse  n'est  pas  expédiée 
dans  les  cinq  joun  qui  suivront  sa  de- 
mande, le  prix  de  la  taxe  déposée  sera 
remboursé,  sous  déduction  d'nn  quart 
de  sa  valeur. 

Art.  24.  Les  dépêches  qui  doivent 
être  communiquées  ou  déposées  k  des 
stations  intermédiaires  seront  considé- 
rées et  taxées  comme  autant  de  dé» 
pêches  séparées  ebvoyêes  à  chaque 
lien  de  destination. 

Art.  25.  Il  sera  payé,  pour  les  d^ 
pêches  dont  il  devra  être  délivré  ptu- 
sieun  copies  dans  un  lieu  de  statioo, 
un  supplément  de  un  frane  (i  fr.) 
ponroiaque  exemplaire  a  remettra  en 
sus  de  la  dépêche  primitive.  Lors- 
qu'on expéditeur  demandera  que  ttm 
identité  soit  attestée  dans  le  lieu  de 
destination,  il  aeauittera,  en  sus  de  la 
taxe  de  sa  dépêche,  mi  droit  fixe  de 
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an  fimne  TÎBgt-cinq  oenliaet  (I  fr. 
15  c).  L'avertisacmeot  deierviee  sera 
eiprînié  par  ces  moU  :  Identité 
prouvée. 

I/expédileur  pourra  toujours  de- 
BMinder  le  retrait  oa  t'annulatkai  de 
sa  déiiéi'he.  La  taxe  De  sera  pas  resti- 
tuée si  la  dépèche  est  en  cours  de 
transmission.  Lorsque  la  dépèche  sera 
déjà  transmise  et  que  l'expéditeur  de- 
mandera qu'elle  ue  soil  pas  remise  au 
destinataire  ,  l'aTertissement  néces- 
saire à  cet  effet  sera  taxé  au  demi- 
droit  d^une  dé|)éche  simple. 

Art.  S6.  Dans  les  stations  où  le 
service  n*est  pss  permanent,  les  dé- 
pêches de  nuit  seront  soumises  à  une 
taxe  double. 

Les  taxes  prélevées  pour  eollation- 
■er  une  dépêche  de  nuit  ou  pour  re- 
eevoir  une  réponse  seront  doublées, 
lors  même  que  ces  opôralions  n'au- 
ronf  pu  s'effectuer  que  de  jour,  à 
moins  que  l'expéditeur  n'sit  demandé 
au*elles  le  s^'ient  de  jour.  Dans  ce  cas, 
il  en  sera  fait  meution  dans  la  minute 
de  la  dé|)ècSe. 

L'accusé  de  réception  sera  soumis 
également  à  la  double  taxe,  s'il  est 
exigé  pendant  la  nuit. 

Art.  27.  Le  minimum  k  déposer 
eomme  arrhes,  au  moment  où  la  dé- 
pèche de  nuit  est  annoncée,  sera  égal 
a   la    taxe  afférente   a   la   dépèdie. 
•impie. 

Lorsque  la  dépèche  ne  sera  pat 
présentée  a  l'heure  annoncée,  le  mon- 
tant des  arrlies  sera  acquis  et  partagé 
de  la  inème  manière  que  les  autres  re- 
cettes intemstionales. 

Art.  28.  Les  dépêches  présentée» 
pendant  la  nuit,  mais  qui,  par  snile 
d'obstacles  iroprévtis,  n'arriveront  à 
leur  deslinaliou  que  dans  la  matinée, 
ne  donneront  point  lieu  a  la  restitu- 
tion de  la  taxe  sup|)lémentaire  perçue. 

Art.  29.  Les  frais  de  transport  des 
dépêches  en  dehors  des  lignes  télégra- 
phiques seront  perçns  au  bureau  du 
départ. 

Pour  le  transport  par  lettre  recom- 
mandée, la  taxe  sera  uniformément 
de  cinquante  ceo limes  (0  fr.  50  c.) 
pour  les  loraliiés  du  pays  où  se  trou- 
vera le  bureau  de  destination,  et  de  un 
franc  cinquante  centimes  (1  fr.  50  c.) 
pour  des  localités  situées  en  dehors  de 


ee  pays  nr  la  eontinent  europém. 

Quant  au  transport  par  piéton  ou 
exprès,  dans  un  rayon  maximum  dont 
ki  admiiiisirations  télégraphiques  res- 
pectives se  réservent  de  fixer  ulté- 
rieurement rétendue,  l'expéditettr  qui 
le  demandera  sera  tenu  de  payer  une 
taxe  uniforme  de  deux  francs  ein- 
quante  centimes  (2  fr.  50  c.),  laquelle 
sera  acquittée  au  bureau  d*origine  co 
même  temps  que  celle  de  la  dépèche. 

Lorsque  le  transport  devra  aron^ 
lieu  pour  des  localités  situées  en  de- 
bon  de  ce  rayon,  à  défaut  d'estafette, 
la  réexp^ition  sera  toujoon  effectuée 
par  la  poste  au  moyen  de  lettres  ra- 
eommandées,  et  sera  soumise  à  la 
taxe  de  cinquante  orntimca  (0  fr. 
50  c.). 

Quand  il  y  aura  possibilité  de  four^ 
oir  les  estafettes  demandées,  le  prix  à 
déposer  ou  à  acquitter  sera  de  quatre 
francs  (4  fr.)  par  myriamètre. 

Art.  80.  Lorsqu'une  dépèche  sera 
interceptée  pour  l'un  des  motifs  énon- 
cés dans  l'article  S,  il  ne  sera  restitué 
sur  la  taxe  perçue  que  la  somme 
payée  pour  la  distance  que  la  dépêche 
n'aurait  pas  parcourue. 

La  restitution  intégrale  aura  lien 
dans  le  cas  où  la  dépêche  ne  serait 
pas  parvenue  i  destination  par  la  faute 
du  service  télégraphique,  ou  bien  sfil 
était  constaté  qu'elle  y  est  arrivée  dé-> 
nalurée  au  point  de  ne  pouvoir  rem- 
plir snn  but,  et  qu'il  nVst  plus  possi-* 
oie  d'avertir  en  temps  utile  ;  ou  enfin 
si,  par  une  cause  quelconque,  elle  ar- 
rivait plus  tard  qu'elle  ne  serait  par> 
venue  par  la  po«te.  Les  frais  de  resti- 
tution seront  intégralement  anpportés 
Sar  l'administration  sur  le  terriloira 
e  laquelle  la  négligence  ou  l'erreur 
aura  été  commise. 

Art.  81.  Daus  les  rapporU  inter- 
nationaux, il  n'y  aura  de  franekise 
de  taxe  que  pour  les  dépèrhes  rda> 
tives  an  servi(*e  des  télégraphes. 

Art.  32.  Les  comptes  seront  liqui- 
dés par  période  trimestrielle. 

Les  taxes  prélevées  sur  chaque  dé- 
pêche, en  raison  de  son  parcoun  dans 
chaque  Etat,  seront  rembourséea  à 
chaque  administration. 

Art.  33.  Les  droits  perçus  pour 
expédition  de  copie  seront  dévolu!  à 
l'office   télégraphique   sur   le  terril' 
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toire  daqael  cette  eipéditioii  aura  élé 
faite. 

La  taxe  prélevée,  conformément  au 
premier  paragraphe  de  l'article  95, 
pour  attestation  de  ridenlilé  de  Tex- 
péditeur,  n'entrera  point  en  oompte, 
mais  demeurera  acquise  i  Toffice  ex- 
péditeur. 

Art.  34.  Le  règlement  réciproque 
des  comptes  aura  lieu  à  Texpiration 
de  chaque  mois.  Le  décompte  et  la  li- 
quidation du  solde  se  feront  à  la  fin  de 
chaque  trinfestre. 

Art.  85.  Le  solde  résultant  de  la 
liquidation  trimestrielle  sera  payé  en 
monnaie  courante  dan«  l'Etat  au  profit 
dsquel  le  solde  sera  établi. 

Art.  86.  Il  est  convenu  que»  dans 
le  cas  où  l'expérience  viendrait  à  signa- 
ler quelques  inconvénients  pratiques 
dans  Texécution  des  clauses  de  la  pré- 
aente  convention,  elles  pourront  èlre 
modifiées  d'un  commun  accord.  A  cet 
eflet,  des  conférences  auront  lieu  tous 
les  ans.  entre  des  délégués  des  Etats 
contractants,  afin  qu'ils  puissent  se 
communiquer  réciproquement  les  mo- 
difications que  Texpérieuce  aurait 
rendu  nécessaire  d*apporter  à  la  pré- 
sente convention,  et  la  première  réu- 
nion aura  lieu  à  Turin  dans  le  courant 
de  l'année  1857. 

Art.  37.  La  présente  convention 
sera  mise  à  exécution  le  pins  tôt  que 
faire  se  pourra,  et  demeurera  en  vi- 
gnemr  pendant  quatre  ans  à  compter  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Toutefois,  les  hautes  parties  con- 
treelantes  pourront,  d'un  commun  ac- 
eerd.  en  prolonger  les  effets  au  delà 
de  ce  terme. 

Dans  ce  dernier  cas,  elle  sera  con- 
ndérée  eomme  étant  en  vigueur  pour 
an  temps  indéterminé  et  jusqu'à 
Texpiration  d'une  année  à  compter  du 
jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Art.  88.  La  présente  convention  se- 
ra ratifiée  et  les  ratifications  respeo- 
lires  eo  seront  échangées,  à  Parisi 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Eo  f(>i  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
napeclifs  l'ont  signée  et  y  out  apposé 
le  eechet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  S9  décembre  de  l'an 
de  grâce  1855. 

(L.  S.)  Signé  A.  Wii.£W»i* 


CL.  S.)  Signé  Mast. 
(L.  S.)  Signé  }Aj.Tfii. 
(L.  S;)  Signé  Bokelli. 
(L.  S.)  Signé  BauirHxa. 
Art  a. 
Nos  ministres  et  secrétaires  d'Etat 
des  aflEaires  étrangères  et  de  l'intérienr 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 
Fait  à  Paris,  le  12  avril  1856. 
NAPOLÉON. 
Par  TEmpéreur  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Signé  A.  Wahwski. 
Yo  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  * 

Le  ^arde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice^ 

Signé  Abbàtucci. 


DicExr  impérial  portant  promuiga' 
tion  de  fa  déclaration  signée  entre 
la  France  et  le  Hanovre^  /«  10 
oi'ril  1856. 

NAPOLÉON, 

Par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale»  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Ayant  vu  et  examiué  la  déclaration 
signée,  le  10  avril  dernier,  par  notre 
ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  d'une 
part,  et  le  29  mars  1856,  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  d'autre 
part  ;  et  les  deux  Gouvernements  con- 
tractants ayant  approuvé  ceUe  décla- 
ration, dont  la  teneur  suit  : 

nkcukKkTiom* 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre, 
désirant  faire  jouir  les  bâtiments  lia- 
uovriensqui  entreront  eu  relAche  for-* 
rée  dans  les  ports  français,  et,  réci- 
proquement, les  navires  français  qui 
entreront  en  relâdie  forcée  dans  les 
ports  hanovricns,  de  l'exemption  de 
tous  ha  droits  de  navigation  et  de  port. 
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le  sottMÎgDé  ministre  et  secrétaire  d'E- 
tat aa  département  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  se  trouve  autorisé,  de  la  part 
de  son  auguste  Souverain,  à  déclarer, 
pour  répoudre  A  une  déclaration  ana- 
logue du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Hanovre,  ce  qui  suit  : 

«  Tout  navire  de  commerce  hano- 
»  vrien  entrant  en  relâche  forcée  dans 
«  un  port  français  y  sera  exempt  de 
»  tout  droit  de  port  ou  de  navigation, 
»  si  les  causes  de  la  reliche  sont  réelles 
s  et  évidentes,  pourvu  qu'il  ne  se  livre 
»  dans  le  port  de  relâche  à  aucune 
»  opération  de  commerce,  en  char- 

*  géant  ou  déchargeant  des  marchan- 

•  dises  ;  bien  entendu,  toutefois,  que 

*  les  déchargements  et  rechargements 
»  motivés  par  l'obligation  de  réparer 
»  le  navire  ne  seront  point  considérés 

•  comme  opération  de  commerce  doo- 

•  nant  ouverture  au  payement  des 
«  droits,  et  pourvu  que  le  navire  ne 
»  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port 
»  au  delà  du  temps  nécessaire,  d'après 

*  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la 
»  relâche.  » 

Eu  foi  de  quoi,  nous,  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  avons  signé  le 
présent  acte,  et  l'avons  fait  munir  du 
sceau  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, pour  être  échangé  contre  une 
déclaration  analogue  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanâvre. 

Fait  â  Paris,  le  10  avril  iS$6. 

A.  Wu^awsKi. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et 
aecréUire  d*£tat  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  oe 
qui  suit  : 

Art.  I**.  La  susdite  convention  est 
ratifiée  et  recevra  sa  pleine  et  entière 
eiiécution. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire 
d^tat  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
dn  présent  décret. 

Fait  &  Paris,  le  32  avril  1856. 
NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secre'ttùre  eTElat  as 
département  des  affaires  étrang^ères, 
A.  Waunrsu. 
Yu  et  scellé  du  sceau 

de  l'Etat  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  je- 
crétaire  ttEtat  au  département  de  la 
justice^ 

ABBA.TirCGr. 


DacaiT  impérial  portant  promuiga'- 
tion  de  la  déclaration  concernant 
les  matelots  déserteurs^  lignée,  le 
15  mai  f856,  entre  la  France  et  la 
Suède, 
NiPOLÉoir, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  ToloBlé 
nationale,  Empereur  des  Françau, 
A  tous  présents  et  à  veuir,  saint  : 
Ayant  vu  et  examiné  la  déclaration 
signée,  le  15  mai  1856,  par  notre  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  d'ooe 
part,  et  par  l'envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  de  Norwége,  d'an- 
tre part  ;  et  les  deux  gouvernements 
contractants  ayant  approuvé  cette  dé- 
claration dont  la  teneur  suit  : 

DBGLARa.TIOV. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Soède 
et  de  Norwége ,  désirant  régler  de 
concert  les  questions  relatives  à  l'ar- 
restation et  à  la  remise  des  matelots 
déserteurs  des  navires  de  leurs  Etals 
respectifs,  sont  convenus  d'adopter  les 
dispositions  suivantes  : 

Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-eonsnls  de  France  en  Suède  et 
en  Norwége,  et  les  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-ronsuls  de  Suéde  et  de 
Norwége  dans  l'Empire  français  et  ses 
possessions,  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  matelots  et  toutes  les  antres 
personnes  faisant  r^lièrenent  partie 
des  équipages  des  bâtiments  de  leurs 
nations  respectives  â  on  autre  titre 
que  celui  de  passager,  qui  aiwaieiit  dé- 
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■rcrté  desdits  bàtiiiMBtt  dans  un  éts 
ports  des  Etats  respectifs.  A  cet  effet, 
mis  s'adresseront,  par  écrit,  aux  auto- 
TÎtés  locales  compétentes,  et  justifie- 
ront,  par  TeshibitioD,  en  orij;inal  ou 
eo  copie  dûment  légalisée,  des  regis- 
tres du  bAtiment  ou  du  rôle  d'éqiri* 
page,  ou  par  d'autres  documents  éga- 
Icnient  cerlîGés  par  eux,  qne  les  indi-> 
"▼idus  qu'ils  réclament  faisaient  partie 
diidit  équipage.  Sur  cette  demande, 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

n  leur  sera  donné,  de  plus,  toute 
aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs, 
qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  faire  partir.  Si 
pourtant  cette  occasion  ne  se  présen- 
tait pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  leur  arrestation, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté 
et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour 
la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait 
eommis,  en  outre,  quelque  délit  à 
terre,  son  extradition  pourra  être  dif- 
férée par  les  autorités  locales  jusqu'à 
œ  que  le  tribunal  compétent  ait  statué 
sur  le  dernier  délit ,  et  que  le  jugement 
intervenu  ait  reçu  son  entière  exécu- 
tion. 

Il  est  expressément  entendu  que  les 
marins  ou  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où 
la  déjertion  a  eu  lien,  sont  exceptés 
des  stipulations  de  la  présente  décla- 
ration. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  au 
nom  de  leurs  Souverains  respectifs, 
ont  signé,  en  double  original,  la  pré- 
sente déclaration,  qui  sera  exécutoire 
ffix  jours  après  sa  promulgation  offi«- 
délie  dans  les  pays  respectifs. 

Fait  a  Paris,  le  quinzième  jour  dtt 
mots  de  mai  de  l'an  de  gr&ce  1856. 

(L.  S.)  Sifné  A.  WAI.KWIKU 
(L.  S.)  Signé  ÎUaton  ni  Mak- 

DIESTROK. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  af- 
fnrm  élraogèreS| 


Nons  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qni  soit  : 

Art.  i".  La  susdite  déclaration  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  mai  1851. 
NAPOLtoN. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  des  affaires  étran" 
gères^ 

A»  Waliwskt. 
Yu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice^ 

Abb\tucci. 


DicRXT  naiKikh  portant  promulgam 
tion  de  la  convention  littéraire 
conclue ^  le  19  mai  1856,  entre'  la 
France  et  le  royaume  de  Saxe, 

NAVoiiov, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Frani^ais, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-   . 
crétaire  d'Etat  au  département   des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1**.  Une  convention  ayant  été 
conclue,  le  19  mai  1856,  entre  la 
France  et  le  royaume  de  Saxe,  pour 
assurer  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art^ 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  a  Dresde,  le  5  du  présent 
mois  de  juin,  ladite  convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

Convention, 
Un  décret,  promulgué  à  Paris  1« 
S8  mars  1852,  ayant  interdit  la  réim- 
pression en  France  des  ouvrages  d'au- 
teurs étrangers,  et  l'ayant  assimilée 
au  délit  de  contrefaçon  des  œuvres 
originairement  publiées  en  France,  et 
la  lot  saxonne  dn  S2  février  1844 
ayant  ooasaeré  en  Saxe  les  drotUda 
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propriété  des  auteurs  étrangers,  et 
simplemeat  subordonné  la  jouissance 
da  ce  droit  à  la  preuve  de  réciprocité, 
fia  Majesté  TEmpereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe  ont  résolu 
d*adopler,  d*iin  commun  accord,  les 
mesures  les  plus  propres  à  assurer, 
dans  les  deux  pays,  aux  auteurs  ou 
éditeurs  ou  à  leurs  ayants  droit,  la 
jouissance  des  garanties  résultant  des 
lois  précitées,  quaul  à  la  propriété  des 
œuTres  de  litiérnlure  ou  d'art  publiées, 
pour  la  première  fob,  soit  en  France, 
soit  en  Sane.  Pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat, Leursdites  Majestés  ont  nommé 
pour  leurs  piéniptiienliaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  Napoléon  III,  Empe- 
reur des  Français,  M.  Alexandre*  ba- 
ron Forth-Rouen,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  mini&tre  plénipotentiaire 
près  Sa  Maje.sté  le  roi  de  Saxe,  com- 
mandeur de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion  d*bonnetir,  grand 'Croix  de  Tor- 
dre royal  du  Cbrisl  de  Portugal,  de 
Fordre  de  Saint-Grégoire-Ie-Grand,  de 
l'ordre  impérial  de  la  Couronne  de 
Fer,  décoré  de  Tordre  Medjidié  de 
S*  classe,  commandeur  du  nombre  ex- 
traordinaire de  Turdre  de  Charles  III 
d*£spagQe,  commandeur  de  Tordre  de 
Notre  Dame  de  la  Conception  de  Viila- 
Tiçosa,  etc.,  etc.; 

.  Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe,  M.  le 
baron  Frédéric-Ferdinand  de  Beust, 
chargé  des  portefeuilles  des  ministères 
des  affaires  étrangères  et  de  Tinté- 
rieur,  chevalier  de  Tordre  de  la  Cou- 
ronue  de  Saxe  et  grand-croix  de  son 
ordre  du  Mérite,  grand-croix  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Légion  d'honneur  de 
France,  de  Saint-Etienne  de  Hongrie 
et  deLcopolJ  d'Aui riche,  cbe\  aller  Je 
Tordre  d'Alexandre  Newski  de  Russie, 
grand-croix  de  Tordre  de  T  Aigle-Rouge 
de  Prusse,  de  Tordre  du  Mérite  de  Ba- 
vière, de  Tordre  des  Gueiphes  de  Ha- 
novre, de  Tordre  du  Fauoon-Blaoc  de 
Saxe-Weimar  et  de  Tordre  des  Mai- 
sons Ducales  de  la  branche  Ernestine 
de  Saxe,  de  Tordre  de  Charles  III 
d'Espagne,  de  Tordre  de  Léopold  de 
la  Belgique  et  de  Tordre  des  Saint- 
Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  che- 
Taiier  de  Tordre  de  Saint- Jean  de 
Prusse; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurt 
pleiitt  pouvoirs,  trouvés  eu  bonne  et 


due  forme,  sont  coovenns  des  artirlct 
suivants  : 

Art.  l*'.  $  1 .  Les  auteun  de  livres, 
brochures  et  autres  écrits,  de  compo- 
sitions musicales,  d'œuvres  de  àtaîim, 
de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure, 
de  lithographie  et  de  toutes  autres  pro- 
ductions analogues  du  domaine  littérBÎ- 
re  et  artistique,  jouiront,  dans  cbacan 
des  deux  Etats  réciproqnemeat,  des 
avantages  qui  y  sout  ou  qui  j  seront 
attribués  par  la  loi  à  la  propriété  drs 
ouvrages  de  littérature  et  d*art,  et  ib 
auront  la  même  protection  et  le  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  por- 
tée à  leurs  droits,  que  si  cette  atteinlc 
avait  été  commise  à  l'égard  d'aoteon 
d'ouvrages  publiés  pour  la  preoiicfe 
fois  dans  le  pays  même.  Il  est  faica 
entendu,  toutefois,  que  les  droits  à 
exercer  réciproquement  dans  Ton  ou 
dans  l'autre  fMiys,  relativement  ans 
ouvrages  de  littérature  et  d'art  om- 
tionnés  daos  le  présent  article,  ne 
pourront  être  plus  étendus  que  orox 
qu'accorde  la  l^siation  du  pays  ai- 
quel  Tauleur  ou  ses  ayants  cause  ap- 
partiennent. 

§  2»  Il  est  entendu  auçsi  que  la  dé- 
nomination d'œuvres  de  littérature  et 
d'art  comprend  les  traités  scieutifiqocs 
et  mélho Jes  d'enseignement,  siik»i  que 
les  moi-ceaux  de  musique  diu  «rraa- 
gements. 

Art.  2.  S  i.  Il  suffira,  par  consé- 
quent, pour  que  les  auteurs  ou  édi- 
teurs d'ouvrages  de  littérature  et  d'art 
soient  admis  devant  les  tribunaux  des 
deux  pays  i  exercer  des  poursuites 
contre  les  contrefaçons,  qu'ils  justi- 
fient leur  droit  9é  propriété,  confor- 
mément aux  loi»  eu  vigueur  dans  le 
pays  dans  lequel  la  poursuite  aors 
lieu.  Pour  faciliter  cette  justifiealiofl, 
les  ouvrages  des  auteurs  ou  éditeurs 
saxons,  publiés  après  la  conclusion  du 
présent  iratlé,  seront  enregistrés  gra- 
tuitement, en  France,  au  bureau  die  la 
librairie  au  ministère  de  l'intérieur, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  au  dépôt  de  deox 
exemplaires  de  Touvrage  en  question. 
Cet  enregistrement  s'effectuera  sur  la 

{)résentation  du  duplicata,  l^alisé  par 
e  consul  de  Frvnce  à  Leipsick,  d'an 
certificat  délivré  |iar  la  dire  iion  de 
Gerde  de  Leipsick,  attestent  que  Tea- 
registrement  dans  les  livres  taons  o^ 
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Âce  par  ocUe^i  a  eu  Ika,  oonformê- 
ment  aux  lois  faxonnes.  D'aatra  part, 
i'enragîatremcnt  des  ouvrages  publiés 
en  France,  après  la  conclusion  du 
présent  traité,  dans  les  lÎTres  teniu  par 
Ja  directiou  du  Cercle  de  Leipsirk, 
«nra  lien  également^  sans  frais  el  sans 
avtre  formalité,  sur  la  présentation  du 
duplicata,  légalisé  par  la  mission  de 
Saxe  à  Paris,  d'un  ceriificat  du  bureau 
de  la  librairie  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  de  France,  attestant  que  l'enre» 
gistrement  de  l'ouvrage  a  réellement 
eu  lieu,  conformément  aux  prescrip- 
tions du  pré:>enl  traité.  La  liste  des 
ouvrages  ainsi  enregistrés  sera  publiée, 
dans  chacun  des  deux  pays,  dans  les 
mêmes  feuilles  et  dans  les  mêmes  dé- 
lais que  la  liste  des  ouvrages  des  au* 
tcars  du  pays  même. 

Un  certificat,  qui  sera  délivré  à 
font  intéressé  et  sur  sa  demande,  en 
France  par  le  bureau  de  la  librairie, 
en  Saxe  par  la  direction  du  Cercle  de 
Leipsick,  et  constatant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  ci-dessus  fixées, 
sera  considéré  comme  une  preuve  suf- 
fisante pour  constater  la  propriété  de- 
vant les  tribunaux  et  autorités  admi- 
nistratives des  deux  pays,  conformé* 
ment  aux  lou  en  vigueur  dans  chacun 
d'eux,  jusqu'à  preuve  d'un  droit  mieux 
établi.  Le  certificat  d'enregistrement 
sera  délivré  gratuitement. 

§  S.  Les  auteurs,  éditeurs  ou  leurs 
ayants  cause,  qui  voudraient  jouir  de 
la  protection  ci -dessus  établie,  pour 
des  ouvrages  parus  antérieurement  à 
la  pablication  du  présent  traité,  seront 
adnais  à  l'invoquer,  après  qu'ils  au- 
ront rempli  les  formalités  btipulées 
pour  tous  les  ouvrages  publiés  après 
sa  mise  eu  vigueur.  Il  est  bien  entendu 
que  l'acromplis«ement  de  ces  forma* 
lités  ne  |}Ourra  les  garantir  que  coutre 
les  reproductions  ultérieures,  et  que 
celles  qui  auront  été  failtfs  antérieure- 
ment au  nouveau  régime  convention- 
nel n«^  pourront  pas  être  attaquées, 
toutes  les  fois  que  des  éditeurs  qui  les 
auront  entreprises  se  seront  soumis 
aux  formalités  stipulées  plus  loin 
(article  «4). 

Art.  S.  Les  stipulations  contenues 
dans  Varlicle  1*'  s'appliquent  égal»* 
roaat  i  la  représentation,  à  Texécu- 
tioo  et  à  la  tradaction  des  oeuvres  dra* 


matiqnea  on  mnsieales,  en  tant  que  les 
lois  de  chacun  des  deux  États  garan* 
tissent  ou  garantiront  par  la  saite 
protection  aux  œuvres  susdites ,  exé- 
cutées oQ  représentées  pour  la  pre- 
mière fois  sur  les  territoires  res- 
pectifs. 

Pour  obtenir  la  garantie  exprimée 
dans  le  présant  article  pour  la  traduc- 
tion d'une  œuvre  dramatique,  il  faut 
que  cette  traduction  ait  paru  dans 
l'espace  de  trois  mois  après  l'enregis- 
trement de  l'original.  Il  est  entendu, 
toutefois,  que  ces  stipulations  n'ont 
pas  le  but  d'empêcher  des  imitations 
ou  des  arrangements  de  pièces  dra* 
ma  tiques  pour  le  théâtre  de  l'autre 
pays. 

4.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié 
dans  l'un  des  deux  pays,  qui  aura  en* 
tendu  réserver  son  droit  de  traduction, 
jouira  pendant  cinq  années,  à  partir 
du  jour  de  la  première  publication  de 
la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée 
par  lui,  du  privilège  de  protection 
contre  la  publication,  dans  l'autre 
pays,  de  tonte  traduction  du  même 
ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce, 
sous  les  conditions  suivantes  : 

t*  L'ouvrage  original  devra  être  en- 
registré dans  l'un  des  deux  pays,  dans 
un  délai  de  trois  mois  a  partir  du  jour 
de  sa  publication  dans  l'autre  pays. 

3*  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indi* 
que,  en  tête  de  son  ouvrage,  son  in* 
tention  de  se  réserver  le  droit  de 
traduction. 

S*"  Ladite  traduction  devra  avoir 
paru,  au  moins  en  partie,  dans  le  délai 
d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  l'en- 
registrement de  l'œuvre  originale,  et, 
en  totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans, 
à  partir  de  la  même  date» 

4*  La  traduction  devra  être  publiée 
dans  l'un  des  deux  pays,  et  enregis- 
trée conformément  aux  prescriptions 
du  présent  traité  (article  2). 

Pour  les  ouvrages  publiés  p»T  li* 
vraisons,  il  suffira  que  la  déclaration  de 
l'auteur ,  qu'il  entend  se  réserver  le 
droit  de  traduction,  soit  exprimée  sur 
la  première  livraison.  Toutefois,  en 
ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  an** 
nées  assigué  par  le  présent  article  pour 
l'exercice  du  droit  privilégié  de  tra«* 
ductioD ,  chaque  livraison  sera  consi-- 
dérée  comme  un   ouvrage  séparé  ; 
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duMOM  d'dlct  0er«  enfcgûtrée  dans 

VfÊU  des  deux  pays  dans  lei  trotA.iaoi8 
à  partir  de  la  première  publication 
daas  l'autre  pays. 

Article  5.  Sont  expressément  assi- 
milées aux  ouTrages  originaux  les  tra- 
ductions, faites  dans  l'un  des  deux 
Etats,  d'ottf  rages  nationaux  ou  étran- 
gers. Ces  traductions  jouiront,  à  ce 
titre,  de  la  protection  stipulée  par 
Farticle  i**,  eu  ce  qui  concerne  leur 
reproduction  non  autorisée  dans  l'an- 
tre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toute* 
fois,  que  Tobjet  du  présent  article  est 
simplement  de  protéger  le  traducteur, 
par  rapport  à  ta  version  qu'il  a  don- 
née de  l'ouTrage  original,  et  non  pas 
de  conférer  le  droit  exclusif  de  tra- 
duction au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue 
morte  ou  vivante. 

Art.  6.  Les  mandataires  légaux  ou 
ayants  cause  des  auteurs,  traduc- 
teurs ,  compositeurs,  dessinateurs , 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  litbo- 
gnphes,  etc.,  jouiront  à  tous  égards 
des  mêmes  droits  que  ceux  que  la 
présente  convention  accorde  aux  au- 
teurs, traducteurs,  compositeurs,  des- 
sinateurs, peintres,  sculpteurs,  gra- 
veurs, et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  7.  Nonobstant  les  stipulations 
des  articles  1  et  5  de  la  présente  con- 
vention, les  articles  extraits  des  jour- 
naux ou  recueils  périodiques,  publiés 
dans  l'un  des  deux  pays,  pourront 
être  reproduits  ou  traduits  dans  les 
journaux  ou  recueils  périodiques  de 
l'autre  pays ,  pourvu  que  l'on  y  indi* 
que  la  source  à  lnquelle  on  les  aura 
puisés. 

Toutefois,  cette  permission  ne  s'é- 
tendra pas  à  la  reproduction  et  à  la 
traduction  ,  dans  l'un  des  deux  pays, 
des  articles  de  journaux  on  de  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'autre,  lors- 

2ue  les  auteurs  auront  formellement 
éclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil 
même  où  ils  les  auront  fait  paraître, 
qu'ils  en  interdisent  la  reproduction  et 
la  traduction  ;  dans  aucun  cas,  cette 
interdiction  ne  pourra  atteindre  les  ar- 
ticles de  discuuion  politique. 

Art.  8.  L'exposition  et  la  vente  de 
réimpressions  et  reproductions  illici- 
tes des  œuvres  inaiquées  dans  l'ar- 
tide  i«  sont  prohibées  dans  les  deoz 


Etats,  SHU  q«*il  y  ait  à  dkthigner  si 
ces  réimpressioaa  et  reproduetWes 
proviennent  de  l'Etat  même  on  de  tout 
autre  pays. 

Art.  9.  En  cas  de  oontraventioB 
aux  dispositions  des  articles  préeé- 
dents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée,  et  les  tribunavx 
appliqueront  les  peines*  déterminées 
par  les  législations  respectives,  de  la 
même  manière  que  si  l'infraction  avait 
été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage 
ou  d'une  production  d'origine  na- 
tionale. 

Les  caractères  constituant  la  contre- 
façon seront  déterminés  par  les  tribn- 
naux  de  l'un  ou  Faulre  pays,  d'après 
la  législation  en  vigueur  dans  chna 
des  deux  Etats. 

Art.  10.  Les  stipulations  de  ce  traité 
ne  sauraient  infirmer  le  droit  des  deux 
bautes  parties  contractantes  de  sur- 
veiller ,  de  permettre  ou  d'interdire , 
à  leur  couvenance,  par  des  mesures 
législatives  ou  administrative^  le  com- 
merce, la  représentation,  l'exposition 
(Feilhaltong)  ou  la  vente  de  produc- 
tions littéraires  et  artistiques.  De 
même,  aucune  des  stipulations  de  la 
présente  convention  ne  saurait  être 
mterprétée  de  manière  à  contester  le 
droit  des  hautes  parties  contractantes 
de  prohiber  l'importation,  sur  leur 

{»ropre  territoire,  des  livres  que  lenr 
égislation  intérieure  ou  des  traités 
avec  d'autres  Etats  feraient  entrer 
dans  la  catégorie  de  reproductions  illi- 
cites. 

Art.  il.  Les  deux  gouvernements 
prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  toute  difficulté  ou  compli- 
cation, quant  au  passé,  à  raison  de  la 
possession  et  de  la  vente  par  les  édi- 
teurs, imprimeurs  ou  libraires,  saxons 
ou  français,  de  réimpressions  d*oa- 
vrages  de  propriété  français  ou  saxonne, 
non  tomliés  dans  le  domaine  public, 
fabriqués  ou'  importés  par  eux  anté- 
rieurement à  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  convention,  ou  actodle* 
ment  en  cours  de  fabrication  et  de 
réimpression  non  autorisée. 

Art.  12.  Les  éditeurs  français  on 
taxons  pourront  publier  les  volâmes 
on  livraisons  nécessaires  pour  l'adi^ 
yement  des  ouvrages  de  reprodncliin 
non  autorisée  en  cours  de  pidUiealiaa, 
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dont  «ne  pArtie  aurait  déjà  para  aTaat 
la  date  de  la  signature  de  la  préMnte 
convention.  Dans  aucun  ca»,  le  tirage 
dca  volumet  ou  livraisoDs  à  paraîtra 


ne  nonnra  dépasser  le  chiffre  du  tirage 
de  la  dernièra  livraison  ou  du  dernier 
volume  ayant  paru  avant  la  ratifica- 
tion du  présent  traité. 

Les  nouveaux  volumes  ne  pourront 
être  mis  en  vente  qu*après  que  les 
oonditioni  à  déterminer  en  vertu  de 
l'article  14  auront  été  dûment  rem- 
plies. 

Art.*  13.  Pour  les  ravues  et  re- 
cncils  périodiques  réimprimés  jus- 
qu'ici en  Saxe  ou  en  France»  les 
éditeurs  français  ou  saxons  sont  auto- 
risa à  publier  les  livraisons  destinées 
à  compléter,  jusqu^au  81  décembre 
1856»  les  souscriptions  de  leurs  abon* 
nés,  ainsi  que  les  collections  non  ven- 
dues existaoten  magasiu,  sans  indem- 
nité au  profit  de  Fediteur  original. 

Art.  i4.  Pour  assurer  Texécution 
des  articles  précédents,  les  deux  Gou- 
vernements feront  procéder  par  leun 
agents,  dans  le  déiai  de  six  semaines 
à  partir  de  rechange  des  ratifications 
de  la  présente  cooTeution*  et,  autant 
que  possible  simultancmeut,  chez'tous 
les  libraires,  éditeurs  et  imprimeurs, 
à  un  inventaire  général  de  tous  les 
livres  publiés  ou  en  cours  de  publica- 
tion»  en  France  et  en  Saxe ,  actuelle- 
ment en  possession  desdiis  libraires, 
éditeurs  ou  imprimeurs,  et  non  cncora 
tombés  dans  le  domaine  public,  selon 
les  lois  des  deux  pays. 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'inventaire, 
les  agents  des  deux  Gouvernements 
apposeront  gratuitement  un  timbra 
uniforme  sur  tous  les  ouvrages  inven- 
toriés. Quant  aux  éditeurs,  un  compte 
leur  sera  ouvert  pour  chaque  ouvrage 
publié  en  volume  ou  en  livraison  par 
eux,  ou  dont  ils  auront  acquis  la 
propriété»  d'après  l'inventaire  géné- 
ral des  ouvrages  qu'ils  possèdent  en 
magasin  ;  et  les  timbres  seront  déli- 
vrés pour  chacun  des  ouvrages  sur  la 
donande  des  éditeurs,  au  fureta  me- 
sura de  leurs  besoins,  jusqu'à  concur* 
reuoe  du  nombre  d'exemplaires  porté 
k  leuroompte  dans  l'inventaire  géné- 
ral. 

Art.  15.  Après  l'expiration  du  délai 
indiqué  dans  la  préoédent  article  pour 


Tappoiîtion  du  timbre,  tous  les  t 
plaires  des  contrefaçons  ou  reprodu^ 
tiens  non  autorisées  des  livres  fran- 
çais ou  saxons,  non  revêtus  du  timbre, 
seront  passibles  de  saisie  et  de  confis- 
cations, soit  chex  l'éditeur  lui-même» 
soit  chez  les  libraires  détaillants  et 
commissionnaires. 

Art.  i6.  L'inventaire  indiqué  plus 
haut  s'appliquera  également  aux  bois 
et  planches  gravés  de  toute  sorte, 
ainsi  qu'sux  pierres  lithographiques 
existant  en  magasin  chez  les  editeun 
ou  imprimeurs  français  ou  saxons,  et 
constituant  une  reproduction  non  au- 
torisée de  modèles  français  ou  saxons. 
Les  éditeurs  français  ou  saxons  seront 
autorisés,  pendant  un  an,  à  partir  du 
jour  de  l'inventaire,  à  se  servir  des 
iM>is  et  planches  gravés,  ainsi  que  des 
pierres  lithographiques,  inventoriés, 
comme  il  est  dit  plus  haut ,  pour  re- 
produire leun  modèles,  mais  seule- 
ment jusqu'À  concurrence  de  quinze 
cents  exemplaires,  ou  si  les  reproduc- 
tions se  rattachent  à  une  publication , 
comme  k  des  illustrations,  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  des  exemplaires 
de  cette  publication. 

Art.  17.  Il  demeure  formellement 
entendu  que  les  stipulations  des  arti- 
cles 14»  15  et  16  ne  seront  obliga- 
toires pour  les  parties  intéressées 
qu'autant  qu'elles  n'y  auront  pas  dé- 
rogé par  des  conventions  particulières 
intervenues,  d'un  commun  accord, 
avant  ou  après  la  conclusion  de  la  pré- 
sente convention. 

Art.  18.  Pendant  la  durée  de  la 
présente  convention,  les  droits  ac- 
tuellement établis  à  l'importation 
licite,  par  terre  ou  par  mer,  dans  le 
territoire  de  l'Empire  français,  des  li- 
vres et  mémoires  scientifiques  en  Isn- 
gue  française  ou  étrangère,  des  es- 
tampes, gravures,  lithographies,  car- 
tes géographiques  ou  marines,  ainsi 
que  de  la  musique,  publiés  dans  l'é- 
tendue du  royaume  de  Saxe,  demeure- 
ront réduiu  et  fixés  au  Uux  ci-après  : 

Livres,  brochures  et  mémoires  scien- 
tifiques, brochés  ou  cartonnés  ou  reliés. 

En  langue  française, 

Vingt  francs  par  cent  kilogr. 

En  toute  autre  langue,  morte  on 
vivante. 

Un  franc  par  cent  kilogrammes. 
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vÎDgt  francs 
partent 
kilogrammes. 


ïslampes 

OraTurrs 

Lithographies ... 
Cartes   géographi- 
ques ou  marines 

Musique 

Les  traités  scientifiques  et  lÎTres  de 
dasse  écrits  en  langue  allemande, 
dans  lesquels  se  trouveraient  des  cita- 
tions ou  des  leçons  en  français,  seront 
admis,  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente convention,  k  leur  importation 
en  France,  au  droit  de  un  franc  par 
cent  kilogrammes,  poarru  qne  ces 
citations  ou  ces  leçons  ne  fonnent 
qu'une  partie  accessoire  de  Touvrage. 
Les  publications  pour  lesquelles  on 
réclamera ,  à  leur  introduction  en 
France,  le  bénéfice  du  présent  tarif, 
devront  être  accompagnées  d'nn  cer- 
tificat d'origine  délivré  dans  la  forme 
et  par  les  autorités  que  le  gouverne- 
ment saxon  aura  désignées  à  cet  effet. 
Art.  19.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes désirant,  en  outre,  protéger 
Papplication  à  rindustrie  manufactu- 
rière des  travaux  d'esprit  et  d'art, 
déclarent  d'un  commun  accord  que 
la  reproduction,  dans  l'un  des  deux 
pays ,  des  marques  de  fabrique  appo- 
sées dans  l'antre  sur  certaines  mar- 
chandises, pour  constater  leur  origine 
et  leur  qualité,  sera  assimilée  à  la 
contrefaçon  des  œuvres  d'art,  et  que 
les  dispositions  relatives  k  la  répres- 
sion de  ce  délit,  insérées  dans  ta  pré- 
sente convention,  seront  également 
applicables  à  la  reproduction  desdiles 
marques  de  fabrique. 

Les  marques  de  fabrique  dont  les 
sujets  de  l'un  des  deux  Etats  voudront 
s'assurer  la  propriété  dans  l'autre  de- 
vront élrc  déposées  exclusivement,  sa- 
voir :  les  marques  d'origine  saxonne, 
à  Paris,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  et  les  marques  de 
fabrique  d'origine  française,  devant 
Tauturité  compétente  en  Saxe  pour 
recevoir  ce  dépôt,  lorsqu'il  sera  effec- 
tué par  des  sujets  saxons,  en  vertu  des 
prescriptions  légales. 

Art.  20.  Pour  faciliter  la  pleine 
exécution  du  présent  traité,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  promet^ 
tent  de  se  donner  mutuellement  con- 
naissance de  tous  les  règlements ,  or- 
donnances   et    mesures    d'exécution 


qm  tement 
dans  l'un  et  l'autre  pays , 
les  matières  réglées  dîans  la 
tion  présente,  ainsi  que  les 
ments  qui  pourraient  snrvcBÎrdaiis  la 
Ic^lation  des  deux  pays  ence  qui  loa- 
cbe  la  garantie  de  la  propriété  litté- 
raire. 

Art.  SI.  Le  présent  traité  demeu- 
rera eo  vigueur  pendant  nx  moM,  à 
partir  de  l'échéance  des  ratifications, 
qui  aura  lieu  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deu&  finr- 
ties  contractantes  n'aurait  point  dé- 
noncé le  traité  six  mois  au  ra<nns  avant 
l'expiration  des  six  années  prèdtéas, 
il  restera  en  vigueur  pendant  sixanties 
années  encore,  et  ainsi  de  suite. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Dresde,  le  19  nui  de  l'an  de 
grâce  1856. 
(L.  S.)  Signé  baron  FoaTH-Rounr. 

(L.  S.) Signé  baron  de  Bbiist. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangè- 
res est  chargé  de  l'exécution  du  fwé- 
aent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  13 
juin  1856* 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  <V£tai  au  dé' 
parlement  des  affaires  étrangères^ 

A.  Walvwski. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  garde  des  sceaux  s  ministre  secré- 
taire dPEtat  au  département  de  la 
justice^ 

Abbatogci. 


Dàrarr  impérial  portant  promulga- 
tion de  ta  Convention  conelue  entre 
la  France  et  la  ville  libre  et  koM' 
séatique  de  Hambourg^  pour  la ^a^ 
rantie  réciproque  de  la  propnété 
des  œuvres  d^ esprit  et^ari, 

NAPOLÉON, 
Par  la  grAce  de  Dieu  et  la  voknté 
mitipaale,  Empereur  des  Fisnçiiflf 
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A  tMfllirésHttt  et  à  tMinr,  niai  : 

Sur  le  rapport  de  oolra  minislre 
•eerétMre  d'Etat  au  dépaiiement  d«s 
«ffaim  élraiigèret, 

▲t«is  décrété  et  décrétons  ce  qui 
«dt: 

Article  1". 

Une  CoDTention  ayant  été  conclae, 
à  Hamboarg,  le  S  mai  1856,  entre  la 
France  et  la  tille  libre  et  banséatique 
de  Hamboarg,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d*art,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  le  23  juin 
dernier,  ladite  Convenlion,  dont  la  te- 
neur snit,  recevra  sa  pleine  et  enlicre 
exécution. 

co!ivK:(Tio2r. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
d'une  part,  et  le  véoérabie  Sénat  de 
la  Tille  libre  et  banséatique  de  Ham- 
boQi^,  d'autre  part,  animés  d'un  égal 
désir  de  protéger  les  sciences  et  les 
arts,  et  d'encourager  les  entreprises 
utilet  qni  s'y  rapnorleot,  ont,  A  cette 
fin,  résolu  d'adopter,  d'un  commun  ac* 
cord,  les  mesures  les  plus  propres  à 
^rantîr,  dans  les  deux  pays,  aux  au- 
teurs on  k  leurs  ayants  cause,  la  pro- 
prîété  des  oeuvres  littéraires  on  artisti- 
ques publiées  pour  la  première  fois  en 
France  ou  dans  la  ville  libre  et  ban- 
séatiqne  de  Hambourg,  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  ayant  con- 
•enti  à  réduire  les  droits  actuellement 
appliqués  à  l'introduction,  en  France, 
des  li>res,  gravures,  iiibogra|)bies  et 
compositions  musicales  publiés  à  Ham- 
bourg, 

-  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
et  le  vénérable  Sénat  de  la  ville  de 
Hambourg  ont  résolu  de  conclure, 
dans  ce  bot,  une  Convention  spéciale, 
•t  ont,  é  cet  effet,  nommé  pour  leun 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ' 
Jf.  Edouard  Cintrai^  officier  de  Tor- 
dra impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
eommandeur  de  Tordra  royal  du  Da- 
aebrog  de  Danemark,  son  envoyé  ex* 
tnordinaira  et  ministra  pléninoten- 
tiaira  auprès  des  oonn  grand-ducales 
de  Mccklembourg-Schwérin,  Meck- 
Icmbourg-Strélitx  et  d'Oldembonrg,  et 
près  det  villes  libres  et  banséatiqnes  ; 
Et  k  Séaat  de  la  ville  libra  «t  haa* 


séatiqne  de  Hambourg,  31.  Jeam*Uar- 
lin  Lappertberg^  docteur  dans  \tê  deux 
facultés,  secrétairaet  arcbiviste; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  et  les 
avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  arlicles  suivants  :  . 
Art.  i**.  Le  droit  exclusii  des  au- 
tenra  de  publier  leurs  ouvrages  d'es- 
prit ou  d'art,  tels  que  livres,  écrits, 
œuvras  dramatiques,  compositions  mu* 
sicales,  tableaux,  gravures,  lithogra- 
phies, dessins,  travaux  de  sculptura 
et  antres  productions  littéraires  et  ar- 
tistiques, sera  protégé  réciproquement 
dans  les  deux  Etats,  de  telle  sorte  que 
la  réimpression  et  la  reproduction  illi- 
cites des  oeuvres  publiées  primitive* 
ment  dans  Tun  d'eux  seront  assimilées 
dans  l'autre  à  la  réimpression  et  à  la 
reproduction  illicites  des  ouvrages  na* 
tionanx  ;  et  dès  lors  toutes  les  lois,  or- 
donnances et  stipulations  aujourd'hui 
existantes  ou  qui  pourraient,  par  la 
suite,  être  promulguées  au  sujet  du 
droit  exclusif  de  publication  des  œu- 
vras littéraires  et  artistiq«ies,  seront 
applicables  à  cette  contrefaçon. 

Les  représentants  légaux  ou  les 
ayants  cause  des  auteurs  d'œuvres  in- 
tellectuelles ou  arli:((iques  jouiront, 
sous  tous  les  rapports,  des  mêmes 
droits  que  les  auteurs  eux-mêmes. 
-  Art.  S.  Les  stipulations  de  l'art. 
i*'  s*appliqueront  également  à  la  re- 
présenlatton  ou  exécution  des  œuvres 
dramatiques  ou  musicales,  en  tant  que 
les  lois  de  chacun  des  diux  Etals  ga- 
rantissent ou  garantiront  par  la  suite 
protection  aux  œuvres  susdites,  exé- 
entées  ou  représentées  pour  la  première 
fois  sur  les  territoires  respectifs. 

Art.  3.  Pour  assurer  à  tout  ouvrage 
intellrctuel  ou  artistique  la  protection 
stipulée  dans  les  articles  prcc^ents, 
lesauteura  devront  établir,  au  besoin» 
par  un  témoignage  émanant  d'une  au- 
torité publique,  que  Touvrage  en  ques- 
tion est  une  œuvre  originale  qui,  dans 
le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de 
la  protection  légale  contre  la  contrefa- 
çon ou  réimpression  illicite» 
>  Art.  4.  L'auteur  de  tout  ouvrage 
publié  dans  Tun  des  deux  pays,  qui 
aura  entendu  réserver  son  droit  de 
traduction,  jouira  pendant  cinq  an- 
nées, è  partir  du  jour  de  la  première 
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tmoritée  par  loi,  ém  prwïïi^ 
ge  de  proleclioii  contM  la  paMicaliott» 
daa»  ramre  payi,  de  tMle  traduction 
dn  mèoM  oovrage,  non  autorîaée  par 
laiy  et  ea,  sous  les  conditieaa  anU 
▼antes  : 
i*  Il  faodm  que  Fantetir  ait  iodi- 

r&  en  tèlede  son  onyra^e  l^ntontùm 
se  vésenner  le  droit  de  tradnetion; 

t*  Ladite  tradactnaantorisée  devra 
«voir  lieu,  an  flMÎos  en  partie,  daaa  le 
éèlat  d'on  an  ; 

i*  Ponr  les  ouvrages  pnbUés  par  li- 
nnison,  il  suffira  que  la  dédaration  de 
Fauteur,  qu*il  cmend  se  réserver  le 
droit  de  traduelion»  soiteapriaiés  dans 
la  nrenrière  livraison.  Toutefois»  en  ce 
qm  concorae  le  terme  de  rinq  ans  ns* 
signé  par  cet  article  pour  Teiereice  du 
droit  privilégié  de  traduction,  dnipio 
livraison  sera  considérée  oonmc  un 
onvpage  séparé. 

Art.  5.  L*aposiiion  et  la  Tcnte  de 
yéimprcssions  et  de  reproductions  illi- 
eitea  des  œuvres  indiquées  dans  l'art. 
l**  sont  prohibées  dans  les  deux  Etats, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  ai  ces  ré- 
impressions et  reproductions  provien- 
nent de  l*un  des  Etats  mêmes,  ou  de 
tout  autre  pays. 

Art.  6.  Les  deux  Hantes  Parties 
contractantes  s'engigent  à  assurer,  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  Texé- 
culion  des  stipulations  contenues  dsns 
les  articles  précédents,  et  à  faire  jouir 
lécîproquement  leurs  ressortissants  de 
k  protection  légale  assurée  aux  natio- 

Les  tribunaux  de  diaque  pays  a»« 
font  à  décider,  d'après  la  législation 
exislao4e,  la  question  de  contrefaçon 
ou  de  reproduction  ilticile. 

▲rt.  7.  La  présente  Oonvcntion  nu 
pourra  faire  obstacle  4  la  pufalica* 
tion  ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou 
rtprodnctions  qui  auraient  déji  été 
publiées,  introduites  ou  commandées, 
an  tout  ou  en  |MrUe,  dans  chacun  des 
deux  Etats,  antérienremcnt  k  sa  pnbli» 
ealion. 

Les  deux  Hautes  Parties  ooatraetan» 
Irt  se  réservent  de  s'entendae  sur  la 
fixation  d'un  délai  après  lequel  la 
vente  de  rétmpressions  ci  reprodne* 
lions  indiquées  dans  le  piéseàt  artieiu 
■a  pomia  pins  avoir  lieu* 


Art.  S. 

ctlMlé^leadeuxl 
traetaaiBsaeoa 
tivement  les  lois  et  < 
cbncune  d'ellas  aurait  mm  ^ 
l'avenir,  promulguer  pour  |_ 
commerce  légitinse  eoutm  U  i 
sion  et  reproduction  illicites. 

Art.  9.  Les  stipulations  de  oeXnilè 
ne  sauraient  infirmer  le  droit  desdms 
Hautes  Parties  contractantes  de  anr* 
veiller,  de  permettre  ou  d'inteidiic,  à 
leur  convenance,  par  des  mnsnm  lé- 
gislatives ou  administratives  le  oom- 
meroe,  la  représentation,  rcxpaûliBu 
{fùlkaltung)  ou  la  vente  de  rspsuda^ 
lions  littéraires  ou  artistiques. 

De  même,  aucune  des  stipulatiam 
de  la  présente  Convention  oe  lamul 
être  interprétée  d«  manicffcè  MrtH- 
ter  le  droit  des  Hautes  Pnriiea  coûtas^ 
tantes  de  prohiber  l'iosportation»  sur 
leur  propre  territoire,  des  trircs  qns 
leur  législation  întèriearo  on  dm 
Traités  avec  d'autres  Btols  i 
Irer  dans  la 
lions  illiciies. 

Art.  10.  Les  Etats  £ 
sentent  disposés  à  adhérer  à  la  yau- 
sente  Gonvcntioo  y  seront  admss^ 

Le  Gouvernement  de  la  ville tihvcf 
hanaéatiqne  de  Hambouig  s*e  _ 
employer  ses  bons  offices  pour  ~\ 
Miner,  dans  le  plus  br«f  délm  pasm» 
ble,  l'acoession  des  autiua  Cnuicins 
mants  germaniques,  et  ecb,  dans  k 
forme  qui  paraîtra  k  plus  propiu  a 
amener  oe  résultat. 

Art.  Aï.  Pendant  In  dvéa  da  k 
présente  Convention,  le  tarif  des  doan» 
nés  actuellement  appliqué  à  l'impai 
talion  légale  dans  l'Empire  Iran^ 
des  livres,  gravures,  lilhogrnphieB  on 
œuvrw  musical»  ptddiés  sur  k  leni- 
toire  da  l'Etat  de  Uambouig.  sera  ré- 
duit dans  la  proportion  saivanin  ci 
étaUi  comme  ci-dessous  : 

1^  Lrs  livres  en  (ieuilks  livacké^ 
cartonnés  ou  reliés,  almanadM*  ma> 
moires  scienlifiques  et  autres,  impii* 
mes  à  Hambourg,  soit  «n  iMpmsnd, 
soit  un  langue  OMNie,  payeront  k  knr 
inaportation  en  Francn,  pnr  mer  on 
parterre,  nn  franc  pnr  cent  kilayum 


i*L«  composiiious 
miTwns,  Uthograpliioa  et 
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ArU  15.  La  préMûte  Goaveniion 
restera  en  vigueur  pendant  du  ans  a 
partir  du  jour  de  sa  mise  à  eiéculioa  ; 
et  si  aucune  des  deux  Parties  ne  dé» 
clare  avaot  Texpiration  de  ces  dix  an- 
nées l'intention  de  déooncer  ladite 
CooTentioD,  elle  restera  en  TigiMar  en- 
coM  une  année,  al  ainsi  de  suite  d'an- 
née en  année,  jusqu'à  rexpiratîoa 
d'une  année  après  que  l'une  des  Par- 
lies  aura  notifié  l'intention  de  ia  dé- 


â  UaoBUaorg  « 
payeraat,  à  leur  iaiportntion  en 
Fmaei,  par  terre  on  par  mer,  vînft 
Irancs  par  cent  Ulogrammes. 

Il  est  entendu  que  le  taux  de  ces 
droits  ne  pourra  être  exhaussé  pendant 
In  durée  de  la  présente  Convention,  et 
que  si,  avant  son  ezpication,  unedi- 
nieution  queleonque  de  oes  droits 
«taiteonsentie  en  Caveur  des  livres, 
fravuras,  lithographies,  caries  géogra- 
phiques ou  OBUvres  musicales,  publiés 
dans  un  autre  paya,  celle  réduction  se- 
«ait  imasédialemênt  étendue  aux  pro- 
ductions similaires  éditées  à  Ham- 
bourg :  gratuitement,  si  la  concession 
a  été  faite  sans  conditions*  ou  moyen- 
nant compensation,  si  elle  a  été  faite  à 
litre  onèreoac. 

Art.  I  S.  Il  est  convenu  que  tous  les 
livres,  gravures,  lithographies  {secdi- 
mmiÊg^uS^  «navres  musieales  et  cartes 
géographiques,  publiés  dans  l'étendue 
4tt  lertitoire  db  tout  autre  Etat  alle- 
land  qui  a  conclu  ou  conclura  avec  ia 
France  une  convention  littéraire  et  qui 
peuvent  être  légalement  introduits 
4iana  rSaapire  français,  seront  considé- 
«éa  i  kur  importation  en  France  par 
ie  commerce  hambourgeois,  relative- 
ment aux  taxes  de  douanes  stipulées  i 
l'article  11,  comme  s'ils  avaient  été 
pnbliés  à  Hambourg. 

Art.  13.  Il  est  encore  convenu  que 
laa  marques  de  la  douane  de  Uam- 
(x>nrg  seront  communiquées  à  la 
douane  francise,  et  que  tous  les  li- 
vres destines  à  être  importés  en  France 
porteront  ees  marques,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  déjà  monis^d'une  marque  ana- 
logue par  la  douane  des  "Etals  dont  il 
est  fait  mention  à  Tartiele  précédent. 

Art.  14.  La  présente  Gonvenlion  en- 
trera en  vigueur  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications,  à  partir  dn 
jour  que  le  Gouvernement  de  chacun 
des  deu«  Etals  aura  fixé,  et  les  stipu- 
lations de  cette  Convention  ne  s'appli- 
queront qu'eut  œuvres  ou  objets  qui 
«eront  publiés  après  eetle  époque. 

Néanmoins,  ceUe  dansa  ne  saurait 
infirmer  les  dispositions  de  raKiele 
^  {V  paragraphe),  coneemant  Ui  fixa- 
tion d^un  délai  après  lequel  ht  vente 
des  réimpreasions  publiées  antérieure- 
ment à  la  promulgation  du  présent 
IVaité  ' 


Cependant  les  Hautes  Parties  ooa- 
Wactanlfls  se  réservent  le  droit  d'ap- 
porter à  cette  présente  Convention 
après  s'èlre  réciproquement  enten- 
dues, tout  changement  qui  ne  serait 
pas  en  contradiction  avec  son  esprit 
et  ses  principes,  et  que  l'expérienee 
pourrait  faire  reconnaître  nécessaire  i 
son  application. 

ArU  16.  La  présente  Convention 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se» 
ront  échangées  à  Hambourg  dans  le 
délsi  de  six  semaiues,  ou  plus  toi  A 
faire  se  peut,  à  partir  du  jour  de  la 
signsture. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion, et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Hambourg,  le  2*  jour  du  mois 
de  mai  de  l'année  1856. 

(L.  S.)  SiçiU  :  Ed.  CinrniT. 
(L.  S.)  Stgmé  :  Bi.  L4pm«mumi. 
Article  9. 
Notre  garde  des  sceaux, ministre  rt 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice,  et  notre  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département   des  affaires 
étrangères,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dn 
présent  décret. 

Fait  à  Plombières,  le  8  juillet  185C 

NAPOLÉON. 

Par  rfimpereur  ; 

£e  président  du  conseil  d^Etat 

chargé  par  intérim  du  wé» 

mêtère  des  affaires  étram^ 

J.  Banoou. 

Vu  et  scellé  du  scrau  de  l'Etat: 
U  farde  des  sceaux ^  ministre 
de  la  Justice^ 

AaaATiwcf, 
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APPENDICE. 


Décret  Impérial  portant  pfûmiitgaiion 
Je  ta  Convention  aéJittonnefïe  eon» 
élue  entre  la  France  et  la  Belgique 
pour  Cextradition  réciproque  des 

^    malfaiteurs. 

Par  la  grâce  de  Dîea  el  la  volonté 
oatfODale,  Empereur  des  Français, 

▲  tous  présents  et  &  venir»  talul  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  af- 
faires éirangères, 

àTons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
•ait  : 

Article  premier.  Une  Convention 
additionnelle  a  la  Convention  d'extra- 
dition du  22  novembre  18S4  ayant  été 
•ignée,  le  22  septembre  1856,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  pour  l'extradi- 
tion réciproque  des  malfaiteurs  réfu- 
£*és  d'un  pays  dans  l'autre,  el  les  rati- 
•atious  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées le  11  octobre  1856,  ladite  Con- 
vention adJitionnelie,  dont  la  teneur 
suif,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé* 
cation. 

CORVENTIOV. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
et  sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ayant 
jugé  utile  d'arrêter,  sur  la  base  d'nne 
stricte  réciprocité,  une  Convention 
additionnelle  à  celle  conclue  entre  la 
France  et  la  Belgique  le  92  novembre 
1834,  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs,  ont,  &  cete0«il,  muni 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Françnis, 
le  sieur  jidotphe  Harrol,  grand-ofli- 
cier  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  grand-cordon  de  l'Ordre 
de  Léopold,  grand-cordon  de  l'Ordre 
de  Notre-Oame-de- la- Conception  de 
^ilIa-Viçosa,  grand- croix  de  Tordre 
de  Saint -Janvier  dei  Deux-Siciles,  de 
l'ordre  de  Sainl^régoire>le-Grand,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le 
TÎeomte  Charles  Filain  XIlll^  son 
Minist  re  des  Affaires  étrangères,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  représentants, 
officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  décoré 
de  la  Croix  de  fer,  chevalier  grand- 
croix  de  l'Ordre  de  Saint- Janvier  des 
Deux-Siciles,  grand-croix  de  l'Ordre 
de  Notre- Uame-de-la -Conception  de 
Tilla'Tiçosa,  de  l'Ordre  des  SaînU 


Maorice  et  Laiare,  de  l'Ordre  Impé- 
rial dn  Hediidîé,  de  POrdre  Impérial 
de  l'Aigle  blanc,  de  rOidre  de  l'EloiU 
polaire,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  ( 
leurs  pleins  pouvoirs,  froavés  enl 
et  due  forme,  sont  convenos  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  i**.  Ne  sera  pas  réputé  délit 
politique,  ni  fait  connexe  i  un  sembla* 
ble  délit,  Tattentat  contre  la  personaa 
d*on  Souverain  étranger  on  eontrt 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lora- 

Sue  cet  attentat  constituera  le  fait,  toit 
e  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'em- 
poisonnement. 

Art.  2.  La  présente  Convention 
additionnelle  sera  publiée  dans  les 
deux  Etats  aussitôt  après  l'échange  des 
ratiâcations,  lequel  aura  lieu  dana  le 
délai  de  trois  semaines,  on  plus  tôt  s 
faire  se  peut.  Elle  sera  mise  en  vigoenr 
dix  jours  après  celui  de  la  publication. 

Art.  S.  La  présente  Convention 
aura  la  même  durée  que  celle  dn  ft 
novembre  1834,  à  laquelle  elle  se 
rapporte;  et  les  deux  Conventions  se- 
ront censées  dénoncées  simnltauément 
par  le  fait  de  la  dénonciatioa  de  l'nni 
d'elles. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotenlîairet 
respectifs  ont  signé  les  précédents  ar- 
ticles, y  ont  apposé  le  cachet  de  knvs 
armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  22  sept,  f  8JI6. 

(I.  S,)  Signé  A.  Bar  bot. 

(£.  S,)  Signé  Vie.  Vilaiw  Xniî. 

Art.  4.  Notre  carde  des  sceaux, 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  aflbires  étrangères,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concernCy  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-aoud,  le  15  oct.  1836. 
NA.roLxoii. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Par  l'Empereur  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
iû  Justice^  Abbatogci. 

Le  ministre  desAjfaires  étrangères, 
A.  WA&nrs&i. 
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Décret  Impérial parUmt promulgation 
du  Traité  de  commerça  et  de  nari' 
galion  conclu  entre  la  France  et  ta 
AépuUique  de  lÀbaria, 

Par  la  gr&ce  dé  Dîea  et  la  Tolonté 
natioDale,  £iii[)ereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  Tenir  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Eiat  au  département  des  af- 
faires étrangères, 

▲▼ons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

▲rlide  premier.  Un  Traité  de  com- 
inerce  et  de  navication,  ainsi  qu'un 
Article  additionnel,  ayant  été  signés  à 
Monrovia,  les  17  et  SO  avril  1852, 
entre  la  France  et  la  République  de 
Xiberia,  et  les  Ratifications  de  ces  ac« 
tes  ayant  été  échangées  le  14  octobre 
1856,  lesdils  Traité  et  Article  addi- 
tionnel, dont  la  teneur  suit,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

LePrinr^  LowS'^Napoléon  BonU'- 
parte^  Président  de  la  République 
Française,  et  Joseph-Jenkins  Boberts^ 
Président  de  la  République  de  Libéria, 
désirant  établir  des  rapports  de  bonne 
intelligence  entre  les  deux  Pays,  et 
ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à  leurs 
relations  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, ont,  à  cet  effet,  nommé  pour 
leurs  Commissaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  Fran- 
çaise, M.  Auguste  Baudittf  comman- 
deur de  rOrdre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  capitaine  de  vaisseau,  com- 
mandant en  ctief  la  station  des  côtes 
occidentales  d'Afrique  ; 

Et  le  Président  de  la  République  de 
Libéria,  M.  Hilary  Tease^  secrétaire 
d*Etal  de  la  République  de  Libéria  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1".  II.  y  aura  paix  et  amitié 
perpétuelle  entre  la  Président  de  la 
République  Française  et  ses  succes- 
seurs, et  la  République  de  Libéria, 
ainsi  qu'entre  les  citoyens  des  deux 
Pays. 

Art.  S.  Il  y  aura  liberté  réciproque 
de  oamneroe  entre  k»  citoyens  des 


deux  Pays,  comme  pour  leurs  navires» 
dans  tous  les  ports,  villes  ou  territoires 
appartenait  aux  Hautes  Parties  con- 
tractantes, excepté  dans  ceux  qui  sont 
interdits  aux  nations  étrangères.  Il  est 
bien   entendu,  toutefois,   qu*aussit6t 

3u'ils  seraient  ouverts  au  commerce 
'une  autre  nation,  ils  le  seraient,  dès 
ce  moment,  au  commerce  des  deux 
Pays  contractants. 

Art.  8.  En  conséquence  de  cette  li- 
berté de  commerce,  les  citoyens  fran- 
çais pourront  résider,  louer  de^  mai- 
sons, ouvrir  des  boutiques,  trans- 
porter les  produits  et  marchandises  et 
gérer  leurs  affaires  par  eux,  par  leurs 
agents  ou  commis,  sans  l'entremise  de 
courtiers.  Ils  pourront  disposer, 
comme  bon  leur  semblera,  de  leurs 
propriétés,  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun 
obstacle  ou  empêchement.  Il  ne  leur 
sera  apporté  aucun  préjudice,  ni  au<- 
cune  gène,  par  un  monopole  ou  un  pri* 
vilége  de  vente  ou  d'achat  quelconque. 
Ils  jouiront  d'une  protection  pleine  et 
entière  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés,  comme  de  tous  privilèges 
et  prérogatives  qui  sont  ou  seraient 
accordés  plus  tard  &  tous  autres  étraxk- 
gers. 

Les  citoyens  de  la  République  de 
Libéria  jouiront  des  mêmes  avantages 
dans  les  possessions  françaises. 

Art.  4.  lies  navires  et  embarcations 
des  citoyens  de  chacun  des  deux  Pavs 
ne  payeront,  dans  les  ports  et  mouil- 
lages de  l'autre,  à  titre  de  phare,  ton- 
nage ou  toute  autre  dénomination,  que 
les  mêmes  droits  que  payent  ou  vien- 
draient à  payer  les  navires  et  embar- 
cations de  la  Nation  la  plus  favorisée. 
Les  marchandises  ou  valeurs  venant 
des  possessions  françaises  sur  un  na* 
vire  quelconque,  ou  importées  d'un 
pays  quelconque  par  navire  français, 
ne  seront  pas  prouibées  par  la  Répu- 
blique de  Libéria,  ni  soumbes  i  dea 
droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
imposées  sur  les  marchandises  de 
même  nature  venant  de  tout  autre  pays 
étranger  ou  importées  par  tout  autre 
pavillon. 

Tous  articles  et  produits  de  la  Ré* 
publique  de  Libéria  peuvent  en  être 
exportés  ftar  des  citoyens  et^  des  nar 
\ires  français,  sous  les  conditions  les 
plus  favorables  accordées  aux  citoyens 
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et  natires  de  la  lotion  la  plu  faro- 
risée. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  Ifateoiioii 
de  la  Républiqae  de  Libéria  serait  de 
trafiquer  de  certains  articles  d'impor- 
tatioD  dana  la  vue  de  se  faire  un  re- 
veoii  en  les  Tendant  à  un  taux  supé^ 
rieur  au  prix  coûtant,  il  est  bien  en- 
tendu que,  dans  aucun  cas,  les  nar* 
chauds  parliculiers  ne  pourront  être 
empêchés  d*importer  aucun  de  ces  ar- 
ticles ou  tout  autre  article  dont  la  Ré- 
publique de  Libéria  pourrait  ultérien* 
rement  trouver  bon  ae  trafiquer,  et  ne 
aeront  pas  soumis  à  un  droit  plus  éleré 
que  la  diflereuce  du  prix  coâtant  au 
taux  fixé  par  le  Gouvernement  pour  la 
▼ente  de  ces  arlictes. 

Dnns  le  cas  où  le  Gouvernement  de 
là  République  de  Libéria  fixerait  le 
prix  d*un  article  de  production  indi- 
gène, dans  le  dessein  que  cet  article 
aoit  pris  en  payement  d'autres  articles 
dont  le  Gouvernement  pourrait  faire 
eommerce,  toutes  les  personnes  com- 
merçant avec  la  République  de  Libéria 
pourront,  en  payement  des  taxes,  pré- 
senter au  trésor  ledit  article  de  pro- 
duction indigène,  au  prix  fixé  par  le 
Gouvernement. 

Art.  6.  S'il  arrive  que  q\îelque  na- 
tire  appartenant  aux  deux  Pays  con- 
tractams  naufrage  dans  les  ports  ou 
sur  les  côtes  de  leurs  territoires  res- 
pectirs,  les  plus  grands  secours  possi- 
Lies  leur  seront  donnes,  tant  pour  Fa 
conservation  des  effets  que  pour  la  îA- 
reté,  le  soin  et  la  remise  des  articles 
sauves,  La  protection  et  les  soins  les 
plus  grands  seront  accordés  aux  offi- 
ciers et  équipnges  des  bâtiments  nau- 
"fragés  pour  les  secourir  et  les  préser- 
Tcr  du  pillage  et  de  tons  mauvais  trai- 
tements. Le  montant  des  frais  et  droits 
de  sauvetage  sera  réglé,  en  cas  de  dis- 
cussion, par  des  arbitres  choisis  par 
les  deux  Parties. 

Art.  7.  Chacune  des  deux  Parties 
contractantes  aura  le  droit  dénommer, 
pour  le  développement  et  la  protection 
du  commerce,  des  consuls  on  agents 
consulaires  qui  résideront  dans  les 
ports  ou  villes  des  possessions  de  Tau- 
Ire.  Us  jouiront  dans  l'un  et  l'antre 
fïïya,  tant  dans  leurs  personnes  que 
dans  l'exercice  de  leur  charge,  des 
^^     1  privilèges  et  de  lamèmeprotee^ 


tion  <jtA  sont  on  qtrf  icftiinf  nccoidCs 
aux  consub  de  la  Nition  b  plut  fairo- 
risée. 

Art,  8.  Les  citoyens  des  deux  Tiiys 
contractants  jouiront,  daas  timicf  ks 
possessions  de  l'autre,  de  la  plus  pnr- 
laite  liberté  de  conscience  en  matière 
de  religion»  conformément  au  système 
dn  tolérance  pratiqué  dans  leurs  pays 
rcBpeoti£i. 

Art.  9.  L^ntention  bien  fonndie 
des  deux  Parties  contractantes  étant 
de  s'obliger,  par  la  présente  Conven- 
tion, à  se  traiter  l'une  Tautre  sur  le 
pied  de  la  nation  la  pins  ftivnrisce,  il 
est  bien  entendu  qu'il  ne  sera  aceord& 
à  aucune  nation  étrangère  un  avan- 
tage, un  privilège  quelconque  en  ma- 
tière de  commerce  ou  de  narîgatienv 
ou  pour  toute  autre  cause,  sans  qu'il 
soit  permis  aux  deux  Pays  contractants 
de  jouir  immédiatement  'des  mêmes 
avantages. 

Art.  iO.  Le  Gouvernement  fran- 
çais s'engage  à  ne  jamais  intervenir 
dans  les  affaires  qui  pourront  avoir 
lieu  entre  les  naturels  et  le  Gouveine- 
ment  de  la  République  de  Libéria  sur 
les  territoires  soumis  à  sa  juridielioD, 
à  moins,  toutefois,  que  la  propriété 
d^m  citoyen  français  ayant  été  attn- 
quée  ou  violée  par  les  naturels,  la  Ré- 
publique ne  se  trouvât  pas  en  état  de 
lui  donner  protection  :  dans  ce  cas,  le 
Gouvernement  français  s'engage,  sur 
la  réquisitron  f^ite  préalablement  à 
cet  effet  par  le  Gouvernement  Libérien, 
à  prêter  telle  assistance  dont  on  pour- 
rait avoir  besoin. 

Les  commerçants  français  établis 
sur  le  territoire  de  la  République  et 
Libéria  devront  s'abstenir  de  toute  in- 
tervention arec  les  naturels  qui  pour- 
rait amener  la  violation  des  lois  ou 
troubler  la  paix  du  Pays. 

Art.  11.  En  cas  de  mésintelligence 
entre  les  deux  Nations  contractantes, 
les  citoyens  de  chacune  d'elles  résidant 
dons  les  possessions  de  l'autre  pour- 
ront y  rester  pour  l'arrangement  de 
leurs  affaires  on  commerce  dans  l'inté- 
rieur, sans  être  gênés  en  quelque  ma^ 
nière  que  ce  soit,  tant  qu'ils  cointt-> 
nueront  à  se  comporter  pacifiquement 
et  à  ne  commettre  aucun  acte  contraire 
aux  lois. 

Art,  W.  Le  présiau  Tivitê  wni  ni- 
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liSè  d  iM  ntîÉfeKiioBt  feront  éeW»- 
(étià  HtAronn  daml^esiNMe  ik  dM» 
MOKt  om  plas  tât  n  faîra  le  peut, 
Ea  im  ât  q«oi,  l«  oBSiinÛMÎfes 
rtifs  IVmt  signé  «t  y  ont  appaié 


Fait  en  triple  original,  à  MonroWa, 
17  du  vois  dVril  de  Tan  1S5<. 
(L.  S.)  5f^e  A.  Baudiîc. 
\L.  S.)  Siffné  HiLAaT  Txagb. 

▲aTXCLX  ADDITIOIfaU.. 

Dana  le  cas  oùan  privilège  on  aTan- 
tage  en  matière  de  coDimeroe  aorait 
été  accordé  aux  citoyens  d'one  antre 
■atk»,  il  sera  également  accordé  aun 
citoyens  des  Parties  contractantes, 
fnrtnitfîmtnt  si  la  concession  en  faveur 
ém  celte  autre  I9ation  a  été  gratoite/on 
par  une  compensation  aussi  équitable 
ipie  possible.  Unt  par  sa  valeur  que 
par  les  effets  «fn'elle  peut  produire,  le 
tout  réglé  d'un  commun  accord,  si  la 
a  été  accordée  condition- 


Fait  et  signé  à  Monrovia,  le  SO  du 
unis  d'avril  de  l'an  1852. 

(L.  S.)  Signé  A.  Baudiu. 

(L.  S.)  Signé  HiLAiT  TsAGi. 

Art.  î.  Notre  garde  des  sceaux, 
nùnistrc  et  secrétaire  d'Etat  au  dcpar- 
lement  de  la  justice,  et  notre  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères,  sont  charg^,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  r«zéctt« 
cion  dn  présent  décret. 

Fait  àSaint-Cloud,  le  18  oct.  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  r£mperenr  : 
Ta  et  scellé  du  sceau  de  TEtat  : 
Ls  garde  des  sceaux^  ministre  se* 
crétaire  dEiai  au  déparUment  de  la 
justice  f 

Abbatvcci. 

te  ministre  des  affaires  étrangères, 
A.  Wamvtsm. 


DécmvT  imiriat  fartant  promulga- 
tion de  ta  convention  de  poste  eon" 
due,  h  M  teptemhre  1859,  ejffm 


ta  Framcê  ai  h rofamnêw»  daim 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

N^POiioir  9 

Par  la'  grâce  de  Bien  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  A  vei»tr,  sakrt  î 

Sur  le  rapport  de  notre  ministm 
«eerétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qw 
suit  : 

Art.  !•'.  Une  convention  de  poste 
ayant  été  conclue  entre  la  France  et 
le  royaume  uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  le  24  septembre  1856, 
et  les  ratincalions  ayant  été  échangées 
à  Paris  le  18  novembre  suivant,  la- 
dite convention,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution*. 

Gonvumoir. 

Sa  Majesté  TEmpcreur  des  Fran- 
çais et  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume 
uni  de  la  Gran Je- Bretagne  et  d'Ir- 
lande,/gaiement  animés  du  désir  de 
resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  bon 
voisinage  qni  unissent  les  deux  pays 
et  d'améliorer  les  communications  par 
les  postes  de  leurs  Etats  respecurs, 
ont  résolu  d'assurer  cet  important  ré- 
sultat au  moyen  d'une  nouvelle  con- 
vention, et  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires à  et  t  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, M.  le  comte  Alexandre  Colonna 
fP'aUmkî,  -scnaleur  de  l'Empire,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
§ion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre 
e  Saint-Etienne  d'Autriche,  de  l'or- 
dre de  l'Aigle  noir  de  Prusse,  etc.  ; 
Et  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume 
nni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  très-honorable  Henrf-Bt' 
ehard'Ckarfes  \orâ  Cowler.V^ir  an 
royanme  nni,  conseiller  de  6a  Ma- 
jesté britannique  en  son  conseil  privé, 
chevalier  grand-croix  du  très-hono- 
rable ordre  dn  Bain,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  do 
Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  réciproque- 
ment communiqué  leurs  pleins  poa<- 
T«i»  respectifs,  trouvés  en  bonne  «fl 
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due  fome,  sont  coatcBiu  des  articles 
suÎTants  ! 

Art.  t".  n  y  aura,  entre  Tadminis* 
tration  des  postes  de  France  et  Tadmî- 
nistratioo  des  postes  britanoiaues,  ua 
échange  replier  de  lettres,  de  jour- 
naux et  d'imprimés  de  toute  nature, 
an  nM>ycn  de  deux  ^rrices  de  paque- 
bots à  vapeur  qui  conliouerout  à  être 
entretenus  ou  subrentionoés,  Tun  par 
le  Gouvernement  français,  et  l'autre 
par  le  Gouveruement  brilannique,  sur 
la  ligne  de  Calais  à  Douvres. 

L*administration  des  postes  de 
France  et  radministration  des  postes 
britanniques  régleront,  de  concert  et 
dans  l'intérêt  bien  ent-smlu  des  deux 
pays,  les  jours  et  les  heures  de  départ 
et  d'arrivée  drs  paquelx>ts  susmen- 
tionnés. 

Art.  2.  Indépendamment  des  cor- 
respondances qui  seront  échangées  en- 
Ire  les  administrations  des  postes  des 
deux  pays  par  la  voie  indiquée  dans 
Tartide  précédent,  ces  administra* 
lions  pourront  s*expédier  réciproque- 
ment des  lettres,  des  journaux  et  des 
imprimés  de  toute  nature  par  les  dif- 
férentes voies  ci-après  désignées,  sa- 
voir :  1**  par  les  paquebots  que  le 
Gouvernement  français  et  le  Gouver- 
nement britannique  pourront  respec- 
tivement juger  à  propos  d'entretenir, 
de  fréter  ou  de  subventionner  pour 
opérer  le  transport  des  correspondan- 
ces; S*  par  les  bâtiments  du  com- 
merce naviguant  entre  les  ports  fran- 
çais et  les  ports  britanniques. 

Art.  3.  Les  capitaines  des  navires 
du  commerce  devant  appareiller  des 
ports,  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
pour  le  royaume  uni  de  b  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et 
les  capitaines  des  navires  français  et  des 
navires  britanniques  du  commerce  de- 
vant appareiller  des  ports  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande pour  la  France  ou  l'Algérie, 
d'autre  part,  seront  tenus  de  se  char- 
ger des  dépèches  que  les  bureaux  de 
poste  des  ports  de  départ  pourraient 
avoir  à  leur  remettre. 

Aucun  bateau  à  vapeur  du  com- 
merce devant  partir  d'un  des  ports  de 
la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
«t  d'Irlande  ne  pourra  recevoir  son 


billet  de  sortie  si  le  capitai—  ne  pié» 
•ente  aux  autorités  chai^géas  de  déUvrer 
cette  pièce  un  certificat  da  dsreeiair 
ou  du  préposé  des  postes  oonalataDt  la 
remise  des  dépèches  adrcaséea  an  liai 
de  destination  de  ce  navire,  oa  ^'on 
n'en  avait  pas  à  lui  reaietlre. 

Art.  4.  Les  frais,  résultant  du  trans- 
port par  mer  des  lettres  comprisea 
dans  les  dépêches  échangées  entre  Tad» 
roiuist ration  des  postes  britanniques 
par  la  voie  des  bâtiments  da  com- 
merce, seront  payés  aux  captlaÎBec  on 
armateurs  de  ces  bâtiments  par  les 
bureaux  de  poste  des  ports  de  de&tî- 
nation,  à  rauon  de  dix  centimes  on 
un  penny  par  lettre.  L'administratian 
des  postes  de  France  et  l'administFa- 
tion  des  postes  britanniques  supporte- 
teront  par  moitié  les  frais  de  transport 
payés  aux  capitaines  ou  armateurs 
des  bâtiments  du  commerce  en  vertn 
des  dispositions  du  présent  article. 

Art.  5.  Lorsque  les  paquebots  em- 
ployés par  l'administration  des  postm 
de  France  ou  j^r  l'administration  des 
postes  britanniques,  en  exécution  dm 
articles  i,  et  2  de  la  présente]  con- 
vention, seront  des  bâtiments  natio- 
naux, propriété  de  l'Etat,  ou  des  bâti- 
ments frétés  ou  subventionnés  par 
l'Etat,  ils  seront  considérés  et  reçus 
comme  vaisseaux  de  guerre  dans  les 
ports  des  deux  pays  où  ils  aborderont 
régulièrement  ou  accidentellement^  et 
ils  y  jouiront  des  mêmes  honneurs  et 
privilèges. 

Ces  paquebots  seront  exempts  dans 
lesdits  ports,  tant  à  leur  entrée 
qu'à  leur  sortie,  de  tous  droits  de 
tonnage,  de  navigation  et  de  port, 
excepté,  toutefois,  les  bitiments  fré- 
tés ou  subventionnés  par  l'Etat,  les- 
quels devront  acquitter  ces  droits  dans 
les  ports  où  ils  seront  établis  au  pro- 
fit des  corporations,  oom|>asoies  par- 
ticulières ou  personnes  privées. 

Ils  ne  pourront,  à  aucun  titre,  être 
détournés  de  It-ur  destination,  ni  être 
sujets  à  saisie-arrêt,  embargo  on  arrêt 
de  prince. 

Art.  6.  Les  paquebots  des  denx  ad- 
ministrations pourront  embarquer  on 
débarquer  dans  les  ports  des  deux 
Etals  où  ils  aborderont,  soit  régulière» 
ment,  soit  accidentellement^  dm  mpe^ 
ces  et  matières  d'or  ou  d'aifsnt  ainsi 
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que  des  'pssagers  Ue  quelqne  nation 
qii*ik  puissent  être,  avec  leurs  bardes 
ou  effets  personnels,  sous  la  condition 
que  les  capitaines  de  ces  paquel)ots  se 
soomettront  aux  règlements  sanitaires 
d«  police  et  de  douane  de  ces  ports, 
concernant  l'entrée  et  la  sortie  des 
voyageurs. 

Toutefois,  les  passagers  admis  sur  ces 
paquebots  qui  ne  jugeraient  pas  à  pro' 
pQs  de  descendre  i  terre  pendant  la 
relâche  dans  Tun  des  susdits  ports, 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être 
enlevés  du  bord  ni  assujettis  à  aucune 
perquisition,  ni  soumis  à  la  formalité 
ihi  visa  de  leurs  passe-ports. 

Art.  7.  Les  paquebots  des  deux 
administrations  pourront  entrer  dans 
les  ports  des  deux  Etats,  ou  en  sortir, 
à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit. 
Ils  pourront  aussi,  sans  mouiller,  s*ils 
le  jugent  convenable,  envoyer  ou  faire 

rindre  en  rade  ou  à  portée  des  ports 
correspondance  et  les  passagers, 
aauf  l'observation  des  règlements  men- 
tionnés dans  l'article  6  précédent. 

Art.  8.  En  cas  de  relâche  forcée 
d*un  paquebot  porteur  de  dépêches 
dans  un  port  des  deux  Etats  autre  que 
celui  où  ce  paquebot  devait  aborder, 
Tadministration  sur  le  territoire  de 
laquelle  ces  dé()cches  auront  été  dé- 
barquées devra  employer  les  moyens 
les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  pour 
les  faire  parvenir  à  destination. 

Art.  9.  I>e  Gouvernement  français 
se  réserve  la  facnlté  pleine  et  entière 
de  modifier,  quand  liesoin  sera,  Titi- 
néraire  ainsi  que  les  jours  et  heures 
du  départ  et  de  l'arrivée  des  paque- 
bots qu'il  pourra  juger  à  propos  d'en- 
tretenir, de  fréter  ou  de  subventionner 
pour  opérer  le  transport  des  corres- 
pondances. Le  Gouvernement  britan- 
nique se  réserve  la  même  faculté  re- 
lativement aux  paquebots  qu'il  pourra 
juger  à  propos  d'entretenir,  de  fréter 
on  de  subventionner  pour  o|)érer  le 
transport  des  correspondances. 

Les  deux  administrations  seront 
lenaes  de  se  donner,  en  temps  utile, 
avis  préalable  des  modifications  siu- 


Il  est  entendu,  toutefois,  que  les 
dispositions  du  présent  article  ne  sont 
pas  applicables  aux  deux  services  éla* 
hlis  catre  Calais  et  Douvres,  en  vertu 


de  l'article  1^  de  la  présente  conven* 
tion. 

Art.  10.  En  cas  de  sinistre  ou  d'à* 
varies,  dans  le  cours  de  leur  naviga- 
tion, aux  paquebots  respectivement 
employés  par  les  deux  administrations 
au  transport  des  correspondances,  les 
parties  contractantes  s'engagent  à  don- 
ner réciproquement  à  ces  bâtiments 
tous  les  secours  et  l'assistance  que  leur 
position  réclamera,  et  à  faire  fournir 
par  leurs  arsenaux,  au  prix  des  tarifs 
de  ces  établissements,  et  pour  autant 
qu'ils  seront  convenablement  outUiés, 
les  réparations  et  remplacement  des 
agrès  ou  machines  avariées  on  brisées. 

Art.  1 1.  En  cas  de  guerre  entre  les 
deux  nations,  les  paquebots  des  deux 
administrations  continueront  leur  na« 
vigation  sans  c^tade  ni  molestation, 
jusqu'à  notification  de  la  ruf^ture  des 
communications  postales  faites  par 
l'un  des  deux  Gouvernements,  auquel 
cas  il  leur  sera  permis  de  retourner  li- 
brement et  sous  protection  spéciale 
dans  leurs  ports  respectifs. 

Art.  12.  Il  est  défendu  aux  com- 
mandants des  paquebots  employés  au 
transport  des  dépêches  respectives  des 
deux  administrations  de  se  charger 
d'aucune  lettre  en  dehors  de  ces  dé- 
pêches, excepté,  toutefois,  celles  de 
leur  Gouvernement.  Ils  veilleront  à 
ce  qu'il  ne  soit  pas  transporté  de  let- 
tres en  fraude  par  leurs  équipages  ou 
par  les  passagers,  et  ils  dénonceront  à 
qui  de  droit  les  infractions  qui  pour- 
ront être  soumises. 

Art.  13.  Le  port  à  percevoir  en 
France  et  en  Algérie  sur  les  lettres 
affranchies  i  destination,  soit  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  soit  de  Tile  de  Malte,  ainsi 
que  sur  les  lettres  non  affranchies  ori- 
ginaires, soit  dn  royanme  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  soit  de 
nie  de  Malte,  est  fixé,  savoir  : 

1*  Ponr  chaque  lettre  affranchie^  i 
quarante  centimes  par  sept  grammes 
et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes 
et  demi; 

2*  Et  ponr  chaqne.Iettre  non  affran- 
chie, à  quatre-vingts  centimes  par 
sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de 
sept  erammes  et  demi. 
Zi  Reciproquenent,  le  port  à  |)ercc« 
voir,  soit  dans  le  royaume  uqi  de  la 
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Smuk»Bi8lmiM  A  dlrlando  f  soit 
dans  111e  de  Malle»  siir  les  lettres  af«- 
fpaBchies  i  èoitiBttiMi  de  la  Fnmoe 
et  êb  TAIgérie,  ainsi  qm  sur  les 
lettws  non  affranehies  origioatres  de 
la  France  et  de  TAIgérie.  est  fixé» 
savoir: 

i*  Rnmp  disque  lettre  affraDcliie» 
à  qmtre  pente  par  quart  d*aiice  bri* 
tsimiqne,  o«  frwtien  de  quart  d*oiice 
MtMmiqne; 

>*  Et  poar  ehaqw  lettre  non  af- 
fraackie ,  à  huit  iieoee  par  quart 
d'oBoe  britaimiqtte,  ou  fraction  de 
quart  d'eoee  britaiimqae. 

Alt.  14.  L'adminislraliondesposles 
4a  France  payera  à  Tadministralion 
des  postes  britatiniqocs,  saroir  : 

1*  Pour  les  lettres  affranehies  ex- 
pédiées de- la  France  et  de  l'Algérie  i 
destination  do  royainne  nni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d*Irlande ,  la 
aonune  de  soixante  centioies  par  trente 
grammes,  poids  net  ; 

9«  Ponr  les  lettres  affranchies  ex* 
pédiées  de  la  France  et  de  TAlgérie  à 
destination  de  Tilede  Malte,  la  somme 
de  quarante  centimes  par  trente  gram- 
nes,  poids  net  ; 

8*  Pour  les  lettres  non  affranchies 
expédiées  du  royanmetioi  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  à  destination 
de  la  France  et  de  TAlgérie,  la  somme 
d*on  franc  Tiogt  centimes  par  trente 
grammes,  poi  Js  net  ; 

4*  Et  pour  les  lettres  non  affran- 
chies expédiées  de  llle  de  Malte  pour 
la  France  et  TAlgérie»  la  somme  de 
quatre-TÎngts  centimes  par  trentegram- 
mes,  poids  net. 

De  son  c6té,  radminislration  des 
postes  britanniques  payera  à  Tadmi*- 
nistralion  des  posles  de  France,  sa- 
voir : 

f  Poar  les  lettres  afrandiies  expé- 
diées du  royaume  ont  de  hi  Grande- 
Bretape  et  d'Irlande ,  &  destina- 
tion de  la  France  et  de  l'Algérie,  In 
somme  d'un  franc  par  once  britanni- 
que, ^M»  net  ; 

3*  Pour  les  lettres  affranchies  ex«- 
pédiées  de  lUe  de  MaHe  à  destination 
de  la  Pirance  et  de  TAIgérie,  la  somme 
d*un  franc  vingt  centimes  ptronee  bri* 
tanoique,  poids  net  ; 

flP  Peur  les  teltMS  imm  affranchies 
•ipédito  de  In  Ftanon  nt  de  r  Aigérie 


i  dealinnlioo  du  loywwie  «m  de  k 
Grande-Bretagne  et  dlrliMle^  b 
somme  de  denx  francs  par  once  fasik» 
nique,  poids  net  ; 

4*  Et  pour  les  lettres  nen  dbm» 
efaies  expédiées  de  la  Fraure  et  ds 
r Algérie,  a  destination  de  rile  dr 
Malte,  la  somme  de  deox  francs  qm- 
ranle  centimes  par  once  britanaiqDe, 
poids  net. 

Art.  15.  Le  port  à  pereetnir  éms 
IraBeaiseCa 


les  bureaux  de  poste 
en  Turquie,  en  Syrie  et  m  Egypte, 
tant  sur  les  lettres  affrancfaies  à  des- 
tination du  royaume  nni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  et  de  l'île  di 
Malte,  est  fixé,  savoir  : 

i*  Pour  chaque  lettre  affranciBe  à 
destination  du  royaame  uni  de  k 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  k  b 
somme  de  soixante  centimes  par  s^ 
grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept 
grammes  et  demi  ; 

S"  Pour  cbaqne  lettre  affranchie  â 
destination  de  i'ile  de  Malte  ^  i  k 
somme  de  quarante  centimes  par  sept 
grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept 
grammes  el  deari  ; 

30  Pour  chaque  lettre  non  affran- 
chie originaire  du  roysume  uni  de  la 
Graode-Bretngne  et  d'Irlande,  à  la 
somme  de  quatre-vingt-dix  eenti- 
raes  par  sq>t  grammes  et  demi  on  trac- 
tion (le  sept  grammes  et  demi  ; 

4^  Et  pour  chaque  lettre  non  af- 
franchie originaire  de  Tile  de  Malte, 
à  la  somme  de  soixante  centimes  par 
sept  grammes  et  demi  ou  fraction  ds 
sept  grammes  et  demi. 

Réciproquement,  le  port  à  perce- 
voir, soit  dans  le  royaume  nni  de  k 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  seit 
dans  nie  de  Malte,  sur  les  leUres  af- 
franchies à  destination  des  boreanx 
fran^is  établis  en  Turquie,  en  ^ne 
et  en  Egypte,  ainsi  que  sur  les  lettres 
non  affranchira  provenant  des£ts  bu- 
reaux, est  fixé,  savoir  : 

1*  Pour  chaque  lettre  affînn^ia 
originaire  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  k 
somme  de  six  pence  par  quait  d'ence 
britannique  ou  fraction  de  quartd'enee 
britannique  ; 

S*  Pour  cbaqne  lettre  affrancfak 
originaire  de  I'ile   de  Malte,  à  k 
de  qoatra  penec  par  qnast 
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ITonce  brîttfmiS^e  ou  fra«flioa  de  qn&rt 
d'OBce  britanniquo  ; 

8*  Povr  cluqtte  lettre  Bon  affhm* 
^ie  à  dettination  da  royauBMt  «ni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'IrtanèB,  A  la 
aomme  de  neuf  pence  par  quart  d^énca 
britluinîfiiieoii  fraction  de  quan'r  d*mice 
britannique  ; 

4r  Et  pour  cbaque  lettre  non  affiran» 
cLie  à  destination  de  Tile  de  Mliitte,  à 
hi  somme  de  sii  pence  par  quart  d*e(nce 
britannique  ou  fraction  de  quart  d*onG6 
britannique. 

Art.  16.  L'adnînfstraftion  det  por- 
tes de  France  payera  à  radmînîstre* 
tien  des  postes  britanniques,  tant  pour 
les  lettres  affranchies  dans  les  boréaux 
français  établis  en  Turquie,  en  Syrie 
«t  en  Egypte,  à  destination  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir* 
lande,  et  de  File  de  Maite,  que  pour 
les  lettres  non  affranchies  expédiées^ 
soit  du  royaume  uni  de  la  Grande«> 
Ttretagne  et  d'Irlande,  soit  de  llle  de 
Malte  à  desttnntiOD  des  bureaux  fran* 
çab  établis  en  Tarqnie,  en  Syrie  et  en 
Egypte,  savoir  : 

1"  Pour  les  lettres  affranchies  &  des- 
tination du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de 
toisante  centimes  par  trente  grammes, 
poid^  net  ; 

^  Pour  les  lettres  affranchies  a  des* 
tination  de  Tile  de  Malte,  la  somme 
de  cinquante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net  ; 

8*  Pour  les  lettres  non  affranchies 
originaires  du  royaume  uni  de  la. 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  la 
somme  d'un  franc  TÎngt  centimes  pour 
trente  grammes,  poids  net  ; 

4*  Pour  les  lettres  non  affranchies 
originaires  de  l'île  de  Malte ,  la 
somme  de  quatre*tiugt'dix  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Quant  au  prix  dont  l'administration 
des  postes  britanniques  devra,  de  son 
côté,  tenir  compte  à  radminisltation 
des  postes  de  France  pour  les  lettres 
«ffrancliies,  soit  dans  le  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande, 
soir  dans  l*ile  de  Malte,  à  destination 
des  bureaux  français  établis  en  Tur<» 
quie,  en  Syrie  et  en  Egypte,  ainsi  (|ne 
pour  les  lettres  non  pffrancbies  origr* 
naires  desdits  bureaux  et  à  destination, 
aolt  du  royaume  nm  de  la  Grande- 


Bh^tagne  et  d'Irlande,  soit  de  l'Re  dé 
Mille,  il  est  fixé  comme  il  suit,  savoir  : 

<•  Pour  les  lettres  affranchies  pro- 
venant du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d*Irtande,  à  la  somme  dHiD 
franc  quatre-vingts  centimes  par  once 
britannique,  poids  net  ; 

2*  Pour  les  lettres  affranchies  origi- 
naires de  nie  de  Malte,  à  la  somme 
d'un  franc  dix  centimes  par  once  bri- 
tannique, poids  net  ; 

^  Pour  les  lettres  non  affrancbies  à 
destination  du  royaume  uni  de  là 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  la 
somme  de  deux  francs  quarante  cen- 
times par  once  britannique,  poids  net; 

4*  Et  pour  les  lettres  non  affran- 
chies à  destination  de  l'île  de  Malte,  2i 
la  somme  d'un  franc  cinquante  centi* 
mes  par  once  britannique,  poids  net. 

Art.  17.  Le  public  des  deux  paya 
pourra  envoyer  des  lettres  charge 
d'un  pays  pour  l'autre,  et  autant  crue 
possible  pourles  pays  auxquels  les  offi- 
ces respectifs  servent  d'intermédiaires. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra 
toujours  être  acquitté  d'avance  jusqu'à 
destination;  il  sera  double  de  celui 
des  lettres  ordinaires. 

Art.  18.  "Les  journaux,  gnztttes, 
ouvrages  périodiques,  livres  brochés 
ou  reliés,  brochures,  papiers  de  mu- 
sique, catalogurs,  prospectus,  annon- 
ces et  avis  divers  imprimés,  gravés, 
lithographies  ou  antographîcs,  qui  se- 
ront expédiés,  soit  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  bureaux  français  éta- 
blis en  Turquie,  en  Syrie  et  en  Egypte, 
devront  être  affranchis  de  part  et 
d'autre  jusqu'à  destination. 

Il  est  expressément  convenu  que  les 
objets  que  chacune  des  deux  adminis- 
trations livrera  à  l'autre  comme  af- 
franchis jusqu'à  destination,  en  vertu 
du  présent  article  et  de  l'article  19  ci- 
après,  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, être  frappés  d'une  taxe  ou  d'un 
droit  quelconque  à  la  charge  des  dcsti- 
natnires. 

I!  est  entendu,  toutefois,  que  celte 
disposition  n'infirme  en  aucuue  ma- 
nière Ife  droit  qu'a  chaque  administra- 
tion de  ne  pas  distribuer  tes  objets 
dont  fimportation  serait  prohibée  par 
fes  lois  ou  règlements  du  pap  de  des- 
tinatlMi. 

ArU  19.  t^ndlBiinbtrÉlioiV  dès  po«» 
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tes  de  Fnact  peyen  è  rateuêiln* 
liim  des  postes  brilanniqiaes,  |pow 
«us  des  journaux  et  autres  iaipruBés 
roeationnés  dans  Tartide  18  préoédenl 

âui  serout  origioaires  de  la  FranMt 
B  TAlgérie  ou  des  bureaux  français 
établis  en  Turquie,  en  S>rie  et  en 
Eg3rpte,  savoir  : 

1*  Pour  les  imprimés  de  toute  na« 
ture  à  destination  du  royaume  uni  de 
U  Grande-BreUgue  et  d'Irlande,  la 
somme  d'un  franc  par  kilogramine,' 
poids  net; 

2*  Pour  les  imprimés  de  toute  na* 
Uire  expédiés  de  la  France  et  de  l'Ai* 
gérie  à  destination  de  Malte,  par  la 
voie  des  paquebots  britanniques,  la 
même  somme  d'un  franc  par  kilo* 
gramme,  poids  net. 

De  son  côté,  radmimstration  des 
postes  britanniques  payera  à  Tadmi- 
nistration  des  postes  de  France,  pour 
ceux  des  journaux  et  autres  imprimés 
meniionués  dans  l'article  18  prkédent 
qui  seront  originaires  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d*ïrlande  ou 
de  Malte,  savoir  : 

1«  Pour  les  imprimés  de  toute  na- 
ture expédiés  du  royaume  uoi  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  à  desti- 
nation  de  la  France  et  de  l'Algérie,  la 
somme  de  cinquante  centimes  par  li- 
vre britannique,  poids  net; 

2*  Pour  les  imprimés  de  toute  na- 
ture expédiés  de  Malte  i  destination 
de  la  France  t>t  de  l'Algérie,  par  U 
voie  des  paquebots  britanniques,  la 
même  somme  de  cinquante  centimes 
par  livre  britannique,  poids  net  ; 

S*  Pour  les  imprimés  de  toute  na- 
ture expédiés  de  Malte  à  destination  de 
la  France  et  de  l'Algérie,  par  U  voie 
des  paquebots  français,  la  somme  d'un 
franc  par  livre  britannique,  poids  net; 

4*  Pour  les  imprimés  de  toute  na- 
ture expédiés  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  à  desti- 
natiou  des  bureaux  français  établis  en 
Turquie,  en  Syrie  et  en  Egypte,  U 
rebrita 


i  d'un  franc  par  livre  britaatti< 
que,  poids  net  ; 

A*  Et  enGn,  pour  les  imprimés  de 
toute  nature  expédiés  de  Malte  à  des* 
tination  des  bureaux  français  établis  en 
Turquie,  en  Syrie  et  en  Egypte,  U 
somme  de  cinquante  centimes  par  U* 
vre  britannique^  poids  net. 


^or  jowîr  des  ■jodératîon»  àt  pert 
aeoordéM  par  le  présent  artick»  les 
imprimés  devront  Art  affrandûs  eon* 
formément  à  l'artide  f  8  préoédenl, 
être  mis  sous  bandes,  et  ne  eosti—iir 
aucune  écriture,  ebiffre  ou  signe  quel- 
conque à  U  main.  LesimpriaMS  qui  ne 
réuniraient  pas  ces  oondittona  seront 
considérés  comme  lettres  et  tsxés  ea 
conséquence. 

Aft.  20.  Le  goavemement  fraaçaît 
s'engage  à  faire  transpcMlersor  le  ter> 
ritoire  français  les  dépêches  doses  que 
les  bureaux  de  pmte  britanniqiict 
pourront  avoir  à  échanger,  par  la 
voie  de  la  France,  soit  avec  d'antres 
bureaux  de  poste  britanniques,  soit 
avec  des  bureaux  de  poste  étrangers. 

Le  Gouvernement  français  s'engage 
également  à  faire  transporter  par  les 
paquebots  et  autres  bâtiments  français 
les  dépèches  doses  que  les  bureaux  de 
poste  britanniques  pourront  avoir  à 
échanger,  par  la  voie  de  ces  paque- 
bots ou  bfttiments,  soit  avee  d'antres 
bureaux  de  poste  britanniques,  soie 
avec  des  bureaux  de  poste  étrangers.^ 

De  son  côté,  le  gouvernement  bri- 
tannique s'engage  i  faire  transporter 
sur  le  territoire  britannique  les  dépê- 
ches doses  que  les  bureaux  de  poste 
français  pourront  avoir  à  échanger 
par  la  voie  de  la  Grande-Bretagne^ 
soit  avec  d'autres  bureaux  de  poste 
français,  soit  avec  des  bureaux  de 
poste  étrangers. 

Le  gouvernement  britannique  s'en- 
gage également  à  faire  transporter  par 
les  paquebots  et  autres  bâtiments  bri- 
tanniques les  dépêches  closes  que  les 
bureaux  de  poste  français  pourront 
avoir  à  échanger  par  cette  voie,  soit 
avec  d'autres  bureaux  de  poste  fran- 
çais, soit  avec  des  bureaux  de  poste 
étrangers. 

Il  est  convenu  que  celles  des  dépê- 
ches closes  d-desstts  mentionnées  qui 
seront  dirigées  par  la  voie  de  l'isthme 
de  Suez  ou  par  la  voie  de  Tisthme  de 
Darien  seront  transportées  à  travers 
l'isthme  de  Suez  ou  i  travers  Fislhme 
de  Darien,  suivant  le  cm,  avec  les  dé- 
pêches doses  de  ou  pour  la  Grande» 
Bretagne,  au  moyen  des  services  afiee* 
tés  au  transport  de  ces  dernières  dépè- 
ches. 

Art.  SI.  L'administration  des  postes 
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éb  Fhuiee  paye»  i  radmimtratîon  des 
«itte»brilaDDM|iiespoyr  prlidu  IranûC 
a  travers  l'Angleterre  des  IctUeSt  jour« 
Baux  et  autres  impriatés  compris  dans 
les  dépèclies  doses  que  les  bureaux  da 
postes  fran^  expédieroDl  ou  rece* 
vroBt  par  la  voie  de  rAoglelerre,  en 
«xéculioD  de  l'article  SO  précédeot,  la 
comme  de  quarante  centimes  par  cha- 
que trente  grammes  de  lettres,  poids 
net»  et  la  somme  d'un  franc  par  dia* 
y  ne  kilogramme  de  journaux  el  autres 
imprimés,  aussi  poids  net. 

Art.  23.  L'admistration  des  postes 
de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  britanniques  pour  prix  du 
transport  psr  merdes  lettres,  journaux 
d  autres  imprimés  compris  dans  les 
dépècbes  closes  que  les  bureaux  de  pos* 
te  français  espédieront  on  recevront, 
en  exécution  de  l'article  20  précédeul, 
Aoit  par  des  paquebots  britanniques 
antres  que  ceux  naviguant  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne ,  soit 
par  des  bÂliments  britanniques  du 
commerce,  partant  ou  à  destination 
des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  la 
aomme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
chaque  trente  grammes  de  lettres, 
poids  net,  et  la  somme  d'un  franc  par 
chaque  kilogramme  d'imprimés,  aussi 
poids  net. 

Toutefois,  le  prix  de  transport  par 
mer  dont  l'admmistration  des  postes 
de  France  devra  tenir  compte  à  l'ad- 
ministration des  postes  britanniques, 
pour  les  lettres  comprises  dans  les  dé- . 
pèches  closes  transportées  par  les  pa* 
qnebots  britanniques,  sera  réduit  à  la 
aomme  de  soixante  centimes  par  cha- 
que trente  grammes  de  lettres,  poids 
net,  lorsque  la  distance  existant  par 
mer  entre  le  port  d'embarquement  et 
le  port  de  débarquement  des  dépèches 
doses  n'excédera  pas  deux  mille  milles 
marins. 

Art.  23.  L'administration  des  pos» 
tes  de  France  remboursera  à  Tadmi- 
nistntion  des  postes  britanniques  les 
droits  de  transit  que  ladite  administra- 
tion des  postes  britanniques  aura  à 
payer  soit  i  l'office  des  postes  des  In- 
des orientales  pour  les  lettres  com^- 
prises  dans  les  dépêches  closes  échan- 
gées entre  la  France  et  les  établis- 
icments  français  dans  l'Inde  itar  la 
voie  de  l'isthme  de  Suez,  soit  a  l'ad* 


miaistralîon  des  postes  de  la  Non* 
vdle-Gireaade  à  raison  du  passage  par 
l'isthme  de  Darien  des  lettres  compris 
•es  dans  les  dépèches  qui  seront 
échangées  entre  la  France  et  les  cètea 
occidentales  de  l'Amérique  parla  voia 
de  TAnglelem  et  de  Panama. 

Indépendamment  des  droits  de 
transit  ci-dessus  mentionnés,  l'ad* 
ministration  des  poftes  de  France 
remboursera  à  l'administration  des 
postes  britanniques  les  sommes  que 
ladite  administration  des  postes  bri« 
taimiques  pourra  avoir  à  payer  pour 
faira  transporter,  soit  à  travers  l'isthme 
de  Suei,  soit  à  travers  l'isthme  de 
Darien,  les  dépèches  que  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  expé- 
diera ou  recevra  par  la  voie  de  Pun 
on  de  l'autra  isthme. 

Art.  24.  L'administration  des  pos- 
tes de  la  Grande-Bretagne  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France 
pour  prix  du  transit,  à  travers  la 
France,  des  lettres,  journaux  et  au- 
tres imprimés  contenus  dans  le  dépè- 
ches doses  que  le  bureaux  de  poste 
britanniques  expédieront  ou  recevront 
par  la  voie  de  la  France,  en  exécution 
de  l'article  20  précédent,  savoir  : 

i*  Pour  les  lettres  contenues  dans 
les  dépècbes  travenant  la  frontièra 
de  France  contiguê  à  la  Belgique,  la 
somme  de  quarante  centimefl  par  cha- 
que once  britannique  de  lettres,  poids 
net; 

2*  Pour  les  lettres  contenues  dans 
les  dépèches  traversant  la  frontière  de 
France  contiguê  au  grand-duché  de 
Luxembourg  ou  à  la  Prusse  rhénane» 
la  somme  de  soixante  centimes  par 
chaque  once  britannique  de  lettres, 
poids  net  ; 

3*  Pour  les  lettres  contenues  dans 
les  dépèdies  traversant  la  frontièra 
de  France  contiguê  au  palatinat  du 
Rhin  bavarois  ou  au  grand- duché  da 
Bade,  la  somme  de  quatre-vingts 
centimes  par  chaque  once  britanni- 
que de  lettres,  poids  net  ; 

4*  Pour  les  lettres  contenues  dans 
les  dépèches  entrant  en  France  ou  sor- 
tant de  France  par  des  points  autrra 
Sue  ceux  désignes  ci-dessus,  la  somme 
'un  franc  par  chaque  once  britanni- 
que de  lettres,  poids  net  ; 

ft*  Et  pour  les  imprimés  de  toute 
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MM  «tsard  M»  fioU  |îtr  loM|Mlt  !«• 
MH  impriBéiêaIreraDt'MFnaDeiN 
aortÎMat  de  FnuMe. 

▲iC  iS.  L*adMMslrati«i  dMfO»» 
tM  de  la  Grande-BretagM  pay«ni  à 
IMnHDiftrBtHm  des  yrtu  db  Araiioe 
■MT  prti  d«  maspôrt  pir  mer  dw 
bltvM)  jovmMK  et  Mtrat  iMprinét 
compvit  dMS  let  dé|)6ebei  cl«ei  ^m 
1m  b«fMWL  de  foUe  britUDi^iiM  «• 
pédîerMit  ou  leMvtont  «ncMettlNii 
éelVirlide  M  précAdeol,  «oit  fV4lM 
fuyietiots  fnD^is  attirai  i|im  muk 
MTÎgvaiit entre  la  France  et  la  Giaul^ 
BntagM,  loit  par  dM  bêlimeoli  éà 
eoMmeree  parlant  ou  i  deilkiatioii  dM 
ports  de  France,  la  Mnne  dm  frase 
Tingt  ceotimes  par  ebaipM  ««oe  bri- 
tannique de  leltrM,  poids  net;  et  la 
■OMBfie  de  einquante  oantimM  par  cb»- 
qne  lîrre  britanniqtte  d'imprimés, 
aussi  poids  net. 

Tonlefois,  le  prix  de  transport  par 
mer  dont  l'adminislratioa  des  postM 
brilanniqoes  devra  tenir  compte  i 
l'administration  d«s  postes  de  Frafioe 
pour  les  lettres  comprises  dans  Im  dé- 
pêches closes  IransportcM  par  Im  pa- 
qvdMits  français,  sera  réduit  à  la 
oomme  de  soixante  eentimM  par  cha- 
que onoe  britannique  de  lettns,  poids 
net,  lorsque  la  distance  exisUnt,  par 
mer,  entre  le  port  dVmbarqnement 
et  le  port  de  déliarquement  des  dépè- 
flhm  closes  n'excédera  pu  deux  mille 
milles  marins. 

Art.  t6.  Par  exception  anx  dtsposi- 
lions  de  Tarticle  préeédent,  Toffice  des 
postes  de  la  Grande-Bratagne  n'anra  à 
payer  à  radministration  dm  postM  de 
France  que  les  prix  de  transit  fixés  par 
Im  deux  derniera  paragraphes  de  Tar- 
liele  té  de  la  présoile  convention  pour 
Ira  lettrm  et  les  imprimés  de  toute  na« 
tnre  eompris  dans  Ira  dépêches  clo« 
am  que  ledit  office  dm  postes  de  la 
Grande-Bretagne  sera  dans  le  eM  d'é- 
changer avec  Toffice  de*  postm  4e 
Sardaigne  par  la  ikho  de  la  France  et 
dM  paquebols^postM  français  mnit* 
gmmt  entra  MarMÎlle  et  Gênm. 

Art.  «7.  Il  Mt  entendu  que  l'admi- 
nistration des  postes  de  Franm  anra  la 
droit  d'inviter  l'adaMiistration  dm  poa- 
tM  britanniquei  à  faira 


fera  par ImartieleslIctatpcéBidaBl^ 


aoit  par  Im  paqoeboto  pMiM 

ttiqnesp  sait  par  les  hètinamis  Mi> 

tanmqoM  du  oomaanree  purtanlanl 

dratîaation  àm  ports    dbi 

UBÎ,  Im  lettres*  joMnaaz  d 

imprimés   originairan  o«  à  é 

tion  dm  ooIoum  oo  pays  d'o 

aeaiems  par  I 

limenls  du  eonmieree,  et  i 

ment,  que  l'a 

iM  britanniques  aura  le  droilitevimr 

rfedministratiott  ilm  pestes  da  ftanai 

à  faîra  traasporler,  pow  le  eompm  di 

l'administraiion  dm 

qms,  aux  conditions  t 

lesarticlM  tê,  15  et  f6  debpn> 

aente  convention,  aait  sar  le  I 

de  la  France,  soit  par  Im  [ 

postM  français,  soit  par  les  liltimam 

dMliaation  dM  porta  da  ù  Fiaaae,  ks 
lattrM,  jonraaus  et  aatrra  impriams 
origiuairM  ou  à  dMtioatioa  taat  dm 
Btats  du  continent  que  dMcokmsMai 
anlrM  pajs  d'o 
lesdils  paquebots  on  bàtimanta  du  < 


Art.  S8.  Par  exceptioa  an  dîapa- 
sitions  dMartidMlf ,  t3,S4,  «Sat  96 
de  la  présente  oonvcBtian,  le  prix  de 
transit  et  de  voie  do  mer  levenaaly 
d*uae  part,  à  l'administratioa drapai 
tM  de  France,  pour  Im  lettrM  eompri- 
SMdans  Im  dépêchM  dosM  l'i  haa^i'ai 
entra  la  Grande-Bretagne  et  om  pea* 
aeaûona,  tant  par  la  voie  de  la  Franm 
et  dM  paquelMits-postM  français  qae 
par  la  voie  de  la  Franee  et  dm  [ 
bots-pMtM  brilmmiquM,  et  d*ai 
part,  à  l'administration  dM  | 
tanniqnM,  pour  Im  IcttrM  < 
dans  Im  dépêchM  cIosm  échangêMC 
tra  la  Franee  et  sm  possessiona,  soit 
parla  voie  d'Angleterre  et  dMpaqaa» 
bats*peatM  britanniquM,  aoît  parla 
iFoîe  OM  paquebots  -postM  brilanuin— 
et  detisthoM  deSuM,  sera  rédmt  wi* 
ciproquement  à  la  somme  d'an  franc 
par  trente  gnmmm  on  par  once  de  le»> 


En  eonaidéntion  de  cette 

Il  Mt  réciproqi 
savoir  : 
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à.  chaaiit  lettre  à  liira  deMBOoiiiM* 
iBc»l  iM  prix  4e  treiMpert  que  dia* 
ouae  de»  deux  idoiMiMlralÙHiA  pepra 
à  i'êiÊtat  en  vertu  du  préseal  arUcle, 
nm  pourra»  en  aucun  ea»,  cseéder  Ireie 
ponoe  par  ouait  d*onee  britannique 
ou  fraction  de  quart  d*onoe  lirttantti- 

S*  Que  kl  letlies  édiaogécs  entre 
la  Frauec  et  ae*  pctfaetsion*»  |»ar  Tin- 

tenaédieire  dec  poales  britanniquca, 

ne   pourront,   sous  aucun  préittie, 

étie  frappées,  au  pvofU  de  l'admiuis» 

tmion  des  postes  de  France,  de  taxes 

territoriales  ou  de  ^Kkie  de  ner  supé* 

xâeures  à  œltes  appUcabks,  pour  le 

même  servioa  ou  pour  un  service  ana* 

lûgue,  eux  lettres  que  la  France  est 

dans  le  caa  d'écbai^lpr  par  une  nutie 

Toie  avec  cfê  menue  possessions  ; 
S*  Que  les  lettres  échangées  entra 

la  Graade-ilretagoe  et  ses  possessiona, 

par    l'intermédiaire    des    postée    de 

France,  ne  pourront,  sous  aucua  pré* 

texte«  étra  Irappées»  au  profit  de  1  ad- 
ministration des  pestes  iMritaoniques* 

détaxes  territoriales  ou  de  voie  de 
ner  supérieures  à  celles  applicables, 
pour  le  même  service  ou  pour  un  ser- 
TÎee  analogue,  aux  lettres  que  la 
Grande-Bratagoe  est  dans  le  cas  d*é« 
dmoBer  par  une  autra  voie  avec  ces 
■lèmes  possessions. 

Art.  S$.  Il  sera  réservé  dans  les 
£anrgoas,  voitures  ou  wagons  qui 
transporteront  entra  Marseille  et  Ca- 
lais les  dépêches  des  Iodes  orientales 
peur  U  Graude-Bretagne  ou  de  U 
Grande-Bretagne  pour  kt  Indes  orien* 
taies,  un  place  gratuite  pour  un  cour- 
rier britannique  qui  conservera  lesdi- 
tes  dépêches  sous  sa  garde  particu- 
lière, et  qui  |iottrra  assister  à  la  pu- 
rification des  correspondances  con- 
tenues dans  ces  dépêches,  toutra  les 
fois  quVUe  devra  avoir  lieu»  et  à 
tontes  les  antres  opérations  auxquelles 
ces  corraspondanees  pourraient  êln 


I^es  mêmes  avantages  seront  aceor* 
dés  sur  fts  territoire  de  la  Grande-Br»> 
tagne  aux  oonrriera  de  Tadministra- 
tiendca  postes  de  France,  dans  lecas 
où  cette  administration  jugerait  à  pro» 
|MBS  de  faire  accompagner  par  unoenr> 
ricr  françds  les  dépêches  contenant  les 


drt.  30.  U  estemandn  qaele  poidc 
des  correspondanees  de  tonte  nalura 
tombées  en  febnt,  ainsi  queeaini  dei 
feuilles  d'awis  etaulres  piéees  de  eomp 
tabiUlé  résultant  de  l'échange  des  cor* 
respondenora  tranapeatéee  en  dépéehsn 
closes  par  Tnae  des  deux  adminiflira- 
tiens  pour  le  compte  de  Tautra,  at  qni 
sont  mentioonées  dans  les  arlides  21, 
%%,  «1,^4,  S5,  M  et  S8  piéeédenls,  ne 
aern  fies  compris  dans  la  pesée  des  lefr 
Ires,  joucnaux  et  msprimés  de  tonte 
natnn  anr  leeqncla  devront  être  assis 
les  prix  de  transport  fines  par  lesdile 
articles.  % 

Art.  tl.  L'admînistralîoa  des  pos- 
tes de  Franoe  eft  l'adaûnisintion  dm 
pestes  britanniques    fixeront ,  d'an 

quelles  pourront  être  échangés,  à  dé* 
couvert,  entre  les  bureaux  d'échange 
nspectif^  les  lettres  et  ks  imprimés 
de  tonte  nature  origiamtcs  eu  à  dee* 
tination  des  eelenies  et  des  pejv 
étrange»  qui  cmpeuntent  rintsrasê 
diaire  de  Tun  des  deux  paya  pour  coiw 
sespendre  avec  l'anlre. 
Toutefois,  il  cet  r« 
convenu,  d'une  part,  qne  \ 
riloriale  britannique  applieahie  eux 
lettres  édiengées,  tant  à  déeenveit 
qu'en  dépêches  closes  par  la  voie  de 
In  France,  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  pays  étrange»  auiqerla  la 
Franoe  sert  d'intensédiaira,  ne  peuv* 
ra,  en  aucun  cas,  excéder  la  taxe 
territoriale  britannique  ofplicaUeaon 
leltm  que  la  Grande-Bretagne  est 
dans  le  cas  d'échanger,  mtec  cet  mê* 
mes  pays  par  nne  autre  voie  qneeelle 
de  la  France,  et,  d'autre  part,  que  la 
Uxe  teiritoriale  française  aMdicable 
aitx  lettres  échangées,  tant  a  décon* 
vert  qu'en  dépêches  chises,  par  la  voie 
des  paquebots-postes  brtianniqMS,  en» 
IM  la  Franra  et  les  peys  d'outre-mer, 
ne  ixmrra,  en  aucun  cas,  excéder  In 
taxe  territoriale  franfalae  epplieaiile 
a«x  lettres  que  hi  FVanee  est  dana  la 
cas  d'échanger  neee  em  mêoms  pays 


^eu  êlrangera. 

L'(  ■    •  • 
f^aneeet  W 
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briMBBiqoet    fiicrMt    tMti,   d*aa 


q«ellei  pourront  être  tranimisef ,  par 
k  Toie  àm  pB<|iiebols*pottes  britan- 
niques  et  de  risthmede  Snei ,  let  cor* 
lespondancea  «pédiéet  de  ia  France, 
de  r Algérie  et  des  pajs  aiurqoeU  la 
France  sert  d*iotemcdiaire  pour  les 
possessions  lfritanniques,et  vice  versd. 
Il  est  entendu  que  lés  dispositions 
qui  seront  arrêtées  en  vertu  du  pré- 
sent article,  ainsi  que  celles  fixées  par 
les  articles  15,  16,  31»  tt,  94,  35  et 
t8  précédents, pourront  être  modifiées, 

Cr  les  deux  adastnistrations,  toutes 
\  fois  que,  d'un  commua  accord,  ces 
deux  administrations  en  reconnaîtront 
la  nécessité.  « 

▲rt.  83.  Le  gouTcmement  de  Sa 
Majesté  Britannique  promet  de  faire 
oe  qui  sera  en  son  pouvoir  pourmettre 
Tadministration  des  postes  de  France 
à  portée  de  procurer  au  public  fran« 
çais  la  faculté  de  recevoir  et  d*en* 
voyer,  non  affranchies  ou  affranchies 
Josqu^à  destination,  les  lettres  venant 
des  Iodes  orientales  ou  destinées  aux 
Indes  orientales,  en  prenant  pour  base 
de  ces  arrangements  les  tarifs  combi- 
nés de  l'office  britannique  et  de  l'office 
des  Indes  orientales  applicables  à  la 
eorrespondanoe  des  régniooles  anglais. 

Art.  88.  Les  lettres  ordinaires  ou 
chargées,  les  journaux,  gazettes,  ou-> 
Trages  périodiques  et  imprimés  de 
toute  nature  mal  adressés  on  mal  di- 
rigés, seront,  sans  aucun  délai,  réci- 
proquement renvoyés  par  l'intermé» 
diaire  des  bureaux d'écliange  respectifs 
pour  les  poids  et  prix  auxquels  l''offioe 
envoyeur  aura  livré  ces  objets  en 
compte  à  Tautre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  au- 
ront été  adressés  à  des  destinataires 
ayant  changé  de  résidence  seront  res- 
p«ctivemeot  livrés  ou  rendus,  chargés 
du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les 
destinataires. 

Art.  84.  Les  lettres  ordinaires  ou 
chargées,  les  journaux,  ^zettes,  ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de 
toute  nature  échangés  à  découvert 
tntre  les  deux  administrations  des 
postes  de  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne qui  seront  tombés  en  rebut 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de- 
vront être  renvoyés»  de  part  et  d*an- 


tra,  à  la  fin  de  chaque  nms,  et  pbs 
som-ent  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces 
objets  qui  auront  été  livrés  co  eompt» 
seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequd 
ils  aurout  été  originairement  eonptés 
par  l'office  envoyeur.  Ceux  qui  anroni 
été  livres  affranchis  jusqu'à  destina* 
tion  ou  jnsqu'i  la  frontière  de  l'office 
correspondant,  seront  renvoyés  sans 
taxe  m  décompte.  Qiuint  aux  corres- 
pondances non  affranchies  tombées  en 
rebut  qui  auront  été  trans|iortées  en 
dé|iêches  closes  par  Tune  des  deux 
administrations  pour  le  compte  de 
l'autre,  elles  seront  admises  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesqueb  elles  au- 
ront été  comprises  dans  les  comptes 
des  administrations  respectives,  sor 
de  simples  déclarations  ou  listes  no- 
minatives mises  à  l'appui  des  décomp- 
tes, lorsque  les  correspondances  elles- 
mêmes  ne  pourront  pas  être  produi- 
tes par  l'office  qui  aura  à  se  prévaloir 
du  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de 
l'office  corrnpoitdant. 

Art.  35.  Afin  de  s'assurer  récipro- 
quement l'intégralité  du  prodoit  des 
correspondances  échangées  entre  les 
deux  pays,  les  gou\emements  fran^ 
çais  et  britannique  s'engagent  à  em- 
]iécher,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  que  ces  correspon- 
dances ne  passent  par  d'autres  voies 
que  par  leurs  postes  respectives. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  Ici 
courriers  envoyés  par  des  maisons  de 
commerce  ou  autres,  pour  porter  ac- 
cideuteliemrnt  une  seule  lettre,  o« 
une  ou  plusieurs  gazettes,  pourront 
traverser  librement  les  territoires  res- 
pectifs des  deux  Etats,  pourvu  que, 
sur  le  territoire  français,  ces  cour- 
riers présentent  la  lettre  ou  les  gazet- 
tes dont  ils  seront  porteurs  au  pre- 
mier bureau  de  poste,  qui  leur  appli- 
quera les  taxes  voulues  par  les  lois  et 
règlements  du  pays. 

Ces  objets  seront  fra|ipés  des  tim- 
bres d'origine  et  d'affranchissenient 
des  bureaux  de  poste  par  lesquels  les 
taxes  auront  été  perçues,  et  il  en  sera 
délivré  au  courrier  un  certificat  qui 
sera  joint  à  son  passe-port. 

Art.  86.  L'administration  des  pos- 
tes de  France  et  Fadministration  det 
postes  britanniques  désigneront  d*uD 
commun  accord  les  bureaux  par  les- 
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queb  devra  aToir  lieu  l'échaDge  des 
oorrespoodances  respeclives  ;  ellei  ré- 
gleront les  conditions  auxquelles  se- 
ront soumises  les  correspondances  de 
r«n  des  deux  pays  pour  l'autre  insuffi- 
samment affranchies  au  moyen  de 
timbre-postes  ;  elles  régleront  égale- 
ment la  direcUon  des  correspondances 
transmises  réciproquement,  et  arrête- 
ront les  dispositions  relatives  à  la  for- 
mation et  à  la  liquidation  des  comptes 
résultant  de  la  transmission  réciproque 
des  correspondances,  ainsi  que  toute 
autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  né- 
cessaire pour  assurer  Texéculion  des 
stipulations  de  la  présente  convention. 
^  Il  est  entendu  que  les  mesures  dé- 
signées ci-dessus  pourront  être  modi- 
fiées par  les  deux  administrations  tou- 
tes les  fois  que,  d*un  commun  accord, 
ces  deux  administrations  en  reconnaî- 
tront la  nécessité. 

Art.  37.  La  présente  convention 
sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt  pos- 
sible et  au  plus  tard  le  1*'  janvier 
I857|  et  elle  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux  parties 
contractantes  ait  annoncé  à  Taulre, 
mail  un  an  à  Tavance,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la 
convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  entre  les  administrations 
des  deux  pays  après  l'expiration  dudit 
terme. 

Toutes  les  conventions  qui  règlent 
CD  ce  moment  l'échange  des  corres- 
pondances entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  cesseront  d'avoir  leur  effet  k 
dater  du  jour  où  la  présente  conven- 
tion recevra  son  exécution. 

Art.  88.  La  présente  convention 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  7  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes.  ^^ 

Fait  à  Paris,  en  double  original^  le 
viogt-quatrième  jour  du  mois  de  sé^ 
tcmbre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
cinquante- six. 

(L,  S.)  Signé  A.  WAUWsai. 
(£..^.)  Signé  CovkLET, 

4856. 


Article  t. 
Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret.  ^ 

Fait  à  Sainl-Cloud,  le  20  novembre 
1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé^ 
portement  des  affaires  étrangères^ 
A.  Walkwsxi. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice^ , 

AsBATOCa. 


Décret  Impérial  portant  promulga- 
tion   de   la  Convention    littéraire 
conclue  entre  la  France  et  le  Grand- 
Duc/lé  de  Luxembourg, 
NAPOLioir, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  Une  Convention 
ayant  été  signée  Jes  4  et  6  juillet  1856, 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  oeuvres  d'es- 
prit et  d'art,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  le  f  6  novem- 
bre dernier,  ladite  Convention,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution 

OONVIZITIOIC. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  également 
animés  du  désir  de  protéger  les  sciences 
"'èrkl.arts,  et  d'encourager  les  entre- 
prises utiles  qui  s'y  rapportent,  ont,  à 
cette  fin,  résolu  d'adopter,  d'uu  com- 
mun accord  y  les  mesures  les  plus  pror 
près  à  garantir»  dans  les  deux  pays, 
aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause, 
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h  propriété  dct  cnivr«  litlénîret  ou 
artistiquei  pobUées  pour  la  première 
feu  en  France  ou  dans  le  Gnmd-Dttcbé 
et  Luxembourg. 

DiM  ce  bot,  ils  ont  nommé  pour 
levt  plénipotentiaires»  savoir  ; 

Sa  Majesté  PEmpereur  des  Français, 
le  sieur  Jean-Marie-Armand  Baron 
d*Ândré,  Commandeur  de  TOrdre 
impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
GrandO^  de  l'Ordre  pontifical  do 
8nml-Gfégoira-lo4;rand,  Gommandeor 
di  l'Ordre  royal  de  François  I*'  de 
Haples,  Chevalier  des  Ordres  des 
Saints-Maurice  et  Laare  de  Ssrdaigne 
d  de  Léopold  de  Belgique,  son  Envoyé 
extraordinaire  et  Minisire  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 

R  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Pays-Bas, 
Orand-Due  de  Luxembourg,  le  sieur 
Malhias  Simons,  Administrateur  gé- 
néral des  affaires  étrangères,  Président 
do  Conseil  de  Gouveruemeot  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg.  Commandeur 
des  Ordres  du  Lion  Néerlandais  et  de 
h  couronne  de  Chêne,  Chevalier  de 
Tordra  de  TAigle  rouge  de  Prusse, 
deoxième  classe; 

Lesquels,  après  s'éUre  communiqué 
kon  pleins  pouvoin  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  1**.  Le  droit  exclusif  des  an- 
teun  de  publier  leon  ouvrages  d*es* 
prit  ou  d*art,  tels  que  livres,  écrits, 
oeuvres  dramatiques,  compositions 
musicales,  tableaux,  gravures,  litho- 
graphies, dessins,  travaux  de  sculpture 
et  autres  productions  littéraires  et  ar- 
tbliques,  sera  protégé  également  dans 
les  deux  Buts,  de  telle  sorte  que  la 
protection  accordée  en  France  par  le 
décrat  du  28  mars  1853,  aux  ouvra- 
ges publiés  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  sera  également  accordée, 
d'après  les  termes  de  la  loi  promulguée 
dans  le  Grand-Duché  sons  la  date  du 
tS  janrier  i817,  aux  ouvrages  publiés 
en  France. 

Les  représentants  légaux  ou  les 
avants  eause  des  auteura  d'oeuvres  lit- 
téraires ou  artistiques  jouiront,  dans 
h  même  mesure,  de  la^jMtitection  qui 
leur  est  accordée  par  ces  lois. 

Alt.  S.  Les  stipolatiotts  de  Tarti- 
de  1«  t'appliqueront  égalcnaot  à  la 


raprési  utalion  ou  exécution  des  oi- 
vrcs  dramatiques  ou  muûoales,  en 
tant  que  les  lois  de  chacun  des  dsu 
Etats  garantissent  ou  garantiront  par 
la  suite  protection  aux  œuvres  susdi- 
tes, exécutées  ou  représentées  pour  U 
premièra  fois  sur  ks  territoires  rm- 
pectifs. 

Art.  S.  Pour  assurer  à  tous  ouvra- 
ges littéraires  ou  artistiques  la  protêt 
tion  stipulée  dans  les  articles  précé- 
dents, il  suffira  que  leun  anCenn 
établissent  au  beK>in,  par  uo  tésBoignage 
émanaut  d'une  autorité  publique,  qne 
l'ouvrage  en  question  est  une  cenvre 
originale  qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été 
publiée,  jouit  de  la  protection  Icple 
contra  la  contrefaçon  ou  réimpression 
illicite. 

Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  de  designer  les  autorités  pu- 
bliques des  deux  EUU  qui  seront  oooh 
pétcntes  pour  l'expédition  de  tels  té- 
moignages d'originalité. 

Art.  4.  L'exposition  et  la  vcnle  de 
réimpressions  et  reproductions  illicites 
des  oeuvres  indiquées  dans  Tarlide  ÎT 
sont  prohibées  dans  les  deux  Etats, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  c«s 
réimpressions  ou  reprodoefions  pro- 
viennent de  l'un  des  £uu  mêmes  on 
de  tout  autre  pays. 

Art.  5.  Les  deux  hautes  psolies 
oontractantes  s'engagent  à  assurer*  par 
tous  les  moyens  en  leur  pooToir,  Texé- 
cntion  des  stipuUitions  conteones  dans 
les  articles  précédents,  et  à  faire  joair 
réciproquement  leura  ressortissants  de 
la  protection  légale  assurée  aux  na- 
tionaux. 

Les  tribimaux  de  chaque  pays  au- 
ront i  décider,  d'après  la  législation 
existante,  la  question  de  contrefaçon 
ou  de  reproduction  illicite. 

Art.  S.  La  présente  Convention  ne 
pourra  faire  olisude  à  la  libre  oonH- 
nuation  de  la  vente,  dans  les  Etats  res- 
pectifs, des  ouvrages  qui  auraient  été 
publiés  en  contrefaçon  avant  la  mise  en 
vigueur  de  ladite  Convention,  i  la  con- 
dition, pour  le  vendeur,  de  firire  re- 
vêtir d'un  timbre  spécialement  affecté 
à  cette  destination  et  apposé  perle 
goavemement,  sans  frais  et  gratnile- 
roent,  chaque  exemplaire  de  ces  con* 
trefaçons  restées  daus  9e$  mains,  dana 
on  délai  de  trois  mois  à  dater  de  b 
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ratification  et  de  la  publication  de  la 
présente  ConventioD.  Passé  ce  délai, 
tout  exemplaire  contrefait  d*ua  ou- 
vrage d'esprit  ou  d'arl  publié  dans 
Tun  ou  Tautre  pays,  qui  ne  serait  pas 
revêtu  du  timbre  susmentionné,  sera 
considéré  comme  ayant  été  publié  en 
fraude,  et  pourra  donner  lieu  à  Tap- 
.  plicatioo  de  toutes  les  dispositions  pé- 
nale* ou  autres  stipulées  dans  la  pré- 
aente  Convention  en  matière  de  contre- 
façon littéraiie  ou  artistique. 

Art.  7.  Pour  faciliter  l'exécution 
de  ce  Traité,  les  deux  hantes  parties 
contractantes  se  communiqueront  res- 
pectivement les  lois  et  ordonnances 
que  chacune  d'elles  aurait  promul- 
guées ou  pourrait,  à  l'avenir,  promul- 
guer pour  garantir  le  commerce  légi- 
time contre  la  réimpression  et  repro- 
duction illicites. 

Art.  8.  Les  stipulations  de  ce  Traité 
ne  sauraient  infirmer  le  droit  des  hautes 
parties  contractantes  de  surveiller,  de 
permettre  ou  d'interdire,  à  leur  con- 
venance, par  des  mesures  législatives 
ou  administratives,  le  commerce,  la 
représentation,  l'exposition  ou  la  vente 
de  productions  littéraires  et  artistiques. 

De  même,  aucune  des  stipulations 
de  la  présente  Convention  ne  saurait 
être  interprétée  de  manière  à  contes- 
ter le  droit  des  hautes  parties  contrac- 
tantes de  prohiber  l'importation,  sur 
leur  propre  territoire,  de»  livres  que 
leur  l^islation  intérieure  ou  des  trai- 
tés avec  d'autres  Etats  feraient  entrer 
dans  la  catégorie  des  reproductions  il- 
licites. 

Art.  9.  La  présente  Convention 
aura  force  et  vigueur  pendant  dix 
ans,  à  partir  du  jour  où  ses  ratiGca- 
tions  auront  eu  lieu  ;  et  dans  le  cas  où 
ancnne  des  deux  parties  n'aurait  si- 

Snifiéy  douze  mois  avant  Texpiration 
e  ladite  période  de  dix  années,  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  les  effets,  la 
Convention  continuera  à  rester  eu  vi- 
gueur encore  une  année,  et  ainsi  de 
suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  l'ex- 
piration d'une  année  &  partir  du  jour 
ù  Tune  ou  l'autre  des  parties  l'aura 
énoncée. 
Art.  10.  La  présente  Convention 
era  ratifiée,  et  l'échange  des  ratifi- 
cations aura  lieu  dans  le  délai  de  deux 
s  au  plus  tard. 


Après  l'écliange  des  ratifications,  le 
présent  Traité  sera  publié  par  les  deux 
hautes  parties  contractantes  aussitôt 
que  possible,  et  il  sera  mis  en  vigueur 
après  la  publication  accomplie  daÀf 
les  deux  Etats. 

Fait  en  double  original  et  sigué  ft  la 
Haye,  le  sixième  jour  du  mois  de 
juillet  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent 
cinquante-six,  et  à  Luxembourg,  le 
quatrième  jour  du  même  mois. 

(£.  S.)  Signé  :  fiaron  d'AnMuÉ. 

(£.  S.)  Signé  .-  SmoMS. 

Article  3. 
Notre  ministre  et  secréuire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangè- 
res est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le 
1"  décembre  1856. 

NAPOLÉON. 
Tu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  :  « 
Le  garde  if  es  sceaux  ^  ministre  de  la 
justice^ 

Abdàtucci. 
Par  l'Empereur, 
Le  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé~ 
pariement  des  affaires  étrangères^ 
A.  Walbwski. 


NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux public  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclu,  le  25  juillet  1840* 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas  ; 

Vu  l'article  1**  de  l'ordonnance  dn 
96  juin  1841 ,  rendue  pour  l'exécution 
dudit  traité  ; 

Considérant  qu'à  partir  dn  1"  janvier 
prochain,  et  en  vertu  de  la  loi  néer- 
landaise du  14  juillet  1855,  les  na- 
vires français  seront,  comme  les  na- 
vires hollandais  eux-mêmes,  affranchis 
de  tout  droit  de  tonnage  dans  les  ports 
desPays-Bu, 
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ÂTons  décrété  et  décrétons  ce  qui  Art.  2.  Nos   ministres  lecréuira 

•uit  :  d'Elat  au  département  de  TagricBliuf, 

Art.  1*'.  A  partir  du  1"  janvier  du  commerce  et  des  trtTain  publia, 

prochain,  tes  navires  néerlandais  ve-  au  département  des  affaires  étnn^èiti 

nant  directement  des  ports  des  Pays-  et  au  département  des  fioancei,  logt 

Bas  avec  chargement,  ou  de  tout  port  chargés,  chacun  en  ce  qai  le  cooeene, 

quelconque  sans  chargement,  seront  de  Texéculion  du  présent  décret, 

affranchis,  tant  à  rentrée  qu'à  la  sor-  Fait  au  palais  des  Tuilenesi  lett 

tie,  du  droit  de  tonnage  établi  par  l'or-  décembre  1855« 

donnance  du  t6  juin  1 841 .  NAFOLË05. 

Toutefois  ,  et  conrormément  aux  p|^  l'Empereur  ' 

dbppsiUonsde  Udile  ordomiance,  les  .     ^  ^^^^, 

navires  neerlandau  venant,  sans  char-  *^      ,Vv    ?  -.;,«/#.«    A 

gement,  des  porU  de  la  G^ande-Bre-  parlement  ^  ^^""J"!.  f 

Ugnecinlinuerontàpayer,commcles  commerce    ei    des   tr«m  fu- 

navires  f rancis,  un  franc  par  tonneau  ^"es^ 

à  chaque  voyage.  E'  Eouia. 


S  II.  —  LOIS  DE   FINANCE    ET  D'ÉCONOME  POUTIÛCE. 

LOI  portant  règlement  définitif  du  budget  de  teitTcm  183J. 

NAPOLÉON, 
Par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur  des  Françaifi  à  \sni 
présents  et  à  venir,  salut  : 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulgooos  ce  qei  nt  • 

LOI. 
(Extrait  du  procès'veràal  du  Corps  Ug'uUlif.) 

Le  Corps  légisUtif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

TITRE  V. 

EÀOLKltKHT  DU  BUnOST  DK  l'eXERCICK   1853* 

S  1**.  Fixation  des  dépenses* 

Art.  1".  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  1'^*"^*^ 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  ^^^^^^ta  ^ 
ment  au  tableau  A  d-annexé,  à  la  somme  de.    .    .    .      l,5S0>7(;ird' 

Les  payements  effectués  sur  le  même  exercice  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à  1,525,674,684  fr. 
t8  c,  savoir  : 

Dépenses  ordinaires 1,437,020,194  52 (       )  Mfil^^^ 

Travaux  extraordinaires*.  .  .         88,654,489  77)        '      — g- 

Et  les  dépenses  restaiit  à  payer  à ''^s'sîtfflOt 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de  ^'^^^'^'^^i?!?!-}  pir 

ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon  les  règles  prescn    r* 

les  articles  8, 9  et  10  de  la  loi  du  St  mai  1834. 
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$  2.  Fixation  des  crédits. 

Art.  9.  Les  crédits,  moDtant  eDseaible  à  1,552,496,853  fr.  10  cent.,  ou- 
Tcrts  conformément  aux  tableaux  A  et  B  ci- annexés  pour  les  dépenses  ordi* 
naires  et  extraordinaires  de  t^exercice  4853,  et  y  compris  les  virements  auto- 
risés par  décrets,  en  vertu  de  Tarticle  12  du  séna  tus-consul  te  du  25  décembre 
1852,  sont  réduits  : 

V  D*une  somme  de  10,219,572  fr.  55  c.  non  consommée  par  les  dépenses 
constatées  i  la  charge  de  l'exercice  1853,  et  qui  est  annulée  définitivement, 
ci 10,219,572  55 

2"  De  celle  de  5,026,835  fr.  69  c,  représentant  les  dé- 
penses non  payées  de  Texercice  1853,  qui,  conformément 
A  l'art.  1**  ci-dessus,  sont  i  ordonnancer  sur  le  budget  des 
eztrcices  courants, ci 5,026,835  69 

8*  Et  de  celle  de  11,575,260  fr.  57  c.  non  employée,  i  Tépoque  de  la  clô- 
tare  de  Texercice  1853,  sur  les  produits  affectés  au  service 
départemental  et  à  divers  services  spéciaux  dont  les  dépen- 
ses se  règlent  d*aprés  le  montant  des  ressources  réalisées, 
laquelle  somme  est  transportée  aux  budgets  des  exercices 
J854  et  1855,  pour  y  reoeToir  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  de  fiuances  du  8  juillet  1852  et  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1851  et  1852,  savoir  : 

An   budget  de  1- exercice  1854,  service  départemen- 
tal  6,567,013  48^ 

Au  budget  de  rexercice  1 855  :  i 

Service    départe-  v        j  ■  kvk  aaa  k^ 

nental 2,650,658  89)  >        11,575,260  57 


Divers     services  >      5,008,247  09' 

ipédanx 2,357,588  20  j 


Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  montant  en- 
semble à  26,821,668  fr.  81  c,  sont  et  demeurent  divisés, 
par  ministère  et  par  chapitre,  conformément  au  tableau  A 
d-annexé 26,821,668  81 

Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1853  sont  définitivement  fixés  à  la 
somme  de  1,525,674.684  fr.  29  c,  égale  aux  payements  effectués,  et  ces 
crédits  sont  répartis  conformément  au  même  tableau  A. 

$  3.  Hxation  des  recettes. 

Art.  4.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  deTEtat  sur  rexercice  1858 
sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  G  ci-annexé,  à  la  somme 
de. 1,526.132,299  87 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exercice,  jusqu'à 
répoqve  de  sa  clôture,  sont  fixées  i i, 5 16, 769, 831  40 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer,  i.    .     .  9,362,468  47 

Art.  5.  Les  recettes  de  l'exercice  1853,  arrêtées  par  Tarticle  précédent,  à  la 

somme  de 1,516,769,83147 

sont  augmentées,  en  exécution  des  lois  de  règlement  des 

budgeu  de  1851  et  de  1852,  des  fonds  non  employés  i 

répoquede  la  clôture  de  ces  derniers  exercices  sur  les 

crédits  affectés  au  service  départemental  et  à  divers  Mr- 

vices  spéciaux,  ci 12,204,690  25 

A  reporter 1,528,974,521  72 
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Rppori i. 528,974,521  7t 

Sur  celle  somme  totale,  il  est  prélevé  et  transporté 
MIS  exercices  1854  et  1855,  en  cooformitéde  l'artidel 
de  la  présêDte  loi,  uue  somme  de  11,575,960  fr.  57  c*, 
pour  servir  à  payer  les  dépenses  du  service  départemen- 
tal et  des  autres  services  spéciaux  restant  à  solder  à  la 
clôture  de  l'exercice  1853,  savoir  : 

A  Texercice  1854 6,867,013  48  f 

A  l'exercice  1855 5,008,247  09  ( 


11,575,260  57 


Les  recettes  de  Texercice  1853,  montant  ainsi  i.  .     .       1,517,399,5^1  15 
s'accroissent,  en  outre,  des  fonds  généraux  du  budget  de 
1852,  que  le  règlement  définitif  du  service  colonial  de 
cet  exercice  a  laissés  disponibles,  ci 1 ,127,502  61 

Les  foies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice  1853  de- 
meurent ,  en  conséquence ,  fixés  a  la  somme  de 
4,516,526,763  fr.  78c.,  savoir  : 

Recettes  ordinaires 1,473,631,817  991        j  k«q  roo  ta*  tc 

Ressources  spéciales 51,894,945  771       *»**W29.763  76 

S  4.  Fixation  eu  résultat  général  du  budget. 

Art.  6.  Le  résultat  général  du  budget  de  Texercioe 
1853  est  définitivement  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent  i 1,518,526,763  76 

Payemenu  fixés  par  l'article  1*% 
à 1,525,674,684  29 

Excédant  de  dépense  du  service 
colonial  de  1853,  résultant  do  ta- 
bleau D  ci -annexé,  et  qui,  en 
exécution  de  l'art.  1 1  de  la  loi  du 
20  avril  1845,  doit  être  réglé  avec 
les  comptes  de  1854,  ci 16,000,625    » 

Ensemble.  .  .  .       1,541,675,309  29      1,541,675,309  29 
Excédant  de  dépense 23,148,545  51 

Les  dépenses  ordinaires  s'élèvent,  d'après  Tartiele  1**, 
i 1,437,020,194  51 

Elles  s'augmentent  de  l'excédant  de  dépense  du  ser- 
▼ice  colonial  mentionné  ci-dessus  pour 16,000,625    » 

Ensemble 1,453,020,819  52 

Les  recettes  ordinaires  montant,  d'après  l'article  5, 
4 1,468,631,817  99 

l'excédant  de  recette  sur  le  service  ordinaire  est  de*     .  i 0,610 ,928  47 

Et  les  dépenses  des  travaux  extraordinaires  étant  por* 
tées  dans  l'art.  1*'  poor 88.654,489  77 

Tandis  que  les  ressources  spéciales 
montent,  d'après  l'art.  5,  à 54,884,945  77 

il  en  résulte  un  excédant  de  dépens» 

de* 33,759,544    »  33,759,544    » 

De  sorte  qu'en  définitive  le  budget  général  de  1858 
se  solde  par  un  excédaAt  final  de  dépense  arrêté  comme 
il  est  dit  ci-destus,  et  conformément  an  tableau  E,  à  la 

»de 28,148,545  5t 
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TIT&E  U. 

mioLBMsirr  dis  sKaTios  spéciaux  wlattacbés  pour  obdex  àv  BODoiTé 

Art.  7.  IM  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciavx  nltaekés  pour  or« 
dre  au  budget  général  de  l'exercice  i853  demeurent  définîtivenvait  arrêtées  et 
réglées  à  la  somme  de  21,736,395  fr.  29  c,  conformément  au  résultat  gMral 
do  tableau  F  ci-aonexé,  savoir  : 

Légion  d'honneur 7,949,921  S8 

Imprimerie  impériale 2,963,942  68 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 9,249,615  33 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médaillas.    .  i, 879,915  90 

21,736,395  99 
Art.  8.  I^es  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chancelleries  con- 
sulaires pour  l'exercice  1852  sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  G  ci- 
annexé,  à  la  somme  de  1,117,328  fr.  94  c. 

TITRE  III. 
aioLDfxiiT  DU  »avic£  DipÀaTBMxirrAL  rova  L'aziaoïca  1858* 

Art.  9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de  Texercioe 
1853,  provisoirement  arrêlérs  par  les  conseils  généraux  des  départements,  et 
réglées  définitivement  par  des  décrets  du  gouvernement,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 24  de  la  loi  du  10  mai  1838,  sont  fixées  à  la  somme  de  113,711,424  fr. 
82  c,  conformément  au  tableau  H  d-anaexé,  savoir  : 

Ministère  de  l'intérieur 106,666,183  38 

Ministère  de  l'instruction  publique.  .  6,525,788  46 

Ministère  des  finances 519,452  48 

113,711,424  32 
TITRE  IV. 
EfiOUDURT  DU  ssavicx  COLONIAL  loua  L'axmciGs  1852. 


Art.  10.  Le  service  cotonial  de  l'exercice  1852  est  réglé,  en  i*ecetle  et  en 
dépense,  à  la  somme  de  21 ,623,804  fr.  08  c,  conformément  au  tableau  I  d- 
annexé. 

La  somme  de  1,127,502  fr,  61  c.,  dont  se  trouve  réduit,  conformément  an 
même  lableau,  le  prélèvement  eifectué  sur  les  fonds  généraux  du  budget  de 
rexercice  1852  pour  couvrir  l'insuffisance  présumée  des  ressources  du  servica 
oolonial  de  cet  exercice,  est  appliquée  au  budget  de  l'exercice  1 853  en  accrois- 
sement de  ses  ressources,  cooformément  i  l'article  5  de  la  présente  loi. 

TITRE  V. 

DUPOSXTIOMS    PAaTIGULliaU. 

Art.  11.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  l'exercice  1883  par  la  loi  d^ 
8  Juillet  1852  pour  les  pensions  militaires  sont  réduits  de  la  somme  de  308  fr., 
non  employée  sur  ledit  exercice,  et  demeurent  définitivement  arrêtés,  confor- 
mément au  tableau  J  ei-annexé,  à  la  somme  de  1 ,499,695  francs. 

Art.  12.  La  situation  des  approvisionnements  exbUnt  à  l'époque  du  81  dé* 
cembre  1853  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine  est  arrêtée  à  la 
somme  de  191,848,498  fr.  15  c,  cooformément  au  tableaa  Kd-annezé. 
Délibéré  en  séance  publique,  i  Paris,  le  14  mai  1856. 

Le  président  t  comte  de  Morny  ;  Ui  secrétaires  y  comte  Joachim 
Murât,  marquis  de  Chanmont-Quitry,  Tesnière,  Ed.  Dalloi. 
{Extrait  du  procès»verbal  du  Sénat,) 
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Le  Sénat  ne  t'oppote  pu  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  rè^lenent  dé- 
finitif du  hnâg^  de  Texerdce  1853. 

Délibéré  en  léanee,  an  palais  du  Sénat,  le  6  juin  1856. 

Lepréndenty  Troplong;  les  secrétaires,  de  Ladooeette,  deGoolhol  de 
Saint-Germain^  baron  T.  de  Lacrosie. 

Ytt  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  dk  LAcaoasa. 

Mandons  et  ordonnons  (pie  les  présentes,  reTétnes  do  soean  de  l'Etat  et 
insérées  au  Bullefin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et  anx 
autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  iuscrivent  sur  leurs  registres,  les  ob- 
lenrent  et  les  fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saiol-Cloud,  le  25  juin  1856. 

NAPOLÉON. 

Yu  et  scellé  du  grand  soean  : 
JA garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  Par  l'Empereur  : 

d'Etat  au  département  de  la  justice,  j^  ministre  d^Etat, 

AnATOOCI.  ACHILLK  FOULD. 


Lor  portant  ^allocation  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires 
pour  exercices  clos  et  périmés» 

Napoléon, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereor  des  Français» 
A  tous  présents  et  à  venir  saint  : 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
Promulgué  et  promulguons  ce  qui 
snil  : 

Loi 

Extrait  du  procès»ver6al  du  Corps 

législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I. 

Bxsactci   1855. 

Art.  i**.  Il  est  accordé  snr  Texer- 
dce  1859 ,  an  delà  des  allocations 
fiaées  par  le  budget  de  cet  exercice  et 
diverses  lois  spécules,  des  crédits  sup- 
plémentaires montant  i  vingt>quatre 
millions  cinq  cent  quatre*vingt  mille 
trente-denx  francs  cinquante  «  cinq 
centimes  (2 4,580,038  fr.  55  c.). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeu- 
rent répartis  entre  les  divers  départe- 
ments ministériels,  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé. 

Art.  S.  Il  est  accordé,  snr  le  même 
exercice  1853,  des  crédits  extraordi- 


naires montant  i  la  somme  de  trente- 
deux  millions  sept  cent  douxe  mille 
cent  einquanie  francs  quatre-vingt- 
trois  centimes  (82t712,150  fr.  83  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeu- 
renl  répartis  entre  les  différents  mi- 
nistères, conformément  à  l'étal  B  ci- 
annexé. 

Art.  3.  Les  crédits  onverU  snr 
l'exercice  1833,  par  le  budget  et  par 
des  lois  spéciales,  sont  réduits  d'noe 
somme  de  huit  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-neuf  francs  qoatre-viogt 
seize  centimes  (8,904,989  fr.  96  c), 
annulée  aux  budgets  de  différents  mi- 
nistères, conformément  à  l'état  C  ci- 
annexé. 

Art.  4.  Les  crédits  accordés  aox 
services  spéciaux  portés  pour  ordre 
au  budget  de  l'exercice  1853  sont 
augmentés  de  la  somme  de  un  mil- 
lion trois  cent  quatre  mille  cent  qua- 
rante-six francs  trente-six  centimes 
(1,304,146  fr.  36  c),  conformément 
i  l'état  D  ci-annexé. 


Art 


TITRE  II. 

BXKRCCCES  CLOS. 

5.  Il  est  accordé,  en  augmen- 


tation des  restes  à  pajer  des  exercices 
1849,  1850,  1851,  1852  et  i853, 
des  crédits  supplémentaires  pour  la 
somme  de  deux  millions  cent  soixante 
deux  mille  quarante-neuf  francs  qua- 
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nmte-trois  centimes  (2,16S,049  fr. 
43  c.)«  moDlant  de  noavelleB  créances 
coDstatées  sor  ces  exercices ,  suivant 
l'état  Eci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  oonséqnence, 
aatorisés  a  ordonnancer  ces  créances 
»or  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  aux  bud- 
gets des  exercices  courants,  confor- 
mément à  Tartide  8  de  li  loi  du  23 
mai  1834. 

TITRE  m. 
xxEaciCKS    Fiamzs. 

^  Art.  6.  Il  est  accordé,  sur  Texer- 
d<»  1856,  pour  le  payement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des 
crédits  extraordinaires  spéciaux  mon- 
tant à  cinq  cent  quatre  mille  sept 
cent  8oixante-quinz«^  francs  quarante- 
cinq  centimes  (504,775  fr.  45  c). 

^  Ces  crcdiu  extraordinaires  spé- 
ciaux sont  répartis  entre  les  différents 
départements  ministériels,  conformé- 
ment à  l'état  F  ci-annexé. 

TITRE   IV. 
ÂYJMCBê  XV  GonvaairtMKNT  oebc. 

Art.  7.  Il  est  ouvert  au  ministre 
déi  finances  des  crédits  montant  à  la 
tomme  de  un  million  cinq  cent  soi- 
xante-six mille  cinquante-neuf  francs 
quarante-neuf  centimes  (1,566,059  f. 
49  c),  nécessaire  pour  le  payement 
des  intérêts  et  de  ramortissemènt  exi- 
gibles, aux  1"  septembre  1853,  i» 
mars  et  1"^  septembre  1854,  de  la 
partie  afférente  à  la  garantie  de  la 
France  sur  l'emprunt  négocié  en  1833 
par  le  gouvernement  grec. 

Ces  payements  auront  lieu  à  titre 
d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouver- 
nement grec 

TITRE  V. 

MOTBlfS   Dl  SKEVICK. 

Art.  8.  Sont  sanctionnées  les  dispo- 
sitions du  décret  du  7  novembre  1854 
qui  a  autorisé  le  ministre  des  finan- 
ces à  portera  trois  cent  cinquante 
millions  (350,000,000  fr.),  pour  les 
services  de  1854  et  1855  la  somme 
des  bons  du  trésor  en  circulation. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris» le  8  avril  1856. 


Le  Président,  comte  de  Momy  ; 
Les  secrétaires,  comte  Joachim  Mu» 
rat,  marquis  de  Chaumont- Quitry, 
Tesnière,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  procès-verùal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  relative  aux  cré- 
dite supplémentaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  1853  et  des  exercices 
clos  et  périmés. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du 
Sénat,  le  24  avril  1856. 

Le  Président ,  Troplong  ;  Les  se» 
crétaires,  de  Goiilhot  de  Saint- Ger- 
main, le  comte  Le  Marois ,  baron  T. 
de  Lacrosse. 
Vu  et  séellé  du  sceau  do  Sénat  : 

Baron  T.  dk  Lachossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  de  TÉtat  et 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres, 
les  observent  et  les  fassent  oliserver. 
Notre  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  est  chargé 
d*en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  mai 

1856. 

Napoléon. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d*État^ 

ACHTLLB   FOULD. 

Tn  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  secré' 

taire  dtÉiai  au  département  de  la 

justice^ 

AuATUCa. 


Loi  sut  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  des  exercices  1 854, 
1855  et  1856. 

NAPOLÉON,  par  la  grAce  de  Dieu 
et  la  volonté  nationale.  Empereur  des 
Français,  a  tous  présents  et  à  venir, 
salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait: 
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LOI 


(Extrait  du  procès-TcrUl  du  Corps 

législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I*-. 

Crédits  supplémentaires  et  exiraor^ 
dinairesj  et  annulations  de  crédits 
sur  l'exercice  1854. 
Art.  i**.  Il  est  accordé  sur  l'exer- 
cice 1854,  au  deU  des   allocations 
fixées  par  le  budget  et  par  diverses 
lois  spéciales,  des  crédits  supplémen- 
taires montant  à  quatre-viogt-sept  mil- 
lious  cent  quatre-viugt-dix.  mille  ueuf 
cent  vingt-cinq    francs  soixante-six 
centimes  (87.190.925  fr.  66  c). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeu- 
rent répartis  entre  les  divers  déparle- 
ments ministériels,  conformément  à 
rétal  A  ci-annexé. 

Art.  2.  Il  est  accordé,  sur  le  même 
exercice  1854,  des  crédits  extraordi- 
naires montant  à  la  somme  de  quatre 
cent  dix-neuf  millions  six  cent  cin- 
quante-huit millequarante-trois  francs 
cinquante-quatre  c.  (419,658.043  fr. 
Wc).  ,.    .       ^ 

Ces  créd  ts  extraordinaires  demeu- 
rent répartis  entre  les  différents  mi- 
nistères, conformément  à  l'état  B  ci- 
annexé. 

Art.  8.  Les  crédits  ouverts  sur 
l'exercice  1854,  par  le  budget  et  par 
des  lois  spéciales,  sont  réduits  d'une 
somme  de  douze  millions  deux  cent 
quatre-vingt  seize  mille  deux  cent 
vingt  et  un  francs  quatre-vingt-seize 
centimes  (12,298,Î«I  fr.  96  c),  an- 
nulée aux  budgets  des  différents  mi- 
Distéresy  conformément  à  l'état  C  ci- 
annexé. 

Art.  4.  Les  crédits  accordés  aux 
services  spéciaux,  portés  pour  ordre 
au  budget  de  l'exercice  1864,  sont 
avgmentés  d'une  somme  de  huit  cent 
vingt -huit  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-onze  francs  quarante-neuf  cen- 
times (828,291  fr.  49  c.),  conformé- 
ment à  l'eut  D  ci-annexé. 

TITRE  II. 
Crédits  extraordinaires  et  annula- 
tions di  crédiu  sur  l'exercice  1855. 
Art.  8.  Il  est  alloué  sur  l'exercioa 


1855  an  dett  des  ctédiu  aceoidès  fwt 
la  loi  de  finances  dn  22  jû  18S4«t 
par  des  lois  spéciales,  des  erediu  ck- 
traordinaires  montant  à  la  somne  «fe 
sept  cent  vingt-huit  millions  i 
six  mille  quatorze  francs  six 
(728,066,014  fr.  08  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  < 
rent  répartis  entre  les  différeols  mi- 
nistères, conformément  à  l'éUt  E  ci- 
annexé. 

Art.  6.  Les  crédits  ouverts  sar 
l'exercice  1855,  par  le  budget  et  par 
des  lois  spéciales,  sont  rédaits  d'une 
somme  de  quarante-troÂs  miUe  bnûft 
cent  quarante-trois  centimes  (4S,SI1 
fr.  63  c),  conformément  à  l'état  F  ci- 
annexé. 

Art.  7.  Les  crédiU  accordes  anx 
services  spéciaux,  portés  pour  ofika 
au  budget  de  l'exerdoe  1855,  sqbi 
augmentés  de  la  somme  de  cent  cai- 
quante  mille  francs  (150,000  Dr.), 
conformément  k  l'état  G  ci-annexé. 

TITRE  UI. 
Crédits  extraordinaires  sur  Texerà» 
1856. 
Art.  5.  Il  est  alloué  sur  l'exerdee 

1855,  des  crédits  extraordinaires 
montant  à  la  somme  décent  cinqaanle- 
neuf  millions  neuf  cent  soixante-dix- 
neuf  mille  deux  cent  quarante-denxlr. 
soixante-trois  cent.  (159,979,t4afr. 
63  c).  .      ^ 

Ces  crédits  extraordinaires  dcmen- 
rent  répartis  entre  les  différents  d^ 
parlements  ministériels,  confoime- 
ment  à  l'éUt  H  ci-annexé. 

Art.  9.  Il  est  accordé  sar  l'exerdee 

1856,  pour  le  payement  des  crèmes 
des  exerdces  périmés,  des  crédiU 
extraordinaires  spéciaux  montant  à  la 
somme  de  deux  cent  quarante-scpl 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-aept 
francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes 
(247,997  fr.  97  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéaaox 
sont  répartis  entre  les  divers  miais- 
tères,  conformément  à  Tétat  I  â-aa- 
nexé. 

Art.  10.  Les  crédits  accordés  aux 
services  spédaux,  portés  pour  ordit 
an  budget  de  l'exerdee  1856,  sont 
/augmentés  de  la  somme  de  sept  milb 
trois  cent  vingt-sept  franci  qoarvla 
centimes  (7,327  fr.  40  c.).  pour  la 
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p8ye«eiit  des  créances  d'exercioet  pé* 
rimes,  cooformément  à  Téut  J  <  * 


TITRE  IV. 

Crédits  supplémentaires  aux  restes  à 
payer  des  exercices  clos. 

Art.  11.  n  est  accordé  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  des  exercices 
1850.  1851,  1852,  1858,  1854,  des 
crédits  supplémentaires  pour  la  somme 
de  trois  millions  quatre  cent  trente- 
neuf  mille  cent  quatre-vingt-douze 
francs  huit  centimes  (3,439,192  fr. 
08  c),  montant  de  nouvelles  créances 
constatées  sur  ces  exercices,  suivant 
rétat  K  ci-an nexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence, 
autorisés  à  ordonnancer  ces  créances, 
•ur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  QtA  exercices  clos  aux  bud- 
gets des  exercices  courants,  confor* 
mément  à  Tart.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

TITRE  V. 
Dispositions  particulières. 

Art.  12.  Sont  sanctionnées  les  dis- 
positions du  décret  du  l*'  mars  1856, 
qui  a  augmenté  d'une  somme  de  quatre 
millions  sept  cent  mille  fr.  (4,700,000 
fr.)  les  allocations  générales  accordées 
par  diverses  lois  spéciales  pour  les 
travaux  des  chemins  de  fer  du  Bec* 
d* Allier  à  Clermont  avec  embranche- 
ment sur  Ne  vers,  de  Vierzon  i  Châ- 
teauroux  et  de  Vierzon  au  Bec-d' Al- 
lier, et  qui  a  diminué  de  pareille 
somme  de  quatre  millions  sept  cent 
mille  francs  (4,700,000  fr.)  Talloca- 
tion  générale  affectée  4>ar  les  lois  du  2 
août  1844  et  du  30  juin  1851,  aux 
travaux  de  la  section  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg  comprise 
entre  Paris  et  Hommarting. 

TITRE  VI. 

Art.  13. /Les  crédits  ouverts  au 
ministre  de  la  guerre  sur  les  exercices 
1854  et  1855,  pour  Tioscription  an 
trésor  public  des  pensions  militaires, 
•OBt  alimentés  d'une  somme  de  six 
cent  mille  francs  (600,000  fr.)»  **' 
▼oir  : 


Sur  rexenâce  1 854  (quatre 
cent  mille  francs),  d  400,000 

—  1855  (deux 

cent  mille  francs),  ci  200,000 

Somme  égale 600,000 

TITRE  VU. 

Avances  au  goupernement grec. 

Art.  14.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  finances  des  crédits  montant  à  la 
somme  d'un  million  cinq  cent  soixante- 
six  mille  cinquante-neuf  francs  qua- 
rante-neuf centimes  (1,566,059  fr. 
49  c),  nécessaires  pour  le  payement 
des  intérêts  et  de  l'amortissement 
exigibles  les  1*'  mars  et  1*'  septembre 
1855  et  le  I**  mars  1856,  de  la  par- 
tie afférente  à  la  garantie  de  la  France 
sur  l'emprunt  négocié  en  1833  par  le 
gouvemen^t  grec. 

Ces  payements  auront  lieu  à  titre 
d'avance  au  gouvernement  grec. 

TITRE  VIII. 

Moyens  de  service. 

Art.  15.  Sont  sanctionnées  les  dis- 
positions des  décrets  des  20  juin  1855 
et  1*'  mars  1856,  qui  ont  autorisé  le 
ministre  des  finances  à  porter  à  trois 
cent  cinquante  millions  (350,000,000 
fr.),  pour  le  service  de  chacune  des 
années  1855  et  1856,  la  somme  dci 
bons  du  trésor  en  circulation. 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  25  juin  1856. 

Le  président^  comte  de  Morny  ; 
les  secrétaires,  comte  Joachim  Mu- 
rat,  marquis  de  Chaumont-Quitrjr, 
Tesnière,  Ed.  Dalloz. 
{Extrait  du  procès'verbal  du  Sénat, 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  relative  aux  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires 
des  exercices  1854, 1855  et  1856. 

Délibéré  en  séance,  an  palais  dn 
sénat,  le  10  juillet  1856. 

Le  président f  Troplong;  les  secré- 
taires^ de  Ladoucetle,  de  Goulhot 
de  Saint-Germain,  baron  T.  de  La- 
crosse. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat . 

Baron  T.  oa  LAcaofia. 
Mandoot  et  ordomions  que  Ici  pré- 


Digitized 


by  Google 


140 


APPENDICE. 


teDies,  revétoet  do  leetu  de  l*Et«t  et 
isiMei  aa  Bulletin  des  Lois^  soient 
adretièes  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
■m  autorités  adaiiotstratÎTes,  pour 
qu*îts  les  inscri  veut  sur  leurs  registres, 
Ms  observent,  et  les  fassent  observer, 
et  notre  Minière  secrétaire  d*Etat  an 
département  de  la  justice  est  chargé 
d*cn  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  tl  juillet 
1856. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  ministre  tCEtat^ 

AOHLLE  FOCLD. 

Tu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  seeré» 
taire  d'État  au  département  de  la 
justice, 

Abbâtoocc. 


ùicaivc  relatif  aux  virements  de 
fonds. 

NAFOLioir, 

Par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut  : 

Tu  Tarticle  12  de  sénatus-consulte 
du  SS  décembre  1852  ; 

Vu  la  loi  du  15  mai  1850,  portant, 
article  3 ,  qu'aucune  dépense  ne 
pourra  être  ordonnée  ni  liquidée  sans 
on  crédit  préalable  ; 

Tu  les  prescriptions  des  lois  des  18 
ioillet  1836  et  25  mars  1817,  rappe- 
lées aux  articles  13  et  14  de  l'ordon- 
nance du  81  mai  1838; 

Vu  les  dispositions  législatives  et 
réglementaires  qui  assujettissent  les  de- 
mandes de  crédits  additionnels  au  oon- 
tre-seing  préalable  du  ministre  des 
finances  ; 

Considérant  que  les  virements  ne 
peuTent  être  réalisés  avec  certitude 
qu*à  répoque  où  les  besoins  des  diffé- 
rents services  sont  définitivement  con- 
nus ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  ga- 
ranties exigées  i  Tégard  de  ces  vire- 
ments doivent  être  à  plus  forte  raison 
observées  pour  Touverlure,  pendant 
rabseoce  du  Corps  législatif,  des  sup- 


pléments de   crédit  en   addkmi  an 
bodgrt; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  s^ 
crélaire  d*Etat  au  département  da  fi- 
nances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  y^*  Les  ministres  ne  poorroot, 
sous  leur  responsabilité,  engager  au- 
cune dépense  nouvelle  arant  qu'il  ait 
été  régulièrement  pourvu  au  moyen 
de  la  pajer,  soil  par  un  supplément 
de  crédit,  soit  par  un  virement  de 
chapitre. 

Art.  S.  Tous  les  décrets  portant  ou- 
verture de  crédits  supplémentaires  on 
extraordinaires,  durant  rintervalle  des 
sessions  do  Corps  législatif,  seront  ren- 
dus en  conseil  d'Etat  et  indiqueront 
les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés 
aux  crédits  demandés. 

Art.  8.  A  partir  du  1*  janvier  1857, 
les  virements  de  crédit  d*un  chapitre 
i  un  autre,  autorisés  |>ar  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852,  seront 
réservés  pour  couvrir,  après  la  pre- 
mière année  de  IVxercice,  par  des  ex- 
cédants de  crédits  réellement  disponi- 
bles, les  insuffisances  d'allocations 
auxquelles  il  sera  reconnu  nécessaire 
de  subvenir. 

Art.  4.  Avant  de  procéder  à  ses  dé- 
libérations, le  conseil  d'Etat  commu- 
niquera les  décrets  concernant  les 
suppléments  ou  les  virements  de  cré- 
dits au  ministre  des  fioances,  qui  don- 
nera son  avis  eu  prenant  en  considé- 
ration les  crédits  déjà  ouverts  et  la 
situation  des  impôts  et  revenus  de  l'E- 
tat, comparativement  aux  prévisions 
du  budget. 

Chaque  décret  sera  contresigné 
par  le  ministre  compétent  et  par  le 
ministre  des  finances. 

Art.  5.  Nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  des  divers  départements  minis- 
tériels sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  iO  novem- 
bre 1856. 

NAPOLÉON. 

ParTEmperenr  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dê^ 
partement  des  finances, 

P.  BiAon. 
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projet  de  loi  dont  la  teneur  tuit    ; 


TITRE  PREMIER. 

BUDGET  OiniKJLts. 

—  Crédits  accordés» 


Loi  portant  fixation  du  budget  géiU» 

rai  dês  déptnsts  et  des  recettes  de 

V  exercice  1857. 

Napolbos, 

Ptr  U  grâce  de  Dieu  et  la  Tolo&té 
nationale»  Empereur  des  Français, 

Â  tous  présents  ei  à  venir,  salut  : 

Atoos  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit: 

loi. 

{Extrait  du  procès-verùal  du  Corps 

législatif,) 

Le  Ck>rps    législatif    a  adopté  le 

A  la  dette  publique  et  aux  services  généraux  des  ministères,  constituant  ef- 
fectivement les  charges  de  l'Etat,  pour  la  somme  de  un  milliard  cent  soixante- 
«fuatone  millions  neuf  cent  soixante-neuf  mille  deux  cent  vingt-six  francs, 
ci lil74,969,2S6 

Aux  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhérents  à  la  percep- 
tion des  impôts,  pour  la  somme  de  cinq  cent  vingt'trois 
millions  neuf  cent  trente-cinq  mille  quatre  cent  trente-huit 
francs,  ci 5î8,9S5,4t8 

Total  général^  conforme  à  l'état  A  ci-annexé 


SI' 


Art.  I***.  Des  crédits  sont  ouverts 
aux  ministres  pour  les  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  Texer- 
cice  1857,  conformément  à  l'état  gé- 
néral A  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 


S  2.  —  Impots  autorisés. 

Art.  2.  Les  contributions  foncière, 

Srsonnelle  et  mobilière,  des  portes  et 
lètres  et  des  patentes ,  seront  per- 
çues pour  1857,  en  principal  et  centi- 
mes additionnels,  conformément  à  Té- 
tât B  ci*annexé  et  aux  dispositions  des 
lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres  est  fixé,  en  principal,  aux 
sommes  portées  dans  Tetat  C  annexé 
à  la  présente  loi. 

Art.  S.  Lorsqu'eu  exécution  du  pa- 
ragraphe 4  de  l'art.  39  de  la  loi  du  18 
jiiUlet  1837  il  y  aura  lieu,  par  le  Gou- 
vernement, d'imposer  d'office  sur  les 
communes  des  centimes  additionnels 
pour  le  payement  des  dépenses  obli- 
gatoires, le  nombre  de  ces  centimes 
ne  pourra  excéder  le  maximum  de 
dix^  i  moins  qu'il  ne  s'agiMe  de  l'ac- 
quit de  dettes  résultant  de  condam- 
nations judiciaires,  auquel  cas  il 
pourra  être  élevé  jusqu'à  wngt. 

Art.  4.  En  caa  d'insuffisance  des  re- 
Tenas  ordinaires  pour  l'établissement 
des  écoles  primaires  communales,  élé- 
■entaires  ou  supérieures,  les  conseila 
municipaux  et  les  conseils  généraux 
te  départements  sont  autorisés  à  vo- 


1,698,904,664 


ter,  pour  1857,  à  titre  d'imposition 
spéciale  destinée  à  l'instruction  pri- 
maire, des  centimes  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. Toutefois,  il  ne  pourra  être 
voté  à  ce  titre  plus  de  trois  centimes 
par  les  conseils  municipaux,  et  plus 
de  deux  centimes  par  les  conseils  gé- 
néraux. 

Art.  5.  En  cas  d'insuffisance  des 
centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir,  par  des  subventions,  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  et,  dans  des 
cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des 
autres  chemins  vicinaux,  les  conseilt 
généraux  sont  autorisés  k  voter,  pour 
1857,  à  titre  d'imposition  spéaale, 
cinq  centimes  additionnels  anx  quatra 
contributions  directes. 

Art.  6.  Continuera  d'étra  faite  pour 
1857,  au  profit  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  établia- 
sements  publics  et  des  communautés 
d'habitants  dûment  autorisées,  Ui  per- 
ception, conformément  aux  lois  exis- 
tantes, des  divers  droits,  produits  et 
revenus  énoncés  à  l'état  D  annexé  à  la 
présente  loi. 

^t.'^E9aluation  des  voies  et  moyens 
et  résultat  général  du  budget. 

Art.  7.  Les  voies  et  moyens  du 


Digitized 


by  Google 


142  APPKHDIGE. 

budget  de  IVurciee  1857  Mot  éva-  zaDte*qiutone  mille  cinq  cent  émt 
loét  i  la  somme  toUle  de  ua  milliard  fnoc<  (1,709,874,512  rrancs,  tim- 
lept  cent  neuf  millionc  huit  cent  soi-    formémentàréutEci-anDexé^sToir: 

Recette  d*ordre,  dont  Temploi  ou  la  restitution  figure  au  budget  des  dé- 
penses pour  la  somme  de  cinq  cent  Tingt-trois  millions  neuf  cent  trcnte-ôaq 
mille  quatre  ceot  trente-buit  francs,  ci  .•••..     •        5ftS,M5«4SI 

aecettes  applicables  aux  charges  réelles  de  TEUt,    .     .     l,185,M94ni 

Total  général,  conforme  à  Tétat  E  ci-annexé    ....     1 ,709,874,511 
Art.  8.  D'après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le  résultat  génénl 
du  budget  de  1857  se  résume  ainsi  qu*il  suit  : 

BDDOKT  aSCKTTBS  CBâlfiCS 

total.  et  dépenses  etresHMirees 

d'ordre.  de  FEtat. 

hu  dépenses  ordinaires             —  —  — 

•t  extraordinaires  s'éièTent            fr.  fr.  fr. 

(art.  I**)  à 1»698,904,664  523,935,438  l,174,969,ttf 

Les  Toies  et  moyens  oi^ 
dinatres  et  extraordinaires 

montent  (art.  7)  à .     .     .    1,709,874,512  523>985,438  l,185,9394n4 

Excédant  de  recettes  .     .  10,969,848  l  10.969348 

Les  dépenses  ordinaires  s'élèvent ,  d*après  Tétat  A,  i  la 
aommede 1 ,645,840,684  Dr. 

Et  les  ressources  ordinaires  montant,  suivant  l'état  E, 
i 1,708,745,if6 

L'excédant  de  recettes  sur  le  service  ordinaire  est 
de 63,404,562 

Et  les  dépenses  pour  travaux  extraordinaires,  qui  sont 
(▼•irl'état  A  précité)  de 53,564,000 

Comparées  aux  ressources  extraordinaires 
(4lat£),d 1,129,286 

présentent  un  excédant  de  .     .     .     ...  52,434,714        52,434,714 

r'i  est  couvert  par  les  ressources  ordinaires  du  budget; " 
sorte  qu'en  définitive  le  budget  général  se  solde  par  un 
excédant  de  recettes  arrêté  provisoirement,- comme  ci-des- 
sus, à  la  somme  de 10,969,848 

TITRE  II.  TITRE  111. 

SEXvxcas  spaczÀUZ.  moyxiis  de  sebyick  et   nxsrosrrtoxs 

DITiaSES. 

Art.  9.  liCs  services  spéciaux  ratta»  Art.  11.  Le  ministre  des  finances 

chés  pour  ordre  au  boaget  de  TEtat  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 

sont  fixés,  en  recelte  et  en  dépense,  de  la  trésorerie  et  les   négociations 

pour  Texercice  1857,  à  la  somme  de  avec  la  Banque  de  France,  des  bons 

30,633,069  fr.,  conformément  à  l'é-  du  trésor  portant  intérêt,  etpajaUes 

tat  F  ci-annexé.  à  échéance  fixe. 

Art.  10.  L'affectation  aux  dépenses  Les  bons  du  trésor  en  circulation 

du  service  départemental  des  ressour-  ne  pourront  excéder  230  millions  de 

ces  spécialement  attribuées  à  ce  ser-  francs.  Ne  sont  pas  compris  danscelte 

▼ice  par  la  loi  du  10  mai  1838,  et  limite  les  bons  délivrés  à  la  Caisse  dV 

comprises  dans  les  voies  et  moyens  gé-  mortissement,  en  vertu  de  la  loi  du 

Déraux  de  1857  pour  105,464,500  fr.,  10  juin  1883,  ni  les  bons  déposés  ca 

ctt  réglée  par  ministère,  oeofonné-  garantie  i  la  Banque  de  France  et  aux 

mcot  à  l'élat  G  anMxé  à  la  présente  Comptoirs  d'escompte, 

loi.  Dam  le  cas  où  cette 
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rexécolion  de  l'art  4  de  la  loi  du  t 
aoât  I8i9,  modifié  par  Vart.  7  de  la 
loi  du  7  août  1850,  relatif  au  cadas- 
tre, nou  filua  qu'aux  diapoulioDS  des 
lois  du  10  mai  1838  sur  les  altribu- 
tioQS  départementales,  du  18  juillet 
1837  sur  radmiDÎstraiion  coromuDale, 
du  tl  mai  1836  sur  les  chemins  vid- 
Danx,  et  du  S8  juin  1833  sur  Tins- 
tructioD  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  i  Pa- 
ris, le  9  juin  1S56. 

Le  président,  comte  de  Morav; 
les  secre'iaires,  marquis  de 
Chaumont-Quitry,  Tesnière, 
Ed.  Dallez. 
{Extrait  du  procès-verbal  du  Séaat.) 
Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  relative  à  la  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  de  1887. 

Délibéré  en  séance  au  palais  du  Sé- 
nat, le  5  juillet  1856. 

Le  président,  Troplong;  ies  le- 
crélaires,  deGiiulhotde  Saint- 
Germain,  comte  Le    Marois^ 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Baron  T.  ds  Lacbossi. 
Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  de  l'Etat  et 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratÎTes,  pour 
qu'Us  les  inscrivent  sur  leurs  regis- 
tres, les  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  à  Plombières,  le  1 4  juillet  1856. 

KAPOLÉON. 
Par  l'Empereur» 
Le  ministre  t^Eiat, 

ACBtLLB  FOOLD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux ^  ministre 
secrétaire  dEtat  au  dépar» 
tement  de  la  justice, 
Abbatugcx. 


»pour  les  besoins  du  ser- 
vice, il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'é- 
missions supplémentaires  qui  devront 
être  autorisées  par  décrets  impériaux 
insérés  au  Bulletin  des  lois,  et  soumis 
à  la  sanction  du  Corps  législatif  à  sa 
plus  prochaine  session. 

Art.  IS.  Il  est  ouvert  au  roinisire 
de  la  guerre  un  crédit  de  2,000,000 
de  fr.  peur  l'inscription  au  trésor  pu- 
blic des  pensions  militaires  à  liquider 
dans  le  courant  de  Tannée  1857. 

Art.  13.  Seront  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  : 

i**  Les  pensions  à  la  charge  de  l'an- 
cienne caisse  de  vétérance  de  la  liste 
civile  (loi  du  29  juin  1835)  ; 

90  Celles  imputées  sur  Tancienne 
caisse  de  retraites  de  l'Académie  im- 
périale de  musique  ; 

30  Et  celles  imputées  sur  l'ancienne 
caisse  de  retraites  des  agents  et  em- 

gloyés  du  service  des  subsistances  mi- 
taires. 

Art.  14.  Le  remboursement  à  l'Etat 
des  frais  d'administration  des  bois  des 
communes  et  des  établissements  pu- 
blics continuera  &  s'effectuer,  confor- 
mément à  l'art.  5  de  la  loi  du  25  juin 
1841,  et  à  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juil- 
kt  1845,  sans  toutefois  que  la  somme 
remboursée  par  chaque  commune  ou 
chaque  établissement  public  puisse 
dépasser  un  franc  par  hectare  des 
bots  qui  lui  appartiennent. 

TITRE  IV. 
jnsrosnioKS   GKHiaAi.Ks. 

Art.  15.  Tontes  contributions  di- 
rectes on  indirecles  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination 
qn'elleB  se  per^ivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  con- 
trôles employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  eu  fe- 
ndent le  recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendaat  trois  années,  contre  tous  re- 
ceveurs, percepteurs  ou  individus  qui 
•■raient  irit  ta  perception,  et  sans 
qve,  ponr  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  an- 
torisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  « 


Lot  qui  autorisa  rinseripihn  sur  U 
grand4içre  de  lu  dttiê  publique  du 
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Irais  reiHas  au  M»,  I*  Jê$  héri- 
tiers de  la  reine  des  Mges^  )•  de 
Mme  la  dueksise  de  Saxe^-Co» 
bourg-Gotha^  S*  des  hériliers  de 
Mme  la  duchesse  de  fFurtemberg, 

NAroiioVy 

Par  U  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 

MtkMMie,  Empereur  des  Françus; 

A  touB  présents  et  à  venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons» 

promulgué  et  promulguons  œ  qui  suU  : 

Lor« 

{Esttra'U  du  procès-verùal  du  Corps 
icgisiatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique»  Le  ministre  des  fi- 
nances est  autorisé  à  faire  inscrire  sur 
le  grand -livre  de  la  dette  publique, 
avec  jouissance  du  22  juin  1856  »  les 
rentes  trois  pour  cent  ci-après,  sa- 
voir : 

Deux  cent  mille  francs  (200,000), 
an  nom  des  héritiers  de  Louise-Marie- 
Thérèse  d*Orléans,  reine  des  Belges  ; 

Deux  cent  mille  francs  (200,000)» 
au  nom  de  la  princesse  Marie -Clé- 
mentine d'Orléans,  duchesse  de  Saxe« 
Cobourg- Gotha; 

Deux  cent  mille  francs  (200.000), 
au  nom  des  héritiers  de  la  princesse- 
Marie-Chrisline  d*Oi-léans ,  duchesse 
de  Wurtemberg. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
rîi,  le  1"  juillet  1856. 

Le  président,  comte  de  Momy;  les 
secrétaires^  comte  Joachim  Mu« 
rat,  marquis  de  Chaumout-Qui- 
trj,  Tesnicre,  Ed.  Dalloz. 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat,) 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  pro- 
mulgation de  la  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  Tinscription  de  trois  ren- 
tes, se  montant  ensemble  à  six  cent 
mille  francs ,  eu  faveur  des  héritiers 
de  la  reine  des  Belges,  de  Mme  la  du- 
chesse de  Saxe-Cobourg- Gotha  et  des 
héritiers  de  Mme  la  duchesse  de 
Wurtemberg. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  dn 
Sénat,  le  5  juillet  1856. 

Le  président,  Tropiong  ;  les  seeré-' 
taires,  de  Goulhot  de  Saint-Ger- 


main, le  eonte  Le  Maroûy  baron 
T.  de  Lacrosse. 

Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Baron  X.  dk  Làcmossa. 

Mandons  et  ordonnons  qoe  1^  pré- 
sentes,  revêtues  du  sceau  do  l'Eut  et 
insérées  au  Bulletin  des  lots ,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  regis- 
tres, les  observent  et  les  Êuseot  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire 
d'Eut  au  département  de  la  jostiee 
est  chargé  d'en  surveiller  la  pubfica- 
tion. 

Fait  à  Plombières,  le  10  jufl- 
let  1856. 

NAPpiios. 

Par  l*Empereur  : 

Le  ministre  d^Etat, 

ACBILLX  FOULO. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux ^  ministre  secré" 
taire  d^Etai  au  département  de  la 
justice, 

Abbatoco. 


LàctLET  relatif  à  l'emprunt  grec. 
NAPOLéon, 

Par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français. 

A  tous  présents  et  i  venir,  salut  : 

Vu  la  loi  du  14  juin  1839,  qui  a 
autorisé  le  ministre  des  finaneea  à  ga- 
rantir l'emprunt  contracté  par  le  gon* 
vemement  grec  ; 

Vu  rordôonanoe  du  9  juillet  ISSSi 
rendue  pour  l'exécution,  et  qui  en- 
gage le  trésor  public  envers  les  por- 
teurs de  titres,  à  défaut  de  payement 
par  ce  gouvernement  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  MM.  de 
Rothschild  frères  font  connaître  qoe  la 
provision  néottsaire  au  service  dn  se» 
raestre  échéant  le  1"*  septembre  pro- 
chain ne  leur  a  point  été  faite  ; 

Sor  le  rapport  de  notre  minislra 
secrétaire  d'Etat  an  départeawnt  des 


Avons  décrété  et  décrétona  w  qui 
fuit  : 


Digitized 


by  Google 


DOeuaiENTS  HISTORIQUES.  (France.  Pari,  of fie.)  145 


Art.  1**.  XI  est  ouvert  «a  minblre 
dctfinaiicessur  rezercice  I856,im  cré- 
dit coctraordioaire  de  dnq  cent  vingt- 
4«UL  Bille  dix-neuf  franei  quMre- 
TÎngt-trois  centimes  (582,019  tr.  88 
c.)y  néoeMaire  pour  le  payement  des 
intérêts  et  de  Tamortissement  exigibles 
au  i*'  septembre  1856,  de  la  partie 
afférente  a  la  garantie  de  la  France  sur 
l'emprunt  négocié  en  18S3  par  le  gou- 
Temement  grec. 

Art.  S.  La  régularisation  de  ce  cré- 
dit sera  proposée  au  Gor|»i  législatif 
lors  de  sa  prochaine  session,  et  les 
payements  qui  lui  sont  imputables  au- 
ront lieu  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante  i  titre  d^avancea  à  recouvrer 
fur  le  gouveroement  grec. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire 
d'EUt  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Goud,  le 
il  août  1856. 

Kapol^om. 

Par  l'Empereur  : 

Ze  ministre  secrétaire  dBtat  ûu 
dépSLrtement  des  finances. 

P.  Maoïu. 


Loi  qui  9uvre  un  crédit  pour  Us  dé' 
penses  de  la  cérémonie  et  dcgfétcs 
du  baptême  du  Prince  Impérial, 
NAVOiioVy 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venirf'salut  : 
Atqiis  sanctionné  et  sanctionnoDS, 
pnmnlgnéet  promulguons  ce  qui  suit  : 

Lot. 
(Extrait  du  procès^verbal  du  Corps 
législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre 
d*EUt,  sur  Texercice  1856,  un  crédit 
de  quatre  cent  mille  francs  (400,000  f.) 
MT  les  dépenses  de  kcèiéoMMiie  et 
te  fttaa  du  baptême  du  Prince  Impé- 
liai» 

Art.  f.  Il  senipourrnà  ladépcnie 
i856. 


autorisée  par  l'artide  précédem  an 
moyen  des  ressouccc»  du  budget  de 
Texercice  courant. 

Délibéré  en    séance  publique»  k 
Paris,  le  18  mai  1856. 
Le  président,  comte  de  Homy  ;  les 

seerétairest  comte  Joacfaim  Morafy 

marquis  deChaumont-Quitiy,  Tes« 

mère.  Ed.  Dallos. 
(Extrait  da  procès^erial  du  Sénat,) 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  pro* 
mulgation  de  la  loi  portant  ouvertura 
d*un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs 
pour  les  dépenses  de  la  cérémonie  et 
des  fêtes  du  baptême  du  Prince  Impé- 
rial. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du 
Sénat,  le  32  mai  1856. 

Le  président^  Troplong  ;  les  secré- 
taires, de  Ladoucette,  de  Goulhot 
de  Saint-Germain^  baron  T.  de  La« 
crosse. 

Tu  et  scellé  du  soeau  du  Sénat  ; 
Baron  T.  nx  LAcaossa, 

Iklandons  et  ordonnons  que  les  pié* 
sentes,  revêtues  du  seeau  de  l'Etat  et 
insérées  au  Bulletin  des  lois^  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives»  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres, 
les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'EUt  >u 
département  de  la  justice  est  chargé 
d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qond ,  le  96 
mai  1856. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  <tttat, 

AcnxLU  FouLD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux^  miniétre  sacré- 

taire  itEtai  au  déparlement  de  la 

Justice^ 

AaaàTUCGf. 


DIcixT  relatif  à  un  secours  aux  inon» 
dés. 

JXàMeÂfM, 
Par  la*grice  de  Dicn  et  la  Tolonté 
Mlionale,  Esptmrdai  nmn^is» 

10 
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A  tow  ptcmlB  €t  à  Tcinr«  stliit  z 
promulfué   et  pfq»«%aoM  ee    qui 

Loi. 

(MstrMi  du  procit''Ver64U  du  Corps 

UgitUtif,} 

Le  CoffM  léguletif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  k  teneur  suit  : 

Art.  I*'.  Il  cet  ouTcrt  sur  Texercice 
de  1856i  au  bud|et  du  ministère  de 
rîDtérteur,  un  crédit  extraordinaire  de 
dcox  millions  de  francs  (9,000,000 f.) 
pour  secours  aux  inondes. 

Art.  S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  la  présente  lot  au  moyen 
des  allocanons  du  budget  de  1856. 

Délibéré  en   séance   publique,    à 
Fans»  le  S  j«n  1856. 
Le  président^  comte  de  Momy  ;  les  «e- 

eréiaires,  marqub  de  Cliaumont- 

Qttitiy,  Tesnière,  Ed.  Dalles. 
(EsUrmit  du  procèsH^erhal  du  Sénat,) 

Le  Sénat  ne  sfoppose  nas  à  la  pro- 
molgalîon  de  la  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre  de  Tintérieur  un  crédit 
eatraordinaire  de  deux  millions  de 
francs  (9.000,000  fr.)  pour  secours 
provisoires  aux  inondés. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du 
8énat,  le  6  juin  1856. 
Le  préttdent^  Troplong  ;  les  secrêtaU 

res^  de  Ladoucette,  de  Goulbot  de 

Saint-Germain,  baron  T.  de  La- 


Tu  et  scellé  du  aoeau  du  Sénat  : 
Baron  T.  na  LscaossB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  ae  TfEtatet 
insérées  au  Bulletin  des  /ot/,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux 
et  aux  autorités  administratives,  pour 
qn*ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres, 
les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  est  chargé 
d'en  surveiller,  la  publication. 

Fait  à  Tours,  le  7  juin  1856. 
NAPOtiov. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  dEtat^ 
Aam*f.g  Fouis. 


Vu  et  scdié  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  seemuSf  mmistre  sacré' 
taira  d£tai  au  d^artememt  da  la 
iustice, 

àwmsamoa. 


Loi  qui  ouvre  a  u  ministre  de  tagricul' 
ture,  du  commerce  et  des  tra^aua 
publics  un  crédit  extraonHaaire 
de  dix  millions  pour  la  réparation 
des  dommages  causés  par  Us  'utûn- 
dations, 

NAvoiiov, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  TolaBiÉ 
nationale.  Empereur  des  Francs, 

A  tous  présents  et  i  venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

Loi. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif,) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  k  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i**.  Un  crédit  extraordinaire 
dedix  millions  de  fraoc$(i0,000,000f.) 
est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  do  commerce, 
sur  l'exercice  1856,  pour  la  répara- 
tion des  dommages  causés  par  les 
inondations  aux  digues  et  levées,  aux 
Toies  navigables,  aux  routes  et  aux 
ponts,  et  pour  l'étude  des  questions 
relatives  à  la  défense  du  territoire 
contre  le  débordement  des  coun 
d'eau. 

Art.  9.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  ressources  du  budget  de 
1856. 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Pa- 
ris, le  1*' juillet  f  856. 

Le  président f  comte  de  Momy  ;  les 
secrétaires,  comte  Joacfaim  Mu- 
rât, marquis  de  Chaumont*Qui* 
try,  Tesnière,  El.  Dailoz. 
{Extrait  du  procès^perbal  du  SénatJ) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pra» 
nulgatien  de  la  Im  jportant  onvertnn 
au  ministre  de  l'agriculture,  du  oofli*> 
HKTve  et  des  travaux  pnblici»  sur 
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r«Mfcio»  1896,  d'un  crédit  catrMr- 
dûwire  de  dix  millions  de  franct  pour 
1a  réfMritîon  des  donmages  eatnés 
parles  ioeadifiom. 

Délibéré  en  sésoce,  an  pelais  du 
8éoat,le5jiii»leti856. 

Le  président  f  Troplong;  les  secré^ 
tairesy  de  Ooiilbot  de  SaÏDt-Ger- 
maÎD,  le  comte  le  Marois,  baron 
T.  de  Lacro88e« 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  db  Lacrossi* 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
aentes,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat  et 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  eonrs,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives,  pour 
qn*ils  les  inscriTcnt  sur  leurs  regis- 
tres, les  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  déparlement  de  la  justice  est 
chargé  d*en  snrTeilIer  la  publication. 

Fait  à  Plombières  ,  le  10  juil- 
let 1856. 

NAFOiioir. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  d'Etat, 

AaiixxK  FocLD. 

Ta  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  se- 
crétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice, 

Abbatcgcx. 


DicniT  relatif  aux  sociétés  de  se-' 
cours  mutuels, 

KAVOiios, 

Par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  i  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Elat  an  département  de 
rintérienr»  et  sur  la  proposition  de  la 
coanrission  supérieure  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  ; 

▼u  l'article  6  du  décret  du  t6  mars 
i85f  »  sar  les  Sociétés  de  secours  mu- 


▼«  le  décret  do  98  novembre  1 858» 

sor  le  fonds  de  dotation  de  ces  Soesètés, 

Aveas  décrété  et  décrétons  ce  qui 


TilBB  !«*. 

m  LA  roufATton  nu  voiiot  na 

RiTRArri. 

.  Art.  1*.  Une  somme  de  200,000 
francs,  imputable  sur  les  intérêts  dis- 
ponibles de  la  dotation  des  Sociétés  de 
secours  mutuels,  est  affectée  à  la  cons- 
titution d*un  fonds  de  retraite  au  pro- 
fit des  associations  de  secours  mutuels 
approuvées  qui  prendront,  en  assem- 
blée générale,  rengagement  de  consa» 
crer  à  ce  fonds  de  retraite  une  por- 
tion de  leur  capital  de  réserve. 

Art.  2.  Les  sommes  accordées  sur 
les  intérêts  de  la  dotation,  les  sommes 
votées  par  les  Sociétés  en  vertu  de 
Tarticle  précédent ,  et  le  montant  des 
legs  et  donations  faits  en  vue  d'ac- 
croître le  fonds  de  retraite,  seront 
versés  i  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  où  ils  pro'luiront  intéré: , 
conforméanent  à  Tarticie  13  du  décret 
organique  du  26  mars  1852. 

Les  intérêts  que  le  service  des  peu* 
sions  n'aura  pas  absorbés,  seront  ca- 
pitalisés cbaque  année. 

Art.  3.  En  cas  de  dissolution  d'une 
Société,  le  ministre  de  Tintcrieur  dé- 
terminera remploi  de  son  fonds  de  re- 
traite, sur  la  proposition  de  la  com- 
mission supénenre.  Ce  fonds  pourra 
être  affecté  à  la  Création  de  pensions 
au  profit  des  anciens  sociétaires. 

S'il  ne  reçoit  pas  cette  destination, 
il  sera  attribué  aux  autres  Sociétés  ap- 
prouvées de  la  même  commune  pos- 
sédant déji  un  fonds  de  retraite,  ou,  à 
défaut,  à  une  ou  plusieurs  sociétés  dn 
même  département. 

Art/4.  La  portion  du  fonds  de  re- 
traite fournie  par  les  Sociétés  pourra 
être  plaeée  à  la  caisse  générale  de  re- 
traites, soit  à  capital  aliéné,  soit  à  ca- 
pital réservé. 

La  portion  du  même  fonds  accordée 
par  TElat  demeure  inaliénable. 

Le  capital  des  pensions  rendu  libre 
par  le  décès  des  pensionnaires  fera 
retour  au  fonds  de  retraite  de  la  So- 
ciété. 

TITRE  II. 

Dl  I.A  UQVtOATXOlC  KT  DU  rATUKIXT 
DIS    riNSIOlfS. 

Art.  5.  Les  pensions  sent  servies 
ir  la  caisse  générale  de  retraites  pour 
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Art  S.  Lm  giBiilh  déiigtront, 

CD  aiMnblée  géiiénile«  les  candidaU 
•ui  pensions  de  retraile  ntrmi  kt 
nemCres  participants  A^  de  plat  de 
cinqaante  ans,  et  qui  aaront  ac<{aitté 
U  cotisation  sociale,  pendant  dix  ans 
an  moins. 

La  même  dêlibéFatioo  fixera  k 
quotité  des  pensions. 

Art.  7.  Les  propositions,  formulées 
en  vertu  de  l'article  6,  seront  trans- 
mises au  ministre  de  rîntériear,  par 
rintermédiaire  du  préfet,  pour  être 
examinées  par  la  oommiuion  snpé- 
rieare  et  approuvées  ultérieurement, 
8*il  y  a  lieu. 

Art.  8.  Les  pensions  ne  peuvent 
être  inférieures  à  30  fr.,  ni  excéder, 
dans  aucun  cas,  le  décuple  de  la  coti- 
sation annuelle  fixée  par  les  statuts  de 
I.)  Société  i  laquelle  le  titulaire  appar- 
tient. 

Art.  9.  Le  ministre  de  l*inlérienr  et 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  eonceme, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
vingt-sixième  jour  du  mois  d'avril  de 
Tanoée  mil  huit  cent  cinquante-six. 

NAMiiov. 
Par  TEmpereur  : 

Ia  miniitrt  secrétaire  tJtEiat  au 
éépartemênt  éé  t intérieur ^ 

BlLLÂULT. 


Ataiii  relatif  à  texéeutton  du  tfé" 
cret  cintesius. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Tu  le  décret  de  ce  jour,  relatif  àla 
constitution  d'un  fonds  de  retraites 
dans  les  Sociétés  de  secourt  mutuels 
approuvées; 

Tu  Ta vitde  la  commitnon  tupérieui  e 
tur  l'emploide  la  tomme  de  500,000  fr. 
aecoidée  par  Sa  Majeaté  l'Empereur, 
à  l'oecasion  de  la  naistanœ  du  Prinoe 
Impérial,  en    faveur  det   vieillaida 


înserîu  comme  membres  participants 
dans  les  Sociétés  approuvées  ; 

Sur  le  rapport  du  tecrétaîre  géné- 
ral. 

Arrête  : 


tie,  coaaormément  au  t 

xé,  entre  toaict  ka  Soctélét  de  I 

mntnelt  régulièrca 

appnmvéetcn  vertu  du  décrcC  du  96 

Baars  1852,  et  qui  oomplcat  un  WÊmm 

vingt  membres  partki|îanta  (f  ). 

Art.  S.  Les  sommet  provcDanl  ds 
cette  répartition  seront  employéet  par 
lea  Sociétés,  toit  en  realet  vmgèiti 
contlituées  par  la  caisse  générale  de 
retraites  pour  la  vieillesse,  toit  ea  ver- 
sement au  fonds  de  retniief  créé  par 
k  décret  de  ce  jour. 

Cet  empki  sera  voté  en  «memblée 
générale. 

Art.  8.  Dant  le  cat  où  la  Socîélé 
votera  k  conttitution  immédkttde 
rentes  viagères,  elk  devra 
au  scrutin^  les  titulaires  det  j 
k  créer. 

Art.  4.  La  délivrance  det  anbvcn- 
tiens  n'aura  lieu  en  faveur  des  Socié- 
tés qu'après  examen  de  kur  vote  par 
la  committion  supérieure  et  son  appro- 
bation par  k  ministre. 

Art.  5.  Le  secrétaire  général  est 
chargé  de  l'exécution  do  prêtent  arrêté. 

Fait  i  Paris,  lei6  avril  1856. 

BoxAvur. 


Loi  concernant  la  Caisse  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse, 

NAPOLioir,         * 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français, 
A  tous  préseuls  et  à  venir,  salut  : 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
ligué   et  promulgoona  ce  qui 


Art.  1".  La 


de  900,000  Dr. 


Lor. 
(Kxtrait  du  procès-çerhal  du  Corps 
législatif,) 

Le  corps  législatif  a  adoplé  kpiniet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  Le  maximum  de  k  rente 
viagère  que  k  caisse  des  retraitct  est 
autorisée  à  faire  inscrire  sur  la  i 
tête  est  ékvée  à  sept  cent  < 
fnnct  (750  fr.}. 

Art.  9.  L'entrée  en  joniaaancede  la 
pension  sera  ^htf  an  choix  do  dép«- 
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mM»  d«   dnquMite  à  aobante-doq 

l£ê  tarifs  Boront  calculét  jusqu'à 
œdeinierêee. 

Les  notes  viagères  liquidées  au  pro* 
fii  des  penoones  âgées  de  plus  de  soi- 
iTlr  rf^i  ans  ne  pourrout  eicéder 
l«ft  tarifr  dètermînéB  pour  cet  âge. 

▲ft«  a.  L'a^^ant  droit  à  une  renie 
TÎafère,  qui  a  iixé  ion  entrée  en  jouia- 
aanee  à  un  âge  inférieur  i  soixante- 
cinq  ans,  peut»  dans  le  trimestre  qui 
piécède  rouverture  de  la  rente,  re- 
porter sa  jouissance  à  une  autre  année 
d'âge  aocomplie,  sans  que»  en  aucun 
net,  la  rente  augmentée  d'après  les 
tarifs  en  vigueur  puisse  exoed«r  sept 
oenft  cinquante  francs  (750  fr.),  ni 

3n*il  j  ait  lieu  au  remboursement 
*nae  partie  du  capital  déposé. 
Art.  4.  Les  versements  effectués  par 
ks  sociétés  anonymes  au  pfofitde  leurs 
cmployésy  agenu  et  ouvriers»  ne  sont 
Isi  lai 


pas  soomis  a  la  limite  fixée  par  l'arti- 
cto4delaloidtt28  mai  1853. 

Art.  5.  Le  premier  paragraphe  de 
article^ delà  loi  du  2  mai  1858  est 
almgé. 

Sont  également  abrogés  : 

Le  premier  paragraphe  de  Tartide 
5  et  le  premier  paragraphe  de  Tarticle 
<  de  la  loi  du  18  juin  1850,  ainsi  que 
tades  les  autres  dispositions  qui  se- 
raient contraires  à  la  présente  loi. 

Dé'ibéré  en  séance  publique ,    à 
PariSylel6juinl856. 
Les  préndentt^  comte  de  Momy,  les 

sêcritairesp  comte  Joachim  Murât/ 

marquis  de  Chaumont-Quiliyi  Tcs- 

nière.  Ed.  Dalloz. 
(Extrait  du  procès- perhal  du  Sénai,) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  concernant  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Far 
lis,  le  le  juin  1856. 
Le  président^  Troplong  ;  lu  secré^ 

taires^  de  Ladoucette,  de  Goulhot  de 

St-Germain,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  soeUé  du  sceau  du  Sénat. 
Bifun  T.  na  Lâcnoasi. 

Bfandons  et  ordonnons  oue  les  pré- 
sentes»  revêtues  du  sceau  de  l*ÉUt  et 
insérées  an  BuUeùn  des  loist  soient 


adtesaécaanzoonra,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  adminbtratives ,  pour 
qu'ils  les  inserîvent  sur  leurs  registres, 
les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  Bsinistre  secrétaire  d*État  an 
département  de  la  justice  est  chargé 
d*en  surveiller  la  pmcstion. 

Fait  âFlombièna,  le  7  joiliet  1858. 
llâpoiioir. 

Par  l'Empereur. 
Le  ministre  d^Êtatf 

Ac«n.LX  FovLD. 
Yn  et  scellé  du  grand  sceau. 
Le  garde  des  sceaux^  ministre  secré* 

taire  if  État  au  département  de  la 

justice^ 

Abbatuoci. 


ï}icttMt  relatif  à  des  travaux  d'utilité 
communale, 

NAPOiioir, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Francis, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secréuire  <rEtat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Tu  ta  loi  du  5  mai  1855,  portant 
fixation  du  budget  de  1858,  et  celta  du 
14  juillet  1856»  portant  fixation  du 
budget  de  l'exercice  1857  ; 

Vu  ta  sénatus-oonsuUe  du  t5  dé- 
cembre 1853  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre 

*«Wî  ,  ... 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des 

finances  »  en  data  du  18  décembre 
1856; 
Notre  conseil  d'Etat  entendu, 
Avens  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 
.  Alt.  1«.  H  est  ouvert  â  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de   l'intérieur,  sur  l'exerdoe 
1857,   un   crédit   extraordinaire  de 
trois  millions  defrancs (8,000,000  f.)» 
pour  subventions  aux  travaux  d'utilité 
communale  et  pour  secours  â  distri- 
bacr  par  les  bureaux  de  bieniûsaai» 
ou  par  les  commissions  temporaires  de 
charité. 
Art.  S.  n itfi  pourvu  à  cettedè- 
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MM0  ftii   BOfMi  des 
UafM  de  rexeraoe  4857. 

Art  3.  La  r6g«lariMlioii  de  eé  cré- 
dit fen  propotie  ra  Gorpe  légûlalif, 
«u  termct  dertrt.  tl  de  k  loi  du  t5 
md  ISftS. 

Art.  4.  Nos  ministres  seerëtaîres 
d*Ettt  aux  déparleaenta  derînlèrieor 
cC  des  fioances  soot  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne»  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulietin  des  iois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  t8 
avril  1856. 

NAPOLEON. 
Par  l'Enpereur  : 

Le  ministre  secrétaire  nTStat 
au  département  des  fi" 
nanees, 

P.  Magitb, 

Le  ministre  secrétaire  dEtat 
au  département  da  Vim^ 
rieuTf 

BIU.4DLT.' 


Bjuppoet  à  t Empereur  sur  la  Liste 
àk^ile, 
Siaa, 

Je  viens  soumettre  à  l'examen  de 
Votre  Majesié  le  budget  de  la  Liste  ci- 
vile pour  1857.  Elle  verra  qu'en  aisu- 
rant  tous  les  services,  et  en  faisant 
une  part  assez  brge  aux  dépenses  ex- 
traordinaires et  imprévues,  ce  budget 
se  soldera  au  moins  en  équilibre, 
pourvu  que  les  circonstances  ne  vien- 
nent pas,  comme  en  f856,  forcer 
TEmpereur  à  ordonner  des  dépenses 
eonsidérables  en  dehors  des  prévisions 
qui  ont  été  faites.  En  effet,  Tespé- 
nence  de  l'année  qui  va  se  terminer 
me  prescrit  le  devoir  d'appeler  l'at- 
tention de  Voire  Majesté  sur  la  néces- 
sité d'imposer  des  limites  à  sa  munifi* 
cence.  Les  prévisions  du  budget  de 
i868t  adoptées  par  PEmpereur,  pré- 
sentaient, en  fin  d'année,  nn  excédant 
de  recettes  que  des  actes  de  libéralité 


«M  fait  presqoec 
tre.  Plusieurs  de  ses  dépenses  i 
teot  en  pensions  et  indemnités  I 
les  qui  se  reoouvelleront  en  18S7;  et 
ce  serait  risquer  de  oomprooseUre  l'é- 
quilibre que  Votre  Majesté  m'a  ten* 
jours  recommandé  de  mainlswr»  que 
d'accueillir  trop  facilement  les  deman- 
des qui  lui  sont  joumeDement  adres- 
sées pour  des  subventions  et  seeoon 
de  toute  nature.  • 

Il  n'est  pas  inutile  de  mettre  «Mi 
les  yeux  de  Votre  BCa|esté  la  nemen 
clatnre  des  sommes  qm,  dans  le  oonts 
de  1856»  ont  été  mises  i  la  charge  du 
budget  de  sa  Liste  civile  ponr  de  sem- 
blables emplois.  Cette  dépense,  dont 
une  grande  partie  n'avait  pas  étépr^ 
vue,  s'éiéve  à  plus  de  6,300,000  fr. 
(voir  état  A).  Malgré  ees  chaires, 
aucun  aervioe  n*a  été  en  soufinmee, 
aucun  payement  n'a  été  retardé  ;  tons 
les  entrepreneurs  et  fournisseurs  ont 
été  esaclement  payés  ;  et  cependant  b 
situation  provisoire  de  l'année  1836 
présente  encore  un  eioédant  de  i«oet- 
tes,  peu  considérable  à  la  v&îlé. 

Ce  n'est  que  pour  sauvecarder  l'a- 
venir, comme  nous  avons  réussît  grâce 
à  la  sagesse  de  Votre  Majesté,  à  pré- 
server le  passé,  que  je  dois  insister  as- 
près  de  rEmpereor  pour  l'engai^  à 
restreindre  dans  de  pradentes  limiles 
ses  actes  de  munificence. 

Les  comptes  de  la  Liste  dvtle  poor 
l'aDDée  1853  ont  été  vérifiés  et  apurés 
par  la  commission  instituée  paraécret 
impérial  en  date  du  26  mai  1853  (1)» 
et  son  rapport  a  été  mis  sous  les  yeux 
de  Votre  Majesté  le  3  mai  1855.  En 
ce  moment,  les  comptes  de  1854  sont 
l'objet  de  l'examen  de  cette  oommis* 
sion,  et  ceux  de  1855  ne  larderont  pua 
à  lui  être  soumis. 

Je  suis,  Sire,  avec  respect. 

De  Votre  Majesté 

Le  très-humble  et  très-obéisMUit 
sujet. 

ACHtlXX  FOULO. 

Paris,  le  17  décembre  18S6. 


(1)  Celle  , 
des  cmnptesl 

ta(;MuBier- w— ^ 

HfgeDdaire  de  |^jèreclsji«  \  H  Goor  âet  compttt;  Bri^irSifàt  bureau  au  mil 
Mrtère  àe  It  Maiiod^ds  FBnperMr,  sairéUire. 


"••T'?'  #^P!rt*  if  *''•  ^•«'*^«'  premier  président  de  la  Cour 
sideot;  BoQlsr  (de  fa  Ifeurtbe),  préndeot  de  Mctioa  su  Conseil  d'fi- 
Peitaet ,  fonMilter  maître  k  U  Cour  des  oomptes;  Aritull,  eoBadllsr 
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BffàT  A. 

Saeowrs  distribués  par  ll£aip«rearanxi]i«Ddii ftS^OOO 

Pensions  aux  mitiudret  amputés.  • Stl,60^ 

FonmeaajL  économiques  de  Paris 100,000 

Pensions  civiles 420,000 

Secours  distribués  par  le  premier  aornônier  pour  des  œurres 

pi«»« 145,511 

Secours  distribues  par  le  bureau  des  secours  à  d'anciens  militaires 
blessés  et  infirmes  ; —  Teuves  d'ouvriers  morts  par  suite  d^accio 
dents  ;  —  ouTriers  infirmes  sans  travail  ;  —  victimes  d'incen- 
dies, d*orages,d*éboulements*;  ->- artistes,  instituteurs,  profes- 
seurs chargés  de  famille .    •     •       900|000 

Indemnités  de  logement,  —  remboursement  aux  employés,  dont 
le  traitement  est  inférieur  à  S,000  fr.,  d'une  partie  des  rete- 
nues rétroactives  exigées  par  la  loi  du  8  juillet  185%  •  .  •  OlyOOO 
Société  pour  le  patronage  des  jeunes  détenus,  — Société  de  la  cha- 
rité maternelle,  —  hôpitaux  ;  dons  aux  villes  de  Versailles, 
Rambouillet,  Gompiègne,  Fontainebleau,  Biarritz,  Plombières, 

Saint-Cloud 80,000 

Frais  d'éducation  pour  les  enfants  pauvres S0,000 

Achat  de  terrains  et  avances  pour  la  construction  de  maisons  sur 

le  boulevard  Mazss 1,000>000 

Sabvention  à  une  société  de  bienfaisance,  dont  le  but  est  de  ve- 
nir en  aide  aux  ouvriers  à  l'occasion  de  la  cherté  des  loyers.         60,000 
Souscription  aux  bals  de  bienfaisance  et  réunions  de  charité  .     .         40,000 
Dons  faits  à  divers  officiers  amputés  ;  —  pour  cautionnements  de 

recettes  particulières  des  finances  ou  de  perceptions  .     .     .     .         96,000 
Prêts  sans  conditions  :  remboursements  de  dettes  de  miHtatres, 

d'artistes  on  de  négociants t50>000 

Secours  aux  blessés  de  l'armée 815,000 

Gratifications  aux  officiers  de  la  garde  pour  premiers  frais  d'équi- 
pement  400,000 

Cercles  d'officiers  et  musiques It0,000 

Service  des  omnibus  éubli  pour  le  camp  de  Boulogne  ....         98,000 

Enoonragemenls  aux  aru iOO,000 

Souscriptions  aux  publications  nonvdles 40,000 

Allocations  aux  Sociétés  d'auteurs,  —  compositeurs,  —  gens  de 
lettres,  —  artistes  dramatiques,  —  peintres,  —  musiciens,  •— 
Kulpteurs,  —  inventeurs,  accordées  à  l'occasion  de  la  nais- 
sance du  Prince  Impérial 70,000 

Allocations  aux  bureaux  de  bienfaisance,  idem 98,000 

Eeprésentations  données  sur  les  théâtres  de  Paris  aux  frais  de  la 

Ukte  civile,  îiIbir 44,500 

Dons  de  médailles,  idem 102,500 

Gratifications  dans  les  divers  palais,  idem 136,210 

Gratifications  aux  médecins,  idem» 68,000 

Cadeaux  en  bijoux,  idem 195,000 

Secours  aux  pères-et  mères  des  enfanU  nés  le  16  mars  1856.    •        76,000 
Itérations  des  ^lises  de  Rueil,  Saint-Jean-de-Lus,  Saint-Lau* 

lent-en-Gatioe,  Delme  (Meurthe),  Ecommoy  (Sarthe),  etc.    •      930,000 
Prix  des  régates,  d'orphéons,  de  oomîces  agricoles  .    .     •    •     •        60,000 

Prix  de  courses  de  chevaux 68,000 

Prix  à  la  culture  des  ootons  en  Algérie.   • •    .        90,000 

DoM  à  la  commune  d'Anglet  pour  l'ensemencement  dea  dunes.        80,000 

TMal 6,861,411 
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DécAiT  ^ui proroge  U$  wtêsures  relom 
ûpts  au*  Jenréês  aGMenimrts, 

^Par  la  griee  de  Dlen  et  la  tok»té 
nationale,  Empereur  de«  Friunçais, 

A  tout  présents  et  à  venir,  saint. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre 
secrélaire  d*£tat  an  département  de 
Ta^cnlture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  f.  Le  délai  fixé  par  les  dé- 
crets des  8  septembre  et  18  octobre 
1855*  concernant  les  diverses  mesures 
relatives  aux  denrées  alimentaires,  est 
pron^  jusqu'au  81  décembre  1857. 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires 
d*Etat  nu  département  de  Tagriculture, 
du  eommerce  et  des  travaux  publics 
et  au  département  des  finances,  sont 
chanést  chacun  en  ce  qui  le  concer- 
ne, de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  i  Biarritz,  le  8  septembre 
1856. 

NAPOLÉON. 

Par  r£npereur  : 

Le  ministre  secrétaire  iPStat 
au  Hépartement  de  Cagri-i 
culture^  du  commerce  et  des 
travaux  publics^ 

E.  Rouaaa. 


DécnxT  relatif  aux  lojers  d^haàitO' 
tion, 

NAPOLÉON, 
Par  la  gràoe^  de  Dieu  et  la  volonté 

nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  i  venir,  salut  : 
Tu  la  délibération,  en  date  du  SI 

novembre  1856»  pir  laquelle  le  conseil 


mwiicipal  de  la  ville  de  Paris  n  pvt- 
posé  de  répartir  la  contribotion  per- 
aoHieUe  mobiUére  de  1857  d'apés 
les  bases  suivantes  : 

«  Les  loyers  d'habitation  i 
i  350  fr.  continueront  d'être  i 
chis  de  toute  cotisation,  à  l'exo 
de  ceux  des  patentés,  lesquels  s 
passibles  d'one  contribution  établie  i 
raison   de 8  OlO* 

»  Ceux  de  850  k  489  seront  oediés 
à  raison  de. 8  OlO. 

h  Ceux  de  500  à  999  û/.    5  OVO. 

»  Ceux  de  lOOOà  1499  û/.    7  (W. 

»  Ceux   de  15000    et    au-dcanu 
id.    9  0)6. 

»  La  somme  nécessaire  pour  sol- 
der, cumubtivemeot  avec  le  prodoit 
du  rôle,  le  montant  du  contingent 
assigné  à  la  ville  de  Paris  pour  1857, 
sera  prélevée  sur  le  crédit  insciil  an 
budget  communal  duditexcrciee^^a- 
pître  1**,  article  3.  « 

Yu  l'arlide  80  de  la  loi  d«  91 
avril  1838  et  rarticle  5  de  la  kn  du 
8  juillet  1846; 

Sur  le  rapport  de  notre  minîslre  se- 
crétaire dlUat  an  département  desli- 


Avons  décrété  et  décrétons  ee  qni 
suit  : 

Art.  l***  La  délibéralion  nsiviaêe 
du  conseil  municipal  de  Paris  est  af - 
prouvée. 

Art.  8.  Notre  minisira  aecrélaÎR 
d'Etat  au  département  des  finances  crt 
chatféde  Texécntion  du  préaesit  dé- 
cret. 

Fait  au  ptlaîs  des  Tuileries,  k  6 
^cembre  1 856. 

NAPOLÉON. 
Par  l*£mpereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d^ État  au  dé- 
partement des  finances^ 

P.  BfAonu 


Loi  relative  aux  droits  de  doùanesm 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  rolooté  nationale,  Empereur  des 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  x 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons ,  promulgué  et  promulguons  ee  qai 
sttit  : 

LOI. 
{Extrait  du  procès'Ver&al  du  Corps  législatif,) 
Le  Corps  l^btif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  t«MHr  suit  : 
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Art.  i**.  Les  droits  de  douane  à  l'iinportatioa  sont  éublis  ainsi  qu'il  suit 
PMT  las  ttvchuMlises  ct^près  désignées  t 


{Décret  du  i9  Janvier  1856.) 

ir       /des  pays  hors  \ 

ires    I     d*Burope.  .    ft/.»  \ 
içais    'd'ailleurs.   •  .  10     ». 


par       fdes  pays  hors 
ftn  nmlf   corn-    ]   navires 


et       I   muors    i  français    'd'ailleurs.   •  .  10 
pelades  }  \  par  naflies  étrangers  .  .  15 

[il               [      P?"*      (^^  P*7'  ^^^  I 

I  la  chanx  \     f.^^    )   navires    {     d*Europe.  •  f  0  »  f  b| 

par  J                    ""«*    )  fran^   Id'ailleors.  .  .  15  »f  |^ 

par  navires  étrangers  .  .  20  »  v^ 

par      /des  pays  hors  /3 

corn-    J   navires    j     d*Europe.  ,10  »1  ^ 

munes  }   français  \d*aillenrf;  »  »  td  •\S 

par  navires  étrangers  .  .  25 


lavées  <  /      par      /des  pays  hors 

navires    j     d'Europe.  .  ss  50  r 
fraoçais  '  d*aiUeurs.  .  •  82  50  / 


.  par  navires  étrangers  .  •  87  50/ 

Îdu  cru  des  pays  limitrophes.  -«  DroiU  applicables  aux  im- 
portations par  navires  français.* 
d'ailleurs.  —  Droits  applicables  aux  importations  par  na- 
vires étrangers. 

Ne  aeRNkt  considérées  comme  laines  communes  que  les  laines  vabnt  au  pUis^ 
en  suinly  1  fr.  50  cent.»  et,  lavées,  %  fr«  le  kilogr. 

En  cas  de  contestation  entre  la  douane  et  les  redevables  pour  Tapplicatico 
du  tarif  des  laines»  les  commissaires  experts  du  Gouvernement  statueront  cou» 
L  dispositions  de  Tarticle  19  de  la  loi  du  27  juillet  t8i2. 

d0to«tne  iorCesy  sMsf  lus  frassMf  de  possaoB* 

(Décret  du  6  maî  1854.) 

des  pays  situés  au  delà  des  caps  Hom  et 

!>   _^>      \     de  Bonne-Espérance 100  kii.  6  » 

trançais.  |j|.,i„eur, 100  kîl.  10  » 

Fur  navires  étrangers  et  par  terre 100  kil.  18  » 


(■•«^  ^)  J  cardée, 

filet 
Uûenwt)  J 


{Décret  du  12  octobre  1858.) 

ipar  navires  fran* 
çais  .     .    •    .        » 
par  navires  étran- 
gers ....  100  kil.  i     » 

teinte. .    .  • le  kil.  »  10 

frisons  peignés   ....  le  ki|.      \,      ,  ^ 
toute  autre.-  •  •  •  •  •     .    .le  kil.      1 
écma  ou  amrée  •    •    •    •  le  kil.  i 
le  kil.              8 


fO 
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{D^ret  du  Ujaapter  185S.} 
9m»mm^l^f^n^U     J d« tous  pays  ko»  d'E«rope    •    .    .  InUfL 

Fw  niTirat  étranger! 100  kil.  t   > 


(Décret  du  SO  ovril  1853.) 
Blarinéioii  à  l*k«9e,  des  colonies  françaues  .    .    •  100  kil.         10   > 


{Décret  du  90  avril  18SS.) 

CSouerrés  ptr  la  méthode  Appert  \ 
on  par  tout  antre  procédé  ana-  ?des  colonies  françaises.  Empli. 

logne,  sans  sucre  m  miel.    .    .  ) 


Bdœ  ém  gmUèvn  «i  U  niyHnie,  belbee  d^eteipkuMàm,  fi|«i 


(Décret  du  17  janvier  1858.) 

Par  aaTires  français  et  par  terre ;    .    .         Ettapis. 

Far  nattres  étrangers 100  kil.  f  10 


Undlf  de  tdbl«  fraîa,  antres  qae  eeoz  déBommés  an  tarit 

(Décret  du  Vî  janvier  1855.) 

v^aKma.     (  Farnavires  françaia EienVlL 

**®"*1^-  •(  Par  natires  étrange» 100  kU.  4    > 


Indignées,     j  Par  navires  français 


Far  narîres  étrange»    •    •    .    •    •  100  kil.  t 

Fmhs  oléngtaeiiz. 

(Décret  du  fO  novembre  1880.) 
k^jLiA^  ^  ^^,  r<*e  l'Inde  et  des  colonies  françaises.  —  Méases  dnib 

Graijaea  oléngmevsns. 

(Décrt  du  iO  nopemhre  1850.  —  I>^crtf/  ^u  95  moi  1858.) 

(deriode  française  ....  100  kîL  i  * 
Séitine  •    •    •    .  i  des  colonies  françaises  d'Amé- 

(     rique 100  kil.  S    > 

(  de  rittde  française  .  .  .  .  100  kil.  •  50 
OBIHetie  et  oolia.    <  des  colonies  françaises  d*Amé- 

\     rique. 100  kU.  1    « 


*   V    nqu 100  kU.  »  50 

De  lin  pour  sonenoes  en  fûts  enrobés  et  direeteoient  impdrtéet  pfar  narini 
frn^  des  pays  situés  sur  la  mer  Blanche  et  la  ■MrBaliiqiM.     " 
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(Décret  du  19  aoûi  1S54.) 

InportéederiUdelaBiéiiiiioii  •    •    •    « EiemplM. 

Hénaenx  eiolîqiief  àe  tonte  forte. 

(Dier^t  du  9/émêr  4886.) 

Par  navires  |  des  pays  d'Eorope EiempU. 

français. }  des  entrepôts 100  kil.  8    » 

Par  navires  écrangeis 100  kil.  18    » 

Geeviohoae  et  gutte-peiehe  bruts  ou  refondus  en  mesie. 

{Décret  du  \^  juillet  1888.) 

Par  navires  étrangers 100  kil.  10    » 


{Ordonnance  du  il  novembre  1848.  —  Décrets  du  14  firrier  1880 
et  17  m»rê  1858.) 

De  salsepareille  de  la  Gurane  française.  — Maine  droit  qne  la  salsepareille 
dn  Sénégal. 

Tfc^  ^.i:.^  {  P»'  navires  français Exemptes. 

ue  réglisse.    .    ^  \,^  ^^j^  étrangers.  ...  100  kfl.  %    » 

De  ginseng  et  nard  indien.  —  Bféme  droit  que  les  racines  médicinales  non 
dénommées. 

F^iiillwmédMnplef. 

[pdcrei  du  85  octobre  1884.) 

D'oranger  et  de  lierre  (tiges  et  branches  comprises) 

De  bétel»  de  giro-/Par  navires  f  des  pays  hors  d'Europe. 

floy    de    séné!      français.  1  des  entrepôts.  •    .    100  kil.  10 

ffeoilleselfol-^ 

ucnles  entières* 

ou  en  grabeao), 

et  antres  non. 

^Par  navires  étrangers.    •    •    •    100  kil.  80 


Beorees  de  qaln^iiiiie. 

{Décret  du  8  nopembre  1854.) 

Par  navires  firançais.  ^^  ^^^^  ^       "^    ^^  yj  ^^r^ 

Par  navires  étrangers 100  kil.  80    » 

Herbe  de  sohmaeiite. 

{Ordonnance  duti  novembre  1848.) 

Mêmes  droits  que  les  herbes  médicinales  non  dénommées. 

GberboBs  de  bols  et  de  ebeaevottee. 

{Décret  du  19  aoOt  1884.) 

HrMvfrcs  français  et  par  terre IteMpIt. 
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Botf  odoMttU,  mmm.UmM  0I  antfM. 

(Décret  du  19  €ioiii  1854.) 

Piir  oanrei  étnuigein 100  kil.  15    » 


(Z>ecr«/  «fil  Id  août  1854.) 

Epioe-fineUe  (boii  et  racme) Exoipli. 

•l7«lr«  .     .     .     .  )  français.  l^"«»^'^l^-  •  *«>  ^"^^  »    • 

Par  navires  étrangers 100  kil.  6    > 


JoBoa  et  raaeavz  eKottqiiM. 

{Décret  du  19  aodl  1854.) 

Par  Mvim  élraDgers 100  kil.  90   > 

GraStti  dtira  à  taUIer. 
(OrdotmMcedu  Si  novembre  1846.) 
Mémca  droiu  que  les  coques  de  coco.. 

GotOB  en  Uîne. 
(Décret  du  19  juin  1854.) 

Des  ooloniei  françaiaea Escapt. 

âaraaoe  aèohe  ou  alisari. 
{OrdQHimmte  dm  ftl  mùçemàre  1846.) 

Par  natires  français. 100  kil.  10    » 

Par  navires  étrangers  •    .  ' 100  kit.  12    « 


en  rncuM. 

(Décret  du  in  juin  1854.) 

.  ^  (de  riode Bse^t. 

Par  navirea  français.  <  d'ailleurs  hors  d'Europe.    .  100  kil.  8    • 

(.des  enlrepôU 100  kil.  15    > 

Par  navires  étrangers 100  kil.  10   » 


(Ordonnancé  dû  Sf  novembre  1846.) 

(Ecoices,  feuilles  et  (par  navires  français  ...  100  kil.  «  10 

brindilles  de)  •    .   (parnaviret étrangers.    .    .  100  kil.  1    v 


Uobt  do  galle  tt  nveiniiédea  enUèrea  oa  simplonsant  ( 

(Décret  du  i9  août  1854.) 

ParJiamaiétnHfars 100  kil.  4    • 
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OootfCf  et  grûnei  tmetoriata  lUflibi,  baiet  de  nerpran^  gnÛBM 
de  ro€M»v,  nirobolMM  teet,  «te.,   entières  e — * — " "^  — 


(Décret  du  19  a<>tt<  1854.) 

i>.  n.«s»*.  frotiMM    (despeyshoMd'Burope Exenpts. 

PtrnaTirei  françâii.  ^deg^j'^epôu  .    .    V  .     .  100  kfl.  3    !. 

Pftr  navires  étrangers 100  kil.  4    » 

BetteFeves» 

(Décret  du  19  aoi2/  1854.) 

Les  100  kilogrammes  •••, »80 

Marbres. 

(Ordonnance  du  21  novembre  1846.  —  /)etfre/  </«  18  afrî/  1858.  --  Décret 
</tt  18  yni^/ 1855.) 

BUnes  statuaires  originaires  et  importés  d*ltalie  et  de  Orèee.  —  Mêmes 
droits  que  les  marbres  non  dénommés. 

/Blancs  statuaires, /en  blocs  simplement    éqvarris    oa\ 

/     jaune  de  Sien-  i     ébauchés I      9  fr  les 

j      ne,  Terl  demer,  { en  tranches  (  .     -  >      .^' .  q 

«  1      dit  serpentine,  j       ayant      {  18  cent,  ou  plus.  •    .  I        ^v      . 
'|.l     et  porter   .     .  V  d'épaisseur  (  / 

S  1  Blancs  autres  que /en  bh>cs    simplement    équarris   ou^ 

"ZJ     statuaires,  bleui     ébauchés >      .     ^ 

.1  l     turquin  ,   bleu/ en  tranches  / 16  cent,  ou  plus  .     .J 
'S  i     fleuri  et  broca- 1       ayant      t  moins  de   16    cent,    et 

2  I     telle \  d'épaisseur  l     plus  de  8  ....    8    »      fa 

^  f  \S  cent,  ou  moins.     •     •  IS    »      I  ^ 

I  /en  blocs    simplement    équarris  ou)  >8 

\  .    l     ébauchés >     «    »     (* 

\Autres.    .     .     .<  entranches  / 16  cent. ou  plus  .     .J  \^ 

I       ayant       i  moins  de    16  cent,  et 
\  d'épaisseur  i     plus  de  8 .     .    •    •    8    i 
\%  cent,  ou  moins  .    •    4    » 
Parna^ires  étrangers.  — Droits  actuels.  ^ 

Importés  par  terre.  (Décret du  19  «fil/ 1854.)  —Mêmes  droiU  qu'à  l'im- 
portation par  mer  sous  pavillon  français. 

Pierres  et  terres  servant  ans  arts  et  naètierfl. 

(Ordonnance  du  91  noçembre  1846.  —  Décret  du  il  juillet  1851.  — 
Décret  du  16  juillet  1855.) 

Bol  d'Arménie  et  terre  de  Lemnos.  —  Mêmes  droiu  que  les  ecres. 
Cailloux  et  sable  à  verre,  à  faïence  et  à  porcelaine.  —  Mêmes  droits  qae 
les  pierres  et  terres  non  dénommées. 

Pavés,  moellons  et  déeheU  de  pierres. 

(Décret  du  19  aoAi  1854.) 

Par  navires  fracçais  et  par  terre Exempta. 


(Décret  du  16  août  1853.) 

Exempts. 
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(Dècrêi  du  t«  novembre  1853.) 


Dm  Sablei-d*Okiii]ie  /Pfer    oâTireg 

ttdatWeiiieiit^     \     françiU.  .  100  kll.  »    SO 

à  Dttokerque       1  Par     navires 
Par  /       încIosiTcnent.      \    étrangert .  100  kU.  »    80 

fPkr     navires 
français.   .  100  kil.  »    15 

Par    navires 
élran^rs  .  100  kil.  »    65 

1^^  I  De  la  mer  de  Halhiin  eaclosivement.  100  kil.  »    80 

Cariioniséey  ooke.  —  Moitié  en  sus  des  droits  de  la  hoaille  crue. 


(DécrHê  dês  17  mars  1853,  8  septembre  1853  et  19  août  1854.) 


De  tontes 
les 
freet 


es  sortes,  sanf  T 
inerais  de  sou-  < 
date.    •    .( 


Par  navires  français  et  par 

terre. 

Par  navires  étrangen    •    •  100  kil. 


De  fer.    .   IJ""  «vires  fr«nçals  et  par  terre, 
wcw.    .   ^p„  navires  étrangers.     .    .    . 


100  kU. 


Fer. 


(Décret  du  2t  novembre  1853.) 


Fonte  brute  en /'Par  mer.  < 
-«lasses   pesant  15 1  i 

kilogr.  ou  plus.       (par  terre 


Exempts. 
1    » 


«  U 


Par  navires  fran- 
çais  100  kil. 

Par  navires  étran- 
gers  100  kil. 

100  kil. 

458  millim.  et  plus, 
la  largeur  multi- 
pliée par  l'épais- 
seur  100  kiL 

Si 3  mill.  indusiv.  à 
458  exdusiv.,  U 
larg.  multipliée 
par  l'épaisseur.   .  100  kil. 

Moins  de  213  mill., 
la  lar(j.  multipliée 
par  Tepaisseur.   .  100  kil. 

91  millimèt.  et  plus 
sur  chaque  nice.  100  kil. 

15  millim.  indusiv. 
à  23  exdusivem. 
sur  chaque  face.  100  kil. 

Moinsdel5miIliffi. 
sur  chaque  face.  100  kil. 

15  millim.  et  plus 
de  diamètre.  .     .  100  kil. 

Moins  de  15  millim. 
de  diamètre.  .    •  100  kil. 

.  «-  Droits  d-dessusr  augmentés  d'« 


440 
4    « 


10 


12 


14 

10 


12  » 

14  » 

12  » 

14  « 

DlOP. 
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Bn  btmtà  ndiiw«t, dites  r«&. ^JfliKft diwli  ^pw les fm  étirés  soi* 
▼ant  kars  diamiions. 

(D^r«  «^  6  yu/V/e/ 18550 

Golcotar.  —  Même  droit  que  les  pierres  cl  terres  noDdéiioBAées* 

Cobalt. 

{Décret  du  16  jwlUi  1855.) 

Oxydes  pan  (lafre),  et  sels  de  toutes  •OTtes,  .    •    • 

Pousse* 

{Dwi-et  du  19  août  1854.) 

(Des  colonies  françaises.   •  100  kil. 
fran^,    • }  D'ailleurs  hors  d  Europe.  100  kil. 
(.Des  entrepôts  . 
Ptar  navires  élnngers  • 


Par  navires 


.  100  kil. 
100  kil. 


8 

6 

10 

IS 


Carbonate  del)arylenatif.  | 


Ordonnance  du  f  1  novembre  1846.  —  Décret  du  i4  janvier  l851.  —  Décret 
du    8  novembre  iSfii.— Décret  du  11  décembre  1851.  —  Décret  du  7 
aoat  1852.  — :  Décret  du  i- juillet  1854  et  28  avrU  1855.) 
[Par  navire  français.     •    •    •     .     . 
I  Par  navires  étrangers.    .  100  kiL 
r  Des  pays  situés  au    deli 
des  caps  Horn  et    de 
Bonne-Espérance    .    •  100  kil. 
iDes    autres    pays    hors 

'     d'Europe 100  kil. 

.  I  ^Des  entrepôts 100  kil. 

^Par  navires  étranijers 100  kil. 

(      '■'      foerinde ExempU. 

i natif)  navires   ^n'aillair. 100  kil.  8    » 


Nitrates 
soude  et 
potasse  . 


S     Par 
navires 
français. 


Exen^. 


6 

8 

il 


farat. 


foer] 

|D'aill 


le  kil. 


•  )  français.  ^ 

V  Par  navires  étrangers 100  wl. 

IdeKreutmach..^ 100  kU. 

CSoelieiiille. 

{Ordonnance  du  21  novembre  1846.) 

Inpoftée  par  navires  français  des  pays  hors  d'Eu- 

rope.  •    •    •    • 

Gaohoa  en  messe. 
{Décret  du  4  mare  1884.) 

IDes  pays  situés  au  delà  des  caps  Horo 
et  de  Bonne-Espérance    •     •     .     • 
D'ailleurs  hors  d'Europe.    •  100  kil. 
Des  entrepôts .    •    •    • 
PurnaTifes  étrangers 


100  kil. 
100  kil. 


6 
10 


>  80 


Bscnpt. 
8    » 
18    » 

io  » 


Digitized 


by  Google 


>> 


Excafils. 


160  APPEMIHGE^ 

BM.J».vU  êm  MéiMfe  (riram  et  tafia). 

{Décret  du  S6  Juin  1814.) 

DcteokNiirtljraDçûiet "/.■.''    fixeo]*. 

(Z><lfre/  <^  30  ami  1853.) 

MdMtf  éè  81  éb  eotoo  (pesDet  oacoroDs). 

(Décrttdu  i«  mar/  1850.) 

Importéf  des  cnlrepdtf .  —  Par  navires  français  et 
parterre ' 100  kil.  SO    » 

Gofdagee. 

{Ordoamaneé  du  tl  twpêmère  IS46.) 

En  âUunents  d*aloèt,  d*aeave  et.autret  nom  spécialeinent  tarifés.  —  Mteit 
droits  que  les  cordages  de  chauTre» 

Commercé  uihc  les  iiMusements  frun^aU  situes  au  delà  du  cap  de  Bhhêu^ 
JSspe'nmce  et  du  cap  Born, 

Art.  t.  Les  produits  suivants,  sucre,  café,  cacao,  girofle,  ooloo  en  laine, 
.  importa  directement  en  France  par  naTÎres  français  des  élaMissemunts  fran- 

S 's  situés  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  {autres  que  ceux  de  F  Inde)  et 
is  rOoéanie,  payeront  les  droits  afférents  aux  denrées  de  mènse  espèce  réeol- 
tées  à  nie  de  la  Réunion,  lorsqu'ils  seront  accompagnés  de  eertificats  antken- 
tîqnet  constatant  qu'ils  viennent  du  cru  de  ces  poiMessioos. 

Des  recensements  effectués  chaque  année  par  les  autorités  locnks  délai  milifl 
ront  les  quantités  de  chacun  de  ces  produits  auxquelles  sera  applicable  k  b^ 
néfice  de  la  disposition  qui  précède. 

Art.  3.  Les  graines  oléagineuse»  et  les  huiles  de  palme,  de  eooo,  de  tonloo* 
ooona  et  d*illicé,  qui  seront  directement  importées  des  régions  déoommérs  i 
rartide  précédent,  sOus  pavillon  français,  acquitteront,  à  leur  «ulvéa  en 
France,  le  même  droit  que  celles  provenant  des  autres  établissements  françiis 
dans  Hode. 

Art.  4.  Les  antres  produits  naturels  qui  seront  importés  directement,  som 
paTillon  français,  des  ëtablissemeots  français,  situés  au  delà  du  cap  deBonne- 
Ei^rance  (autres  due  ceux  de  tinde)  et  dans  l'Océanie,  jouiront,  à  leur  en- 
trée en  France,  de  la  réduction  d*uD  cinquième  des  droits,  calculée  sur  ceux  de 
la  provenance  la  plus  favorisée  autre  que  les  colonies  françaises  a  les  paj»  àr 
tocs  au-delà  des  Iles  et  passées  de  la  Sonde. 

Sont  exceptés  du  bénéfice  de  cette  dernière  disposition  les  prodniU  dénom* 
mes  aux  articles  S  et  8  de  h  présente  loi,  ainsi  que  les  indigo,  thé,  poivre* 
(Ordonnance  du  lé  novembre  1847.) 

EXPORTATIONS. 

Art.  5.  Les  droits  de  douane,  à  l'exportation  sont  étabUs  de  la  mamèn  sm- 
Ttnte  pour  les  marcbandises  cirsprès  désignées  : 
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Obitauz  de  toute  espèce Eiempts. 

^'w**"" Eiemples. 

PoDDRnrx Exemptes. 

Poiu  de  lièvre  et  de  Upin.   100  kil.  0  25 

SoiKs  grèges  ou  moulinées Eiemples. 

JSoas  (bourre  de)  H^j     le  kil.  0  50 

OuTAT  de  cachemire. 


Décret  âa  28  aTril 
1851. 

Décret  du  3  octobre 

1854. 
Décret  du  22  avril 

1854. 

Ordonnance  du  25 
décembre  1847. 

Décret  du  18  août  ' 

1852. 
Arrêté  du  Chef  du 
Pouvoir  exécutif 
du    24    octobre 
1848. 
Décret  du 
1852< 

Décret  du  22  août 
1851. 

Décret  du  29  juillet 

1850. 
Décret  du  24  juillet 

1851.   " 
Décret  du  28  avril 

1851. 

Décret  du  19  août 
1854. 

Ordonnance  du  25 
décembre  1847. 

rdonnance  du  21  ! 
noTcmbre  1846< 


25  août) 


«— •ISI.ÏÏuT 


;)• 


TooaTKÀOx  de  graines  de  lin.  100  kil. 

CaAiB 

VLàTtLE  préparé,  soit  moulo, 
soit  calciné 100  kil. 


Exemple. 

0  50 
Exempte. 

0  01 


Décret  du   8  jain^ 
1850. 


Décret  du  2  noTcm* 
bre  1851. 

Décret  du  9  octobre 

1850. 
Décret  du  20  juin 

1853. 


Sabu  à  fabriquer  le  verre  et  la  faieoee.    Exempt. 

AxDOisss  de  toute  dimension 
pour  toiture,    le  1^000  en  nombre. 


Patbs  de  grès \ 

"Tuais  pyritenses,  dites! 
cendres  noires,  cendres  \ 
deTropejr,e\e,    .     .     .' 


0  01 


100  kil.        0  01 


!  GÂaAVGWK Exempte. 

OoraAGBs  en  fonte.  ^  .    •     .  100  kil.        O.Ot 

Batimkiits  de  mer  de  coqs* 

traction  française Exempts. 


Art.  6.  La  prime  accordée  parles  lois  des  6  mai  1841  et  11  juin  1845  à 
Texportation  des  acides  nitrique  et  sulfurique,  est  fixée  aux  taux  suivants  : 

(Décret  i/u  19  août  1854.) 

Pour  Tacide  nitrique .    •     .    ;    Pour  100  kilogr.  net  d*acide.     8    » 

Pour  Tacide  snlfariqua.     .     .    Idem »  90 

Art.  7.  La  prime  accordée  aux  fils  et  tissus  de  laine  pure  oa  mélangée  est 
modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 


182^. 


il 
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m*  de 

{D^rei  du  19  jaiwUr  1856.) 

/communs,  de  2  fr.  à  4  fr.  80c.  lekilo^. 

L      incliuivement 40 

I  moyens,  de  plus  de  4  fr.  50  c 

Dégrainéft \     à  6  fr.  c  le  kilogr.  indusi- 

i      vement 70 

f  fins,  de  plus  de  6  f r.  50  c  la 

V     kilogr. 100 

r  communs,  de  1  fr.  60  e.  à  S  fr. 

60  c.  le  kilogramme  indasi- 

Tement 32 

Non  démisses 1«oy«s.deplusdc  a  fr.OOc  à 

x^w  «sniMcs c      5  fr.  20  C.  le  blogr.  mdusi- 

1      vement 56 

fins»  de  plus  de  5  fr.  tO  c  le 

^     kilogramme 80 

Fils  de  Itinefine  et  de  soie,  contenant  au'moins  85  p.  100  de  laine.  90 
Fils  de  laine  fine  et  de  bourre  de  soie  on  d'antres  substances 

contenant  an  moins  moitié  laine 60 


1 

8 

t 


Tisa«f,  featraa,  boBaetem  et 


îe  do  pure 


Draps  et  casi- 
mirs,  tissus  simi- 
laires et  feutres. 


Tissus  légers  . 


Couvertures  et 
molletons .    . 


Bonneterie  orien- 
tale .    .    . 


Bonneterie  ordi-j 
naire,  tapisserie  | 
fine,  passemen- 
terie et  lapis  de  | 
pure  laine   . 


communs,  de  4  fr.  00  c.  à 
9  fr.  00  c,  le  kilogr.  indu* 
sivement 70 

moyens,  de  pins  de  9  fr.  à 
18  fr.leJuiogr.  inclusive- 
ment  105 

fins,  de  plus  de  18  fr.  le  ki* 
logramme 150 

communs,  de  3  fr.  à  8  fr.  le 
kilogr.  inclusivement.   .     •    60 

moyens,  de  plus  de  8  fr.  à 
15  fr.  le  kilogramme  indu* 
sivement 85 

ÛDs,  de  plus  de  15  fr.  le 
kilogr 110 

'communs,  de  2  fr.  50  c.  à 
6  fr.  50  c.  le  kilogr.  in- 
clusivement  45 

'  moyens ,  de  plus  de  6  fr. 
50  c.  à  10  fr.  le  kilogr. 
inclusivement 55 

fins,  de  plus  de  10  fr.  le 
kilogr 65 

commune,  de  10  fr.  à  15  fr.  le 
kilogr.  inclusivement.   .     .120 

moyenne,  de  plus  de  15  fr. 
i  25  fr.  le  kilogr.  inclusi- 
vement  135 

fine,  de  plus  de  25  fr.  le 
kilogr 150 

communs,  de  3  fr.  à  8  fr.  le 
kilogr.  indusivement    .     ,    55 

fine,  de  plus  de  8  fr.  le 
kilogr 100 


*/les  100  kilogr. 
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TiMw  méUagés  de  laine  et  d'entrés  matUree. 

TiMas  de  ootou  oa  de  fil,  de  poiUde  chèyre  ou  de  cherreau,  avec 
ou  sans  addition  de  soie,  la  laine  forment  plus  de  moitié  du  mé- 
lange el  valant  au  moins  3  fr.  le  kilogr 85 

Tissus  de  coton  senlement,  la  laine  n<  formant  pas  plus  de  moitié 
de  mélange  et  valant  au  moin»S  fr.  50  c.  le  kilogr..     ...  15 

^sus  de  hine  et  de  soie,  conteuaiit  au  moins  75  p.  100  de  laine.  90 

Tissus  de  laine  et  de  bourre  de  soie,  contenant  au  moins  60  p.  100 


-I 


de  laine 65 

Châles »     ->o 

Gomme  les  tissus  dont  ils  sont  formés,  avec  addition,  peur  {  S 

les  ch&les  brochés,  de  30  p.  100  si  le  brochage  couvre  au  1  « 

moins  un  quart  de  la  surface  du  tissu,  el  de  tù  p.  100- s'il  I  -^ 

s'étend  sur  les  trois  (|uarts  au  moins  de  cette  surface.  f 

Vêtements  confectionnés,  en  assortiment  de  S5  kilogr.  au  moins.     »    >» 
Comme  tes  tissus  dont  ils  sont  formés,  déduction  faite  des 
doublures  et  accessoires  en  matières  n'ayant  pas  droit  k  la 
prime. 

niSPOSITIONS  oisiÉEALKS. 

Art.  8.  Ne  seront  admis  aux  primes  de  sortie  que  les  fils  et  tissus  de  luine, 
pore  on  mélangée,  dont  les  quantités  donneront  ouverture  i  une  allocation  de 
ces  mêmes  priâtes  de  10  fr.  au  moins. 

DJsposrrioNs  Tajuistroiass. 

Art.  9.  Les  primes  ci-dessus  établies  ne  seront  applicables  qu'à  dater  du  20 
juillet  prochain. 

rivàuris  eu  MÂTiiaa  de  pâmas. 

Art.  10.  En  matière  de  draivliack  et  de  primes,  les  pénalités  établies  par  les 
articles  !•'  (section  II)  de  la  loi  du  &  juillet  1836,  10  de  la  loi  du  5- juillet 
1841*  4  et  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1845,  seront  désormais  appliquées  dans  tous 
les  cas  où  les  commissaires-experts  du  Gouvernement  auront  reconnu  Tin- 
ezaclitude  des  déclarations,  alors  même  qu'aucun  procès- verbal  ou  acte  con- 
servatoire n'aurait  été  préalablement  dressé  par  les  agents  des  douanes. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  d'expéditions  de  fils  et  de  tissus  de  laine  pure  ou 
mélangée,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  pénalité  lorsque  les  réductions  prononcées 
par  les  commissaires-experts  du  Gouvernement  n'abaisseront  pas  de  plus  d'une 
classe  les  produits  dont  la  prime  est  calculée  sur  le  poids  combiné  avec  la  va- 
leur, on  lorsque  les  décisious  rendues  par  lesdits  commissaires-experts  n'éta- 
bliront pas  qu'il  n'est  dû  ^cuoe  prime. 

DlSPOSmOiVS    EÉOLtMBlfTA.IRKS. 

Art.  11.  Le  port  de  Rouen  est  ajouté  à  ceux  que  l'art.  17  de  la  loi  du  9  fé- 
▼rier  1842  a  désignés  pour  l'entrepôt  des  marchandises  prohibées  de  toute 
espèce  (a). 

Art.  13.  Un  entrepôt  réel  de  marchandises  non  prohibées  est  accordé  à  la 
TÎUede  Gravelines  (Nord),  sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments (b). 

Art.  13.  Un  entrepôt  réel  et  général  dos  sels  est  accordé  à  la  ville  de  Saint- 
Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées),  sous  les  conditious  prescrites  parl'aHicle 
25  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  et  les  articles  21  et  22  du  décret  du  1  ]  juin 
1806  (g). 

Art.  a4.  Sont  applicables  aux  savons  d  hnxle  de  palme  et  de  coco  mélangés 
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de  graisses  aoimalesi  les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  il  juin  1845, 
qui  ont  fixé  les  eondîHons  auxquelles  les  savons  fabriqués  avec  des  hailes  d'o- 
live ou  de  graines  grasses,  des  graisses  animales  et  de  la  résine,  sont  adaûs  i 
jouir  du  drawback  à  Texportation  (o). 

DaposinoKs  srilcULas  à  Vile  dk  corsk. 

Art.  15.  Les  marbres  polis  ou  ouvrés,  les  coussinets  en  fonte  pour  cbemias 
de  fer»  les  livres  imprima,  les  fromages  de  lait  de  brebis  connos  sous  le  Boa 
de  hruecio^  les  résines  de  toute  sorte»  les  peaux  tannées  et  apprêtées,  les  fen 
forgés  en  massiaux  ou  prismes»  les  fontes  montées,  les  aciers  de  cémeDtatifln, 
les  essieux  bruts  pour  locomotives  ou  voitures,  les  écorces  de  ch&oe-vcrt  fai- 
tes ou  récoltées  en  Corse,  expédiés  de  cette  île  sur  le  continent  français,  se- 
ront admis  en  franchise  de  droit,  sous  les  conditions  déterminées  par  l'article 
7  de  la  loi  du  6mai  1841. 

t^importaiion  en  sera  permise  par  les  bureaux  d'Arles  et  de  Bouc,  et  par  ks 
autres  bureaux  ouverts  à  la  libre  entrée  des  produits  de  la  Corse. 

Les  caractères  d'inoprimerie,  le  papier,  l'encre  d'impression  et  les  machines 
i  imprimer  sur  caractères,  les  fromages  blancs  de  pâte  molle,  la  térébenthine 
et  l'essence  de  térébenthine,  les  peaux  fraîches  ou  sèches,  les  fontes  braies,  la 
fers  en  barres  et  les  aciers  en  barres  importés  de  l'étranger  dans  l'île  de  On, 
payeront  les  mêmes  droits  qu'à  l'importation  sur  le  coplineut  francab  (a). 

«  L'alcool  fabriqué  en  Corse  par  la  distillation  de  l'asphodèle,  des  6goes  de 
cactus,  des  baies  de  genièvre,  de  myrtille,  etc.,  est  ajouté  à  U  ooiBendataR 
des  produits  admissibles  en  frauchtse  sur  le  continent  européen,  sous  l'aecoB- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  7  de  la  loi  du  6  mai  1841  (r).  * 

DisposmoRS  spiasLxs  à  L'^Loiaia. 

Art.  16.  Les  oignons  de  scille  marine,  la  graine  d'alpiste  et  le  bob  de  cactos 
(o)  sont  ajoutés  à  la  nomenclature  des  produits  naturels  del'Algérie,  dont  Faiti- 
cle  1*'  de  la  loi  du  11  janvier  1851  autorise  l'admission  en  franchise  dbos  les 
ports  de  la  métropole. 

Les  parfumeries  liquide;  sont  ajoutées  à  la  nomenclature  des  prodoits  fabri- 
qués de  l'Algérie  désignés  au  tableau  n«  S  annexée  la  loi  da  11  janvier 
1851  (h). 

Art.  17.  Des  décrets  impériaux  pourront  classer  les  nouveaux  produits  fa- 
briqués que  présentera  le  commerce,  pour  être  admis  au  tableau  n*  S  de  la  loi 
du  11  janvier  1851,  à  la  condition  que  les  dispositions  ordonnées  serool  eré- 
sentées,  sous  forme  de  loi,  au  Corps  législatif,  dans  sa  plus  prochaine  semon. 

Déliiiéréen  séance  publique,  à  Paris,  le  16.avril  1858. 

Le  président^  comte  de  Morny  ;  Us  secrétaires^  comte  Joachia 
Murât,  marquis  de  Chaumont-Quitry,  Tesnière,  Ed.  Dalloz. 

{Extrait  du  procès'verbal  du  Sénat,) 

le  Sénat  ne  s'oppose  pas  è  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la  eonveniao 
en  loi  de  d)6creU  rendus  en  matière  de  douane  depuis  le  mois  de  février  1855. 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  11  juillet  1856. 

Le  président^  Troplong  ;  Us  secrétaires^  de  LaJoucette,  de  Goal- 
hot  de  Saint-Germain,  baroo  T.  de  Lacrosse. 

Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Baron  T.  Dt  L^gxossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat  et  insé- 
rées au  BuUetin  des  loïs^  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  a» 
tontes  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  ob- 
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Mireal  et  les  fassent  obienrery  et  notre  ministre  secrétaire  d*Etal  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  à  Hooibières,  le  «6  juillet  1856. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  & 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  se- 
crétaire  d^Etai  au  département  de 
la  justice  f  Abbatcoci. 


NAPOLÉON. 
Par  rSoipereur  : 
Le  ministre  d^Etat^ 
AcniiXE  FouLD. 


DécaiT  relatif  aux  laines  peignées  et 
teintes, 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présenu  et  avenir  salut  : 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ; 

Tu  la  loi  du  17  décembre  1814, 
art.  84  ; 

Vu  la  loi  do  27  juillet  1859>  qui  a 
modifié  le  tarif  d'importation  des  lai- 
nes en  masse  ; 

Considérant  qu*il  importe  de  mettre 
les  droiU  établis  à  Tentrée  d<^  laines 
peignées  et  des  laines  teintes  en  har- 
monie avec  les  droits  qui  existent 
aujourd'hui  sur  les  laines  en  masses. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  ; 

Art.  V.  Les  droits  de  douane  à 
rimpnrtation  des  laines  peignées  et 
des  laines  teintes  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit: 

LAncBS  ruGifiss. 
(par  100  kilogr.) 

Par  navires  français. ...    70  fr. 
Pur  navires  étrangers  ...     80 


Fait  au  Palais  de  Compiègne,  le  5 
novembre  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  dé'- 
portement   de    C agriculture  y     du 
commerce  et  des  travaux  publics ^ 
E.  RouBta. 


lAoïBS  TBiirns  ns  vouti  sonvi* 

Par  navires  français.  •    •    «100 
Par  navires  étrangers     .     .115 


DioEET  relatij  aux  matières  destinées 
à  la  construction  des  bateaux  en 
fer,  etc. 

NAPOLÉON, 

Par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Franc^ais, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
ragricullure,  du  commerce  et  des  tra« 
vaux  publics  ; 

Vu  Tart.  5  de  la  loi  du  5  juillet 
1886; 

Vu  l'ordonnance  du  28  mai  1849, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !*'•  Conformément  à  ce  qui  a 
été  réglé  par  Tordonnance  du  28  mai 
1843,  les  tôles,  les  cornières  et  les 
autres  pièces  en  fer  destinées  à  être 
employées  à  la  construction  des  ba* 
teaux  en  fer  et  des  chaudières  pour 
machines  à  vapeur,  continueront  k 
pouvoir  être  importées  en  franchise 
de  droits,  à  charge  pour  les  importa- 
teurs de  s'engager,  par  une  soumission 
cautionnée,  à  réexporter,  dans  le  dé- 
lai de  six  mois,  des  objets  fabriqués 


Art.  2.  Nos  ministres  secrétaîret 
d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

et  au  département  des  finances,  sont  lai  de  six  mois,  des  objets  tabnaues 
chargés.Vhacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  la  nature  de  ceux  indiqués  ci-det- 
de  l'ex^ntion  du  présent  décret.  sus  et  en  poids  égal  au  |ioids  des  ma- 
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tières  admises  au  bènéfioe  de  Tadaîs* 
iioD  temporaire. 

Art.  t.  Ces  matières  (tôles,  oomiè- 
res,  etc.)  ne  pourront  éire  importées, 
et  les  baleaui  et  chaudières  ne  pour- 
root  être  réesporiés  que  par  les  ports 
d*eotrrpôl  réel  et  par  les  bureaux  de 
la  frontière  ouverts  au  transit. 

Art.  8.  Toute  sousiraclion,  tout 
manquant  constatés  par  le  service  dei 
douanes  doniteront  lieu  à  Tapplica- 
lion  des  pénalités  et  interdictions  pro- 
noncées par  Tart.  ft  de  la  loi  du  S 
juillet  1836. 

Touterois,  les  déficits  qui  seront 
reconnus  provenir  exclusivement  do 
déchet  de  main-d'œuvre  pourront  n'ê- 
tre soumis  qu'au  ^yement  du  simple 
droit  d*enlrée  afférent  à  la  matière 
brute. 

Art.  4.  Les  disposition!  de  l'ordon- 
nance précitée  d«  1843  qui  ne  sont 
pas  reprises  dans  le  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  5.  Nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  département  des  finances  sont 


diargétt  chaerni  en  ee  qui  le  c— etr» 
9%  de  rexécolîon  du  préscBt  dcocL 
Fait  à  Plombièm.   le  17  jwlel 
1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 
Le  ministre  secrétaire  ttEtmt 
au  département  de  fegr^ 
culture,  du  commerce  et 
des  travaux  pubCcSf 

E.    ROOBXR. 


Loi  sur  le  tarif  des  sucres  des  i 
mes  françaises. 

NAPOLÉON,  par  la  {çrftce  de  Dioi 
et  la  volonté  nationale,  Erapereor  ds 
Francis,  à  tous  présents  et  à  venir, 
aalut: 

Avons  saoélionné  et  sandioQWMB, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI 

{Extrait  du  prœls-^erbal  du  Corps 

législatif). 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Art.  1*'.  Le  tarif  des  sacres  des  colonies  françaises  est  établi  ainsi  qn^l 
suit  I 

Du  1*'  type  et  de|  Au  delà  du  cap  de  Bonne- Espérance.  ...  49  fr. 
nuances  inférieures.  \  D'Amérique 45  fr. 

Au-dessus  du  l*'!  Mêmes  droits,  augmentés  de  trois  francs  par  100  ki* 
type (      logrammes. 

n^ninA  î  ^0  P*  ^^  ^  '™  ^^  ^^^^  applicable  au  sacre  de 

Karnne.    •    •    •     J     nuance  supérieure  au  t^' type. 

Néanmoins  les  droits  ô-dessus  seront  temporairement  réduits  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

1*  De  7  fr.  par  100  kilogr.,  du  97  mars  1886  au  80  Juin  1858; 

f  De  5  fr.  par  100  kilogr.,  du  1«  juillet  1858  au  30  juin  1859  ; 

r  De  3  fr.  par  100  kilogr.,  du  l**  juillet  1859  au  30  juin  1861. 

Art.  f .  Les  droits  payés  à  l'importation  des  sucres  de  nuance  égale  ouVnfe- 
riaore  an  l*'  type  seront  restiniés  à  Texportation  des  sucres  raffinés,  dans  les 
proportions  suivantes,  lorsqu'on  justifiera,  par  des  quitlanees  n'ayaet  pas  plus 
Oe  quatre  mois  de  date,  que  lesdits  droits  ont  été  acquittés  pour  des  sucres  im- 
portés directement,  par  navire  français,  de  pays  hors  d'Europe. 
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sirioEs  DE  svcftit 


Eiportées. 


parles 


Sacre 
de  nuanoe 

égale 

ou 

inférieare 

an  !•'  type. 


QUAHTRis 

•iportéea. 


Sucre  mélis  ira  qna»' 

tre  cassons  entiè-  ] 

rement  épurés  et  f 

blanchis  .     .     .  ri5  kilogr. 
Sucre  candi  sec  etl 

transparent   .     ,  / 
Sucre  lumps ,  sucre  i 

tapé    de   nuance! 


de  la  prime. 


droita 


ÎLe  droit  payé,  déciao 
compris,  pour  100  kilo- 
grammea  de  sucre  da  nnaii» 
ce  égale  ou  inférieure  au 
premier  type,  aeku  la  pro»> 
veaance. 

des  colonies (^"^***    ^^^    ^^\ 

^-^- 1 5ï;iéri5?t"":":! 

de  là  Chinci  de  la  Cochinchine,  des > 
Philippines  et  de  Siam.     .     45  f.  1 
des  antres  contrées  de  Tlnde    47      f     fes 
d'ailleurs  hors  d'Europe  .     •    50      f  lOOkO. 

des  entrepôts 60      \ 

par  navires  étrangers 65     J 

Socre  de  nuance  supérieure  au  premier  j  Mêmes  droits  que  ci-deaaut  aug« 

type  actuel }  mentes  de  8  fr.  par  ^00  kilogr. 

Àrt.S.  Les  sucres  raffinés  dont  i*ex-  — — > 


Sucre  de  nuance 
égaleauplusau 
premier  type 
actuel,  •    . 


par 
navires 
français 


porlation  aura  été  effectuée  avant 
f**  juillet  prochain  recevront  le  ren- 
boursement  des  droits  d'après  les  ba* 
ses  de  reodemeut  fixées  par  la  loi  du 
S  juillet  1840. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  17  juin  1856. 

Le  président^  comte  de  Momy  ; 
ies  secrétaires^  comte  Joachua 
Murât»  marquis  de  ChaunonI 
Quitry,  Ed.  Dalloi,  Tesnière. 

[Extrait  du  procès-perhal  du  Sénat,  ) 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  a  b  pro- 
mAgation  de  la  loi  relative  an  tarif 
dea  sucres  des  colonies  françaises. 

Délibéré  en  séance,  au  palab  du 
Séaat,  le  t7  juin  1856. 

Le  président^  Troplong  ;  les  se-^ 
çrétaireSf  de  Ladoucette,  de 
Gouthot  de  Saint-Germain,  bar 
ron  T.  de  Lacrosse, 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  dk  LAcaoasa. 
Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, rcTètues  du  sceau  de  l'Etat  et 
insérées  au  Bulletin  des  lois^  aoioit 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  rcgistns, 
les  observent  et  les  fassent  observer» 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  est  cbaifé 
d*en  surveiller  la  publicalion. 

Fait  au  palais  de  Saiat-Cloud,kl6 
juin  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d^Éiat^ 
Acaiu.a  Fouu>. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux^  mimstra 
secrétaire  d£tat  am  d^/NtrU^ 
ment  de  la  Justice^ 

àjmtxneou 
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DIcaiT  relatif  à  rhydrochîorate  de 
potasse, 
NAFociov^ 

Pir  Ui  grâce  de  Dieu  et  le  Toloolé 
natioDele,  Eoapereur  det  Français, 

A  tous  préseots  et  k  Tenir,  salut  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miniitre  se- 
crétaire d'Etat  au  déparlement  de  l'a- 
gricttlture,  du  eommerce  et  des  tra- 
Taux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
fvk  : 

Art.  V,  Le  droit  à  Timportation 
de  rhydrochîorate  oo  muriate  de  po- 
tasse est  6xé  à  quinae  francs  par  100 
kilograDMBes. 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires 
d*Etat  au  département  de  Tagncul- 
tare,  da  commerce  et  des  travaux  pn- 
blîes  et  au  département  des  finanees, 
•ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  9  fé- 
▼rier  1856. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 
Lé  ministre  secrétaire  et  Etat 
au  département  de  Cagrî^ 
culture,  du  commerce    et 
des  traçaux  publies ^ 

E.  B.ocnna. 


DioaxT  relatif  à  t importation  de» 
résinouxm 

Napotiov» 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  rolonté 
nationale.  Empereur  des  Français, 

A  tons  présents  et  i  venir,  salut  : 

8ar  le  rapport  de  notre  ministre 
seerélaire  d'Etat  an  département  de 
l^ricuHore,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ; 

Vu  l'artide  84  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814, 

Avons  décrété  et  décrétons  ee  qui 
fait  : 

Art.  1**.  Les  droits  à  Timportation 
des  résioeu  exotiques  sont  fixés  ainsi 
qn^tl  suit  : 
Mésiitou»  exotiques  de  toute  sorte, 

par    Tdes  pays  hors 
navires]     dWTope..    Ex. 
Iranç.  (  des  entrepôts.    8  f. 
par  navires  étrangers. .  18  f. 


Art.  S.  Nos  ministres  secrétaires 
d'EUt  au  département  de  l'agrieol. 
ture,  du  commerce  et  des  trav mx  p«- 
blics  et  au  département  des  finsncii. 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécntion  dn  prcseDl 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  fé- 
Trier  1858. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  tagri" 
culture  f  du  commerce  et  des 
travaux  publics^ 

E.  KOUBES. 


DécaxT  relatif  aux  animaux  et  ma- 
chines destinés   au  concours  «ai- 
verset  de  1857. 
N^POiioR, 

Par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  saint  : 
Sur  le  rapport  de  notre  minîslre 
secrétaire  d*Etat  an  départaneot  de 
ragrtcuiture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qâ 
suit: 

Art.  1*'.  Les  animaux,  les  instra- 
ments,  les  machines  propres  i  Tagii- 
cuUure  et  les  produits  agricoles  de 
toute  nature  arrivant-  de  l'étranger, 
et  que  t*on  justifiera  à  la  douane  du 
bureau  frontière  être  destinés  k  fign- 
rer  au  concours  universel  ouvert  à 
Paris  pour  les  années  1856  et  1857, 
seront  admb,  au  gré  des  intéressés, 
soit  moyennant  la  consignation  des 
droits  d*enlrée,  soit  sous  acquit  à  cav- 
tîon  descriptif  portant  engagemcM 
d'acquitter  les  ciroils,  sans  cAdit  ni 
escompte,  ou  de  réex|H>rter  les  ani- 
maux et  objets  y  décrits  dans  un  dé- 
lai qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
mois. 

A  l'expiration  de  ce  délai  les  som- 
mes qui  auraient  été  consignées  en 
vertu  de  U  disposition  qui  précède 
demeureront  acquises  au  trésor  pour 
cetu  de  ces  animaux  ou  produits  qui 
n'auront  pas  été  réexportes. 
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Art.  9.  Les  marcbandises  probi- 
bécs  reçues  au  concours  universel  se- 
ront exceplionnellemenl  admises  à  la 
ooDaommalîon  intérieure,  moyennant 
le  payement  d'un  droit  de  20  p.  0/0 
de  leur  valeur  réelle.  Ce  même  droit 
lem  le  taui  maximum  à  percevoir  sur 
tous  les  produits  admis  au  concours. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires 
d*Etnt  au  département  de  ragricul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  au  département  des  finances 
nmt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le«)9 
mars  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  mtnistrt  secrétaire  tTElai 

au  département  de  Vagri* 

culture^    du  commerce  et 

dts  traçaus  publies f 

E.  RofTHxa. 


Dicarr  relatif  à  la  sortie  des  pierres 
de  taille. 

NAtoiiov, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  se> 
erétaire  d*Elat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ; 

Tu  l'article  84  de  la  loi  du  11  dé- 
cembre 1814; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
tût: 

Art.  If.  Le  droit  de  5  centimes  par 
100  kilogrammes»  établi  à  la  sortie 
des  pierres  de  taille  brutes,  est  et  de- 
meure supprimé. 

Art.  S.  Nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  an  déparlement  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  au  département  des  financés 
<ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
ooncernei  de  l'exécution  du  présent 
déeret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  Î9 
ars  1856. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d*Etat 
au  département  de  Cagri* 
culture^  du  commerce  et  des 
travaux  puilieSt 

E.    ROUBES. 


DicBET  relatif  au  tarif  du  droit  de 

navigation  sur  le  canal  dt Arles  à 

Boue, 

N^roLioiCy 

Par  la  grioe  de  Dieu  et  la  volonté 
oatiûoale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  la  loi  du  14  août  1829,  relative 
à  l'achèvement  du  canald'Arlesi  Bouc; 

Yu  le  cahier  des  charges  et  le  tarif 
annexés  à  ladite  loi  ; 

Yu  Tordoonanee  du  19  novembre 
1845,  portant  fixation  des  taxes  de 
navigation  applicables  audit  canal  ; 

Yu  le  décret  du  36  décembre  1855, 
qui  a  maintenu  le  tarif  actuel  jusqu'au 
!•»  ianvicr  1857  ; 

Yu  la  lettre  en  du  te  du  18  décence 
eriurant.  par  laquelle  la  Compagnie  du 
canal  d'Arles  à  Bouc  donne  son  adhé- 
sion à  la  prorogation  pendant  un  an 
dudit  tarif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secréiaire  d'Etat  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«\  Le  tarif  dis  droits  de  navi- 
gation actuellement  |)erçus  sur  le  ca- 
nal d'Arles  à  Bouc  est  prorogé  jut- 
qu'au  1"  janvier  1858. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent 
déerrt,  qni  sera  inséré  au  BulUim 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tptleries,  le  84 
décembre  1856.  NAPOLÉON. 

Par  PFjnpereur  : 
Lb  ministre  secrétaire  dtEtaî 

au    département     des    fi* 

nonces.         P.  MaOsb. 


Digitized 


byCoogle 


in 


APPENDICE. 


S  3.  DOCUMENTS  HISTORfQUBS.   LÉGISLATION    CIVILS.    PARTIE 
OFFICIELLE. 


Par  la  grèc«  de  Dîeti  et  la  volooté 
nationale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  k  venir,  salut  : 

Va  la  lui  du  11  octobre  fSMiet 
celle  du  91  mars  18M,  relatives  an 
rrcrutement  deTarmée  ; 

Tu  la  loi  du  11  juillet  1855,  qui 
û\t  à  cent  quarante  mille  hommes  le 
contingent  à  afipeler,  en  1856,  kur  la 
dasst  de  1855,  pour  le  reeraiement 
des  troupes  de  terre  et  de  mer  ; 

Va  le  décret  du  7  novembre  1855, 
relatif  aux  o|)ératioos  préliminaires 
de  l'appel  de  la  ckste  de  1855  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-> 
crétaire  d*Blat  au  départeOMot  de  la 
guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 


Art.  1".  Lei  140,000  hommes  ap- 
pelés en  1856»  sur  la  classe  de  1858, 
sont  répartis  entre  les  départements 
de  l'Empire  suivant  le  tableau  ci*joinr. 

Art.  i.  La  sous- répartition  du  con- 
tingent astigné  i  chaque  département 
•era  faite  entre  les  cantons  par  le 
préfet  en  conseil  de    préfeeture,  et 


rendue  publique,  par  voie  d^aflidics, 
avant  ronverture  des  opérations  di 
conseil  de  révision. 

Art.  8.  Lesoptetions  du  coasâl 
de  révision  ocmmenoeront  leS5  f^ 
vrier  prochain,  et  la  réunion  des  listai 
du  ooulingeut  cantonal  pour  former 
la  liste  du  contingent  déparleinental 
sera  effectuée  le  15  man. 

Après  cette  dernière  opération,  et 
ainsi  qu*il  est  prescrit  piir  rarlide 
S9  de  la  loi  dn  %i  mars  18n,  ks 
jeunes  gens  définitivement  appelés 
seront  inscrits  sur  les  registres  matri- 
cules des  corps  pour  lesquels  ils  seront 
désignés. 

Art.  4.  Notre  ministra  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'eiécntion  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10 
février  1856. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  maréchal  de  France,  mUdstre  se» 
taire  JtÈtai  au  département  de  la 
guerre. 


Tableau  annexé  au  décret  du  \Q  février  1856,  et  présentant  la  répartition 
du  contingent  de  140,000  hommes  appelés  sur  la  classe  de  1855. 


I 


o 

I 


HUMD&RO 

de 
la  division 
militaire 
à  laquelle 
appartient 
le  départe* 
ment. 


nérAamciRTt. 


noiiaaK 

des 

jeunes  gens 

inscrits 
sur  les  listes 

de  tirage 
de  la  dame 

de  1855. 


COSnHGSHT 

de 
chaque 
départe- 


8 

4 

it 

0 
8 
8 
4 
11 


Ain 

Aisne  •  •  •  • 
AHier.  .  •  • 
Alpes  (Basses-)  . 
Alpes  (Hautes-}  . 
Araèehe  .  •  • 
Ardennes  •  •  • 
Ariége  •  .     •     • 

A  raparter 


3,630 
4,670 
3,456 
1,410 
1,300 
4,092 
t,664 
9,780 


4,596 
9,053 
4,519 
690 
579 
f.799 
1,171 
1,999 


94,009      I     i0,559 
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9 

iO 

11 

12 
13 
14 
15 
16 
17 
13 
19 
20 
81 
88 
83 
84 
85 
86 
27 
88 
89 
30 
81 
88 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 
40 
41 
48 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
80 
51 
82 


humcro 
de 
la  division 
militaire 
à  laquelle 
appartient 
le  départe- 
ment. 


1 

11 

10 

9 

2 

20 

14 

14 

19 

21 

17 

7 

16 

21 

14 

7 

8 

2 

1 

16 

10 

12 

13 

14 

10 

16 

19 

18 

8 

7 

15 

18 

8 

20 

15 

1 

12 

14 

10 

15 

16 

4 

7 

16 


OBPAITSMUITS. 


Report,     ,     ,     . 

Aube 

Aude 

Aveyron  .  •  •  .  . 
Bouches-du-Rliône  .     . 

CalTados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure.    • 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord    •     .     • 

Creuse 

Dordogne.     •     •     .     • 

Douhs 

Drôme 

Eure    • 

Eure-et-Loir.     •     •     . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-).  .     . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Tilaine    .     .     . 

Indre 

Indre-et-Loire    .     .     . 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher .    •     •    • 

Loire 

Loire  (Haute-)  •  •  . 
Loire- Inférieure.  .  . 
Loiret.     ..*••. 

Lot 

Lot-et-GaroWM  •    •    . 

Lozère 

Maine-et-Loîre  •    •    . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute*)  «  ,  . 
Mayenne 

A  reporter    .    . 


Ronns 
des 

jeunes  gcna 

inscrits 

sur  les  listes 

de  tirage 

de  la  classe 
de  1855. 


840^2 

8,278 
8,568 
8,836 
8,071 
8,789 
8,389 
8,176 
4,330 
8,810 
8,184 
8.214 
8,838 
5,808 
8,653 
4,757 
8,762 
8,256 
8,096 
2,399 
6,108 
8,547 
4,456 
2,637 
5,240 
8,175 
5,155 
2.645 
8,735 
5,762 
8,127 
»,678 
8,544 
4,699 
8,166 
4,833 
8,015 
2,668 
8,689 
1,462 
4,425 
8,199 
8,067 
8,338 
8,510 


177,741 

Digitized 


GOKTiiiourr 

de 

chaque 

départe- 

OMnt. 


10,553 
1,001 
1,129 
1,686 
1,350 
1,644 
1,050 
1,396 
1,860 
1.235 
1,400 

978 
1,687 
2,558 
1,166 
2,091 
1,814 
1,43t 
1,361 
1,058 
2,288 
1,559 
1,959 
1,159 
1,158 
2,304 
1,396 
2,266 
1,168 
1,208 
2,588 
1,375 
1,177 
1,118 
8.058 
1,392 
8,185 
1,825 
1*173 
1,182 

643 
1,901 
8,286 
1,848 
1,086 
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i 
j 

0 

mmàfto 

«OMBRK 

de 

des 

OOKTIXGSR 

ladjfitioo 

militaire 

â  taqueUe 

DéPÂATmttTS. 

jeunes  gens 

iojcrits 
sur  les  listes 

de 
chaque 
départe- 

"J 

appartient 
le  d«|)arte- 

, 

de  tirage 

ment. 

g 

de  la  classe 

nent. 

de  1855. 

Report 

177,741 

77,44« 

5t 

5 

Meurlhe 

4,118 

1,543 

54 

5 

Meuse 

8.870 

1,808 

55 

16 

Morbihan.     ..... 

4.884 

1,862 

56 

5 

Moselle 

4,085 

2,046 

5T 

19 

Nièvre.    .;.... 

3,290 

1,774 

38 

3 

Nord 

9,997 

1,446 

59 

1 

(H«e 

S,f69 

4,398 

60 

3 

Orne 

8,499 

1,588 

61 

8 

6,8S0 

2,785 

6i 

80 

Pay-de-Dôme 

5,590 

2.457 

6S 

i3 

Pyrénées  (Basses-)  .     ,     , 

4,079 

1,793 

64 

13 

Pyrénées  (Haa  tes-).     .     . 

2,802 

1,01« 

65 

11 

PVréDées-Orieotalei.     .     . 
Rhin  (Bas-) 

1,636 

719 

66 

6 

5,474 

2,407 

et 

6 

Rhin  (Haut-) 

5,078 

2,232 

66 

8 

Rhône 

4,590 

2,018 

69 

7 

Saône  (Hante-)    .    .     .     . 

3,296 

1,449 

70 

8 

Saône*et-Loire  •     .     .     , 

5,891 

2,590 

71 

18 

Sarthe 

4,239 

1.864 

7« 

1 

Seine  ....... 

9,324 

4.099 

^8 

S 

Seyie-Inférieiire .     .     .     . 
Sniie*et>MarQe  .... 

6,425 

2,825 

74 

1 

2,825 

1,242 

75 

1 

Seine-et-Obe .     .    .     .     . 

8,599 

1,582 

76 

18 

Sèvres  (Deux-)  .... 

8^153 

1,386 

77 

8 

Somme 

4,858 

2,133 

78 

12 

Tarn 

8,476 

1,528 

79 

1S 

Tarn-et-GaroDoe.    .     ,     . 

2,023 

889 

80 

9 

Var.    ....... 

2,480 

1,090 

81 

9 

Vauclnse  ..;;.: 

2,232 

981 

8t 

15 

Vendée.    ..;... 

8.668 

1,618 

88 

18 

Tienne.    ..;... 

2,979 

1,810 

84  * 

81 

Vienne  (Haute-).     ,     .     . 

2,948 

1,296 

88 

5 

Vosges.    ....... 

4,068 

6,78^ 

86 

1 

Tonne 

Totaux.     •    •     • 

8,466 

1.524 

318,461 

140,000 

(A) 

(À)  La  proportion  entre  le  nombre  des  mserits  et  le  chiffre  du  contingent 
est  de  43,9614  sur  cent. 
Paris,  le  10  février  1856. 

Le  maréchal  de  France^  ministre  tecrélaire  ttitat  au 
départemeni  de  ia  guerre^ 

Vaillaht. 
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(Eitrait  du  prooèt-yerbat  du  Sénat} 
La  Sénat  ne  a'oppoae  (wt  à  la  pro- 
mulgation do  )«  loi  relative  aux  pen<- 
sions  des  veuves  des  militaires  et  ma- 
rins tués  dans  le  combat  ou  morts 
des  suites  des  blessures  qu'ils  y  au* 
raient  reçues. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  do 
Sénat,  le  il  avril  1856. 

Le  président,  TrojJlong  ;  les  se* 
erétaires^  de  Ladoucette,  de 
Goolhot  de  Saint-Germain, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 
Baron  T.  ni  Lacbossi* 


Loi  relative  aux  pensions  des  veuçes 
des  militaires  et  marins  tués  sur  le 
champ  de  bataille  ou  morts  dos 
suites  des  blessures  qu^ils  y  ««• 
raient  reçues, 

NapoiJoHi 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 

nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présenu  et  avenir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 

promulgué  et  promulguons  ce   qui 

suit  : 

LOI. 

(Extrait  du  proeès*verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Est  élevée  du  quart  à  la 
moitié  do  maximum  de  la  pension 
d'ancienneté  affectée  au  grade  dont  le 
mari  était  titulaire,  la  pension  i  la- 
quelle ont  droit,  aux  termes  des  lois 
des  il  et  18  avril  i83i  et  96  avril 
1855, 

1*  Les  veuves  des  mililaires  et  ma- 
rins tués  sur  le  champ  de  bataille  ; 

i"»  Les  veuves  des  militaires  et  ma- 
rins qui  ont  péri  à  Tannée,  et  dont  la 
mort  a  été  causée  par  des  événements 
de  guerre  ; 

S**  Les  veuves  des  militaires  et  ma- 
rins morts  des  suites  de  blessures  re- 
çues dans  les  circonstances  prévues 
par  les  deux  paragraphes  précédents, 

r^urvu  que  le  mariage  soil  antérieur 
ces  blessures. 

Le  bénéfice  des  dispositions  ci -des- 
sus est  applicable  aux  secours  annuels 
accordés  aux  orphelins  des  militaires 
et  marins  dont  il  s*agit. 

Art.  2.  Les  pensions  et  secours  an- 
nuels déjà  liquidés  et  concédés  de- 
puis le  mois  de  mai  1854  aux  veuves 
ou  orphelins  des  militaires  et  marins 
dans  les  cas  prévus  par  Tart.  i**,  se- 
ront revisés  conformément  à  la  fixa- 
tion qu'il  détermine,  avec  jouissance 
à  partir  du  i*'  janvier  1856. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  3  avril  i856. 

Le  président  f  comte  de  Momy  ; 
les  secrétaires,  Joachim  Mu- 
ral, marquis  de  Ghaomont- 
Qttilry,  Tesnière,  Ed .  Dalloi. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  pré« 
sentes,  revêtues  du  sceau  de  TEtatet 
insérées  au  Bulletin  des  lois^  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres, 
les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  est  chargé 
d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  26 
avril  1856. 

NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau. 
Par  l'Empereur  ; 

Le  ministre  dEtat^ 

ACBILLX  FOOLD, 

Le  garde  des  sceaux^  ministre 
secrétaire  dtEtat  au  dépar^ 
tement  de  la  justice^ 

ABaiTUCGI. 


Loi  qui  accorde  des  pensions  à  des 
blessés  des  journées  de  juin  I8489 
et  aux  ascendants  ou  orphelins  de 
citoyens  tués  en  combattant  dans 
ces  journées. 

NAPOiioif ,  par  la  grice  de  Dieu  et 

la  volonté  nationale,  Empereur  des 

Français, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  salut  : 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 

promulgué  et  promulguons   ce  qui 

suit  : 
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[Extrait  Ju  procèê^erbal  dm  Corpi 
iég'uUtif,) 

Le  Corpt  légialatir  «  adopté  le  pro- 
Jtl  de  M  dont  la  teoear  toit  : 

Art.  I*'.  Dee  pauioiia  viagères, 
dont  le  aïontaot  est  fixé  par  les  états 
writil  aimciés  à  la  présoile  loi, 
sont  accordées,  par  appliration  des 
art.  1»  4  et  7  de  la  loi  du  1 S  juin 
1850,  savoir  : 

1*  A  cinq  citoyens  ayant  appartenu 
à  ta  garde  mobile  de  Paris,  à  la  11* 
légion  de  la  garde  nationale  de  Paris 
et  à  la  garde  républicaine,  qui  ont 
reçu,  en  combatUni  pour  la  défense 
de  Tordre,  de  la  liberté  et  de  la  so- 
ciété menacée,  dans  les  journées  de 
juin  1848,  des  blessures  entraînant 
une  infirmité  grave  et  permanente 
(tableau  n*  3  ci-annezé)  ; 

t*  Aux  ascendants  de  dix-neuf  ci- 
toyens tués  en  combattant  dans  les 
journées  de  juin  1848,  ou  qui  ont 
succombe  aux  suites  de  blessures  re- 
çues dans  lesdites  journées  (tableau 
u**  S  ci-anuexé). 

Ces  pensions  commenceront  à  cou- 
rir du  1**  janvier  1850. 

Art.  S.  Des  pensions  temporaires, 
dont  le  montant  et  la  durée  seront  dé- 
terminées suivant  les  règles  établies 
par  Tart.  3  de  la  loi  du  13  juin  1850, 
sont  accordées  aux  orphelins  désignés 
dans  le  tableau  n»  2  ci-annexé,  et 
dont  le  père  a  été  tué  dans  les  jour- 
nées de  juin. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  Tart.  6 
et  du  second  paragraphe  de  Tort.  9  de 
la  loi  du  13  juin  1850  sont  applica- 
bles aux  pensions  accordées  par  la 
présente  loi. 

Art.  4*  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  quatorze  mille 
huit  cent  quatre  vingt-trois  francs 
trente-cinq  centimes  (14,883  fr.  35 
cent.),  au  titre  de  Texerrice  1856, 
pour  le  payement  des  arrérages  des 
pensions  concédées  par  la  présente 
loi,  savoir  : 

Ch.  XVI.  Pensions  i  titre  deréoompen- 
senalionale lS,883f.35e, 

Ch.xi.iv.  Dépenses  des 
exercices  clos..  .  .    2,000      » 

Somme  égale.  .  1 4,883  f.  35  c. 
L'inscription  de  ces  pensions  aura 


Ken  par  i«i|iat»tioa  snr  le  crédit  de 
sept  cent  donae  mille  six  cent  dn- 
funte  fnncs  atS,650  fr.)  accordé 
per  la  loi  dn  13  juin  1850. 

Art.  5.  Les  personnes  qui,  dans  on 
délai  de  trois  ans,  à  dater  de  ta  prD> 
mnlgation  de  la  présente  loi,  jostifie- 
faient  qu'elles  se  trouvent  dans  t^un 
des  cas  prévus  par  les  dispositions  de 
la  loi  dtt  13  juin  1850,  auront  dnit 
à  des  pensions  dont  la  quotité  sera 
fixée  par  décret  impérial,  selon  les  rè* 
gles  établies  par  ladite  loi,  sans  ton* 
tefois  que  le  crédit  21e  sept  cent  douza 
mille  six  cent  cinquante  francs 
(7lf,650  fr.).  accordé  par  la  loi  dy 
13  juin  1850,  puisse  être  dépassé. 

Délibéré  en  séance  publique,  i  Pa- 
ris, le  25  avril  1856. 

Le présiJeniy  comte  de  Momy; 
tes  secrétaires f  comte  Joa- 
chim  Murât,  marquis  de 
Chaomont-Quitry,  Tesnière. 
Ed.  Dallox. 

(fixtrait  du  prvcàt-verhai  dm  SénmtJ) 
t«  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pnK 
nulgation  de  la  loi  portant  concession 
de  pensions  viagères  et  temporaires  à 
inscrire  au  trésor  pour  les  blessés  et 
victimes  des  événements  deJHml848. 
Délibéré  en  séance,  au  palais  dn 
Sénat,  le  9  mai  1856. 

1^  président f  Troplong  ;  les  se- 
crétaires^  de  Ladoucette,  de 
Saint-Germain,  baron  T.  de 
Larrosse. 
Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 
Baron  T.  na  LAcaoasx. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  de  l^Etat  et 
insérées  au  Bulletin  des  lois^  soient 
adressées  anx  cours,  aux  tribunaux 
et  aux  autorités  administratives,  ponr 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  regis- 
tres, les  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notie  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14 
mai  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  dStmt^ 

ACHILLS   POIJLD, 
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Ta  elicaUé  du  gniid  tooiu. 

Im  gord»  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d*Eitit  au  dépar» 
iement  de  la  jkstice, 
Abbatugo. 


iMt  qui  étend  à  l'armée  de  mer  le 
bénéfice  de  r article  i9  de  la  loi  du 
S6  avril  i855|  relative  à  la  création 
dtune  dotation  de  C armée ,  en  ce  qui 
touche  C augmentation  du  maximum 
et  du  minimum  de  la  pension  de  re- 
traite, 

Kapolvoiv, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Frau^is,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Avons  sanctioaué  et  saucliounons, 
4)romulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

[Extrait  du  proeès^verbal  du  Corps 
législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro» 
jet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Art.  i".  A  partir  de  U  promulga- 
tion du  16  avril  1855,  les  maximum 
et  miuimum  de  la  pension  de  retraite 
fixés  par  les  lois  des  il  et  18  avril 
1881  sont  augmentés  de  cent  soixante- 
ciBq  francs  (165  fr.)  pour  lesoOiciers 
mariniers,  marins  et  assimilés  des  di- 
▼iaionsdes  équipages  de  ligne  ou  des 
bAtimenU  de  la  flotte,  et  i)our  les 
tous-officiers,  caporaux  et  soldats  de 
Tarmée  de  mer,  autres  que  ceux  qui 
sont  entrés  au  service  par  la  voie  des 
appdfl. 

Art.  3.  Le  suret  oit  de  dépenses  ré- 
nillant  de  l'exécution  de  l'article  pré- 
cédent est  supporté  par  la  caisse  des 
Invalides  de  la  marine. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ria, le  17  mai  1856, 

Le  président^  comte  de  Morny  ;  les 
secrétaires,  comte    Joacliim  Murât, 
marquis  de  Chaumont-Quitry,  Tes- 
aière.  Ed.  Dalloz. 
Extrait  du  procès- verùal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mnlgalioo  de  la  loi  qui  étend  à  Par- 
■léede  mer  le  bénéfice  deTart.  19  de 


bleidatSavril  IS85,  i^lativei  la 
création  d*one  dotation  de  l'armée,  ea 
ce  qui  touche  l'augmentation  du  maxi- 
mum et  du  minimum  de  la  pension 
de  retraite. 

Délibéré  en  séance,  an  palais  dn 
Sénat,  le  11  juin  1856. 

Le  président,  Troploni;  ;  les  s^cré* 
taires,  de  Ladoucette,  de  Goulhot  de 
St- Germain,  baron  T,  de  Lacroase* 

Yn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  db  Lacrosjb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  de  l'Etat  et 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres, 
les  observent  et  les  fa.^sent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  est  chargé 
d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le 
91  juin  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  d'Etat, 

ACBir.LB   FOULD. 

Yn  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux,  miniitre  ie- 
crétaire  et  Etat  au  département  de  la 
justice, 

ABBATUCa. 


Loi  relative  aux  pensions  des  grands 
fonctionnaires  de  l'Empire, 

Napol^oit, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Em{)ereur  des  Français ,  à 
tous  présents  et  a  venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

(JExtrait  du  procès-verÙal  du  Corps 
législatif) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l".  Il  ])ourra  être  accordé, 
par  décret  impérial,  aux   ministres 
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et  aatrif  graad<  fonctkiMifanM  db 
TEmpira,  à  leurs  veavet  et  à  le«n 
«ttfaBiSt  aux  veuTet  â  aux  en&iitt 
4tà  maréchaux  et  amiraux ,  nae 
peotion  dont  le  maximum  n'cxeédera 
pas  vingt  mille  francs  (90,000  fr.), 
lorsque,  par  des  services  émioeots 
rendus  à  TEtat,  ces  fonctionnaires  ao- 
root  mérité  une  récompense  extraor- 
dinaire, et  Que  rinsufusance  de  leur 
fortune  rendra  cette  pension  néces- 
saire. 

Dans  aucun  eu,  ces  pensions  ne 
pourront  être  cumulées  avec  d'autres 
pensions  ou  traitements  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor. 

Art.  SI.  Le  montant  des  pensions 
inscrites  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  cinq  cent 
mille  frana  (500,000  fr.). 

Art.  3.  Le  fonds  de  ces  pensions 
fera,  chaque  année,  un  article  spé- 
cial de  la  loi  de  finances. 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Pa- 
ris, le  S  juillet  1856. 

Lt  président  y  comte  de  Momj  ; 

tes  secrétaires,  comte  Joachim 

Murât,  marquis  de  Chaumont- 

Quitry,  Tesniére,  Ed.  Dalloz. 

[Estrait  du  procès»verhal  du  Sénat,) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  &  la  pro- 
mulgation de  la  loi  relative  aux  pen- 
sions des  grands  fonctionnaires  de 
TEmpire. 

Délibéré  «en  séance,  au  palais  du 
Sénat,  le  10  juillet  1856. 

Le  président,  Troplong  ;  les  se- 
crétaires,  de  Ladoucette,   de 
Goulhot    de    Saint-Germain, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 
Baron  T.  ni  Laceossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  de  l'Etat  et 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux 
et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  regis- 
tres, les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  17  juil- 
let 1856. 

NAPOLÉON. 


Par  l*Ettpcrear  : 
Le  ministre  étRtal, 

ACUILUI  FOVL». 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d Etat  au  depoT' 
temenl  delà  justice  j 

Abbatugci. 


Loi  relative  au  transport  des  impri- 
mes,  des  échantillons  et  des  papiers 
d^ affaires  ou  de  commerce,  ctrcif- 
lant  en  France  par  la  poste* 

Nàpoiios, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français,  i 
tous  présents  et  i  venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons^ 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

{Extrait  du  procès-verM  du  Corps 

législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I*'.  Le  port  des  joumanz  et 
ouvrages  périodiques  traitant,  en  imit 
ou  en  partie,  des  matières  poKliqncs 
ou  d'économie  sociale^  et  panissuat 
au  moins  une  fois  par  trimestre,  est  de 
4  centimes  par  chaque  exemplaire  du 
poids  de  40  grammes  et  au-deMona. 

Au-dessus  de  40  grammes,  le  port 
est  augmenté  de  i  centime  par  cha* 
que  10  grammes  on  fraetion  de  10 
grammes  excédant. 

Art.  S.  Le  port  des  jonmanx,  le- 
cneils,  annales,  mémoires  et  balleliBt 
périodiques  uniquement  consacrés  aux 
lettres,  aux  sciences,  aux  arts,  à  Ta- 
griculture  et  à  l'industrie,  et  parais* 
sant  au  moins  une  fois  par  trimestre, 
est  de  t  centimes  par  chaque  exem- 
plaire du  poids  de  30  grammes  et  au- 
dessous. 

Au-dessus  de  30  grammes,  le  poH 
est  augmenté  de  1  centime  par  chaque 
10  grammes  ou  fraction  de  10  gram- 
mes excédant. 

Les  ouvrages  périodiques  spécifiés 
dans  le  présent  article  sont  exc^é»  de 
la  prohibition  établie  par  rartieln  f 
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d«  Tarrèté  du  27  prairial  an  9»  t'iU 
forment  un  paquet  dont  le  poids  dé- 
fNUse  i  kilogramme,  ou  s'ils  font  par- 
tie d'un  paquet  de  librairie  qui  dé- 
passe le  même  poids. 

Art.  8.  lies  journaux  et  ouvrages 
périodiques  destinés  pour  Tiulérieur 
da  département  dans  lequel  ils  soot 
publiés  ne  payent  que  la  moitié  du 
port  filé  par  les  articles  précédents. 

Les  journaux  et  ouvrages  périodi- 
ques publiés  dans  les  déftartemeuts 
antres  que  ceux  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise,  et  destinés  pour  les  dé- 
partements limitrophes  de  celui  où  ils 
sont  publiés»  ne  payent  également  que 
la  moitié  du  port  fixé  par  les  articles 
précédents. 

Dans  le  cas  où  le  port  comprend  une 
fraction  de  centime,  cette  fraction  est 
complée  comme  un  centime  entier. 

Art.  4.  Le  port  des  circulaires, 
prospectus,  catalogues,  avis  divers  et 
prix  courants,  avec  on  sans  échantil- 
lons, Uvresi  gravures,  lithographies, 
en  feuilles,  brochés  ou  reliés,  et  en 
général  de  tous  les  imprimés  antres 
que  ceux  qui  sont  spécifiés  par  les  ar- 
ticles précédents,  est  de  1  centime  par 
chaque  exemplaire  du  poids  de  5 
gramme!  et  au-dessous. 

Le  nort  des  échantillons  est  égale- 
ment de  i  centime  par  chaque  paquet 
du  poids  de  5  grammes  et  au-dessous. 
Le  port  est  augmenté  de  1  ceutime 
par  chaque  5  grammes  on  fraction  de 
5  grammes  excédanL 

Lorsque  le  poids  des  objets  spécifiés 
an  présent  article  dé[Msse  SO  gram- 
mes, ou  lorsque  ces  objets  sont  réunis 
en  un  paquet  d'un  poids  excédant  50 
grammes,  adressé  à  un  seul  destina- 
taire, le  port  est  de  10  centimes  jus- 
qu'à 100  grammes  inclusivement. 

Lorsque  le  poids  dépasse  100  gram- 
mes, le  port  est  augmenté  de  1  cen- 
time par  chaque  10  grammes  ou  frac- 
tkm  de  10  grammes  excédant. 

Art.  5.  Le  port  des  papiers  de  com- 
merce ou  d'affaires  est  de  50  centimes 
fioar  chaque  paquet  de  600  grammes 
et  an-dnMHis. 

Lorsque  le  poids  dépasse  600  gram- 
mes, le  port  estaugmenté  de  1  centime 
par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de 
10  grammes  excédant. 
Art.  6.  Les  objets  compris  dans  les 

1856. 


articles  précédents  ne  peuvent  être 
expédiés  que  sous  bandes  mobiles 
couvrsnt  au  plus  le  tiers  de  la  surface.^ 

S'ils  sont  réunis  en  psquel,  et  s'il  j 
a  nécessité,  ils  peuvent  être  placés 
sons  enveloppe.  Cette  enveloppe  doit 
être  suffisante  pour  protéger  les  objets 
qu'elle  recouvre,  mais  elle  doit  rester 
ouverte  aux  d«^ux  extrémités,  ou  être 
disposée  de  manière  que  la  vérifica- 
tion du  contenu  du  paquet  puisse  avoir 
lieu  Tacilement. 

L'administration  n'est,  dans  aucun 
cas,  responsable  des  détériorations. 

Le  poids  des  bandes,  enveloppes, 
ficelles  et  cachets  est  compris  dans  le 
poids  soumis  à  la  taxe. 

Art.  7.  Les  avis,  imprimés  ou  li- 
thographies, de  naissance,  mariage  ou 
décès,  peuvent  être  expédiés  sous 
forme  de  lettres  et  sous  enveloppe, 
mais  de  manière  qn'ils  soient  facile- 
ment vérifiés.  Dans  ce  cas,  le  port  est 
de  10  centimes  pour  chaque  avis  du 
poids  de  10  grammes  et  au-dessous, 
circulant  à  l'intérieur,  de  bureau  à 
bureau,  et  de  5  centimes  pour  chaque 
avis  du  même  poids  circulant  dans  la 
circonscription  d'un  bureau. 

Au-dessus  de  10  grammes  et  par 
chaque  10  grammes  ou  fraction  de 
10  grammes  excédant,  le  port  est 
augmenté  de  10  centimes  pour  chaque 
avis  circulant  de  bureau  a  bureau,  et 
de  5  centimes  pour  chaque  avis  cir- 
culant dans  la  drcouscription  d'un 
bureau. 

Ces  dispositions  neuvent  être  éten- 
dues par  des  arrêtes  du  ministre  des 
finances  aux  prospectus,  catalogues, 
circulaires,  prix  courants,  avis  divers 
et  cartes  de  visite. 

Art.  8.  Les  objets  com|iris  dans  la 
présente  loi  ne  sont  admis  au  béné- 
fice des  taxes  qu'elle  établit  qu'autant 
qu'ils  ont  été  affranchis.  S'iû  ont  été 
expédiés  sans  affranchissement,  ils 
sont  taxés  au  prix  du  tarif  des  lettres. 
S'ils  ont  été  affrandiis  en  timbres- 
poste  et  que  l'affranchissement  soit 
insuffisant,  ils  sont  frappés  en  sus 
d'une  taxe  égale  au  triple  de  l'insuffi- 
sance de  l'affranchissement. 

Les  taxes  prévues  nar  les  deux  pa- 
ragraphes qui  précèaent  sont  payées 
par  l'expéditeur,  lorsque,  par   une 
cause  quelconque,  elles  n'ont  pas  été 
12 
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acqitttléai  pw  le  tetioataire*  Bu  < 
d«  refus  de  peTcmenl,  le 
meDt  en  ert  eDèré  conme  il  est  dit  en 
rartide  t  de  la  loi  d«  20  mai  1854. 

Art.  9.  Les  impriaiés  affraocbis  ea 
▼cHa  des  dispositions  de  la  prétente 
loi  ne  deÎTeot  cootenir,  sant  le  cas 
d'aittorisalioa  mendooné  dans  rarticle 
10»  ni  chifffe,  ni  aucune  espèce  d'é- 
criture à  la  nui0|  si  ce  n'est  la  date  et 
la  signature. 

n  est,  en  outre,  défendu  d'insérer 
dans  un  imprimé,  ainsi  que  dans  un 
pa<|uet  d'imprimés,  d'éckantillons,  de 
papiers  de  commerce  ou  d'affaires, 
aucune  lettre  ou  note  ayant  le  carac- 
tère d'une  correspondance  ou  pouvant 


En  eu  de  conlraTcntion,  les  im- 
primés contenant  de  récriture  ou  un 
chiffre  mis  à  la  main,  ainsi  nue  les 
lettres  ou  notes  insérées  en  traode, 
sont  saisis,  et  le  contreTocant  est 
INNirsuivi  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  S7  prairial  an  9 
et  de  la  loi  du  St  juin  1854. 

Art.  10.  Le  mmistre  des  finances 
détermine  par  des  arrêtés  le  mode  de 
confection,  le  maximum  du  poids  et  la 
dimension  des  paquets  oonfiés  au  ser- 
vice àe$  postes,  ainsi  que  les  délais 
dans  lesquels  s'en  effectuent  le  trans- 
port et  la  distribution,  soit  à  domicile, 
soit  au  gttidiet  du  bureau. 

jn  peut  autoriser  l'inscription,  sur 
certaues  classes  d'imprimés,  de  mots 
ou  de  chiffres  écriu  à  la  main,  autres 
que  la  date  et  U  signature. 

Art.  11.  La  préwnte  loi  est  exécu* 
toire  à  partir  du  V  août  1856.  A  da- 
ter de  la  même  époque,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  4  thermidor  an  4,  de 
l'ordonnance  du  5  mars  1828,  des 
lois  des  15  mars  1857, 14  déœmbra 
1880  et  16  juillet  1850  et  du  décret 
du  17  février  1859  (art.  18),  rdatives 
au  prix  du  port  et  à  la  dimension  des 
journaux,  ouTraep  périodiques  et 
autres  imprimés,  ainsi  qu'au  prix  du 
port  des  échantillons  demarchandiies^ 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  8 1  mai  1886. 

Le  président,  comte  de  Uorny  ; 
Fait   ies  seerélûirês^    marquis    de 
—  '^56/iumont-Quiti7|  Tesnière, 
"^allos. 


{Extrmk  dm  proeèt-verMJaSéM,) 
ht  Sénat  ne  s'oppose  pis  i hp«' 
mulgalion  de  la  loi  rebtive  aa  tnai* 
port  des  imprimés,  des  échsntillnifi 
des  papiers  d'affaires  ou  de  ooanote 
circttlsînt  en  France  par  la  potle. 

Délibéré  en  séance,  sa  pUséi 
Sénat,  le  11  juin  1856. 

Ltfn-isidmif  Troplsa;;  kt^ 
crétmrêSt  de  Ladoocdle,  k 
Gottlhot    de  Saint-Gawii, 
baron  T,  de  Laerone. 
Vu  et  scellé  du  sceau  da  Scut  : 
Baron  T.  ox  Lacxossi. 
Mandons  et  ordonnons  qm  lei  piv* 
sentes,  revêtues  du  sceau  de  l'Eu  tf 
insérées  «i  Buiietindet  hit,  ukA 
adressées  aux  conn,  aux  triboomcl 
aux  autorités  admioistratifci,  pNr 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leonr^piÎPHi 
les  observent  et  les  fassent  oinmcr, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Eue  is 
département  de  la  josliee  d'à  «• 
voiler  la  publication. 

Fait  an  palais  de  Ssint-CM  ^ 
15  juin  1856. 

NAPOLÉOl». 
Bar  l'Empereur  : 
Lé  mimisirê  dSM, 
'  ^  AcHttti  foa»' 

Vu  et  scellé  du  grand  scesa  : 
Le  garde  des  sceaux,  ^»^^f^: 
taire  d'Etat  au  déparltmm»^ 
justice^ 


Aanêré  w  nntisTma  »o  »'■**•' 

aXLATiF  kl*kUïl  a'9ÊttB** 

Vu  l'article  7  de  fa  toi  do  «ija 

1856,  portant  que  les  di^^'T^ 
cet  article,  reUtivesauxaviiiaP^ 
ou  Uthographiés  de  o»»^"^^ 
riage  oudéâs,  peuTentétreet«dW. 
par  des  arrêtés  minisiéricb,.»!»  iJT 
pectus,  catalogues,  «>culiJi««»  l^. 
oouranis,  avis  divers  et  csi»  "■ 
site  ;       '  I  '  mùM, 

Vu  l'artick  10  de  U  v»i^^JZ 
tant  que  le  ministre  des  ^^^^ 
termine  par  des  arrêtés  le  »»>"»*" 


\ 


Digitized 


by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Pari,  o/fic.)  179 

ci-dctioa  éooncéfy  les  chiffres  dettioét 
à  iodîfner  le  prit  des  nufdMDditet  cl 
de»  deurérs  ; 

a*  Let  livre*  et  brochures  sur  la 
couTcrturc  ou  I'um  des  feuilles  des- 
queb  est  placée  une  dédicace  Baiius« 
crite  consistant  en  un  simple  hom* 

4*  Les  premiers  aTcrlissements,  les 
sommations  sans  frais  et  itê  avis  offi- 
cieux, adressés  par  les  percepteurs 
des  contributions  directes  aux  contri- 
buables de  leur  circobscriptioB^  con- 
tenant les  indications  manuscrites  que 
leur  texte  comporte  ; 

5*  Lu  échanlillons  portant  une 
marque  de  fabrique  ou  de  mardiand, 
et  sur  lesquels  sont  inscrits  à  la  main 
des  numéros  d*ordre  et  des  prix,  aux» 
quels  sont  jointes  des  étiquettes  con- 
tenant ces  mdications. 

Art.  4,  Soiit  également  £i.'mjs  à 
jouir  du  bénéfice  de  la  modération  de 
taxe  accordée  pour  le  transport  des 
imprimés  dans  rintérieur  de  l'Empire, 
sous  la  condition  d'une  autorisation 
spéciale  pour  cfaa<)ue  ouvrage,  les 
épreuves  d'impression  contenant  dea 
corrections  typographioues  et  les  ma- 
nuscrits joints  a  ces  épreuves  et  s,*y 
rspporlant. 

La  demande  pour  chaque  ouvrage 
sera  présentée  sur  papier  timbré,  et 
adressée  au  directeur  général  des 
postes. 

Art.  5.  Les  paquets  confiés  à  la 
poste  seront  confectionnés  solidement, 
et  en  même  temps  de  manière  que  le 
contenu  de  chaque  paquet  puisse  tou- 
jours être  facilement  et  promptement 
vérifié. 

Les  cartes,  plans  et  les  gravures 
peuvent  être  expédiés*  sous  forme  de 
rouleau,  ou  placés  à  plat  entre  deux 
cartons.  Ces  objets  ne  seront  pas  fer- 
més par  des  cachets,  mais  seulement 
maintenus  extérienremenl  par  des  fi- 
celles qui  puissent  être  facilement  dé* 


I  et  la  dimensk»  des  paquets 
lia  service  des  postas»  ainsi 
ru  »  que  les  délais  dans  lesquels  s'en  effec- 
fi- .  tttont  le  transport  et  fa  distribution, 
^£,  sQtt  à  domicile,  soit  au  guidiet  du 
n.  bureau,  et  qu'il  jptul  autoriser  l'ios- 
1 1  crîptîon,  sur  certaines  classes  d'impri- 
^  mes,  de  notes  ou  de  chiffres  écrits  à  la 

^  main,  antres  que  la  date  et  la  signa- 

tore  : 
''  •  Art.  l*'.Le  bénéfice  des  dispositions 

de  l'art.  7  de  U  loi  du  25  jum  1856, 
^  aux  termes  duquel  les  avis  imprimés 
on  lithographies,  de  naissance,  ma- 
riaga  om  décès»  peuvent  être  expédiés 
sous  formes  de  lettres  ou  sous  enve» 
loppes  moyennant  un  port  spécial  ùxé 
par  eet  aitiele,  est  étendn  aux  pros- 
pectas, catalogues,  circnlaines,  prix 
courants»  avis  divers  et  cartes  de  vi- 
site. 

Art.  t.  Les  objets  désignés  dans 
Partidequi  précède,  ainsi  que  les  avis 
imprimés  ou  lithographies  de  nais- 
sance, mariage  ou  décès  expédiés  sous 
forme  da  lettrm  on  sons  enveloppes, 
ne  peuvent  profiter  de  ki  réduction  de 
pert  autorisée  parTarticla  7  de  la  loi 
du  25  juin  1856  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

1*  Lorsqu'ils  sont  expédiés  sous 
ferme  de  lettres,  ils  doivent  être  plies 
de  manière  qaa  les  deux  extrémités 
restent  ouvertes  des  deux  côtés  et  que 
leur  contenu  poisse  être  facilement 
vérifié; 

t*  Lorsqu'ils  sont  expédiés  sous 
enveloppes,  les  enveloppes  doivent 
avoir  été  coupéeslBt  rester  ouvertes  du 
côté  droit  ou  ne  pas  être  cachetées  ; 

8*  Les  euTeloppes  renfermant  des 
cartes  de  visites  ne  seront  pas  cache- 
tées. 

Art.  3.  8ont  adnûs  à  jouir  du  bé- 
néfice de  U  modération  de  taxe  accor- 
dée pour  le  transport  des  imprimés, 
les  objets  ci-sprès  désignés  : 

V  Les  circulaires  sur  lesquelles  il 
est  ajouté,  après  le  tirage,  soit  an 
moyen  d'un  procédé  typographique 
ou  d'un  timbre,  soit  i  la  main,  des 
chiffres  on  des  mots  qui  ne  leur  étent 
pas  leur  caiactère  de  drcnlaires  et  ne 
présentent  aucun  indice  de  correspon- 
dance personnelle; 

f  Les  prix  courante  et  mercuriales 
sur  lesquels  sont  portés,  par  les  moyens 


Les  échantillons  peuvent  être  reo^ 
fermés,  lorsqu'il  y  a  nécessité,  dans 
des  sacs  en  papier  ou  en  toile,  fermés 
par  une  simple  ficelle  facile  à  dénouer. 
Doivent  en  être  soigneusement  exclos 
tous  les  objets  de  nature  à  détériorer 
ou  à  salir  les  correspondances  on  à  en 
compromettre  la  sûreté. 
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liCS  paquets  pesants  et  volamioeux 
peuvent  être  consolidés  par  des  ficdks 
disposées  de  manière  a  être  facile- 
ment dénouées. 

Art,  6.  Les  paqnets  ne  doÎTent  ras 
dépasser  un  poids  maximum  de  S  ki- 
logrammes. 

Ils  ne  peuvent  avoir  sur  aucune  de 
leurs  faces  (longueur,  hauteur  ou  lar- 
geur) une  dimension  supérieure  à  45 
centimèlres. 

Art.  7.  Lorsque  plusieurs  paquets  à 
redresse  d'un  même  destinataire,  et 
dépassant  ensemble  le  maximum  de 
poids  déterminé  par  Tarticle  précé- 
dent, seront  pressâtes  simultanément 
i  un  bureau  de  poste,  le  directeur  de 
ce  bureau  pourra  en  répartir  Texpé- 
ilition  entre  plusieurs  courriers  suc- 
cessifs, et  invitera  à  cet  effet  l'expédi- 
teur à  faire  connaître  Tordre  dans  le- 
quel ces  paquets  devront  être  expé* 
diés. 

Art.  8.  Dans  les  cas  d^accumula- 
tion  de  dé|^hes  ou  d'insuffisance  des 
services  établis,  les  paquets  déposés 
à  la  poste  pourront  être  retardés  )d*un, 
de  deux  et  même  de  trois  ordinaires, 
soit  au  bureau  où  ils  auront  été  dé- 
posés, soit  dans  les  bureaux  par  les- 
quels ils  devront  transiter. 

Art.  9.  Tout  paquet  dont  la  forme, 
le  poids  ou  le  volume  rendrait  impos* 
sible  son  transport  par  le  moyen  des. 
facteurs,  sera  conservé  au  bureau  de 
destination  pour  y  être  distribué  au 
guichet. 

Seront  également  réservés  pour  être 
distribués  au  guichet,  les  naquets  qui, 
bien  qu'ils  puissent  isolément  être 
transportés  par  les  facteurs,  ne  pour- 
raient cependant,  soit  en  raison  du 
volume  des  correspondances  ordi- 
naires, être  portés  i  domicile  par  ces 
agents. 

Art.  10.  Dans  les  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  les  directeurs  des 
postes  donneront  immédiatement  tvis 
a«x  destinaUires  de  Tarrivée  des  pa- 
quets qui,  en  raison  de  leur  nombre 
ou  de  leur  forme,  de  leur  poids  ou  de 
leur  volume,  ne  pourront  être  portés 
à  domicile  par  les  facteurs,  et  invite- 
ront les  destinataires  k  les  envoyer 
prendre  au  bureau. 
Art.  11.  Le  présent  arrêté  sera  dé- 


noté au  leerétariat  général  et 
a  qui  de  droit. 

Fait  à  Paris,  le  9  juillet  1556. 
Le  minUlre  des  financeg  pur  intênm^ 
AcnuA  Focu». 


Loi.  qui  oupre  un  crédit  sur  Texeràec 
1856,y90Efr  la  création  de  nûunSes 
lignes  télégraphiques, 

rÏAPOLiOR, 

Par  la  grâce  de  Dion  et  la  rolonlé 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  salai  : 
Avons  sanctionné  et  sanctioaDOBs, 
promulgué   et  promulgiioDS  ce  qai 
soit  : 

Loi 

{Extrait  du  pracès'verhal  du  Cerpt 
législatif,) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  Je  pro- 
jet de  loi  dont  la  tenear  soit  : 

Art.  1".  Il  est  ouTert  an  niaiftie 
de  l'intérieur,  sur  Texercice  1856,  a 
crédit  de  neuf  cent  trente-trais  milk 
six  cent  quatre-vingt -diz-neaf  fraaci 
(988,699  fr.), savoir: 

605,970  ir.  pour  établir  de  bo«- 


relles  lignes  télégraphiques  i 
et  pour  transporter  sur  chemins  de 
fer  des  lignes  actuellement  constniites 
sur  routes  ; 

827,729  fr.  pour  éublir  des  lignei 
télégraphiques  soulerrainea  dans  Pa- 


Art.  S.  Il  sera  ponrvn  à  la  dép 
autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  resaonrces  du  budget  de 
l'exercice  courant. 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Pa- 
ris, le  22  mai  1856. 

Le  président^  comte  de  Bf oray  ;  la 
secrétaires^  comte  Joacfaim  Mu- 
rât, marquis  de  Chanmont-Qd- 
try,  Tesnière,  Ed.  Dalloz. 
(Extrait  du  procès'Verbal  du  Sénat,) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mnlgationdelaloi  portant  oavertttieao 
ministre  de  rintérienr  sur  Texercice 
1856,  d'un  crédit  de  neuf  cent  trente- 
trois  mille  six  cent  quatre-vingt-dis- 
neuf  francs  (938,699  fr.)pomrlacféa- 
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tton  de  nouvelles  lignes  télégraphiques. 
Délibéré  en  séance,  au  palais  da  Sé- 
nat, le  6  juin  1856. 
LeprésidenifTroplong;  tes  secré^ 
taires,  de  Ladoucette,  de  Goul- 
hot  de  Saint-Germain,  baron  T. 
de  Lacrosse. 

Vu  et  seellé  du  sceau  do  Sénat  : 
Baron  T.  ni  LAcaos«i. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  de  TEtat  et 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives ,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres, 
les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  est  chargé 
d*eu  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le 
13  juin  1836. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  minisire  tPElat, 

AcaULLK  FOULD. 

Va  et  scellé  du  grand  sœan  : 

Le  garde  des  sceaux ,  ministre  se» 
erétaire  if  Etat  au  département 
delà  justice  f 

AbB4TDCCI« 


DécRXT  relatif  aux  lignes  télégra'^ 
phiques, 

NAKMioir, 

Par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté 
nfttîoBale,  Empereur  des  Français, 

A  tons  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieor; 

Vu  Ul  loi  du  t9  novembre  1850, 
sur  la  télégraphie  privée,  et  le  décret 
da  SI  décembre  1851»  sur  les  lignes 
télégraphiques  ; 

Va  le  cahier  des  charges  supplé- 
mentaire reUtif  à  la  fusion  des  che- 
mina de  fer  normands  et  bretons,  an- 
nexé à  la  loi  du  S  mai  1855«  et  no- 
tamment l'article  18,  ainsi  cençn  : 

«  La  compagnie  pourra  être  anto- 
riaée»  et  au  bôoin  requise  par  le  mi* 


nistre  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  agissant  de 
concert  avec  le  mmistre  de  l'intérieur, 
d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appa- 
reils télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la 
sdreté  et  la  régularité  de  son  exploi- 
tation ; 

»  Elle  pourra,  avec  l'autorisation 
du  ministre  de  rintérieur,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique 
de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne 
existera  le  long  de  la  voie  ; 

»  Un  règlement  d'administralion 
publique  déterminera  les  condilions 
d'établissement  et  d'emploi  de  ces 
appareils  télégraphiques ,  ainsi  que 
l'organisation,  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  TEtat.  » 

Vu  le  décret  impérial  du  20  juin 
1855»  concernant  la  concession  à  la 
compagnie  d'Orléans  du  chemin  de  fer 
de  Nantes  à  Châteaulin,  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé,  applicable  à 
tout  le  réseau  do  chemin  de  fer  d'Or- 
léans; vu  notamment  l'article  10  du- 
dit  cahier  des  charges,  qui  reproduit 
les  clauses  susvisées  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  Lorsque,  conformément 
aux  cahiers  des  charges  ci-dessus  vi- 
sés, les  compagnies  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  et  d'Orléans  auront  éta- 
bli des  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  né- 
cessaires pour  U  sûreté  et  la  régula- 
rité de  leur  exploitation,  elles  feront 
manœuvrer  ces  appar|ils  par  leurs 
agents,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment. 

Art.  2.  Dans  les  stations  désignées 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  de  con- 
cert avec  le  ministre  des  travaux  pu  • 
blies,  il  sera  fait  usage  d'appareils 
écrivanU  agréés  par  l'administration 
des  lignes  télégraphiques. 

Toutefois,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné  par  les  deux 
ministres,  les  compagnies  pourront  se 
servir  des  appareils  alphahétiffues  or- 
dinaires pour  leurs  communicationt 
de  station  à  station, mais  sans  pouvoir 
jamais  établir  la  communication  ^Ic 


182 


APPENDICE. 


ncte  au  delà  de  la  flaiioii  de  dépôt  la 
plas  Toinne. 

Art.  t.  Les  eonpegoîei  poorroot 
Craosmetlre  gratuilement  par  lears 
fils  et  appareils  toutes  les  dépêches 
eoneemant  la  séreté  des  voyageurs  et 
la  sécurité  de  Teiploiutioii,  et  rela* 
tires  à  la  marche  et  à  la  composition 
des  traios,  au  senriœ  de  la  roie  H  do 
personnel,  au  mouTemcnt  du  matériel 
•*  des  marchandises,  ainsi  que  les  ré- 
damalions  concernant  les  bagages  et 
les  marchandises  enregistrés. 

Les  antres  dépêches  intéressant  le 
aertice  du  chemin  et  qui  ne  seront 
pas  dam  la  catégorie  de  celles  éou- 
mérées  d- dessus,  seront  transmises 
également  par  les  appareils  des  com- 
pagnies ;  mais  elles  seront  soumises  à 
une  taxe  réduite,  à  titred'abonnement, 
et  dont  le  taux  sera  déterminé  par  le 
minisire  de  rintérienr,  conformément 
à  Tart.  7  de  la  loi  do  29  novembre 
1850. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  le  service 
télégraphique  du  chemin  de  fer  serait 
Interrompu,  les  dépèches  rektives  à 
la  sécurité  de  TexploiUtion  seront 
transmises  gratuitement  par  les  fils  et 
appareils  de  l'Etat. 

Dans  tontes  les  stations  où  il  n'exis- 
tera pas  d'appareils  télégraphiques  de 
l'Etat,  les  compagnies  seront  tenues 
de  faire  transmettre  et  recevoir  par 
leurs  agents  tontes  les  dépêches  du 
Gouvernement. 

Elles  devront  également  faire  pas- 
ter  les  dépêches  présentées  par  les 
▼oyageors  et  relaUves  ans  incidents 
do  voyage.  Ces  dépêches  seront  sou- 
mises à  la  t|xe,  conformément  aux 
lois  et  réglemente  ;  le  produit  en  ap- 
partiendra  à  l'Etat. 

Dans  ces  stations,  Tordre  des  trans- 
missions sera  le  suivant  : 

1*  Dépêches  relatives  à  la  sécurité 
de  l'exploitation  ; 

S*  Dépêches  du  Gouvernement  ; 

S*  Dé^hes  intéressant  le  service 
do  chemin  de  fer  ; 

4"  Dépêches  des  voyageurs. 

Art.  5.  Dans  les  gares  désignées  an 
paragraphe  !«*  de  l'artide  3,  il  sera 
mis  çratttitement  à  la  disposition  de 
Tadministration  des  lignes  télégraphi- 
ques on  local  convenable  pour  rint* 
Ullaaon  d*un  appareil  reprodnclenr 


qui  permettra  aux  agents  de  l'Etat  de 
contrôler  d'une  manière  peimiasnie, 
et  sans  interrompre  le  ooonnl,  ks 
transmissions  des  eompagnies. 

Le  local  affecté  an  service  de  Tap- 
|wreil  reproducteur  devra  être  aeees- 
sible  au  public  el  convenable  poor 
l'installation  d'un  bureau  télégraphi- 
que de  l'Etat. 

Art.  6.  Les  compagnies  aerool»  en 
outre»  obligées  d'employer,  poor  le 
service  de  leurs  jippAreils,  les  bandes 
de  papier  filigrane  qui  leur  seront 
fournies  par  l'administration  an  prix 
de  fabrique.  Elles  devront  se  soumet- 
tre i  toutes  les  formalités  de  signature, 
de  scellement  des  bandes  et  autres  qni 
paraîtraient  nécessaires  pour  assurer 
te  contrôle,  et  qui  seront  déterminées 
par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 
Les  bandes  seront  remises  on  envoyées 
ehaque  jour  aux  agents  de  l'admuiis- 
tration  aes  lignes  télégraphiques. 

Art.  7.  Dans  toutes  les  stetions,  les 
dépêches  transmises  seront  inscrites, 
tant  au  départ  qu'a  l'anivée,  sur  un  ' 
registre  spécial  où  elles  recevront  on 
numéro  a  ordre. 

Elles  seront  également  tranacrites 
sur  na  procès-verbal  quoUdien,  qui 
sera  remis  à  l'inspectenr  des  ligaes  té- 
légraphiques et  a  tous  les  fonction- 
naires ou  agents  délégués  poor  la 
surveillance  du  service,  qui  pourront 
exiger  la  production  des  rostres  d'ins- 
criptions et  des  bandes  du  jour,  et  y 
apposer  leur  visa. 

Les  inspecteurs  s'assnreront  de 
l'aptitude  des  agents  employés  à  la  ma- 
nœuvre des  appareils  télégraphiques. 

Art.  9.  I<es  compagnies  poarronl 
être  autorisées  à  employer,  en  ontre, 
des  appareils  à  signaux  ne  pouvant 
pas  servir  à  la  correspondance.  Des 
arrêtés  des  ministres  de  l'intérieur  et 
des  travaux  publics  détermineront 
dans  quelles  conditions  ces  appareils 
devront  être  utilisés  pour  assurer  la 
sécurité  et  la  régularité  de  la  circola- 
tion. 

Art.  10.  Les  frais  annuels  dn  con- 
trôle du  service  télégraphique  organisé 
par  les  articles  précédents  sont  fixés, 
pour  chacune  des  compagnies,  è  trente 
francs  par  kilomètre  eiploité. 

Art.  f  f .  Nos  ministres  seerélaîres 
d'Etat  an  départencat  de  i'intérîeor 
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et  an  département  de  l'agriciiltiire,  du 
ooameroe  et  des  traTami  (■bliei, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  oon- 
ccme,  de  rexécutîon  du  présent  dé- 
ctti,  qui  sera  inséré  au  BulUtia  des 
iois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  k  t5 
décembre  1855. 

NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  ministre  secrétaire  tPÉlat 
au  département  de  fin" 
térieur, 

Biu.Ain.T. 


lAitUr  le  drainage, 
NAPOLÉON» 
Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français,  à 
tous  préseuu  et  à  venir,  salot  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  oe  qui 
suit  : 

LOI 

{^Extrait  du  procès^veràal  du  Corps 
législatif,) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  tenear  suit  : 

TITRE  P&EMIEE. 
Encouragements  donnés  par  F  Etat» 

Art.  l**.  Une  somme  de  cent  mil- 
lions (100,000,000  fr.)  est  a0ectée  à 
des  prêts  destinés  i  faciliter  les  opé- 
rations de  drainage. 

Un  arlicle  de  la  loi  de  fiqauces  fixe, 
chaque  année,  le  crédit  dont  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  peut  dispoier 
pour  cet  emploi. 

Art.  S.  Les  prêts  e£fiectnés  en  vertu 
de  la  présente  Im  sont  remboursables 
en  vingt-cinq  ans,  par  annuités  com- 

{>renant  Tamortissement  do  capital  et 
'intérêt  calculé  à  quatre  pour  cent. 

L'emprunteur  a  toujours  le  droit 
de  se  libérer,  par  anticipation,  soit  en 
totalité,  soit  en  partie. 

Le  recouvrement  des  annuités  a 
lien  de  la  même  manière  que  celui  des 
contributions  directes. 


TITfiE  II. 

Du  privilège  sur  les  terrains  drainés 
et  sur  leurs  récoltes  ou  revenus» 

Art.  8.  Il  est  aooordé  au  trésor  pu* 
blic  pour  le  recouvrement  de  rannnité 
échue  et  de  Tannuité  courante  sur  les 
récoltes  ou  revenus  des  terrains  drai- 
nés, un  privilège  qui  prend  rang  im- 
médiatement après  celui  des  contribu- 
tions publiques.  Néanmoins,  ka  som- 
mes dues  pour  les  semenoea  on  pour 
les  frais  de  la  réoolte  de  l'i 


payées  sur  le  prix  de  la  réeolte  avant 
la  créance  du  trésor  public. 

Le  trésor  public  a  également,  pour 
le  recouvrement  de  ses  prêts,  un  privi- 
lège qui  prend  ranj;  avant  tout  autre 
sur  les  terrains  drainés. 

Art.  4.  Le  privilège  sur  les  terrains 
drainés,  tel  qu'il  est  établi  par  l'arti- 
cle précédent,  est  aceorde,  1*  aux 
syndicats,  pour  le  reoouvremcnt  de  k 
taxe  d'entretien  et  des  prêts  ou  avan- 
ees  faits  par  eux  ;  2«  aux  prêteurs, 
pour  le  remboursement  des  prêts  faits 
à  des  syndicats;  3*  aux  entrepre- 
neurs, pour  le  pajrement  du  montant 
des  travaux  de  arainage  par  eux  exé- 
cutés; 4*  à  ceux  qui  ont  prêté  des 
deniers  pour  payer  on  rembourser 
les  entrepreneurs,  en  se  conformant 
aux  dispositions  du  paragraphe  5  de 
l'article  3103  du  code  Napoléon. 

Les  s)ndicats  ont,  en  outre,  pour  la 
taxe  d'entretien  de  l'année  édiue  et 
de  l'anoée  courante,  k  privilège  sur 
les  récoltes  ou  revenus,  td  qu'il  est 
établi  par  Tartkk  8. 

Le  privilège  n'affeete  chacun  des 
immeubles  compris  dans  k  pèrtmàlre 
d'uu  syndicat  que  pour  la  part  de  cet 
immeuble  dans  la  dette  commune. 

Art.  5.  Toute  personne  ayant  une 
créance  privilé^ée  on  hypothécaire 
antérieure  au  privilège  aoquia  en  vertu 
de  la  présente  loi,  a  le  droit,  à  l'épo- 
que de  raliénation  de  l'immenbk,  de 
faire  réduire  ce  privilège  à  k  plus-va- 
lue existant  à  cette  époque  et  rètal- 
tant  des  travaux  de  drainage. 

TITRE  m. 
Du  mode  de  conserpation  du  pnw' 

Art.  6.  Le  trésor  public,  les  Sjrndi- 
cats,  \ei  préteurs  et  les  entrepreneurs 
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n'aciptièreDt  le  prinl^  que  soui  la 
condition  d'avoir  préalablement  fait 
dresser  un  procès-Terbal,  à  Teffet  de 
constater  Tetat  de  chacun  des  terraîna 
à  drainer  relatÎTement  aux  travaux 
de  drainage  projetés,  d'en  déterminer 
le  périmètre  et  d'en  estimer  la  valeur 
actaelle  d'après  les  produits. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  demaudé 
au  trésor  public,  le  procès- verbal  est 
dressé  par  un  ingénieur  ou  un  homme 
de  l'art  commis  par  le  préfet,  assisté 
d'un  expert  désigné  par  le  juçe  de 
paix;  s'il  y  a  désaccord  entre  l'ingé- 
nieur et  l'expert,  celui-ci  fait  consi- 
gner ses  observations  dans  le  procès- 
verbah 

Dans  les  autres  cas,  le  procès-ver- 
bal est  dressé  par  un  expert  désigné 
pMir  le  juge  de  paix  du  canton  où  sont 
situés  les  biens. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  exécuté 
des  travaux  pour  des  propriétaires  non 
eoDStitués  en  syndicat  doivent,  de  plu5, 
faire  vérifier  la  valeur  de  leurs  tra- 
vaux, dans  les  deux  mois  de  leur  exé- 
eutioD,  par  un  expert  désigné  par  le 
juge  de  paix. 

Le  montant  du  privilège  ne  peut 
pu  excéder  la  valeur  constatée  par 
ce  second  procès-verbal. 

Art.  7.  Le  privilège  accordé  par  la 
présente  loi  sur  les  terrains  drainés  se 
conserve  par  une  inscription  prise  : 
pour  le  trésor  public  et  pour  les  pré- 
teurs, dans  les  deux  mois  de  l'acte  de 
prêt;  pour  les  syndicats,  dans  les 
deux  mois  de  l'arrêté  qui  les  consti- 
tue ;  pour  les  entrepreneurs,  dans  les 
deux  mois  du  procès-verbal  prescrit 
par  le  premier  paragraphe  de  Tarti- 
de  6. 

L'inscription  contient,  dans  tous  les 
cas,  un  extrait  sommaire  de  ce  procès- 
verbal. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  è  vérification  des 
travaux,  en  exécution  du  quatrième 
para^phe  de  l'article  6,  tl  est  fait 
mention, en  marge  de  l'inscription,  du 
procès-Tcrbal  &  cette  vénfication, 
dans  les  deux  mois  de  sa  date. 

Art.  8.  L'acte  de  prêt  consenti  au 
profit  d'un  syndicat  répartit  provisoi- 
rement la  dette  entre  les  immeubles 
compris  dans  le  périmètre  do  syndi- 
cat, proportionnellement  à  la  part 
que  chacun  de  ces  immeubles  doit  sup- 


porter dans  la  dépense,  et  Tin 
tion  est  prise  d'apiés  cette  i  ' 
provisoire. 

Pour  les  avances  d'na  synficst, 
l'inscription  est  également  prise  A- 
près  une  répartition  provisoire  faite 
comme  il  cet  dit  an  paragraphe  p 
dent,  par  les  soins  dn  syndicat. 

Si  la  répartition  provisoire  est  i 
tifiée  ultérieurement  par  l'effet  des  re- 
cours ouverts  aux  propriétaires  en 
vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  14  fleréal 
an  11 ,  il  est  fait  mention  de  cettereo- 
tification  en  marge  des  inscriptions,  à 
la  diligence  du  syndicat,  dans  les  den 
mois  de  la  date  où  la  répartition  nou- 
velle est  devenue  définitive  ;  le  privi- 
lège s'exerce  conformément  à  celte 
dernière  répartition. 

TITRE  IV. 
Dispositions  géiuralesm 

Art.  9.  Si  une  opération  de  drm- 
nage  aggrave  les  dépenses  d'on  eoon 
d'eau  réglées  par  la  loi  du  14  ibtéai 
an  11,  les  terrains  drainés^  sont  cosi- 
pris  dans  les  propriétés  intéressées, 
et  imposés  conformément  à  celle  kn. 
Art.  10.  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  détermine  les  condi- 
tions et  les  formes  des  prêu  (aiu  par 
le  trésor  public,  les  mesures  proipes 
à  assurer  l'emploi  des  fonds  provenant 
de  ces  prêts  à  l'exécution  des  trafsiix 
de  drainage,  les  formes  de  la  survril- 
lance  de  l'administration  sur  rexécn- 
tioo  et  l'entretien  des  travaux  de  drai- 
nage effectués  avec  les  piêts  faits  par 
le  trésor  public,  et,  en  général,  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  i  l'exécn- 
tion  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  88  juin  1856. 

Le  présidenit  comte  de  Momy  ; 
Us  secrétaires^  comte  Joaefaua 
Murât,  marquis  de  Ghaumont- 
Quitry,  Tesnière,  Ed.  Dalloc. 
{Extrait  du  procès-verBal  du  SéMt.) 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  prs- 
mulgation  de  la  loi  relative  au  drai- 
nage. 

le  président,  Troplong;  ies  se- 
crétaires^ de  Ladooeette,  de 
Goulhot  de  Saint-Germain,  ba- 
ron T.  de  Lacrosse. 
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Ta  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  sa  LAcaoasi. 
Mandons  et  ordonnons  que  les  pré* 
tentes»  revêtues  du  sceau  de  l'Etat  et 
insérées  au  Buiietin  des  lois,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratiTes,  pour 
qu'ils  les  inscrirent  sur  leurs  regis- 
tres, les  obsenrent  et  les  fassent  ob- 
senrer,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice 
est  chargé  d*en  surveiller  la  publica- 
tion. 

Fait  à  Plombières,  le    17    juil- 
let 1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  ttEtat^ 
Agbillx  Fould. 
Yu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  dépar» 
tement  de  la  justice^ 
Abbàtucci. 


Loi  sur  la  conurbation  et  Caména^ 
gement  des  sources  dteaux  miné-' 
raies. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  folonté 
nationale,  Empereur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit  : 

LOI* 

(JExtrait  du  procès'verbal  du  Corps 

législatif,) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  P'. 
Da  la  déclaration  (^intérêt  publie  des 

sources f  des  servitudes  et  des  droits 

qui  en  résultent^ 

Art.  l*'.  Les  sources  d*eauxminéra- 
les  peuvent  être  déclarées  d'intérêt  pn« 
bile»  après  enquête,  par  un  décret  im- 
périal délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  S.  Un  périmètre  de  protection 
peut  être  auigpéy  par  on  décret  rendu 


dans  les  formes  établies  en  Tarticle 
précédent,  à  une  source  déclarée  d'ÎM- 
térêt  pubÛc 

Ce  périmètre  peut  être  modifié  si  de 
nouvelles  circonstances  en  font  recon- 
naître la  nécessité. 

Art.  S.  Aucun  sondage*  aucen  tra- 
vail souterrain  ne  peuvent  être  prati- 
qués dans  le  périmètre  de  protection 
d'une  source  minérale  déclarée  d'in- 
térêt public,  sans  autorisation  préa«< 
lable. 

A  regard  des  fouilles,  tranchées 
pour  extraction  de  matériaux  ou  pour 
un  autre  objet,  fondation  de  maisons, 
caves,  ou  autres^ travaux  à  ciel  ouvert, 
le  décret  qui  fixe  le  périmètre  de  pro- 
tection peut  exceptionnellement  impo- 
ser aux  propriétaires  l'obligation  de 
faire,  au  moins  un  mois  i  l'avanee, 
une  déclaration  au  préfet,  qui  en  dé- 
livre récépissé. 

Art.  4.  Les  travaux  éooncés  dans 
l'article  précédent,  et  entrepris,  soit 
en  vertu  d'une  autorisation  ré|;ulière, 
soit  après  une  déclaration  préalable, 
peuvent,  sur  la  demande  du  proprié- 
taire de  la  source,  être  interdits  psr  le 
préfet,  si  leur  résultat  constate  est 
d'altérer  ou  de  diminuer  la  source.  Le 
propriétaire  du  terrain  est  préalable- 
ment entendu. 

L'arrêté  du  préfet  est  exécutoire  par 
provision,  sauf  recours  au  conseil  de 
préfecture  et  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentiense. 

Art.  5.  Lorsque,  à  rais<m  de  Son- 
dages ou  de  travaux  souterrains  entre» 
S  ris  en  dehors  du  périmètre,  et  jugés 
e  nature  à  altérer  ou  diminuer  une 
source  minérale  déclarée  d'intérêt  pu- 
blic, l'extension  du  périmètre  paraît 
nécessaire,  le  préfet  peut,  sur  la  de- 
mande du  propriétaire  de  la  souroe, 
ordonner  provisoirement  la  suspen- 
sion des  travaux. 

Les  travaux  peuvent  être  repris,  si, 
dans  le  délai  de  six  mois,  il  n'a  pas  été 
statué  sur  l'extension  du  périmètre. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  l'artiele 
précédent  s'appliquent  à  une  source 
minérale  déclarée  d'intérêt  public  à  la- 
quelle aucun  périmètre  n'a  été  assi- 
se. 

Art.  7.  Dans  l'intérieur  du  périmè- 
tre de  protection,  le  propriéuire  d'une 
source  déclarée  d'intérêt  public  a  le 
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droit  de  fairt^dantle  ttrraîo  d*autnii, 
è  Vmotfûoa  des  maiioiis  d^htfaititioo 
et  des  eoun  attenantes»  tous  les  tra- 
Tau  de  CÊiplàgt  et  d'aménagement  né- 
«eisairts  ponr  la  conserration,  la  con- 
duite et  la  distribution  de  cette  source, 
lorsque  ces  traTaus  ont  été  autorisés 
par  anélé  do  ministre  de  ragriculture, 
du  eemmerec  et  des  travaux  publics. 

Le  propriétaire  do  terrain  est  en- 
tendu dans  riostmction. 

Art.  S.  Le  propriétaire  d*ttoe  source 
d'eau  minérale  déclarée  d'intérêt  pu- 
blic pent  exécuter,  sur  son  terrain, 
tous  les  travaux  de  captage  et  d'amé- 
nagement nécessaires  pour  la  oonser- 
▼ation,  la  conduite  et  la  distribution 
de  eette  source,  un  mois  après  la  oom- 
munioation  faite  de  ses  projets  au 
préfSela 

En  eu  d*opposition  par  le  préfet,  le 
propriétaire  ne  peut  commencer  ou 
continuer  les  travaux  qu'après  autori- 
sation du  ministre  de  l'agrictilture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

A  défaut  de  décision  dans  le  délai 
de  trois  mois,  le  propriétaire  peut 
eiécuter  les  travaux. 

Art.  9*  L'occupation  d'un  terrain 
compris  dans  le  périmètre  de  protec- 
tion pour  l'exécution  des  travaux  pré- 
vus par  l'article  7  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  qui 
en  fixe  la  durée. 

Lorsque  l'occupation  d'un  terrain 
compris  dans  le  périmètre  prive  le 
propriétaire  de  la  jouissance  du  revenu 
au  delà  d'ooe  année,  ou  lorsque  après 
les  travaux  le  terrain  n'est  plus  propre 
à  l'usage  aucjuel  il  était  employé,  le 
propriétaire  dudit  terrain  peut  exiger 
du  propriétaire  de  la  source  l'acquisi- 
tion du  terrain  occupé  ou  dénaturé. 
Dans  ce  cas,  l'indemnité  est  réglée 
inivant  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  3  mai  1841.  Dans  aucun  cas,  l'ex- 
propriation ne  peut  être  provoquée 
par  le  propriétaire  de  la  source. 

Art.  10.  Les  dommages  dus  par 
•uile  de  suspension,  interdiction  ou 
destruction  de  travaux  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  4,  5  et  6,  ainsi  que 
ceux  dus  i  raison  de  travaux  exécutés 
en  vertu  des  articles  7  et  9,  sont  à  la 
cbarn  du  propriétaire  de  la  source. 
L'indoBinité  est  réglée  à  l'amiable  ou 
par  les  tribunaux. 


Dans  les  cas  prévus  pur  les  articles 
4,  5  et  6,  l'indànmtédiw  psr  le  unh 
priétaire  de  la  source  ne  pent  excéder 
le  monunt  des  pertes  matérielles  qn  a 
éprouvées  le  propriétaire  du  toraîn, 
et  le  prix  des  travaux  devenos  inutiles 
augmenté  de  la  somme  néce 
le  rétablissement  des  lieux 
état  primitif. 

Art.  11.  Les  décisions  < 
l'exécution  ou  la  destruction  des  tim- 
vaux  sur  le  terrain  d'autrui  ne  peu- 
vent être  exécutées  qu'aprèi  le  iépU 
d'un  cautionnement  dont  l'im^rtance 
est  fixée  par  le  tribunal,  et  qn  sert  de 
garantie  au  payement  de  Tindemnité 
dans  les  cas  énumérés  en  l'article  pré- 
cédent. 

L'Etat,  pour  les  sources  doot  il  est 
propriétaire,  est  dispensé  dm 
nement. 

Art.  1î.  Si  une  source  d*enii  i 
raie,  déclarée  d'intérêt  publie,  est  ex- 
ploitée d'une  manière  qui  en  oonipro- 
mette  la  conservation,  ou  si  Tcxploî- 
talion  ne  satisfait  pu  aux  bceoîns  de 
la  santé  publique,  un  décret  impérial, 
délibéré  en  conseil  d'EUI,  peat  auto- 
riser l'expropriation  de  la  soaroe  et 
de  ses  dépendanou  nécessaires  à  Tcx- 
ploitation,  dans  les  formes  réglées  par 
la  loi  du  8  mai  1841. 

THHE  II. 

Disposittoiu  pdmales. 

Art.  iS.  L'exécution  sans  autorisa- 
tion, ou  sans  déclaration  préalable, 
dans  le  périmètre  de  protection,  de 
l'un  des  travaux  mentionnés  dans  Fart. 
3,  la  reprise  des  travaux  interdits  ou 
suspendus  administrativement  en  vertu 
des  articles  4,  5  et  6«  est  punie  d'une 
amende  de  50  è  500  francs. 

Art.  14.  Les  infractions  aux  règle- 
ments d'administration  publique  pré- 
vues au  dernier  parsgrapbe  oe  l'arti- 
cle 19  de  la  présente  loi  sont  punies 
d'une  amende  de  16  a  100  fr. 

Art.  15.  Les  infractions  prévues 
par  la  présente  loi  sont  constatées  con- 
curremment par  les  officiers  de  police 
Judiciaire,  les  ingénieurs  des  ndaes  et 
les  agents  sous  leurs  ordres  ayant  droit 
de  verbaliser. 

Art.  16.  Les  procès-verbaux  dres- 
sés en  vertu  des  artides  13  et  14  sont 
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▼iflés  poar  timbre 
débet 

Les  procès-verbaui  ûnuh  par  des 

Ekrdes-mines  ou  agents  de  snrreîl- 
Dce  assermentés  doWent»  i  peine  de 
nullité,  être  afi&rmés  dans  les  trois 
jours  devant  le  juec  de  paii  ou  le 
maire,  soit  du  lieu  du  délit,  soit  de  la 
résidence  de  l'agent.  ^ 

Lesdits  procès- verbaux  font  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

Art.  17.  L'article  463  du  code  pé- 
nal est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  rertu  de  la  présente 
loi. 

TITRE  III. 
Dispositions  g^^néraUs  et  transitoires. 

Art.  18.  La  somme  nécessaire  pour 
couvrir  les  frais  d'inspection  médicale 
et  de  surveillance  an  établissements 
d'eaux  minérales  autorisées,  est  per- 
due sur  l'ensemble  de  ces  établisse- 
ments. 

Le  montant  en  est  déterminé  tons 
Jes  ans  par  la  loi  de  finances. 

La  r4»riition  en  est  fsite  entre  les 
établissements,  au  prorata  de  leuit  re- 
Tcnni. 

Le  recouvrement  a  lieu,  comme  en 
matière  de  contributions  directes,  sur 
les  propriétaires,  régisseurs  ou  fer- 
miers des  établissements. 

Art.  19.  Des  règlements  d'admi- 
nistration publique  déterminent  :  les 
lormea  et  les  conditions  de  la  déclara- 
tion d'intérêt  public,  de  la  fixation  du 
]>érimètre  de  protection,  de  l'autorisa- 
tion menlionnée  à  l'article  3,  et  de  la 
eonstatation  mentionnée  à  l'artide  A. 

L'organisation  de  l'inspection  mé* 
dicale  et  de  la  surveillance  des  sour- 
ces et  des  établissements  d'eaux  miné> 
raies  naturelles  doivent  satisfaire. 

Art.  20.  L'article  9  de  l'arrêté  con- 
Milaire  du  6  niv6se  an  1 1  est  abrogé. 

Sont  également  abrogées  toutes  dis- 
positions des  lois,  décrets,  ordonnan- 
ces et  règleraoïts  antérieurs  qui  se- 
raient contraires  aux  dîsposiliona  de 
la  présente  loi. 

Art.  21 .  Le  décret  du  8  mars  1849 
continuera  d'aToir  son  effet  jusqu'au 
4*'  janvier  1857,  pour  toot  les  éta- 
blincments  qui  n'auraient  pas  été 
déclarés  d'intérêt  publie  avant  cette 
époque. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  22  mai  1856. 

Le  président,  comte  de  Momy  ; 
les  secrétaires^  comte  Joe- 
cbim  Murât,  marquis  de  Chau* 
mont-Quitry,  Xesaièrey  Ed. 
Dallos. 

[Extrait  du procès'-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  nro- 
mulgation  de  la  loi  ayant  pour  obiet 
la  conservation  et  l'aménagement  des 
sources  d'eaux  minérales. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du 
Sénat,  le  5  juillet  1856. 

Le  président^  Troplong;  Us  se» 
erétaires,  de  Goulhot  de  Saint- 
Germain,  le  comte  Le  Marois, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Tu  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  : 
Baron  T.  ni  Làcaoïss. 
Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  de 'l'Etat  et 
insérées  au  Bulletin  des  lois^  soicsit 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives',  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres, 
les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  est  chargé 
d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  à  Plombières,  le  14  Juillet  1856. 
NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
Le  ministre  tPÉtat, 

ACBILLS  FOVLO. 

Tu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux^  ministre 

secrétaire  dEtat  au  dépar» 

tememt  de  la  justice^ 

ABBATVCCt. 


Loi  quiproroge  les  dispositions  tran^ 
sitoires  du  titre  XF  du  code  fores» 
iiêr  relatives  au  défrichement  des 
bois  des  particuliers. 

NâPOLiOH, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français,  à 
tons  présents  et  è  vcairi  salut  : 
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▲▼(NU  MBclioliné  et  lanctîoiiiioDs  ce 
qui  suit  : 

LOI. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 

Uégiilatif.) 

Le  Gorpe  UgtiUitif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  «iit  : 

Article    unique,    Im   dispositions 
transitoires  du  titre  xt  du  code  Jb- 
venier  continueront  d*éire  exécutéfs 
jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  statué  sur  le 
proîet  de  loi  présenté  au  Corps  légis- 
latif le  90  mai  18S6,  relativement  an 
défrichement  des  bois  des  particuliers. 
Délibéré    en  séance  publique,  à 
Paris»  Iet3  juin  1856. 
£e  président  ^  comte  de  Momy  ;  les  se- 
erétaires,  comte  Joachim   Murât, 
marquis  de  Ghaumont-Quitry,  Tes- 
nière.  Ed.  Oallot. 
{Extrait  du  procès*verbal  du  Sénat.) 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  relative  au  défri- 
chement des  bois  des  particnlien. 

Délibéré  en  sésnce,  au  palais  du 
Sénatje  10  juillet  1856. 
Le  président^  Troplong  ;  les  secré- 
taires,  de  Ladoucette,  de  Goulhot 
de  Saint-Germain,  baron  T.  de  La- 
crosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  di  Laceosss. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  de  l'Eut  et  in- 
sérées au  Bulletin  des  lois,  soient  adres- 
sées aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux 
autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les 
observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé* 
partement  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

FaitàPlombières,  leSI  juillet  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  ministre  tT Etat, 

ACHILLX  FOULO. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  se* 
crétaire  ^Etat  au  département  de  Im 
Justice, 

AasATUca. 


Loi  concernant  les  contraventions 
aux  règlements  sur  les  apparrUs 
et  bateaux  à  vapeur, 

Nafolboh, 
Par  la  grâce  de  Dien  et  la  rolonté 
nationale,  Empereur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 

législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I-*. 

Des  contraventions  relatives  à  la  vente 
des  appareils  à  vapeur. 

Art.  !«*.  Est  >nni  d'une  amende 
de  100  à  1,000  francs  tout  fabricant 
qui  a  livré  une  chaudière  fennée,  ou 
toute  autre  pièce  destinée  i  produire 
de  la  vapeur,  sans  qu'elle  ait  été  sou- 
mise aux  épreuves  exigées  par  les 
règlements  d'administration  publique. 

Est  puni  de  la  même  pcnie  le  fa- 
bricant oui,  après  avoir  fait  dans  set 
ateliers  des  changements  ou  des  répa- 
rations notables  a  une  chaudière  on  à 
toute  autre  pièce  destinée  à  produire 
de  la  vapeur,  l'a  rendue  an  proprié- 
taire sans  qu'elle  ait  été  de  nouveau 
soumise  auxdites  épreuves. 

Art.  S.  Est  puni  d'une  amende  de 
S8  à  tOO  franes  tout  fabricant  qui  a 
livré  un  cylindre,  une  enveloppe  de 
cylindre,  ou  une  pièce  quelconque 
deatinée  à  contenir  de  la  vapeur,  sans 
que  cette  pièce  ait  été  soumise  aux 
épreuves  prescrites  par  lesdits  règle- 


TITEE  II. 
Des  contraventions  relatives  à  t usage 

des  appareils  à  vapeur  établis  ail» 

leurs  que  sur  les  bateaux. 

Art.  é.  Est  puni  d'une  amende  de 
28  à  500  francs  quiconque  a  fait 
usage  d'une  machine  ou  cliaudière  à 
vapeur  sur  laquelle  ne  seraient  pas 
appliqués  les  timbres  constatant 
qu'elle  a  été  soumise  aux  épreuves  et 
vérifications  prescrites  par  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

Est  puni  de  la  même  peine  qui- 
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conque,  après  avoir  fait  faire  à  âne 
chaudière  ou  partie  de  chaudière  des 
chaugements  ou  réparations  notables, 
a  fait  usage  de  la  cliaudière  modifiée 
ou  réparée  sans  en  avoir  donné  avis 
au  préfet,  ou  sans  qu'elle  ait  été  sou- 
mise de  nouveau,  dans  le  cas  où  le 
préfet  l'aurait  ordonné,  à  la  pression 
d'épreuve  correspondante  au  numéro 
du  timbre  dont  elle  est  frappée. 

Art.  4.  Est  puni  d'une  amende  de 
25  à  500  francs  quiconque  a  fait  usage 
d'un  appareil  à  vapeur  sans  être  muni 
de  l'autorisation  exigée  par  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

L^amendeest  de  100  à  1,000  francs, 
si  l'appareil  à  vapeur  dont  il  a  été  fait 
usage  sans  autorisation  n'est  pas  revêtu 
des  timbres  mentionnes  en  l'artide 
précédent. 

Néanmoins  l'amende  n'est  point  en- 
courue si,  dans  le  délai  de  deux  mois 
pour  les  appareils  à  placer  dans  Tinté- 
rieur  des  établissements,  et  de  trois 
mois  j^ur  les  appareils  placés  en  de- 
hors, il  n'a  pas  été  statue  par  l'admi- 
nistration sur  l'autorisation  deman- 
dée. 

Art.  5.  Celui  qui  continue  à  se  ser- 
vir d'un  appareil  à  vapeur  pour  lequel 
l'autorisation  a  été  retirée  ou  suspen* 
due*  en  vertu  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  est  puni  d'une 
amende  de  100  à  2,000  francs,  et 
peut  être  condamné,  en  outre,  i  un 
emprisonnement  de  trois  jours  à  un 
mois. 

Art.  6.  Quiconque  fait  usage  d'un 
appareil  à  Tapeur  autorisé,  sans  s'être 
conformé  aux  prescriptions  qui  lui  ont 
été  imposées  en  vertu  desdits  règle- 
ments, en  ce  qui  concerne  les  appa- 
reils de  sûreté  dont  les  chaudières 
doivent  être  pourvues,  et  l'emplace- 
ment de  ces  chaudières,  on  qui  con- 
tinue à  en  faire  usage  alors  que  les 
appareils  de  sûreté  et  les  dispositions 
locales  ont  cessé  de  satisfaire  à  ces 
prescriptions,  est  puni  d'une  amende 
de  25  à  200  francs. 

Art.  7.  Le  chauffeur  ou  mécanicien 
qui  a  fait  fonctionner  une  machine 
on  chaudière  k  une  pression  supérieure 
an  degré  déterminé  dans  l'acte  d'au- 
torisation, ou  oui  a  surchargé  les 
soupapes  d'une  chaudière,  fauué  ou 
paralysé  les  antres  apparelU  de  sûreté, 


est  puni  d'une  amende  de  25  à  500 
francs,  et  peut  être,  en  outre,  con- 
damné i  un  emprisonnement  de  trois 
jours  à  un  mois. 

Le  propriétaire,  le  chef  de  Tentre- 
prise,  le  directeur,  le  gérant  ou  le 
préposé  par  les  ordres  duquel  a  eu  lieu 
la  contravention  prévue  au  présent 
article,  est  puni  d'une  amende  de  100 
i  2,000  francs,  ^t  peut  être  condamné 
à  uu  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois. 

TITEEIII. 
Des  coAtraventions  relatives  aux  ha» 

teaux  à  vapeur  et  aux  apparats 

à  vapeur  placés  sur  ces  iateaux. 

Art.  8.  Est  puni  d'une  amende  de 
100  à  2,000  francs  tout  propriéuire 
ou  chef  d'entreprise  qni  a  fait  navi- 
guer un  bateau  à  vapeur  sans  un  per- 
mis de  navigation  délivré  par  l'auto- 
rité administrative  conformément  aux 
règlements  d'administration  publique. 

Art.  9.  Le  propriétaire  ou  chef 
d'entreprise  qui  a  continué  de  faire 
naviguer  un  bateau  à  vapeur  dont  le 
permis  a  été  suspendu  ou  retiré,  en 
vertu  desdits  règlements,  encourt  une 
amende  de  400  à  4,000  francs,  et 
peut  être  condamné,  en  outre,  à  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Arf.  10.  Est  puni  d'une  amende  de 
400  à  4,000  fr.  tout  propriétaire  de 
bateau  à  vapeur  ou  chef  d'entreprise 
qui  fait  usage  d'une  chaudière  non 
revêtue  des  timbres  constatant  qu'elle 
a  été  soumise  aux  épreuves  prescrites 
par  les  règlements  d'administration 
publique,  ou  qui,  après  avoir  fait  faire 
a  une  chaudière  ou  partie  de  chau- 
dière des  changements  ou  réparations 
notables,  a  fait  usage,  hors  le  cas  de 
force  majeure,  de  la  chaudière  réparée 
ou  modifiée  sans  qu'elle  ait  été  sou- 
mise à  la  pression  d'épreuve  corres- 
pondante au  numéro  du  timbre  dont 
elle  est  frappée. 

Art.  11.  Est  puni  d'une  amende  de 
200  à  4,000  fr.  tout  propriétaire  de , 
bateau  è  vapeur  ou  chef  d'entreprise  ' 
qni,  après  avoir  obtenu  un  permis  de 
navigation,  fait  naviguer  ce  bateau  sans 
se  conformer  aux  prescriptions  qui  lui 
ont  été  imposées  en  vertu  des  règle- 
ments d'administration  publique,  en 
ce  qui  concerne  les  appareib  de  sûreté 
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dont  lei  diaudièraf  doÎTeot  être  pour- 
vues» l'emplacement  des  chaudières 
et  machines,  et  les  séparations  entre 
cet  emplacement  et  les  salles  destinées 
aoK  paasafers. 

La  même  peine  est  applicable  dans 
le  eas  où  le  bateau  a  continué  à  navi- 
guer après  que  les  appareils  de  sûreté 
ou  les  dispositions  du  local  ont  cessé 
de  satisbire  à  ces  prescriptions. 

Art.  tS.  Est  puni  d^une  amende  de 
SOO  &  ifOOO  fr.  tout  prooriétaire  de 
bateau  à  vapeur  ou  chef  d'entreprise 

ri  a  confié  la  conduite  du  bateau  ou 
Tappareil  moteur  à  un  capitaine  ou 
à  un  DMoaniciaB  non  poufru  descerti- 
ficata  de  capacité  exiges  par  les  règle- 
ments d^administration  publique. 

Art*  13.  Est  puni  d'une  amende 
de  50  &  500  fr.  le  capitaine  d'un  ba- 
teau à  vapeur,  si,  par  suite  de  sa  né- 
gligence, 

1*  La  pression  de  la  vapeur  dans 
les  chauaières  a  été  portée  au-dessus 
de  la  limite  fixée  par  le  permît  de  na- 
vigation ; 

t"  Les  appareils  prescrits»  soit  |>our 
limiter  ou  indiquer  cette  pression, 
soit  pour  indiquer  le  niveau  de  l'eau 
dans  l'intérieur  des  chaudières,  soit 
pour  alimenter  d'eau  les  chaudières, 
ont  été  faussés  ou  paralysés. 

Art.  14.  Est  puni  d'une  amende  de 
80  k  500  fr.  et,  en  outre»  d'un  empri- 
sonnement de  trois  jours  à  trois  mots, 
le  mécanicien  ou  cnaoiTeur  qui,  sans 
ordre,  a  surchargé  les  soupapes,  fisussé 
ou  paralysé  les  autres  appareikde 
sûreté. 

Lorsque  la  surcharge  des  soupapes 
a  eu  lieu,  hors  du  cas  de  force  ma- 
jeure» par  l'ordre  du  capitaine  ou  du 
chef  de  manoeuvre  qui  le  remplace» 
le  eapîtaine  ou  le  chef  de  manœuvre 
qui  a  donné  l'ordre  est  puni  d'une 
amende  de  200  à  51,000  tr.,  et  peut 
être  eondamné  &  un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois. 

Art.  15.  Est  puni  d'une  amende  de 
tS  à  tSO  fr.,  et  d'un  emprisonnement 
de  trois  joura  à  un  mois,  le  mécani- 
cien d'un  bateau  à  vapeur  qui  aura 
laissé  descendre  l'eau  dans  u  chan* 
dière  au  niveau  des  conduits  de  la 
flamme  et  de  U  fumée. 

Art.  16.  Est  puni  d'une  amende  de 
80  à  500  fr.,  le  capitaine  d'an  bateau 


à  vapevqui  a  eontrevenu  a«x  < 
sitieosdesrèglemaitad'i  ' 
publique,  ou  des  arrêtés  des  préfets 
rendus  an  vertu  de  ces  r^lemoits,  en 
cequieoBocne: 

1*  Le  nombre  des  pimayn  qui 
peuvent  être  reçus  à  bord  ; 

2*  Le  nombre  et  la  nature  des  em- 
barcations» agrès  et  ^parausdcatle 
bateau  doit  are  pourvu; 

S«Lea  prescriptions  relatives  aux 
embarqueaMsnts  et  débarqucmentSj  et 
celles  qui  ont  pour  objet  d'éviter  les 
accidents  au  départ,  au  passage  soes 
les  ponts  ou  à  1  arrivée  des  bateaux, 
ou  de  prévenir  les  abordages. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où.  par  inob- 
servation des  règlements,  le  capitaiBe 
d'an  bateau  i  vapeur  a  heorté»  c» 
dommage  ou  mis  en  péril  un  antre  ba- 
teau» il  est  puni  d'une  amende  de  50 
à500  francs,  tt  peot  être  ronds— ^, 
en  outre,  à  un  emprisonnement  et 
six  jours  à  trois  mois. 

Art.  18.  Le  propriétaire  du  baleai 
à  vapeur,  le  chef  d'entreprise  ou  k 
gérant'par  les  ordres  de  qui  a  lieu  rua 
des  faits  prévus  par  les  artides  18, 14 
et  16  de  la  présente  loi,  est 
de  peines  doubles  de  cdles  qui»  < 
formément  auxdiu  artic&ea,  s 
I>Uquées  à  l'auteur  de  U  canlnvcn- 
tû». 

TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 

Art.  19.  En  cas  de  récidive.  Fa- 
monde  et  la  durée  de  remprisomie- 
ment  peuvent  être  élevées  au  double 
du  maximum  porté  dans  les  aitîcks 
précédents. 

n  y  a  récidive  lorsque  le  contre- 
venant a  subi»  dans  les  douze  msis 
qui  précèdent,  une  condamnatien  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  90.  Si  les  oontraventioos  pté- 
vues  dans  les  titres  II  et  III  de  la  pic- 
sente  loi  ont  occasionné  des  btessncs, 
la  pône  sera  de  huit  jours  à  six  msis 
d'emprisonnement  et  l'amende  de  50 
à;  1,000  fr.;  si  elles  ont  oceasieméla 
mort  d'aune  ou  plusieurs  perienafs, 
l'emprisonnement  sera  de  six  maïs  à 
cinq  ans»  et  l'amende  de  800  à 
8,000  fr. 

Art.  SI.  Las  contraventioas  pié- 
▼ues  par  la  présente  loi  sont  < 
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téet  par  let  ÎDgémews  des  mines,  les 
ÎDgénieiirs  des  ponts  et  chaussées  »  les 
pvdes»minet,  les  condncteors  et  au- 
tres employés  des  ponts  et  chaussées 
cC  des  mines,  commisiionnés  à  cet 
effet,  les  maires  et  adjoints,  les  com« 
missaires  de  police,  et,  en  outre,  pour 
les  bateaux  à  Tapeur,  les  officiers  de 
port,  les  inspeeleurs  et  eardes  de  la 
navigation,  les  memhres  des  commis- 
sions de  sorreillance  instituées  en  exé- 
cution des  rèelements,  et  les  hommes 
deTart  qui,  dans  les  norts  étrangers, 
auront,  en  Tertu  de  rart.  49  de  l'or- 
donnance  du  17  janvier  1846,  été 
chargés  par  les  consuls  ou  agents  con- 
sulaires français  de  procéder  aux  visi- 
tes des  bateaux  à  vapeur. 

Art.  SI.  Les  procès-verbaux  dres* 
acs  en  exécution  de  Partide  précédent 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet. 

Ceux  qui  ont  été  dressés  par  des 
agents  de  surveillance  et  gardes  asser- 
mentés doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  affirmés  dans  les  trois  jours  de- 
vant le  juge  de  paix  on  le  maire,  soit 
dnlien  du  délit,  soit  de  la  résidence 
de  l'agent. 

Lesdits  procès'-  veibanx  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  procès-verbaux  qui  ont  été 
dressés  dans  les  ports  étrangers,  par 
ks  hommes  de  l'art  désignés  en  l'ar- 
tielell  dnlessus,  sont  enregbtrés  à 
la  chancellerie  du  consulat  et  envoyés 
en  originaux  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, afin  que  les  poursuites  soient 
exercées  devant  les  tribunaux  compé^ 


contraventioiis  ans  règjlements  sur  les 

appareils  et  bâtiments  à  vapeur. 
Délibéré  en  séance,  «i  pafads  da 

Sénat,  le  11  juillet  1856. 

L»présidêiH^  Tteplong;  les  êêerétéù^ 
restât  Ladoocetle,  de  Gonlhot  de 
SainMïtrmain,  bûron  T.  dtLi- 


Art.  tS.  L'article  463  du  code  pé- 
nal est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  exécution  de  la  présente 
loi* 


Délibéré   en  séance   publique,  à 
9nris,lel8juinl856. 

LêprésUftRif  comte  de  Momy;  les 
secrétaires,  comte  Joachim  Mnrat, 
marquis  de  Chaumont-Quitry,  Tes- 
nière,  Ed.  Dillot. 

(Ejftrmi  eu  ptocàs^iferM  du  Sé^ 
nat.) 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  pro« 
mulgation  de  la  loi  concernant  les 


▼uet scdlé  da  sceau  du  Sénnt: 
Baron  T.  ni  L&cmmb* 
Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  de  rstat  et 
insérées  au  Bulletin  des  /oîi,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres» 
les  observent  et  les  fassent  obeerver, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  est  chargé 
d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  à  Plombières,  leSI  juillet  1866. 
NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  dÈtai^ 
AcRiLLx  Fomj>. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  scenum^  ministre  seeré» 
taire  d'Étal  au  département  de  lu 
justiee^ 

ASBATUOa. 


Loi  qui  dispense  de  t affirmation  les 

proch'^erhaux  dressés  pur  les  bri» 

gadiers  de  gendarmerie  etlesgen^ 

darmes, 
NAPOiioir» 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonlé 
nationale.  Empereur  des  Fhmçais,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

(Extrait  du  procès "verkai  duCarps 

législatif,) 

Le  Corps  lé^htif  a  adopté  le  pro* 
jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Jrtiele  uniaue.  A  l'avenir,  les  pio- 
cès-verbaux  dressés  par  les  bn^a» 
diert  de  la  gendarmerie  et  I         '^ 
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metMMroBtidattiaiicuii  cas,  assujet- 
tis è  la  fonnaUté  de  l'affirmalion. 

DiUbéré  en    aéanoe    poblkiae,    à 
Paris,  le  18  juin  1856. 
Ma  président^  oomle  de  Moniy  ;  Us 
seeréiairêj,  comte  Joachim  Murât, 
narquis  de  CluiBliMNa-Qttitry,  Tes- 
nière,  Ed.  Dalloz. 
{Estrmt  du  procès  ^Pêréal  du  Sénmi.) 
Le  Séaat  ne  •'•WMê  pas  à  la  pro- 
nalfition  de  la  loi  ayant  pour  objet 
de  dispenser  de  Taffirmation  les  pro* 
cès*TerbattiL  dressés  par  la  gendarme- 
rie. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du 
Sénat,  le  11  juillet  1856. 
Ls  président^  Troplong  ;  les  sécrétai" 
rest  de  Ladonoette,  de  Oonlhot  de 
Saint-<;emuiin,  baron  T.  de  La- 
crosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, reTétues  du  sceau  de  l'Eut  et 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  9ux  cours,  aux  tribunaux  et 
aux   antorilés  admioistratives,  pour 
qu'ils  les  ioscrivent  sur  leurs  regis- 
tres, les  obserrcotet  les  fassent  obser- 
.Ter,  et  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  département  de  la  juitice  est 
chargé  d'en  snrreiUer  la  publication. 
Faità  Plombières,1e  1 7  juillet  1856. 
NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  ministre  d'Etat^ 
Agbillb  Fould. 
Tu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  se-' 
crétaire  ttEtat  au  département  de  la 
justice, 

Abbatucci. 


Loi  sur  les  appels  des  jugements  des 
tribunaux  correctionnels. 

NAMiion, 

Par  la  grAoe  de  Dieu  et  la  Tolonté 
nationale,  Empereur  des  Français,  à 
tons  présents  et  à  Tenir,  salut  : 

ATons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promnigtté  et  promulguons  ce  qui 
Mit: 


LOI. 


{Extrait  du  procès^verbal  du  Corps 
législatifs) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art  f. 

Les  articles  189,  SOI,  fOt,  204, 
S05,  207,  208,  209,  210,  211, 
212,  213,  214,  215  et  216  du  code 
d'instruction  criminelle  sont  modifies 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  189.  I^  preure  des  délits  cor- 
rectionnels se  fera  de  la  manière  pres- 
crite aux  art.  154,155  et  156  ci-des- 
sus, concernant  les  contraTcntions  de 
police.  Le  greffier  tiendra  note  des  dé- 
clarations des  témoins  et  des  réponses 
du  préTenu.  Les  notes  du  grel&r  se- 
ront TÎsées  par  le  président,  dans  les 
trois  jours  de  la  prononciation  dn  ju- 
gement. Les  dispositions  des  artides 
157, 158,  159, 160  et  161  sont  com- 
munes aux  tribunaux  en  matière  cor- 
rectionnelle. 

Art.  201.  L'appel  sera  porté  à  la 
cour  impériale. 

Art.  202.  La  faculté  d'appeler  ap- 
partiendra : 

1*  Aux  parties  prévenues  on  res- 
ponsables ; 

2»  A  la  partie  civile,  quant  i  ses  in- 
térêts civils  seulement; 

8*  A  radministration  forestière  ; 

4*  Au  procureur  impérial  près  le 
tribunal  de  première  instance  ; 

5*  Au  procureur  général  près  h 
cour  impériale. 

Art.  204.  La  requête  contenait  les 
moyens  d'appel  pourra  être  remise 
dans  le  même  délai  au  même  greffe  ; 
elle  sera  sipée  de  l'appelant  on  d'un 
avoué,  ou  de  tout  autre  fondé  de  pou- 
voir spécial. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  acra 
annexé  i  la  requête. 

Cette  requête  pourra  aussi  être  re- 
mise directement  au  greffe  de  la  ooor 
impériale. 

Art.  205.  Le  procureur  général 
près  la  cour  impériale  devra  notifier 
son  recours,  soit  au  prévenu,  soit  i  la 
penonne  civilement  responsable  du 
délit,  dans  les  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, ou,  si  le  jugement  Id  a  été  léga- 
lement signifié  par  l'une  des  parties. 
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parce  que  le  fait  ne  présente  qu^ooe 
contravention  de  police,  et  si  la  partie 
publique  et  la  partie  civile  n*ont  pas 
demandé  le  renvoi,  la  cour  pronon- 
cera la  peine  et  statuera  également, 
s'il  j  a  lieu,  sur  les  dommages -inté- 
rêts. 

Art.  SU.  Si  le  jugement  est  annulé 
parce  que  le  fait  est  de  nature  à  mé- 
riter une  peine  afflîctive  ou  infamante, 
la  cour  décernera,  s*il  y  a  lieu,  le 
mandat  de  dépôt  ou  même  le  mandat 
d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  devant 
le  fonctionnaire  public  compétent,  au- 
tre,  toutefois,  que  celui  qui  aura 
rendu  le  jugement  ou  fait  Tinstruc- 
tion. 

Art.  215.  Si  le  jugement  est  an- 
nulé pour  violation  ou  omission  non 
réparée  de  formes  prescrites  par  la 
loi  à  peine  de  nullité,  la  cour  statuera 
iur  le  fond. 

Art.  216.  La  partie  civile,  le  pré- 
venu, la  partie  publique,  les  person- 
nes civilement  responsables  du  délit, 
pourront  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre l'arrêt. 


dana  le  mois  du  jour  de  cette  notifica- 
tion ;  sinon,  il  sera  déchu. 

Art.  207.  La  requête,  si  elle  a  été 
remise  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  les  pièces,  seront 
envoyées  par  le  procureur  impérial 
au  greffe  de  la  cour,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  la  déclaration  ou 
la  remise  de  la  notification  d*appel. 

Si  celui  centre  lequel  le  jugement  a 
été  rendu  est  en  état  d'arrestation,  il 
sera,  dans  le  même  délai,  et  par  ordre 
du  procureur  impérial,  transféré  dans 
la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siège  la 
oour  impériale. 

Art.  208.  Les  arrêts  rendus  par  dé- 
faut sur  l'appel  pourront  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'opposition^  dans  la 
même  forme  et  dans  les  mêmes  délais 
que  les  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  correctionnels. 

L'opposition  emportera  de  droit 
citation  à  la  première  audience  ;  elle 
sera  comme  non  avenue  si  l'opposant 
n'y  comparait  pas.  L'arrêt  qui  inter- 
viendra sur  Topposition  ne  pourra 
être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura 
formée,  si  ce  n'est  devant  la  cour  de 
cassation. 

Art.  209.  L'appel  sera  jugé  à  l'au- 
dience, dans  le  mois,  sur  le  rapport 
d*un  conseiller. 

Art.  210.  A  la  suite  du  rapport, 
et  avant  que  le  rapporteur  et  les 
conseillers  émettent  leur  opinion, 
le  prévenu,  soit  qu'il  ait  été  acquitté, 
soit  <|u'il  ait  été  condamné,  les  person- 
nes avilement  responsables  du  délit,  la 
partie  civile  et  le  procureur  général, 
seront  entendus  dans  la  forme  et  dans 
l'ordre  prescrits  par  l'art.  190. 

Art.  211.  Les  dispositions  des  arti- 
cles prédUents  sur  la  solennité  de 
l'instniclion,  la  nature  des  preuves,  la 
forme,  l'authenticité  et  la  signature 
du  jugement  définitif  de  première  ins- 
tance, la  condamnation  aux  frais, 
ainsi  que  les  peines  que  ces  articles 
prononcent,  seront  communes  aux  ar- 
rêts rendus  par  l'appel. 

Art.  212.  Si  le  jugement  est  réformé 
parce  que  le  fait  n'e&t  réputé  délit  ni 
contravention  de  police  par  aucune 
loi,  la  cour  renverra  le  prévenu  et 
statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  ses  domma- 
gea-intciêts. 

AH.  213.  Si  le  jugement  est  annulé 

1856. 


aiTICLK  SECOICD. 

Sont  abrogés  :  l'article  200  du  code 
d'instruction  criminelle,  le  second 
alinéa  de  Tartide  40  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  Tarticle  10  du  décret  du 
18  aodt  1810,  sur  l'organisation  des 
tribunaux  de  première  instance,  et 
toutes  les  dispositions  contraires  h  la 
présente  loi. 

Délibéré  en  séance  pubUque,  à  Pa- 
ris, le  15  mai  1856. 

Le  président,  comte  de  Momj  ; 
les  secrétaires,  comte  Joachim 
Murât,  marquis  de  Chaumont- 
Quitry,  Tesnière,  Ed.  Dalloz. 
{Extrait  du  procès-verùal  du  Sénat») 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  relative  aux  appels 
des  jugements  des  tribunaux  correc» 
(la. 


Délibéré  en  séance,  au  palais  du 
Sénat,  le  6  juin  1856. 

Le  président f  Troploog  ;  les  je- 
crétaireSf  de  Ladoucetle,   de 
Goulhot    de    Saint- Germain, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  dk  Licaossi. 

i3 
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ISMhàùù»  et  ordonnoni  que  les  pré- 
tentes,  reTétaei  da  sceen  de  l'Etat  et 
inséréet  au  Bulletin  de*  lois,  soient 
•dfeuéei  aux  cooriy  aux  tribanaux  et 
a«z  autorités  administratives,  poor 
qtt*ib  les  înicriTent  sur  leurs  registres^ 
les  obsenrent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
département  de  la  justice  est  claargé 
d*en  surveiller  la  publication. 

Vni  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  13 
juin  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  mitiistre  ttEiatj 

▲CHILLa  FOULD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
£e  gnrde  des  sceatix^  mtnutre 

ucrétaire  d'Etat  au  dépoT" 

temenide  la  justice , 

Abbatucqi. 


Lai  sur  les  Sociétés  en  commandite 
par  actions, 

NAMiiON,. 

Par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et   promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

(Extrait  du  proeès-verbal  du  Corps 

légUlatif,) 

Jjt  Corns  législatif  a  adopté  un  pro* 
jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  Les  sociétés  en  comman- 
dite ne  peuvent  diviser  leur  capital  en 
actions  ou  coupons  d'actions  de  moins 
de  cent  francs,  lorsque  ce  capital 
n'excède  pas  deux  cent  mille  francs, 
et  de  moins  de  cinq  mille  francs  lors* 
qu'il  est  supérieur. 

Elles  ne  peuvent  être  définitivement 
constituées  qu'après  la  souscription  de 
la  totalité  du  capital  social  et  le  ver- 
sement par  cbaque  actionnaire  du 
ifuart  au  moins  au  montant  des  ac- 
tions par  lui  souscrites. 

Cette  souscription  et  ces  veisements 
sont  constatés  par  une  déclaration  du 
gérant  dans  un  acte  notarié. 

A  cette  déclaration  sont  annexés  la 


liste  des  souscripteurs,  f  état  des  ver^ 
sements  faits  par  eux,  et  l'acte  de 
société. 

Art.  S.  Les  actions  des  sodélcs  en 
commandite  sont  nominatives  jusqu*à 
leur  entière  libération. 

Art.  S.  Les  souscripteurs  d'actions 
dans  les  sociétés  en  commandite  sont, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire, 
responsables  du  payement  du  mon- 
tant total  des  actions  par  eox  souscri- 
tes. 

Les  actions  ou  coupons  d'actions  ne 
sont  négociables  qu  après  le  verte- 
ment des  deux  cinquièmes. 

Art.  4.  Lorsqu'un  associé  fait,  dans 
une  société  en  commandite  par  actions, 
un  rapport  qui  ne  consiste  pas  en  nu- 
méraire, ou  stipule  à  son  profit  des 
avantages  particuliers,  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  en  fait  vérifier 
et  apprécier  la  valenr. 
^  La  société  n'est  définitivement  cons- 
tituée qu'après  approbation  dans  une 
réunion  ultérieure  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Les  délibérations  sont  prises  par  la 
majorité  des  actionnaires  présents. 
Cette  majorité  doit  comprendre  le 
quart  des  actionnaires  et  représenter 
le  quart  du  capital  social  en  numé- 
raire. 

Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  on 
stipulé  les  avantages  soumis  à  l'ap- 
préciation de  l'assemblée  n'ont  pas 
voix  délibérative. 

Art.  5.  Un  conseil  de  surveillanect 
composé  de  cinq  actionnaires  au 
moins,  est  établi  dans  cbaque  société 
en  commandite  par  actions. 

Ce  conseil  est  nommé  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  immé- 
diatement après  la  constitution  défi- 
nitive de  la  société,  et  avant  toute 
opération  sociale. 

U  est  soumis  à  la  réélection  tous 
les  cinq  ans  au  moins  :  toutefois  le 
premier  conseil  n'est  nommé  que 
pour  une  année. 

Art.  6.  Est  nulle  et  de  nul  effet,  à 
regard  des  intéressés,  toute  société 
en  commandite  par  actions  constituée 
contrairement  à  l'une  des  prescrip- 
tions énoncées  dans  les  articles  qm 
précèdent. 

Cette  nullité  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  par  les  associés. 
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pas  été  effectué  conformément  &  l'ar- 
ticle 8,  est  punie  d'une  amende  dednq 
cents  francs  è  dix  mille  francs. 

Sont  punies  de  la  même  peine  toute 
participation  i  ces  négociations  et 
toute  publication  de  la  valeur  desdites 
actions. 

Art.  13.  Sont  punis  des  peines  por- 
tées par  Tarticle  405  du  code  pénal, 
sans  préjudice  de  l'application  de  cet 
article  à  tous  les  faits  constitutifs  du 
délit  d'escroquerie  : 

1*  Ceux  qui,  par  simulation  de 
souscriptions  ou  de  Tcrseroeuts  ou 
par  la  publication  faite  de  mauvaise 
foi  de  souscription  ou  de  Tersements 
qui  n'existent  pas,  ou  de  tous  autres 
faits  faux,  ont  obtenu  ou  tenté  d'ob- 
tenir des  souscriptions  ou  des  verse* 
ments; 

3*  Ceux  qui,  pour  provoquer  ''es 
souscriptions  ou  di-s  versements,  ui.i, 
de  mauvaise  foi,  publié  les  noms  de 
personnes  désignées  contrairement  à 
la  vérité,  comme  étant  ou  devant  être 
attachés  à  la  société  &  un  titre  quel- 
conque ; 

8*  Les  gérants,  qui,  en  l'absence 
d'inventaires  ou  au  moyen  d'inven- 
taires frauduleux,  ont  opéré  entre  les 
actionnaires  la  répartition  de  dividen- 
des non  réellement  acquis  à  la  so- 
ciété. 

L'article  463  du  code  pénal  est  ap- 
plicable aux  faits  prévus  par  le  pré- 
sent article. 

Art.  1 4.  Lorsque  les  actionnaires 
d'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions ont  à  soutenir  collectivemeot  et 
dans  un  intérêt  commun,  comme  de- 
mandeurs ou  comme  défendeurs,  un 
procès  contre  les  gérants  ou  contre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance, 
ils  sont  représentés  par  des  commis* 
saires  nommés  en  assemblée  générale. 

Lorsque  quelques  actionnaires  seu* 
lement  sont  engagés  comme  deman- 
deurs ou  comme  défendeuri  dans  la 
contestation ,  les  commissaires  sont 
nommés  dans  une  assemblée  spéciale 
composée  des  actionnaires  parties  au 
procès. 

Dans  le  cas  où  un  obstacle  quelcon- 
que empêcherait  la  nomination  des 
commissaires  par  l'assemblée  générale 
ou  par  l'assemblée  spéciale,  U  y  sera 
pourvu  par  le  tribunal  de  commerce, 


La  même  responsabilité  solidaire 

}>eut  être  prononcée  contre  ceux  des 
bndateurs  de  la  société  qui  ont  fait  un 
apport  en  nature,  ou  au  profit  desquels 
ont  été  stipulés  des  avantages  particu- 
liers. 

Art.  8.  Lef  membres  du  conseil  de 
surveillance  vérifient  les  livres,  la 
caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de 
la  société. 

Ils  font,  chaque  année,  un  rapport 
à  l'assemblée  générale  sur  les  inven- 
taires et  sur  les  propositions  de  distri- 
bution de  dividendes  faites  par  le  gé- 
rant. 

Art.  9*  Le  conseil  de  surveillance 
peut  convoquer  l'assemblée  générale. 
Il  peut  aussi  provoquer  la  dissolution 
de  la  société. 

Art.  10.  Tout  membre  d'un  con- 
seil de  surveillance  est  responsable, 
avec  les  gérants  solidairement  et  par 
corps,  ' 

i«  Lorsque,  sciemment,  il  a  laissé 
commettre  dans  les  inventaires  des 
inexactitudes  graves,  préjudiciables  à 
la  société  ou  aux  tiers  ; 

S**  Lorsqu'il  a,  en  connaissance  de 
cause,  consenti  à  la  distribution  de  di- 
videndes non  justifiés  par  des  inven- 
taires sincères  et  réguliers. 

Art.  il.  L'émission  d'actions  on  de 
coupons  d'actions  d'une  société  cons- 
tituée contrairement  aux  articles  i  et 
3  de  la  présente  loi  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  six 
mois,  et  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  dix  mille  francs,  ou  de  l'une 
de  ces  peines  seulement. 

Est  puni  des  mêmes  peines,  le  gérant 
qui  commence  les  opérations  sociales 
avant  l'entrée  en  fonctions  du  conseil 
de  surveillance. 

Art.  12.  La  négociation  d'actions 
ou  de  coupons  d'actions  dont  la  va- 
leur ou  la  forme  serait  contraire  aux 
dispositions  des  articles  1  et  2  de  la 
présente  loi,  ou  pour  lesquels  le  ser- 
sement  des  deux  cinquièmes  n'aurait 
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sur  la  reqaéle  delà  partie  la  plus  di- 
ligente. 

NoAobfttanlla  nomination  des  oom- 
missaires ,  chaque  aciîonnaire  a  le 
droit  dMnleryenir  personnellemeat 
dans  rimtance,  à  la  charge  de  sup* 
porter  les  frais  de  son  intervention. 

▲rt.  15.  Les  sociétés  en  comman> 
dite  par  actions  actuellement  exbtan- 
tes,  et  qui  n'ont  pas  de  conseil  de  sur- 
veillance, sont  tenues,  dans  le  délai 
de  six  mus  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  cie  cons- 
tituer un  conseil  de  surveillance. 

Ce  conseil  est  nommé  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tarticle  5. 

Les  conseils  déjà  existants  et  ceux 
qui  sont  nommés  en  exécution  du  pré- 
sent article  exercent  les  droits  et  rem- 
fklissent  les  obligations  déterminés  par 
es  articles  8  et  9  ;  ils  sont  soumis  & 
la  lejponsabilité  prévue  par  Tarti- 
de  10. 

A  défaut  de  constitution  do  conseil 
de  surveillance  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  chaque  actionnaire  a  le  droit  de 
faire  prononcer  la 'dissolution  de  la 
société.  Néanmoins,  un  nouveau  délai 
peut  être  accordé  par  les  tribimauz, 
à  raison  des  circonstances. 

L'article  14  est  également  applica- 
ble aux  sociétés  actuellement  exis- 
tantes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  30  juin  1856. 

£e  président^  comte  de  Momy  ; 
les  secrétaires  y  comte  Joachim 
Murât,  marquis  de  Chaumont- 
Quitry,  Tesnière,  Ed.  Dalloz. 

(^Extrait  du  procèt*verbal  du  Sénat.) 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  relative  aux  socié- 
tés en  commandite  par  actions. 

Délibéré  en  séance  publique,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  12  juillet  1856. 
Le  président,  Troplong  ;  les  #e- 
crétaires,  de  Ladoucette,  de 
Goulhot    de  Saint-Germain, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  ds  Laceossi. 
Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  de  TEtat  et 
insé:ées  au  Bulletin  des  lots,  soient 


adressées  aux  oonrs,  aux  tribanaa  et 
aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  les  registtes, 
les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
départonent  de  la  justice  est  diai]gè 
d'en  surveiller  la  yMiblieatioB. 

Fait  à  Plombières,   le  17  jaUlel 
1856. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  tfEtat^ 

ACBZLLB  FOCBJD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre 

secrétaire  d^Etat  au  dépar^ 

temenl  de  la  justice, 

Abeatucgl 


Loi  relatiçe  à  rarbtiraga  Jbrci, 

NATOiioir, 

Par  la  gr&ce  de  Dieu  el  la  vokoté 
nationale.  Empereur  des  Françûs,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sancdomions, 
promulgué  et  promulgnons  œ  q«i 
suit  : 

LOI. 

(Extrait  du  procès-verbal  dm  Corps 

législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  ado|>té  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l"*.  Les  articles  51  à  68  do 
code  de  commerce  sont  abrogés. 

Art.    2.  L'article  631    du 
code  est  modifié  ainsi  qu'il  soit  : 

«  Art.  631.  Les  tribunaux  de  < 
»  merce  connaîtront,  1*  des  oonlesta- 
»  tions  relatives  aux  engagements  et 
»  transactions  entre  négociants,  mr- 
»  chauds  et  banquiers  ;  S*  des  coales- 
»  tations  entre  associés  pour  raisoo 
»  d'une  société  de  commerce  ;  S*  de 
»  celles  relatives  aux  actes  de  con- 
»  merce  entre  toutes  personnes.  » 

msposrrioir  TSAnairoiax. 

Art.  3.  Les  procédures  oommenoées 
avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi  continueront  à  être  instmitca  et 
jugées  suivant  la  loi  i 

l^es  pro«.éJures  seront  ( 
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mencées  lorsque  ]e«  arbitres  auront 
été  nommés  par  le  tribunal  de  com  • 
merce,  ou  choisis  par  les  parties. 

Délibéré  en  séance  publique,  i  Pa- 
ris, le  95  joinl  856. 

l^présithnt^  c^mte  de  Momv  ; 
le$  secrétaires^  comte  Joaohim 


nationale,  Empereur  des  Français,  à 
tous  présenu  et  &  Tenir,  salut  : 

Avons  Moctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qnî 
suit: 

LOI. 


Murat,  marquis  de  Chaumont-    {Extrait  du  vrocès^verbal  du  Corps 
Qttitry,  Tesnière,  Ed.  Dalloz.  législatif,) 


(Extrait  du  procès -verbal  du  Sénat.) 
I>  Sénat  ne  suppose  pas  à  U  pro- 
mulgation de  la  loi  relative  à  Tarbi- 
trage  forcé. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du 
Sénat,  le  10  juillet  1856. 

Le  président,  Troplong  ;  les  w- 
erétaires,  de  Ladoncette,  de 
Goulhot   de    Saidt-Germain, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Bartfn  T.  ni  Lacmossi. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré* 
sentes,  revé:ues  du  sceau  de  l'Etat 
et  insérées  tn  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
«a  autorités  adminutratlTes,  pour 
qu'ils  les  iwcriTent  sur  leurs  registres, 
les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d*E(at  au 
département  de  la  Justice  est  chargé 
d'en  surveiller  la  publication.  ' 

Fait  à  Plombières,  le  47  juit- 
Ietl856. 

NAPOLÉON. 
Par  l^Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
AcHiLLK  FovLn, 
Tu  et  sedlé  du  grand  sceau  : 
^  garde  des  seeaus,mimsire 
^  secrétaire  tfEtat  au  dépar» 
t^ment  de  la  justice, 
Abbatucci. 


Lm  relatif  tfujr  concordais  par 
abandon. 
NavolAon, 
Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté 


Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro  • 
jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  L'article  541  du 
code  de  commerce  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  541.  Aucun  débiteur  commer^ 
çant  n'est  recerable  à  demander  son 
admission  an  bénéfice  de  cession  de 
biens. 

Néanmoins,  un  concordat  par  aban- 
don toUl  ou  partiel  de  l'actlr  do  failli 
peut  être  formé  suivant  les  racles  pres- 
crites par  la  section  II  du  prient  cha- 
pitre. 

Ce  concordat  produit  les  mèmei 
effets  que  les  autres  concordats  ;  il  est 
annulé  ou  résolu  delà  même  manière. 

La  liquidation  de  l'actif  abandonné 
est  faite  conformément  aux  paragra- 
phes S,  8  et  4  de  l'article  599,  aux 
articles  53),  533,  534,  535  et  586, 
et  aux  paragraphes  l*'  et  2*  de  rarti«> 
clei37. 

Le  concordat  par  abandon  est  assi- 
milé k  l'union  pour  la  perception  des 
droits  d'enregistrement. 

Délibéré  en   séance    publique,  4 
Paris,  le  26  juin  1856. 
Le  président,  comte  de  Momy  ;  les 

secrétaires,  comte  Joachim  Murale 

marquis  de  Chaumont  «Quitry,  Tes« 

nière.  Ed.  Dalh». 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Jjt  Sénat  se  s'oppose  pas  k  la  pro«* 
mulgation  de  la  loi  relative  aux  con- 
cordats par  abandon. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du 
Sénat,  le  11  juillet  1856. 
Le  président,  Troplong  ;  les  sécrétai'^ 

res,  de  Ladouoelte,  de  Goulhot  de 

Saint-Germain,  baron  T.  de  La- 


y  u  et  scdié  du  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  nx  Lacbossi. 
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BUmIobs  d  ordoBMiM  que  let  pré- 
tentes,  reirélHet  dn  seeeu  de  TEIat  et 
ûuérat  au  BulUtin  dês  tois,  soient 
«dreitées  aux  ooursy  aox  tribunaux  et 
aux  autorités  administrativesy  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  regis- 
tres, les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  est 
«luuffé  a'ea  surveiller  la  publica- 
tion. 


Fait  à  Plombière^lelT  juiUcti856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  minittre  J'Etais 
AcBiExa  FovLO. 
Vu  et  scellé  du  grand  teeau  : 
Le  garde  des  iceattXt  wùfdstrè  seeré~ 
taire  ttStat  au  département  de  la 
jutùce^  ' 


§  IV.   LOIS,  DÉCRETS  ET  DÉaSIONS  RELATIFS  A  DES  HATliRES 
DIVERSES. 


DécaBT  relatif  aux  tableaux  de 
population* 

NAPOiioiff, 

Par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté 
Mtioiule  Empereur  des  Francs» 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire  d'Eut  au  département  de  Tin. 
teneur; 

Vu  les  nouveaux  états  de  popula- 
tion dressés  officieliement  par  les  pré- 
fets, en  exécution  de  notre  décret  du 
9  février  1856; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
•nit  : 

Art.  1^.  Les  tableaux  de  popula- 
tion ei-annexés, 

Des  département!  de  l'empire; 

Des  arrondissements  et  des  can- 
tons ; 

D^  communes  de  deux  mille  âmes 
•t  au-dessus,  ainsi  que  des  cbeCi-lieux 


d'arrondissement  et  de  canton  dont  k 
population  est  inférieure, 

Seront  considérés  < 
tbcntiqnes  è  partir  du  [ 
mil  huit  cent  cinquante-sepL 

Art.  i.  Nos  ministres  aae 
d'Etataux  départemenu  de  ViaÊènmt^ 
de  la  justice,  des  finances,  de  lagomn, 
de  lamarîneetdes  colonies,  de  l"»»- 
tracdon  publique  et  des  enlleat  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics^  sont  ckargés» 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Tel 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  de*  loh. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  90 
décembre  1S56. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  tPMtat  au 
départomtnt  de  Péntérieur^ 

BiLLAULT, 
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TaèUau  de  la  population  do  l'Empire  par  départements» 
Année  1856. 


HOMBEB 

oiPULTIMIirTfl. 

---—     "^ 

^"^"^^ 

-■^'^            ^ 

rOPOLATXOV. 

des 
arrondis- 

des 
cantons. 

des 
communes. 

semento. 

Ain 

5 

S5 

447 

370,919 

Aisne   ...... 

87 

837 

655,539 

AlUer  •..*... 

36 

817 

859,941 

Alpes  (BassesO    .    •     . 
Alpes  (Hautes-).  .    .     . 
Ardèche.  •     .     .    .     , 

80 

955 

149,670 

U 

81 

189 
339 

199,556 
385,855 

Ardennet 

81 

478 

399,138 

Ariége 

10 

386 

951,318 

i6 

446 

961,673 

Aude.  • 

81 

434 

889,833 

Aveyroa. 

4S 

989 

393,890 

Bouches-du-Rhône    .     . 

t7 

106 

475,365 

GahaJos 

87 

784 

478,897 

Cantal 

SS 

993 

947,665 

ChareDle. 

29 

438 

378,791 

Charente-Inférieure .    . 

40 

480 

474,898 

Cher 

99 

990 

314,844 

Corrèw 

«9 

986 

814,989 

Corse 

61 

854 

940,188 

C6le.d'0r 

86 

797 

385,131 

C6les.du-Nord     .    .     . 

48 

379 

691,578 

Creuse 

i5 

961 

978,889 

Dordone 

47 

584 

504,651 

DouU 

Î7 

639 

986,888 

Drôme 

«9 

365 

894,760 

Eure 

36 

701 

404,665 

Enre-et-Iioir   .... 

U 

497 

991,074 

Finbtère. 

48 

983 

606,559 

Gard 

38 

848 

419,697 

Garonne  (Haute-)    .    . 

89 

578 

481,947 

Gers.    .\    ...     . 

S9 

466 

304,497 

Gironde 

48 

546 

640,757 

Hérault. 

86 

330 

400,494 

Ille-et-Tilaine.    .    .    . 

48 

350 

580,898 

Indre 

S8 

946 

973,479 

Indre^-Ioîre.     .    .     . 

i4 

981 

318,449 

Isère 

45 

547 

576,637 

Jura.   •    

8S 

584 

996,701 

Landes 

98 

838 

309,839 

Loir-et-Cher  .    .    .     . 

94 

996 

964,043 

Loire. 

98 

817 

505,960 

Loire  (Haute-).    .    .    . 

98 

958 

800,994 

Loire»Inférieure  .    .    . 

45 

908 

555,996 

Loiret 

81 

318 

345,115 

A  reporter.    •    . 

487 

i,88i  ' 

17,788 

17,198,819 
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KOMaai 

DiPAKTUUVTf. 

^ ^ 

i^— -'^^ 

-*'          *^ 

mmAtum, 

des 

des 

des 

arrondis* 

cantons. 

communes. 

semeuts. 

Report.  .     .     . 

187 

i,384 

17,788 

17,198.819 

ÎM,     .    .    . 

t9 
35 

815 
315 

293,733 

Lot-et-Garonne. 

340,041 

Loière  .    .    . 

Î4 

193 

140,819 

Maine-et-Loire 

.^ 

84 

376 

524,387 

Manche.    .    . 

48 

643 

595,202 

Marne  .     .    . 

8t 

669 

372,050 

Marne  (Haute-) 

28 

530 

256,512 

Mayenne   .    . 

27 

274 

378,841 

Meurthe    .     . 

89 

714 

•  424,373 

Meuse  .     .     . 

28 

587 

805,727 

Morbihan  .     . 

37 

234 

473.932 

Moselle.     .     . 

27 

658 

451,152 

Nièrre .    •     . 

25 

317 

326,086 

Nord    .     .     . 

60 

663 

1,212,353 

Oise.    •    •     • 

35 
36 

700 
512 

396,085 

Orne    .    .     . 

430,127 

43 

903 

712,843 

Pu]r»de-Ddme.     . 

50 

443 

890,062 

Pyrénées  (Basses- 

)    ' 

40 

560 

436,442 

Pyrénées  (Haules-) 

26 

480 

245.856 

Pyrénées-Orientales 
Ehin(Bas-].  .    : 

47 

228 

1W,036 

33 

513 

563,855 

Rhin  (Haut.) . 

29 

490 

499,442 

Rhône  :     .     . 

27 

258 

625,991 

Saône  (Haute-) 

28 

583 

312,397 

Saône-et-Loire. 

48 

585 

575,018 

SaHhe  .     .     . 

83 

389 

467,193 

Seine.  . 

20 
60 

81 
760 

1,727,419 

Seine-Inférieure 

769,450 

Seine-et-Marne 

29 

527 

341,382 

36 

684 

484.179 

Sèvres  (Deux-) 

31 

355 

327,846 

Somme.    .    . 

41 

832 

566,619 

Tarn    .     •     . 

85 

316 

854,832 

Tam-et-Garonne 

24 

193 

234,882 

Var.    .    •    . 

85 
22 

208 
149 

871,820 

Yaucluse.  .     . 

268,994 

Vendée.    .    . 

30 

297 

389,683 

Tienne .    .    . 

31 

296 

322,585 

Tienne  (Haute-) 

27 

199 

319,787 

Tosges.    •    . 

80 

546 

405,708 

Tonne  ...     . 

37 

482 

368,901 

ToUl  généra] 

363 

2,850 

86,826      1 

86,039,364 

Tu  four  être  annexé  au  décret  du  20  décembre  1856.' 

Le  minière  secrétaire  ttÉlat  au  déparlemerù  de 
Piat/rieur^  Biuaulv. 
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JjOï  portant  qu'il  sera  fait ^  en  1857, 
un  appel  de  iOO,000  hommes  sur 
la  classe  de  1856  (25  juin  1856). 


Anniri  du  ministre  secrétaire  dEtat 
de  la  guerre  portant  fixation  «les 
allocations  attribuées  aux  renga^ 
gements  et  aux  engagements  volon* 
t aires  après  libération  du  service^ 
igui  seront  contractés  pendant  tan" 
née  1856. 

Le  maréchal  de  France,  minôstre  se- 
crétaire d*Etat  de  la  guerre  ; 

Ta  rarticle  14  de  ia  loi  da  26  avril 
1855,  nir  la  dotation  de  Tarmée,  ainsi 

QOOCQ  * 

«  Sur  la  pr<^iosi(ion  de  la  Commis* 
sion  supérieure,  un  arrêté  du  ministre 
de  la  gnerre  peut  augmenter  les  allô-; 
cations  fixées  par  Tarticle  12,  antres 
que  la  haute  paye  ;  » 

Tu  la  délibération  prise  par  la  Com- 
mission supérieure  de  la  dotation,  le 
2i  décembre  1855,  en  exécution  de 
rartide  précité, 
Arrête: 

▲rt.  1**.  Les  rengagements  de  sept 
ans  qui  seront  contractés  pendant  Tan- 
née 1856  donneront  droit  : 

I*  A  une  somme  de  2,300  fr. ,  dont 
700  fr.  payables  le  jour  du  rengage- 
ment ou  Je  rincorporation,  300  fr. 
soit  au  jour  du  rengagement  ou  de  Tin- 
corporation,  soit  pendant  le  cours  du 
lerrice,  sur  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration du  corps,  et  1,300  fr.  k  la 
fibération  définitive  du  service  ; 

2"  A  la  haute  paye  de  rengagement 
de  dix  centimes  par  jour. 

Tout  rengagement  contracté  pour 
moins  de  sept  ans  donnera  droit,  jus- 
qu'à quatorze  ans  de  service  : 

V  A  une  somme  de  230  fr.  par 
chaque  année  de  rengagement,  dont 
100  fr.  pavables  le  jour  du  rengage- 
ment ou  ae  l'incorporation  ;  80  fr. 
ioit  â  la  même  époque,  soit  neodant 
le  cours  du  service,  sur  l'avis  da  con- 
seil d'administration  du  corps,  et  100 
fr.  i  la  libération  définitive  ; 

2**  A  la  haute  paye  de  rengagement 
de  dis  centimes  par  jour. 

Après  quatone  ans  de  service,  le 
rengagé  n\ura  droit  qu'à  la  haute 


paye  journalière  de  rengagement  de 
vingt  centimes. 

Art.  2.  Les  engagements  volontai- 
res après  Ubéralion,  contractés  en 
1856  par  les  militaires  libérés  du  ser- 
vice depuis  moins  d'une  année,  don- 
neront également  droit  aux  avantages 
spécifiés  à  l'article  précédent. 

Paris,  le  28  décembre  1855. 


CoUMtuaon  des  anciens  militaires  de 
la  république  et  de  Vempire, 

TaAVAUX    DE   LA    COMMTSSIOV    AU    1** 

jAirviaa  1856. 

Au  mois  de  novembre  1854,  S.  E. 
le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, dans  un  rapport  a  S.  M.  l'Em- 
pereur, rendait  compte  des  travaux 
effectués  par  la  commission  des  an- 
ciens militaires  de  la  république  et  de 
TEmpire. 

A  cette  époque,  le  nombre  des  an- 
ciens militaires  admis  au  bénéfice  du 
décret  du  14  décembre  1851  et  de  la 
loi  du  10  juin  1853  était  de  17,019, 
ainsi  répartis  : 

Octogénaires . 

Septuagénaires 

Sexagénaires. 


r  Depuis  le  1**  novembre 
1854,  les  répartitions  se  sont 
succédé  d'une  manière  régu- 
lière, et  son  Excellence,  sur 
les  avis  favorables  de  la  com- 
mission, a  accordé  des  secours 
via^s  &  4,425  nouveaux  ti- 
tulmres,  dont  : 

Octogénaires.     .        655 

Septuagénaires   .    2,878 

*   lires.     .     1,897 


17,019 


4,428 

Bu  \"  janvier  1852  au  8! 
décembre  1855,  il  a  donc  été 
admis  aux  secours  viagers 
vingt  et  un  mille  quatre  cent 
quarante-quatre  anciens  mi-  . 
litaires 21,444 

Le  nombre  des  décès  de  titulaires 
notifiés  jusqu'à  ce  jour  à  la  grande 
chancellerie  est  de  5,188,  dont  1,165 
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s,  9,80t  iepltt^séoaires,  et 
1,|6^  sexagéDaires. 

Une  déciaion  da  SI  man  185S  con- 
fère au  grand  chanœlîer  la  faculté 
d'accorder  aux  veuTet  ou  parents  de 
titulairet  la  part  de  secours  viagen 
son  acquiltée  au  moment  du  décès. 

C*est  en  vertu  de  cette  disposition 
que,  sur  la  proposition  des  préfets^ 
S.  E.  le  çrand  chancelier  a  ordonné 
la  liquidation  de  2,239  concessions 
d'arrérages  en  faveur  d'héritiers,  aux» 
quels  il  a  été  ainsi  réparti  une  i 
de  180,984  fr.  50  c. 


OécmiT  relatif  ûu  tùrps  ék  Vin" 
Undance, 
l^ATOiiony 

Par  la  grAoa  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

▲  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Tu  les  ordonnances  des  99  juillet 
1817  et  10  Juin  1895,  et  les  décrets 
des  96  décembre  1859  et  16  mars 
1855,  relatifs  à  la  composition  du 
corps  de  l'intendance  militaire  ; 

Tu  l'arrêté  des  consuls  du  9  plu- 
viôse an  8,  qui  avait  précédemment 
réglé  les  fonctions  des  anciens  corps 
de  rinspeetion  aux  revues  et  du  com- 
missariat des  guerres,  remplacés  de- 
puis par  rintendance  militaire  ; 

Tu  la  loi  sur  les  pensions,  du  11 
avril  1891, 

La  loi  du  19  mai  18S4, 

La  loi  du  14  avril  1899, 

L'ordonnanee  du  16  mars  1898; 

Considérant  qu'il  importe  de  créer 
un  contrôle  administratu  supérieur  «i 
contrôle  local  qui  existe  actuellement, 
afin  de  séparer  à  leur  sourœ  les  deux 
attributions  de  l'admittistration  et  du 
oontrôle,  exercées  l'une  et  l'autre  au- 
jourd'hui par  les  mêmes  membres  du 
corps  de  l'intendance  militaire,  en 
vertu  de  délégations  ministérielles; 

Sur  le  rapport  de  notf«  ministre  se- 
crétaire d'Etal  au  département  de  la 
guerre. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*.  La  composition  du  cadre 
d'activité  du  corps  de  l'inteodanoe  est 
vég^ée  aînâ  qu'il  suit  : 


«Intio 


8  intendants  géocranx 
teurs   (ce  nombre  ne 
toutefois    atteint    qu'autant 
que  la  nécessité  en  aura  été 
justifiée  par  l'expérienee)  ; 
96  intendants  divisionnaires  ; 
50  sons-intendants  militaires  de 
!•*  classe; 
100  sous-intendants  nilitHres  de 

9*  dasse; 
86  adjoinUdel^dame; 
94  adjoinude  9*  classe. 
Art.  9.  Les  intendants  généfanx 
inspecteurs  sont  choisis  penni  les  in- 
tendants    militaires     dlvisÛBDalra 
ayant  servi  trois  fois  au  moins  dans 
oe  grade,  ou  parmi  les  géntenx  de 
brigade  ayant  la  mèom  anfirnmtC. 

Ils  forment  auprès  de  notre  inais- 
tre  seerétaire  d'Etal  de  la  \ 
oemité  permanent  d'i 
auquel  est  attaehé, 
«n  sous-inti 

Ils  sont  exdnsivemcmt  cliaggfii  da 
contrôle  de  l'in 
tive. 

Leurs  attribntioDS  aeroot  d'aiHeun  . 
déterminées  en  détail  par  nn  règjb- 
ment  de  notre  ministre  de  la  gnorre. 
Art.  9.  Le  traitement  annuel  des 
intendants  généraux  inçectenrs  esT 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Solde 15,000 

lodemnité  de  logement.    1,800 
Indemnité  représentative 

de  fourrajpes  .  •  .  1,460 
Ces  fonctionnaires  reçoivent,  en 
outre,  des  frais  de  Imreau  et  de  tour- 
née dont  le  chiffre  est  réglé,  chaque 
année,  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Les  frais  de  poste  et  de  déplaee- 
ment  auxquels  ils  ont  droit  sont  ceux 
attribués  aux  généraux  de  division. 

Art.  4.  Les  intendants  ^teéraus 
inspecteurs  ontle  rangimmédulement 
supérieur  à  celui  des  utendants  mili- 
taires. Us  passeront,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  généraux  de  divi- 
sion, soit  à  la  9*  section  Tcadre  de  ré- 
serve), soit  &  la  position  oe  retraite. 

Art.  5.  L'uniforme  des  intendants 
généraux  inspecteun  des  servieea  ad- 
ministratifs ae  la  suerre  sera  disliiiet 
de  celui  des  intendants  militaires,  et 
conforme  au  modèle  qui  sera  dâcr- 
miné  par  notre  ministre  de  la  ffterra. 
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Art.  6.  Jusqu'à  ce  que  rcffectif  du 
corps  de  rîDtendance  militaire  soit 
rentré  dans  les  limites  fixées  par  Tarti- 
cle  1",  i)  ne  sera  pourvu  qu^à  la  moi- 
tié des  Tacances  oui  surTÎendront 
•près  la  Domination  oes  intendants  gé- 
néraux ÎDspecteurs. 

Art.  7.  Toutes  les  dispositions 
contraires  au  prés^l  décret  sont  abro- 
gées. 

Art.  8.  Notre  ministre  secrétaire 
d^Etat  au  département  de  la  cuerre  est 
chargé  de  Texécution  du  pr&eni  dé- 
cret* 

Fait  an  palais  de  Saint-Clond»  le 
12  juin  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  TEmperevr  : 
Le    maréchal  de  France^ 

nùmstre  sécrétmre  (FE-^ 

tat  au  département  de 

la  guerre, 

Taillavt. 


Décan  relatif  aux  gardes  ttariille^ 
rie  et  aux  armurier*  de  la  moine. 

NAioiioK, 

Far  la  grAce  de  Dieu  et  la  colonie 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tons  présents  et  à  Tenir,  salut  : 

Tu  le  décret  du  5  juin  1855,  por- 
tant réorganisation  du  corps  d'artille- 
rie de  la  marine  ; 

Considérant  qu'il  est  actuellement 
nourvu  au  serrice  de  l'armurerie,  dans 
les  directions  des  ports  et  k  bord  des 
bAtiments  de  la  flotte»  tant  par  des 
employés  militaires  que  par  des  maî- 
tres entretenus  et  des  ourriers  civils;  ' 

Que  la  position  cirile  de  la  majeure 
Mrtie  de  oes  agents  ne  permet  pas  de 
leur  accorder,  en  toutes  circonstancee, 
nne  rémunération  en  harmonie  avec 
les  serriees  militaires  qu'ils  rendent 
et  les  périls  auxqneb  ils  sont  cxpoeés 
sur  les  bâtimenU  de  la  flotte  et  dans 
les  colonies; 

Considérant  qne  le  décret  du  5  juin 
1855  a  déjà  rangé  parmi  les  employés 
militaires  du  corps  de  l'artillene  les 
•fents  spécialement  chargés  de  la  sur^ 
Teillance  générale  do  sertice  de  Far- 
niarerie,  ainsi  que  ceoi  qui  sont  char- 


gés de  l'exécution  des  réparations  dans 
les  corps  de  troupes  et  les  divisions 
de  ligne  ; 

Et,  Gonséquemment,  qu'il  convient 
d'appliquer  la  même  disposition  aux 
agents  parmi  lesquels  ils  se  recrutent, 
et  qui  sont  affectés  aux  travaux  de  l'ar- 
murerie dans  les  directions  d'artillerie 
et  à  bord  des  bAtiments  de  la  flotte  ; 
;;^  Sur  le  rapport  de  notre 'ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies. 
Le  conseH  d'amirauté  entendu. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

TITRE  !•». 

COHTOS ITlOlf ,     MBCaUTKMXMT    XT 

Aomsaioic. 

Art.  i".  Le  cadre  des  emplois  de 
gardes  d'artillerie  (section  des  contre' 
leurs  et  armes)  et  de  chefs  armuriers, 
créés  par  notre  décret  du  5  juin  1855, 
est  fixé  comme  suit  : 
Gardes  principaux.    •.*«•.  8 

Gardes  de  1'*  classe 15 

Chefs  armuriers  de  I**  classe.  •  •  18 
Chefs  armuriers  de  S*  classe.  •  .  33 
Art.  S.  Il  est  institué,  pour  le  ser- 
vice de  l'armurerie  dans  les  directions 
d'artillerie  des  ports  et  des  colonies,  à 
bord  des  bAtiments  de  la  flotte,  et,  au 
besoin,  dans  les  corps  de  troupes  et 
les  divisions  des  équipages  de  ligne, 
un  personnel  d'employés  militaires  de 
l'artillerie,  sous  la  dénomination  étar» 
mûriers  militaires  de  la  marine. 

Ce  personnel  comprend  les  emplois 
suivants  : 
Maîtres  armuriers , 
Seconds  maîtres  armuriers, 
Quartiers-maitrcs  armuriers. 
Art.  8.  Le  nombre  des  armuriers 
militaires  de  la  marine  est  fixé  comme 
suit  : 

Maîtres  armuriers*  ••••••  89 

Seconds  maîtres  aminriers  .  .  118 
Quartiers-maitraa  armuriers.  ,  90 

t9t 

Notre  ministre  de  la  marine  et  dca 
colonies  détermine  la  répartition  ds  ce 
personnel. 

Art.  A.  Les  gardes  principaux  (sec^ 
tion  dœ  Contrôleurs  d'armes)  sont 
choisis  parmi  les  gardes  de  1**  dasie 
(section  des  contrâleurs  it  armes)  ajattt 
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au  moîaf  deux  ans  de  service  dans  cet 
emploi; 

Les  gardes  de  f '*  classe  {section  des 
contrôleurs  d'armes)  parmi  les  chefs 
armuriers  de  1'*  classe  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service  dans  cet  emploi. 

Les  chefs  armuriers  de  1'*  classe 
sont  pris  moitié  à  Tancienneté,  moitié 
au  cuoix,  parmi  les  chefs  armuiiers 
de  f*  classe  ayant  au  moins  six  mois 
de  services  dans  leur  classe,  et  qui 
justifient  dans  leur  emploi  ou  dans 
l'un  des  emplois  inférieurs,  d'un  sé- 
jour de  six  mots  au  moins  dans  les 
manufactures  d*armes. 

Les  chefs  armuriers  de  9*  classe 
sont  choisis  parmi  les  chefs  armu- 
riers qui  oui  au  moins  deux  ans  de 
services  dans  ce  grade,  dont  une  an- 
née à  la  mer,  et  nui  ont  justifié  des 
coanaissances  exigées  par  un  règlement 
arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Ces  agents  seront,  aussitôt  que  pos- 
sible aprèi  leur  nomination,  cnToyés, 
pendant  six  mois  au  moins,  dans  une 
manufacture  d*armes,  où  ils  seront 

Sarticuli^rement  attachés  aux  travaux 
es  armes  de  précision,  à  moins  qu'ils 
ne  iustifient  avoir  déjà  rempli  cette 
condition  dans  les  emplois  inférieurs. 

Les  maîtres  armuriers  sont  choisis 
parmi  les  seconds  maîtres  armuriers 
ayant  au  moins  six  mois  de  services 
dans  leur  grade  ; 

L'avancement  aux  emplois  de  gar- 
des d'artillerie  (section  des  contrôleurs 
if  armes)  et  de  chefs  armuriers  roule 
sur  l'ensemble  du  personnel  de  l'ar- 
murerie. 

L'avancement,  dans  les  autres  em- 
plois, a  lieu  par  port. 

Art.  8.  Les  quartiers-maîtres  ar- 
muriers se  recrutent  : 

1*  Par  des  engagements  volontaires, 
dont  la  durée  est  déterminée  par  la 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 

2*  Par  l'admission  d'ouvriers  mi- 
litaires. 

Art.  6.  Nul  n'est  admis  à  contrac- 
ter un  engagement. 

S'il  n'est  Agé  de  dix-huit  ans  au 
moins  et  de  trente  ans  au  plus,  & 
moins  que  ses  services  antérieurs  ne 
soient  suffisants  pour  qu'il  puisse  com- 

{)léter,  i  l'Âge  de  cinquante-cinq  ans. 
e  nombre  (d'années  de  service  exige 


pour  avoir  droit  à  la  pension  de  re- 
traite; 

S'it  n'a  justifié  de  sa  capacité  dans 
les  formes  déterminées  par  le  Fer- 
ment mentionné  à  l'article  4. 

La  position  d'homme  marié  ou  de 
Teuf,  avec  ou  sans  enfant,  [n'est  pas 
un  motif  d'exclusion. 

Art,  7.  Tout  ouvriT  qui  désire 
contracter  un  enpgement  volontaire 
doit  se  faire  ioscnre  d'avance  à  la  di- 
rection de  l'artillerie  du  port,  et  y  d^ 
poser  les  pièces  suivantes  : 

1*  Son  acte  de  naissance  ; 

2*  Un  certificat  de  vaccine  ; 

8*  Un  certificat  de  bonne  vie  cl 
mœurs; 

4*  Un  certificat  du  conseil  de  sanli 
de  la  marine  constatant  qn'il  est  pro- 
pre au  service  de  la  mer. 

La  préférence  sera  accordée^poor 
l'admission,  à  ceux  qui,  provenant 
des  manufactures  d'armes,  pourront 
fournir,  en  outre,  un  certificat  de  ca- 
pacité. 

Art.  8-  Les  places  de  quartiers- 
maîtres  armuriers  vacantes  sont  don- 
nées de  préférence  aux  apprentis  des 
directions  d'artillerie  qui  ont  fiait 
preuve  de  l'aptitude  nécessaire  el  qui 
contractent  uu  engagement  volontaire. 

Art.  9.  Il  peut  être  atUchè  à  dia- 
aue  atelier  aarmurerie  des  ports  on 
aes  colonies  un  certain  nombre  d'on* 
vriers  militaires  pris  parmi  les  soldats 
ou  caporaux  des  compagnies  d'artille- 
rie reconnus  aptes  à  la  profession. 

Art.  iO.  Il  peut  élre  adjoint  àFate- 
lier  d'armurerie  de  chaque  port  un 
certain  nombre  d'armuriers  civils,  en 
Tue  de  satisfaire  aux  nécessités  mo- 
mentanées do  service. 

Ces  ouvriers  sont  régis  par  les  dé- 
crets des  iO  mars  et  2t  décembre 
4852,  concernant  le  personnel  ouvrier 
des  arsenaux  de  la  marine. 

TITRE  II. 

stavicx  k  Tiaax  tr  k  la  ann. 

Art.  II.  Le  service  des  armuriers 
militaires  dans  les  directions  d'artille- 
rie, ainsi  que  dans  les  différents  oorpi 
de  troupes,  est  réglé  par  notre  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies. 

Autant  que  possible,  la  durée  des 
senices  consécutifs  aux  colonies  ne 
doit  pas  excéder  quatre  années. 
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Art.  It.  Les  chefs  armariers  des 
corps  de  troupes  et  des  divisioiis  des 
équipages  de  li^e  sont  choisis  en 
raison  de  leur  aptitude  spéciale,  parmi 
les  agents  déjà  pourvus  de  remploi 
de  chef  armurier. 

Ils  sont  commissionnés,  à  cet  effets 
par  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Art.  13.  Les  maîtres,  seconds  maî- 
tres et  quartiers- maîtres  armuriers 
sont  seuls  employés  à  bord  des  b&ti- 
ments  de  la  flotte. 

ils  sont  désignés,  pour  rembarque- 
ment, par  les  directeurs  d'artillerie. 

A  défaut  d*armttriers  d'un  des  emplois 
spécifiés  ci-dessus,  il  neut  être  em- 
barqué des  armuriers  de  l'emploi  im« 
médialement  inférieur^  pour  en  rem- 
plir les  fonctions. 

Art.  14.  Les  armariers  civils  ad- 

i 'oints  aux  ateliers  peuvent  aussi,  sur 
eur  demande,  et  à  défaut  de  quartiers- 
maîtres  ai  mûriers,  être  embarqués 
en  celte  dernière  qualité. 

Art.  15.  Les  employés  du  person- 
nel de  Tarmurerie  peuvent  être  déta- 
chés dans  les  manufactures  d'armes  de 
l'Etat,  à  l'effet  d'y  compléter  leur  ins- 
truction. 

TITRE  III. 

SOLDE     IT     BBTEAITBS. 

Art.  16.  La  solde  militaire  des  em- 
ployés d'artillerie  affectés  au  service 
de  l'armurerie  est  déterminée  par  le 
tarif  annexé  au  présent  décret. 
Indépenda  mment  de  la  solde  militaire, 
les  chefs  armuriers,  maîtres  armuriers, 
seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres 
peuvent  recevoir,  par  jour  de  travail, 
sur  les  fonds  du  chapitre  Salaiies 
d'ouvriers,  un  salaire  complémentaire 
dont  le  taux  est  déterminé  par  un  rè- 
glement ministériel. 

Les  armuriers  embarqués  peuvent 
obtenir  sur  les  fonds  du  chapitre  Jp» 
provisionnementi  généraux  de  la  flotte 
les  gratifications  prévues  par  un  rè- 
glement sur  l'entretien  et  la  répara- 
tion des  armes  portatives. 

Art.  16.  Les  pensions  de  retraite 
des  divers  employés  militaires  affec- 
tés auseivice  de  l'armureiie  sont  ré- 
elées,  d'après  leur  assimilation,  con- 
formément aux  lois  oui  régisse,  t  les 
pensions  militaires  Jans  1  armée   et 


dans  les  corps  de  troupes  de  la  ma- 
rine. 

TITRE  IV. 

HOlilXATlOIIS ,     amTaOOEADATIOJrSy     BT 
liâvOCATAOBS. 

Art.  18.  Les  chefs  armuriers  de 
1'*  et  de  2*  classe  sont  nommés  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, sur  la  proposition  des  direc- 
teurs d'artillerie  et  sûr  l'avis  des  pré- 
fets maritimes  et  des  gouverneurs  des 
colonies. 

A  l'éeard  des  chefs  armuriers  em- 
ployés dans  les  corps  de  troupes,  les 
propositions  pour  le  passage  d'une 
classe  à  l'autre,  et  l'avancement  au 
grade  de  garde  d'artillerie  {section  des 
contrôleurs  d armes)  ^  sont  faites  par 
les  inspecteurs  généraux,  d'après  l'a- 
vis préalable  des  officiers  d'artillerie 
chargés  de  la  visite  des  armes  et  l'opi- 
nion des  chefs  de  corps. 

Les  nominations  dans  les  autres 
emplois  sont  faites  par  les  préfets  ma- 
ritimes et  les  gouverneurs  des  colo- 
nies, sur  la  proposition  des  directeurs 
d'artillerie. 

Les  commandants  des  bâtiments 
adressent,  selou  le  cas,  au  comman- 
dant en  chef  ou  au  préfet  maritime, 
des  notes  semestrielles  sur  le  compte 
des  armuriers  embarqués  ;  ils  adres- 
sent, s'il  y  a  lieu,  aux  mêmes  épo- 
ques, des  propositions  d'avancement 
en  faveur  de  ces  agents.  Ces  notes  et 

Propositions  sont  communiquées  au 
irecteur  d'artillerie  du  port  auquel 
appai-tient  l'armurier,  par  les  soins  du 
préfet  maritime  avec  lequel  les  com- 
mandants en  chef  correspondent  à  ce 
sujet. 

Art.  19.  Les  employés  militaires  de 
l'armurerie  concourent  pour  la  déco- 
ration et  la  médaille  militaire  dans  les 
directions,  dans  les  corps  de  troupes, 
dans  les  divisions  des  équipages  de  li- 
gne et  à  bord  des  bâtiments  où  ils 
sont  employés. 

Art.  20.  La  rétrogradation  des 
chefs  armuriers,  des  maîtres  et  seconds 
maîtres  armuriers  à  la  classe  ou  à 
l'emploi  immédiatement  inférieur, 
ainsi  que  leur  révocation,  est  pronon- 
cée par  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  savoir  : 
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Pour  ceux  qai  sont  employés  dans 
m»  direction  d'artillerie,  sur  la  pro- 
pétition  du  direclesr  de  rartilierie, 
annotée  et  transmise  par  le  préfet  ma- 
ritime ou  le  gouTemeur  de  la  colonie; 

Pour  ceux  qui  sont  employés  dans 
les  corps  de  troupes  et  dans  les  divi- 
sions des  équipages  de  ligne,  sur  Ta- 
▼is  du  conseil  d'administration  du 
corps  ou  de  la  division,  annoté  et 
transmis  par  Tinspecteur  général,  ou 
en  cas  d'urgence,  par  le  préfet  mari- 
time ou  le  gouverneur  de  la  colonie. 

Les  armuriers  embarqués  sont  ré- 
gis parles  dispositions  applicables  aux 
équipages  des  bâtiments  de  la  flotte. 

TITRE  V. 
Rang  et  préséances^  uniforme. 

Art.  21.  Les  chefs  armuriers  des 
deux  classes  sont  assimilés  aux  adju- 
dants. 

Dans  les  corps  de  troupes  et  dans 
les  divisions  des  équipages  de  ligne, 
ils  sont  subordonnés  i  ces  sous-offi- 
ders  et  prennent  rang  après  eux. 

Dans  les  directions,  ils  prennent 
rang  i  la  suite  des  sous-cbefs  ouvriers 
d'Etat  et  avant  les  ouvriers  d'Etat. 

Art.  22.  Les  maîtres  armuriers  sont 
assimilés  aux  sergents-majors  ; 

Les  seconds  maîtres  armuriers  aux 
sergents  ; 

Les  quartiers-maîtres  armuriers 
aux  caporaux. 

Dans  les  corps,  dans  les  divisions 
et  à  bord  des  bàliments  de  la  flotte, 
ils  prennent  rang  après  les  militaires 
ou  marins  revêtus  des  grades  auxquels 
ils  sont  assimilés. 

Dans  les  directions,  les  maîtres,  se- 
conds maîtres  et  quarliers-maitres  ar- 
muriers prennent  rang  après  les  ou- 
Triers  d'Etat. 

Art.  23.  Les  chefs  armuriers  por- 
tent l'uniforme  d'ouvriers  d'Etat; 
ceux  qui  sont  employés  dans  les  corps 
de  troupes  elles  divisions  des  équipa- 
ges de  ligne  portent  le  bouton  du  corps 
pour  lequel  ils  sont  commissionnés. 

Les  maîtres  et  quartiers-maîtres 
armuriers  portent,  pendant  la  durée 
de  leur  embarquement,  l'uniforme  des 
officiers-mariniers  avec  lesquels  ils 
prenneni  rang. 


TITRE  VL 
Dispositions  iransiioireg. 

Art.  24.  Les  emplois  de  mûlrcs  »- 
mûriers  entretenus  sont  el  denool 
supprimés. 

Le  mûtres  armnrkn  eotrdeBm  ae> 
tuellement  existants  seront  comprii 
dans  la  noavelle  organisalkm  :  an 
de  3*  classe,  en  qualité  de  garde  d*»- 
tillerie  de  V  classe  {section  des  eett* 
troleurs  d'armes)  ;  les  antres  ea  qaa- 
lité  de  gardes  prindpaiix  (a^Miw- 
tion). 

Art.  25.  Les  escouades  d'anmmm 
civils  créées  par  le  rè^iemeial  dm  H 
mars  1B44  sont  et  dcmciireaC  sappà- 


Les  divers  agents  qui  font  partie  èe 
ces  escouades  pourront  être  admis 
dans  la  nouvelie  organisatka,  sms 
les  conditions  d'ige,  de  capaolè  et 
d'engagement  prescrites  par  rarlicfe 
«."▼oir: 

Les  contre-maîtres,  en  qualité  de 
chefs  armuriers  de  1"  chssc; 

Les  aides  contre-maîtres,  en  qnalilè 
de  chefs  armuriers  de  2*  classe  ; 

Les  ouvriers  de  1"  classe,  en  qua- 
lité de  maîtres  armuriers  ; 

Les  ouvriers  de  2*  classe,  en  c|an- 
lité  de  seconds  mûtrea  i 

Les  ouvriers  de  4*  classe, 
lité  de  quartiers-maîtres  a 

Ils  concourront,  pour  Va 
d'après  la  date  de  leur  nominatiaa 
dans  l'emploi  qu'ils  occupaient  anté- 
rieurement. 

Art.  26.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exértiiioD 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  a« 
Bulletin  des  lois,  et  au  Bulletin  off' 
ciel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  23 
janvier  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
L'amiral,  ministre  secrétaire 

d'Etat  au  département  de  la 

marine  et  des  colonies, 

Haiuuv. 
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DicAiT  relatif  aux  mattres  entretenu* 
de  la  marine. 

NAPO&iov, 

Par  la  grâce  de  Bien  et  la  ▼oloDté 
nationale,  Empereur  dea  Fran^ù, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Le  conseil  d^amirauté  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1**.  Le  nombre  des  maîtres  en- 
tretenus, de  toutes  professions,  des 


ports  et  établissements  delà  marine 
attachés  an  service  des  directions 

Des  constructions  naf  aki» 

Des  mouvements, 

De  Tarlillerie, 

Des  subsistances 

Et  an  service  forestier 
est  ûxé  i  256»  savoir  : 
49  maîtres  de  1'*  classe,  à  2,000  fr. 
76  maîtres  de  2*  classe,  à  1,800 
131  maîtres  de  8*  classe,  à  1,500 

256 

Art.  9.  La  répartition  de  ces  256 
maîtres  entre  les  divers  services  aura 
lieu  conformément  au  tableau  suivant: 


nàmis. 
i  a  ' 


De  i**  dasse. 
De  2*  classe. 
De  S*  classe . 

Totaux. 


3 
II 


24 
38 
68 


fi 
1^ 


130    49      31 


II 


6 

7 
1» 


11 


II 


«2 


8        7      10        10        256 


Art.  8.  Les  maîtres  de  1**  classe  se- 
ront pris,  au  choix,  parmi  ceux  de 
2*  classe. 

Les  maîtres  de  2*  classe  seront  pris, 
un  tiers  à  Tandennetéet  deux  tiers  au 
choix,  parmi  ceux  de  3*  classe. 

Les  maîtres  de  8*  classe  seront  pris, 
au  choix,  parmi  les  contre-maîtres  de 
1**  classe,  et,  conformément  à  Tarti- 
de  252  de  Tordonnance  du  1 1  octobre 
1836,  parmi  les  premiers  maîtres  et 
les  maîtres  viguant. 

Art.  4.  Nul  ne  pourra  être  nommé 
maître  entretenu  s  il  n*a  trois  années 
de  services  effectifs  dans  son  grade  : 
toutefois,  la  durée  de  ces  services 
pourra  être  réduite  à  deux  années 
pour  les  contre-maîtres  de  1'*  classe 
qui  auront  un  an  d*embarquement,  à 
partir  de  TAgede  dix-huit  ans,  sur  les 
bâtiments  de  la  flotte. 

Nul  maître  entretenu  ne  pourra  être 
porté  à  une  classe  supérieure  s'il  ne 
compte  trois  années  de  services  effec- 
tifs dans  la  classe  inférieure. 


Aucune  nomination,  aucun  avan- 
cement en  classe  ne  pourra  avoir  lieu 
que  sur  un  rapport  motivé  du  chef  de 
service  compétent.  Ce  rapport  sera 
transmis  au  minbtre  avec  l'avis  du 
conseil  d'administration  du  port. 

Art.  5.  Toutes  les  dispositions  con- 
traires à  celles  du  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées. 

Art.  6.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17 
mars  1856. 

NAPOLÉON.     • 

Par  l'Empereur  : 

L'amiral  minîsire  seerétaîre 
d^Ètat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonie*^ 

Hambuv. 
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relatif  aux  élèves  du  stmce 
de  santé  militaire. 


Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nalîonale,  Empereur  dei  FraoçaUf 

A  tous  préieals  et  à  Tenir,  salut  : 

Vu  le  décret  du  t5  mars  1853»  por- 
tant organisation  de  Técole  impériale 
de  mé&cine  et  de  pharmacie  militai- 
res; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

XITEE  l*'. 

Recrutement  des  élèves  destinés  au 

service  de  santé  militaire. 

Art.  l"*.  Il  y  aura  tous  les  ans,  à 
répoque  qui  sera  fiiéè  par  le  ministre 
de  la  guerre,  un  concours  pour  Tad- 
mission  aux  emplois  d'élève  du  service 
de  santé  militaire. 

Art.  2.  Les  conditions  d'admission 
i  ce  concours  sont  les  suivantes  : 

Être  né  ou  naturalisé  Français; 

Avoir  moins  de  vingt- trois  ans  ré- 
volus au  1*'  janvier  de  l'année  sui- 
vante; 

Avoir  été  reconnu  apte  i  servir  ac- 
tivement dans  l'armée,  aptitude  qui 
sera  justifiée  par  un  certificat  d'un 
médecin  militaire  du  grade  de  major 
au  moins  ;  elle  pourra  être  vérifiée, 
au  besoin,  par  l'inspecteur  du  service 
de  santé  qui  présidera  le  concours 
d'admission  ; 

^  Être  pourvu  du  diplôme  de  bache- 
lier es  sciences  ; 

Avoir  huit  inscriptions  dans  l'une 
des  trois  facultés  de  médecine  ou  dans 
une  école  préparatoire  de  médecine, 
et  avoir  subi,  avec  la  note  satisfait^ 
les  deux  examens  de  fin  d'année. 

Le  concours  a  pour  objet  les  ma- 
tières qui  sont  enseignées  pendant  les 
deux  premières  années  de  la  scolarité 
médicale.  Il  se  compose  de  trois  épreu- 
ves :  d'une  question  écrite,  d'une  in- 
terrogation sur  divers  points  de  la 
science,  et  d'une  épreuve  pratique  ;  le 
tout  conformément  à  un  programme 
publié  à  l'avance  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Les  épreuves  auront  lieu  devant  un 


jurj  composé  d'un  inspectoir  da  w- 
vice  militaire,  président,  et  de  deux 
officiers  de  santé  militaires  désignés 
par  le  minbtre  de  la  guerre. 

TITRE  II. 

Enseignement  préparatoire. 

aEcnoH  namànc 
Cours, 

Art.  3.  Les  élèves  admis  par  ordre 
de  mérite  et  d'après  La  liste  dressée 
par  le  jury  susmentionné  sont  tenas 
de,souscrire  un  engagement  de  servir 
dans  le  corps  de  santé  militaire  pen- 
dant dix  ans,  i  compter  de  l'adiève- 
mentde  leurs  études  préparatoires  et 
complémentaires,  et  sont  alors  com- 
misiioncés  par  le  ministre  de  la  gnenc, 
en  qualité  d'élèves  du  service  de  santé 
militaire.  Sur  le  vu  de  leur  commb- 
sion,  ils  sont  inscrits  au  secrétariat  de 
la  faculté  de  médecine  de  Strasbouis* 

Art.  4.  Casernes  à  rhôpital  militaire 
de  Strasbourg,  ils  suivent  les  eoois 
de  la  faculté  de  médecine  de  ladite 
ville. 

Art.  5.  Les  cours  obligatoires  se- 
ront pour  eux  les  suivants,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  ministre  de  l'ins- 
iruction  publique  en  date  du  S6  sep- 
tembre 1837  : 

létA  trois  cliniques  (médecine»  dû- 
rurgie,  accouchements)  ; 

Pathologie  médicale  ou  chirurgi- 
cale ; 

Matière  médicale  et  thér^eatiqne; 

Médecine  opératoire  ; 

Anatomie  pathologique  ; 

Cours  d'accouchements  ; 

Médecine  légale  ; 

Hygiène  générale. 

Art.  6.  Les  programmes  de  ces 
cours  déterminent  non-seulement  l'en- 
semble et  le  cadre  méthodique  des 
matières  à  traiter  dans  les  limites  de 
chaque  enseignement  semestriel  ou 
annuel,  mais  le  nombre  des  leçons  et 
les  matières  qui  sercnt  traitées  dans 
chaque  leçon. 

Art.  7.  Les  programmes  rédigés 
par  les  professeurs  et  acceptés  en  as- 
semblée de  la  faculté  seront  soumis 
par  le  ministre  de  l'instruction  pa- 
blique  à  une  commission  'nuxte  ouB* 
posée  de  deux  membres  du  conseil  de 
santé  désignés  par  le  ministre  de  U 


Digitized 


by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  [France.  Part,  êffic.)  20» 


guerre,  dn  directeur  de  Técole  impé* 
rUIc  de  médecine  et  de  pharmacie  mi- 
liUitres,  da  doyen  de  la  faculté  de 
médedat  de  Paris,  du  doyen  de  la  fa- 
cttllé  de  awdecÏQe  de  Strasbourg  et  de 
l'iiupecteur  ^éral  de  Tordre  de  la 
raédeeiiie,  prcbident. 

Lie  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que, sur  le  rapport  motivé  de  cette 
commiasion,  arrête  définitivement  les* 
dits  programmes,  dont  il  sera  remis 
des  exemplaires  au  conseil  de  santé  et 
i  la  direction  de  Técol^  impériale  de 
médediie  et  de  pharmacie  militaires. 

En  cas  d'empêchement  d'un  pro- 
fetseur,  il  sera  suppléé  par  un  agrégé 
désigné  d'avance  pour  chaque  spécia- 
lité de  l'enadeoement  médical  ;  le  sup« 
pléant  se  couformera,  comme  le  pro« 
fcssenr,  au  programme  officiel  decha* 
que  leçon. 

Art.  8.  An  terme  de  leurs  études, 
let  élève»  militaires  seront  admis  i 
subir  les  épreuves  pour  le  doctorat;  à 
cet  effet,  ils  pourrout,  dès  le  mois 
d'aoûS  se  présenter  aux  examens  près- 
crils^et  il  leur  est  accordé  un  délai  de 
cinq  mois,  depuis  ie  1*'  août  jusqu'au 
81  décembre,  pour  y  satisfaire,  ainsi 
que  pour  soutenir  leur  thèse,  leur 
passage  à  l'école  impériale  d'applica- 
tion  de  médecine  et  de  pharmacie  mi- 
litaires devant  s'effectuer  du  10  au  30 
jaimer  suivant. 

SECTION    II. 

Surveîliance,  direction  et  contrôle  des 
études  de  la  faculté. 

Art.  9.  Les  élèves  militaires  étant 
casernes  à  l'hôpital  militaire,  le  méde- 
dn-chef  dudit  hôpital  et  le  doyen  de 
U  faculté  de  médecine  régleront,  de 
coneert,  les  heures  des  cours,  des  con- 
férences, répétitions  et  exercices  pra« 
tiques. 

Chaque  professeur  est  tenu  de  faire 
rappel  à  I  ouverture  de  son  cours;  il 
consigne  sur  une  feuille  imprimée  les 
noms  des  absents  et  les  observations 
que  peuvent  lui  suggérer  la  tenue  et 
le  degré  d'attention  des  élèves  mili- 
taires. 

Ce  rapport,  conforme  à  un  modèle 
oonTenu,  est  remis  au  doyen,  qui, 
après  avoir  réuni  les  rapports  des  dif* 
feients  cours  du  même  jour  et  en  aroir 
pris  note,  les  transmet  au  médecto» 

i85(5. 


chef  de  l'hôpital  militaire,  chargé  de 
la  surveillance  générale  et  disdphoain 
des  élèves  militaires. 

Art.  lO^Tous  les  cours  sont  l'objet 
d'înterro^tions  et  de  conférences  ou 
de  répétitions  partielles  et  générales. 
Ces  exercices  seront  dirigés  par  let 
agrégés  de  la  faculté. 

Le  professeur  de  clinique  médicale 
exercera  lui-même  les  élèves  militai- 
res aux  diverses  méthodes  d'explora- 
tion et  i  tous  les  détails  du  diagnostic. 

Le  professeur  de  clinique  chirurgi- 
cale exercera  les  élèves  militaires  aux 
pansements,  i  la  pratique  des  petites 
opérations,  à  l'application  des  appa- 
reils, à  l'assistance  dans  les  grandes 
opérations,  etc. 

Le  professeur  de  diniqua  obstétri- 
cale s'appliqueia  à  les  familiariser 
avec  les  divers  modes  d'exploration,  et 
les  fera  participer  activement  ^  laf  ra« 
tique  de$  accouchements. 

Dans  les  trois  cliniques,  les  élèves 
militaires  seront  traitée  et  utilisés  sur 
le  même  pied  que  les  internes.  Dans 
chacune  d'elles,  un  élève  militaire, 
désigné  par  le  concours,  sera  employé 
comme  aide  de  clinique. 

Art.  il.  Chaque  élève  est  interrogé 
une  fois  au  moins  tous  les  deux  mois 
sur  chacun  des  cours  qu'il  aura  suis 
vis.  Les  interrogations  ont  pour  objet 
les  matières  eusdgnées  dans  les  trois 
leçons  précédentes  du  cours.  Le  ré- 
sultât de  chaque  interrogation  est  ex- 
primé par  un  chiffre  (de  0  à  20). 

Les  feuilles  de  ces  interrogations, 
portant  l'indication  sommaire  des 
questions  adressées  i  l'élève  et  le 
chiffre  qu'il  aura  obtenu,  ioêt  remi- 
ses au  doyen,  qui,  après  en  avoir  pris 
note,  les  transmet  au  médecin-chel  de 
l'hôpital  militaire. 

A  la  fin  de  U  troisième  année  (pre* 
mière  année  de  la  scolarité  militaire), 
les  examens  de  fin  d'année,  combmès 
avec  les  interrogatioBS  individuelles, 
donnent  lieu  à  un  classement  qui  sera 
transmis  par  .le  do^en  au  médeda- 
chef  de  rhôoital  mihtaire. 

A  la  fin  de  l'année  suivante^  il  sera 
fait  également  des  examens  généraux 
sur  chacun  des  cours  survis  péndaEt 
cette  année.  Les  résultats  en  seront 
constatés  comme  il  a  été  dit  au  para- 
graphe précédent. 
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W«  poarronl  être  automés  à  dou-  decîn-dief  de  mpiUl  nStaîre,  n». 
bkr  ui»  année  d'élodcs,  si  ce  n'est  k  PO^W«  de  1  ex<CTlion  du  t«««t  ««- 
leiun  frais,  que  le*  élève»  qui  jwlifîc-  ''"'         *'"**        *■" 

ront  i^ulièrement  avoir  été  râipècbés 
par  maladie  de  suivre  les  cours  pen- 
daDt  une  période  de  deux  mois  au 
moins  de  ladite  année. 

Art.  18.  Toutes  les  fois  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  le  juge  nécessaire 

et  après  en  avoir  prévenu  le  minisire    !*"«  .  .,    -i^  v 

de  rinstruclion  publique,  il  conBe  à     PÏaçe  sous  le  contrôle  de  l 
un  inspecteur  du  service  de  santé  le    mihUart  et  charge  de  loat  c«  ^  c» 
soin  deomtrôler  la  marche  et  les  ré-    «me  le  logement,  le  «ajjf»"*  » 
sultaudesétudesdcs élèves  miUlaires      dépenses    nécessaires  à  linatracbon 


glement  en  tout  ce  qui 

bon  ordre  et  la  ttsnue  des  élèvca* 

Il  aura  à  sa  disposition,  fwnr  la  sur* 
vaillance  intérieure  et  CKièrieBre  des 
élèves,  un  nombre  suffisant  de  méde- 
cins aides-majors. 

Il  Y  aura,  en  outre,  à  l'hantai  milip 
taire'  un   officier    d'admimstnlson. 


A  cet  effet,  cet  inspecteur,  après 
aroir  prévenu  le  recteur  et  le  doyen, 
assiste  aux  leçons,  aux  interrogations 
et,  s'il  y  a  lieu,  aux  examens.  Il 
adresse,  à  la  suite  de  chaque  mission, 
un  rapport  au  ministre  de  la  guerre, 
dont  le  double  est  transmis  au  minis- 
tre de  rinstruction  publique. 

Art.  13.  Les  élèves  miliuires  ne  se- 
ront  admis  i  Técole  impériale  d'ap- 
plication de  médecine  et  de  pharma- 
cie militaires  que  s*ils  ont  obtenu,  en 
moyenne,  la  note  satisfait  dans  les 
examens  [>our  le  doctorat.  Ceux  qui 
ne  rempliront  pas  celte  coodilion 
seront  licenciés  et  tenus  au  rembour- 
sement des  frais  de  leur  instruction  et 
de  première  mise. 

Le    même    remboursement    sera 
exigé  de  ceux  qui  quitteraient  volou 
tairement  le  service  milir^*-^  -•""* 
Texpiration  des  dix  années 
gagement. 

sEcrmir  in. 
Régime  disciplinaire. 

Art.  i4.Les  élèves  militaires  com- 
missipnnés  sont  soumis  aux  règles  de 
la  discipline  militaire.  Ils  portent  Tu- 
niforme  attribué  par  l'ordonnance  du 
it  août  1836  aux  élèves  de  l'ancien 
hôpital  militaire  de  perfectionnement. 

Il  lenr  est  accordé,  dans  ce  but, 
une  première  mise  de  S50  fr. 

Les  frais  d'incriptions,  de  conféren- 
ces, d'exercices  pratiques,  d'examens, 
de  certificats  d'aptitude  et  de  di- 
plôme,  r^és  conformément  au  ta- 
rif déterminé  par  le  décret  du  29 
août  1834,  sont  versés  par  le  ministre 
de  la  guerre  à  la  caisse  de  l'enseigne- 
ment supérieur. 

Art.  15.  Leur  chef  direct  est  le  mé- 


dépenses 
des  élèves. 

Art.  16.  Les  punitions  à  iniliçer 
aux  élèves  militaires,  soit  par  Pinilia- 
tive  de  leurs  chefs  hiérarcliiqiies  im- 
médiats, soit  sur  la  demande  molîvfe 
du  doyen  et  des  professeur»  de  l'école, 
seront  : 

I^  réprimande  en  paiticnlicr  ; 

L'admonition  en  présence  de  lem 
condisciples  ; 

La  privation  d'un  ou  de  plmienrs 
jours  de  sortie  ; 

La  réclusion  dans  la  salle  de  dîsel^ 
pline  ; 

Le  bUme  motivé  de  linspedeor 
chaîné  du  contrôle  des  étodes  ; 

Le  bl&me  ministériel  ; 

Le  licenciement  avec  rembonne- 
ment  des  frais  de  scolarité. 

......u.  , ^  Art.  47.  ,Lm  jours  où  il  tfy  a  pas 

militaire  avant    ^f  ^^m^^  »  !»  f«««î««»  !«  ^'^"" 
nées  de  leur  en-    "stcnl  le  matm  au  service  de  l  hôpi- 
tal militaire,  à  moins  d'en  être  dis- 
pensés expressément  par  le  médedn- 
chef. 

TITRE  ni- 
Enseigntment  complémentaire  à  Pi- 
cole   impériale    tfapplieation   àt 
médecine  et  de  pluwmaàe  mUi' 
taires» 


Art.  18.  Les  élèves  militaires  re^ 
docteurs  passent,  avec  le  titre  de  mé- 
decin stagiaire,  à  l'école  impériale 
d'application  de  médecine  et  de  phar- 
macie militaires,  sous  la  condition  ex- 
primée i  l'article  13,  et  ib  subissem, 
à  leur  arrivée  à  l'école,  un  examen 
de  classement. 

Ils  sont  rétribués  à  l'école  vu  le 
pied  de  2,160  fr.  par  an,  et  reçoivent 
une  première  mise  d'équipement  fixée 
à  500  francs. 
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Axu  19.  L'école  d'applicalMm  de  la 
médecine  militaire  a  pour  but  de  les 
initier  à  rexercioe  spécial  de  l'art 
dans  Tarmée,  de  compléter  leur  ins- 
truction pratique»  de  leur  faire  con- 
naître les  règlements,  lois  et  décrets 
qni  régissent  Tannée  dans  ses  rapports 
avec  le  service  de  santé. 

Renseignement  de  cette  école  com- 
prend les  chaires  suivantes  : 

Clinique  médicale; 

Clinique  chirurgicale; 

Hygiène  et  médecine  légale  mili- 
taires; 

Maladies  et  épidémies  des  armées  ; 

Anatomie  des  régions  ; 

Médecine  opératoire  et  appareils  ; 

Chimie  appliquée  à  Thygiène  et  aox 
expertises  dsÂis  Tannée. 

Art.  SO.  Le  personnel  de  Técole 
comprend  : 

1  inspecteur  du  service  de  santé, 
directeur  ; 

7  professeurs,  dont  un  remplira  les 
fonctions*de  sous-directenr  ; 

7  pfofeiseurs  agrégés  attachés  à 
chacun  des  sept  enseignements  sus- 
mentionnés. 

Les  deux  agrégés  des  cliniques  mé- 
dicale et  chirurgicale  rempliront  les 
fonctions  de  chefs  de  ces  deux  clini- 
ques; Tagrégé  d'anatomie  remplira 
celles  de  chef  des  travaux  auatomiques; 
Tagrégé  de  chimie  remplira  celles  de 
chef  des  travaux  chimiques,  et  ainsi  de 
suite. 

Uv  aura  en  outre: 

i  bibliothécaire  conservateur  des 
collections  ; 

Des  aides-majors  surveillants  en 
nombre  suffisant  ; 

i  officier  d'administration  chargé, 
sous  le  contrôle  de  Tiolendance  mili* 
taire,  de  tout  ce  qui  concerne  la  ges- 
tion administralive  de  Técole. 

Les  professeurs  agrégés  sont  nom- 
més au  concours,  d'après  le  pro- 
cramme  rédigé  par  le  conseil  de  santé  ; 
la  durée  de  l'agrégation  est  de  quatre 


Les  professeurs,  sauf  le  cas  de  pre- 
mière nomination,  sont  choisis  parmi 
ks  professeurs  agrégés  anciens  ou  en 
exercice  et  nommés  par  le  nunistre  de 
la  guerre,  sur  deux  listes  présentées 
par  Técole  et  par  le  conseil  de  santé 
des  armées. 


Le  bibliothécaire  conservateur  des 
ooUeclions  est  nommé  par  le  ministre 
et  peat  être  pris  dans  la  position  de 
retraite. 

Le  directeur  est  nommé  par  dé- 
cret, sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre. 

Art.  21.  Les:  officiers  de  santé  atta- 
chés à  Técole  reçoivent  la  solde  de 
leur  grade,  auementée  du  supplément 
du  tiers,  alloué  aux  officiers  de  diver- 
ses armes  employés  dans  les  écoles 
militaires. 

L'inspecteur  directeur  de  Técole  re- 
çoit les  allocatious  spéciales  attribuées 
aux  généraux  commandant  les  écoles 
militaires. 

Art.  29.  Les  docteurs  admis  à  Té- 
cole d'application  remplissent  dans  les 
salles  d^hôpital  les  fonctions  de  sons- 
aide  et  d'aide-major,  suivant  leur  nu- 
méro de  classement. 

Un  règlement  intérieur,  arrêté  par 
le  ministre  de  la  guerre,  déterminera 
Tordre  des  études  et  l'emploi  du 
temps. 

Art.  23.  Les  cours,  excepté  ceux 
de  clinique,  sont  l'objet  de  comptes- 
rendus  respectifs  par  leçons  et  anto- 
graphiés  après  avoir  eu  l'approbation 
du  ministre. 

Le  directeur  de  Técole  veille  à  ce 
que  les  professeurs  s'y  conforment 
exactement;  en  cas  d'empêchement, 
ceux-ci  seront  remplacés,  programme 
en  main,  par  les  professeurs  agrégés. 

Les  interrogations  et  les  épreuves 
pratiques  qui  s'y  rattachent  ont  lieu  de 
deux  eu  deux  mois  ;  elles  sont  faites 
par  les  professeurs  et  motivent  des  clas- 
sements qui  seront  notifiés  au  conseil 
de  santé. 

Art.  24l  Les  stagiaires  de  Técole 
d'application  de  médecine  et  de  phar- 
macie militaires,  anrès  un  an  de  stage, 
sortent  de  cette  école  avec  le  titre 
d'aide- major  de  2*  classe,  sous  la  con- 
dition de  satisfaire  à  un  examen  de 
sortie  dont  le  programme  est  arrêté 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  25.  L'école  est  placée  sous  Tau- 
torité  du  directeur,  auquel  sont  parti- 
cnlièrement  dévolus  la  surveillance 
supérieure  et  disciplinaire  du  person- 
nel employé  dans  Técole  et  le  contrôle 
de  toutes  les  parties  de  Tenseigne.- 
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ArU  t$.  UsbcMMBtderiBsfraction 
s'étendaDl  au  service  des  maladn  et 
de  l'unphilhéâtre,  le  directeur  provo- 
quera les  mesures  administratites  né- 
cessaires pour  la  coBciliatîon  de  ces 
besoins  arec  ceui  du  fonctionoemeot 
relier  de  l*hdpital,  et  se  coneertera, 
à  cet  effet,  avec  rinleodaut  militaire 
de  U  i'*  divîsioD. 

▲rt.  t7.  Le  directeur  centralise 
tous  les  documents  relatifs  à  l'appré- 
ciation du  personnel  de  Técole,  tels 
que  rapports  de  cours,  de  classement, 
etc.,  et  en  fbit  la  base  de  notes  annuel- 
le! qu'il  transmet  au  ministre. 

Il  a  droit  de  proposition  d*ofl5ee 
pour  l'avancement  et  pour  la  Légion 
d'honneur  en  faveur  du  personnel  de 
l'éoole;  il  transmet  ces  propositions 
au  ministre,  pour  être  soumises  à  la 
commission  instituée  par  l'article  24 
du  décret  du  t3  man  1859. 

Art.  t8.  L'école  impériale  d'appli- 
cation de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires  est  inspectée  par  un  inspec- 
teur médical,  d'après  les  mêmes  règles 
que  les  autres  écoles  ressortissant  au 
ministère  de  la  guerre. 

Art.  29.  Toutes  dispositions  anté- 
rieures contraires  k  la  teneur  du  pré- 
sent décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  80.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre  et 
notre  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que et  des  cultes  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gond,  le  12 
jttin  1856. 

NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  maréchal  de  France, 
ministre  secrétaire  <tE' 
tai  au  département  de 
la  guerre^ 

Vaillaitt. 


BègUment  sur  les  examens  de  l'agré- 
gation des  lycées. 

Le  ministrede  l'instruction  publique 
et  des  cultes, 

Tu  les  articles  6  et  7  du  décret  du 
10  avril  1852: 

Vu  le  règlement  du  28  février  1858  ; 


Couidénnt  que  les  é|weifvct  pres- 
crites pnr  le  règlement  d-dcssos  vmé 
avaioit  pcmr  objet  de  constater  l'ifti- 
tnde  générale  dâ  candidats  ponr  ros- 
seignement  secondaire,  enmèmetcmps 
qoe  l'aptitude  spéciale  de  cfaacnn  d'eux 
pour  Mitaines  parties  de  œt  < 
ment; 

Qu'une  expérience  de  trais  i 
a  fait  reconnaitra  l'utilité  de  qndqnes 
modifications  propres  à  rendre  cette 
constatation  plus  complète  ; 

Considérant  que  si  les  épreuves  dé- 
finitives de  l'examen  de  l'agrégatioii 
sont  alitement  subies  par  looslea  can- 
didats au  siège  de  l'acadéaiie  dePiris, 
les  épreuves  préparatoires  peuvent 
s'effectuer  avec  avantage  au  aief-lien 
des  différentes  académies  auxqneUa 
les  candidats  appartiennent  ; 

Le  conseil  impérial  de  rinstmction 
publique  entendu. 

Arrête: 

TITRE  P&EMJE&. 
DisposmoHS  cixiaaxAS, 

Art.  1**.  Les  examens  pour  Tagré- 
gation  des  lycées,  dans  les  deux  ordres 
des  lettres  et  des  sciences,  s'ouvrent 
tous  les  ans,  du  16  aoftt  au  16  sep- 
tembre. 

Art.  2.  Les  aspirants  i  Pagrégatioo 
qui  remplissent  les  conditions  fixées 
par  l'article  7  du  décret  du  10  avril 
1852  justifient  du  temps  pendant  le- 
quel ils  ont  fait  la  classe,  savoir  : 

Pour  les  années  passées  dans  un 
établissement  public ,  par  un  état  de 
services  visé  du  recteur  ; 

Pour  tes  années  passées  dans  un 
établissement  libre  :  1*  par  une  attes- 
tation du  recteur,  qu'à  leur  entrée  en 
fonctions  dans  cet  établissement  ils  en 
ont  fait  la  déclaration  écrite  au  chef- 
lieu  de  l'académie  ;  2*  par  des  certifi- 
cats du  chef  de  rétablissement  à  eux 
délivrés  à  la  fin  de  chaque  année  sco- 
laire, visés  du  recteur,  et  attestant 
qu'ils  ont  fait  la  classe  sans  interrup- 
tion. 

Art.  8.  Les  aspirants  se  font  ins- 
crire, au  moins  deux  mois  avant  le 
jour  de  l'ouverture  de  fexamen,  au 
secrétariat  de  l'académie  dans  laquelle 
ils  résident.  Le  recteur  doit  donner 
avis  de  cette  inscription,  dans  les  huit 
jours,  au  ministre  de  Tinstruction  po- 
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bli^Mf  en  y  joigoant  irs  ofaiervA- 


Art.  4.  Les  liâtes  dcteandidaU  soDt 
définitiTcuieiit  «rrètéee  par  le  minislre 
d«  riastnielioo  publkiiie. 

Les  CHididaU  admis  à  prendre  part 
aux  épreuves  de  Tagrégation  sont 
aTertis  qnîiiaa  joars  au  moins  avant 
Touverture  des  examens. 

Art.  5.  Les  membres  des  jurys 
d'cxaiMn  sont  nommés  par  le  minis- 
tre de  rinstruction  publique.  Ils  sont 
au  nombre  de  quatre  au  moins,  non 
compris  le  président. 

ArC  6.  Les  épreuves  de  ragrégation 
des  lycées  sont  de  deux  sortes:  les 
épreuves  préparatoires  et  les  épreuves 
définitires. 

Art.  T.  Les  épreuves  préparatoires 
eonaistent  en  compositions  écrites. 

Elles  peuvent  avoir  lieu,  sous  l'au- 
torité et  la  surveillance  des  recteurs, 
aux  chefs«lieux  des  académies. 

Art.  8.  Les  épreuves  définitives  sont 
nécessairement  subies  au  chef-lieu  de 
FAcadémie  de  Paris. 

Art.  9.  Les  candidats  sont  tenus,  & 
peioe  d'exclusion,  de  subir  toutes  les 
épreuves  aux  jours  et  heures  qui  leur 
sont  indiqués.  Aucune  excuse  ne  sera 
reçue,  si  elle  n*est  jugée  valable  par  le 
jury. 

Art.  10.  Avant  de  subir  les  épren* 
ves  préparatoires,  le  candidat  appose 
sa  signature  sur  une  feuille  disposce  à 
cet  effet.  Cette  signature  est  reproduite 
sur  chacune  des  compositions. 

Art.  W.  Les  sujets  décomposition 
sont  donn^  iiar  le  président. 

Les  eandioats ,  sous  peine  d*excln- 
sioDf  ne  peuvent  s'aider  d'aucun  ma- 
nnacrity  ui  d'aucun  ouvrage  imprimé, 
k  l*exception  de  dictionnaires  grecs  ou 
latins  ou  de  tables  de  logarithmes  ;  ils 
ne  peuvent  avoir  aucune  communica- 
tion, soit  entre  eux,  soit  au  dehors. 

Art.  1t.  Le  jury  dresse,  d'après  le 
résultat  des  épreuves  préparatoires, 
une  liste,  par  ordre  alphabétique,  de 
candidats  qui  sont  seuls  admis  i  pren- 
dre part  aux  épreuves  définitivct. 

TITRB  II. 

nisrosiTioiis  sriciALxs  a  it'AMiéAA- 

TIO0  OBS  LBTràas. 

Art.  iS.  Pour  épreuve  prénra* 

toire,  lea  caadidaU  font  un  tlième 


latin,  une  pièce  de  vers  latins,  un 
thème  grec,  une  eomposilion  latine  et 
une  composition  française,  l'une  sur 
un  sujet  de  logiqoe,  Tautre  sur  un  su- 
jet de  littérature,  une  composition 
d'histoire.  Ils  font,  en  outre,  un  thème 
Allemand  ou  un  thème  anglais,  à  leur 
choix. 

L'épreuvo  du  thème  dans  les  trois 
langues  dure  deux  heures.  Six  heures 
sout  accordées  pour  chacune  des  autres 
compositions. 

Art.  14.  Les  épreuves  définitives 
sont  orales  et  pubbques.  Elles  sont  au 
nombre  de  trois. 

Art.  i.*t.  Pour  première  épreuve d^ 
finitive,  chaque  candidat  corrige  deux 
devoirs  tirés  au  sort  dans  les  compo* 
silions  de  rhétorique  et  d'humanités 
du  concours  général  des  lycées  de  Paris. 

Il  est  accordé  à  chaque  candidat 
une  heure  de  préparation,  dans  un  lieu 
fermé,  avant  1  épreuve  de  la  correction, 
qui  dure  une  demi-heure. 

Art.  16.  Pour  seconde  épreuve  dé- 
finitive, chaque  candidat  explique  et 
traduit  à  livre  ouvert  un  texte  grec  et  un 
texte  latin,  et  commente  un  texte  fran* 
çais.  Ces  différents  textes  sont  tirés  au 
sort,  à  l'instant  même,  parmi  les  au- 
teurs désignés  pour  renseignement  de 
la  division  supérieure  des  lycées. 

Les  candidats  font  sur  tons  les  textes 
expliqués  des  remarques  philologie 
qnes,  historiques,  géographiques  et 
littéraires. 

Chaque  candidat  est  tenu,  en  outre, 
d*expliquer  à  livre  ouvert  un  texte  tiré 
au  sort  dans  les  classiques  allemands 
ou  anglais,  à  son  choix. 

L'épreuve  sur  chaque  texte  dure  une 
demi-neure. 

Art.  17.  Pour  troisième  épreuve 
définitive,  chaque  candidat  fait,  après 
vingt-quatre  heures  de  prépuratton, 
une  leçon  d'une  heure  au  plus,  à  son 
ehoix,;^ur  la  grammaire,  la  littérature 
classique,  la  logique,  l'histoire  ;  sur  la 
grammaire  et  la  littérature  alleaunde; 
sur  la  grammaire  et  la  littérature  an* 


xmiK  ni. 

nisfosmoiissrxciAX.xs  A  L'AoaxGATion 
nusamncas. 
Art  18.  Pour  épreuve  préparatoire, 
les  candidats  font  trois  oompositione, 
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une  sur  let  sciences  mathématiques, 
une  sur  les  scieucs  physiques,  une  sur 
les  scienœs  naturelles,  Le  sujet  de  ces 
cfwnpositions est  choisi  parmi  les  ques- 
tions qui  font  partie  du  programme  du 
haocalauréat  es  sciences. 

Six  heures  sont  accordées  pour  cha- 
cune des  compositions. 

iLrt.  19.  Les  épreuves  défini ti^cs 
consistent  en  levons  et  en  épreuves 
pratiques. 

Les  lei^ons  seules  sont  publiques. 

Art.  20.  Pour  première  épreuve  dé- 
finitive, chaque  candidat  fait  une  leçon 
de  géométrie  élémentaire. 

Pour  seconde  épreuve  définitive, 
il  fait  une  leçon  de  physique  élémen- 
taire. 

Les  sujets  de  ces  leçons  sont  pris  dans 
les  programmes  du  baccalauréat  es 
sciences,  llssont  indiqués  vingt-quatre 
heures  à  l'avance.  La  leçon  dure  une 
heure. 

Art.  21.  Pour  troisième  épreuve  dé- 
finitive, chaque  candidat  fait,  à  son 
choix,  après  quatre  heures  de  prépa- 
ration^ans  un  lieu  fermé,  une  leçon 
d'une  heure  sur  un  sujet,  soit  de 
mathématiques  spéciales  ou  de  méca- 
nique, soit  de  physique  ou  de  chimie, 
soit  d'histoire  naturelle. 

Art.  22.  Pour  épreuve  pratique, 
chaque  candidat  est  tenu  de  faire,  de 
même  à  son  choix,  une  opération  de 
la  nature  de  celles  qui  sont  comprises 
dans  renseignement  des  lycées  sur  les 
mathématiques  appliquées ,  sur  la  phy- 
sique ou  la  chimie,  sur  les  sciences  na- 
turelles. 

TITRE  IV. 

RESULTAT   DBS    EZAMBIfS. 

Art.  23.  Après  la  dernière  épreoTe, 
1«  jory  apprécie  la  valeur  des  épreu- 
ves de  chaque  candidat  et  désigne,  à 
la  majorité  absolue,  par  ordre  de  mé- 
rite, ceux  qu'il  estime  dignes  d'être 

En  cas  de  parUge,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

La  délibération  du  jury  ne  peut  être 
rendue  publique  qu'après  la  décision 
au  ministre. 

Art.  24.  Le  procès-verbal  de  tou- 
tes les  opérations  des  examens  est 
dressé  par  un  des  juges  remplissant  les 
fenctioBa  de  secrétaire  et  signé  par 


sulièr 


tons.  Chacun  d'e 
observations  ^purticulières. 

Ce  prooès-vcrbal  est 
ministre   de  l'instraelioi 
avec  un    rapport  du   préssdeM'da 
jury. 

Paris,  le  27  décembre  1855. 
H.  FouTOCL. 


DicBKT  relatif  à  la  publication  d'un 
recueil  (Us  anciens  poètes  franc  2u. 

NAVoiiov, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloetê 
nationale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  avenir,  salut  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qn 
suit  : 

Art.  I*'.  Il  sera  publié,  parles  soi» 
de  notre  ministre  de  l'instniclion  po- 
blique  et  des  cultes,  uu  recueil  des 
anciens  poètes  français» 

Art.  2.  La  dépense  nécessaire  pour 
cette  publication  sera  imputée  snr  la 
chapitres  XXIII  et  XX VU  du  budget 
du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que. 

Art.  8.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tinstractioa 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
12  février  i856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
lée  ministre  secrétaire  iFEtat  au  dé^ 

partement  de  C instruction  puMique 

et  des  cultes f 

H.    FOBTOUL. 


DiCBST  qui  étaHit  des  auditeurs  pris 
la  Cour  des  comptes, 

NAfttiot, 

Par  la  gMoe  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  desPraufais, 
A  tous  préienU  et  à  venir,  salut  : 
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GoBstdémil  qu'il  importe  de  placer 
«Kprèt  àt  le  cour  dea  comptes  une 
datte  d'auditeurs  qui,  par  des  études 
fféfMuratoires,  présente  des  garanties 
jpéeîales  d'aptitude  aux  fonctions  de 
conseiller  référendaire  à  ladite  cour  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d^EUl  au  département  des 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
«lit  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  près  la  cour  des 
comptes  des  auditeurs  dont  le  nom- 
l>re  ne  pourra  pas  excéder  vingt. 

Ils  seront  nommés  par  l'Empereur. 

Art.  2.  Les  audite#i  seront  placés 
aotts  la  direction  du  premier  prési- 
dent, qui  pourra  les  adjoindre  aux 
conseillers  référendaires  pour  pren- 
•dre  part  aux  travaux  d'instruction  et 
et  vérification  confiés  à  ces  magis- 
tral*. 

Art.  8.  Nul  ne  peut  être  nommé 
auditeur  à  la  cour  des  con^ptes  s'il 
«'est  Agé  de  vingt  et  un  ans  au  moins 
et  de  trente  ans  au  plus,  s'il  n'est  li- 
«epcié  en  droit  et  s'il  n'a  été  jugé  ad- 
niisible  par  une  commission  d'exa- 
men dont  les  membres  seront  nommés 
par  le  ministre  des  finances,  et  qui 
«en  composée  d'un  conseiller  maî- 
tre, de  deux  conseillers  référendaires, 
l'un  de  i'*  classe,  l'autre  de  2*,  et  de 
4eux  fonctionnaires  appartenant  à 
l'administration  centrale  des  finan- 
ces. 

Arl.  4.  Les  auditeurs  pourront  être 
révoqués  jwr  un  décret  impérial,  sur 
ta  proposition  du  ministre  des  finan- 
ees  et  sur  l'avis  du  premier  président 
et  du  procureur  gênerai. 

Art.  5.  Le  quart  au  moins  des  va- 
cances dans  l'ordre  des  conseillers  ré- 
férendaires de  S*  classe  est  attribué 
«ttx  auditenii. 

Art.  6.  Les  aspirants  actuellement 
attachés  à  la  cour  des  comptes  qui  se 
présenteront  devant  la  commiision 
instituée  par  Tarticle  3,  seront  dis- 
Densés  de  la  condition  du  nuximum 
«l'Age,  ainsi  que  de  Tobligation  de  jus- 
iîfiw  du  titre  de  licencie  en  droit. 

Art.  7.  Notre  ministre  secrétaire 
4'Etat  au  département  des  finances  est 
diargé  de  1  exécution  du  présent  dé- 
crety  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois^ 


Fait  au  palais  de  Gompiégne,  k  tS 
octobre  1356. 

NAPOUSON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  ttÉta^ 
au  département  des  finances , 

P.  MaO!». 


DicmxT  relatif  aus  secrétaiMS  ttsah' 
Passade. 

NAPOLiOlfy 

Par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1**  mars 
1833  portant  organisation  du  corps 
des  secrétaires  et  attachés  d'ambassade 
et  de  légation. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  La  classification,  par  poste, 
diplomatique,  des  secrétaires  d  am- 
bassade ou  de  légation  et  des  attachés 
payés  est  supprimée. 

Est  également  supprimé  le  titre  d'at- 
taché payé. 

Art.  9.  Les  secrétaires  seront  à  re- 
venir dif  isés  en  8  classes.  Leur  nom- 
bre est  fixé  à  62,  savoir  : 

14  secrétaires  de  l'*  classe, 

24  secrétaires  de  9*  classe, 

34  secrétaires  de  8*  daue. 

Art.  3.  Suivant  les  besoins  du  ser> 
vice,  les  seo^taires  pourront  être  atta- 
chés i  des  ambassades  ou  des  légations 
iodistinctemoit ,  quelle  que  soit  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiendront. 

Art.  4.  Nul  ne  pourra  être  nommé 
secrétaire  de  8*  classe,  s'il  n'a  été  iu 
moins  trois  ans  attaché  à  un  poste  di- 
plomatiqoe  ou  s'il  ne  compte  trms  ans 
de  sumumérariat  dans  les  ouieaus  dn 
ministère. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  secré- 
taire de  2*  classe,  s'il  n*a  rempli  au 
moins  trois  ans  les  fonctions  de  seeré- 
taire  de  3*  classe,  ou  s'il* n'a  joui  pen- 
dant trois  ans  d'un  traitement  dans 
l'administration  centrale  du  dépuri»- 
ment  des  affaires  étrangères. 
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Nul  ne  pNnn  être  nommé  secré- 
taire de  !'<•  clatie;  s'il  n'a  été  au  moins 
troit  ans  secrétaire  de  !•  classe»  ou 
s'il  n*a  été  pendant  trois  ans  rédacteur 
dans  les  bureaux  du  ministère. 

Art.  5.  Les  secrétaires  de  f*  classe 

jouiront    d'un    traitement    fixe    de 

10,000  fr. 

Les  secrétaires  de  i*  classe,  d*un 
traitement  fixode. ,  , .  . .    8,000 

Les  secrétaires  de  3*  classe,  d*un 
tnitement  fisede. 3,000 

Il  sera,  en  ontre»  accordé  à  plu- 
sieurs d'entre  eux,  en  raison  de  la 
cherté  de  la  vie  dans  certaines  rési- 
'denees,  des  indemnités  supplémentai- 
res graduées  de  1 ,000  à  4,000  fr. 

Art.  6.  Le  nombre  des  attachés 
surnuméraires  est  fixé  à  30  fr. 

Nul  ne  pourra  être  atUché  surnu- 
méraire plus  de  huit  ans. 

Les  attachés  surnuméraires  seront 
netemés  par  un  arrêté  ministériel.  Ils 
seront  licenciés  en  droit,  et  devront 
justifier  d'un  revenu  ou  pension  d'au 
moins  6,000  fr. 

Art.  7.  Toutes  dispositions  contrai- 
res à  celles  qui  précèdent  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

Art.  8.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  est  ehargéde  l'exécution 
dvj  résent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18 
août  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 
Le  mîmsire  sèerétmire  dtEtat  au  dé- 
portement  dee  affaires  étrangères, 
A.  Waliwsu. 


DicaXT  relatif  aux  agents  diploma' 
tiques  en  voyage  ou  en  congé, 

tfAMkion, 
Far  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Va  l'article  9  de  l'arrêté  du  direc- 
toire  exécutif  en  date  du  S  4  vendé- 
miaire an  6t  qui  n'accorde  aux  chefs 
de  mission  dliplomatique  absents  de 
leur  poste  en  vertu  de  congé  que  la 
moitié  de  leur  traitement,   quelque 


eoorte  que  soit  la  dorée  de  encongé  ; 
Yu  l'article  1 1  dudit  arrêté  ^i  dé- 
termine l'emploi  de  l'autre  mààk  dn 
traitement  des  ambassndens  •«  ai^ 
nisires  plénipotentianee  nbeenls  par 
congé  ; 

Vu  les  ordonnances  toyalca  des 
7  juillet  1834  et  27  jaiUel  IMS  ; 

Vu  l'article  16  du  décret  dn  9  no- 
vembre 1853,  rendu  en  csécntion  de 
la  loi  du  9  juin  précédent,  aux  lenMs 
duquel  les  fonctionnaires  et  empioycs 
^^\%  peuvent  obtenir  chaqne  annéemi 
congé  et  une  autorisa  tien  d'absesee 
de  quinze  jours  sans  subir  de  retenne 
sur  leur  traitAenC } 

Considérant  que  les  disposkàans 
consacrées  par  les  articles  9  et  11  pré- 
cités de  l'arrêté  du  t4  vendénriaire  an 
6  ne  s(»t  pltu  en  rapport  «vee  les 
charges  de  représentation  impoeéei 
aux  chefs  des  principales  misaioaidî» 
plomatiques  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qn'il  »• 
porte  de  régler,  en  ce  qui  cooeene 
les  chefs  de  poste  diplomaiiqne,  cer» 
taines  situations  qui  n'ont  été  prévues 
par  aucune  des  dispositions  réglemen* 
taires  existantes  ; 

Considérant,  en  outre,  qn*ileoavîenl 
de  déterminer  d'une  maaiéfe  précâae 
les  chaires  et  obligations  des  ambie- 
sadeurs  on  ministres  pléoipolentiains 
absents  par  congé  on  |>our  afiaires  de 
service,  envers  les  agents  secondaires 
chargés  de  les  remplacer  ; 

Qu'enfin  il  est  nécessaire  de  slalacr 
sur  quelques  dispositions  générales, 
applicables  aux  agents  connlaireB 
comme  aux  agents  politiques,  lesquel- 
les sont  depuis  longtemps  ooneacrés 
par  l'usage,  mais  qui  n'ont  été,  j 
qu'à  ce  jour,  l'objet  d'ancei 
règlement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  annisire 
secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétaei  œ  qni 
suit  : 

TITRE  I*. 
CHXps  DB  rosTB  lOLrriQOB-xsr  oonaé. 
Art.  !•'.  Les  chefs  de  mission  di- 
plomatique peuvent  obtenir,  cha^ 
année,  un  congé  on  une  autorisation 
d'absence  de  quinxe  jours  avee  j«ils- 
sance  de  leur  traitement  iot^rat. 
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Art.  7.  Lorsc^ue,  pour  une  cause 
qneleonqae,  le  titulaire  da  poste  di- 
plomatiqu^i  ayaot  rompu  ion  établis- 
sement, ne  sera  pas  en  mesure  de  rem- 
plir les  obligations  que  lui  impose 
l'article  précfilent.  Il  indemnisera  le 
chargé  d'affaires  en  lui  abandonnant  le 
buitième  du  traitement  intégral  du 
poste. 

TITRE  II. 
JgenU  politiques  chefs  Je  poste  «/?- 
peiés  à  Paris  ou  ém  voyages  de 
service. 


Art.  1.  Galle  période  de  qutnie 
jours,  aana  aucune  retenue  de  traite- 
ncBity  coDiprandra  la  durée  du  vojage 
4*alleretdei«lour. 

Art.  3.  Doutet  les  fois  que  les  che6 
«le  poaie  politique,  «près  avoir  de- 
luaudé  et  obtenu  on  congé  de  quinte 
jours,  prolongeront  leur  absence  au 
ddt  'de  ce  terme,  ils  perdront  tout 
«lioit  au  bénéfice  de  rarticle  i*  du 
pi  éaeai  décrit.  Dans  ce  cas,  leartrai- 
temeut  sera  réglé  conformémenl  aax 
«rttdei  9  et  1 1  de  Tarrélé  du  t4  ven- 
démiaire an  6,  et  les  chargés  d'affaires 
qui  les  auront  remplacés,  recevront 
le  quart  du  traileaient  des  titulaires, 
à  dater  du  jour  du  départ  de  ces  der- 


▲rt.  4.  Dans  la  situation  détermi- 
née par  rartide  1**  à-dessus,  le  titu- 
laire d'un  poste  diplomatique  n'est 
tenu  de  laisser!  ladisposition  du  char- 
gé d'affaires  qu'un  cabinet  de  travail 
d  le  local  afleclé  an  service  de  la 
chaaeellerie. 

Art.  6.  Le  chargé  d'affaires,  dans 
cette  même  situation,  n'est  admis  à 
lédamer  aucune  indemnité,  soit  du 
titulaire  du  poste,  soit  du  départe- 
Bient,  à  raison  de  ses  fonctions  inté- 
rimaires. 

Art.  6.  La  chef  de  poste  politique 
antorisé  à  s'absenter  de  sa  résidence 
pour  nn  tonps  excédant  quinze  jours, 
mais  ne  dépassant  pas  deux  mois, 
il  n'aura  à  remplir  envers  le  chargé 
d'aibires  que  les  obligations  détf  rmi* 
nées  à  rarticle  4  ci-dessus;  dans  ce 
cas,  le  chargé  d'affaires  ne  sera  tenui 
aucune  représentation  quelconque.  Si 
le  concé  aoit  excéder  deux  mois,  le 
chef  de  mission  aura  i  fournir  au 
chargé  d'affaires  les  moyens  de  satis- 
faire aux  exigences  de  sa  position  of- 
ficielle. Il  mettra,  à  cet  effet,  à  la  dis- 
position de  ce  dernier  celles  des  loca- 
lités de  son  habitation  qui  sont  Indis- 
pensables pour  constituer,  selon  les 
convenances  et  les  usages  du  pays,  un 
état  da  maison  suffisant,  telles  que  sa- 
lon, salle  i  manger,  office,  cuisine. 
Toutes  ces  nièces  devront  éire  garnies 
de  leur  mobilier  meublant  et  de  tous 
les  accessoires  nécessaires  pour  le  ser- 
TÎce  de  la  table,  te  service  des  domes- 
tiques sera  à  la  charge  du  chargé 
d'affaires. 


Art.  8.  Le  chef  d'une  mission  di- 
plomatique appelé  à  Paris  par  un  ordre 
écrit  du  ministre,  et  pour  affaire  de 
service  conservera  son  traitement 
intégral  si  son  absence  n'excède  pas 
quinze  jours  ;  si  son  absence  se  pro- 
longe au  delà  de  quinze  jours  ,  il 
n'aura  droit,  i  dater  du  seizième  jour 
et  jusqu'à  terme  de  son  ouvrage,  qu'aux 
trois  quarts  de  son  traitement. 

Il  recevra  eu  outre,  dans  les  deux 
cas,  ses  frais  de  voyage  d'aller  et  re- 
tour, sur  le  prix  fixé  par  le  règlement 
pour  les  voyages  de  service. 

Le  quart  disponible  du  traitement 
du  chet  de  poste  sera  attribué  au  chargé 
d'affaires. 

Art.  9.  Le  chef  d'une  mission  diplo< 
matique,  autorisé  à  quitter  le  lieu  de 
sa  résidence  officielle  pour  aceompa- 
goer  le  souverain  auprès  duquel  il  est 
accrédité,  soit  à  l'intérieur  du  pays 
même,  soit  hors  des  limites  de  son 
territoire,  conservera  son  Iraîlemenl 
intégral  pendant  toute  la  durée  du 

Dons  ce  cas,  le  secrétaire,  charge 
des  affaires  de  l'ambassade  ou  de  l;: 
légation,  n'aura  droit  à  aucune  indem- 
nité et  ne  prendra  pas  de  chargé  d'af- 
faires. 

Les  frais  de  voyage  du  chef  de  poste 
seront  réglés  comme  dans  le  eaa  inréw 
au  précédent  article,  d'après  les  fixa- 
tions établies  pour  les  voyages  de  ser- 
vice. 

TITRB  m. 
Dispositions  générales  etdditiosmdUê. 
Art.  10.  La  dafée  de  tout  voyage 
de  service,  lors  même  ^e  pendant  ce 
voyage  l'agent  diplomati^e  ou  consu- 
laire n'aurait  pu  recevoir  aucun  trai- 
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InneDt,  sera  comptée  comme  tempi 
de  service^  pourvu  que  le  tnJeC  ait  été 
effectué  par  lei  Toies  les  plus  directes 
et  sans  lotemiptioa  voloutaire  de  La 
part  de  TageoL 

Art.  11.  La  durée  de  tout  voyaçe 
de  service  sera  égalemeut  comptée 
comme  temps  de  grade  dans  le  nouvel 
emploi,  lorsque  Tegent  aura  réelle- 
neot  exercé  ce  nouvel  emploi  à  Tissue 
de  son  voyage. 

Art.  18.  L'agent  titulaire  d*uiie  ré- 
aideaoe  consulaire.  ap|»eté  momenta- 
nément i  faire  riotérim  d*un  autre 
poste,  recevra  la  moitié  de  chacun  des 
traitements  affectés  à  ces  deux  postes. 
Art.  18.  L'élève-consul  en  congé 
perd  la  jouissance  de  son  indemnité  de 
table  et  de  logement  k  dater  du  jour 
où  il  quitte  le  poste  auquel  il  éuit  at- 
taché. 

Art.  14.  L'élcve-consul  qui  devient 
gérant  du  consulat  et  qui  toucbe,  en 
cette  qualité,  la  moitié  du  traitement 
du  titulaire  du  poste,  cesse  de  recevoir 
•on  indemnité  de  table  et  de  logemeut 
pendant  la  durée  de  son  intérim. 

Art.  1 5.  Toutes  dispositions  des  ar- 
rêtes, ordonnances  ou  règlements  con- 
traires aux  présentes,  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

Art.  16.  Notre  minisire  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution 
do  préient  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18 
août  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  rEfl^pereur  ; 
Le  ministre  secrétaire  tTÉlat 
ûu  dépeirtemetit  des  affaires 
étrangèresy 

YfkLxmwLU 


DàctiT  approbatif  des  statuts  de  FaS' 
soeiation  dramatique, 

NAPOLéOK, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  dTUat  au  département  de 
riotérieur  ; 


Vu  la  loi  du  15  inillet  1850,  ida- 
ti veaux  tociélés  detcoonrs  nmliieb, 
et  le  déeret  du  14  juia  iS5f ,  portant 
règlement  d^admiaiatration  pnbliqw 
ponr  TexéeutioB  du  ladite  loi  ; 

Vu  le  décKt  or^Miqoe  du  96  nars 
1852  sur  les  aociéléi  de  aeconn  dm- 
tuels; 

Vu  l'oidonmaee  royale  dm  f  7  fé- 
vrier 1848,  en  vertu  de  laciudle  PAs- 
socsatioD  de  secours  mntuds  ciMre  ks 
artistes  dramatiques  a  été  icco— a 
comme  établissement  d*ntililé  pu- 
blique ; 

Notre  conseil  d*Etat  cnlcniay 
Avons  décrété  a  décrétons  ce  qn 
suit: 

Art.  l*'.  Sont  approoTés  les  atatuts 
modifiés  de  rAsaoctatioo  de  secours 
mutuels  des  artistes  dramatiquett  tels 
qu'ils  sont  consignés  dans  Tacte  an- 
nexé au  présent  décret. 

Art.  t.  Notre  ministre  aecréuiie 
d'EUt  au  départeoMOt  de  rintérieur 
est  chargé  de  l'exécutioB  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Ie6  dé- 
cembre 1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  dEtat  au  rfé- 
partement  de  tinle'rieur. 

BfLLlCl.T. 


ASSOCtàTTOir  OB  SEGOUaS  irUTUELS  ots 

Annsns  DaAiu.TiQuu. 
statuts  adoptés  par  rassemhlée  gé» 
nérale  eJctraorSnaire  du  dimanche 
26  octobre  1856. 

TITRE  I*. 

Nature  et  objet  de  t association. 

Art.  l**.  Une  association  de  pré- 
voyance est  établie  entre  les  artistes 
dramatiques. 

Art.  2.  Cette  attoeîatioii  a  pour 
objet  : 

V  La  distribution  de  aecoartanx 
artistes  dramatiques  faisant  partie  de 
la  Société  ; 

2*  La  création  de  pensions  de  re- 
traite. 

Art.  9.  La  Société  prend  le  Utre 
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^Jssoàation  de  secoure  mutùeUdes 
Artistes  dramatiques. 

Art.  4.  Le  siège  de  l'association  de- 
meure fixé  à  Paris. 

TITRE  II. 

Composition  de  la  Société» 
*  Art.  5.  Sont  aptes  à  faire  parlie  de 
Tasaociation  tons  les  artistes  drama- 
tiques des  deux  seies  après  une  année 
d^exercice  de  leur  profession,  saaf  les 
«xceptions  stipulées  ci-après  : 

Art.  6.  Pour  devenir  membre  de 
rassocialion,  tout  artiste  dramatique 
doit*. 

1"  Déclarer,  par  une  demande  d'ad- 
mission, ses  noms,  prénoms  et  sur- 


ment  que  50  centimes.  Le  comité 
d*administration  est  investi  du  droit 
de  statuer  sur  ces  demandes  et  de 
maintenir  ou  de  révoquer  les  autori- 
satioDS  qu*il  aura  données. 

Art.  9.  Le  montant  de  la  cotisation 
mensuelle  du  sociétaire  secouru  sera 
prélevé  sur  le  chiffre  du  secours  qu'il 
aora  obtenu,  et  versé  en  son  nom,  par 
le  trésorier,  dans  la  caisse  de  la  So- 
ciété, afin  de  prévenir  la  déchéance 
ci -après  stipulée. 

Art.  10.  Sauf  les  cas  prévus  par  les 
articles  7  et  8,  tout  sociétaire  qui  aura 
laissé  écouler  deux  années  sans  payer 
la  cotisation  de  1  franc  par  mois,  ces- 
sera de  plein  droit,  à  Texpiration  de 


mission,  ses  noms,  prénoms  ei  sur-  »«•  ^^  k-^—  «.«..,-  -  t"^-"    .     . 

noms,  wu  âge,  son  domicile  et  la  date  ï«  seconde  amiée,  de  ,f^>'«  P^^'^j* 

«îciL  de  SM  débuts;  l'association,   sans  qu'il   «)it  besoin 

exacte  ae  ses  aenui»  ,  ^,  ,  ,,^„^ .^♦^  j.  „;,-  «n  demeure  et 


2°  Exprimer,  par  écrit,  son  adhé- 
sion aux  présenU  statuts  ; 

Z"  Acquitter  un  droit  d'admission 
filé  à  quarante  francs.  , 

L'inscription  du  nouveau  sociétaire 
sur  les  registres  matricules  n'aura 
lieu  qu'après  ce  versement. 

Art.  7.  Indépendamment  du  droit 
d'admission,  chaque  sociétaire  est  te- 
nu de  payer  une  cotisation  dont  le  mi- 
nimum est  fixé  à  un  franc  par  mois. 

néanmoins,  ceux  des  sociétaires 
actuels  qui,  à  la  condition  expresse  de 
n'obtenir  que  les  pensions  promises 
nar  les  anciens  statuts,  après  trente  et 


d'aucun  acte  de  mise  en  demeure  et 
par  la  seule  échéance  du  terme. 

Art.  11.  Il  est  loisible  aux  socié- 
taires d'anticiper  sur  les  époques  du 
payement  de  la  cotisation  mensuelle 
pour  autant  de  temps  qu'ils  le  juge- 
ront convenable.  Ils  ont  également  la 
faculté  de  s'exonérer  définitivement  de 
cette  cotisation  par  la  remise  pore  et 
simple,  sans  clause  de  retour,  entre 
les  mains  du  trésorier  et  en  une  seule 
fois,  de  la  somme  nécessaire  pour 
adieler  douze  francs  de  rentes  trois 
pour  cent,  au  cours  du  jour  de  leur 
versement. 


ym*  w^  1-^..—- -.  "'jV  1».,.  Awl  Art   42.  Ne  pourra  être  admis  dans 

C'^.ax^e  U  coti,..ion^«en.»dl«.    -  »P:«!!;!!Î»^«  .*Ll'«/aZt 
pourront  continuer  à  ne  payer  que 
dAquante  centimes  par  mois.  Ils  de- 
vront en  faire  la  déclaration  par  écrit 
an  comité,  savoir  : 

i*>  Les  sociétaires  résidant  en  Fran- 
ce, dans  le  délai  de  trois  mois  ; 

1»  Les  soeiéuires  résidant  hors  de 
Fimnce,  mais  en  Europe,  dans  un  dé- 
lai de  six  mois  ; 

8*  Les  sociétaires  résidant  hors  de 
l'Europe,  dans  le  délai  d'un  an,  à 
compter  de  l'approbation  des  présanU 
statuts. 


année,'*  raiaon  de  crimes  ou  délits 
prévus  dans  le  livre  III,  Utre  II, 
c^ap.  2  du  code  pénal. 

Le  membre  de  l'association  qni 
viendrait  à  être  condamné  à  l'une  des 
peines  ci-dessus  énoncées  sera  rayé 
immédiatement  des  registres  de  la 
Société. 

Art.  1  S.  Les  artistes  dramatiquesqui 
auront  cessé  de  faire  partie  de  l'asso- 
ciation, par  suite  de  démission,  de 
déchéance  ou  d'exdusion,  w»  pto» 


,    -,  que  les  héritiers  des  sociétaires  d 

r.otir{MU(m  de  ne  p.yer  «m^M»-    V»^  *»•  **•**• 
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TITRE  III. 
jldminislraltoa  dt  la  Société. 

Art.  14.  L«  comité  désigne  à  If.  le 
ministre  de  Tintérieur,  par  la  voie  du 
scrutin  secret,  trois  candidats  pour  les 
fonctionft  de  président. 

Lee  trois  candidats  devront,  poar 
être  présentés,  réunir  un  nombre  de 
suffrafcs  égal  aux  deux  tiers  plus  un 
du  nombre  des  membres  du  comité 
en  €Bercioe. 

Le  président  de  Tassociation  est 
nommé  par  TEmpereur. 

Art.  15.  La  Société  est  administrée 
par  un  comité  de  trente  membres,  dont 
M.  le  baron  Ta^lor,  président-fonda- 
teur de  Tassoriation,  fait  partie  de 
droîL  Les  vingt -oeuf  autres  membres 
du  comité  sont  nommés  par  l'assem- 
blée générale,  au  scrutin  et  k  la  ma- 
jorité relative  des  suffrages  parmi  les 
sociétaires  hommes,  âgés  de  plus  de 
viagt-cînq  ans. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  sociétaires 
obtiendraient  un  nombre  égal  de  siif« 
fragesy  Télection  proûlera  au  plus 
âgé. 

Art.  16.  Le  comité  se  renouvelle 
chaque  année  par  cinquième.  Pendant 
les  quatre  premières  années  les  mem- 
bres sortants  sont  désignés  par  la  voie 
du  sort.  L'ancienneté  déterminera  en- 
suite l'ordre  do  sortie. 

Les  membres  sortants  sont  toujours 
rééligiUes* 

Art.  17.  Lorsque,  par  suite  de  dé- 
cès ou  de  toute  autre  cause,  le  comité 
se  trouvera  réduit  à  moins  de  vingt 
membres  dans  Tintervalle  des  éiec- 
tioast  le  comité  pourra  combler  les 
viemioes  par  radjonction  des  mem- 
bree  provisoirei,  qui  jouiront  des  mê- 
mes droits  que  les  membres  titulaires, 
jusqu'au  moment  de  la  plus  prochaine 
aascmUée  générale. 

Art.  18.  Dans  le  cas  de  démission 
de  tous  les  membres  du  comité,  ou  de 
réduciioa  du  comité  par  une  cause 
queleoiique  à  moins  de  quinte  mem- 
bres, une  assemblée  générale  eitraor* 
dioaira  sera  convoquée  dans  le  délai 
d'un  mois,  |Mir  les  soins  du  président 
de  Tassociation,  pour  reconstituer  le 
comitéb 

Les  sociétaires  élus  en  remplace- 


ment  des  membres  du 
n'auraient  pas  atteint  le  terme  de  kûn 
fonctions,  ue  seront  nommés  que  peur 
le  temps  pendant  lequel  ces  detûims 
devaient  rester  en  exercice. 

Cette  restriction  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  de  renouvellement  inlégiU 
du  comité. 

Art.  19.  Le  comité  nomme  dau 
son  sein  : 

Quatre  vioe-pré&idenis  ; 

Un  secrétaire-rap|K>rieur  ; 

Quatre  secrétaires  ; 

Un  archiviste. 

Les  membres  du  bureau  ne  mml 
nommés  que  pour  un  an. 

Art.  SO.  Le  comité  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  semaine. 

Art.  11.  Le  comité  statue  sur: 

Les  demandes  d'admission  ; 

Les  déchéances  encourues  par  ks 
sociétaires  ; 

Les  demandes  de  secours  et  pen- 
sions. 

Il  nomme  et  délègue  des  agents  et 
autres  employés,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  départements  et  à  rétranger, 
pour  les  intérêts  de  la  Société. 

Il  accepte  les  dons  et  legs  faits  à 
l'association,  et  la  représeotedans  tous 
les  actes  de  la  vie  civile. 

Il  arrête  les  comptes  du  trésorier, 
et  dresse  les  budgeU  de  la  Société. 

U  prend  toutes  les  mesures  d'or- 
dre et  d'administration  que  peuvent 
exiger  l'intérêt  des  sociétaires,  le  boa 
emploi  des  ressources  et  la  prospérité 
de  l'association. 

Art.  2S.  Les  délibérations  du  co- 
mité sont  prises  à  la  majorité  des 
membres  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Art.  )8.  Pourra  être  dédale  dê.- 
missionnaire  tout  membre  du  ooaûté 
qui  aura  manqué  à  trois  séances  coa- 
sécutives,  sans  motifs  reconnus  légi- 
times, par  le  comité. 

Pour  être  valable,  la  dédsioD  du 
comité  entraîiiiiot  la  démission  d'un 
de  ses  membres  ou  l'exclusion  d'un 
sociétaire,  pour  des  causes  autres  que 
celles  prévues  dans  les  articles  10  cl 
12,  devra  résulter  d'un  nombre  do 
votes  affirmatifs  égale  à  la  moitié  plus 
un  du  nombie  des  membres  du  coôailé 
en  exercice. 
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lé»,  aiDii  que  la  tituatîon  da  fonds  so- 
cial. Il  dépose  sur  le  bureau,  à  Tappui 
de  son  rapport,  le  compte  en  deniers, 
affirmé  et  signé  par  le  trésorier,  vé- 
rifié et  certifié  par  le  comité  de  l'ad- 
ministration,  et  enfin  visé  par  lepré- 
sideot  de  Iq  Société. 

Un  double  de  ce  compte  rendu  est 
adressé,  par  les  soins  du  président,  à 
S.  Exe.  M.  le  ministre  de  fintérieur. 

Apres  Taudition  du  compte  rendu, 
l'assemblée  procède  au  remplacement 
des  membres  sortants  du  comité,  et  de 
ceux  qui  auraient  déjà  cessé  d*en  faire 
partie  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 


TITRE  rV. 

Assemblées  générales. 

Art.  t4.  Il  y  aura  chaque  année, 
dans  lintervalle  compris  entre  le  15 
avril  et  le  1 5  juin,  une  assemblée  gé- 
■énile  de  Tassociation. 

Cette  assemblée  sera  annoncée 
quinze  jours  à  Tavance  par  un  avis 
inséré  dans  deux  journaux  de  théâ- 
irei  et  dans  deux  des  grands  journaux 
quotidiens  de  Paris. 

Tous  les  sociétaires  présents  &  Pa- 
rts ont  le  droit  d'assister  à  l'assemblée 
générale  et  de  prendre  part  à  ses  opé- 
vations,  qu'ils  aient  ou  non  reçu  des 
lettres  de  convocation  individuelles. 

Art.  95.  Les  présidents,  vice-prési- 
dents et  secrétaires  du  comité  rem- 
pliasent  les  mêmes  fonctions  aux  as- 
semblées générales. 

Art.  S6.  Les  délibérations  de  Tas- 
fCMblée  générale  sont  prises  à  la  ma- 
jorité relative  des  voix  des  membres 
présents,  et  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux signés  du  président  et  du 
secrétaire  de  service. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
nérale obligent  tous  les  membres  de  la 
Société. 

Art.  27.  Indépendamment  de  l'as- 
semblée générale  annuelle,  prévue  par 
les  présents  statuts,  le  président  en 
convoque  d'extraordinaires  pour  un 
objet  déterminé,  lorsque  le  comité  en 
reconnaît  la  nécessité. 

Lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  trois 
cents  membres  présents  à  une  assem- 
blée générale  extraordinaire,  aucune 
délibération  ne  pourra  être  adoptée. 
Une  nouvelle  couvocation  sera  faite 
conformément  aux  dispositions  de 
rarticleS4.  Les  résolutions  prises  dans 
cette  seconde  réunion  seront  valables, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents. 

Dans  l'intervalle  de  ces  réunions 
ammclles  on  extraordinaires,  le  co- 
mité est  investi  du  droit  de  consentir 
les  changements  que  le  Gouvernement 
jngerait  nécessaire  d'apporter  aux  pro- 
positions on  projets  quelconques  adop- 
tés par  l'assemblée  générale. 

Art.  28.  Le  comité  présente  ï  l'as- 
semblée générale  annuelle  le  compte 
rendu  de  l'état  de  l'association,  des 
reoetles  et  dépenses  de  Tannée  écou» 


TITRE  V. 
Ressources  et  eomptabîlUé. 

Art.  f9.  Les  ressources  de  l'asso- 
ciation se  composent  : 

i*  Du  produit  des  capitaux  placés 
en  rentes  sur  TEtat  ; 

2o  Du  produit  des  droiu  d'admis- 
sion; 

3*  Du  produit  des  cotisations  men- 
suelles ; 

4"  Du  produit  des  bals,  concerts, 
représentations  et  fêles  donnés  au 
profit  de  l'association  ; 

5"  Des  dons,  legs,  subventions  et 
autres  libéralités. 

Art.  80.  Lea  intérêu  des  fonds  pla- 
cés sont  seuls  à  la  disposition  du  co- 
mité. Ils  seront  exclusivement  affectés 
jusqu'en  1869  inclusivement  : 

1*  Aux  frais  annuels  d'administra- 
tion; 

8*  Aux  pensions  pour  trois  quarts, 
et  aux  secours  pour  un  quart  de  la 
somme  restante. 

Le  surplus  des  recettes  ordinaires 
ou  accidentelles  de  la  Société,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  bals,  fêtes,  con- 
certs ou  représenutions,  sera  intégra» 
leoient  consacré  à  l'acquisition  de 
rentes  sur  l'Etat,  lesquelles  rentes  re- 
cevront l'emploi  déterminé  par  le  pa* 
ragraphe  précédent. 

Le  capital  des  rentes  est  inalié- 
nable. 

Art.  ai.  Toutes  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'association  sont  effec- 
tuées par  un  trésorier  à  la  nomination 
du  comité. 

Le  trésorier  est  tenu  de  fournir, 
pour  la  garantie  de  sa  gestion,  on  catt* 
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tionnement  dont  le  c2ûflr«  t»i  fixé  par 

le  comité. 

Art.  SS.  Le  comité  détenniue  le 
mode  des  écritures  et  ies  règles  de  la 
comptabilité. 

Les  dépenses  soot  acquittées  sur 
des  mandats  délivrés  par  le  président, 
aorès*  autorisation  et  vérification  de 
chaque  dépense  par  le  comité.     ' 

Art.  33.  Le  trésorier  présente  au 
comité,  dans  le  mois  de  janvier,  son 
compte  de  gestion  pour  Tannée  ex- 
pirée. 

Le  comité  arrête,  au  mois  de  dé* 
cembre,  le  budget  des  recettes  et  dé- 
penses de  l'association  pour  l'année 
suivante. 

TITRE  VI, 

Secours  et  pensions. 

Art.  34.  Les  sociétaires  ne  peuvent 
réclamer  aucune  somme  à  titre  de  fu-ét. 

I^es  demandes  deseoours  et  pensions 
doivent  être  formulées  par  écrit,  si- 
gnées par  les  pétitionnaires  et  adres* 
sées  directement  au  comité  d'adminia* 
tratioo. 

Art.  35.  Le  droit  aux  secours  ne 
s*ouvre  pour  les  sociétaires  qu'un  an 
après  leur  admission. 

Le  comité  détermine  par  le  règle- 
ment d'administration  intérieure  le 
chiffre  et  la  durée  des  secours. 

Dans  des  cas  rares  et  vraiment  ex- 
ceptionnels, dont  le  comité  sera  juge, 
des  secours  pourront  être  donnés  aux 
père,  mère,  conjoint  ou  enfants  d'un 
sociétaire  décède. 

Aucun  membre  du  comité  ne  peut 
obtenir  de  secours  pour  lui  et  les 
siens,  pour  quelque  cause  que  ce  soit» 
pendant  l'exercice  de  son  mandat. 

Art.  36.  A  partir  du  premier  avril 
mil  huit  cent  cinquante-huit,  des  pen- 
sions seront  li<]uidées  par  le  comité  en 
faveur  des  artistes  sociétaires  qui  au- 
ront cessé  l'exercice  de  leur  profes- 
sion, au  taux  et  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  les  anciens  statuts  de 
l'association. 

▲rt.  37.  Les  pensions  de  retraite 
seront,  à  partir  du  premier  avril  mil 
huit  cent  soixante-dix,  de  trois,  qua- 
tre et  cinq  cents  francs* 

Art.  38.  Une  pension  de  retraite  ne 
peut  être  accordée  qu'aux  sociétaires 
qui  n'exercent  plus  leur  profession. 


qui  ont  soixante  ans  révolot  et  Irale 
années  de  sociétariat. 

Trente  années  d'exercice  de  la  pea- 
fession  dramatique  seront  câgêas  d» 
artistes  pour  avoir  droit  à  la  j 
de  cinq  cents  francs. 

Viogt-cioq  années  d'exeraee 
exigées  pour  la  pcosioo  de 
cents  francs. 

Vingt  années  d'exercice  snfiioat 
pour  obtenir  la  pension  de  trois  cols 
francs. 

ArL  39.  Dans  le  caa  d*iHie  iacapa- 
cité  permanente  de  travail,  les  sooè- 
taires  âgés  de  cinquante  ans,  qni  roi- 
pliront  les  conditions  énoneees  dms 
l'un  des  trois  derniers  paragniibcsdt 
l'article  38,  pourront  obtenir  une  sab- 
vcDlion  annuelle  de  deux  cents  fmes, 
à  titre  de  secours  fixe,  jusqu'à  l'àfade 
soixante  ans. 

A  soixante  ans,  il  leur  sera  liquidé, 
par  les  foins  du  comité,  une  pcasisn 
viagère  définitive,  calculée  d'après  ks 
dispositions  des  articles  37  et3& 

En  aucun  cas  les  subventions  an- 
nuelles ne  pourront  excéder  ht  amitié 
de  la  somme  réservée  au  budget  pour 
les  secours. 

Art.  40.  Le  payement  de  la  pcnsioB 
de  retraite  cessera  de  plein  diiut  ponr 
tout  artiste  qui  reprendrait  i'exercîee 
de  sa  profession,  pendant  imille  icaspa 
de  celte  nouvelle  période  d'activité. 

Quelle  que  soit  la  durée  de  celle 
période,  il  ne  peut  en  résulter  ancuo 
droit  de  réclamer  une  seconde  liqui- 
dation de  la  pension  de  retraite,  dont 
le  pavement  recommencera  au  taux 
déjà  fixé,  lorsque  le  titulaire  aura  dé> 
finitivement  abandonné  sa  profession. 

Néanmoins,  le  cumul  de  la  pension 
avec  l'exercice  de  l'art  dramatiqae 
pourra  être  toléré  par  le  comité  dans 
le  seul  cas  où  le  traitement  dn  socié- 
taire en  activité  n'excéderait  pas  huil 
cents  francs  par  an. 

Toute  cession  de  pension  est  inler* 
dite. 

Art.  41.  L'ordre  de  priorité  entre 
les  sociétaires  pour  l'obtention  d'une 
pension  de  retraite  sera  déterminé  par 
Tordre  de  leur  inscription  sur  ks  re- 
gistres matricules  de  hi  Société. 

Art.  4S.  Les  intérêts  des  fonds  pla- 
cés appartenant  k  l'association  seroni 
affectés,  à  partir  du  premier  janvier 
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mil  huit  cent  toizante-dix,  pour  un 
sixième  aux  accours  fixes  oa  tenpo- 
raires,  et  pour  les  cinq  sixièmes  res- 
tants an  serrice  des  pensions  viager 
res,  après  le  prëlèYement  préalable 
des  frais  d'administration  sur  la  tota- 
lité da  rerena. 

La  Société  ne  s'engage  au  service 
des  pensions  viagères  que  dans  la  li- 
mife  d^essus  indiquée. 

Art.  4S.  Les  titulaires  des  pensions 
continueront  de  payer  la  cotisation  et 
d'avoir  droit  aux  secours  éventuels. 

TITRE  VII. 

Dispositions  générales. 

Art.  -44.  Dès  que  les  présents  sta- 
tuts auront  été  légalement  sanctionnés, 
il  sera  dressé  par  les  soins  do  comité 
un  règlement  d^administrafion  qui 
devra  être  soumis  à  Tapprobation  de 
S.  Exe.  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 
Art.  45.  Aucune  modification  aux 
présents  statuts  ne  sera  soumise  à 
rassemblée  générale  qu'autant  qu'elle 
aura  été  présentée  par  le  comité  d'ad> 
mînistnitioD. 

Elle  devra  être  approuvée  par  dé- 
cret impérial. 

Les  présents  statuts  ont  été  approu- 
Téf  à  l'unanimité  par  les  délibérations 
da  comité  de  l'Association  des  artistes 
dramatiques,  en  date  du  mercredi 
vingt-quatre  septembre,  des  huit, 
vingt-deux  et  vingt-cinq  octobre,  et 
adoptés  par  l'assemblée  générale  du 
▼iiigt-six  octobre  mil  huit  cent  cin- 
qBttnte-six. 

Yu  pour  être  annexé  au  décret  du 
6  décembre  1856. 

Enregistré  sous  le  n*  3,415. 

Le  ministre  secrétaire  dElat  au  tté" 
parlement  de  fintérieur^ 

BiLLAOLT. 


VictiWT  relatif  à  une  caisse  de  retraite 
pour  les  artistes  de  COpéra. 

NAMiioSt 
P  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nalionde.  Empereur  des  Français, 


A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  du  ministre  d'Etat  et 
de  notre  Maison  ; 

▼a  l'avis  de  la  commission  supé* 
rienre  de  l'Opéra, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

ArU  1".  Il  est  créé,  à  partir  du  1" 
juillet  1856,  une  Caisse  spéciale  de 
pensions  de  retraite  pour  le  théâtre 
impérial  de  V Opéra ,  qui  sera  gérée 
par  l'administration  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  sous  l'auto- 
rité et  la  surveillance  du  ministre  de 
la  Biaison  de  l'Empereur. 

TITRE  PREMIER. 
DIS  EissonacES  dk  la  caissx. 

Art.  t.  Les  recettes  de  cette  caisse 
se  composeront  : 

!•  D'une  retenue  de  5  pour  cent 
sur  tons  traitements,  appointements, 
feux  assurés  ou  éventuels  n'excédant 
pas  40,000  fi-ancs  par  an,  et  gages 
payés,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  an 
personnel  de  TOpéra  ; 

t»  Des  retennes  qui  seront  détermi- 
nées pour  les  absences  autorisées  et 
congés  ; 

n*  Do  produit  des  amendes  et  rete- 
nues disciplinaires  ; 

4»  Du  montant  des  dédits  et  con- 
damnations judiciaires  qui  pourraient 
être  prononcées  au  profit  de  l'adminis- 
tration du  théâtre  ; 

6"  Du  produit  de  deux  représenta-  • 
tions  extraordinaires  ou  d'une  repré- 
sentation et  d'un  bal  donnés  tons  les 
ans  par  l'Opéra  au  profit  de  la  caisse, 
soit  d'une  somme  de  80,000  francs  ao 
moins  ; 

6<>  D'un  fonds  annuel  de  S0,000 
francs  accordé  par  la  Liste  civile  et 
imputable  sur  la  subvention  allouée 
par  le  budget  de  TEUt  ; 

7*  Des  arrérages  de  rentes  apparte- 
nant i  la  caisse  ; 

8*  Enfin  des  donations  et  legs  faits 
à  ladite  caisse,  et  dont  l'acceptation 
ne  pourra  avoir  lien  que  dans  les  for- 
mes déterminées  par  l'article  910  du 
code  Napoléon. 

Art.  3.  Aucun  artiste,  employé  on 
agent,  appelé  postérieurement  an  4* 
juillet  «856  à  faire  partie  du  perMB- 
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Bel  de  l*Opéni»  ne  pourra  être  exempté 
det  reteoues  envers  la  caisse  des  re- 
traites, si  le  montant  de  son  traitement, 
y  comprit  les  feux,  n'excède  pas 
40,000  francs  par  an. 

Ces  retenues  ne  pourront  jamais 
être  restiluées. 

Art.  4.  Les  artistes,  employés  ou 
agents  entrés  i  TOpéra  avec  un  trai- 
tement supérieur  à  40,000  fr.  ne  su- 
biront nas  les  retenues  au  proGt  de  la 
caisse  des  retraites  et  ne  nourront  ré- 
clamer  le  bénéfice  du  présent  décret. 

Les  dispositions  du  présent  décret 
ne  sont  pas  non  plus  applicables  aux 
artistes,  employés  et  agents  tributaires 
de  l'andeone  caisse  de  TAcadémie  im- 
périale de  musique. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  un  artiste, 
employé  on  agent,  entré  à  POpéra  dans 
les  conditions  indiquées  à  Tarticle  3, 
obtiendrait  ultérieurement  un  traite- 
ment sujpérieur  à  40,000  francs,  il 
aura  la  faculté  de  oontinuer  le  verse- 
ment des  retenues,  mais  proportion- 
nellement à  la  somme  de  40,000 
francs,  quel  que  soit  le  chiffre  du  nou- 
veau traitement. 

Il  devra  faire  connaître  son  option 
dans  le  délai  d^un  mois,  à  partir  du 
nouvel  engagement. 

Art.  6.  Les  ressources  de  la  caisse 
sont  exclusivement  affectées  au  service 
des  pensions  à  concéder,  en  vertu  du 
préwnt  décret,  aux  artistes,  employés 
et  acents  de  rOpéra,  à  leurs  veuves  et 
orphelins. 

Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
en  être  rien  détourné  pour  une  autre 
deftttnation« 

Art.  7.  Los  fonds  provenant  des 
ressources  seront  versés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  qui  demeure 
exclusivement  chargée  du  placement 
en  rentes  sur  l'Etat,  et  du  payement 
des  penstoDs,  d'après  les  états  nomi- 
natifs qui  lui  seront  adressés  par  le 


TITRE  II. 


Art.'8.  Un  comiléde  cinq  membres, 
choisi  par  le  ministre  dans  le  person- 
nel de  Vopén  et  préside  par  l'admi- 
nistrateur; général,  sera  chargé  de  Tor- 
ganisation  dea  représentations  à  béné- 
iioe  au  profit  de  la  caisse  des  retraites. 
^  Ce  comité  pourra  être  consulté  |)ar 
l'administrateur  général  sur  Tapplica- 
lion  des  retenues  disciplinaires. 


lion 


ou  iKNSfoas  D<  aarnAm. 

Art.  9.  Ont  droit  à  one  pensaon  de 
retraite  : 

i*  Jprès  20  «u  de  service^  les  an- 

i'ets  du  chant,  les  sujets  de  U  danse  cl 
e  personnel  des  ballets  ; 

2*  Jprès  tO  ans  de  service  et  à 
tdge  de  50  ans^  le  chef  d'orchestn^ 
les  musicienssolistes.  chefs  de  popilic, 
le  régisseur  de  la  scène  ;  les  chds  dn 
chant,  le  maître  des  ballets,  le  chef 
machiniste  ; 

8*  Après  25  ans  dm  service  et  i 
tàge  de  80  a/tf,  les  professeurs,  ré- 
gisseurs, accompagnateurs,  les  masi- 
cîens  de  l'orchestre^  les  chotiales,  ks 
machinistes; 

4*  Jprès  80  ans  de  service  H  k 
Vâge  de  60  ans^  les  fonctionnaires,  em- 
ployés et  agents  de  radministratian, 
et  toute  personne  attachée  à  TOpén  à 
quelque  autre  titre  que  ce  soit  et  non 
comprise  dans  les  catégories  qm  pré- 
cèdent. 

Les  congés  accordés  aux  sajcls  H 
chant  et  de  la  danse,  pendant  lesquels 
les  appointements  ne  sont  pas  payés, 
seront  déduits  du  montant  des  années 
de  serviee;  néanmoins,  celle  dédee- 
tion  n'aura  pas  lieu  si  les  artistes  ver- 
sent dans  la  caisse  des  relmles  «ne 
somme  équivalente  aux  retenues  qu'ils 
auraient  subies. 

Art.  10.  Les  services  seront  comn« 
tés:  ^ 

Pour  les  sujets  du  chant,  diefs  d*or» 
chestre,  professeurs,  chefs  de  chant 
et  régisseurs,  accampagnatent»,  mosi- 
ciens  et  choristes,  à  partir  de  l'ége  de 
dix-huit  ans  ; 

Pour  les  sujets  de  la  danse  et  le 
personnel  des  ballets,  à  partir  de  P^ 
de  seize  ans  ; 

Pour  le  personnel  non  compris  dans 
ces  deux  catégories,  à  partir  de  l'âge  de 
vingt  ans. 

Art.  11.  La  pension  acquise  ponr 
la  durée  des  services  détermioée  par 
l'article  9  est  basée  sur  le  traitement 
moven  des  six  dernières  années,  et 
réglée  a  raison  d'un  soixantièBie  de  ce 
traitement  moyen  par  disque  année 
de  service,  sans  qu'elle  pahae  dApas- 
ser^  pour  cette  période  de  temps,  ks 
quotités  d-après  fixées,  savoir  : 
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6«600  fr.  et  au-desiow.  S»500  fr.  de  pmioo. 
6,001  à    8000  fr. . . .  S,700        — 

8,001  à  10,000 S»000        — 

10,001  à  12,000 8,100        — 

12,001  à  15,000  .  • .  /.  8,800        — 

MeycoM  des  traitements.  {   ^gj^^  J  ^^'^^  y  '  j^g^        Z 

20,001  à  24,000 4,000        — 

24,001  à  28,000 4,300        — 

28,001  à  82,000 4»500        — 

32,001  à  3Ç,000 4,800        — 

86,001  à  40,000 5,000        — 

Art.  12.  Chaque  année  de  service  Si  les  services  militaires  de  terre  et 
en  sus  de  la  durée  déterminée  par  Ter-  de  mer  ont  été  déjà  rémunérés  par  une 
tîde  9  donnera  droit  à  une  augmenu-  pension,  ils  n'entreront  pas  dans  le 
tioB  d'un  soixantième  di»  traitement  calcul  de  la  liquidation  ;  dans  le  eu 
moyen,  sans  que  cet  aocroissament  contraire,  leur  liquidation  est  opérée 
puisse  excéder,  dans  aucun  cas,  les  d'après  le  minimum  attribué  à  chaqve 
proportions  suivantes  :  grade  par  les  tarifs  annexés  aux  lois 

Pour  les  traitements  inférieurs  à    des  11  et  18  avril  1881» 
i  y500  francs ,  la  moitié  en  plus  de  la  ITTRE III. 

Pour  ceux  de  1 ,501  à  4,000  francs,  Art.  16.  Tout  artiste,  employé  çn 

le  tiers  en  plus  de  la  pension  ;  agent  blessé  au  serrice  de  l'Opéra,  et 

Pour  ceux  de  4,001  francs  et  au-  qui, par  suite,  sera  reconnu  dans  rim- 

dessus,  le  quart  en  plus  de  la  pension;  possibilité  physique  ou  morale  de  con- 

Pour  ceux  de  20,001  francs  et  au-  tinuer  ses  fonctions  ou  de  les  repren- 

dessus,  le  cinquième  en  plus  de  hi  dre,  aura  droit  à  la  liquidation  immé- 

pension.  diate  de  sa  pension ,  queb  que  soient 

Art.  1 8.  En  aucun  cas,  la  pension  son  âge  et  la  durée  de  ses  services» 

acquise  à  quelque  titre  que  ce  soit  ne  Art.  17.  Pourront  également  obte- 

nouira  être  inférieure  à  100  francs  ni  nir  une  pension  de  réforme  les  artu tes 

supérieure  à  6,000  francs.  faisant  partie  du  personnel  du  chant. 

An.  1 4.  Les  services  dans  Tadmi-  de  la  danse  et  de  rorchestre,  qui,  par 

nistration  de  l'Etat  ou  de  la  Liste  ci-  suite  de  Taffaiblissement  des  facultés 

•  vile  et  les  services  rendus  dans  les  artistiques,  ne  pourront  plus  remplir 

théâtres  lyriques  impériaux  concour-  convenabIcaMnt  leur  emploi ,  et  qui 

n»t  avec  ceux  tendus  à  l'Opéra  pour  justifieront  des  trois  quarts  du  temps 

établir  le  droit  à  pension.  exigé  pour  l'étabhssement  du  dmt  à 

Néanmmns ,  hi  pension  ne  pourra  pension, 

eue  concédée  que  si  les  services  spé-  U  en  sera  de  même  des  personnes 

cianx  à  l'Opéra  ont  atteint  les  deux  faisant  partie  des  autres  services  de 

tiers  du  temps  exigé  pour  la  retraite  l'Opéra,  et  qui  par  suite  d'infiifliilés 

par  l'article  9 ,  et  elle  ne  sera  réglée  «raves  résnlUnt  de  l'exeraoe  de  lem 

que  proportionnellement  au  temps  de  foncUons ,  se  trouveraient  dans  1  jm- 

servMe  pour  lequel  la  retenue  aura  été  possibiUté  de  les  oontmuer  ou  dont 

exitraée  an  profit  de  la  caisse  dont  l'emploi  aura*été  supprimé,  pourra, 

il  s'agit  on  an  profit  du  trésor  pu-  toutefws,  qu'elles  comptent  cinquante 

H^,  ans  d'âge  et  vingt  ans  de  service. 

Alt.  15.  Lss  services  dans  les  ar-  Art.  18.  Les  penions  de  réforme 

mées  de  terra  et  de  mer  concourront  seront  hquidtts  proportMnneUeoMit 

éodement   pour  Véublissement   du  au  temps  pendant  lequel  la  retmine 

dioil  à  pennon,  pourvu  tontefois  que  aura  été  exercée,  et  calculées  sur  le 

Iss serneesspéciaux  à  l'Opéra  attei-  traitement  moyen  des  six  derasères 

ffssnilesdeiix  tien  de  la  durée  détcr-  années,  à  raison  d'un  trentième,  po«r 

^^t  par  l'article  9.  chaque  année  de  semcc,  de  la  quotité 

i856.  *^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


sae 


APPiMMCE. 


delapoiiioB  Inée  ptr  rirtlek  il. 

Toutefois»  dans  le  cas  de  l'artide  16, 
elle  ne  pooira  être  utrérieure  à  la  moi- 
tié de  ladite  quotité. 

Art.  19.  Lorsque  le  traitement  d*un 
artiste  aura  été  réduit,  sa  pension  sera 
réglée  d'après  une  moyenne  composée 
de  trois  années  du  traitement  le  plus 
faible  dont  il  aura  joui,  et  de  trois 
auiées  du  traitement  le  plus  fort,  à 
gunns  qoe  la  moyenne  des  six  derniè- 
res années  ne  soit  plus  favorable. 
TITRE  rv. 
nms  ysims  et  okpheliks. 

Art.  90.  A  droit  à  pension  la  veuve 
de  Tartiste,  emf^oyé  ou  agent  qui  a 
obtenu  une  pension  en  vertu  du  pré- 
sent décret^  ou  qui  a  accompli  la  du- 
rée de  service  exigée  par  l'artide  9, 
pourvu  que  le  mariage  ait  été  con- 
tracté cinq  ans  avant  la  cessation  des 
smrvioes  du  mari,  s*tl  s'agit  d*nne  pen- 
aion  de  retraite,  ou  deux  ans  seulement 
s'il  sTagit  d'une  pension  de  réforme. 

Art.  SI.  A  également  droit  à  pen- 
sion la  veuve  de  l'artiste  ou  employé 
qui  aurait  perdu  la  vie  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  16,  ou  qui  mourrait 
dans  les  six  mois  des  suites  de  ses 
blessures,  pourvu  que  le  mariage  soit 
antérieur  à  l'accident. 

Art.  tS.  La  pension  de  la  veuve  est 
du  tiers  de  celle  que  le  mari,  avait 
obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit, 
sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être 
inférieure  à  1 00  fr. 

Art.  18.  Le  droit  à  pension  n'existe 


que  le  plus  jennedei  i 
l'âee  de  dix-huit  an 


l'âge 

paît  de  ceux  qui  décéderaient  majenn 

de  dix-huit  ans, 


pas  pour  la  veuve  dans  le  cas  de  sépa- 
ration de  corpe  prononcée  sur  la  de- 
mande du  mari. 

Art.  24*  L'orphelin  on  les  orphe- 
lins mieeurs  d'un  artiste,  employé  ou 
agent  ayant  obtenu  pension,  on  aj^ant 
aooomplt  la  durée  de  service  exigée 
par  l'article  9,  ou  ayant  perdu  la  vie 
dans  le  oas  prévu  par  les  articles  16  et 
81,  ont  droit,  jusqufà  l'Age  de  dix- 
huit  ans,  à  un  secours  annuel,  lors- 
que la  mère  est  ou  déeédée,  ou  inha- 
bile à  recueillir  la  pension,  ou  déchue 
de  ses  droits. 

Art.  S5.  Ce  secours  sera,  auel  que 
soit  le  nombre  des  enfants ,  égal  à  la 
pension  que  la  mère  aurait  obtenue  ou 
pu  obtenir.  Il  sera  partagé  entre  eux 
par  égales  portions  et  payé  jusqu'à  ce 


Art.  26.  S'il  existe  «DO  Teste  etmi 
on  plusieurs  or^ielins  i 


venant  d'un  mariage  antérieur,  il 
prélevé  sur  la  pension  de  In  veuve, 
sauf  réversibilité  en  aa  ' 


quart  su  profit  de  Torphelin  du  pie- 
mier  lit,  s'il  n'en  existe  qu'un  âejè  de 
.     .    ,.    ^ .       i,ellaMoilie,s'i 


de  dix-huit  i 
en  existe  plusieurs. 

Art.  27.  La  pension  de  reCrmie  oa 
de  réforme  acquise  par  une  tanmaa 
service  de  l'Opéra  sera  rèvcrAfe» 
dans  les  mêmes  proportioDB,  sur  bs 
orphelins,  même  en  cas  de  snrvieda 


Art.  28.  Les  enfanta  orphelins  en 
artbtes,  employés  et  agenU  déeédii 
pensionnaires,  ne  peuvent  chÊtmr  de 
secours,  à  titre  de  réversioB,  qu'au- 
tant que  le  mariage  dont  ib  sont  is- 
sus aura  précédé  la  mise  à  la  rdiaile 
de  leur  père  ou  mère. 

TITRE  V. 

DX  ZJL  CONCESSION  UIS  KKTXltTKS. 

Art.  29.  Au  commencement  de  cha- 
que année,  le  ministre  se  UàX  rraré> 
senter  le  compte  de  situation  de  la 
caisse,  et  autorise,  s'il  y  a  lieu,  les 
admissions  à  la  retraite  dans  la  limite 
des  ressources  disponibles;  et,  si  les 
liquidations  efiectoées  absorbait  tons 
les  revenus  de  la  caisse,  aucnne  pen- 
sion nouvelle  ne  poum  être  coneè- 
dée. 

L'admission  à  la  retraite  est  pronon- 
cée par  arrêté  du  ministre,  roidn  snr 
la  proposition  de  l'adminîslralenr  gé- 
néral de  l'Opéra. 

Art.  80i  Les  pensions  sont  eoncé- 
dées  par  un  décret  de  l'Bmpmur, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministic, 
avec  l'avis  de  la  commission  supé- 
rieure de  l'Opéra,  et  après  révisson 
par  le  comité  des  finances  du  oaoseil 
d'KUt. 

La  jouissance  de  la  nensâon  eom- 
menoe  à  partir  du  jour  delà  i 
d'activité,  et  pour  les  veuves  et  < 
lins,  du  lendemain  du  décès  du 
ou  du  père. 
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pendant  trois  années  consécntîtes  se* 
ront  snspendoes.  Dans  le  cas  où  le  pen- 
sionnaire se  représenterait  après  la 
réTolotion  desdites  trois  années,  les 
arrérages  ne  commencerout  à  cpmpttt 
qu'à  partir  du  trimestre  dans  lêqoel  il 
aura  réclamé  le  rétablissement  de  sa 
pension. 

TITRE  VII. 


TmUB  VI. 

nisFOsrrioiis  oàirKaA.LX8. 

ArU  tf  •  Pttd  Mi  droits  à  UM  pen* 
sioB  de  retraite  : 

TWit  artiste  dont  Tengagenent  aura 
été  résilié  pour  manquement  an  aer* 
f  ina  on  pour  tout  antre  fait  crave  ; 

Itet  employé  ou  agent  démission- 
nuire,  destitué  ou  révoqué  d'emploi. 

Gependtfitt  en  cas  de  réadnussbn 
à  ropcra,  le  temps  des  nremiera  ser- 
Tîeas  sera  eompté  pour  la  pension. 

Art.  as.  Tout  artiste  du  chant,  de 
la  danse  et  de  Torclieare ,  titulaire 
d*une  pension  sur  la  caisse  des  retrai- 
tes de  l'Opéra,  ne  pourra  )ouer  sur 
thdtte  de  Paris,  si  ce  n'est 


DXSPOsrrioHS  TEAssiioiass. 
kti.  87.  Les  artistes  présentement 
atuchés  à  l'Opéra  en  Tertu  d'engage- 
ments, et  qui  ont  été  admis  pour  la 
première  fois  dans  cet  élsblisscmeot 
avec  un  traitement  n'excédant  pu 
40,000  fr.,  seront  tenus  de  déclarer, 
dans  un  délai  de  quatre  mois,  à  nar^ 

^_  _  Ur  du  1*' juillet!  856,  s'ils  entendent 

Bidros^on  aT  profit  d'une  asuvre  de    profiler  des  dispositions  du  présent 
diaiité  quetoonque,  et  après  avoir    décret.  ^    „  «, 

(rijtODU  l'autorisation  du  nunistre.  Dans  le  cas  de  1  affirmative,  les  n- 

U  pourra  également  être  autorisé    tenues  prescrites  par  l'article  3  seronf, 
par  le  ministre  è  donner  des  ropré-     à  l'avenir,  exercées  sur  leurs  traiie- 
seiBUtiotts  sur  les  tliéàtres  des  dépar-     ments,  et  l'effet  de  cette  mesure  re- 
montera au  i*' juillet  1856. 

A  l'égard  des  personnes  attachéee  à 
ropéra  sans  engagement,  les  retenues 
seront  exercées  de  plein  droit  sur  leurs 
traitements  à  partir  du  l***  juillet  pro- 
chain. 

Art.  88.  Les  artistes,  employés  et 
agents  reconnus  tribataires  de  la  caisse 
des  letraites  pourront  faire  compter 
pour  la  retraite  leurs  services  anté- 
rieurs à  ropéra,  à  la  charge  par  eux 
de  prendre,  dans  le  délai  de  quatre 
mois,  l'engsgement  de  verser  à  la 
caisse  des  retraites  le  montant  de  la 


pour  des  rcprésenUtions  extraordi- 


ict  de  l'étranger,  en  renon- 

Snt  au  payement  de  sa  pension  pen- 
mt  la  durée  de  son  engagement. 
En  eas  de  contravention,  U  pension 


Art.  88.  Nul  ne  pourra  cumuler 
une  pension  acquise  en  vertu  du  pré- 
sent décret  avec  un  traitement  d^ae- 
tivitéà  l'Opéra. 

«Art.  34.  Quand  .un  artiste,  em- 
ployé ou  agent,  apr^  avoir  obtenu 
une  pension,  sera  ultérieurement  re- 
mis en  activité  de  service,  le  paye- 
ment de  sa  pension  sera  suspendu.  ,      ^^ 

Mais  après  la  cessation  de  la  non-    retenue  de  5  0;0  sur  tous  leurs  trai- 
veUe  activité,  la  nenaion  reprendra    tements  antérieurs, 
son  cours,  ou  bien  il  sera  procédé  à        Ils  seront  autorisés,  en  outre,  à  se 

..     ••  ..  _   1 11^  ...-1*:»»^    liliérer,  soit  par  un  payement  unique, 

soit  au  moyen  d'une  nouvelle  retenue 
de  5  0/0  par  mois  jusqu'à  parfait 
payement. 

Art.  39.  Ceux  des  tributaires  de  la 
caisse  qui,  ayant  pris  l'engagement  de 
subir  les  retenues  à  l'aveniri  ji'au- 
raient  pas  usé  de  la  faculté  de  verser 
des  retenues  rétrospectives,  pourront 
faire  compter  l'intégralité  de  leurs 
services  antérieurs  pour  l'établisse- 
ment du  droit  à  pension, mais  la  pen- 
sion ne  sera  liquidée  que  proportion- 


__    liquidation  nouvelle  sur  Tinté- 
gralité  de  ses  services. 

Art.  85.  Les  pensions  sont  inces- 
sibles ;  ancune  saisie-arrèt  ou  retenue 
ne  peut  être  exercée  du  vivant  du  pen* 
sionnaire  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  cinquième  pour  les  créances  pri- 
vilégiées, aux  termes  de  l'article  tlOl 
du  code  Napoléon,  et  du  tiers  dans 
les  circonstances  prévues  par  les  ar- 
ticles M8,  t05,  «06,  «01  et  «14  du 
même  code. 

Art.    86.    Les    pensions    seront  -^-     r 

novées  par  trimestres.  Celles  dont  1er    nellement  au  temps  pendant  lequel  la 
S^rérages  n'auront  pas  été  réclamés    retenue  aura  été  exercée,  et  à  raison, 
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pcmr  ckMiM  année  de  aenrîoe,  d'm 
trentième  de  la  quotité  de  la  pcnaion 
filée  parrartide  11. 

Art.  40.  Les  pennont  liquidée!  «o 
vertu  des  articles  38  et  89  ne  seront 
aervies'  et  payées  qu'à  respiration  de 
U  diuème  année,  postérieuie  an  prê- 
tent décret,  et  sans  rappel  d'arrérages 
antérieun  au  1*'  juillet  1866. 

Art.  41 .  Sont  applicables  à  la  li- 
quidation et  an  pavement  des  pensions 
les  dispositions  d'ordre  et  de  comp- 
Ubilite  prescrites  par  la  loi  dn  9  juin 
1858  et  le  règlement  d'administration 
publique  do  9  novembre  suivant,  en 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  oontraires  an 
présent  décrat. 

Art.  4S.  Le  ministre  d'EUt  et  de  la 
maison  de  TEmperenr  est  chargé  de 
IVxécution  dn  présent  décret. 

'  ^t  au  palais  des  Tuileries,  le  14 
m  1  18S6. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Lt  miniilre  tTÉtat  et  de 
la  Maison  de  C Empe- 
reur^ 

ACHIU.B  FouiA. 


DéeaET  qtù  approuve  la  convention 
entre  le  ministre  des  travaux  pu- 
bties  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris. 

Ni^roLÉoir, 

Par  la  grice  de  Dien  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  k  venir»  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'EUt  au  département  de  Ta- 
gficultnre,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ; 

Tu  le  sénatos-oonsulle  du  f  5  dé- 
cembre 185t,  article  4  ; 

Ytt  les  décrets  des  5  janvier  185t, 
IS  fémer  1852,  17  août  1858  et 
tO  avril  1854,  concernant  les  cfae* 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  de  Dijon 
à  Besan^,  de  Dôle  à  SaÛns,  de  la 
ftocfae  à  Attierre,  de  Besançon  à  Bd- 
Cort,  de  Chalon  à  Dole,  de  Bourg  à 
061e  on  è  Besançon  ; 


▼n  l'acte  en  daudn  80  mai  1854, 
enregistré  à  Paris  le  8  juin  de  la  mime 
année»  par  lequel  le  sieur  de  GrimaUi 
a  transttié  àla  Sociétédca  OMâernics 
salines  nationales  de  l'Est  les  draib 
qu'il  avait  dans  la  mnrmmmk  àm  cbe- 
mittdoferdeDôleàSalina; 

Vu  le  traité  condu  la  10  ao&t  1888 
OBlre  la  aiear  Lillo,  an  nom  et  inmmi 
représentant  de  la  Sodélé  dca  ancien- 
nes salines  nationales  de  TEat,  et  la 
compagnie  dn  diemin  de  fvde  Paris 
à  Lyon,  ledit  traité  portant  eesaîon» 
an  profit  de  cette  companiie»  de  U 
concession  dn  chemin  de  ter  de  Dôk 
àSaUns; 

Tu  l'avis  du  comité  eonanilatifdas 
chemins  de  fer  en  date  dn  8  jan« 
vier  1856; 

Ytt  la  convention  passée  lo  5  avril 
1856  entre  notre  nunistre  de  l'a^ 
culture,  du  commerce  et  dea  travani 
publics,  et  la  compagnie  du  chemin  de 
1er  de  Paris  à  Lyon  ; 

Notre  conseil  d'EUt  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ea  qui 
suit: 

Art.  l**.  La  convention  pMsée  le 
5  avril  1856  entre  notre  ministre  se- 
crétaire d'EUt  au  d^rtement  de  l'a- 
griculture, du  coomeree  et  des  tra- 
vaux publics,  et  la  compagnie  dn 
chemin  de  fer  de  Paris  àLynn,  est  ap- 
prouvée. 

En  conséouence,  fei  conditieiis  qui 
y  sont  stipulées  recevront  lenr  pkme 
et  entière  exécution. 

Art.  9.  Ladite  convention»  ainsi  que 
les  actes  qui  s'y  rapportent,  restèrent 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  8.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Btet  au  département  deragrionhnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publies, 
ei  t  chargé  de  rezéoution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palau  des  TniMes,  le 
8  avril  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  dEtat  au  dé- 

portement  de  C agriculture ^ducom- 

meree  atdastravausD  publics^ 
E,  Ronaix. 
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TABLEAU  DÉTAILLÉ  D»  BUDCIET  PROYISOIRE 

DE  1887. 

La  loi  dtt  14  juillet  1856  a  aîan  «Talué  la  base  da  budget  de  l'aoïiée  1857  : 

Recettes  Charges 

Budget  total.         et  dépenses         et  ressources 
d'ordre.  de  TEtat. 

Dépenses  ordio.  et  extr.    1,698,904,664      523,985,488      1,174,969,296 
Toies  et  moyens  ordin. 

et  extraordinaires.     .    1,709,874,512      528,985,438      i, 185,989,074 

Eioédant  de  recettes.     .         10,969,848  »  10,969,848 

Ditisé  en  service  ordinaire  et  extraordinaire,  le  budget  total  donne  les  ré* 
tultats  suivants  : 

siaviCE    

Ordinaire.       Extraordinaire. 

Dépenses 1,645,840,664      53,564,000 

Recettes. 1,708,745,226        1,129.286 

Excédant  de  recettes 68,404,562  i> 

Excédant  de  dépenses »  52,484,714 

10,969,848 
Voici  le  résumé  sommaire,  puis  Tétat  détaillé  des  recettes  présumées  et  des 
dépenses  évaluées  du  budget  total  de  1857  : 

Résamé  sommaire. 

népEiou. 

I.  Dette  publique 511,2)5,062 

II.  Doutions .  89,470,080 

m.  Service  des  ministères 813,844,134 

lY.  Frais  de  régie  des  impdts 170,562,241 

V.  Remboursements  et  restitutions  ....  110,389,147 

ToUl  du  service  ordinaire. 1,645,490,684 

Travaux  extraordinaires .  53,414,000 

Total  général  des  dépenses.     .    .    .  1,698,904,684 
axGXTtis. 

I.  Contributions  directes 438,869,947 

II.  Eoregistacment,  timbre  et  domaines.     .     .     •  853,842,046 

m.  ProduiU  des  forèU  et  de  la  pèehe    ....  25,942,500 

IV.  Douanes  et  sels 231,716,000 

y.  Contributions  indirectes 404,482,000 

VI.  Produits  des  postes.     .:.:....  56,259,000 

VII.  Divers  revenus 168,009,545 

Vin.  ProduiU  divers 35.124,188 

Total  des  voies  et  moyens  ordiiMiires*    •    •    •  1,708*745,226 

Ressources  extraordinaires 1,129,286 

IVjtal  général  des  Noettct.    .    .  1,709,874,512 
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I.  DETTE  PUBLIQUE. 

Dette  coDfolidée  (4  i  /S  p.  0/0»  4  p.  0/0  et  S  p.  0/0).  908,645,991 

AaortissemeDt 86,560,M 

Empnmts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers.    •  10.806,617 

toterèla  de  capitaux  rembounablea  à  dÎTcrs  titres    .  17,900.000 

Dette  Tîagère 68,»l»t»ia 

n.  DOTATIONS  ET  DÉPENSES  DES  POUYOIES  LÉGISLATIFS. 

Liste  civile  de  TEmpereur t5,000,000 

Doution  des  priDoes  et  princesses  de  la  famille  ioa- 

périale 1,900,000 

Doution  du  sénat 4,M0M) 

Dépenses  administratives  do  sénat 1,190,000 

Dépenses  administratives  du  Corps  lérislatif  et  in- 
demnités des  députés f  ,750,000 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d*lionnenr.     .  4,060,000 

m.  SERVICE  DES  MINISTÈRES, 
sanarini  u'état. 

Administration  centrale 559,600 

Conseil  d'État; 8,119,000 

Archives 194,000 

Beaux-arts  et  thé&tres 9,909,900 

Bâtiments  civils 9,059,960 

Monuments  historiques 870,000 

ToUl.     .  9,099,900 

nnQsràax  di  la.  justick. 

Administration  centrale 609,600 

Cours  et  tribunaux 91,597,670 

Frais  de  jusUce 5,900,000 

Dépenses  diverses •  70,000 

Dépenses  des  exercices  dos  et  périmés mémoiic. 

Total.     .  97,476,970' 

MiHisrikxB  ras  ArvAitis  inAnoiaxs. 

Administration  centrale 996,900 

Traitement  des  agenU  du  serviee  extérieur    .     .     .  5,996^900 

Dépenses  variables 3,699,000 

Service  extraordinaire 190,000 

Total.    .  10,006,WO" 

MmsTàaB  DB  ii*aiTianira. 
Services  imputables    sur   les    fonds  généraux   du 

bud^ 49,116,060 

Service  départemental  sur  resioaroes  spéciales  : 

Dépenses  ordinaires 99,996,500 

—  faculUtives 15,967,000 

-^      extraordinaires 97,999,000 

—  spéciales  . t9,9H,000 

TotnL    .     .  141315,586 
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MnoRèu  DU  niUHus. 

Goor  des  comptes. 1,971,700 

Administration  centrale  des  fintnoef 7,401,414 

Monnaies  et  médaiOes   (servioe  dei  établissemenU 

monétaires) 178,000 

Senrice  de  trésorerie 10,0«9,000 

CKerdces  clos  et  périmés >1 8,400 

Total.    •    .  19,198,584 

MmmftaB  ni  ul.  ftinnmB. 

Administration  contrale f, 470,718 

Dépenses  diverses 818,4n,865 

Algérie 14,880,000 

Senrioet  diters memoife. 

Total.    .    .  840,»8JI48^ 

Monsnaa  db  la  uâmjxe,  bt  dis  colovxis. 

Service  marine 104,144,881 

—     colonial 17,548,500 

Total.    .    .      181,687,881 

minsTima  dk  L'ursTaucm»  nmuQOs  xt  dis  coltks. 
Première  partie, —  Iiutrueûom  publique. 

Dffpfntff  imputables  sur  les  fo.ids  généraux  de  l*État.        18,648,780 

—  sur  des  ressonroei  spéciales.    .  5,740,000 

Total.     .  19,888,750 

Deuxihne  partie»  —  Cultes, 

Administration  centrale îil'559 

Culle  cathoUque. *?'ÏÏS'S22 

Cultes  non  catholiques *5Î2*ÏÏ!a 

Services  divers eil,WO 

Total.    .  45,188,886 

Réeapituladon  du  ministère  de  rimttrttetion publique  et  des  cultes, 

iMinieUon  publique îMîJf'IS 

OûâtÊM * 45,188,886 

Total.    .  64,5i8,586 

MmniiaB  dz  l^aoeicultoex,  du  oohmuci  xt  dis  teavadx  publics. 

Administration  centrale ^''^^ 

AgricnlUire  et  commerce i*'**«V?Sl 

Travaux  publics 68,495,000 

Total.    .  79,890,800 

ndcapitulation  du  service  des  mimsUres. 

Ministère  d-Éut J'ÎÎ!'Î25 

—      delaiustioe «7,476,870 

^      des  affaires  étnmgères 10,006,600 


Digitized 


by  Google 


S8S  APPEtmiCE. 

—  derintériew 141,815,580 

~      4m  finança 19,198,534 

—  de  la  pierre  ...........  S40,MS,148 

^      de  la  narine  et  dei  colookf 121,687,821 

—  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.     .  64,52t,586 

—  de  ragricultiu«,  du  commeroe  et  des  tra* 

—  Taux  publics 79,890,800 

IT.  F&ÂIS  DE  RÉGIE,  DE   PERCEPTION  ET  D*EXPLOITATION 
DES  IMPOI8.  Kl  RETEHDS  PUBLICS 

Oontributbns  directes,  taxes  perçues  en  vertu  de  rtics 

«todbitres 18,580,866 

EBt«giatreaient,  domaioet  et  tivbn 11,881,180 

Férèts 8,855,800 

Douanes  et  contributions  îndirectea 102.071,978 

Postes 83,878,888 


y.  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS,  NON- VALEURS, 
PRIMES  ET  ESCOMPTES. 

Remboursements  et  non-vsleurs  sur  les  contributions 

directes,  et  sur  les  taxes  perdes  en  vertu  des  rôles.  67,067,147 
Remboursements  des  produits  ludirecti  et  divers  .     .  2,600,000 
Répartition  des  produits  de  plombage  et  d'estampil- 
lage, etc«,  en  matière  de  douanes  790,000 

Répartition  des  produits  d'amendes,  saisies  et  confis- 
cations attribuées  à  divers 5,666,000 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises 82,600,000 

Escomptes  sur  divers  droits» 1,666,000 

TBAVAvz  nmuoannAAis. 

Ministère  d'État 4,000,000 

— -       de  la  marine  et  des  oolonies 3,000,000 

—       de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics 46,414,000 


Rooettea  aéUflUea  par  ehupitret. 
I.  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

OsBtribvtion  foncière. 271,648,878 

—  personnelle  et  mobilière 66,061,571 

—  des  portes  et  fenêtres 40,826,708 

^        des  patentes 59,462,795 

Taxe  de  premier  avertissement 870,000 

n.  ENREGISTREMENT,  TIMBRE  ET  DOMAINES. 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  dliypothèques,  et 

perceptions  diverses ....;.....  286,558,000 

Droit  de  timbre 82,000,000 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines 10,013,000 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  minis- 
tères      8,714,600 

Produiu  d-'établissements  spéciaux  régis  ou  affermés 

porl'Etat 1,561^446 
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m.  PRODUIT»  DES  POEATS  IT  D&  UL  PÈCHE. 

PnidkNit  des  coupe*  de  bois fl,M8,IIOO' 

Produits  dWers  et  droilf  de  pèche 3,0469600 

OmtribuUoiu  des  communes  et  établisiemeDts  pa- 

Uios  pour  frais  de  régie  de  leurs  bois I»<>t5,000 

ly.  DOUANES  ET  SELS. 

Droits  de  douanes  à  TimporUtion  : 

Marchandises  dÎTenes 1fS»78l,000 

Sacres  coloniaux 89»457,000 

Sucres  étrangers 37,S10,000 

DvoiU  de  douanes  à  l'exportation i, 454,000 

Droits  de  navigation 89895,000 

Droiu  et  produits  divers  de  devancs.     .....  8,100,000 

Tixe  de  consommation  de  seb  perçue  dans  le  rayon 

deadonanes i8,<10,000 

Y.  OOITTRIBUTIONS  nVDIRECIES. 

Droits  sur  les  boissons 187,9lf»000 

Taxe  de  consommation  des  seU  perçue  hors  do  ra  jon 

des  douanes 6,98t,000 

Droits  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes  .     .     .  86,865,000 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres  ....  50,474,000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 164,000,000 

Produit  de  la  vente  des  poudres  &  feu 8,600,000 

YI.  PRODUIT  DES  POSTES. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 52,938,000 

Droit  de  2  p.  0/0  sur  les  envois  d'argoit 1,662,000 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères  .     •  1,260,000 

Recettes  diverses 899»00a 

VU.  DIVERS  REVENUS. 

ProdniU  éventuels  affectés  au  service  départemental  .  17,100,000 

Produits  et  revenus  de  TAlgérie 18,470,000 

Recettes  et  autres  produiu  affectés  au  service  des 

pensions  civiles    ........«••  12,239i000 

Produit  de  la  réserve  de  Tamortissement    •    •    •    •  118,200,545 

axssouacis  xxTBAoaDiHAïais. 

Produit  des  iibUgalions  de  la  compagnie  du  chemia 

dolerduNord. 800,000 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  da  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 629,286 

Saiiîoee  ^éoîaux  rntUohéa  poor  ordre  av  budget. 

DÉPENSES  ET  RECEITES. 

Mnimàma  D*i*A.T. 

Légion  d*hoiiiieur    ...•.••••••  11,059,950 

icnriSTiRx  na  ëjl  josnct. 

8,298.800 
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utsatktM  nu  fihavcu. 

FabikilHMideftiBoiiiiaiesetiiiédaillei i^ltvSSS 

mmatiêM  ok  e.a  mauvb  bx  dis  ooloihis. 

GusM  des  inYalidet  de  U  marine 10,876,000 

■noffiims  ni  i.*nrtTBiicTiov  pdbuqux  bt  nss  cniirKt. 
ÉUbtiMcmenU  d'eudgnement  sapérieur    •    •    .    •         3,988,f61 

«0,eu,069 


EECEITES    ET   DÉPESTSES. 

Miniftère  des  finances  •    .    • 28,000 

—  derintèrienr 99,699,500 

—  de  rinstnictioD  publique 5,740,000 

«05,464,500 


INTITULÉ  DB  LOIS  ET  DÉCRETS 

EEUTIFS  AUX  FiHàMCES,   AU  COMMERCB  ET  AUX  MATIÈRES  ÉCOaOHTQUCS 
EN  GÉNÉRAL  INSÉRÉS  AU  BULLETIN  DES  LOIS. 


AVEIL. 

7.  —  DicasT  qid  approuve  la  con- 
vention postée  tes  2  février  et  6 
twril  1855  entre  le  ministre  de  To- 
fficultnre,  du  commerce  et  des 
iren>aust  publics f  et  les  trois  Com- 
pagnes des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Orléans,  de  Paris  à  Lyon^  et 
du  Grand-Central  de  France, 


NOVEMBRE* 

tl.  —  DécaiT  fia  rMe  définîtîpe-^ 
ment  les  recettes  et  les  dépenses  de 
t instruction  primaire  à  la  charge 
des  départements  pour  V  exercice 
4854. 

DÉCEBIBEE. 

10.  —  DàcBBToui  autorise  un  wre* 
ment  de  crétUU  au  budget  du  mi- 
nistère de  tinstruetion  publique  et 
des  cultes^  exercice  1354. 

i5.  —  DiomBT    qui  approuve    la 


contention  passée  le  15  dée  embre 
i855,^ttr  la  concession  dun'ehe^ 
min  de  fer  d'embranchement  des 
mines  cfe  houille  de  Boehe'la'Mo' 
Hère  et  de  Pirminr  au  chemin  de 
fer  Grand'Central, 


19.  —  Dkcbet  qtti  approuve  la  can*^ 
mention  du  19  décembre  1855,  re- 
lative à  la  cession  à  la  compagnie 
du  chemiu  de  fer  Grand-Central 
de  France^  du  chemin  de  fer  de 
Moatluçon  à  Moulins, 

19.  —  Dioarr  portant  révoeation  de 
Pautorisation  accordée  à  MM,  Cu- 
siUf  Legendre  et  Comp.  «fétMir 
des  docks, 

22.  —  DicBBT  yui  oupre^  sur  t exer- 
cice 1855,  un  crédit  pour  le  service 
de  V administration  centrale  du  mi- 
nistère des  finances. 

22.  -^  DicBBT  qni  ouvre  au  budget 
du  défmrtement  de  la  marine  et  des 
colonies,  pour  Paxeràee  1884  ei  le 
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sermet  marine^  ua  chapitre  destimé       dmu  Us  qimtr^'ivtgi^a  déparie^ 
à  recepoir  t imputation  du  dipu^ 
ses  de  solde  antérieures  à  eei  ester' 
eice. 


S6.  —  DÉcasT  portant  prorogation 
du  tarif  des  droits  de  navigation 
actuellement  perçus  sur  le  canai 
itjrles  à  Bouc. 

26.  —  DicKKT  qui  autorise  un  we- 
ment  de  crédit  au  budget  du  minis^ 
tère  des  finances  t  exercice  1895. 

S6.  —  DécEiT  <fuifixe  U  budget  du 
dépenses  administratives  des  caisses 
d^ amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations  pour  l'exercice  1856* 

f6.  —  DicaiT  gui  approuve  la  con» 
veniion  passée,  le  S6  décembre 
1855»  entre  le  ministre  de  tagri" 
culture,  du  commerce  et  des  tra» 
n^aux  publics f  et  la  société  conces» 
sionnaire  du  chemin  de  fer  de  Pa* 
ris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais, 

29.  —  'DicKia  pour  t exécution  de 
la  convention  additionnelle  à  la 
convention  de  poste  du  3  avril  1848, 
conclue  entre  la  France  et  la 
Grandc'Bretagne, 

29.  —  DéoisT  relatif  à  t  échange  des 
correspondances  antre  la  France 
et  les  colonies  françaises  par  la 
voie  nT  Angleterre, 

29.  —  DicAXT  gui  ouvre,  sur  texer» 
àee  1855,  un  crédit  supplément 
taire  pour  les  intérêts  de  la  dette 
flottante  du  Trésor  et  pour  les  frais 
de  trésorerie, 

29.  —  DicaiT  qui  ouvre  au  budget 
du  département  de  la  marine  et  des 
colonies  {service  colonial),  pour 
Pexercice  1853,  un  chapitre  des» 
tiné  à  recevoir  t imputation  des  dé» 
penses  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice, 

JANVIEa. 

9*  <*  DàjCMxr  qui  fixe  la  taxe  muni» 
ùpale  à  percetHHr  $ur  les  chiens 


9*  —  OicftXT  portant  règlement 
dadministraùon  publique  pour 
texéeution  de  la  loi  du  26  avril 
1885»  reUtipe  à  la  créadon  dtune 
dotation  de  l'armée,  au  rengage» 
ment,  au  remplacement  et  aux  pen- 
sions militaires» 


19.  —  DécaiT  qui  fixe  les  droits  à 
timportation  des  laines  en  masse 
et  tes  primes  accordées  à  rexpor» 
tation  des  fils  et  tissus  de  laine, 

19.  —  DicRKT  portant  que  le  sulfate 
de  soude  recevra  un  drawback  à 
^exportation, 

19.  —  DicAn  portant  que  les  droits 
de  navigation  perçus  sur  le  canal 
latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à 
Briare,  seront  appliqués  au  canal 
de  jonction  ouvert  a  Saint^Thi* 
bault, 

22.  —  DicuT  qui  annule,  au  budget 
du  ministère  d'Etat,  exercice  1855, 
une  somme  de  43,842  ^r.  63  c  et 
ouvre  sur  Cexerdce  1856  un  cré- 
dit  de  pareille  somme  pour  la  pU" 
blication  de  la  correspondance  de 
r empereur  Napoléon  /*• 

23.  —  DécftST  qui  autorise  la  conso» 
lidation  des  bons  du  Trésor  déli» 
*vrés  à  la  caisse  d amortissement 
du  y^  juillet  auZi  décembre  1855. 

26.  —  DéoRiT  qui  fixe  le  droit  sur 
les  cotons  en  laine  importés  des  «n- 
trepôts  par  navires  français, 

26.  —  WcRKT  qui  oupre,  sur  t  exer- 
cice 1856,  un  crédit  extraordinaire 
pour  les  dépenses  du  service  de  fé» 
migration  européenne, 

80*  —  BicEXT  qui  modifie,  pour  cer» 
tiùnes  marchandises,  le  tarif  des 
douanes  à  ^importation  dans  les 
colonies  françaises  d^ Amérique  et 
de  CInde, 


Digitized 


by  Google 


2Sd 


APPENDICE. 


S0«  —  Dtom  reUtif  à  la  ^otUriki» 
tion  spéciale  à  percetwir  m  IW6 
pour  les  d^enses  des  chambres  el 
bourse  de  commerce  de  Cjilgdrie* 

80*  —  DicaiT  qui  autorise  la  caisse 
de  service  de  la  boulangerie  de  Pa- 
ra à  coniraçter  un  emprumi» 

FÉV&IER. 

7.  —  DioaiT  qui  ouvre,  sur  textr^ 
àce  1856,  un  crédit  extraordinaire 
peur  le  serpice  de  l'emprunt  grec. 

7.  —  DàcAkT  qui  ouvre,  sur  texer^ 
eice  1856,  un  crédit  extraordinaire 
pour  les  dépenses  du  service  des 
foréU, 

9.  ' —  DécRiT  oui  fixe  le  droit  à  Cim-' 
portation  ae  Vhydrbchlorate  ou 
muriate  dépotasse, 

9.  —  Dichtr  qui  fixe  les  droits  à 
timportatioa  de  résineux  exoti- 
ques. 

9.  —  DicKBT  qui  ouvre ^  sur  fexer» 
cice  1855,  cm  crédit  supplémentaire 
applicable  aux  dépenses  du  maté» 
nel  du  conseil  tPEtat. 

9.  -~  DicaiT  qui  ouvre,  sur  Vexer» 
cice  1856,  un  crédit  extraonCnaire 
pour  les  dépenses  de  ^exposition 
universelle  de  1855. 

9.  —  DàcKmt  portant  qu*il  sera  pro- 
cédé au  dénombrement  de  la  po- 
pulation dans  le  cours  de  tannée 
1856. 

15*  —  Ravpoat  à  l'Empereur  sur 
tenseignement  pratique  de  Vagri» 
culture  dans  les  écoles  normales 
primaires, 

16.  ^  Dicm  relatif  aux  corres- 
pondances échangées  par  la  voie 
de  r Espagne  entre  la  France  et  le 
Portugal, 

90.  —  DscRiT  qui  ouvre,  sur  Vexer» 
cice  1856,  un  crédit  supplémentaire 
applicable  à  la  réunion  du  lauvre 
aux  Tuileries, 


tt.  «-  Décarr  qui  oupre,  sur  texer- 
eM0l856,  un  crédit  extraordimmre 
pour  Us  frais  de  location  de  thotei 
affecté  à  ^habitation  de  Caxsias' 
sadeur  de  la  SttblimO'Porte  è 
Paris, 


99.  —  DÉcftZT  qui  ajoute  Us  cotons 
en  laine  f  pour  la  fabrication  des 
toiles  à  *voiles^  à  la  nomendatmre 
des  objets  dont  le  décret  du  17  0e- 
tobre  1855  autorise  C admission  en 
franchise, 

99.  *—  Dbchzt  relatif  à  Vimporiaàoa 
des  rails  étrangers  et  de  leurs  ae- 
cassures, 

MARS. 

l*'.  —  DicRiT  oui  fixe  la  droit  à 
timportaùon  au  milUt^ 

1**.—.  DicEXT  qui  modifie  les  allaca* 
lions  générales  affectées  aux  tra» 
vaux  de  divers  chemins  de  fer, 

l^'.-^-DicuT  qui  owre  un  créA 
représentant  tes  sommes  versées  sut 
Trésor  par  les  départements,  des 
communes  et  des  particuliers^  pour 
concourir,  avec  tes  fonds  do  CEtat, 
à  l'exécution  des  travaux  publies 
appswtenant  à  V  exercice  1855. 

l**.  «-•  Dbgikt  qui  ouvra  un  crédit 
sur  Pexercice  1855/wtfr  U  service 
de  V exposition  universelle, 

1**.  DicasT  relatif  à  la  contribution 
spéciale  à  percevoir ,  en  1836,  pour 
Us  danses  de  plusieurs  chambres 
et  bourses  de  commerce, 

1*.  — -  DèemxT  qui  autorise  le  ministre 
des  finances  à  élever  à  350  millions 
la  somme  des  bons  du  Trésor  a 
émettre  pour  le  service  de  trésore- 
rie de  1856. 

19,  —  Dkcret  qui  fixe  les  époques 
auxquelles  les  anciennes  monnaies 
de  cuivre  cesseront  sTavoir  cours 
légal  et  forcé, 

19.  —  DécEiT  qm  proroge  UsdéUis 
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fifés  par  articles  1  et  %&  du  ca- 
hUr  des  charges  annexé  au  décret 
de  concession  du  chemin  de  fer  de 
la  gare  de  Saint-Ouen  au  chemin 
_     de  fer  de  ceinture. 

f  t.  —  Eaivoat  à  V Impératrice  sur 
les  salles  d^ asile. 


•4.^ —  DicaxT  concernant  lapercep' 
iion  des  droits  dt importation  sur 
les  sucres  provenant  des  colonies 
françaises  de  F  Inde  et  de  t  Amé- 
rique. 

89.  —  DÉCRIT  qui  autorise  radmis" 
sîon  en  France^  sous  certaines  coo' 
ditionSf  des  animaux ^  instruments 
et  machines  propres  à  Vagricul" 
turcy  et  des  produits  agrîcous  arri- 
vant de  r étranger  et  destinés  àji» 
gurer  au  concours  universel  ouvert 
à  Paris  pour  les  années  1856  et 
1857. 


S9*  —  DécABT  qui  accorde  à  la  ville 
de  Besancon  un  entrepôt  réel  pour 
les  marchandises  prohibées  et  non 
prohibées, 

AVRIL. 

5*  —  DécRnr  qui  approuve  la  con» 
vention  passée,  le  5  am/1886,  en- 
tre le  ministre  de  Vagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  a  Lyon. 

18.  —  DiGABT  portcuU  promulgation 
de  la  convention  conclue  entre  la 
France,  la  Belgique^  ÏEspagne, 
la  Sardaigne  et  la  Suisse^  pour  ri» 
gler  la  transmission  des  dépêdies 
télégraphiques. 

19.  —  DAouT  qui  fixe  le  contingent 
de  VEtat  dans  les  dépenses  d^ entre» 
tien  des  chaussées ^  aes  rues^  quais ^ 
ponts,  boulevards  et  places  ptM^ 
ques  de  la  ville  de  Paris. 

16. — DiaiiT  qui  autorise  fadmis^ 
sion  en  franchise  des  pièces  de  fer 
dites  courbes  ou  brandies  de  cour" 
bes,  destinées  à  la  construction  des 
navires. 


19.  —  Dbcut  qui  fixe  les  droits  à 
t importation  des  cordages  en  û» 
bres  de  coco  (bastings). 

19.  —  "ùàsMxt portant  répartition  du 
produit  des  centimes  affectés  aux 
remises,  modérations  y  dégrèvements 
et  non-valeurs  sur  les  contribw 
tiens  foncière,  personnelle,  mobi-^ 
Hère,  et  des  portes  et  fenêtres,  de 
lo5o* 


M,  —  "DicKn  portant  promulgation 
de  la  déclaration  signée  entre  la 
Frange  et  le  Hanovre,  le  10  avril 
1886. 


86.  —•  DictLVt  qui  fixe  le  droit  à 
f  importation  des  tubes  enfer. 

86.  •;—  DécBBT  qui  fixe  le  droit  à 
f  importation  du  cacao  (Jèves  et 

MAI. 

7,  —  DécBBT  qui  ouvre  au  budget  de 
la  guerre^  pour  texercice  1854, 
un  chapitre  destiné  à  recevoir  rim» 
putation  des  dépenses  de  solde  an- 
térieures à  cet  exercice. 


10.  —  DÉcasT  portant  qu'il  sera  pro- 
cédé, dans  le  cours  de  tannée  1 856, 
au  dénombrement  de  la  population 
européenne  et  de  la  population  in- 
digène en  Algérie, 

14.  —  DicaiT  qui  admet  à  la  modé- 
ration de  droits  déterminée  par  le 
décret  du  10  décembre  1854,  Us 
huiles  de  coco  et  les  graines  de  se- 
êhme  importées  directement  des  éta- 
blissements français  dans  rinde. 

88.  —  DscBKT  qui  fixe  le  droit  à 
l'exportation  des  tourteaux  de 
graines  de  coton. 

31.  —  Loi  qui  modifie  l'art.  88  de  la 
loi  du  6  juillet  1844t  sur  les  bre- 
vets d^invention. 


81.  — DécuT  relatif  à  la  publiea- 
tion  de  la  loi  du  31  mai  1886,  qui 
modifie  Fart.  Z%  de  la  loi  du 
fi  juillet  1844,  sur  les  brevets  étin» 
vention. 
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lî,  —  DAret  fifi  fise  U  tarifa  Tim^ 
partition  de  certaàus  d$tvréu. 

13.  —  D&ctxT  ooriant promulgation 
de  la  eoncenUon  littéraire  conclut^ 
U\2  mai  I8IS6,  «n^re  la  France  et 
le  royaunu  de  Saxe* 

13.  —  BicftKT  portant  promulgation 
de  la  déclaration  du  19  mai  1856, 
relative  à  la  transmission  privilé-^ 
fiée  des  dépêches  d^Etat^  par  les 
lignes  télégraphiques^  eiUte  la 
France  et  les  Royaumes^Ums  de 
Suéde  et  de  Norwége, 

13.  -»  Loi  qui  ouvre  un  crédit^  sur 
rexercice  1856,  pour  la  création 
de  nouvelles  lignes  télégraphi- 
ques. 

tl.  —  Loi  qui  étend  à  C armée  de  mer 
le  bénéfice  de  Part,  i9  de  la  loi  du 
26  avril  1855,  relative  à  la  créa- 
tion (tune  dotation  de  Carmée^  en 
ee  qui  touche  ^augmentation  du 
maximum  et  du  minimum  de  la 
pension  de  retraite, 

t5.  —  Jjyi  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  de  C  exercice  1853. 

25.  •«-  Dic&KT  qui  autorise  un  vire» 
ment  de  crédits  au  budget  du  mi" 
mstire  de  Cagricultufe^  du  eom» 
merce  et  des  travaux  publics,  exer- 
cice iS^i, 


25.  -^  DioHKT  qui  autorise  rétablis-' 
sèment  à  Lyon  dun  bureau  public 
pour  le  titrage  des  soies  et  autres 
matières  textilee.  {V.  les  statuts ^ 
BuU.  des  loii,  n«  3880.) 

25.  —  Dborxt  qui  autorise  la  caisse 
de  service  de  la  boulangerie  de 
Paris  à  contracter  un  emprunt, 

28.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  sur 
rexercice  i%Ji6  pour  la  continua- 
tion des  travaux  du  palais  de  Jus» 
tice  de  Montpellier  et  de  Bastia, 

28.  —  DicKBT  qui  approuve  des  mo- 
difications aux  statuts  du  crédit 
foncier  de  France, 


28.  —  DicRST  qui  approuve  les  trai' 
tés  par  lesquels  le  crédit  fanàer  de 
France  s'est  incorporé  tes  eoàéUs 
de  crédit  fonâer  de  Nevers  et  de 
MarsmlU. 

28.  —  DécBXT  qui  accorde  à  la  viBe 
du  Havre  un  entrepôt  réel  de  «- 
ères  indigènes, 

28*  —  DÉCRKT  qui  ajoute  les  étaupes 
do  Un  et  de  chancre^  destinées  a  U 
confection  des  toiles  à  voiles,  à  U 
nomenclature  des  objets  dooA  U 
décret  du  17  octobre  1855  autorité 
teuhnission  enfranchise, 

JUILLET. 

1*.  —  DxcasT  qui  autorise  la  conso- 
lidation des  bons  da  Trésor  déli- 
vrés à  la  caisse  d  amortissement  du 
2  janvier  4856. 

3.  —  DicaxT  qui  ouvre,  sur  f  exer- 
cice 1856,  un  crédit  supjtlénuntére 
pour  dépenses  administratives  du 
Corps  législatifs  et  indemnités  des 
députés, 

5.  —  DicRKT  qui  ouvre,  sur  rexer- 
cice 1855,  un  crédit  supplémentaire 
applicable  au  cfiapitre  XV H  du 
budget  du  ministère  de  Viatérieur, 
{Frais  de  détention  et  de  transport 
des  condamnés  à  la  charge  de 
CEtat.) 

5.  —  DicEKT  qui  ouvre^  sur  f  exer- 
cice 1855,  un  crédit  extraordinaire 
pour  les  dépenses  occasionnées  par 
la  détention  et  U  transport  des  m- 
dividus  soumis  à  la  transporta- 
tion. 


8.  —  DicBET  portant  promulgation 
de  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  la  ville  libra  et  aiuéa- 
tique  de  Hambourg,  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  desprit, 

li.  —  DéGUtT  qui  ourre  un  crédit  re- 
présentant  ^s%  sommes  versées  an 
Trésor  par  des  départetnents,  des 
communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  apee  tes  fonds  de  tStat^ 
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à  Pesécutiom  de  irupaus  publiée 
ûppmrUnant  à  ftxerdee  1855. 

ii.  —  Dicsn  relatif  à  V échange  de* 
journaux  et  autres  imprimés  entre 
la  France  et  les  pays  étrangers  ou 
iês  colonies t  soit  par  l'intermédiaire 
des  postes  d^jéutricke^  de  Grèce,  ou 
de  la  Tour  et  Taxis ^  soit  au  moyen 
des  Adtiments  du  commerce^ 


14.^ —  DicmxT  tjui  oupre,  sur  Vexer-- 
âee  1855,  un  crédit  supplémentaire 
pot*r  le  service  des  monnaies, 

17.  ^-DioAXT  qui  fixe  le  droit  à  rim* 
portation  de  Foutremer, 

18.  —  DécBBT  qui  ouvre,  sur  l'exer- 
eice  1856,  un  crédit  représentant 
les  sommes  versées  au  Trésor  par 
des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les/ondsdefÉtat,  à  l'exécution 
des  travaux  d'entretien  et  de  grosses 
réparations  d? édifices  diocésains. 

§1. —  D^RST  qui  ouvre,  sur  les  exer» 
cices  1886  et  1857,  un  crédit  ex- 
iraordinaire  pour  t acquisition  de  . 
terrains   destinés  à  t'agrandisse^ 
dePévêchéd^Jlger. 


S9*  —  DECHET  qui  ouvre,  sur  Vexer* 
ciee  1856,  un  crédit  supplémentaire 
applicable  aux  dépenses  de  V Ob- 
servatoire impérial  de  Paris, 

81  •  -— IHcunr  qui  ouvre  au  ministre 
des  finances,  sur  V exercice  1855, 
un  crédit  supplémentaire  applicable 
au  ckap,  XLII  (service  de  Trésore^ 
rié),etau  chap,  LX XI II  (Rembour- 
sements et  Restitutions), 

AOUT. 

7.  -^  DicaiT  portant  que  les  droits 
é£ abattage  actuellement  perçus  au 
poids  sur  la' viande  abattue  en  M- 
gériOf  seront  payés  par  tête  de 
bêtes  vivantes^  à  partir  du  V^jan^ 
wer  1857. 


11.  —  DicaiT  relatif  à  V exportation 
des  obfets  de  toute  nature  desthets 
à  Vexposition  d^  Economie  doÈus- 
tique  et  à  celle  des  Arts  industriels 


ouï  doivent  avoir  B»u  cette  année 
à  Bruxelles, 

11. -«OictiT  qui  autorise  V admis- 
sion  temporatre,  en  franchise  de 
droits 9  des  gommes  du  Sénégal, 

11.  —  DicKBT  qui  ouvre,  sur  Vexer* 
âee  1856,  un  crédit  extraordinaire 
pour  les  fi'ais  des  fimérailles  de 
M,  Fortoul,  ministre  de  Vinstrue- 
tion  publique  et  des  cultes, 

11.  .».  DicBET  qui  fixe  les  droits  de 
courtage  à  percevoir  par  les  cour» 
tiers  de  marchandises  de  Nimes, 


11*  —>  DécsxT  qui  ouvre  un  crédit 
sur  Vexeràce  i856,  pour  le  service 
de  V emprunt  grec. 


11.  —  DicaxT  qui  ouvre,  sur  Vexer» 
cice  1856,  un  crédit  de  S90,601  fir, 
59  c,  pour  dépenses  concernant  les 
établissements  modèles  de  bains  et 
lavoirs  publics  ,  et  annule  une 
somme  pareille  sur  Vexeràce  1855* 

11.  — DicBftT  relatif  aux  rapports 
commerâaux,  par  terre^  de  l'Ai» 
gérie  avec  le  Maroc  et  la  régence 
de  Tunis, 


13.  —  DiÊCEXT  qui  ouvre  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  sur  V exer- 
cice \%^^^  un  créait  supplémentaire 
applicable  au  chap,  F"!!!  (Présents 
diplomatiques),  et  au  ckap,  XI 
(Missions  et  dépenses  exiraordi* 
noires  )• 

16.  —  DicRiT  qui  fixe  les  droite  de. 
douane  à  Vimportation  des  mulets 
dans  les  colonies  françaises  des 
Antilles. 


16.  —  DicBiT  concernant  la  distri- 
bution aux  ayants  droit  du  résidu 
du  prélèvement  effectué  sur  Vin- 
demnité  coloniale  pour  la  forma» 
tion  du  capital  de  la  banque  de  la 
Guyane  française, 

16«  —  DECRIT  aui  ouvre  un  supolé- 
ment  de  créait  pour  V inscription, 

.  au  Trésor  public,  des  pensions  mi» 
litaires  à  liquider  en  1856. 
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19.  —  DécAKT  f «î  oupréf  sur  fccer- 
àe9  i8S6,  UN  eridit  suppUmêmiaire 
ûpplieahU  muM  déf^tntes  du  maté- 
nêidê  Vûâmimâtraûam  «Mlrc/i  du 
mimUèf  de  Ciiuirmeâom  pmUique 
mdêt  €mUet» 

10.  -i-  DécBvr  ftfl  0iirr«,  «ar  TcAfr- 

mikmUê  amm  dépêtuu  dm  T/ni- 

15.  —  DAoftB  ^  owrt^  sur  texer- 
àeê  1856,  UM  crédtt  egtroûnliimre 
pour  k  pufemêHt  dm  U  dêusième 
mmuùié  dm  la  suèpemtimn  due  par 
CEtmt  à  lu  ^UU  du  Havre,  aux 
termes  de  lu  loi  du  tt/KÛi  1854. 

tS.  —  Déoinr  ^ui  remd  exéeulmire 
daui  les  oolemes  de  la  Martinique^ 
de  luGuudeloupeeidelaBéunum^ 
lu  loi  du  Vt  HOPemh^e  1840,  relu- 
tipe  uu  délit  de  eoulitiom. 

15.  —  DécaiT  qui  ou9re^  sur  feser- 
ciee  1866,  unerédit  exiruordimuire 
pour  frais  d acquisition  et  de  fa- 
àrieutiou  de  grands  instruments 
astronomiques  à  t usage  dm  VOè» 
servatoire  impériaL 

SEPTEiŒE. 

!•■.  -»  DlcRiT  qui  ouvre  t  surteser» 
cice  1856»  un  crédit  extraordinaire 
pour  les  frais  dm  construction  dun 
nouveau  séminaire  diocésain  dans 
la  ville  de  Lyon, 

f  •*.  —  DécBXT  portant  que  le  droit 
ad  valorem  perçu  sur  les  tabacs 
importés  en  Algérie  sera  renqflacé 
par  un  droit  au  poids, 

7.  —  DécmsT  portant  que  les  Bdti' 
ments  étrangers  de  80  tonneaux 
et  awdessou*  pourront  être  admis^ 
en  Jlgérie^  à  une  francisation  spé- 
ciale qui  leur  permettra  de  navi» 
guer  exclusivement  dans  les  eaux 
de  cette  colonie^ 


7,  —  OioaaT  qui  modifim  le  tahUau 
annexé  au  décret  duW  amûi  f  8S8, 
relatif  aux  rapporU  commereîaux, 
par  terre,  de  T  Algérie  amec  U  Ma*^ 
roc  et  la  régence  dm  Ikwf. 

8.  —  DicaR  portoMl  nrorogation  dm. 
délai  fixé  par  Us  décrois  des  S  sep- 
temire  et  13  octobre  1855  eaneer» 
nanf  les  diverses  wsesures  relaàves 
aux  denrées  alimentaires. 


8.  —  DAaaET  portant  règlement  sur 
la  conservation  et  taménmgei 
des  sources  deaux  minérales. 


15.  —  DÉcacT  qui  fixe  U  droit 
l'importation  des  poissons 
ou  a  Ckuile. 


15 


7.  —  DicaiT  portant  que  le  droit ^ 
doctroi  ad  valorem  pereu^  à  Fenn 
irée  nar  mur,  sur  les  iaàaes  im* 
portes  en  Azérie  sera  remtpUÊoé 
par  un  droit  au  poids. 


de  la  loi  du  M  janvier  1851  au 
rise  r admission  mn  franchise  dans 
les  ports  de  la  métropole, 

15.  ^  Décret  qui  substitua  tamiro- 
prise  générale  des  ommûbus  dans 
Paris  au  lieu  et  place  dm  M„  lau» 
batf  pour  la  concession  de  neoies 
ferrées^  de  Fincennes  au  momt  dm 
Sèvres  et  au  rond^point  de  Bou» 
logne. 

15.  —  DicaBT  portant  amm  la  loi  du 
S7  novembre  1848,  relative  au  dé- 
lit de  coalition,  est  rendue  exécu- 
toire  à  la  Guranefram^aiee,  dans 
les  établissements  français  de  Cln' 
de,  au  Sénégal,  eU. 

10.  —  Dican  qui  proroge  lafacadté 
accordée  anx  navires  étrasigers 
d effectuer  le  transport  des  grains 
et  farines,  du  riz,  despomunes  de 
terre  et  des  légumes  seee,  entre 
f  Algérie  et  la  France. 

lu.  —  DÉoaaT  081  proroge  les  dupo- 


sitions  du  décret  du  19  sepiemtbre 
1855 ,  portant  interdiction  Jtaxper" 
ter  à  fétranger  les  céréalat  dm  PAU 
gérie  (blé  et  orge). 


M.  -^  DioaBT  qui  ouvre  sur  rexardee 
t856  un  erééut  supplémentaire  pour 
complément  de  sulventiou  aux  étw 
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klissements  généraux  de  bienfait 
sanct. 


29.  —  DiCRET  qui  proroge  le  délai 
fixé  pour  la  durée  des  modifications 
au  tarif  des  douanes  des  céréales^ 
dans  les  colonies  de  la  Martinique^ 
de  la  Guadeloupe^  de  la  Réunion 
et  du  Sénégal. 

OCTOBRE. 

8.  -|-  DécRKT  qui  proroge  les  disposi- 
tions de  Fart,  2  dudecret  du  17  oC" 
toâre  1855,  relatives  à  la  jranei" 
sation  des  bâtiments  de  mer  étran- 
gers. 


iî.  —  DÉCRET  relatif  au  report  des 
fonds    départementaux^    exercice 

1856. 


1855,  non  employés  au  30  juin 

1856.  ' 


lO*  —  Hixiwn  portant  promulgation 
de  la  convention  de  posta  conclue^ 
le  24  septembre  1856,  entre  la 
France  et  le  royaume'uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

22.  —  DicRiT  relatif  à  la  eontribw 
tion  spéciale  à  percevoir ^  en  1857, 
pour  les  dépenses  des  chambres  et 
bourses  de  commerce. 


7.  —  DÉCRIT  qui  proroge  Fexemp^ 
tion  des  droits  de  navigation  aceor* 
dée  aux  chargements  de  grains  et 
farines t  de  riz,  de  pommes  de  terre 
et  de  légumes  secs, 

8.  —  DÉCRIT  qui  ouvre  un  crédit  ex- 
traordinaire  applicable  aux  dé» 
penses  tt expropriation  à  payer ^  en 
1856,  par  suite  de  Couverture  du 
boulevard  de  Sébastopol, 

8.  —  DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  r«- 
présentant  les  sommes  versées  au 
Trésor  par  des  départements^  des 

^  communes  et  des  particuliers^  pour 
concourir  f  avec  le  fonds  de  l'Etat, 
à  ^exécution  de  travaux  publics 
appartenant  à  C exercice  1856. 

18.  -~  DÉCRET  portant  promulgation 
du  traité  de  commerce  et  de  navi» 
gation  conclu  entre  la  France  et  la 
république  de  Libéria, 

28.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre 
des  finances  un  crédit  supplémen- 
taire  sur  C exercice  1856. 

NOVEMBRE. 

3.  —  DÉCRET  qui  ouvre  y  sur  Vexer» 
cice  1858,  un  crédit  extraordinaire 
applicable  au  Palais  de  tindus» 
trie. 


26.  —  DÉCRET  relatif  à  l'exécution  de 
la  convention  de  poste  conclue,  le 
24  septembre  1856,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne, 

29.  —  DÉCRET  portant  répattition^ 
par  chapitres^  des  crédits  du  bud' 
gei  de  t exercice  %  857. 

DÉCEMBRE. 

!•»,  —  DàxititT  portant  promulgation 
de  la  convention  littéraire  conclue 
entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Luxembourg, 

8.  —  DÉCRET  pour  r exécution  de  la 
convention  de  poste  conclue^  le  24 
septembre  1856,  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne, 

10.  '^'DictiKr  portant  répartition  par 
'articles  du  crédit  accordé  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  la  Justice 
pendant  l'année  1857. 

19.  —  DÉCRET  qui  approupe  la  eon» 
mention  passée^  te  10  novembre 
1856,  entre  le  ministre  de  t agri- 
culture^ du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  j  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  CEst, 

20.  —  DÉCRET  qui  prescrit  la  promuU 
gation  de  la  convention  de  poste 
conclue^  le  14  octobre  1856,  entre 
la  France  et  le  grand-duché  de 
Bade, 


20.  —  DÉCRET  qui  ouvre,  sur  Vexer' 
cice  1856,  un  crédit  supplémentaire 
applicabie  à  la  réunion  du  Louvre 
aux  Tuileries, 
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§  V.  COLONIES. 


Dic&n  TMlatiJ  aux  métiers  à  façon 
em  Algérie. 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  U  Tolooté 
natioaale,  Empereur  des  FnnçaU, 

A  loua  présenU  et  à  i^euir,  salut  : 

Tu  Tartide  1**  de  rordonnanœ  du 
17  janTÎer  1845  sur  l'assiette  des  im- 
pôts eu  i^gérie  ; 

Tu  rordonnance  du  St  janvier 
1847  et  le  décret  présideotiei  du  5 
septembre  1851,  sur  l'assiette  de  la 
contribution  des  patentes  en  Algérie  ; 

Tu  l'article  IS  de  la  loi  de  fiuaoeea 
du  10  juin  1853,  ainsi  conçu  :  «  A 
partir  du  i"  janvier  1854  les  fabri- 
cants à  métiers  à  façon  ayant  moins 
de  dix  métiers  seront  exemptés  de  pa- 
tente; » 

Sur  le  rapport  de  DOtre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l**.  Les  dispositions  de  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  de  finances  du  10  juin 
1853,  susvisé,  sont  rendues  applica- 
bles à  l'Algérie  à  partir  du  1*  jan- 
vier 1856. 

Art.  t.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Elat  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palab  des  Tuileries,  le  19 
janvier  1856. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  maréchal  de  France^ 
ministre  secrétaire  ttE' 
tat  au  département  de 
la  guerre^ 

Tailujit. 


A  tous  présents  et  à  venir,  saint  : 

Tn  l'ordoonanee  du  16  déœmbic 
1843  et  la  loi  du  1 1  janvier  1851, 
relatives  an  régime  des  douanes  en  Al- 
gérie; 

Tu  notre  décret  du  11  aoâl  1853, 
qui  a  réglé  les  rapports  commatiattx, 
par  la  frontière  de  terre,  de  T  Algéne 
avec  le  Maroc  et  la  régence  de  Tudk  ; 

Tu  l'avis  du  départomcm  des  finan- 
ces; 

Sor  le  rapport  de  nos  ministres  se- 
crétaires d'Etat  au  département  de 
la  guerre  et  au  département  de  l'agri- 
cttlture,  du  commerce  et  des  tnvau 


DÉcaST  relatif  aux  laines  en  masse 
du  Maroc  et  de  Tunis t 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français, 


Avons  décrété  et  déerétoas  ee 
qui  suit  : 

Art..!*'.  Les  laines  en  masse  do 
Maroc  et  de  la  régence  de  Tunis,  im- 
portées en  Algérie  par  la  frontière 
de  terre,  acqiii  lieront  les  mèmei 
droits,  suivant  leurs  espèces  on  qua- 
lités, que  les  produits  similaires  im- 
portés par  mer,  sous  pavillon  français, 
des  pays  situés  bors  d'Europe. 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires 
d'EUt  aux  départements  de  la  gncne, 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  œ  qui  le  eonœne, 
de  rexéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  oe  Saint-doud,  k  S 
juin  1856. 

NAPOL^N. 
Par  l'Empereor  : 
Le  ministre   secrétaire  J*Eiai 
au   département  de   tagn- 
culture,  du  commerce  et  des 
travaux  pubUcs, 

Rounn. 

Le  maréchal  de  France^ 
ministre  secrétaire  dR" 
tat  au  département  de 
la  guerre, 

TAILtJkHT. 
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DiotBT  relatif  aux  droits  sur  les  ta» 
bacs  importés  en  Algérie. 

Par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  Tolonté 
nationale^  Empereur  des  Fraudais, 

A  fOQS  présenta  et  à  venir,  salut  : 

Vo  rordoanance  du  16  décembre 
1848  et  la  loi  de  douanes  du  il  jan- 
vier 1851 . 

La  délibération  du  conseil  de  gou- 
▼emeneut  de  l'Algérie,  en  date  du  30 
mai  1856; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  s»- 


créCaires  d*Etat  au  département  de  la 
guerre,  de  ragricullure,  du  commerce 
et  des  trai^aux  publics,  et  d'après  Ta- 
vis  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
au  défiartement  des  ûnances, 

Atoos  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  .1*'.  Le  droit  ad  valorem  perçu 
sur  les  tabacs  importés  en  Algérie, 

5ar  application  de  l'article  9  de  Tor- 
onnance  du  16  décembre  1843,  sera 
remplacé  par  un  di-oit  an  poids,  éta- 
bli conformément  au  tarit  suivant  : 


Îdes  entrepôts  de  France  SO  fr.  \ 
de  rétraiiger.     .     .     .  25  —  > 
40  —) 


Tabacs  en  feuilles 
Tabacs  fabriques 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires 
d*Etat  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  cbargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa 
do  présent  décret,  qui  sera  inséré 
tant  au  Moniteur  universel  q\ï* un  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  1*'  septembre 
1856. 

NAPOLÉON 


les  100  kilogr.  sans  déci- 
mes additionnels. 


Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement   de    C agriculture^   du 
commerce  et  des  travaux  publies, 
E.  RouHfia. 

Le  maréchal  de  France  ministre  je- 
crétaire  d^Etat  au  déparlement  de 
la  guerre, 

Yajllaut, 


DAcatT  relatif  au  droit  sur  les  tabacs 
en  Algérie, 

NAFOiiovy 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  l'ordonnance  du  21  décembre 
1844,  tur  le  régime  de  l'octroi  de  mer 
en  Algérie; 

La  délibération  du  conseil  de  gou- 
Temement  de  l'Algérie,  en  date  do  30 
mai  1856  ; 

D'après  Vnu  de  nos  ministres  se- 


crétaires d'Etat  aux  départements  de 
l'agriculture,  do  commerce,  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances,  et  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1»'.  Le  droit  au  poids  ad  va- 
lorem perçu,  à  l'entrée  par  mer,  sur 
les  tabacs  importés  en  Algérie,  con- 
formément au  tarif  annexé  à  l'ordon- 
nance du  21  décembre  1844,  sera 
remplacé  par  un  droit  au  poids  établi 
ainsi  qu'il  suit  : 


/En  feuilles  00  en  côtes 10  fr. 

i  Fabriqués 20  — 

Tabacs  <  Excepté  ceux  provenant  de  France  et  re- 
I  vêtus  des  plombs  et  des  vignettes  de  la 
V    régie. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  do  présent 
décret,  qoi  sera  inséré  tant  wBulle-» 
tin  des  lois  qu'an  Moniteur  universeL 

Fait  à  Biarritz,  le  7  septembre 
1856.  NAPOLÉON. 


^les  100  kilogr. 


Par  l'Empereur  : 

Le  maréchal  de  France^ 
ministre  secrétaire  d'E* 
tat  au  département  de 
la  guerre. 


Vaillart. 
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DÉCRIT  relatif  à  la  franàsaiion  de* 
marines  étrangères  en  Algérie. 

Napolbok, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonlé 
DaixoDale,  Empereur  des  Frauçais, 

A  tous  présents  et  à  veuir,  salut  : 

Vu  \n  lois  des  13  août  1791  et  27 
vendémiaire  au  S  ; 

Vu  Tarrèlé  du  gouverneur  général 
deTAlgériedu  80  juin  1836,  sur  le 
régime  de  la  naTigation  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  janvier  1831  sur 
le  régime  commercial  de  TAIgérie  ; 

Vu  le  décret  du  19  mars  1852, 

La  délibération  du  conseil  du  gou- 
▼emement  du  11  décembre  1854; 

D*après  Tavis  du  départemrat  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  du  comité 
consultatif  de  TAlgérie; 

Sur  le  rap|H)rt  de  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  Les  bâtiments  étrangers 
de  quatre-vingts  tonneaux  et  an -des- 
sus pourront  être  admis,  en  Algérie, 
à  une  francisation  s|iéciale  qui  leur 
permettra  de  naviguer  exclusivement 
dans  les  eaux  de  celte  colonie  sous  pa- 
villon frarçaiset  en  franchise  de  droits. 

Art.  S.  Les  bâtiments  seront  pré- 
sentés à  la  francisation,  pièts  a  pren- 
dre la  mer.  La  constatation  de  leur 
bon  état  de  navigabilité  et  Tinveutaire 
comprenant  burs  agi  es,  apparaux  et 
rechanges,  seront  soumis  aux  experts 
désiguèi  |tar  le  tribunal  de  com- 
merce conformément  à  la  loi  du  13 
août  1791. 

Art.  3.  Les  propriétaires  de  ces  na- 
vires devront  avoir  leur  domicile  dans 
la  localité  où  leur  navire  aura  été  fran- 
cisé. 

•  Art.  4.  Les  bâtiments  étrangers 
francisés  seront  soumis  au  payement 
d*un  droit  d'import«.tictn  de  40  francs 
par  tonneau  de  jauge. 

Ces  bâtiments  pourront  être  réex- 
portés sous  les  conditions  du  tarif  gé- 
néral des  douanes. 

Art.  5.  Tous  capitaines  de  la 
marine  marchande  étrangers  qui  se 
seront  fait  inscrite  sur  un  registre 
matricule  tenu  au  bureau  de  la  ma- 


rine, pourront  commander  lei  ika« 
vires  qui  auront  été  admis  à  la  fran- 
cisation en  Algérie. 

Les  officiers  de  commerce  de  la  Ba- 
nne francise  el  de  la  marine  mar- 
chande étrangère.  Us  patrons  iadî- 
gènrs,  les  marins  français.  iDdigèocs 
et  étrangers  pourront  également  com- 
mander les  navires  francisés  on  entrer 
dans  la  composition  de  leurs  équipi* 
ges,  aux  conditions  déterminées  par 
lei  articles  6  et  7  du  présent  décret 

Art.  6.  Pour  être  aptes  à  comman- 
der les  navires  francisés,  les  capitai- 
nes étrangers  devront  être  â§ês  de  iâ 
ans  révolus  et  produire  un  diplôeoe  de 
leuQ  gouvernements  respectifs  ;  à  dé- 
faut, ils  seront  sonmis.  comme  ksof- 
Gciers  et  matelots  étrangers,  ou  comaK 
les  Français  et  les  indigènes  qui  de- 
manderaient â  commander,  à  justifier 
de  leurs  connaissances  nautiques  par 
Tattestation  d*nn  jnge  spécial  instîroé 
au  port  d*Alger,  de  Mess-el-Kébir  et 
de  Slora. 

Ce  jury  se  composera  : 

Du  directeur  du  port,  président  ; 

D'un  capitaine  au  long  ccurs,  on, 
à  défaut,  d*un  maître  au  rabotage  ; 

D*un  maître  de  port  de  commerce. 

Le  commandant  supérieur  de  la  nn- 
rine  délivrera  aux  candidats  dont  Tap- 
titude  sera  constatée  par  le  jury  un 
certificat  de  capacité  qui  désignera  les 
points  de  la  côte  sur  lesquels  ils  pour- 
ront exercer  le  cabotage. 

Le  certificat  de  capacité  pourra  Hn 
délivré  aux  indigènes,  avec  dispeme 
d'examen^  quand  ils  auront  fait  preu- 
ve des  connaissances  nautiques  exi- 
gées. 

Art.  7.  Les  étrangers  ne  poorront 
entrer  que  pour  moitié,  au  plus,  dans 
la  composition  des  équipages  des  na- 
vires francisés  :  Pautre  partie  se  com- 
posera de  Français  ou  d^indigènes. 

Toutefois,  en  cas  d'insuffisinoe  re- 
connue de  matelots  français  on  indi- 
gènes dans  le  port  dVmbarquement, 
le  commandant  de  la  marine  en  Algé- 
rie pourra  modifier  temporairement  la 
composition  des  équifiagesy  au  point 
de  vue  de  leur  nationalité. 

Art.  8.  II  sera  embarqué  un  iffoirue 
à  bord  de  tout  bAtiment  francisé  em- 
ployé au  cabotage  on  â  la  pèche  sur 
les  côtes  de  l'Algérie,  et  ayant  pins 
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de  auafre  hommei  d*équipage.  Il  sera 
embarqné  un  second  mousse  sur  tout 
bâtiment  de  même  nature  ayant  vingt 
hommes,  non  compris  le  pnsmier 
mousse. 

Art.  9.  Les  prestations  attribuées 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
par  les  lois  et  règlemenls  en  vigueur 
seront  perçues  tant  |M>ur  la  délivrance 
des  rôles  d*équipage  des  navires  fran- 
cisés, que  sur  les  gages  et  salaires  de 
tous  les  marins  composant  leurs  équi- 

Art.  10.  Aucun  bâtiment  étranger 
jottissanl,  dans  les  eaux  de  l'Algérie, 
en  vertu  du  présent  décret,  des  pri- 
vilèges accordés  aux  bâtimenU  fran- 
çais, ne  pourra  sortir  d'un  port  de 
cette  colonie  sans  un  acte  de  francisa* 
lion  et  un  congé  régulier. 

L*acle  de  francisation  sera  délivré 
sous  les  conditions  et  d'après  les  rè- 
gles Tuées  par  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  2,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
au  présent  décret.  Les  propriétaires 
deTiout,  sous  peine  d'une  amende  de 
trois  mille  francs,  le  rapporter,  dani 
tons  les  cas  de  vente,  de  perte  ou  de 
prise  de  bâtiment,  sauf  les  cas  de  force 
majeure,  au  bureau  de  la  douane  où  il 
aora  été  délivré,  et  ils  ne  pourront, 
sans  encourir  la  même  peine,  le  ven- 
dre, le  donner,  le  prêter,  ni  autrement 
disposer  dudit  acte  de  francisation  et 
da  congé. 

Art.  11.  Tout  individu  qui  usur- 
perait pouj  lui  ou  pour  son  navire  les 
privilèges  concédés  par  le  présent, 
qui  aurait  concouru  comme  oflicier 
public  ou  témoin  à  la  rédaction  des 
actes  relatifs  à  des  ventes  simulées  de 
navires,  tout  préposé  des  douanes, 
tout  consignataire  ou  agent  de  bâti- 
ments qui,  connaissant  la  francisation 
coloniale  frauduleuse,  n'empêcherait 
pas  la  sortie  du  bâtiment,  qui  dispo- 
serait de  la  cargaison  d'entrée  ou  en 
fournirait  une  de  sortie,  aurait  com- 
mandé ou  commanderait  le  bâtiment, 
seront  condamnés  solidairement  et  par 
corps  à  six  mille  francs  d'amende,  en 
▼ertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  27 
Tendémisire  an  2,  déclarés  incapables 
d'exercer  aucun  emploi,  décommander 
aucun  bâtiment  français  ou  francisé. 

Le  jugement  de  condamnation  sera 
publié  et  affiché. 


Art.  12.  Les  prescriptions  du  dé- 
cret du  19  mars  1852,  concernant 
tes  rôles  d'équipages,  seront  applica- 
bles à  tous  les  navires  francisés,  navi» 
guant  sur  les  côtes  de  l'Algérie. 

Art.  13.  T^  présent  décret  sera  ap- 
pKcable,  dans  les  trois  mois  de  sa 
promulgation,  k  tous  les  navires  fran- 
cisés sous  l'empire  de  Tarrêté  do  30 
juin  1836. 

Art.  14.  Le  présent  décret  n^est 
pas  applicable  aux  bateaux  corailleurs, 
qui  contiuueront  à  être  soumis  â  des 
règles  particulières. 

Les  dispositions  des  articles  5  et  6 
ne  sont  pas  applicables,  eu  ce  qui  con- 
cerne le  commandement,  aux  iMteanx 
pêcheurs,  qui  fout  exclusivement,  dans 
les  eaux  des  ports  auxquels  ils  sont 
attachés,  la  pêche  da  poisson,  ni  aux 
transports  par  allèges. 

Art.  1S.  Les  privilèges  résultant 
du  présent  décret  ne  sont  accordés 
que  jusqu'au  1*'  janvier  1866. 

Art.  16.  Nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacnn  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécntion  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  Biarritz,  le  7  septembre  1 856. 
NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  maréchal  de  France^ 

ministre  secrétaire  eTE- 

tat  au  département  de 

la  guerre j 

Vaxllàht.   - 


D^BiT  relatif  à  laferrdUe  impor» 
tée  de  t Algérie. 

NAPOliON, 

Par  la  grâce  de  Di^u  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  de  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  s^ 
créuire  d'EUt  au  département  de  Ta- 
gricuUure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics, 

Vtt  l'article  2  de  la  loi  du  11  janvier 
1851; 

Vu  l'article  17  de  la  loi  du  26  juil- 
let 1856; 

Considérant    qu'il  convient, 
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rîDtérêt  de  la  raLricalion  des  fers 
puddlés,  de  ravoriserrimporlation  en 
France  des  ferrailles  provenant  de 
TA^gérie  ; 

Avon«  décrété  et  décrétons  ce  qui 
fuit: 

Art.  V,  La  ferraille  est  ajoutée  à 
la  nomenclature  des  produits  de  l'in- 
dustrie algérienne,  dont  l'article  2  de 
la  loi  da  11  janvier  1851  autorise 
Tad mission  en  franchise  dans  les  ports 
de  la  métropole. 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  au  département  de  Vagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  au  département  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne» de  l'ex-écuiiou  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  Biorrilz,  le  15  septembre 
1856. 

NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat 

au  département  de  Vagri' 

culture,    du    commerce   et 

des  travaux  putlics, 

£.  KOUHIR. 


DicasT  relatif  à  la  division  du  1er» 
ritoire  maritime  des  colonies, 

Napoliobt, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  em|)ereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Tu  le  séoatus- consulte  du  8  mai 
1854,  qui  règle  la  constitution  des 
colonies  ; 

Va  l'article  5  du  décret  du  8  mai 
1848 1  portant  application  aux  colo- 
nies des  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent en  France  Tinscription  mari- 


Tu  la  loi  du  8  brumaire  an  4,  con- 
cernant l'inscription  maritime  ; 

Tu  l'avis  da  conseil  d'amiraaté, 
en  date  du  1''  juillet  1856  ; 

lîotre  oonaeil  d'Etat  enlendo. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qai 
•oit  : 


Art.  1*'.  Le  territoire  maritime  de 
chacune  des  colonies  de  la  Mirtîiiiqac, 
de  la  Guadelou|ie  et  de  la  Eroaioa 
forme  un  arrondissement  qui  «t  di- 
vi^  en  quartiers,  sous -quartiers,  sjn- 
dicala  et  communes. 

Cette  division  est  arréCée  par  noire 
ministre  de  la  marine,  sor  les  propo> 
sitions  du  gouvemear,  faites  en  con- 
seil privé. 

Art.  2.  Le  dénombrement  des  ^pbs 
de  mer  et  ouvriers  des  professions 
maritimes,  et  la  formation  drs  re- 
gistres et  matricules  de  l'inseripiioB 
maritime,  seront  immédiatemeat  opé- 
rés dans  chaque  quartier. 

Art.  3.  Il  est  pourvu  an  service 
de  l'inscription  maritime,  dans  chaque 
colonie,  au  moyen  : 

1*  Des  officiers  et  employés  da 
cadre  spécial  du  commissariat  au 
colonies  ; 

2"  De  sjodics  et  de  gardes  mari- 
timiïs  ,  dont  le  nombre  est  déterminé 
par  notre  ministre  de  la  marine,  soi- 
vant  l'importance  des  localités,  sur  la 
proposition  du  gouteroenr. 

Art.  4.  Une  instruction  ministé- 
rielle règle  les  détails  do  serrioe  de 
l'ioscriplion  maritime. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  dép:ii  temeot  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'eiéeutioD 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  as 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  deSaint-Gload,  k  18 
août  1856. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
L'amiral  ministre  secrétaire  ttEtai 

au  département  de  la  marine  et  des 

colonies, 

Hambus. 


DacaiT  relatif  aux  dépéd^es  entre  la 
France  et  les  colonies, 

NAVOlloiTy 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  rolonlé 

nationale.  Empereur  des  Fruiçaîiy 

A  tous  présents  et  à  venir,  aalot  : 

Tu  la  convention  de  poste  eonclvc, 

le  S 4  septembre  1856,  entre  la  France 

et  la  Grande-Bretagne  ; 
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.  Yq  les  diverses  conventions  qai 
règlcDt  l'échange  des  correspondances 
entre  radmiuiiitralioQ  des  postes  de 
France  et  )es  admioistrations  des 
postes  des  Pays-Bas,  de  Belgique,  du 
grand -dacbé  de  Luxembourg  y  de 
Prusse,  de  la  Tour-et-Taxis,  de  Ba- 
vière, du  grand-dnché  de  Bade,  d'Au- 
triche, de  Suisse,  de  Sardaigoe,  du 
grand-duché  de  Toscane,  des  États 
pontificaux,  des  Deux-Siciles,  de 
Grèce,  d'E-ipagne,  de  Suède  et  de 
Norwége. 

Vu  les  lots  des  14  floréal  an  x 
(4  mai  1802)  et  30  mai  1838  ; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  8  mai 
1853; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  et  de  notre  ministre  secré- 
taire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Il  y  aura  on  échange  pé- 
riodique et  régulier  de  dé|)âcbes  entre 
la  France  et  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe, la  Guyane  française,  les  iles 
Saint-Pierre  n  Miquelon,  le  Sén^al, 
rile  de  Gorée,  File  de  la  Réunion, 
Mayolte  etdé|iendances,  Sainle-Marie 
de  Madagascar  et  les  établissements 
français  dans  Tlude,  par  la  voie  des 
services  étrangers  au  moyen  desquels 
sont  acheminées  les  correspondances 
que  les  colonies  et  les  établissements 
français  susdits  échangent  avec  U 
Grande-Bretagne. 

Art.  2.  Les  dépêches  qui  seront 
échangéci  entre  la  France  et  ses  colo- 
nies ou  établissements,  au  moyen  des 
services  ci-dessus  mentionnés,  pour- 
ront contenir  des  lettres  ordinaires  et 
des  lettres  chargées. 

Les  dépêches  originaires  ou  è  desti- 
nation de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française,  des 
îles  Saint-Pîerre  et  Miquelon,  du  Sé- 
négal, de  l'ile  de  Gorée,  de  nie  de  la 
Réanion,  de  Mayotte  et  dépendances 
et  de  Sainte-Marie  de  Madagascar , 
pourront,  en  outre,  contenir  des  jour- 
nau,  des  gaaettes,  des  onvraees  pé- 
riodiques, des  livres  broches,  des 
livrea  reliés,  des  brochures,  des  pa- 
piers de  musique,  des  catalogues,  des 
prospectus,  des  annonces  et  des  avis 


divers,  imprimés,    grarés,  lithogra- 
phies et  aulographiés. 

Art.  3.  Les  droits  et  redevances 
qui  pourront  être  dus  aux  offices 
étrangers  pour  le  transport  des  objets 
désignés  dans  Tarticle  2  précédent  se- 
ront payés  auxdits  offices  par  Tadmi- 
nistration  des  postes  de  la  métropole. 

Art.  4.  Sera  considérée  comme 
simple  toute  lettre  dont  le  poids 
n'excédera  pas  7  gr.  1/2  ; 

Les  lettres  pesant  au-dessus  de 
7  grammes  1;2  et  ]usqu*à  15  grammes 
inclusivement,  supporteront  une  taxe 
double  de  celle  applicable  aux  lettres 
simples  ; 

GeUes  pesant  au-dessus  de  15  • 
grammes  et  jusqu'à  22  grammes  1/2 
inclusivement  une  taxe  triple  de  celle 
des  lettres  simples  ;  et  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant  de  7  grammes  1;2'en 
7  grammes  1/2  une  taxe  simple  en 
sus. 

Art.  5.  La  taxe  i  percevoir  sur  les 
lettres  ordinaïj-es  expédiées  soit  de  la 
France  et  de  l'Algérie  ponr  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe,  la  Guyane 
française,  les  iles  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon, le  Sénégal,  l'ile  de  Gorée,  l'Ile 
de  la  Réunion,  Marotte  et  dépen- 
dances ,  Sainte- Marie  de  Madagascar 
et  les  établissements  français  dans 
l'Inde,  soit  des  colonies  et  établisse- 
ments français  précités  pour  la  France 
et  l'Algérie,  à  raison  du  parcours  de»- 
dites  lettres  sur  le  territoire  de  la 
métropole  et  sur  le  territoire  colonial, 
est  fixé,  savoir  : 

1»  Pour  les  lettres  affranchies,  à  la 
somme  de  %*ingt  centimes  par  lettre 
simple  ; 

20  Et  pour  les  lettres  non  affran- 
chies, à  la  somme  de  trente  centimes 
par  lettre  simple. 

Le  nroduit  des  taxes  perçues  en 
Tertu  des  dépositions  du  présent  ar- 
ticle sera  partagé  par  moitié  entra 
l'administration  des  poates  de  la  mé- 
tropole et  la  colonie  d'origine  on  de 
destination. 

Art.  6.  Indépendamment  des  taxes 
déterminées  par  l'article  précédent,  les 
lettres  désignées  dans  ledit  article 
supporteront,  i  raison  de  leur  par- 
eonn  entre  le  port  métropoBtain 
d'embarquement  ou  de  débarquement 
et  la  colonie  de  destination  on  d'ori- 
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gioe,  une  Use  de  droit  de  mer  et  de 
transit  fixée,  saToir  : 

VA  trente  eentimesy  ptr  lettre 
simple,  pour  les  lettres  originaires  ou 
à  destiaatioQ  de  la  Martinique,  de  U 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française» 
des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  du 
Sénégal,  de  l'île  de  Gorée,  de  t*lle  de 
la  Réunion,  de  Mayotte  et  dépen- 
dances, et  de  Sainte-Marie  de  Mada* 


gascar; 

t*  Et  i  quarante  centimes^  par 
lettre  simple,  pour  les  lettres  origi- 
naires ou  à  destination  des  établisse- 
ments français  dans  Tlnde. 

Les  taxes  de  voie  de  m«>r  et  de  tran» 
,  fit  ci-dessus  fixées  seront  |)erçues  au 
profit  on  pour  le  compte  de  l'admi- 
BistratioD  des  postes  de  la  métro- 
pole. 

'Art.  7.  I^  oorrespondanops  dont  la 
circulation  en  franchise  est  autorisée, 
sur  le  territoire  français,  et  qui, 
d*après  la  volonté  des  fonctionnaires 
coDtresignataires,  exprimée  à  cet  effet 
sur  l'adresse,  seront  transmises  par  la 
Toie  des  services  menuouu^  A  Tar- 
ticle  I*'  du  présent  décret,  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  que  celle  due  à 
raison  de  leur  parcours  entre  la  mé- 
tropole et  la  colonie  d'orîpine  ou  de 
destination  conformément  à  Fartide  6 
précédent. 

La  taxe  à  percevoir  sur  chaque 
lettre  ou  pa(|uet  contre-signe,  sera 
payée  à  Tadministration  des  postes  de 
)a  métropole  par  celui  des  deux  fonc- 
tionnaires correspondants  qui  résidera 
en  France. 

Art.  8.  Les  lettres  ordinaires  expé- 
diées   soit  de  la  Martinique,  de  la 


la  Réunion,  de  Mayotte  et  dépen- 
dances, de  Sainte-Marie  de  Madagas- 
car et  des  établissements  français  dans 
rinde  pour  les  pays  étrangers  dési- 
£nés  dans  la  première  colonne  du  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret,  soit 
de  ces  pa;rs  étrangers  pour  les  colonies 
et   élablissemenu  français   précités, 
pourront  être  acheminées  par  la  voie 
des  Mrvioes  mentionnés  à  Tarlicle  1** 
précédent,  aux  conditions  déterminées 
par  ledit  Ubieau. 
Art.  9.  Les  habiUots  de  la  Marti- 


nique, de  U  Gaadeknipc,  de  laGvyue 
française,  des  îles  Saiot-Pierre  et  Mi* 
quelon,  du  Sénégal,  de  Vue  de  Gorée, 
de  l'île  de  la  Réunion,  de  MayoUe  et 
dépendances,  de  Sainte-Marie  de  Ma- 
dagascar et  des  établissemeiiis  françsis 
dans  l'Inde  pourront  échanger  das 
lettres  chargées,  tant  avec  ka  habi- 
tants de  la  France  et  de  l'Algérie 
qu'avec  les  habitants  des  pays  éCfaa- 
gers  pour  lesquels  il  |)eut  être  espé- 
diéy  des  colonies  et  établissements 
français  précités,  des  lettres  oïdinaires 
afiranchies  jusqu'à  destination. 

Art.  10.  Les  taxes  applicables  aax 
lettres  chargées  devront  toujours  être 
payées  d'avance  par  les  envoy^ors. 
Elles  seront  doubles  de  celles'fiiées 
pour  les  lettres  ordinaires  affrandiieB. 
Art.  1 1.  Les  lettres  chaînées  le 
seront  admises  que  sous  enveloppe  et 
fermées  au  moins  de  deux  cadtcls.. 
Ces  cachets  devront  porter  une  em- 
preinte uniforme,  reproduisant  on 
signe  particulier  à  l'envoyeur,  et  être 
pkcés  de  manière  à  retenir  tons  les 
plis  de  l'enveloppe. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  qnelqne 
lettre  chargée  viendrait  à  être  penlae, 
Tadministration  à  laquelle  2a  perle 
devra  étreimpulée  payera  à  l'envoyear 
ou  au  destinataire,  suivant  le  cas,  une 
indemuilé  de  cinquante  francs. 

Toutefois,  les  réclamations  conoer- 
nant  la  perte  des  letties  chargées  ne 
seront  admises  que  dans  l«s  six  mois 
qui  suivront  la  date  du  dépôt  on  de 
l'eovoi  desdites  lettres.  Passéce  tenae, 
les  réclamants  n'auront  droit  &  ancone 
indemnité. 

Art.  13.  Les  journanx,  gaaetles, 
ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
livres  reliés,  brochures,  papiers  de 
musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers,  impriosés,  gra- 
vés, lithogranhiés  ou  autographiés, 
expédiés  soit  de  France  et  de  l'Algérie 
pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe, 
la  Guyane  française,  les  îles  Saint* 
Pierre  et  Miquelon,  le  Sénégal,  Vih  de 
Gorée,  l'ile  de  la  Réunion,  Mayotte 
et  dépendances   et  Sainte-Marie  de 
Madagascar,  soit  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française, 
des  lies  Saint-Pierre  et  Miqoelon,  dn 
Sénégal,  de  l'Ile  de  Goiée,  de  l'ile  de 
hi  Réunion,  de  Mayotte  et  dépendanees 
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et  de  Sainte-Marie  de  Madagascar 
pour  la  France  et  1* Algérie,  devront 
être  affraochies  par  les  envoyeurs 
jiisqu'i  destinatioD. 

Art.  14.  La  taxe  applicable  aux  ob- 
jets dé»ignét  dans  Tai  ticie  précédent, 
à  raison  de  leur  parcours  sur  le  terri- 
toire de  la  métropole  et  sur  le  terri- 
toire colonial,  sera  perçue,  d'après  le 
poids  brut  de  chaque  paquet  portant 
une  adresse  particulière,  sur  le  pied  de . 
cinq  centimes  par  40  grammt:s  ou 
fraction  de  40  grammes. 

Le  produit  cUs  taxes  d'affrancliisse- 
ment  perçues  en  vertu  des  dispositions 
du  présent  article  sera  partagé  par 
moitié  entre  l'administration  des 
postes  de  la  méiropole  et  la  colonie 
d^origine  ou  de  destination. 

Art.  15.  Indépendamment  de  la 
taxe  déterminée  par  l'article  précé* 
dent,  chaque  naquet  {sortant  une 
a  Jressc  particulière  supportera,  à  rai- 
aoo  de  son  parcours  entre  le  port  mé- 
tropolitain d'embarquement  ou  de  dé« 
banpiement  et  la  colonie  de  destina- 
tion ou  d'origine,  une  taxe  de  voie  de 
mer  et  de  transit  de  huit  centimes 
par  40  grammes  ou  fraction  de  40 
grammes. 

La  taxe  de  Toie  de  mer  et  de  transit 
ci-dessus  fixée  sera  perçue  au  profit 
ou  pour  le  compte  de  l'administration 
des  postes  de  la  métropole. 

Art.  itf.  Les  journaux,  gaiettes, 
ovvnges  périodiques,  livres  brochés, 
brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis 
divers,  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phies et  autographiés,  expédiés  de  la 
Martiniaue,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française,  des  lies  Saint-Pienre 
et  Miqnelon,  du  Sénégal,  de  l'Ile  de 
Gorée,  de  l'île  de  la  Réunion,  de 
Mayotte  et  dépendances  et  de  Sainte- 
Marie  de  Madagascar  pour  les  pays 
étrangers  désignés  dans  le  tableau  an- 
nexé au  présent  décret,  devront  ètra 
affranchis  josqu  A  la  frontière  de  sor- 
tie de  France* 

_  Les  objets  de  même  nature,  expé- 
diés desdits  pa^s  étrangers  pour  les 
colonier  précitées,  seront  aiTranchis 
jusqu'à  la  frontière  d'entrée  en  France. 

Art.  17.  Les  taxes  i  percevoir  dans 
les  colonies  françaises  sur  les  objets 
désignés  dans  l'article  précédent  se- 


ront établies  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  14  et  15  du  pré- 
sent décret. 

Art.  18.  Pour  jouir  des  modéra- 
tions de  port  accordées  par  les  arti- 
cles 14,  15  et  17  précédents,  les  ob- 
jets désignés  dans  iesdits  articles  de- 
vront être  affranchis  jusqu'aux  limites 
respectivement  fixées  par  les  articles 
13  et  16,  être  mis  sous  bande  et  ne 
contenir  aucune  écriture,  chiffk«  ou 
signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire.  Ceux  desdits 
objets  qui  ne  réuniraient  pas  ces  coc* 
ditions  seront  considérés  comme  let- 
tres et  taxés  en  conséquence. 

Art.  19.  Les  dispositions  du  pré- 
sent décret  seront  exécutoires i  comp- 
ter du  1*'  janvier  1857. 

Art.  20.  Sont  et  demeurent  abro- 
gées les  dispositions  de  nos  décrets 
des  S2  juin  et  21  novembre  1858  et 
29  décembre  1855,  concernant  les  let- 
tres et  les  imprimés  de  toute  nature 
compris  dans  les  dépêches  échangées 
entre  la  France  et  ses  colonies  ou  éta- 
blissements par  la  voie  des  paquebots 
anglais. 

Art.  21.  Nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  au  département  des  finances  et 
de  la  marine  et  des  colonies  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Goud,  le  26 
novembre  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le    ministre  secrétaire 

{TRtat    au    départe'^ 

•  ment  des  finances, 
P.  Maohx. 


SnrATDS-oovsutTKiffr  I* expropriation 
pour  cause  tiP utilité  publique  àia 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à 
la  Réunion, 
Napoléoit, 
Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 

nationale.  Empereur  des  Fiançais, 
A  tous  présents  et  è  venir,  sahit  : 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 

promulgué  et  promulguons  ce  qui 

suit  : 
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(Extrdt  àa  pntèt-yttM  da  Séoat.) 

SiiuTDS-coiisOLTi  sur  Fêxprojfrîa^ 

tionpour  cause  ituttiiUpubitque  à 

la  Marltm^uêf  à  la  Guadeloupe  et 

à  la  Réunion* 

TITAE  PREMIER. 
Dùpojtiioms  prélimnmrei» 

Art.  I*'.  L*eiproprittion  pour 
ctuM  <ratjlité  publique  s*opère  par 
autorité  de  justice. 

Art.  t.  Let  tribunaux  ne  peureot 
prononci*r  i'ezpropriatioa  airautant 
que  ratîlité  en  a  été  constatée  et  dé- 
clarée dauf  les  formes  prescritet  par 
le  présent  séoatos-consulte. 

Ces  formes  consistent  : 

1*  Dans  le  décret  impérial  rendu 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  rè- 
glements d'administration  publique, 
ou  dans  Tarrèté  du  gouverneur,  pris 
en  conseil  pmé,  qui  autorise  Texécu- 
tion  des  travaux  pour  lesouels  Texpro- 
priation  est  requise,  selon  que  ces 
traTaox  sont  i  la  charge  de  l'Etat  ou 
à  la  charge  de  la  colonie  ; 

t*  Dans  Tarrété  du  gouverneur, 
pris  en  conseil  privé,  qui  désigne  les 
localités  ou  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque 
celte  désignation  ne  résulte  nas  du 
décret  impérial  ou  de  rarréte  men- 
tionné au  paragraphe  précédent  ; 

d*  Dans  TarAlé  ultérieur,  pris  en 
conseil  privé,  par  lequel  le  gouver- 
neur détermine  les  propriétés  particu- 
lières auxquelles  Texpropriation  est 
applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  à 
aucune  propriété  particulière  qu*après 
que  les  parties  intéressées  ont  été  mi- 
ses en  état  de  fournir  leurs  contredits, 
selon  les  règles  exprimées  au  titre  II. 

Art.  S.  Le  décret  impérial  ou  l'ar- 
rêté du  gouverneur,  qui  autorise  des 
IraTaux  pour  rexécnlion  desquels 
rexpropriatioo  est  requise,  n*est  rendu 
qu*apres  une  enquête  administrative. 

L'arrêié  du  gourvemeur  est  égale- 
ment précédé  d'un  avis  du  conseil  gé- 
néral. 

TITRE  II. 

Des  mesures  eTadmimsirailon  rela» 

tives  à  r expropriation* 

Art.  4.  Las  iagéaieurt  ou  autres 

gens  de  Tart  chargés  de  l'exécution 


des  travaux  lèvent,  pour  la  punie  qoî 
s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan 
parcellaire  des  terrains  ou  des  cdificn 
dont  la  cession  leur  parait  Bccessaire. 

Art.  5.  Le  plan  desdiies  propriélâ 
particulières,  indicatif  de»  noms  de 
chaque  propriéuire,  tels  qu'ils  sont 
inscriu  sur  la  matrice  des  rôles,  reste 
déposé,  pendant  huit  jours,  à  la  mai- 
rie de  ta  commune  où  les  propriétés 
sont  situées,  afin  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaissance. 

Art.  6.  Le  délai  fixé  à  Tartirle  pré- 
cédeut  ne  court  qu'à  dater  de  laver- 
lissement,  qui  est  donné  colleclive- 
ment  aux  parties  intéressées,  de  pren- 
dre communication  du  plao  dépusé  à 
la  mairie. 

Cet  avertissement  est  publié  à  son 
de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  com- 
mune, et  affit*bé  tant  à  la  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de 
la  maison  commune. 

U  est,  en  outre,  inséré  dans  l'on 
des  journaux  publiés  dans  l'airondis- 
sement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun, 
dans  l'un  des  journaux  de  la  colonie. 

Art.  7.  Le  maire  certifie  ces  publi- 
cations et  affiches  ;  il  mentionne,  sur 
un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  eet  ef- 
fet, et  que  les  parties  qui  comparais- 
sent sont  requises  de  signer,  les  décla- 
rations et  réclamations  qui  Ini  ont  été 
faites  verbalement,  et  y  annexe  cdks 
qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 

Art.  8.  A  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  prescrit  par  l'article  5,  une 
eommission  se  réunit  an  chef-lieu  de 
l'arrondissement. 

Celte  commission,  présidée  par  le 
directeur  de  Tiutérteur  on  par  on 
fonctionnaire  que  désignera  le  gouver- 
neur, sera  composée  de  quatre  mem- 
bres choisis  par  le  gouvemenr  dans  le 
sein  du  conseil  général  ou  parmi  les 
principaux  propriétaires  de  Parrou- 
diMcment,  du  maire  de  la  eommnne 
oà  les  propriétés  sont  situées,  et  de 
l'un  des  ingénieura  chargés  de  l'exé- 
cution des  travaux. 

La  commission  ne  peut  délibérer 
valablement  qu'autant  que  cinq  de 
ses  membres  au  moins  sont  présents. 

Dans  le  cas  oà  le  nombre  des  aea- 
bres  présents  serait  de  six  et  où  il  y 
aurait  partage  d'opinions,  la  voix  da 
président  sera  prépondérante. 
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Àrk.  12.  Lesdupoeitions  de»  arti- 
cles 89  9  el  10  oe  sont  poiot  appiica- 
des  au  cas  où  l'expropriatioii  serait 
demandée  par  une  commune  et  dans 
un  intérêt  purement  communal,  non 
pins  qu'aux  travaux  d'ouverture  ou 
de  redressement  des  chemins  vici* 
nanx. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  pres- 
crit par  rai'ticle  7  est  transmis,  avec 
l'avis  du  conseil  municipal,  par  le 
maire  au  directeur  de  l'intérieur. 

Le  gouverneur,  en  conseil  privé, 
sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  pro- 
noncera comme  Û  est  dit  en  l'article 
précédent. 

TITRE  m. 

/)«  t expropriation  et  de  ses  suites, 
quant  aux  privilégies,  hypothèques 
et  autres  droits  réels» 

Art.  13.  Si  des  biens  de  mioeun, 
d'interdits,  d'absents  ou  autres  inca- 
pables, sont  compris  dans  les  plans 
déposés  en  vertu  de  l'article  5,  ou 
dans  les  modifications  admises  par  le 
gouverneur,  aux  termes  de  l'article  11 
du  présent  sénalus-consulte,  les  tu- 
teurs, ceux  qui  oui  été  envoyés  en 
possession  provisoire,  et  tous  repré- 
sentants des  incapables,  peuvent, 
après  autorisation  du  tribunal  donnée 
sur  simple  requête,  en  la  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu, 
consentir  amiablement  à  l'aliénation 
desdits  biens. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de 
conservation  ou  de  remploi  qu'il  juge 
nécessaires. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
immeubles  dotaux  et  aux  majorats. 

I/C  gouverneur  pourra,  dans  le 
même  cas,  aliéner  les  biens  de  la  co- 
lonie, après  avis  du  oonsetl  général. 
Les  niaires  ou  administrateurs  |)our- 
ront  aliéner  les  biens  des  communes 
ou  établissements  publics,  s'ils  y  sont 
autorisés  par  arrêté  du  gouverneur, 
en  conseil  (trivé*  après  avis  du  con- 
seil municipal  ou  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  gouverneur  peut  consentir  à  l'a  • 
lîénation  des  biens  de  l'Etat,  s'il  y  est 
autorisé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

A.  défant  de  conventions  amiables, 
adt  avec  les  propriétaires  des  terrains 


Les  propriétaires  qu^il  s'agit  d'ex- 

Î)ropriirr  ne  peuvent  être  appelés  à 
ain>  partie  de  la  commission. 

Art.  9.  La  commission  re^it,  pen- 
dant huit  jours,  les  observations  des 
propriétaires. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois 
qu'elle  le  juge  convenable.  Elle  donne 
son  avis. 

Ses  opérations  doivent  être  termi- 
nées dans  le  délai  de  dix  jours  ;  après 
quoi  le  procès-verbal  est  adressé  im- 
médiatement par  le  président  de  la 
commission  à  la  direction  de  l'inté- 
rieur. 

Dans  le  cas  où  lesdites  opérations 
n'auraient  pas  été  mises  à  fin  dans  le 
délai  ci-dessus,  le  président  de  la 
commission  devra,  dans  les  trois  jours, 
transmettre  à  la  direction  de  l'inté- 
rieur sou  procès-verbal  et  les  docu- 
ments recueillis. 

Art.  10.  Si  la  commission  propose 
quelques  changements  au  tracé  indi* 
que  par  les  ingénieurs,  le  président 
de  la  commission  devra,  dans  la  forme 
indiquée  par  l'article  6,  en  donner 
immédiatement  avis  aux  propriétaires 
que  ces  changements  pourront  inté- 
resser. Pendant  huitaine^  à  dater  de 
cet  avertissement,  le  procès-verbal  et 
les  pièces  resteront  déposés  dans  le 
bureau  de  l'administration  intérieure 
de  l'arrondissement  ;  les  paities  inté- 
ressées pourront  en  prendre  commu- 
nication sans  déplacement  etsans  frais, 
et  fournir  leurs  observations  écrites. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  le 
président  de  la  commission  transmet- 
tra toutes  les  pièces  à  la  direction  de 
l'intérieur. 

Art.  11.  Sur  le  vu  du  procès-ver- 
bal et  des  documents  y  annexés,  le 
gouverneur  détermine,  par  un  arrêté 
motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être 
cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle 
il  sera  nécessaire  d'eu  prendre  posses- 
sion. Toutefois,  dans  le  cas  où  il  ré- 
sulterait de  l'avis  de  la  commission 
Qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé 
oes  travaux  ordonnés,  le  gouverneur» 
en  conseil  privé,  pourra,  suivant  les 
circonstances,  ou  statuer  définitive- 
ment, ou  ordonner  qu'il  soit  procédé 
de  nouveau  à  tout  ou  partie  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents. 
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M  bâUoMalt  doat  la  oeumi  eit  re- 
ooaaiM  aècctuire,  soit  avec  ociiz  qaî 
1m  repréieDt6Dt,  le  direclettr  de  Tia- 
léricur  tranonet  au  procureur  impé- 
rial dsM  le  miori  duquel  let  bieui 
MWt  nloét,  le  décret  impérial  ou  l'ar- 
rêté duconremeurqui  autorise  Texé- 
cution  de»  Iravauz,  et  Tarrélé  men- 
tioouéen  Tarticle  11. 

Art.  14.  Dana  les  trois  jours,  et  sur 
la  production  des  pièces  constatant 
que  les  formalités  prescrilct  par  Tar- 
lielei  du  litre  l*'  et  par  le  titre  II  du 
présent  sénatus-eonsulle  ont  été  rem- 
pliesy  le  procureur  impérial  requiert 
et  le  tribunal  prononce  rexproprta- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique  des 
terrains  ou  biliments  indiques  dans 
Tarréié  du  gouremeur. 

Si,  dans  l'année  de  Tarrélé  du  gou- 
verneur, radminislratioon'apas  nour* 
suivi  Teipropriation,  tout  propriétaire 
dout  les  lerrûns  sont  compris  audit 
arrêté  peut  présrater  requête  au  tri- 
bunal.  Cette  requête  sera  communi- 
quée par  le  procureur  impérial  au  di- 
reeleurde  l*iolérieur,  qui  devra,  dans 
la  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces, 
et  le  tribunal  statuera  dans  les  trois 
jours. 

Le  même  jugement  ccmmct  un  des 
v^hm  du  tribunal  pour  remplir 
1m  fonctions  attribuées  par  le  titre  lY, 
cbapitre  ii,  au  magistrat  directeur  du 
jury  chargé  de  fixer  Tiodemnilé,  et 
désigne  un  autre  membre  pour  le  rem- 
placer au  besoin. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  ces  deux  magistrats,  il  sera 
pourvu  i  leur  remplacement  par  une 
ordonnance  sur  requête  du  triimnal 
dvil. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à 
exproprier  consentiraient  à  la  cession, 
mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur 
le  prix,  le  tribunal  donnera  acte  du 
ooBsciitement,  et  désignera  le  magis- 
trat direeleur  du  jury,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  rendre  le  jugement  d'expro- 
priation, ni  de  s'assurer  que  les  for- 
malités prescrites  par  le  titre  II  ont 
été  remplies. 

Art.  iB.  Le  jugement  est  publié  et 
alBehé,  par  extrait,  dans  la  commune 
de  la  situation  des  biens,  de  la  ma- 
nière indiooée  en  l'article  6.  Il  est,  en 
outre,  inséré  dans  l'on  des  journaux 


publiés  dans  l'arrondissement ,  oa« 
s'il  n'en  existe  aucun,  dans  Pun  de 
ceux  de  la  colonie. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des 
propriétaires,  les  motifs  et  le  disposi- 
tif do  jugement,  leur  est  notifié  au 
domicile  qu*ils  auront  élu  dans  l'ar- 
rondissement delasitualion  des  biens, 
par  une  déclaration  faîte  à  la  mairie 
de  la  commune  où  les  biens  sout  si- 
tués ;  et,  dans  le  cas  où  celte  élection 
de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu ,  la 
notification  de  l'extrait  sera  faite  en 
double  copie  au  maire  et  au  fermier, 
locataire,  gardien  ou  régiiseur  de  la 
propriété. 

Toutes  les  autres  notifications  pres- 
crites par  le  présent  séna  tu  s -consulte 
seront  faîtes  dans  la  forme  d -dessus 
indiquée. 

Art.  16.  Le  jngement  sera,  immé- 
diatement après  raocomplissementdes 
fonnaliiés  prescrites  par  Tarlide  15 
du  présent  sénatus-consutte,  transcrit 
au  bureau  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques de  rarrondisseraent,  con- 
formément a  l'article  S 181  du  code 
Napoléon. 

Art.  17.  Dans  la  quinzaine  de  la 
transcription,  les  privilèges  et  les  hy- 
pothèques conventionnelles,  judidai- 
ou  légales,  seront  inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  dé- 
lai» l'immeuble  exproprié  sera  affran- 
chi de  tous  privilèges  et  hypothèques, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans 
préjudice  des  droits  des  femmes,  mi- 
neurs et  interdits,  S'ir  le  montant  de 
l'indemnité,  tant  ou'elle  n'a  pas  été 
payée  ou  qne  Tordre  n'a  pas  été  ré- 
gie définitivement  entre  les  créanciers. 

Les  créanders  inscrits  irauroot, 
dans  aucun  cas,  la  faculté  de  suren- 
chérir ;  mais  ils  pourront  exiger  que 
l'indemnité  soit  fixée  conformément 
au  titre  IV. 

Art.  18.  Les  actions  en  résolution, 
en  revendication,  et  toutes  autres  ac- 
tions réelles,  ne  pourront  arrêter  l'ex- 
propriation ni  en  empêcher  l'eflet.  Le 
droit  des  réclamants  sera  transporté 
sur  le  prix,  et  Timmeuble  en  demcn- 
rera  affranchi. 

Art.  19.  Les  règles  posées  dans  le 
premier  ]iaragraphe  de  l'article  15  et 
dans  les  artides  16, 17  et  18  sont  ap- 
plicables dans  le  cas  de  conventioas 
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amiables  pas»ces  entre  l*admmUlra- 
lîon  el  les  pri  piiclaires. 

Cependant  l*adaiinistnitiou  peut, 
sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  ac- 
complir les  formalités  d-deisus  tra- 
cées, pa}er  le  prix  des  acquisitions 
dont  la  valeur  ne  s*élèf  erait  pas  au- 
dessus  de  cinq  cents  francs. 

Le  défaut  d'accomplissement  des 
formalités  de  la  purge  des  hypothèques 
n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir 
son  cours,  sauf,  (>our  les  parties  inté- 
ressées, à  faire  valoir  leurs  droits  ul- 
térieuremeut  dans  les  formes  détermi- 
nées parle  litre  IV  du  présent  séna- 
lus-consulte. 

Art.  20.  Le  jugement  ne  pourra  être 
attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en 
annulation  devant  la  cour  impériale, 
et  seulement  pour  incompétence,  ex- 
cès de  pouvoir  ou  vices  de  forme  du 
jugement. 

Le  recours  aura  lieu,  au  plus  tard, 
dans  les  trois  jours,  à  dater  de  la  no- 
tification du  jugement,  par  déclaration 
au  greffe  du  tribunal.  Il  sera  notifié 
dans  la  huitaine,  soit  i  la  partie,  an 
domicile  indiqué  par  l'article  15,  soit 
an  directeur  de  l'intérieur  ou  au 
maire,  suivant  la  nature  dea  travaux  ; 
le  tout  à  peine  de  déchéance. 

Dans  la  quinxaine  de  la  notification 
du  recours,  les  pièces  seront  adres- 
sées &  la  cour  impériale,  qui  statuera 
dans  le  mois  suivant. 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  ne  sera  pas 
susceptible  d'op()ositiQn. 

TITRE  IV. 

cBAPiTEB  pancna. 

Mesures  préparatoires. 

Art.  21.  Dans  la  huitaine  qui  suit 
la  notification  prescrite  par  1  article 
15,  le  propriéuire  est  tenu  d'appeler 
et  de  fane  connaître  à  l'administration 
les  fermiers,  locataires,  ceux  (jui  ont 
des  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou 
d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le 
code  Napoléon,  et  ceux  qui  peuvent 
réclamer  des  servitudes  résultant  des 
litres  rcémes  du  propriétaire  ou  d'au- 
tres actes  dans  lesquels  il  serait  inter- 
venu ;  sinon  il  restera  seul  chargé  en- 
vers eux  des  indemnités  que  cet  der- 
niers pourront  réclamer. 


Les  autres  intéressés  seront  mis  en 
demeure  de  faire  valoir  leurs  droits 
par  ravertissement  énoncé  dans  Tartî- 
clc  6,  et  tenus  d«  se  faire  connaître  à 
Tadminisl  ration  dans  le  même  délai 
de  huitaine,  à  défaut  de  quoi  ils  seront 
déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité. 

Art.  29.  Les  dispositions  du  présent 
sénatus-consulte  relatives  aux  proprié- 
taires et  à  leurs  crt-anciers  sont  appli- 
cables à  l'usufruitier  et  à  ses  créan- 
ciers. 

Art.  23.  L'administration  notifie 
aux  propriétaires  et  A  tous  autres  in- 
téressés qui  auront  été  désignés  ou  qui 
seront  intervenus  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  21,  les  sommes  qu'elle  offre 
pour  indemnités. 

Ces  offres  sont,  en  outre,  aflBrhées 
et  publiées  conformément  à  l'article  6 
du  présent  sénat  us-consul  te. 

Art.  24.  Dans  la  quinzaine  sui- 
vante, les  propriétaires  et  autres  in- 
téressés sont  tenus  de  déclarer  leur 
acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas, 
lesoffies  qui  leur  sont  faites,  d'indi- 
quer le  montant  de  leurs  prétentions. 
Art.  25.  Les  femmes  mariées  sous 
le  régime  dotal,  assistées  de  leurs  ma- 
ris, les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés en  possession  provisoire  dts 
biens  d'un  absent,  el  autres  personnes 
qui  représentent  les  incapables,  peu- 
vent valablement  accepter  les  offres 
énoncées  en  l'article  23,  s'ils  y  sont 
autorisés  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  13. 

Art.  26.  Le  gouverneur  peut  ac- 
cepter les  offres  d'indemnité  pour  ex- 
propriation des  biens  appartenant  à 
l'Etat  ou  à  la  colonie. 

Les  maires  ou  administrateurs  peu- 
vent accepter  les  offres  d'indemnité 
pour  expropriation  des  biens  appar- 
tenant aux  communes  ou  étab'i^se- 
menls  publics,  dans  les  formes  et  avec 
les  autorisations  prescrites  par  Tar- 
licle  13. 

Art.  27.  Le  délai  de  quinxaine,  fixé 
par  l'article  2i,  sera  d'un  mois  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  25  et  26. 
Art.  28.  Si  les  offres  de  Tadminis- 
tratiou  ne  sont  pas  acceptées  dans  les 
délais  prescrits  par  les  articles  24  et 
27,  l'administration  citera  devant  le 
jury,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet, 
les  propriétaires  et  tons  autres  iaté- 
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mtét  qui  aarcnl  été  désignés,  ou  qui 
swODl  îularTenus,  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé ta  règlcnMttt  des  iiideiiiiiités  de 
la  manière  indiquée  au  chapitre  sni^ 
Tant.  La  citation  contiendra  l'énon- 
ciation  des  offres  qni  mront  été  ro* 
fusées. 

cviiprrai  ir. 
Du  jury  spécial  chargé  <U  régler  les 

indemnités. 

Art.  t9.  Dans  sa  session  annuelle, 
le  conseil  général  désigne,  pour  cha- 
que arrondissement»  sur  une  liste  de 
soixante  personnes  dressée  par  le 
directeur  de  Tintérieur,  trente  per- 
sonnes qui  ont  leur  domicile  réel  dans 
rarronUissement,  parmi  lesquelles  sont 
choisis,  jusqu'à  la  session  suivante 
ordinaire  du  conseil  génétal,  les  mem- 
bres du  jury  spécial  appelé,  le  cas 
échéant,  i  régler  les  indemnités  dues 
par  suite  d'expropriation  pour  cause 
d'uliltté  publique. 

Alt.  30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a 
lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial, 
la  cour  impériale,  dans  les  arrondis- 
sements qui  sont  le  siège  d'une  cour 
impériale,  et,  dans  les  autres  arron« 
dis»ements,  le  tribunal  du  chef-lieu 
judiciaire,  choisit,  en  la  chambre  du 
conseil,  sur  la  liste  dressée  en  vertu 
de  l'article  précédent  pour  Tarron- 
dissemenl  dans  lequel  ont  lieu  les  ex- 
propriations, dix  personnes,  qui  for- 
meront le  jury  spécial  chargé  de  6xer 
définitivement  le  montant  de  l'indem- 
nilé,  et,  en  outre,  deux  jurés  sup- 
plémentaires. En  cas  d'abstention  on 
de  récusation  des  membres  du  tribu- 
nal, le  choix  du  jury  est  déféré  à  la 
cour  impériale. 

Ne  peuvent  Atre  dioisis  : 

1*  Les  propriétaires^  fermiers,  lo- 
cataires des  terrains  et  bâtiments  dé* 
signés  eu  l'arrêté  du  gouverneur  pris 
en  vertu  de  l'article  il,  et  qui  res- 
tent à  acquérir; 

S*  Les  créanciers  ayant  inscription 
sur  lesdits  immeubles  ; 

S*  Xous  autres  intéreiséi  dé- 
signas ou  intervenant  en  vertu  des 
arUcles  tl  et  SS. 

Les  septuagénaires  seront  dispea- 
sés,  s'ils  le  requièrent,  des  fonctions 
de  juré. 

Art.  81.  La  liste  des  dix  juféi  et 


des  deux  jurés  9«ipplémenlaires  est 
transmise  an  directeur  de  i*ioiérietir, 
qniy  après  s'être  concerté  a^ec  le 
magistrat  directeur  du  jury,  convoqoe 
les  Jnréi  et  les  parties,  en  lenr  indi- 
quant, an  moins  huit  jours  à  l'aTance, 
le  Kett  et  le  jour  de  la  réunion.  La 
notification  aux  parties  leur  fait  eon- 
naitie  les  noms  des  jurés. 

Att.  S9.  Tout  juré  qui,  sans  mo- 
tifs légitimes  ,  manque  à  Fone  des 
séances  ou  refuse  de  prendre  part  à 
la  délibération ,  encourt  une  amende 
de  100  fr.  an  mois  et  de  300  fr.  an 
plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  ma- 
gistrat directeur  do  jury. 

Il  statue  en  dernier  ressort  sur 
l'opposition  qui  serait  formée  par  le 
juré  condamné. 

Il  prononce  également  snries  causes 
d'empêchement  que  les  jurés  propo- 
sent, ainsi  que  sur  les  exclusions  en 
incompatibilités  dont  les  cmises  ne 
seraient  survenues  on  n'auraient  été 
connues  que  postérieurement  à  la  dé- 
signation faite  en  vertu  de  l'artideSO. 
.  Art.  33.  Ceux  des  jurés  qui  se 
trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite  des 
empêchements,  exclusions  ou  incom- 
patibilités prévus  à  l'arlicle  précé- 
dent, sont  immédiatement  remplacés 
par  les  jurés  supplémentaires  que  le 
magistrat  directeur  du  jury  appelle 
dans  l'ordre  de  leur  inscription. 

En  cas  d'insuffisance,  le  magistrat 
directeur  du  jury  choisit,  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  de  l'article  29,  les 
personnes  nécessaires  pour  compléter 
le  nombre  des  dix  jura. 

Art.  34.  Le  magistrat  directeur  du 
jury  est  assisté,  auprès  du  junr  spé- 
cial, du  greffier  ou  commis-grefi6er  do 
tribunal,  qui  appelle  successivement 
les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit 
statuer ,  et  tient  procès-verbid  des 
opérations. 

Lora  de  l'appel,  l'administration  a 
le  droit  d'exercer  une  récusation  pé- 
remptoire;    la  partie  adverse    a  le 


Dans  le  eu  où  plusieurs  intérenés 
figurant  dans  la  même  ailaira,  ils 
s'entendent  pour  l'exercice  du  drait 
de  récnsalîon,  sinon  le  sort  désigne 
oenx  qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point 
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exercé,  oo  s*il  ne  Test  que  partielle- 
ment, le  magistrat  directeur  du  jury 
procède  à  U  réduction  des  jurés  au 
nombre  de  huit,  en  retranchant  les 
derniers  noms  inscrits  sur  la  liste. 

Art.  35.  Le  jury  spécial  n'est  cona* 
tîtué  que  lorsque  les  huit  jurés  sont 
présents. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  vala- 
blement  qu'au  nombre  de  six  au  moins. 

Art.  36.  Lorsque  le  jury  est  cons- 
titué» chaque  juré  prèle  serment  de 
remplir  ses  fonctions  avec  impartialité. 

Art.  37.  Le  magistrat  directeur  met 
sous  les  yeux  du  jury  : 

l**  Le  tableau  des  offres  et  demandes 
notifiées  en  exécution  des  articles 
23  et  24; 

2«  Les  plans  parcellaires  et  les  titres 
ou  autres  documeuts  produits  par  les 
parties  à  Tappui  de  leurs  offres  et 
demandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs peuvent  présenter  sommaire- 
ment leurs  observations. 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les 
personnes  qu'il  croira  pouvoir  Té- 
clairer. 

Il  pourra  également  se  transporter 
sur  les  lieux ,  ou  déléguer  à  cet  effet 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique;  elle  peut 
'  être  continuée  à  une  autre  séance. 

Art.  38.  La  clôture  de  instruc- 
tion est  prononcée  par  le  mag;istrat 
directeur  du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiate- 
ment dans  leur  chambre  pour  déli- 
bérer, sans  désemparer,  sous  la  pré- 
sidence de  l'un  d'eux,  qu'ils  désignent 
à  l'instant  même. 

La  décision  du  jury  fixe  le  mon- 
tant de  l'indemnité  ;  elle  est  prise  à  la 
majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident du  jury  est  prépondérante. 

Art  39.  Le  jury  prononce  des  in- 
demnités distinctes  en  faveur  des  par- 
ties qui  les  réclament  à  des  titres  dif- 
férentSy  comme  propriétaires,  fer- 
miers, locataires,  usagers  et  autres  in- 
téressés dont  il  est  parlé  à  l'article  21. 

Bans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  in- 
demnité est  fixée  par  le  jury,  eu  égard 
à  la  valeur  totale  de  rimmeuble  ;  le 
nu  propriétaire  et  l'usufruitier  exer- 
cent letira  droits  sur  le  montant  de 


l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la 
chose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner 
caution;  les  père  et  mère  ayant  l'usu- 
fruit légal  des  biens  de  leurs  enfants 
en  seront  seuls  disfiensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du 
droit  ou  sur  U  qualité  des  récla- 
mants, et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève 
des  difficultés  étrangères  à  la  fixation 
du  montant  de  l'indemnité,  le  jury 
règle  riodemnité  indépendamment  de 
ces  litiges  et  difficultés,  sur  lesquels 
les  parties  sont  renvoyées  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droiL 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  mférieure  aux 
offres  de  l'administration  ni  supérieure 
à  la  demande  de  la  partie  intéreàsée. 

Art.  40.  Si  l'indemnité  réglée  par 
le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre  de  l'ad- 
ministration, les  parties  qui  l'auront 
refusée  seront  condamnées  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  à  la  de- 
mande des  partiesi  l'administration 
sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supé- 
rieure à  l'offre  de  l'administration  et 
inférieure  à  la  demande  des  parties, 
les  dépens  seront  compensés  de  ma- 
nière à  être  supportés  par  les  parties 
et  l'administration,  dans  les  propor» 
tions  de  leur  offre  ou  de  leur  demande 
avec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trou- 
vera pas  dans  le  cas  des  articles  25  et 
26  sera  condamné  aux  dépens,  quelle 
que  soit  l'estimation  ultérieure  du 
jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'article  24. 

Art.  41.  La  décision  du  jury,  signée 
des  membres  qui  y  ont  concouru,  est 
remise  par  le  président  au  magistrat 
directeur I  qui  la  déclare  exécutoire, 
statue  sur  les  dépens,  et  envoie  l'ad- 
ministration en  possession  de  la  pro- 
f»riété,  à  la  charge  par  elle  de  se  con- 
brmer  aux  dispositions  des  articles, 
53,  54  et  suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont 
le  tarif  est  déterminé  par  un  arrêté  da 
gouverneur,  pris  en  conseil  privé. 

La  taxe  ne  comprendra  que  les  ac- 
tes faits  postérieurement  à  l'offre  de 
l'administralioa  ;  les  frais  des  actes  an- 
térieurs demeurent,  dans  tous  les  cas, 
à  la  charge  de  l'administration* 
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Alt.  4).  LtdécisioB  do  jury  et  Tor- 
doomnm  du  icagtstnt  directeur  ne 
peuTcnt  être  attaquées  q«ie  par  la 
▼oie  du  reeoort  en  aonulatioa,  et 
aeulencot  pour  violation  du  premier 
paragraphe  de  l'artide  SO,  de  Vartide 
31 ,  des  deuxième  et  quatrième  para- 
grapKet  de  Tarticle  S 4,  et  des  ard- 
eletS5,  86,  87,  SS,  S9et40. 

Le  délai  tera  de  quinze  jours  pour 
ce  recourt,  qui  sera  d'alMenrs  formé, 
Doli6éet  juge  comme  il  est  dit  eu  i*ar- 
tide  tO;  il  courra  à  partir  du  jour  de 
la  décision. 

Art.  43.  Lorsqu'une  décision  du 
jury  aura  été  aonulée,  Taffaire  sera 
renVoyée  dcTani  un  nouTeau  jury, 
choisi  dans  le  même  arrondissement. 

Néanmoins  la  cour  impériale 
pourra,  suivant  les  circonstances, 
renvoyer  Tappréciation  de  l'iodemnité 
i  on  jury  pris  dans  un  autre  arron- 
dissement. 

Il  sera  proréJé,  k  cet  effet,  confor- 
mément à  l'article  80. 

Art.  44.  Le  jury  ne  connaît  que  des 
affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment 
de  sa  convocation,  et  statue  successi- 
vement et  sans  interruption  sur  cha- 
cune de  CCS  affaires.  Il  ne  peut  se  sé- 
parer qu'après  avoir  régie  toutes  les 
indemnités  dont  la  fixation  lui  a  été 
ainsi  déférée. 

Art.  45.  Les  opérations  commen- 
cées par  un  jury,  et  qui  ne  sont  pas 
encore  terminées  au  moment  du  re* 
nouvellement  annuel  de  la  liste  géné- 
rale mentionnée  en  l'article  29,  sont 
continuées,  jusqu'à  conclusion  défini- 
tive, par  le  même  jury. 

Art.  46.  Après  la  clôture  des  opé- 
rations du  jury,  les  minutes  de  ses 
décisions  et  les  autres  pièces  qui  se 
rattachent  auxdites  opérations  sont 
déposées  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement. 

Art.  47.  Les  noms  des  jurés  qui 
auront  fait  le  service  d'une  session  ne 
pourront  être  portés  sur  le  tableau 
dressé  par  le  conseil  général  pour  l'an- 
née suivante. 

CKATiTfti  m. 
Des  règles  à  suivre  peur  la  fixation 
dês  indemnités. 
Art.  48.  Le  jury  est  juge  de  la  sin- 
cérité des  titres  et  de  l'tffet  des  actes 


qui  seraient  de  nature  à  modifier  Té- 
valuation  de  rindemnilé. 

Art.  49.  Dans  le  cas  où  l'admlkns- 
traiion  contesterait  au  détenteur  es- 
pruprié  le  droit  à  une  indemnité,  le 
jury,  uns  s'arrêter  à  U  ooalestatioe, 
dont  il  renvoie  le  jugeaient  devant 
qui  de  droit,  fixe  l'indemnité  comme 
si  elle  était  due,  et  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  eo  ordonne  la  consîgna- 
tioo,  pour  ladite  indemnité  rester  dé^ 
posée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se 
soient  entendues  ou  que  le  litise  soit 

Tidé. 

Art.  50.  Les  bâtiments  dont  il  est 
nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour 
cause  d'utilité  publique  seront  achetés 
en  entier,  si  les  propriétaires  le  re- 
quièrent par  une  déclaration  foTmelIe 
adressée  au  magistrat  directeor  du 
jury  dans  les  délais  énoncés  aux  arti- 
cles 24  et  27. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  pai^ 
celle  de  terrain  qui,  par  suite  du  mor- 
cellement, se  trouvera  réduite  au 
quart  de  la  contenance  totale,  si  tou- 
tefois le  propriétaire  ne  possède  au- 
cun terrain  immédiatement  conttgu, 
et  si  la  parcelle,  ainsi  réduite,  est  in- 
férieure à  dix  ares. 

Art  51.  Si  Texécution  des  travaux 
doit  procurer  une  augmentation  de 
valeur,  immédiate  et  spéciale  au  res- 
tant de  U  propriété,  cette  augmenta- 
tion sera  prise  en  considération  dans 
l'évaluation  du  montant  de  l'indem- 
nité. 

Art.  52.  Les  constructions,' planta- 
tions et  améliorations  ne  donneront 
lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à 
raison  de  l'époque  où  elles  auront  été 
faites  ou  de  toutes  autres  circonstan- 
ces dont  l'appréciation  lui  est  aban- 
donnée, le  jurpr  acquiert  la  oonvictioQ 
Su'elles  ont  été  faites  dans  la  vue 
'obtenir  une  indemnité  plus  élevée. 

TITRE  V. 
Du  pcyement  des  indemnités. 
Art.   53.  Les  indemnités   réglées 
par  le  jury  seront,  pi^lablement  à  la 

{>rise  de  possession,  acquittées  entre 
es  mains  des  ayants  droit. 
S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la 

1>rise  de  possession  aura  lieu  après  of- 
ires  réelles  et  consignation. 
S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par 
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l'Et»!  ou  U  oolonie,  lei  offres  rielles 
pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un 
mandat  égal  au  montani  de  rbdem- 
nîté  r^lée  par  le  jury  ;  ce  mandat, 
délivré  par  Tordomiateur  compétent, 
TÎsé  par  le  payeur,  sera  payable  sur 
la  caisse  pubbque  qui  t?y  trourera 
désignée. 

Si  les  ayants  droit  refusent  de  rece- 
voir le  mandat,  la  prise  de  possession 
aura  lieu  après  consignation  en  espè- 
«s. 

Art.  54.  II  ne  sera  pas  fait  d'offres 
réelles  toutes  les  fois  qu'il  existera  des 
inscriptions  sur  Timmeuble  exproprié, 
ou  d'autres  obstacles  au  Tersement  des 
deniers  entre  les  mains  des  [ayants 
droit;  dans  ce  cas,  il  suffira  que  lessom- 
mes  dues  par  l'administration  soient 
consignées  pour  être  ultérieurement 
distribuées  ou  remises,  selon  les  règles 
du  droit  commun. 

Art.  55.  Si,  dans  les  six  mois  du 
jugement  d'expropriation,  l'adminis- 
tration ne  poursuit  pas  la  fixation  de 
rindemnilé,  les  parties  pourront  exi- 
ger qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixa- 
tion. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée, 
si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée 
dans  les  six  mois  de  la  décision  du 
jury,  les  intérêts  courront  de  plein 
droit  à  l'expiration  de  ce  délai. 

TITRE  VI. 
Dispositions  diverses. 

Art.  56.  Les  contrats  de  vente, 
quittances  et  autres  actes  relatifs  à 
l'acquisition  des  terraini,  peuvent 
être  passés  dans  la  forme  des  actes 
administratifs  ;  la  minute  restera  dé- 
posée à  la  direction  de  l'intérieur. 

Art.  57.  Les  significations  et  notifi- 
cations mentionnées  an  présent  sénat us- 
consuUe  sont  faites  a  la  diligence  du 
directeur  de  l'intérieur. 

Elles  peuvent  être  faîtes  tant  par 
.  huissier  que  par  tout  agent  de  Tadroi- 
nistration  dont  les  procès- verbaux  font 
foi  en  justice. 

Art.  58.  Les  plans,  procès-verbaux, 
certificats,  significations,  jug*!ments, 
contrats,  quittances  et  autres  actes 
faits  en  vertu  du  présent  sénatus- con- 
sulte, seront  visés  pour  timbre  et  en-' 
registres  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
la  formalité  de  l'enregistrement. 

1856. 


n  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour 
la  transcription  des  actes  au  bureau 
des  hypothèques. 

Les  droits  per^s  sur  les  acquisi- 
tions amiables  faites  antérieurement 
aux  arrêtés  du  gouverneur  seront  res- 
titués, lors<iue,  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  partir  de  la  perception,  il  sera 
justifié  que  les  iouneubles  acquis  sont 
oimpris  dans  ces  arrêtés.  La  restitu- 
tion des  droits  ne  pourra  s'appliquer 
qu'à  la  portion  des  immeubles  qui 
aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'exé- 
cution des  travaux. 

Art.  59.  Lorsqu'un  propriétaire 
aura  accepté  les  offres  de  l'administra- 
tion, le  montant  de  l'indemnité  devra, 
s'il  l'exige  et  s'il  n'y  a  pas  eu  contesta- 
tion de  la  part  des  tiers  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  les  articles  24  et  27« 
être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  pour  être  remi:»  ou 
distribué  à  qui  de  droit,  seluu  les  rè- 
gles du  droit  commun. 

Art.  60.  Si  les  terrains  acquis  p«ur 
des  travaux  d'utilité  publique  ne  re- 
çoivent pas  celle  destination,  les  an- 
ciens propriétaires  ou  leurs  ayants 
droit  peuvent  eu  demander  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est 
fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  ac- 
cord, par  le  jury  dans  les  formes  ci- 
dessus  prescrites.  La  fixation  par  le 
jury  ne  peut,  eu  aucun  cas,  excéder  la 
somme  moyennant  laquelle  les  ter- 
rains ont  été  acquis. 

Art.  61.  Un  avis,  publié  de  la  ma- 
nière indiquée  eu  l'article  6»  fait  con- 
naître les  terrains  que  l'administration 
est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les 
trois  mois  de  celte  publication ,  les 
anciens  propriétaires  qui  veulent  réac- 
quérir  la  propviété  desdits  terrains 
sont  tenus  ae  le  déclarer  ;  et,  dans  le 
mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amia- 
ble, soit  judiciaire,  ils  doivent  passer 
le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix  ; 
le  tout  à  peine  de  déchéance  du  pri- 
vilège que  leur  accorde  l'article  pré^ 
cèdent. 

Art.  62.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 60  et  61  ne  sont  pas  applicabit-s 
aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur 
la  réquisition  du  propriétaire,  en  vertu 
de  l'article  50,  et  qui  resteraient  dis- 
ponibles après  l'exécution  des  travaux. 

Art.  63.  Les  concessionnaires  des 

47 
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tnvauz  publics  exerceront  toot  les 
droits  conférés  à  radinîm»traUon,  et 
•eroDt  soumis  à  toutes  les  obligalioiis 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
lénatus-consuUe. 

TITRE  Vn. 

DhposUîons  exeepthwieiies, 

CB4FXTaX    VaBMDIB. 

Art.  64.  Lorsqu'il  v  aura  urgence 
de  prendre  possession  des  terrains  non 
bâtis  qui  seront  soumis  à  Texpropria- 
tion,  Turgeoce  sera  spécialement  dé- 
clarée par  un  décret  impérial  ou  un 
«rété  du  gouverneur  pris  en  conseil 

rîvé,  selon  qu*il  s*agira  de  travaux 
la  charge  de  l  Etat  ou  k  la  charge  de 
la  colonie. 

Art.  65.  En  ce  cas,  après  le  juge- 
ment d'expropriation,  1  acte  qui  dé- 
clare l'urgence  et  le  jugement  seront 
notifiés,  conformément  à  Tarticle  iS, 
aux  propriétaires  et  aux  détenteurs, 
avec  assignation  devant  le  tribunal 
civil.  L'assignation  sera  donnée  à  trois 
jours  au  moins  :  elle  énoncera  la  somme 
offerte  par  Tadministralion. 

Art.  66.  Au  jour  fixé,  le  proprié- 
taire et  les  détenteurs  seront  tenus  de 
déclarer  la  somme  dont  ils  demandent 
la  consignation  avant  l'envoi  en  pos- 
session. 

Faute  par  eux  de  comparaître,  il 
•era  procédé  en  leur  absence. 

Art.  67.  Le  tribunal  fixe  le  mon- 
tant de  la  somme  à  consigner. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur 
les  lieux,  on  commettre  un  juge  pour 
visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les 
renseignements  propres  à  en  détermi- 
ner la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a 
lieu, un  procès-verbal  descriptif .  Cette 
opération  devra  être  terminée  dans  les 
nnq  jours,  à  dater  du  jugement  qui 
l'aura  ordonnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de 
ce  procès-verbal  au  greffe,  le  tribunal 
déterminera  la  somme  à  consigner. 

Art.  68.  La  consignation  doit  com- 
prendre, outre  le  principal,  la  somme 
nécessaire  pour  assurer  pendant  dfux 
ans  le  payement  des  intérêts  à  cinq 
pour  cent. 

Art.  69.  Sur  le  vu  du  procès- verbal 
de  consignation,  et  sur  une  nouvelle 
assignation  à  deux  jours  de  délai  au 


moins,  le  préaidcBt  ordomie  la  priie 
de  possession. 

Art.  70.  Le  jugement  du  tribuiid  et 
l'ordonnanoe  du  président  sont  exéca- 
tolres  sur  minute  et  ne  peuvent  être 
attaqués  par  opposition  di  par  appel. 

Art.  71.  Le  président  taxera  les 
dépens,  qui  seront  supportés  par  i'ad- 
mintstratîon. 

Art.  72.  Après  la  prise  de  posses- 
sion, il  sera,  k  la  poursuite  de  û  partie 
la  plus  diligente,  procédé  k  la  fixation 
définitive  de  l'indemnité,  en  exécation 
du  titre  lY  du  présent  aénatns-oon- 
solte. 

Art.  73.  Si  cette  fixation  est  sapé- 
rieure  k  la  somme  qui  a  été  détermi- 
née par  le  tribunal,  \e  supplément  ddit 
être  consigné  dans  la  quinzaine  de  la 
notification  de  la  décision  du  jury,  et, 
à  défaut,  le  propriétaire  peut  s'opposer 
k  la  continuation  des  travaux.* 

CB^pirax  iT. 

Art.  74.  Les  formalités  par  les 
titres  I  et  II  du  présent  sénatus-eon- 
suite  ne  sont  applicables  ni  aux  travaux 
militaires,  ni  aux  travaux  de  la  ma- 
rine im|)ériale. 

Pour  ces  travaux,  un  décret  impé- 
rial détermine  les  terrains  qui  sont 
soumis  à  l'expropriation. 

Art.  75.  Lorsqu'il  y  aura  orgenee 
d'exproprier  ou  d'occuper  temfioraî^ 
rement  des  propriétés  privées  qui  se- 
ront jugées  nécessaires  pour  les  tra- 
Taux  de  fortification,  les  formalités 
prescrites  par  les  titres  I  et  II  ne  se- 
ront pas  non  plus  applicables.  Des 
arrêtés  du  gouverneur  déclareront 
spécialement  Turgence,  autoriseront 
les  travaux,  déclareront  Tulilité  pu- 
blique et  désigneront  les  propriétés 
bàiies  ou  non  bâties  auxquelles  l'ex- 
propriation est  applicable. 

L'occupation  temporaire  prescrite 
par  les  arrêtés  de  cette  nature  ne 
pourra  avoir  lieu  que  pour  des  pro- 
priétés non  bAlies. 

L'indemnité  annuelle  représentative 
de  la  valeur  locative  de  ces  propriétés 
et  du  dommage  résultant  du  fait  de  la 
dépossession  sera  réglée  à  l'amiable  on 
par  autorité  de  justice,  et  payée  par 
moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  an 
»ronrietaire,  et  au  fermier,  le  cas 

béant. 


S 


Digitized 


by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  offle.)    259 


Lon  de  la  remÎM  des  terrains  qui 
n*auroiit  été  oôeupés  que  temporaire* 
ment,  l*iiidemnité  due  potir  les  dété- 
riorations causées  par  les  travaux  ou 
par  la  différence  entre  Tétai  des  lieux 
au  moment  de  la  remise  et  l*état  cons- 
taté par  le  procès-verbal  descriptif, 
sera  payée  sur  règlement  amiable  ou 
judiciaire,  soit  au  propriétaire,  soit 
au  fermier  ou  exploitant,  et  selon 
leurs  droits  respectifs. 

Si,  dans  le  cours  de  la  troisième 
année  d'occupation  provisoire,  le  pro- 
priétaire ou  son  ayant  droit  n'est  pas 
remis  en  possession,  il  pourra  exi^r, 
et  TEIat  sera  tenu  de  payer,  Tindem* 
nité  pour  la  cession  de  l'immeuble, 
qui  deviendra  dès  lors  propriété  pu- 
blique. 

L'indemnité  foncière  sera  réglée, 
non  sur  l'état  de  la  propriété  à  cette 
époque,  mais  sur  son  état  au  moment 
de  l'occupation,  tel  qu'il  aura  été  cons- 
taté par  le  procès-verbal  descriptif. 

Le  règlement  de  rindemoiié  aura 
lieu  conformément  aux  dbposilions 
du  \liit  lY  ci-dessus. 

TITRE  Vni. 

DISMMITXOirS  rXHALlS. 

Art.  76.  Toutes  dispositions  an- 
térieures concernant  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  à  la  Mar- 
tinique, à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réu- 
nion, sont  et  demeurent  abrogées  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
sénatus-  consulte. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais 
du  Sénat,  le  12  avril  1856. 

Xtf  président,  Troplong;  les  se- 
créiaires,  de  Goulhot  de  Saint- 
Germain,  de  LadoucettOy  baron 
T.  de  Lacrosse. 

Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  ni  Làcaossi. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
lentes,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat 
et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  coui-s,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres, 
les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 


département  de  la  justice  est  chai^gé 
d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  k  8 
mai  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  minisire  d'Etat, 
AcHiLLx  FoniD. 
Tu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  dEtat  au  dépar^ 
temenl  de  la  justice  ^ 
Abbatdcci. 


SisfATUs-coRSOLTi  sur  la  iranscrip' 
tion  en  matière  hypothécaire  à  ta 
Martiniaue,  à  la  Guadeloupe  et  à 
la  Réunion» 
Napoûoit, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 

nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 

promulgué  et  promulguons   ce    qui 

suit  : 

(Extrait  do  procès-verbal  dn  Sénat.) 

SiRATUS-COlfSULTI 

Sur  la  transcription  en  matière  hy* 

pothécaire  à  la  Martinique,  à  la 

Guadeloupe  et  à  la  Réunion. 

Art.  1*'.  Sont  transcrits  au  bureau 
des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens  : 

1'  Tout  acte  entre-vifs,  translatif 
de  propriété  immobilière  ou  de  droits 
réels  susceptibles  d'hypothèques; 

2**  Tout  acte  portant  renonciation  i 
ces  mêmes  droits  ; 

8«  Tout  jugement  qui  déclare  l'exis- 
tence d'une  convention  verbale  de  la 
nature  ci-dessus  exprimée  ; 

4**  Tout  jugement  d'adjudicatiDn 
autre  que  celui  rendu  sur  licitation 
au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  co- 
partageant. 

Art.  2.  Sont  également  transcrits  : 

V  Tout  acte  constitutif  d'anti- 
chrèse,  de  servitude,  d'usage  et  d'ha- 
bitation ; 

2o  Tout  acte  portant  renonciation  i 
ces  mêmes  droiu  ; 
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t*  To«t  jogoneot'  qui  en  déeUr» 
l'aiitencè  «o  rertn  d'une  ciiiiTfBtio& 

4*  Les  banx  d'une  durée  de  plus  de 
dk-hoilaiii; 

8*  Tout  acte  ou  jugement  constatant, 
nême  pour  bail  de  moindre  durée, 
quitttnoe  ou  cession  d*nne  somme 
équivaleote  à  trois  années  de  loyers  ou 
fennafcs  non  échus. 

Art.  S.  lies  obligations  imposées 
ans  oCficien  ministériels  et  aux  rece- 
▼eurt  de  Vcoregistremeot  par  les  or^ 
A^fUMntt^  royales  du  14  juin  et  Si 
novembre  1829,  s'appliqueront  k  tous 
let  «êtes  et  jugements  énoncés  aux  ar- 
tidei  précédenU. 

Art.  4.  Jusqu'à  la  transcription,  les 
droits  résultant  des  actes  et  jugements 
énoncés  aux  articles  1  et  3  ne  peuvent 
être  opposés  aux  Ciers  qui  ont  des 
droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois. 

Les  baux  qui  n'ont  point  été  trans- 
crits ne  peuvent  jamais  leur  être 
opposés  pour  une  durée  de  plus  de 
dix-huit  ans. 

Art.  5.  Tout  jugement  prononçant 
b  rèMlulion,  nullité  ou  rescision  d'un 
acte  transcrit  doit,  dans  le  mois  à 
dater  du  jour  où  il  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  être  mentionné  en 
marge  de  la  transcription  faite  sur  le 
registre. 

L'avoué  qui  a  obtenu  ce  jugement 
est  tenu,  sous  peine  de  cent  francs 
d'amende,  de  faire  opérer  cette  men- 
tion en  remettant  un  bordereau  rédigé 
et  signé  par  lui  au  conservaievr,  qui 
loi  en  donne  récé|Nssé. 

Le  délai  fixé  par  le  paragraphe  pre- 
mier est  augmenté  du  délai  légal  des 
distances,  dans  le  cas  où  la  mention 
d'un  jugement  rendu  en  France  doit 
être  faite  en  marged*une  transcription 
opérée  dans  les  eolonies,  et,  récipro- 
quement, dans  le  cas  où  la  mention 
o'un  jugement  rendu  dans  les  colonies 
doit  être  faite  en  marge  d'une  trans- 
cription opérée^  France. 

Art.  6.  Lo'coitser valeur,  lonqu'il 
en  est  requis,  délivre,  sous  sa  respon- 
sabilité, l'éUt  spédial  ou  général  des 
transcriptions  et  mentions  prescrites 
par  les  articles  préccdèats. 

Art.  7.  A  partir  de  la  trtoscription, 
les  créanciers  privilégiés  ou  kyani  hy- 


pcAhèque,  anx  termes  des  «rtielet 
Sl«3»  StiT  et  S128  du  code  Rap»- 
léon,  ne  peuvent  prendre  ntilnnn  nt 
inaeription  sur  le  précédent  pro» 
priétaire. 
Néanmoins,  le  vendeur  on  le  on- 

Ertageant  peuvent  utilement  inacrire 
I  privilèges  à  eux  conférés  par  les 
arliclei  8108  et  2109  du  code  Napo» 
léon  dans  les  quarante-cinq  joun  de 
l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonobs- 
tant toute  transcription  d'actes  faite 
dans  ce  délai. 

Lorsque  les  actes  de  vente  on  de 
parUge  se  sont  passés  en  Fnnee  et 
les  immeubles  situés  aux  colonies,  et 
rédproquemenl,  lorsque  ces  actes  sont 
passés  aux  colonies  et  les  immenUcs 
situés  en  France,  le  délai  est  aug- 
menté de  quatre  mois. 

Les  articles  834  et  835  du  code 
de  procédure  civile  sont  abrogés. 

Art.  8.  L^ction  résolutoire,  établie 
par  l'article  1654  du  code  Napoléon, 
ne  peut  être  exercée  après  l'extine- 
tion  du  privilège  du  vendeur,  au  pré- 
judice des  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'ac- 
quéreur, et  qui  se  sont  conformés  aux 
lois  pour  les  conserver. 

Art.  9.  Si  la  veuve,  le  mineur  de- 
venu majeur,  l'interdit  relevé  de  l'in- 
terdiction, leurs  héritiers  ou  ayants 
cause  n'ont  pas  pris  inscription  dans 
l'année  qui  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  la  cessation  de  la  tutelle, 
leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des 
tiers,  que  du  jour  des  inscriptioas 
prises  ultérieurement. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  les  femmes 
peuvent  céder  leur  hypothèque  légale 
ou  y  reuoncer,  celte  cession  ou  cette 
renonciation  doit  être  faite  par  acte 
authentique,  et  les  cessiouuaires  n'en 
sont  saisis  à  l'égard  des  tiers  que  par 
Vinscription  de  cette  hypothèque  prise 
à  leur  profit,  ou  par  la  mention  de  la 
snbroçalion  en  marge  de  Tinscription 
préexistante. 

Les  dates  des  inscriptions  on  men- 
tions déterminent  l'ordre  dans  leqnel 
ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  ou 
renonciations  exercent  les  droits  hy- 
pothécaires de  la  femme. 

Art.  11.  Le  présent  sénatus-eon- 
sulle  est  exécutoire  à  partir  do  V 
avril  1857. 
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Art.  i«.  Lea  articles  I,  9,  4,  5  et 
f  0  ci-deuas  ne  sont  pas  applicables 
aux  actes  ayant  acquis  date  oerlaioe  et 
aux  jugements  rendus  avant  le  V 
■Trii  1857. 

Lear  effet  est  réglé  par  la  législa- 
tion sous  Tempire  de  laquelle  ils  Sont 
intenrenus. 

Les  jugements  prononçant  la  réso- 
lution, nullité  ou  rescision  d'un  aele 
non  transcrit,  mais  ayant  date  cer- 
taine avant  la  même  époque,  doivent 
être  transcrits  conformément  à  far- 
ticle  5  du  présent  sénatus-consuUe. 

Le  vendeur  dont  le  privilège  serait 
éteint  an  moment  où  le  présent  séna- 
tus-consulte    deviendra    exécutoire, 

Kurra  conserver  vis-à-vis  des  tiers 
cliott  résolutoire  qui  lui  appartient 
aux  termes  de  l'article  1654  du  code 
Hapoléoo,  en  faisant  inscrire  son 
•etion  au  bureau  des  hypothèques, 
dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
même  époque. 

L'inscription  exigée  par  l'article  9 
doit  ét|^  prise  dans  Tannée  à  compter 
du  jour  où  le  sénatus-consulte  est 
exécutoire;  à  défaut  d'inscription 
dans  ce  délai,  l'hypothèque  légale  ne 
prend  rang  que  du  jour  où  elle  est 
ultérieurement  inscrite. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions 
dn  code  Napoléon  relatives  à  la  trans- 
cription des  actes  portant  donation  ou 
contenant  des  dispositions  à  charge  de 
rendre  ;  elles  continueront  à  recevoir 
leor  exécution. 

Art.  13.  Jusqu'à  ce  qu'une  dispo- 
sition spéciale  détermine  les  droits  à 
percevoir,  la  transcription  des  actes 
on  jugements  qui  n'étaient  pas  soumis 
i  cette  formalité  avant  le  présent  sé- 
natus-consulte est  faite  moyennant  le 
droit  fixe  d'un  franc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  29  mai  1856. 
L$  président^  Troplong;  les  ieeri» 

taires,  de  Ladouoette,  de  Goulhot 

de  Saint-Germain ,  iMuron  T.  de 

Lacrosse. 
Ta  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  nx  LAcaoasi. 

Mandons  et  ordonnons  qne  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  de  l'Etat  et 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
•dressées  aux  cours,  aux  tribonanx  et 


aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leora  re- 
gistres, les  observent  et  les  liMient 
observer,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  p«- 
blication. 
Fait  à  Plombières,  le  7  juiUet  1856. 

NAPOLÉèN. 

Ta  et  scellé  du  grand  sceau  t 

te  farde  des  sceaux^  ministre  $€" 
crétatre  dEtat  au  dêpartentent  de 
la  justice  f  AaaàTOCCi. 

Par  l'Emperear  : 
Le  ministre  d^Etat, 

ACBZLLX    Fot^LO. 


NiiroiioH, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté 
nationale,  Eropcrenr  des  Français,  à 
tons  présents  et  i  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Le  comité  consultatif  des  colonies 
entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  1**.  A  partir  de  la  publication 
du  présent  déa*et.  les  concessions  de 
terre  qui  seront  faites  à  Mayotte  et 
dépendances  seront  soumises  à  la  taxe 
de  concession  suivante  : 

8  fr.  par  hectare  concédé  aa-desso» 
de  50  hectares. 

10      _      —      de      100      — 

15      —      —      de      tOO       — 

SO      —      —      de      300       — 

fS      —     _      de      400  et  au- 


Art.  t.  Uo  décret  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  statuera  sur  les  demandes 
de  concession  de  terra  au-dessoa  de 
400  hectares.  Les  concessions  eonti- 
nneront  à  être  faites  sons  les  léacvea 
et  conditions  exprimées  à  l'artide  t 
de  l'ordonnance  du  t1  octobre  i848« 

Art.  8.  Toute  demande  de  oonœi- 
sion  devra  être  accompagnée  du  plan 
réfolier  dn  terrain  a  ôoncéder.  Le  de- 
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aandenr  supportera  les  frab  de  ce 
trarail.  Ion  même  qo'il  ne  pourrait 
ém  fait  que  par  les  •oins  de  raminis- 
tratk». 

Art.  4.  Le  concessionnaîre  àerrêt 
après  avoir,  au  préabble,  acquitté  le 
BM»taiit  de  la  taxe,  requérir  sa  mise 
en  possession ,  au  bout  de  trois  mois 
s'il  est  à  b  Réunion,  et  de  six  mois  s'il 
est  en  France  à  partir  de  la  date  de  la 
conoession,  sous  peine  de  déchéance. 
La  laie,  dans  tous  les  cas,  demeurera 
acquise  au  trésor. 

Art.  5.  Un  titre  définitif  de  pro- 
priété Mra  remis  au  concessionnaire 
dès  son  entrée  en  possession,  mais 
aous  la  réserve  énoncée  en  Tarlicle  6 
do  présent  décret. 

Art.  6.  Aucun  concessionnaire  ne 
pourra  aliéner  Timmeuble  à  lui  con- 
cédé qu'après  sa  complète  mise  en  va- 
leur. 

Art.  7.  Les  concessionnaires,  soit 
Doaveaox,  soit  étant  depuis  plus  de 
trou  ans  en  possession  de  leurs  terres. 


payeront  un  impôt  annuel  de  t  fr.  par 
nectare  concédé. 

Art.  8.  Les  concessions  proTnoires, 
faites  avant  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  en  vertu  de  rordonnaoce 
du  SI  octobre  184S,  seront  rendocs 
défiuitives,  mais  resteront  soumises  à 
la  réserve  formulée  en  Tartide  6. 

Art.  9.  Sont  abrogés  les  articles  4, 
6  et  7  de  TordonDance  du  SI  octo- 
bre 1845  rebtive  aux  conccssioos  de 
terre  à  Mayotte  et  dépendances.  Sont 
maintenues  les  antres  dispositions  en 
tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraive 
au  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
5man  i856« 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Vamral  minitire  seeréiairt  tTElat  de 
la  marine  el  Jet  eolomet, 

HàMMMJm, 
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DÉSIGNATION 


Bit     8UCCVfttAX.BS. 


18S$  1SS5 

i  Marseill t 

t  Ljon 2 

S  Bordeaux.     •     .     «     •  3 

4  lÂlle 4 

5  Taleucicnncs*     ...  5 

6  Rouen 6 

7  Saiol-QaeDlio     ...  7 

8  Nantes 10 

9  Havre  (le)     ....  9 

iO  Besançon 8 

11  Saint-Etienne.     .     •     .  1S 

IS  Mulhouie 1S 

iS  Montpellier  .     .     .     .  11 

14  Reims 16 

15  Toulouse 14 

16  Strasbourg    ....  15 

17  Angouléme    •    •     .     •  19 

18  Nimes V 

19  Orléans 18 

20  Caen 22 

21  Angers 29 

22  Mans  (le) 21 

tt  Nancy S3 

24  Troyes 28 

25  Rennes 27 

26  Avignon  ...     «     .  25 

27  Clermont 24 

28  Amiens 80 

29  Met! 20 

80  Toulon 26 

81  Limoges SI 

82  Roebelle  (la).     ...  82 
13  Grenoble 83 

84  Nevers .85 

85  Dankeriffie    •    •     .     •  » 

86  Cbâteaurottx.     .    •     »  84 

87  Arras » 

88  Dijon » 


Totaux. 


MONTANT  DES  OPERATIONS. 


■acoMPris. 


440.144,000 

842,187,000 

211.204,000 

180^193,000 

147,867,000 

131,635,000 

123,970,000 

118,858,000 

113,046,000 

112,003.000 

75,736.000 

71,040.000 

65.667,000 

61,008,000 

82,766,000 

49.868,000 

82,818,000 

51,693,000 

88,796,000 

41,861,000 

88,603,000 

88,262,000 

36,250,000 

38.250.000 

30,260,000 

34,635,000 

83,175,000 

28,513,000 

25.949,000 

27,723,000 

22,812,000 

22,518,000 

16,588,000 

9,070,000 

8,093,000 

4,077,000 

4,229,000 

4,205,000 


rar  efiitts  pdïlîcs» 

chemins  de  fer 

et  lingots. 


9,336,000 

.18,670,000 

14.070.000 

29,342,000 

2,729,000 

8.582,000 

4.206.000 

5,792,000 

4,330,000 

4,947,000 

1,117,000 

887,000 
1,864,000 
3,583,CU0 
2,464,000 
3,913,000 

644,000 

324,000 
11,021,000 
3,158,000 
3,976,000 
1,830.000 
8.547,000 

273,000 
5.159,000 
67,000 
1,083,000 
3,211.000 
4,676.000 

710,000 
3*948,000 

922,000 
2,480,000 

163,000 

354.000 

1,293,000 

49.000 

19,000 


2,907,567,000 

^neê  k  déddre. 
Béniaceoet  •    « 


164,239,000 
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à»  lettrt  opéralioni  pendant  Tannée  1856. 


P&ODTTTTS 

TOTAUX. 

BEUTt. 

PERTES. 

BÉNÉnCES. 

449,480^000 

1,459,948 

» 

1.164,844 

360,657,000 

1,316,792 

n 

732.888 

225,274,000 

940,597 

M 

586.039 

209,535,000 

1,147,881 

» 

1,028.018 

150,596,000 

1,215,801 

» 

1,155.681 

140.217,000 

818,658 

M 

423,818 

128,176.000 

1,164,897 

» 

1,101,009 

124,650,000 

579.596 

» 

491,550 

117.876,000 

605,166 

» 

853,870 

116.920,000 

969,192 

» 

881,959 

76,853.000 

422,092 

» 

887,026 

71,927,000 

872,780 

9 

899,582 

67,031,000 

407,219 

M 

818,184 

65,591.000 

898,990 

1» 

846,030 

55.230,000 

278,129 

)• 

142,915 

53,781,000 

860,860 

II 

98,278 

58,462.000 

298,959 

« 

833,14S 

52.01 7.C00 

187,899 

» 

44,804 

49,817,000 

816,297 

» 

868,771 

45,019,000 

298,234 

» 

845,008 

43,579,000 

849,128 

« 

188,728 

40.092,000 

848.884 

» 

870,048 

89.797,000 

828,848 

» 

175,887 

88,523.000 

275,619 

» 

830,485 

85.419,000 

815,160 

» 

874,668 

84,702,000 

198,509 

» 

6,174 

34,258,000 

210,819 

» 

171,498 

81,724,000 

810,298 

» 

176,190 

30.625.000 

188.392 

» 

148,120 

28,433,000 

98,678 

1» 

48.42T 

26.760.000 

188,724 

» 

141,198 

23,435,000 

152,880 

B 

115,717 

19,068,000 

87,121 

47,499 

» 

9,283.000 

78,945 

» 

86,851 

.  8,447.000 

87,178 

128,760 

« 

5.370,000 

49.548 

» 

80,687 

4.278,000 

18,029 

64,868 

■m 

4,224,000 

18,838 

76,706 

» 

8,071,806,000 

16,117,171 

818,533 

11,897,151 
318,558 

11,584,618 
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TABLEAU  COMPARATIF 
damoiiUAt  âe§  opératloat  det  SaoounalM  de  la  1 
pendant  le»  denz  années  185ft  et  1856. 


SUCCURSALES. 

MOZnrAIVT  DES 

tSOOlOTES  BT  ATAMTE 
LUOOTS,  MOmVAUS 

1855. 

OPÉRATIONS, 
s  sua  wmn  pdiucs, 

STCHUUKSDiriB. 

1856.       ^ 

Amiens 

95,049,000 
96,334,000 
48,944,000 

9«»168,000 

101,099,000 

990,904,000 

35,585.000 

5,869,000 

89,817,010 

» 

16,564,000 
98,551,000 

196,586,000 
94,669,000 

817,358,000 
39,316,000 

371,976,000 
40,678,000 
80,669,000 
67,381,000 
34,941,000 
95,549,000 
3,554,000 
53,345,000 
51,990,000 
57,939,000 
98,976,000 
18,705,000 

118,399,000 
68,599,000 

106,556,000 
64,769,000 
98,883,000 
65,889,000 
97,005,000 

146,095,000 

31,794,000 

Angers  ••••••••• 

43,579,000 

Angottlème 

Arras •     .     • 

53,469,000 
4,978,000 

Avignon 

Besançon 

Bordeaux 

Gaen 

34,709,000 
116,950,000 
995,974,000 

45,019,000 

Châceaaroux 

dermont-Ferrand.    •    •    .    .    • 

Dijon 

Donkerque.    ••••••• 

Gmioble 

Ham(le) 

Limoges 

tijon ••• 

5,370,000 

34,958,000 

4,994,000 

8,447,000 

19,068,000 

117,376,000 

909,535,000 

96,760,000 

360,857,000 

lCans(le) 

Marseille 

BleU 

40,099,000 

449,480,000 

30,695,000 

Montpellier 

Mulhouse 

JXanej •    •    •    • 

67.081,000 
71,997.000 
39,797,000 

IVanles •    .    .    . 

«94,650,000 

lievers  ••••••••• 

9,933,000 

Nîmes •     •    .    . 

59,017,000   . 

Orléans 

49,817,000 

Ht  ims • 

65,591,000 

Itflsnes*    •••••••• 

35,419,000 

aochelle  (la) 

Aouen  ••••••••• 

SÛDt-Etienne 

8aut»Quenlln.    •••%.• 

Strasbourg 

Toulon  .^  •••••••• 

93,435,000 
140,917,000 

76,853,000 
i98,l76,000 

53,781,000 

98,433,000 

Toulouse 

Troyes 

Talendenoei 

85,930,000 

38,593,000 

150,596,000 

Totaux.    •    • 

9>745,50  5,000 

3,071,806,000 

Augmentatû»  de  1855  sur  i854  :  584,581 ,000  fr. 
^  de  1856  sur  1855:  396,301,000 

Digitized  by  VjOOQIC 


ses  APPENDICE- 

BUDGET  DE  LA.  TILLB  DE  PARIS  POUR  1856. 


Cenlimes  commuant  •    .    «    •    , i,945«875 

Ociroi 41,483,000 

Halles  et  marchés 4,409,885 

Poids  p«blki«liiiitont|9. 890,000 

Droits  de  graade  el  de  petite  voim. 270,000 

Éublissemeiits  kydnuliquos  .     .     , 1,485,000 

Caisse  de  Poîssy 98,000 

Abattoirs 1,948,000 

EotrepdU 884,000 

Location  d'emplacements  sur  la  Toîe  publique 1,891,730 

Lojers  de  propriétés  eornnunalcs 159,940 

EipcditioDs  d'actes 107,300 

Taxe  des  iobumations 930,000 

GoncessioQ  de  terrains  dani  les  cimetières 1 ,000,400 

Bxploilalion  des  voiries 490,000 

ConiribulioBs  pour  trataui  et  services  divers 4,885,<»89  80 

Reoettea  diverses  anuiielles 9,151.009  60 

ToUl  des  recettes  ordioairei.  61,882,189  40 

Receltes  eitraordioaires 1,500,000    » 

Total  général  des  recettes.  63,389,199  40 

DÉPivSES  AimDBU.u  oaDtiiAiaxs. 

Charges  de  la  Tille  envers  rÉtat 9,030,000 

Préfecture,  mairie  centrale 880,895 

Octroi,  cais&e  de  Poissy,  poids  public  et  autres  services  de 

]>erception 8,897,451 

Mairies  d'arrondissement 545,0(i0 

Garde  nationale,  garde  de  Paris  et  serrioes  militaires    .     .  9,885|795 

Cultes 96,971 

Inhumations  et  cimetières ...•••  477,100 

Hospices  et  établissemenls  de  bienfaisance 7,809,959 

Lycées,  collèges  et  étal>lissement5  d^instruction  publique    .  185,900 

Instruction  primaire    .     .    .   ' 1,494,909 

Entretien  des  édiCces  et  établissements  communaux.     .     .  740,900 

Grande  voirie  (service  ordinaire) 647,800 

Entretien  du  pavé  de  Paris,  des  carrières»  etc.     .     .     .    ^ 

Entrelien  des  clablissemcnts  hydrauliques [  5,057,418 

Promenades  et  plantations ) 

Pensions  et  secours ••  160,687 

Fêtes  et  cérémonies  publiques •     .  488,000 

Dépenses  diverses   ..•.»..»•«.••  9659700 

Dépenses  imprévues    •«., 800,000 

Préfecture  de  police :    .    .     .  19,989,980  05 

Total  des  dépenses  ordinaires.  89,1 89,7 1 5  05 

DUttawiripale 18,575,459  11 

nipxsaas  BxnuoaDiHAmf . 

Subventions  A  Tadministration  de  l'assistance  publique.     •  1,956,040    « 

Traraux  d'ardriteclore  et  beaiix«arts 8,779,500     ■ 

Travaux  de  ponu  et  chaussées 589,800    » 

Travaux  hydrauliques 785,000     ■ 

Grande  voirie  (service  extraordinaire) 4,000,000    « 


ToUl  des  dépeniei  extraordinaires.    93,991,499  11 
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ÉTRANGER. 

SUITE  DES  DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


BELGIQUE. 

Diaooiias  prononcé  le  i\  novembre 
par  le  roi  des  Belges  à  C occasion  de 
Couverture  de  la  session  législative 
da  1856-57  : 

«  Messieurs^ 

»  U  me  tardait  de  me  retrooTer 
an  milieu  de  vous  pour  adresser  à  la 
nation  Texpressioa  du  sentiment  de 
bonheur  que  m'ont  fait  éprouver  les 
témoignages  éclatants  d'affection  et  de 
dévouement  qu'elle  vient  de  me  don- 
ner, à  l'occasion  du  vingt-cincpiième 
anniversaire  de  l'inauguration  de  mon 

«  Ces  manifestations,  dues  i  la  pa« 
triotiqae  initiative  des  chambres, 
n'auront  pas  été  stériles  pour  le  pays  : 
elles  le  rehaussent  à  ses  propres  yeux 
et  rhonoreut  à  l'étranger. 

»  Nos  relations  internationales  en 
ressentent  l'influence.  Jamais  elles 
n*onC  été  marquées  d'un  caractère 
ploa  bienveillant. 

«  La  Providence,  en  nous  accordant 
le  bienfait  d'une  récolte  généralement 
abondante,  a  ramené  la  sécurité  dans 
nn  grand  nombre  de  familles  éprou- 
▼éea  par  les  sacrifices  et  les  privations 
des  dernières  années.  Néanmoins  ^  le 
problème  de  l'alimentation  publique 
doit  continuer  à  noua  préoccuper  vi- 


»  Les  rapports  triennaux  qui  vien- 
nent de  vous  être  distribués  prouvent 
toute  la  sollicitude  de  mon  gouverne» 
ment  pour  les  progrès  de  l'enseigne- 
ment primaire  et  moyen.  Un  intérêt 
non  nMias  grand  s'attache  pour  lui  à 
reasctg^eaient  supérieur.  L'ouvertnn 


de  Tannée  académique  lui  a  fourni  ré- 
cemment l'occasion  de  rappeler  les 
principes  dont  la  ferme  et  sincère  ap- 
plication doit  assurer  la  prospérité 
des  universités  de  l'Etat. 

»  Le  mouvement  de  notre  littéra- 
ture nationale  ne  s'est  point  ralenti. 
Les  sciences  et  les  arts  brillent  do 
même  éclat  et  étendent  chaque  jour 
leurs  utiles  applications. 

»  Bien  des  progrès  peuvent  être 
réalisés  encore  par  notre  agriculture. 
Pour  y  aider,  mon  gouvernement  vous 
proposera  la  révision  de  la  législation 
sur  les  cours  d'eau. 

»  L'industrie  emprunte  plus  que 
jamais  à  l'art  la  richesse  et  l'élégance 
de  ses  formes  ;  il  est  nécessaire  de 
compléter  les  garanties  légales  en  fa- 
veur de  la  propriété  des  modèles  et 
dessins  de  fabrique. 

>  La  situation  commerciale  est, 
dans  son  ensemble,  satisfaisante.  Une 
loi  votée  dans  votre  dernière  session  a 
posé  les  bases  de  notre  régime  com- 
mercial. J'attends  de  la  sagesse  des 
chambres  que  la  révision  do  tarif  des 
douanes  soit  continuée  dans  cet  esprit 
de  prudence  et  de  modération  que 
commandent  des  mesures  auxquelles 
se  rattachent  les  intérêts  les  plus  con- 
sidérables. 

>  J'ai  conclu  une  conveniion  de 
commerce  et  de  navigation  avec  S. 
M.  le  roi  de  Grèce.  Des  négociations 
sont  entamées  avec  d'autres  Etats, 
pour  mettre  les  stinulations  des  traités 
en  harmonie  avec  les  principes  de  no- 
tre nouveau  système  maritime. 

»  Je  constate  avec  satisfaction  l'iiig- 
roentation  du  produit  de  plusieurs 
branches  do  revenu  public. 
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s  Un  projet  de  lot  «pporUDl  des 
nodifictUons  i  U  légUlatioo  actuelle 
Mr  le  droit  de  pateote  lera  soumU  à 
▼os  déli^nitioos. 

»  Les  nombreux  cluuifeiiicDts  q«e  le 
temps  et  les  circooitances  ont  amenés 
dans  le  rcTenu  relatif  des  propriétés 
immobilières  sont  un  obstacle  à  U 
juste  répartition  de  rimpdt  foncier  en- 
tre les  provinces,  les  communes  et  les 
particuliers.  De  nouvelles  évaluations 
cadastrales  sont  indispenubles  pour 
rétablir  Tégalité  proportionnelle  dans 
Tapplication  de  cet  impôt.  A  cet  effet, 
on  projet  de  loi  vous  sert  présenté 
par  mon  gouvememeot. 

»  Des  propositions  vous  seront  fai* 
tes  pour  améliorer,  dans  une  certaine 
mesure  et  d'une  manière  permanente, 
b  position  des  employés  inférieura  de 
FEut. 

»  La  révision  graduelle  de  la  légis- 
lation criminelle  suit  son  cours  ;  quel* 
ques  titres  du  second  livre  du  code 
pénal  seront  livrés  à  votre  apprécia- 
lion. 

»  L*entreticn  des  reclus  dans  les 
dê^)ôts  de  mendicité  tend  à  obérer  les 
communes.  Mon  gouvernement  s*est 
préoccupé  des  moyens  de  diminuer 
ces  cbarges.  Des  mesures  vous  seront 
proposées  dans  ce  but. 

9  Mon  gouvernement  attache  une 
importance  particulière  au  projet  de 
loi  sur  les  établissements  de  bienfai* 
saoce.  J*espère  qu'il  pourra  être  pro- 
chainement discuté. 

»  Notre  milice  citoyenne  saisit  avec 
empressement  toutes  les  occasions  de 
manifester  TeiçeUent  esprit  qui  l'a- 
nime. De  son  côté  Tarmee  ne  cesse  de 
mériter  toutes  les  sympathies  du 
pays. 

•  Des  études  approfondies  ont  été 
ordonnées  afin  de  fournir  à  mon  gou- 
vernement les  éléments  nécessaires 
pour  soumettre  à  votre  apprédatioo 
1rs  moyens  de  concilier  les  grands  in- 
térêts de  la  défense  du  pays  avec  ceux 
de  notre  commerce  national  et  de  no- 
tre métropole  maritime.  Je  recom- 
mande la  solution  de  ces  graves  ques- 
tions à  votre  patriotisme  éclairé. 

»  Les  grands  travaux  d'utilité  pu« 
bliqne  entrepris  par  l'Etat  se  poursui  - 
vent  avec  activité. 

•  Celte  année  a  vu  s^ouvrirdeBoii- 


TeUes  Toies  de  oonmnnscation  :  pki- 
sienrs  lignes  de  chemins  de  fer,  dessec> 
lions  de  routes  et  de  canaux  ont  clé 
livrées  &  la  circulation  ;  ainsi  s*élcn- 
dent  et  se  complètent  sans  interrup- 
tion les  relations  des  difierentcs  par- 
ties de  la  Belgique. 

»  Messieurs,  les  projets  de  loi 
dont  la  présentation  est  annoncée  et 
ceux  dont  la  chambre  eat  déjà  saiâe, 
assignent  aux  travaux  de  la  sessioa 
qui  s'ouvre  une  hau)e  importance.  Il 
TOUS  appartient  de  la  rendre  féconde 
pourFavenir  du  pays,  en  donnant  à 
mon  gonvemcmenl  un  conooors  loyal 
et  actif.  » 


NËERLÀNDE. 
DcsQpuas  de  clôture  de  Ut,  session, 

«  La  session,  qui  plus  tôt  que  d'ha- 
bitude sera  déjà  doae  aujourd'hui, 
n'a  pas  été  infructueuse  i  cause  de 
votre  sèle. 

»  Le  gonveraement  a  obliena  votre 
coopération  pour  Tarrestation  du  bnd- 
gpt  général  de  rexercice  ooarant  et 
d'autres  dépenses  nécessaires  an  acr- 
vioe  de  l'Etat. 

»  La  situation  prospère  des  finan- 
ces a  fourni  l'occasion  d'amortir  de 
nouveau,  avec  votre  aide,  une  partie 
de  la  dette.  Tous  avex  sanctionné  un 
traité  conclu  avec  rAutriche.  Après 
commun  accord,  la  discipline  à  bord 
des  navires  de  commerce  a  été  réglée. 
Tous  avei  fixé  votre  sérieuse  atlen> 
tion  sur  d'autres  proiets  de  lois  im- 
portants. L'examen  de  œs  projets, 
quoique  suspendu  aujourd'hui,  ne 
sera  pas  sans  fruit.  Tos  apprécia- 
tions, surtout  celles  concernant  la 
proposition  de  loi  sur  l'e 
primaire,  seront  utiles  an  gouve 
ment  dans  ses  délibérations  nltérîen- 
res.  Le  roi,  frappé  des  grieb  (ge^ 
moeds'bezwaar)  de  plusieurs  deses  S8- 
Jets  contre  cette  proposition,  désirait 
qn'on  cherchât  un  moyen  de  régler 
cette  affaire  importante  de  manière  à 
ne  froisser  la  conscience  de  personne 
et  sans  renoncer  au  principe  des  éco- 
les mixtes  auquel  U  .nation  est  ntta* 
chéedc|Miis  i8li6. 

»  La  noble  sollicitude  du  roi  de 
protéger  la  liberté  générale  et  parti* 
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coUàre  et  les  droiU  de  toni  impose 
d*aotant  pins  aux  conseillers  de  U 
coiuronne  uo  devoir  impérieux  de  res- 
pecter la  conTÎction  religieuse  decha- 
osn,  de  maintenir  les  droits  de  tous 
et  de  faToriser  par  là  la  concorde.  Ils 
n*ont  pas  d'autres  intentions.  Ils  dési- 
rcot  le  progrès,  non  la  réaction,  dans 
la  Toie  du  développement  religieux  et 
politique. 

»  Au  nom  du  roi,  je  déclare  fermée 
cette  session  des  étaU  généraux.  » 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

AUTRICHE. 
GimcvLAxax  concernant  le  Concordat, 

lie  fait  heureux  que  les  négociations 
tniTies,  par  ordre  de  S.  M.  aposloli- 
qiie  avec  le  saint-siége  apostolique, 
pour  rendre  une  iMse  solide  et  satisfai- 
sante, à  tous  les  points  de  vue,  aux  rap- 
ports de  son  empire  avec  TEglise  ca- 
tholiaoe,  sont  arrivées  à  la  conclusion 
désirée,  et  le  texte  de  Tacte  solennel 
dressé  à  ce  sujet,  sont  déjà  connus 
de  Votre  Grandeur  par  la  [publication 
laite  par  le  gouvernement  impérial  et 
par  le  saint-siége. 

»  Depuis,  Votre  Grandeur  a  reçu 
le  bref  rendu  par  le  saint-père  à  Toc- 
casion  du  concordat,  et  dans  lequel  il 
t'est  prononcé  sur  la  manière  de  le 
comprendre  et  sur  l'exécution  de  quel- 
ques articles.  D'antres  déclarations 
émises  par  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, dans  le  cours  des  négpciations, 
qui  doivent  servir  en  partie  à  com- 
pléter, en  partie  à  expliquer  la  con- 
▼oilion  conclue,  et  que  l'on  n'a  pas 
jugé  devoir  admettre  dans  le  texte  du 
concordat,  ont  été  déposées  dans  les 
notes  éduuQgces  entre  les  plénipoten- 
tiaires. 

»  J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci -joint 
à  Votre  Grandeur  quelques  exem- 
plaires du'  texte  du  concordat,  ainsi 
qœ  récrit  adressé,  à  la  date  du  18 
ao4t  de  l'année  passée,  par  le  prince 
archevêque  de  Vienne  au  pro-nonce 
cardinal  Viale  Prelà,  qui  contient  une 
jaérie  de  déclarations  de  ce  genre. 

»  De  même  que  le  contenu  de  ces 


pièces  fournit  la  preuve  évidente  de 
la  sollicitude  avec  laquelle  Sa  Majesté 
s'est  efforcée  d'amener  une  entente 
sincère  avec  l'Église,  de  même  c*est  le 
désir  et  la  volonté  la  plus  sérieuse  de 
Sa  Majesté  que  le  concordat  soit  cxécii» 
té  le  plus  tôt  possible  dans  tout  soa 
contenu,  aGn  qu'il  puisse  produire  set 
effets  pour  le  bien  général.  Cette  exé- 
cution est,  dans  lesjpoiots  essentiels, 
l'affaire  même  de  l'Église,  et  dépend 
d'abord  de  la  volonté  des  évèques* 
Mais  il  ne  sera  pas  moins  conforme 
aux  intérêts  de  TÉglise,  qu'il  est  im- 
portant au  point  de  vue  politique, 
que,  dans  l'exécution,  on  procède  d'a- 
près les  mêoies  principes  dans  tous  les 
diocèses  de  l'empire,  et  que,  par  suite, 
on  offre  aux  évêques  l'occasion  de  dé- 
libérer en  commun.  Parla,  il  devien- 
dra  en  même  temps  possible  à  Sa  Ma- 
jesté, en  ce  ^ui  concerne  les  points 
dont  l'exécution  exigerait  une  entente 
plus  précise  des  autorités  ecclésiasti- 
ques ou  civiles,  d'établir  immédiate* 
ment  cette  entente  avec  l'ensemble  des 
vénérables  évêques,  ou,  s'il  surgissait 
des  difficultés,  de  préparer  la  négocia- 
tion qui  devrait  avoir  lieu  à  ce  sujet 
avec  le  saint-siége,  au  terme  de  l'arti* 
cle  35  du  concordat.  Sa  Majesté  A|k>s- 
tolique  m'a  donc  chargé  d'inviter 
Votre  Grandeur,  ainsi  que  les  autres 
vénérables  archevêques  et  évêques,  à 
prendre  part  à  des  conférences  com- 
munes qui  doivent  avoir  lieu  dans  la 
capitale  de  l'empire,  et  être  ouvertes 
le  deuxième  dimanche  de  Pâques. 

9  Sa  Majesté  Apostolique  attend  de 
cette  assemblée,  d'abord  la  déclara- 
tion des  évêques  désignée  comme  né- 
cessaire parla  patente  du  5 novembre 
1855  Çpar  laquelle  le  concordat  a  été 
publié),  sur  le  moment  auquel  la 
juridiction  ecclésiastique,  pour  les  af» 
faires  de  mariage,  pourrait  être  mise 
en  vigueur  dans  les  provinces  de  l'em- 
pire  où  elle  ne  Test  pas. 

»  Pour  le  reste  cette  assemblée  aura 
mission  de  s'occuper  de  toutes  les 
questions  concernant  le  concordat  ou 
son  exécution  qui  méritent  d'être  exa- 
minées en  ;commun,  à  cause  de  leur 
importance  générale.  Cest  nourouoi 
Sa  Majesté  attend  que  les  vénérables 
évêcjues  de  l'empire  croiront  conve- 
nable de  ne  pas  préjuger^'par  des  me- 
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ivrei  prématurées,  prises  dansles  dio- 
oèses  ptrticuliers,  les  délibérations  de 
cette  assemblée.  Ce  sera  d'abord  Té- 
pisoopat  loi-même  qui  aura  k  juger 
laa  questions  propres  &  faire  Tobjet  de 
ces  délibérations,  dans  le  sens  iodiqné 
plus  haut.  Sa  Majesté  se  réserve, 
néjanmoins,  de  recommander  aussi, 
suTant  les  circonstances,  des  ques- 
tions de  GO  genre  à  Texamen  des  évé- 
qnes,  et  donnera  les  instructions  né- 
eeaaaires  à  ce  sujet  au  vénérable  car- 
dinal prince  archevêque  de  Vienne, 
qui,  en  qualité  de  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  dans  les  négociations  du 
ooneordat,  est  appelé,  par  cela  même, 
à  donner  les  explications  désirables 
sur  cet  acte. 

»  Attendant  les  délibérations  de  l'as- 
semblée qui  doit  avoir  lien,  je  n'ai, 
pour  le  moment,  qu'à  ajouter  les  ob- 
servations suivantes  sur  quelques 
points  du  concordat. 

»  V  L'article  7  du  concordat  ap- 
prouve et  oonGrme  dans  sa  disposi- 
tion finale,  les  prescriptions  salutaires 
qui  subsistent  en  Autriche  concernant 
la  nomination  des  proftssenrs  de  reli-. 
gion  dans  les  gymnases  publics  et  éco- 
les réelles.  Les  prescpriplions  dont  il 
est  (|uestion  dans  cet  article  ont  été 
positivement  désignées,  dans  la  note 
du  18  août,  do  prince  archevêque  de 
Vienne,  sous  le  §  8.  Ces  prescriptions 
qui,  jusqu*ici,  n'avaient  été  publiées 
(avec  l'ordonnance  du  28  aoÂt  18S0, 
Bulletin  des  lois  S65,  §  6)  que  pour 
les  pays  de  la  couronne  dont  les  évê- 
ques  s'étaient  réunis  à  Vienne  dans 
l'année  1849,  auront  donc  force  légale 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

S*  Le  bref  du  pape  disposant,  en 
ce  qui  concerne  l'article  8,  que  les 
évêques  ne  devront  prendre  qu'après 
délibération  commune  et  examen  at- 
tentif des  déterminations  sur  le  choix 
on  le  changement  de  livres  d'ensei- 
gnement religieux  pour  les  écoles  élé- 
mentaires, j'en  ai  donné  connaissance 
anx  chefs  de  province  chargés  de  con- 
sacrer tous  leurs  soins  aux  écoles. 

«  8"  Sons  le  n*  9  de  la  note  susdite, 
on  fait  connaître  les  motifs  qui  exigent 
qne  l'on  ose  prudemment  des  mesures 
répressives  contre  les  imprimés.  Le 
gouvernement  impérial  croit  pouvoir 
compter  que  les  vénérables  é\ècpes 


pfeOfdroiit    égal6aiait  ces  i 
tions  poor  r^e,  et  y  fonde  l'espé- 
rance de  voir  que,  sor  ce  tcmû,  oa 
agira  deooocert. 

»  V  A  r«rlicle  14  ae  rappavlaia 
point  il  de  la  note  où  il  est  dit  qae^ 
dans  le  eas  où  des  ecclétiastiqiMs  se- 
raient jugés  pour  délits  et  coutnve»- 
tions  par  les  tribunaux  tempoffdi^  ks 
vénérables  évèques  ne  choisir  ont,  pav 
celte  fois-ci,  que  des  maisons  de  dé- 
tention ecclésiastique  que  le  gonver» 
nement  impérial  aura  agréées.  Sous 
ce  rapport.  Votre  Grandenr  roodra 
bien  se  mettre  d'accord  avec  le  cbef 
de  la  province,  auquel  le  même  «sis 
est  donné  simultanémeot. 

»  }y  Dans  l'article  9â,  on  réserve  a 
Sa  Sainteté  le  pape  la  collatioo  des 
premières  dignités  dans  toutes  ki 
églises  métropolitaines  et  soffraganles, 
en  tant  que  des  conditions  de  fonia- 
tion  ne  s  y  opposent  pas,  aoqiief  cas 
la  collation  des  secondes  dignités  est 
réservée  à  Sa  Sainteté.  Maïs  Sa  Sain- 
teté le  pape  ayant  fait  donner  l'assu- 
rance que,  dans  la  collation  de  cet 
dignités,  il  prendra  en  considératîoB 
la  recommandation  que  Sa  BEaîesté 
Apostolique  adressera  au  saint-sMge, 
après  avoir  pris  l'avis  de  févéqae  dio- 
ccsain,  les  propositions  pour  la  no- 
mination de  ces  dignitaires  devront 
être  faites  à  Sa  Majesté,  conformé- 
ment à  l'usage  suivi  jusqu'ici. 

V  6*  Dans  le  bref  papal  parvenu  k 
Voti-e  Grandeur  on  insiste  surtout 
sur  l'importance  qu'il  y  a  à  ne  eoo- 
férer  des  bénifices  ecclésiastiques  et 
des  chaires  de  professeurs  de  théolo- 
gie qu'à  des  hommes  contre  lesquels 
Sa  Majesté  n'a  pas  d'objection  à  faire 
sous  le  rapport  politique. 

»  Sa  Majesté  attend  que  Votre 
Grandeur  ne  manquera  pas,  par  suite, 
de  s'entendre  avec  le  gouremeraest 
pour  la  nomination  aux  chaires  de  pro- 
fesseur de  théologie.  Votre  Grandeur 
voudra  bien,  par  conséquent,  avant  de 
nommer  à  des  fonctions  pareilles,  faite 
connaître  au  chef  de  la  province  le 
nom  des  candidats  et  attendre  1<  >}é- 
ponse  de  celui-ci  sur  l'admissifailité 
ou  la  non^admissibilité  du  candidat. 

«  En  ce  qui  concerne  la  coUatîoo 
des  bénéfices  ecclésiastiques,  on  ex*  , 
prime  néanmoins  dans  la   note  du 
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priiioe  «relief  éqne  de  Tienne  Mve  le 
B*  16,  respéiance  qae  Sa  Majesté  a 
rînteBlioa  de  laiuer  tout  dans  TéCat 
actuel,  dans  la  supposition  qu'il  n*y 
aura  aucune  néoessitéde  faire  on  usaf^e 
plus  étendu  que  jusqu'ici  de  la  me- 
sure de  précaution  d'une  réserre  de 
l'approbation  préliminaire  de  Taoto- 
rite  temporelle.  Par  conséquent  on 
suivra  aussi,  sous  ce  rapport,  les 
mêmes  usages  que  jusqu'ici. 

»  Art.  7.  Conformément  k  l'article 
95  et  au  point  il  de  la  note,  on 
maintiendra  l'usage  subsistant  concer- 
nant la  collation  de  bénéfices  du 
prince  ou  du  fond  du  patronat,  en 
Tertu  duquel  les  autorités  tem^relles 
doivent  choisir  le  premier  la  liste  des 
trois  présentés  par  les  évèques  ou  bien 
demander  des  ordres  supérieurs. 

»  Art.  8.  L'article  28  a  Irait  aux 
ufEaires  intérieures  des  ordres  reli- 
gieux. Sous  ce  rapport,  deux  points 
ont  été  di.«cutés  dans  les  négociations 
sur  le  concordat,  points  qui  ne  pa- 
raissent pas  dans  cet  article.  L'un  de 
ces  points  concerne  la  disposition  aux 
termes  de  laquelle  on  n'admettra  à 
prononcer  les  vœux  solennels  dans  les 
couvents  d'hommes  et  de  femmes,  en 
Autriche,  que  ceux  qui  ont  accompli 
l'âge  de  24  ans,  ou  qui  n'ayant  accom- 
pli que  l'âge  de  21  ans,  ont  |)asié  trois 
ans  dans  un  des  couvents  de  l'ordre 
pour  lequel  ils  veulent  faire  profes- 
sion. On  attend,  en  ce  qui  concerne 
ce  point,  un  avis  particulier  du  sainl- 
aiége,  qoicontieudra  cette  disposition. 
En  attendant,  les  vénérables  archevê- 
ques et  évéques  voudront  bien  avoir 
soin  que  sette  sage  disposition  soit 
exécutée  dans  leurs  diocèses. 

»  En  faisant  ce  qui  est  nécessaire 
pour,que  les  autorités  supérieures  agis- 
sent idans  cet  esprit,  je  compte  aussi 
avec  confiance  que  le  vénérable  épis- 
copat  agira  de  son  côté  dans  le  même 
esprit.  Votre  Grandeur  ne  méconnai- 
tra  pas  en  ceci  les  motifs  qui  veulent 
que  les  délibérations  nécessaires  pour 
établir  l'entente  ne  soient  pas  confiées 
en  légleaux  organes  ecclésiastiques 
et  temporels  les  plus  inférieurs,  en 
Unt  qu'il  ne -s'agit  pas  de  points  réglés 
déjà  et  d'affaires  très-simples,  mais 
qu'elles  aient  lieu  immédiatement 
eaire  les  autorités  et  les  chefs  des 
185G. 


provinoet.  J'ai  par  conséquent  l'hon- 
neur de  demander  que  Votre  Gran- 
deur veuille  donner  les  iastructions 
nécessaires  à  ce  sujet  aux  organes  qui 
lui  sont  subordonnés,  dans  le  sens  des 
instructions  (jue  j'ai  données  aux 
chefs  des  provinces.  Celle  obsenration 
sera  applicable  surtout  quand  il  s'agit 
de  recourir  au  bras  séculier,  aux  ter- 
mes de  l'article  16  du  concordat,  pour 
mettre  à  exécution  le  jugement  d'un 
évèque  contre  on  ecclésiastique  cou- 
pable. 

»  En  outre,  il  a  été  question  de  la 
circonstance  que  dans  plusieurs  pro- 
vinces d'Autriche  les  ordres  mendiants 
reçoivent  un  secours  du  fonds  ecclé- 
siastique, sous  la  condition  de  s'abs- 
tenir de  recueillir  des  aumôneii,  et 
que,  par  conséquent,  ce  secours  serait 
retiré.  Les  conditions  auxquelles  i!  t  ai 
lié  n'étaient  plus  accomplies.  O  i  de- 
vra donc  veiller  â  l'observation  de 
cette  condition  dans  les  pays  aux- 
quels cette  remarque  s'applique. 

w  Art.  9.  L'art.  29  a  supprimé  les 
obstacles  qui^  restreignaient  jusqu'ici 
le  droit  de  l'Église  d'acquérir  des  pro- 
priétés. Cependant  l'arlicle  30  a  sta- 
tué que  les  biens  ecclésiastiques  ne 
pourraient  être  ni  aliénés  ni  grevés  de 
charges  considérables  sans  l'autorisa- 
tion de  Sa  Majesté  Apostolique  et  du 
Saint-Siège.  L'éxecution  de  cède  dis- 
position exige  que  le  gouvernement 
impérial  coutinue  à  avoir  un  aperçu 
constant  de  ce  qui  est  bien  ecclésiasti- 

3ue.    La  manière  dont   cet   aperçu 
evra  être  établi  sera  égalemeut  Tob- 
jet  d'un  examen  ultérieur. 

»  En  ce  qui  concerne  les  assurances 
contenues  dans  la  note  du  prince  ar- 
chevéciue  de  Vienne,  sous  les  n"*  7, 
10,  11,  12,  13,  14.  15,  les  mesures 
préparatoires  ont  été  prises  pour  les 
accomplir. 

»Le  complément  indiqué  dans  l'ar- 
ticle 17  de  la  dotation  des  séminaires 
épiscopaox  qui  sont  dépourvus  des 
ressources  nécessaires  fera  l'objet  d'un 
examen  particulier  que  les  chefs  des 
provinces  seront  chargés  de  préparer. 
»  D'après  les  articles  3  et  4,  les  vé- 
nérables évéques  ont  le  droit  de  pro- 
mulguer et  publier  des  ordonnances 
et  des  instructions  concernant  les  af- 
faires ecclésiastiques,  ainsi  que  les  dé- 
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cUitiis  prises  fiant  l«i  synode».  A  oet 
égard,  le  bref  du  pape  f  tatae  que  Too 
«^mmimique  en  méaie  temps  un  exem- 
plaire de  chacune  de  ces  ordonnances 
et  de  ces  décisions  synodales  au  gon- 
Tcmement  impérial  pour  qu*il  puisse 
Veianimer.  M*eo  référant  i  ces  points, 
je  demande  i  Votre  Grandeur  de  me 
faire  parvenir  chaque  fois,  par  la  Toie 
du  gouvernement  impérial,  un  exem- 
plaire des  lettres  pastorales  à  publier 
et  des  décisions  synodales  à  promul- 
guer. 

«  Le  concordat  a  rétabU  cette  en- 
tente sincère  entre  le  pouvoir  spiri* 
tuel  et  le  pouvoir  temporel,  qui  est  in- 
dispensable à  la  Téritable  prospérité 
des  peuples.  La  conservation  ae  ces 
rapports  qui  promettent  tant  de  béné- 
dictions, exige  que  chacune  des  deux 
puissances,  quand  elle  aura  besoin  de 
la  coopération  de  Tautre,  la  demande 
avec  cette  confiance  qui  découle  d*une 
estime  réciproque,  mais  aussi  que 
chacune  de  ces  puissances  ne  prenne 
pas  des  mesures,'qui,  à  la  Térité,  sont 
de  son  propre  ressort,  mais  qui  tou- 
chent de  près  les  intérêts  de  l'autre, 
sans  les  avoir  communiquées  aupa- 
ravant à  celle-ci  et  s*étre  entendue 
avec  elle  suivant  les  circonstances. 
Ces  principes  ont  été  considérés 
comme  déterminants  dans  les  négo- 
ciations du  concordat,  par  les  deux 
augustes  contractants,  comme  le  prou- 
vent de  nombreux  exemples.  Ils  de- 
vront diriger  aussi  l'exécution  et  Tap- 
plication  desdisposilions  convenues. 

»  Dans  récrit  du  prioce-archevé- 
que  dti  18  août  de  l'année  passée  est 
exprimée,  sous  le  n"  1S,  ratlente  oue, 
dans  un  cas  pareil,  les  vénérables e\è- 
ques  s'empresseront  de  donner  les  ex- 
plications nécessaires,  s'il  en  est  de- 
mandé, et  il  y  est  dit  quelle  voie  Sa 
Majesté  se  propose  de  prendre  pour 
résoudre  les  difficultés  qui  pourront 
s'élever  à  ce  sujet.  Il  ne  serait  nulle- 
ment convenable  de  remettre  a  des 
fonctionnaire!  inférieurs  le  soin  de 
décider  la  question  de  savoir  t*il  y 
a  lieu  de  demander  des  explicationa 
pareilles,  et  de  faire  dépendre  de  ces 
«wplications  l*assislanoe  de  la  puis- 
sance séculière.  J'ai  ordonné,  par 
conséquent,  que  celte  décision  soit 
réservée  aux  chefs  des  provinces  qui. 


le  cas  échéant,  auraal  à  me  faif«  tes 
communications  nécessaires  pour  qne 
l'opinion  de  TEmperear  soit  consollée 
pour  les  mesures  ultérieures.  Par  roi- 
séquent.  Votre  Orandenr  voadra  bien, 
en  semblable  ctrconstnnce,  afin  d^évi- 
ter  des  retards  inutiles,  s'adresser  ds» 
ractement  au  chef  politique  de  la  pro- 
vinee. 

«  Vienne,  le  Î5  janvier  1856. 
>  Tbuv.  > 


jédregse  des  ét*éques  d  V Empereur, 

Dieu  le  Seigneur  du  ciel  et  de  U 
terre,  par  lequel  les  rois  rëgneniel 
les  législateurs  ordonnent  ee  qui  est 
juste,  a  choisi  Votre  Majesté  pour 
ramener  la  paix  et  la  jostiœ  dus  le 
vaste  empire  qu'il  a  confié  à  ses  soins, 
pour  renouveler  même  les  fonde- 
ments sur  lesquels  repose  U  locîèlè 
humaine,  et  qu'une  affreuse  tempête 
avait  ébranlée.  C'était  là  une  grûde 
œuvre;  mais  Votre  Majesté  en  a  ne- 
compli  une  plus  grande  encore.  Notre 
Seigneur  et  Rédempteur  a  inslitné 
l'Eglise  afin  qu'elle  conduise  le  feme 
humain  par  la  foi  divine  et  la  grèoe 
d'en  haut  aux  destinées  d'un  royamme 
qui  n'a  pas  de  fin.  Par  conaéqneM, 
tout  ce  qui  aide  l'Eglise  dans  l^ieonoi- 

{klissement  de  cette  œuvre  est  onbieB- 
ait  conféré  non-seulement  à  des  in- 
dividus, mais  à  tout  le  genre  humain. 
Or,  la  convention  que  Votre  Majesté 
a  conclue  le  18  août  de  l'année  der^ 
nière  avec  le  saint-siége  a  eontrîboé 
singulièrement  i  aider,  relever  cC  il- 
lustrer l'Eglise. 

Cette  convention,  digne  d'une  mé- 
moire éternelle,  a  conduit  au  terme 
le  plus  heureux  ce  qne  Votre  Majesié 
avait  commencé  par  ses  édita  da  18  et 
du  94  avril  1850.  Les  relations  entfe 
le  saint-siége  et  les  pasievrs  et  le  pen- 
ple  de  votre  empire  sont  rétablies  en 
pleine  liberté.  Les  évèques  régissent 
sans  obstacle  le  troupeau  q|ui  leur  est 
confié,  par  leurs  oraonnances,  lenrs 
avertissements,  lenrs  instructions.  Ih 
dirigent  l'enseignement  de  la  Jeunesse 
calh<^que  en  tout  ce  qui  regarde  la 
foi  et  la  pureté  de  la  vie  chrétiemie. 
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Le  jeone  clergé  eccléiiutîqae  se  forme 
librement  pour  é(re  de  dignes  serTk- 
teurs  de  Dieu  et  de  l'Egliae.  Le  juge 
«eclésiaitique  connaît  des  causes  ecclé- 
siastiques. 

Le  mariage  est  soumis  dans  tontes 
les  provinces  de  Tempire  à  l'Eglise, 
dont  le  divin  auteur  l'a  élevé  à  la  di- 
gnité d'un  sacrement  de  la  nouvelle 
loi.  Les  réguliers  jouissent  partout  de 
k  liberté  d'accomplir,  suivant  la  règle 
de  leur  ordre,  tout  ce   qu'exige  la 
perfection  de  la  vie  religieuse.  Il  est 
établi  que  la  propriété  religieuse  sera 
ioTiolable,  et  qu'elle  sera  administrée 
conformément  aux  canons  de  l'Eglise. 
Votre  Majesté  vient  avec  bienveil- 
lance en  aide  aux  nécessités  do  culte 
divin.  Mais  quand  Votre  Majesté,  en 
se  plaçant  an-<lessns  des  préjugés  in- 
vétérés, a  rendu  à  l'Eglise  ce  qui  an- 
partient  à  TEglise,  elle  a  déclaré  du 
luttt  du  tréne  une  vérité  qu'ont  niée, 
pour  leur  perte,  beaucoup  de  ceux 
qat  n'ont  que  la  sagesse  du  monde. 
La  concorde  mutuelle  du  sacerdoce  et 
de  l'empire  est  la  garantie  la  plus  so- 
lide de  tous  les  biens  qui  sont  de  vé- 
ritables biens,  et  il  n'est  possible  à 
l'Europe  si  souvent  bouleversée,  d'ac- 
quérir simultanément  l'espérance  de 
la  vie  étemelle  et  la  prospérité  de  la 
Tîe  temporelle,  qu'en  se  réfugiant  à 
réiat  digne  d'être  appelé    cbi*étieu. 
Que  Votre  Majesté  permette  donc  que 
nous  déposions  au  trône  de  César  ses 
senlimeats  intimes  de  reconnaissance 
et  de  dévouement  en  notre  nom  et  au 
nom  de  tous  ceux  pour  lesquels  l'acte 
de  concorde  est  un  signe  de  salut. 
Dans  la  négociation  de  cette  conven- 
tion, Votre  Majesté  n'a  consulté  que 
la  piété  et  la  justice,  mais  le  Seigneur 
ajoutera  en  surplus  tous  les  biens  tem- 
pofeU  dont  Votre  Majesté  n'a  nas 
▼oaltt  tenir  compte;  avec  la  foi  catho- 
lique grandira  en  même  temps  la  cons- 
cience du  juste  et  du  saint,  qui  forme 
le  lien  le  plus  certain  et  le  plus  solide 
de  la  société  civile. 

Cest  partout  et  toujours  le  devoir 
de  l'évéque  d'enseigner  à  son  troupeau 
robéitsance  à  laquelle  il  est  tenu  en 
couMÛence  vis-à-vis  des  princes  ckré- 
lieos.  Les  évéques  de  l'empire  d'Au- 
tffebe  considéreront,  en  outre,  comme 
«ne  obligation  sacrée  4*élablir,  dans 


le  elergé  et  le  peuple,  les  sentiments 
de  reconnaissance  qui  sont  dus  k  Votre 
Majesté,  comme  restaurateur  de  la  vie 
ecclésiastique  et  d'être  pour  tous  un 
modèle  de  ce  concours  énergique  par 
lequel  la  rénovation  dans  Tesprît  et  la 
vérité  conduira,  sur  les  pas  de  Votre 
Majesté,  aux  résultats  les  plus  salu- 
taires. Que  le  Dieu  omnipotent  et  mi- 
séricordieux, qui  demeure  avec  son 
Eglise  jusqu'à  la  fin  des  siècles,  de- 
meure avec  Votre  Majesté,  et  lui  ac- 
corde ce  qu'elle  demande  et  co»Grn\^e 
tous  ses  desseins.  Que  le  Seigneur  ac^ 
complisse  toutes  les  demandes  de 
Votre  Majesté  et  l'exauce  du  haut  du 
ciel! 

Vienne  ii  avril  1856. 

(Suivent  les  signatures  des  prélats.  ] 

Réponse  de  S,  M,  V Empereur, 

En  m'enlendantavec  le  Sainl-Siége, 
j>our  remplir  les  devoirs  d'un  chré- 
tien et  d'un  Prince,  je  me  fais  gloire 
de  confesser  par  mes  actes,  ma  foi  et 
mon  espérance  en  celui  par  lequel  rè- 

Eaent  les  rois,  et  je  u'igoore  pas  corn- 
ieu  le  lien  de  la  société  civile  est  con- 
solidé par  le  sentiment  intime  de  la 
religion.  Ce  que  j'ai  promis,  je  l'exé- 
cutei'ai  avec  la  fidélité  qui  convient  à 
rbomme  et  à  l'Empereur.  Mais  une  si 
grande  œuvre  ne  pourra  être  achevée 
de  toutes  parts  que  par  l'union  des 
forces.  Il  vous  appartiendra,  vénéra- 
bles prélats,  de  réunir  vos  efforts 
avec  moi  et  entre  vous  pour  que  Ja 
foi  et  tout  ce  qui  est  juste  et  honnête 
fleurisse  parmi  nous  et  porte  les  fruits 
abondants  de  salut  et  de  la  paix.  Ajes 
confiance  en  moi,  comme  j'ai  coi^ianae 
en  vous.  Dieu  sera  avec  nous. 


I^TTixs  de  r Empereur  d Autriche 
au  maréc/ial  Radeizkx%  Parlant 
levée  du  séquestre  assis  sur  Us 
biens  de  divers  condamnés  poUti^ 

;mes^   et   q^àee  entière  en  Uuf 
aveur» 

«  Cher  feld-maréchal  comte  Ra« 
deizky,  j'ai  résolu  de  lever  entièrement 
le  séquestre  apposé,  à  la  date  da  f  S 
février  1S5S,  sur  les  biens  des  émt* 
grés  politiques  de  mon  royaume  lom- 
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bardo-vènilMO.  Tout  adoptcrei  «ur- 
fe-dump  les  dispottUons  approa?  éet 
poar  ({lie  ces  bieiu,  encore  greTcs  de 
séquestres,  soient  rendus  à  ceux  oui 
justifieront  régulièrement  du  mandAt 
des  propriétaires  respectifs. 

»  En  même  temps  je  tous  autorise, 
i  PaTeoir,  à  sUtuer  sur  les  séquestres 
des  émigrés,  à  fin  de  réintégration 
dans  la  patrie  et  de  réadmission  à  la 

rilité  de  citoyens  autrichiens,  quand 
l'auront  perdue,  et  k  leur  accorder 
leur  grâce  qu'ils  demanderont»  moy^- 
nant  promesse  formelle  par  eux  faite 
de  se  conduire  à  Tavenir  en  sujeU 
loyaux  et  fidèles.  Je  vous  charge  de 
publier  immédiatement  mon  rescrit 
fonveraîn. 

»  FaAHrois-JosiPB. 
«  Venise,  le  i  décembre  1858. 
»  Cher  feld-marécbal  Radetzky,  je 
fais  grâce  entière  de  leur  peine  aux 
condamnés  ci*aprcs  pour  haute  trahi- 
son ou  pour  autres  actions  crimioelles 
oontre  l'ordre  public.  »  Suit  la  dési- 
gnation des  individus  graciés. 


PRUSSE. 
Discocms  du  roi  de  Prusse  à  Vocca" 
sion  de  Vouverture  de  la  session, 
«  Nobles  et  chers  Messieurs  des 
deux  Chambres  de  la  Dicte,  je  me  sens 
très-heureux,  au  moment  de  la  réou- 
Terture  des  deux  Chambres,  de  pou- 
Toir  signaler  â  la  Diète  la  situation  gé- 
nérale du  pays  comme  satisfaisante. 
Par  la  grâce  de  la  divine  Providence, 
tontes  les  provinces  de  la  monarchie 
ont  été  favorisées  d'une  riche  moisson, 
et  OD  peut  attendre  avec  confiance  un 
adoucissement  aux  privations  qui  ont 
résulté  de  plusieurs  années  de  cherté. 
»  Dans  toutes  les  branches  de  l'ac- 
tîtité  professionnelle,  dans  l'agricul- 
ture, dans  Texploitalion  des  mines, 
dans  l'industrie  et  dans  le  commerce, 
oo  remarque  un  progrès  sensible.  A  la 
vérité,  Tesprit  d'entreprise  n'a  pas  été 
eonplétement  exempt,  chez  nous  éga- 
lement, de  ces  exagérations  qui  entraî- 
nent nécessairement,  comme  le  dé- 
montre l'expérience  d'autres  pays,  des 
réaelions  douloureuses;  néanmoins, 
Tactirité  industrielle  actuelle  doit  être 


coMÎdMe  comme  U  Ihiitd'a 
périté  pleine  de  vie. 

>  Mon  gonvemement  s^attackeèa»- 
oonder  et  i  consolider  cet  heuremi  ca* 
sor  par  le  développement  nltérienr 
des  institutions  putjtiqoes  destinées  à 
faciliter  les  relations.  Dans  les  dcnûen 
mois,  des  chemins  de  fer  importants 
ont  été  livrés  à  la  circulation  dans  les 
parties  orientales  et  occidentales  de  la 
monarchie,  et  le  réseau  national  de 
nos  lignes  ferrées  a  reçu  ainsi  use  ex- 
tension utile. 

»  Mon  gouvernement  a  concln  avec 
plusieurs  gouvernements  cirangersdcs 
traités  qui  contribueront  an  dévdop- 
pement  du  commerce  et  des  relations 
réciproques.  L'exécution  des  lois  sor 
les  règlements  des  communes  uibainci 
et  rurales  de  la  Westphalie  et  de  la 
province  rhénane,  sur  Torganisaiion 
des  communes  rurales  et  des  autorites 
locales  des  provinces  orientales  de  ma 
monarchie  a  été  l'objet  d'une  attention 
particulière  de  la  part  de  mes  fooc- 
tionuaires,  et  Ton  peut  espérer  <|ne 
la  vie  communale  prendra  sur  ces  ba- 
ses un  développement  prospère. 

»  Il  se  manifeste  une  vive  te 
à  améliorer  des  institutions  c 
les  utiles,  et  celte  tendance  trouve  un 
appui  énergique  dans  l'action  des  Etats 
des  cercles  qui  s'étend  constamment. 
De  leur  côté,  les  Etats  provinciaux  et 
communaux,  dans  leur  récente  session, 
ont  servi,  par  un  heureux  accord,  ks 
intérêts  qui  leur  étaient  confiés. 

M  Sur  le  terrain  de  la  jurisprudence, 
il  vous  sera  soumis  plusieurs  projets 
de  loi  ayant  pour  but  de  régler  diver- 
ses questions  se  rattachant  à  l'organi- 
salion  des  provinces;  en  outre,  con- 
formément a  ma  promesse^  un  projet 
de  loi  tendant  à  réaliser  des  améliora- 
tions dont  l'urgence  est  reconnue  dans 
le  droit  relatif  aux  divorces,  tel  qu'il 
est  sanctionné  par  la  législation  géné- 
rale du  nays. 

»  Le  budget  de  l'année  prochaine 
vous  donnera  la  certitude  de  l'aocroîs- 
sement  du  produit  des  ressources  de 
l'Etat.  Néanmoins  on  ne  pourra  ae 
dispenser  de  tenir  compte  de  plusieurs 
besoins  importants  et  pressants,  négli- 
gés jusqu'ici.  Une  augmentation  dee 
recettes  du  budget  est  par  conséqooal 
indispensable.  Je  recommande  à  voli» 
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OMMB  Attentif  des  lois  de  6nraees 
4|«6  BKm  ^aTernement  tous  soumet- 
ta  à  cet  effet. 

»  Mon  gouTeniement  tous  rendra 
CQBptd  des  dépenses  effectoées  au 
WÊmvk  dn  crédit  extraordinaire  de 
rMaainistration  militaire  et  vons  sou* 
aellnian  projet  sur  l'emptoi  do  res* 
tant  de  l'emprunt  de  80  millions  de 
thiders*  Une  partie  de  ce  reliquat  est 
destinée  Acoufrir  Texcédant  des  dé- 
penses qui  résultent  du  maintien, 
exigé  par  des  considérations  impor- 
tantes, des  dispositions  de  la  loi  du  3 
aMKembre  1814,  qui  fîxei  trob  an- 
nées la  durée  du  service  sous  les  dra- 
peaux. 

»  Messieurs,  lors  de  la  elâture  de 
votre  dernière  session,  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  européenne  me  donna 
Toecasian  de  tous  inviter  i  rendre 
grâce  au  Tout-Puissant.  J'eapère  que 
notre  partie  du  monde,  et  notamment 
noiM  nays  conserveront  les  liéuédic- 
tioBs  de  la  paix. 

»  Gomme  cosignataire  des  traités 
européens,  je  tieudi-ai  à  TaccompUs- 
acment  par  toutes  les  parties  des  obli- 
gations et  des  principes  du  droit  inter- 
national qui  ont  été  exprimés  solen- 
nellement. 

»  J'ai  été  douloureusement  ému 
par  les  derniers  événements  survenus 
dans  ma  principauté  de  Neucbitel,  où 
la  contradiction  non  résolue  depuis 
i948  entre  mon  droit  indubitable  et 
la  aitnation  de  fait  a  livré  des  bommes 
fidèles  entre  les  mains  de  leurs  adver- 
•aifes. 

•  Les  puissances  européennes  ont 
apprécié  la  modération  avec  laquelle 
i'ai  traité  pendant  des  années  les  affai- 
res de  cette  principauté  dans  Tintérêt 
de  la  paix  générale. 

»  C'est  mon  vœu,  même  après  les 
deinien  conflits  regrettables,  et  après 
mm  non  droit  incontestable  a  encore 
été  fortifié  récemment  par  une  i^solu- 
lion  unanime  de  la  Confédération 
«,  d'amener  par  la  voie  des 
is  avee  les  puissanees  euro^ 
néennes  une  résolution  conforme  i  la 

»  Mais  je  ne  pnia  eoRsentir  et  ne 
OMSiMirai  pas  à  ce  qne  «a  longnni- 
wÊlè  ooil  convertie  eanno  atOM  contre 
nMi  drait  mèine. 


»  De  même  que  mon  peuple  peut 
être  assuré  que  l'appréciation  sérieuse 
et  complète  de  mes  devoirs  et  des  rap- 
ports européens  formera  la  règle  de 
mes  démarcbes  ultérieures,  de  même 
j'ai  la  conGance  que  si  les  circonstan- 
ces l'exigeaient,  mon  peuple  défen- 
drait avec  son  éuergie,  sa  fidélité  et 
son  dévouement  éprouvé,  l'honneur 
de  ma  couronne. 

»  Hessieurs,  j'espère  que  vos  tra- 
vaux seront  fructueux  pour  le  bien  de 
la  patrie,  et  ainsi  je  salue  de  cœur  vo- 
tre bienvenue,  m 


GRAND-DUCHÉ  DE  BADE. 

Dzscouas  prononcé  par  le  régtni  à 
^occasion  de  ta  clâture  des  Etais, 

«  Nobles  seigneurs  et  chers  amis, 

»  J'ai  ouvert  cette  session  en  me 
confiant  pleinement  k  vos  sentiments 
éprouvés.  Vous  avez  justifié  cette  con- 
fiance par  le  bon  esprit  dont  étaient 
animéû  vos  délibérations,  par  la  pru- 
dence et  le  soin  avec  lequel  vous  avez 
examiné  les  propositions  qui  vous  ont 
été  soumises,  et  par  le  aèle  sincère 
avec  lequel  vous  avez  appuyé  les  efforts 
que  fait  mon  gouvernement  pour  la 
prospérité  du  pays.  Je  vous  en  ex*» 
prime  ma  reconnaissance  avec  la  joie 
la  plus  cordiale.  Tous  avez  reconnu 
également  la  nécessité  de  remédier, 
dans  l'intérêt  bien  entendu  du  pays, 
au  défaut  de  propordon  qui  s^émit 
manifesté  dans  le  budget  de  l'Etat.  Je 
suis  particulièrement  satufait  de  voir 
que  ce  remède  ne  coûtera  que  de  fai* 
blés  sacrifices.  Nous  devons  ce  réanl« 
tat  aux  économies  que  noua  nous  soa- 
nés  toujours  efforcés  de  faire,  maie 
surtout  au  rétablissement  de  la  paix 
européenne,  dont  les  bénédictions  pro- 
fiteront aussi  à  notre  paya*  Dèa  au- 
jourd'hui, la  paix  permet  do  rédniro 
certaines  dénenses  publiques,  et  noof 
sommes  en  droit  d'espérer  qu'une  ae» 
tivité  plus  grande,  et  le  nouvel  easor 
des  relations  commeraiaka,  anguM»» 
teront  en  même  tee^  et  le  bien-éljn 
des  particnliers  et  lee  raeettesdes  case* 
ses  fttUiquea.  Je  ne  livre  vnlenticrt 
à  fespcfar  qne»  dan»  ces  liitnnptiincHt  , 
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on  poqm  également  faire  profiter  des 
erands  âvanta^  des  nouTellet  voiee 
ae  oommonicatiou  let  partioa  dn  paya 
.q«î  n*en  Jouissent  pas  encore,  el  leur 
procurer  ainsi  des  débouchés  pins  fa- 
ciles pour  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie.  Les  autres  lois  que  voua 
avea  approuvées  répondront  d'une  «m* 
nière  latisfaisante  a  plus  d'un  besoin. 
Si  9  pour  le  moment,  on  n'a  pas  pu 
s*entendre  sur  une  meilleure  organi- 
aation  oommunale,  mon  gouvernement 
ne  perdra  néanmoins  pas  de  vue  cette 
question  importante. 

«  Je  vous  quitte,  nobles  sdgneurt 
et  cbers  amis,  avee  les  sentiments 
d'une  bienveillance  sincère,  et  le  dé- 
sir intime  que  la  grâce  du  Tout-Puis- 
sant cmifinue  i  protéger  notre  patrie.  » 


utiles  destinées  à  consolider  fm^  M 
Insécnrité  pnbliqoe,  ainsi  qne  la  pra^ 
périlé  du  pays. 

te  L^t  satisfaisant  de  h  aîiualioa 
intérieure  dn  paya  n'a  pcmb  de  cqd- 
courir  «vec  fermeté  et  energin  à  farti- 
fier  rautorité  centrale  de  la  Canfêdé- 
ratien  et  à  eonserver  In  concovdedms 
la  patrie  allemande;  j'ai  pu  a«<ee  assu- 
rance et  plaisir  répondre  diaque  fins 
à  l'appel  qui  m'était  ndressé  an  nem 
de  rhonseur  et  des  intérêts  de  l'Atte- 


pfonvi 


HESSE  GRAND-DUCALE. 
Diaonomt  du  grand  dut  à  towtrturê 

•(  Messieurs, 

»  Cest  avee  le  sentiment  d*«ie  légi* 
tîme  salisiBCtion  que  je  vous  vois  as- 
smsdilés  autour  de  moi  ;  votre  pré* 
ave  non->settlement  qu'on 
al  et  durable  est  de  nouveau 
lélabli  dans  le  pays,  mais  encore  que 
je  puis  espérer  d'avoir  atteint  le  but 
de  mes  eflbHs,  l'amour  et  la  oonfianee 
de  mon  peuple.  Je  trouve  dans  cette 
confianoe  usm  consolation  bienfaisante 
pour  les  pertes  douloureuses  que  je 
viens  d'éprouver  par  la  mort  de  deun 
membres  chéris  de  ma  maison  gmnd- 
dneaie.  Vous,  Iftessienrs,  vous  parta- 
g6Mi  OMS  fcgrels,  car  vous  aveceu  oc 
cuion  d'apprécier  les  aoUes  qualités 
des  denn  princes  dont  nous  pîcunms 
In  perte. 

»  Hoiis  a%«ns  traversé  des 
gfftves.  Moi  et  mm  peuple 
•rons  TUMKn  les  dangers  par  une  vo- 
lonté ferme  et  honnête,  par  la  jnstiee 
et  In  Attlitê.  Nous  pouvons  lever 
avec  fiesié  nos  regards  dans  tonte  l'Ai* 
InmapBn  Par  uneentente  faienveillanie 
avec  iesfeprésentoniBdes  paysconvn* 
msés  entineidinaitgmenty  noua  avens 
teil  avec  caiaae  et  sans  jseeontm  anlé» 


Maintenant,  Ifeasieurs,  c^cst  à 
vous  de  m'aider  i^  achever  ce  qui  a  clé 
si  bienoDOMnenoè,  de  sa'asaiiler  daas 
mes  efforts  pour  accorder  ê  tout»  les 
classes  de  mes  sujets  la  consîdéntioo 
nue  dm  veenx  légitimes  sent  en  droit 
d'attendre,  de  ma  part,  powr  petfse* 
tionner  la  lé^lation  et  pour  aesarer 
auK  finances  du  pays  des  basas  dure- 
blés.  Je  vous  ferai  soumettre  à  rei 
effet  des  propnsitsens  que  je  lecom- 
mande  à  votre 
deux. » 


SUÈDE  ET  N(mWÉGE. 

Thicov^i prononcé  par  le  roi  de  Suide 
à  Couferturt  du  stortkmg, 

«  Messieurs, 

»  C'est  avec  une  véritable  tatiste* 
tion  que  je  me  vois  entouré  des  repré* 
sentants  de  la  natien,  certain  ée  tron- 
ver  dans  leurs  nobles  sentiments  et 
dans  leurs  délibérations  éclairées  une 
puissante  coopération  pour  assurer  la 
fgaoktt  et  la  prospérité  de  nobn  pa- 
trie. 

9  Je  vous  offre,  messieurs,  mes  r»» 
merciments  sincères  des  félîcitntiens 

rvous  m'avec  adressées  à  receasien 
fiançailles  de  nsen  fils  biea«imé» 
le  duc  d'Ostrogothie,  avee  une  prin- 
cesse de  l'illustre  anismi  dneaie  de 
Nasma*  La  paH  que  vous  prenes  à  nm 
joie  paternelle  la  rend 
chère  i  mon  ecsur» 

»  Tous  tranveres. 
royanmê  enviremié  d'une  ci 
lion  généenfeet  dans  un  êlni 
être  que  ten^êMicileven 4n 
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l'un  des  deux  royaumes  les  sentences 
portées  par  les  tribunaux  de  Tautre. 
Un  comité  mille,  sous  la  présidence 
du  prince  royal,  s'occupe  à  fixer  les 
contingents  que  doit  fournir  chaque' 
pays  pour  défendre  rindépendauce  et 
soutenir  la  gloire  communes.  La  par- 
faite unanimité  qui  a  présidé  à  ses 
délibérations  est  satisfaisante  pour 
tout  ami  de  sa  patrie.  Ces  importants 
travauz  tous  seront  communiqués 
pendant  le  cours  de  cette  session. 

»  A  mesure  que  la  oroduction  d*un 
pays  augmente,  la  nécessité  de  per- 
fectionner les  Toies  de  communication 
se  fait  sentir  davantage.  Les  traraox 
considérables  qui  déjà  sont  achevés 
ont  produit  de  grands  résultats,  et  je 
compte  sur  votre  coopération  pour 
raccomplissement  des  vastes  entrepri- 
ses que  je  vous  proposerai,  afin  d'é- 
tablir un  système  de  chemins  de  fer 
qui  contribueront  puissamment  à  la 
prospérité  du  pays.  11  sera  nécessaire 
de  former  un  nouveau  département 
pour  les  travaux  publics,  afin  de  don- 
ner plus  d'activité  et  de  concentration 
à  cette  importante  partie  de  Tadmi- 
nistralion  qui  chaque  année  prend  de 
nouveaux  développements.  Je  vous 
ferai  connaître  les  changements  dans 
la  constitution  qui  seront  nécessaires 
à  cet  effet. 

»  Les  différentes  mesures  prises  de- 
puis la  dernière  diète  pour  arrêter  les 
abus  qui  s'étaient  introduits  dans  la 
fabrication  et  la  vente  des  boissons 
spiritueuses  ont  porté  les   fruits  les 
plus  satisfaisants,  et  j'ai  vu  avec  plai-  ' 
sir  que  Topinion  publique  s'est  forte- 
ment  prononcée  en  leur  faveur.  Le 
rapport  détaillé  qui  vous  sera  présenté 
TOUS  fera  connaître  la  nécessité  d'ap*  • 
porter    quelques  modifications    aus 
taxes  existantes,  pour  arriver  plus  su»  ' 
rement  au  but  qu'on  désire  atteiii»  ' 
dre. 

»  J'ai  introduit  dans  notre  législa-*  * 
tioD  douanière  les  améliorations  adop-  * 
tées  à  la  dernière  diète  par  lesqoellet 
le  «ommcroe  et  la  navigation  ont  ob- 
tenu des  encouragcnenu  et  des  fad- 
litéa  estentielles.  J'ai*  l'intention  de 
vous  présenter  maintenant  un  projet  \ 
de  loi'CfioorB  pu»  conforme  aux  sagei  ' 
prîiMspei  de  la  liberté  du  commerce.  '  * 

»  Une  nouvelle  ordonnance  çoBcei^  ' 


pour  les  bienfaits  de  la  divine  Provi- 
dence. 

»  Je  suis  en  relations  amicales  avec 
totttes  les  puissances  étrangères.  Le  8f 
Dovembra  dernier»  j'ai  conclu  avec 
rAng)eterra  et  la  France  des  traités 
<]aî  donnent  une  nouvelle  force  à  d'an- 
ciennes et  glorieuses  alliances,  et  qui 
tendent  à  resserrer  encore  plus  étroi- 
tement les  liens  d'amitié  et  de  con- 
fiance qui  m'unissent  à  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  À  l'Empereur  des 
Français. 

•>  Notre  industrie  est  dans  un  état 
florissant  ;  notre  commerce  a  atteint 
une  étendue  jusqu'ici  inconnue  chez 
nous  ;  netra  agriculture  a  fait  des  pro- 
grès éminents,  et,  par  un  meilleur 
emploi  de  ses  produits,  elle  •  pu  li- 
vrer À  l'exportation  des  quantités  con- 
sidérables de  céréales.  Une  louable  ao* 
tiviléf  secondée  par  d'heureuses  dr- 
constances,  a  contribué  à  la  prospé- 
rité générale.  Il  nous  appartient,  mes- 
sieurs, de  conserver  à  U  noble  nation 
suédoise  la  place  que  ses  glorieiu  sou- 
venin  et  son  amour  de  la  patrie  lui 
ont  assignée  dans  l'histoire.  Nous  y 
parviendrons,  je  l'espère,  par  un  soin 
constant  desiotéréts  de  l'Etat,  par  une 
juste  appréciation  de  nos  devoirs  et 
par  la  torce  et  la  concorde  de  nos  dé-  ' 


»  L'heureuse  union  fondée  par  mon 
illustre  père  prend  chaque  jour  des 
racines  plus  solides  dans  les  cœun  des 
peuples  frères,  animés  d'un  profond 
respect  pour  des  droits  réciproques  et 
peur  le  maintien  d'une  existence 
commune.  L'identité  d'origine  et  de 
souvenirs  historiques,  qui  existe  en- 
tre les  nations  seandinavesy  prête  à 
l'union  de  nmivelles  forces.  Fidèle  è 
mes  devoin  comme  souverain  des 
rdjreumee  unis,  pénétré  de  la  noble 


pensée  qui  forme  la  base  de  leur  pacte 
fraternel,  je  cherehe  è  compléter  les 
perties  de  ce  grand  édifice  que  les  cir- 
constances  n'ont  pas  permis  d'achever 
jusqu'ici,  et  à  eensolider  par  lé  sa  du- 
rée. Deux  eommissions,  composées 
d'un  nombre  égal  de  membres  suéihMS 
et  nonrégiens,  viennent  de  tenniner 
des  projeUde  lois  tendant  à  régler  le 
coaiaerce  *et  la  navigation  entre  la 
Suéde  et  In  Nonréfs,  ainsi  que  le 
nede  pont  rendre  exécutoirei  dans 
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liant  riiutnictioD  jimUîque  Tient  d'être 
promulguie,  basée  inr  )ea  idées  qui 
TOUS  avaient  été  communiquées  et  que 
TOUS  aviez  adoptées.  J'en  attends  les 
résultats  les  plut  satisfaisants  pour  les 
générations  futures. 

»  Une  tolérance  éclairée  pour  la 
croyance  d'aulrui,  basée  sur  l'amour 
du  prochain  et  inspirée  par  une  con- 
▼iction  devenue  inébranlable,  forme 
l'essence  des  dogmes  de  TEglise  pro- 
testante. Il  est  digne  d'un  peuple  dont 
le  grand  roi  Gustave-Adolphe  com- 
battit pour  la  liberté  de  la  pensée  et 
des  consciences,  laquelle  il  scelU  de 
son  sang,  de  suivre  son  exemple  et  de 
marcher  sur  ses  traces.  Les  anciennes 
lois  qui  entravent  encore  la  loi  com- 
mune sont  mises  en  harmonie  avec  le 
16*  paragraphe  de  la  constitution.  Des 
projets  tenoant  à  abolir  la  peine  de 
l'exil  et  i  apporter  difléraates  amélio- 
rations au  code  criminel  vous  seront 
communiqués. 

»  Une  juste  appréciation  des  droits 
de  la  femme  étant  un  sûr  garant  de  sa 
fidélité  i  remplir  ses  devoirs  et  sa  mis- 
sion dans  la  famille,  j*ai  l'intention  de 
vous  proposer  que  la  femme  non  ma- 
riée devienne  majeure  à  l'Age  de 
vingt-cinq  ans,  ce  qui  existe  déjà  dans 
presque  tous  les  Etats  de  l'Europe. 

«  Un  projet  de  code  forestier,  éla- 
boré par  un  comité  nommé  spéciale- 
ment à  cet  effet,  vous  sera  soumis. 
Celte  question  est  de  la  plus  haute 
importance  pour  la  conservation  de 
nos  forêts,  dont  une  exploitation  pru- 
dente peut  seule  assurer  à  notre  com- 
merce la  continuation  d'un  trafic  lu- 
cratif, et  pourvoir  à  un  des  besoîiis 
les  plus  essentiels  des  habitants  de  nos 
régions  septentrionales. 

»  Une  connaissance  parfaite  de  no* 
tre  situation  intérieure  étant  la  pre- 
mière condition  de  l'accroissement 
non  interrompu  de  son  bien-être  ma- 
létiel,  la  création  d'un  bureau  central 
statistique  est  devenue  nécessaire  pour 
l'occuper  plus  spécialement  des  redier- 
dies  et  travaux  y  relatifs.  Une  pro- 
poiilîon  vous  sera  faite  à  cet  égard. 

»  Différentes  mesures  vous  seront 
proposées  pour  alléger  les  charges 
qui  pèsent  sur  nos  eampegnes  par  le 
grand  développement  qu'exige  io  sor* 
▼MO  des  postes^ 


»  L'augmenlatioa  da  jim  des  da- 
rées  exige  une  amélioration  dans  la  si- 
tuation des  employés.  Une  propod- 
tkm,  basée  sur  1  équité,  oooloraBe  aax 
intéréu  réels  de  TElnt,  toos  sera  pr^ 
semée  ace  sujet.  Je  sois  sûr  qne/eus 
y  vouerex  l'atteation  aërienso  qu'elle 
réclame. 

M  Tous  verrez  par  le  travafl  que  Je 
vous  ferai  remettre  qne 
impositions  peuvent  être  a 
La  situation  florissante  de  i 
permet  de  pourvoir  aux  eiigmers  dn 
budget  et  de  répondre  ans  justescipé- 
ranoes  des  employée,  sans  an 
les  impôts,  qui  furent  dqà  < 
blement  diminués  par  la 
diète. 

»  Ayant  maintenant  owert  la  ses- 
sion des  états  généranx,  j'appelle  snr 
leurs  travaux  Tappoi  dn  Tont-Puis- 
saut,  et  je  vous  réitère,  i 
l'assurance  de  ma 
royale.  » 


TURQUIE. 

HARI-nUllATOini. 

«  Qu'il  soit  fait  en  comformîté  du 
contenu, 

»  A.  vous,  mon  grand  viâr  Mclie- 
met-Emin-Aali-Pacba  ,  décoré  de 
mon  ordre  impérial  du  Medjidié  de  h 
1**  classe  et  de  l'ordre  dn  Mérite  per- 
sonnel ;  que  Dieu  vous  accorde  la 
grandeur  et  double  votre  pouvoir. 

M  Mon  désir  le  plus  chô-  a  loujovs 
été  d'assurer  le  bonheur  de  toutes  les 
classes  des  sujets  que  la  divine  Pmvi^ 
denoe  a  placés  sous  mon  sceptre  impé- 
rial, et  depuis  mon  avènement  an 
trône,  je  n'ai  cessé  de  faire  tons  mas 
efforts  dans  ce  but.  Grâces  en  soioU 
rendues  au  Tout^Poissantl  ces  efforts 
incessants  ont  déjii  porté  des  fruits  uti- 
les et  nombreux.  De  jour  en  jour,  le 
bonheur  de  la  nation  et  la  ricbessae  de 
mes  Etats  vont  en  augmentant.  Dési- 
rant aujourd'hui  renonvdor  et  élaipr 
encore  les  règlements  nouveaux  insti- 
tués dans  le  but  d'arriver  à  obtenir  an 
étal  de  choses  conforme  à  la  dignité 
de  mon  empire  et  à  la  poaition  qu'il 
occupe  parmi  les  nations  civiliaérs,€t 
ieadroiU  de 
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îoard'httî,  par  la  fidélité  et  les  loot* 

bes  cffbrff  de  tous  mes  sujets  et  par 

le  concours  bienTeillant  et  amical  des 

grandes  puissances,  mes  nobles  alliées, 

reça  de  Texlérifur  une  conséeration 

qui  doit  être  le  commencement  d'une 

ère  nouvelle,  je  tcux  en  augmenter  le 

bien-être  et  la  prospérité  intérieure, 

dbtenir  le  bonheur  de  tous  mes  sujets, 

qui  sont  tous  égaux  à  mes  yeux  et  me 

sont  également  chers,  et  qui  sont  unis 

entre  eux  par  des  rapports  cordiaux 

de  patriotisme,  et  assurer  les  moyens 

de  faire  de  jour  en  jour  croître  la 

prospérité  de  mon  empire. 

»  J'ai  donc  résolu  et  j'ordonne  la 

mise  à  exécution  des  mesures  suivan* 

tes: 

»  Les  garanties  promises  de  notre 

part  à  tous  les  sujets  de  mon  empire 

par  le  hatli^humayoun  de  Gulbané 

et  les  lois  du  Tanzimat,  sans  dis- 
tinction de  classe  ni  de  culte,  pour  la 

aécurilé  de  leurs  personnes  et  d«  leurs 

biens  et  pour  la  conserration  de  leur 

honneur,  sont  aujourd'hui  confirmées 

et  consolidées,  et  des  mesures  eflSca- 

ces  seront  prises  pour  qu'elles  reçoi- 

Tcnt  leur  plein  et  entier  effet. 
»  Tous  les  privilèges  et  immunités 

spiriluels  accordés  aà  antique  et  k 

im  dates  postérieures  à  toutes  les 

communautés  chrétiennes  oo  d'autres 

rites  non  musulmans  établis  dans  mon 

empire,  sous  mon  ^ide  protectrice, 

aont  confirmés  et  maintenus. 

»  Chaque  communauté  chrétienne 

OB  d'autres  rites  non  musulmans  sera 

tnae,  dans  un  délai  îa^^  et  avec  le 

concours  d'une  commission  formée 
od  hoc  dans  son  sein,  de  procéder, 
avec  ma  haute  approbation  et  sous  la 
lurreillance  de  ma  Sublime  Porte,  à 
l'eiamen  de  ses  immunités  et  privilé- 

«t,  et  d'y  discuter  et  soumettre  à  ma 
8id>lime  Porte  les  réformes  exigées  par 
le  progrès  des  lumières  et  du  temps. 
Les  pouvoirs  concédés  aux  patricrcnes 
et  aux  évéques  des  rites  chrétiens  par 
le  sultan  Bilabomet  II  el  ses  succes- 
s^BTS  seront  mis  en  harmonie  avec  Ul 
position  nouvelle  que  mes  intentions 
eéDéreuses  et  bienveillantes  assurent 
à  ces  communautés.  Le  principe  de  la 
iwaiaation  i  vie  des  patriarches, 
après  la  révision  des  règûmeots  d'é- 
leetioii  aujourd'hui  ei&  vij 


appliqué,  conformément 
i  la  teneur  de  leurs  firmans  d'investi- 
ture. Les  patriarches,  les  métropoli- 
tains, arcnevéques,  évéques  et  nb« 
bins  seront  assermentés  à  leur  entrée 
en  fonctions,  d'après  une  formule 
concertée  en  commun  entre  ma  Su* 
blime  Porte  et  les  chefs  spirituels  des 
diverses  communautés.  Les  redevan- 
ces ecclésiastiques,  de  quelque  forme 
et  nature  qu'elles  soient,  seront  sup- 
primées et  remplacées  par  la  fixation 
des  revenus  des  patriarches  et  chefis 
des  communautés,  et  par  l'allocation, 
de  traitements  et  de  salaires  équitabie- 
ment  proportionnés  à  Timportanœ,  au 
rang  et  à  la  dignité  des  divers  mem- 
bres du  clergé.  Il  ne  sera  porté  aucune 
atteinte  aux  propriétés  mobilières  et 
immobilières  des  divers  clergés  chré- 
tiens ;  toutefois,  l'administration  tem- 
porelle des  communautés  chrétiennes 
ou  d'autres  rites  non  musulmans  sera 
placée  sous  la  sauvegarde  d'une  assem- 
blée chobie  dans  le  sein  de  chacune 
desdites  communautés  parmi  les  mem- 
dres  du  clergé  et  des  laïques. 

»  Dans  les  villes,  bourgades  et  vil- 
lages où  la  population  appartiendra  en 
totalité  au  même  culte,  il  ne  sera  ap- 
porté aucune  entrave  i  la  réparation, 
d'après  leurs  plans  primitifs,  des  édi- 
fices destinés  au  culte ,  aux  écoles, 
aux  hôpitaux  et  aux  cimetières.  Les 
plans  Je  ces  divers  édifices,  en  cas 
d'érection  nouvelle,  approuvés  par  les 

Satriarches  on  chefs  de  communautés, 
evront  élre  soumis  à  ma  Sublime 
Porte,  qui  les  approuvera  par  mon  or- 
dre impérial,  ou  fera  ses  observations 
dans  un  délai  déterminé.  Chaque 
culte,  dans  les  localités  où  ne  se  trou- 
veront point  d'autres  confessions  reli* 
gieuses,  ne  sera  soumis  i  aucune  es» 
pèce  de  restriction  dans  la  manifesta- 
tion publique  de  sa  relipon.  Dans  les 
villes,  bourgades  et  villages  où  les 
cultes  sont  mélangés,  chaque  commu* 
nauté  habitant  un  quartier  distinct 
ponrn  également,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  ci-dessus  indiquées, 
réparer  et  consolider  ses  églises,  ses 
hôpitaux,  ses  écoles  et  ses  cimetières. 
Lorsqu'il  s'agira  de  la  eonstnietion 
d'édiuces  nouveaux,  l'autorisation  né- 
cessaire sera  demandée,  par  l'organe 
des  patriardics  ou  chefs  des  commu- 
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BMMi»,  à  BM  SiiUuM  Porte,  qui  pveiH 
dra  une  dèciaioB  touvoraÎM  «■  accor- 
dant œlle  antorisalionv  à  moina  d'obi* 
taoiaa  adaÛBistralifs.  L'interveation  de 
l'a«loriié  admiiiitlfative  dau  Umu  les 
aeteidaeelle  oalure  m»  aolièraaMnt 
gpatiiite.  La  SubliaM  Porte  preodradaa 
maïuitft  pour  aararer  à  chaque  calte, 
quel  que  toit  le  nooibre  de  les  adh^ 
reals,  laplfiae  liberté  de  «on  cier* 


»  To«to  dutiaclion  ou  appdUtion 
tandaste  à  rendre  une  classe  quelcon* 
que  des  sujets  de  mon  eispire  iafé- 
riettre  à  une  autre  dasse,  à  raison  da 
cnlte,  da  la  langue  ou  de  la  race,  éera 
à  jamais  cfiacée  du  protocole  adminia- 
tralif.  Les  lois  séviront  contre  rasage» 
entra  partienliers  ou  de  la  part  des  au- 
torités, de  toute  qualification  inju- 
rieure  ou  blessante. 

h  Vu  que  Ions  les  cultes  sont  et  se- 
ront libreenent  pratiqués  dans  mea 
Etats,  aucun  sujet  de  aion  empire  ne 
sers  gèuédans  l'exercice  de  la  religion 
qu'il  professe  et  ne  sera  d'aucune  ma- 
nière inquiété  i  cet  égard.  Personne 
ne  pourra  être  contraint  à  changer  de 
religion. 

»  La  nomination  et  le  choix  de  tous 
les  fonctionnaires  et  autres  employés 
de  mou  empire  étant  entièrement  dé- 
pendants de  ma  volonté  souveraine, 
tons  les  sujets  de  mon  empire,  sans 
distinction  de  naiionalité,  seront  ad- 
missibles aux  emplois  publics  et  aptes 
à  les  occajper,  selon  leurs  capacités  et 
leur  mente,  et  conformément  à  des 
règles  d'une  application  générale. 

»  Tous  les  sujets  de  mon  empire  se* 
ront  indistinctement  reçus  dans  lea 
écelea  civiles  et  militaires  du  gouver- 
nement, s'ils  remplissent  d'ailleun  les 
conditions  d'âge  et  d'examen  spécifiées 
dans  les  règlements  organiques  des- 
dites écoles.  De  plus,  chaque  oommu- 
namé  est  autorisée  à  établir  des  éoo-> 
lea  publiques  de  sciences,  d'arta  et 
d'industrie.  Seulement»  le  mode  d'en- 
seignemeot  et  le  choix  des  professeurs 
daM  les  écoles  de  cette  cat^rie  se- 
ront sous  le  eontfôle  d'un  conseil 
mixte  d'instruction  publique  dont  lea 
mcnbces  seront  nommés  par  un  ordre 
souverain  de  ma  part. 

»  Ibntcs  les  affaires  oommeroiales» 
ooiveationnaUes  et  crimineUci  entra 


des  aantrimans  et  des  sujets  dirélieaa 
ou  d'autres  de  rites  différents,  seront 
déférées  à  des  tribunaux  mixtes.  L*aQ- 
dience  de  ces  tribunaux  sera  publi- 
que, les  parties  seront  mises  en  pré- 
sence et  produiront  leurs  lénunna, 
dont  les  dépositions  seront  reçues  in- 
dislinctemenl  sous  un  serment  prêté 
selon  la  loi  religieuse  de  chaque  cnlte. 
Lee  procès  ayant  trait  aux  affaires  d- 
viles  continuèrent  d*ètre  jugés  publi- 
quement,  d'après  les  lois  et  les  règle- 
ments, par  devant  les  conseils  mixtes 
des  provinces,  en  présence  du  gon- 
vemeur  et  du  juge  du  lien. 

»  Les  procès  civils  spéciaux,  comme 
ceux  de  successions  ou  autres  de  ce 
genre,  entre  les  sujets  d*un  même  nie 
chrétien  ou  autre  non  musulman, 
pourront,  à  leur  demande,  être  ren- 
voyés par-devant  les  conseils  des  pa- 
triarches ou  des  communautés. 

»  Les  lois  pénales»  correctionnelles 
et  commerciales,  et  les  règles  de  pro* 
cédure  à  appliquer  dans  les  tribunaux 
mixtes  seront  complétées  le  plus  tôt 
possiUe  et  codifiées.  Il  en  sera  publié 
des  Inductions  dans  toutes  les  langues 
en  usage  dans  mon  empire. 

»  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref 
déUi  possible,  à  U  réiorme  du  système 
pénitentiaire  dans  son  application  aux 
maisons  de  détention,  de  punition  on 
de  correction  et  autres  étid>lissements 
de  même  nature,  afin  de  concilier  les 
droits  de  l'humanité  avec  ceux  de  la 
justice.  Aucune  peine  corporelle, 
même  dans  les  prisons,  ne  pourra 
être  appliquée  que  conformément  à 
des  règlements  disciplinaires  émanés 
de  ma  Sublime  Porte,  et  tout  ce  qui 
ressemblerait  à  la  torture  sera  radica- 
lement aboli.  Les  infractions  à  ce  sn« 
jet  senmt  sévèrement  réprimées,  et 
entraîneront  en  outre  de  plein  droit  la 
punition,  en  conformité  du  code  cri- 
minel, des  autorités  qui  les  auraient 
ordonnées  et  des  agents  qui  les  au- 
raient commises. 

»  L'or^nisation  de  la  police  dans 
la  capitale,  dans  les  villes  de  province 
et  dans  les  campagnes,  sera  re visée  4a 
façon  à  donner  à  tous  les  sujets  paisî^ 
blés  de  mon  empire  les  garanties  désî-  . 
râbles  de  sécurité  quant  à  leurs  per- 
sonnes et  À  ieura  biens. 

»  L'éfaUlé  d^  impôts  entraînant 
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rég»1ité  dts  cliarges,  comme  celle  des 
devoirs  entraîne  celle  des  droits,  les 
sujets  chrétiens  et  des  autres  rites  non 
musulmans  devront,  ainsi  qu'il  a  été 
antérieurement  résolu,  aussi  bien  qu« 
les  musulmans,  satisfaire  aux  obiiga^ 
tioQS  de  la  loi  de  recrutement.  Le 
principe  du  remplacement  ou  du  ra- 
chat sera  admis. 

»  U  sera  publié  dans  le  plus  bref 
délai  possible  une  loi  complète  sur  le 
mode  d'admission  et  de  service  des  su« 
jets  chrétiens  et  d'autres  rites  non  mu-* 
•ulmans  dans  Tarmée. 

»  Il  sera  procédé  à  une  réforme 
dans  la  composition  des  conseils  pro^ 
vinciaux  et  communaux,  pour  garan- 
tir la  sincérité  des  choix  des  délégués 
des  communautés  musulmanes,  chré- 
tiennes  et  autres  non  musulmanes,  et 
la  liberté  des  votes  dans  les  conseils. 
Ma  Sublime  Porte  avisera  à  l'emploi 
des  moyens  les  plus  efficaces  de  con- 
naître exactement  et  de  contrôler  le 
résultat  des  délibérations  et  des  déci- 
lÂons  prises. 

1»  Gomme  les  lois  qui  régissent  Ta- 
chât, la  vente  et  la  disposition  des 
propriétés  Immobilières  sont  commu- 
nes i  tous  les  sujets  de  mou  empire, 
il  pourra  être  permis  aux  étrangers  de 
posséder  des  propriétés  foncières  dans 
mas  Etats,  en  se  conformant  aux  lois 
et  aux  règlements  de  police,  en  ac- 
quittant les  mêmes  charges  que  les  in- 
digènes, et  après  que  des  arrange- 
ments auront  eu  lieu  avec  les  puissan- 
ces étrangères. 

»  Les  impôts  sont  exigibles  au 
même  titre  de  tous  les  sujets  de  mon 
eokpire,  sans  distinction  de  classe  ni 
de  culte.  On  avisera  aux  moyens  les 
plus  prompts  et  les  nlns  énergiques  de 
oontger  les  abus  dans  la  perception 
des  impôts,  et  notamment  des  dîmes. 
LesystèsM  de  la  perception  directe 
sera  successivement,  et  aussitôt  que 
Élire  se  pourra,  substitué  au  ré^me 
deafemes  dans  toutes  lesbraachea 
des  revenus  de  TEtat.  Tant  que  ^ 
système  demeurera  en  vigueur,  il  sera 
interdit,  sons  les  peines  les  plus  sévè- 
res, à  tous  les  agents  de  l'autorité  et  à 
tous  les  membres  et»  medjlis  de  se 
ren4re  adjudicataires  des  fermes  qui 
seront  annoncées  avec  publicité  « 
ççncmiemceî  <w  d'avoir    une  part 


quelconque  d'intérêt  dans  lear  eiEplei* 
latioD.  Les  impositions  locales  aerentt 
auunt  que  possible,  calculées  de  fa<* 
çon  à  ne  pas  affecter  lea  aenfies  de  la 
production  ni  à  entraver  le  meuve- 
ment  dn  commerce  kiSérieur. 

«  Les  travaux  d'utilité  publique  r^ 
cevront  une  dotation  convenafaleà  la* 
quelle  concourront  les  impokitioni 
particulières  et  spéciales  des  pro«în* 
ces  appelées  à  jonir  de  rétablissement 
des  voies  de  eommnnication  par  terre 
et  par  mer. 

»  Une  loi  spéciale  ayant  déjà  été 
rendue  qui  ordonne  que  le  budget  des 
recettes  et  des  -dépenses  de  l'Etat  sera 
fixé  et  communiqué  chaque  année, 
cette  loi  sera  observée  de  la  manière 
la  plus  scrupuleuse.  On  procédera  à 
la  révision  des  traitemoita  affectés  à 
chaque  emploi. 

»  Les  chefs  et  un  délégué  de  chaque 
communauté  désignés  par  ma  Su- 
btime  Porte  seront  appelés  à  prendre 
part  aux  délibérations  du  conseil  su- 
prême de  justice  dans  toutes  les  cir- 
constances qui  intéresseraient  la  gêné» 
ralitê  des  sujets  de  mon  empire.  lia 
seront  spécialement  convoqués  à  cet 
effet  par  mon  grand-vizir. 

'  «  Le  mandat  des  délégués  sera  an* 
nuel.  Ils  prêteront  serment  en  entrant 
en  charge.  Tous  les  membres  de  ea»- 
seil,  dans  les  réunions  ordinaires  et 
extraordinaires,  émettront  librement 
leur  avb  et  leur  vote,  sans  qu'on  puisse 
jamais  les  inqméter  à  ce  sujet. 

»  Les  lois  oontre  la  corruption*  la 
concussion  eu  la  malversation  seront 
appliquées,  d'après  les  formes  légales, 
à  tous  Jes  sujets  de  non  empire, 
quelles  que  soient  leur  classe  etia  na^ 
ture  de  leurs  fonctions. 

»  On  s'occupera  de  la  crcelien  d* 
banques  et  d'autres  institutions  sem^ 
blables  pour  arriver  à  la  réfome  d» 
système  monétaire  et  financier,  ainsi 
que  la  création  de  fonds  destinés  à 
augmenter  les  sources  de  la  richcis* 
matérielle  de  mon  empire. 

»  On  s'occupera  ^alement.de  In 
création  de  rentes  et  de  eanans  qui 
rendront  les  eanuMunoations  pins  f»» 
ciies  et  anmcnterent  les  amnm  de  la 
richesse  du  pays.  On  abolÎM  tout  oai 
qui  peut  entraver  le  commerce  et  Fa- 
gNcnUnve*  Vaw  anifer  a  «sa  .b«U» 
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les  ■oveos  de  mettre 

eMety  iet  arts  et  lei 

«tpilflu  de  llSarope,  «t  de  lei  mettre 


ipreit  tel  MÎeMet, 


t  en  ciécutioii. 
»  Tels  éiiBt  met  voleiiiét  et  met 
Mdree,  Teve  qui  étee  mm  gnad-Tiâr, 
venefetet»  tutfaBt  Toufe,  pablier, 
Mit  dene  ma  eapilate,  loil  dant  toutes 
tel  parties  de  mon  empire,  ce  firman 
impérial,  et  vous  ^eillôet  avec  atten« 
lien  et  prendre  i  loniesles  mesures  né- 
«ssairm  afin  que  tous  les  ordres  qu*il 
'  at  soient  dorénsTant  cxécotés 
i  la  plus  rigoureuse  ponctualité.  » 


TUNIS. 

»aecLAMATioir  do  bit. 

IjouaHgti  à  DUu  /  que  U  salut  soti 
uvtc  notre  seigneur  et  ma(tre 
Mohammed  f  sa  familU  at  ses 
compagnons, 

touangcs  au  Dieu  qui  a  fait  dépen- 
dre la  prospérité  de  la  justice  et  de  la 
bonté;  oui  a  voulu  que  la  plus  belle 
qualité  de  l'homme  fût  Tamour  de  son 
prochain  ;  qui  a  consacré  en  lui,  pour 
pratiquer  cette  grande  tertu,  les  deux 
parties  les  plus  petites  de  son  être,  le 
cmur  et  la  langue  ;  qui  a  touIu  que 
les  hommes  fussent  gouTcmés  par  des 
lois  différentes,  suivant  les  temps  et 
les  peys,  lob  destinées  à  éloigner  le 
mal  et  à  attirer  le  bien  et  la  confiance  ; 
m  qui  a  choisi  pour  assurer  ces  avan- 
tagea à  chaque  nation  les  hommes  les 
pkn  attachés  à  la  vraie  foi. 

Mut  et  prières  à  notre  seigneur 
Mohammed,  que  Dieu  a  élevé  par  le 
miracle  du  Coran  ;  à  celui  qui  nous  a 
défendu  le  msl  et  l'impiété  ;  i  celui 
qui  nous  ordonne  d'être  justes,  hu* 
maint  et  bienfaisants. 

Mut  à  M  famille,  à  ses  compagnons, 
aaigneurs,  pierres  angulaires  de  l'isla- 
misme, oui  nous  ont  transmis  la  loi 
du  prophète,  sm  préceptes,  modèles 
de  sagesse,  et  qui  se  sont  entr'aidés 
pour  la  gloîre  de  notre  nation  en  sa- 
crifiant leurs  fîcbeases  et  leur  mng. 

Mot  à  ceni  qui  tes  ont  suivis  dans 
te  route  de  la  vertu: 

Après: 

Mena  avens  écrit  tes  préseniee  tvee 


l'espoir  que  nos  décisions  proeuienmt 
des  avantages  dans  cette  vie  à  tous  noa 
sujets,  et  des  récompenses  dans  l'autre, 
pour  nous,  humble  serviteur  de  Dieu, 
que  le  Très-Haut  nous  inspire  à  tous 
le  sentiment  de  la  justice  et  te  force 
de  la  pratiquer.  Que  celui  <pi  nous  a 
créés  et  qui  dirige  nos  actiom 
donne  la  vertu  de  la  charité. 

Sachez  que  loraque  le  Tout-I 
a  confié  à  nos  faibles  mains  le  soin  de 
vous  gouverner  et  de  veiller  aux  inté- 
rêts publics  et  particuliers,  noua  nous 
sommes  convaincu  que  la  première 
prescription  de  la  religion  était  «  te 
garde  fidèle  do  dépôt  confié,  «  et  nous 
avons  espéré  dans  l'aide  du  Trèa- 
Haut,  car  le  souverain  étant  l'élu  de 
Dieu  est  protégé  par  sa  grâce  ;  il  est 
destiné  à  assurer  les  vœux  des  peuples 
qui  se  groupent  autour  de  lui,  et  il 
doit  combsttre  le  mal  qui  les  menace; 
mais  il  ne  peut  atteindre  ce  but  qu'a- 
vec des  aides  et  des  soutiens,  c'est-à- 
dire  des  employés  fidèles  et  des  aiméci 
disciplinées.  Il  est  également  évident 
qu'un  goutemement  ne  peut  fonction- 
ner sans  une  certaioe  somme  de  ri- 
chesse. Aucun  pays  ne  peut  prospérer 
s'il  n'est  suffisamment  peuplé;  un 
pays  n'est  peuplé  que  lorsque  ses  ha- 
bitants ont  confiance  dans  la  justice  de 
leurs  gouvernants  ;  et  il  n'y  a  de  con- 
fiance que  lorsqu'une  répression  sé- 
vère atteint  les  gens  qui  veulent  te 
mal  et  le  désordre. 

Lorsque  uous  sommes  arrivés  an 
pouvoir,  nous  avons  constaté  que  de 
graves  atteintes  avaient  été  portées  aux 
principes  exposés  plus  haut,  et  que  te 
prospérité  du  psys  en  était  compro- 
mise. Le  mal  a  été  causé,  sans  nul 
doute,  par  nos  fautes  et  par  nos  vices, 
que  nous  ne  pouvons  cacher  à  Dieu. 
Nous  avons  donc  mb  notre  appui  dans 
te  source  de  tous  biens,  pour  remédier 
à  de  si  grands  maux.  D'abord  noua 
avoua  porté  notre  attention  sur  l'agi^ 
culture;  nous  avons  supprimé  les  trois 


it  partiel  pour  te  peuple. 
Après,  nous  avons  aboli  te  fhwide  qui 
a'eteit  introduite  dans  le  mmuiagé 
Jes  céréales,  produit  de  te  dteM,  im« 
péthoateux  dont  no«s  avons  délivré 
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k  oommerçant  du  leigoenr  (l*agrical- 
teur).  Et  cela  malgré  le  ^ide  immense 
que  canMÎt  dans  le  Irévor  la  suppres- 
sion de  ces  redevances.  Nous  avons 
lait  en  outre  ce  qui  nous  était  possible 
pour  soulager  les  habitants  de  nos 
villes,  en  leur  facilitant  Tacquisilion 
des  matériaux»  etc. 

Aujourd'hui  nousnous'sommesoccu- 
pé  des  imp6ts  indirects  qui  pèsent  sur 
nos  sujets,  tels  que  les  monopoles  du 
tabac,  du  sel,  des  cuirs,  et  autres  con- 
tribations  que  les  agents  dugouver* 
nement  exigent  do  leurs  administrés. 
Nous  nous  sommes  convaincu  que  les 
pauvres  seuls  supportent  ces  charges, 
dont  les  riches  trouvent  le  moyen  de 
a'exempter,  sans  parler  des  abus  in- 
fâmes que  font  naître  ces  perceptions, 
sources  de  tant  de  désordres  et  d'in- 
fortunes. Les  plaintes  de  Topprîmé 
nous  arrivent  difficilement,  et  nous 
ne  pouvons  y  faire  droit  dans  Timpos- 
sibilité  où  il  est  de  nous  fournir  des 
preuves.  Comment  un  pays  pourrait- 
il  prospérer  quand  des  administra- 
teurs se  livrent  à  des  actes  que  la  plume 
aurait  peine  à  tracer  ? 

Si  ilbua  supprimons  tous  ces  im- 
pôts, comme  nous  en  avons  le  désir, 
le  gouvernement  ne  pourra  fonction- 
ner, faute  de  revenus:  d'un  autre 
côté,  si  nous  les  laissons  subsister, 
la  conséquence  sera  la  continuation 
d'injustices  que  Dieu  réprouve  dans  le 
Coran  :  il  faut  chercher  un  autre 
moyen,  et  j'espère  que  Dieu  fera  pro- 
duire à  la  terre  les  ressources  qui 
noQs  sont  si  nécessaires. 

Pénétré  du  désir  d'adoucir  le  sort 
des  musulmans  confiés  à  ma  garde, 
nous  avons  donc  choisi  le  moindre 
des  deux  inconvénients,  et  voici  ce 
que  nous  avons  décidé  : 
;  .  Nous  supprimons  tous  les  impôts, 
toutes  les  contributions  et  toutes  les 
redevances  qui  étaient  exigées  des  ha- 
bitants de  notre  royaume,  soit  pour  le 
tabac,  le  sel,  les  peaux,  la  nomination 
des  chefs,  le  diouan,  le  kebch,  la  med- 
iba,  kbeil  el  chouk,  tiren  el-kerista, 
feraas  el-aada,  la  dhyfa,  ou  toute  au- 
tre imposition  établie  par  le  caprice 
d'un  cnef  ou  par  un  usage  ancien  ou 
nouveau,  quels  que  soient  sa  nature, 
son  nom  ou  son  importance,  à  l'excep- 
tion  : 


V  de  la  dîne  rar  les  cérèafet  et  sur 
l'huile  ; 

9r  de  l'impôt  fixe  sur  les  pieds  d'o» 
liviers  et  palmiers; 

Ces  impôts  étant  esteMîeUeaeMt 
justes,  puisqu'ils  sont  répartis  snr  les 
produits  du  sol  et  non  sur  la  tète  des 
individus  ; 

8<>  DeIadïa(iiiq)ôtdosaBg)qiiiest 
une  punition  du  crime. 
^   Ces  imi>ôts  continueront  seuU  à  étn 
perçus  suivant  les  règles  établies  p«r 
nous. 

Tout  propriétaire  de  peaux  quel- 
conques pourra  les  vendre  ou  en  dis* 
poser  comme  bon  lui  semblera  avant 
qu'elles  soient  tannées,  le  tannage  ne 
pouvant  avoir  lieu  que  dans  la  tanne- 
rie du  gouvernement  ;  nous  achète- 
rons nous-méme,  comme  le  ferait  un 
simple  particulier,  les  peaux  qui  se- 
ront nécessaires  pour  l'armée,  t 

Quant  an  tabac  et  au  sel,  nous 
avons  désigné  dans  les  villes  et  dans 
les  marcha,  les  emplacements  où  on 
en  opérera  la  vente;  chacun  sera 
libre  d'en  acheter  ou  de  ne  pas  en 
acheter,  et  nous  nous  contenterons  du 
produit  de  ces  ventes.  Ceux  qui  vou- 
dront vendre  du  sel  et  du  tabac  dans 
les  villes  et  sur  les  marchés  payeront 
aux  administrateurs  de  ces  régies  le 
droit  convenu  sur  les  quantités  qui 
seront  inscrites  dans  le  registre  tenu 
à  cet  effet  et  revêtu  de  notre  sceau. 

Nous  remplaçons  le  déficit  immense 
que  cause  la  suppression  de  ces  nom' 
breuses  redevances  par  un  impôt  fixe 
et  léger,  destiné  à  aider  le  gouverne* 
ment  qui  est  chargé  de  maintenir  la 
sûreté  de  tons  et  la  facilité  des  oom« 
munications. 

Tous,  ceux  de  mes  sujets  du  sexe 
maMuIin  ayant  atteint  l'âge  de  puberté 
devront  payer  au  trésor  3  piastres  tu- 
nisiennes par  mois.  Cette  contributiao 
est  dans  l  intérêt  du  pays,  tombeau  da 
nos  ancêtres  et  berceau  de  nos  en* 
fants* 

Personne  n'en  sera  exempt,  ni  ks 
habitants  des  tentes,  ni  ceux'des  chan* 
mières,  ni  ceux  des  villes  ;  qu'ils  soieat 
schérif  eu  moucherref,  narabont , 
membres  de  zaouia,  etc.  ;  qu'ils  soient 
riches  ou  pauvres  ;  qu'ils  soient  faibles 
ou  forts.  Sont  exceptés  seulement,  les 
hommes  de  toi»  tels  que  cadi  et  mipblî* 
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«tr  W«r  ÛMpottlioa  «I  dt  f»re  exé- 
cuter la  loi  de  Dieu  dans  les  afijdm 


Il  eit  certain  que  tout  bon  nmMl- 
mam  doawra  praitw  de  sa  loi  par 
rcTraiiWiim  qu'il  meUfa  à  payer 
cet  impôt. 

Mous  avoos  assigné  à  chacun  de  nos 
cndbjés,  sur  la  trésor  de  TEtat,  une 
solde  qui  nous  a  pam  suifisanie,  eu 
égard  à  rimportance  de  son  grade  et 
de  sa  juridiction.  De  la  sorte,  sa  nain 
ne  devra  plus  s'étendre  vers  la  pro* 
priélé  de  ses  administrés,  son  œil  ne 
4ktra  plus  la  regirder,  et  son  oowr  ne 
devn  plus  la  convoiter,  nour  peu  ou 
pour  beancoup.  Si  Tun  d'eux  contra- 
vîcat  à  ees  prescriptions,  vons  ap- 
prendrez quelles  seront  pour  lui  les 
conséquences  de  la  colère  et  de  la  vcu- 
fnaoadeDieu. 

Notre  porte  sera  ouT<rte  à  tous  les 
opprimés,  notre  oreille  écoutera  tontes 
les  plaintes,  et  notre  oeil  regardera  les 
actions  de  nos  employés,  et  vous  rer- 
rn  comment  je  san  tenir  mes  pro* 
mrsses 

Quant  aux  cheikhs  des  Arabes  qui 
sont  spécialement  chargés  du  recou- 
vrement direct  de  cet  impét,  nous 
leur  allouons  4  piastres  sur  iÛO,  dont 
trois  pour  eux  et  une  pour  leurs  em* 
ployés.  Ces  4  piastres  seront  prélevées 
sur  les  fonds  du  trésor,  et  non  point 
sur  les  administrés,  qui  ne  doivent 
donner  que  t  piastres  par  mois,  ni 
plus  ni  OMiins. 

La  répartition  de  cet  impôt  aura 
lieu  dans  chaque  district  en  présence 
des  ulému,  tels  que  cadis,  rauphtis, 
délégués,  imam  et  adool,  et  de  tous 
les  personnages  respectables,  cheikhs 
et  autres,  du  district.  Cette  répartition 
aéra  inscrite  sur  un  registre  que  le 
chef  du  district  devra  nous  reprMcnter 
chaque  année.  Ce  registre  devra  être 
certifié  par  ledit  cheikh  et  par  tous 
Im  mapstrats  et  autres  personnages 
qui  auront  pris  part  i  la  répartition, 
afin  que  tons,  et  chacun  en  particulier» 
soient  responsables  devant  nous  des 
abus  et  des  irrégularités  qui  pourraient 
y  étra  commises,  soit  volontairement, 
soit  par  négligence. 

Omoanque  ne  se  soumettrait  pas 
anxdilei  prescriptions,  qui  sont  dans 
riniérêt  général,  tnhtrail  son  Dieu, 


son  prophète  et  ses  f  rôres,  les  i 
mans,  et  attirerait  sur  hii  une  punition. 
Or,  quelle  punition  encourt  odoi  ipii 
a  trahi  son  Dieu,  son  pays  et  ses  frè- 
res f  Quant  à  nous,  nous  ne  saarions 
lui  aconder  de  pardon. 

Si  le  pauvre  réfléchit  aux  redevan- 
ces auxquelles  il  était  spumis,  il  s'a- 
percevra que  le  nouvel  iinpôt  est  beau- 
coup plus  léger;  pour  lu  enfin  k 
lendemain  sera  plus  lieiirenx  qne  la 
veille. 

Si  le  riche  trouvait  le  nouvel  impôt 
pemnt,  s*il  alléguait  qu*il  est  con- 
traire aux  usages  établis,  et  s*i]  pen- 
sait qu^il  porte  atteinte  à  aa  dignité; 
si,  en  un  mot,  il  voulait  se  sonstravc 
aux  obligations  de  ses  frères,  et  payer 
par  Tingratitude  les  grâces  du  Très- 
Haut,  il  s'exposerait  à  perdre  ces  gri- 
ces,  que  disons*nous  ?  cm  grfioesfaii 
seraient  enlevées,  car  il  est  bien  cer- 
tain que  Dieu  n'accorde  ses  dons  qv'i 
celui  qui  est  reconnaissant.  Or,  qui- 
conque refuse  d'aider  ses  frèras  mu- 
sulmans est  le  plus  grand  des  ingrats, 
et  quiconque  est  ingrat  envers  Dieu 
mérite  une  punition  exemplaire. 

Tout  individu  qui  se  lefajhait  i 
payer  l'impôt  sera  poursnivi  et  pmn 
sévèrement. 

La  main  de  nos  employés,  s'il  phdt 
à  Dieu,  ne  prendra  rien  en  surplus  des 
redevances  fixes  que  nous  venons  d'é^ 
tablir  et  expliquer;  notre  cnl  sera  du 
reste  fixé  sur  eux,  le^our  et  la  nuit. 

Jamais  un  opprime  n'a  trouvé  noire 
porte  fermée,  a  pins  forte  raison  sera* 
t-elle  ouverte,  désormais,  à  quiconque 
s'y  présentera. 

Les  habitants  des  villes  de  Tuais, 
Kirouan,  Soussa,  Monastier  et  Sfax 
étant  soumis  i  des  redqrances  Inhé- 
rentes à  leurs  conditions  respectives, 
ne  payeront  pas  le  nouvel  impôt  de  S 
piastres.  Ces  redevances  sont  plus  con- 
sidérables que  ledit  impôt;  mais  les 
habitants  peuvent  les  su^oiter  facile* 
ment,  parce  que  les  villes  sont  les 
lieux  de  transit  du  commerce,  les 
grands  entrepôts  des  marchandises  et 
le  siège  de  toutes  les  industries.  Nous 
entendons  par  habitants  des  villei,  les 
individus  qui  en  sont  originaires.  'Tous 
ceux  qui  y  sont  de  jpasmge,  quand 
bien  même  ils  les  habiteraient  depuis 
longtemps,  seront  soumis  aux  r^le* 
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GRÈCE. 

DuoovRs  (t ouverture  de  la  quatrième 
session  de  la  cinquième  période 
parlementaire  (19  aéoembre). 

«  Messieurs  les  députés,  mes- 
sieurs  les  sénateurs, 

»  Après  une  absence  de  quelques 
moisy  reotré  au  sein  de  notre  Grèee 
bien -aimée»  c'est  avec  une  ^ive  joie 
que  je  tous  vois  entourer  ma  per- 
sonne, et  que  je  puis  répéter  à  mon 
peuple  dévoué,  par  Torgane  de  ses  re- 
présentants, l'expression  de  toute  mon 
affection,  ainsi  que  ma  reconnaissance 
pour  les  sentiments  d*attachenent  et 
de  fidélité  qu'il  m'a  toujours  témoi- 
gnés, et  qui  sont  le  lien  indissoluble 
entre  le  trône  et  la  nation.  C'est  en 
les  faisant  de  nouveau  éclater  pendant 
mon  absence  qu'il  a  allégé  le  poids  de 
la  régence  confiée  à  la  reine,  mon 
épouse  bien-aimée.  J'exprime  égale- 
ment mon  contentement  aux  corps  lé- 
gislatifs, dont  le  zèle  actif  et  patrioti- 
que a  facilité,  pendant  cette  même 
époque,  la  marche  du  gouverne- 
ment. 

I  »  Depuis  la  première  fois  que  j'ai 
adressé  la  parole  aux  Chambres,  la 
paix,  qui  est  la  base  la  plus  solide  de 
la  prospérité  des  peuples,  a  été  rendue 
k  l'Europe  ;  et  j'ai  de  puissantes  rai- 
sons pour  croire  que  les  troupes  étran- 
gères que  la  guerre  a  amenées  en 
Grèce  en  seront  très-prochainement 
retirées. 

»  J'ai  la  satisfaction  de  vous  annon- 
cer que  mes  relations  avec  toutes  les 
puissances  étrangères  sont  amicales. 

»  Avant  toute  autre  considération, 
mon  gouvernement,  se  rappelant  les 
obligations  de  la  Grèce  envers  les  gran- 
des puissances  bienfaitrices,  a  sponta- 
nément offert  d'y  satisfaire  dans  la 
mesure  *de  ses  forces.  Les  dispositions 
condescendantes  et  la  bienveillance 
des  puissances  envers  la  Grèce  me 
•donnent  les  meillenres  espérances  d'un 
arrangement  heureux  et  définitif  de 
celte  transaction. 

»  La  brigandage,  q«ie  le  sentiment 
national  repousse  avec  aversion,  oc- 
casionnait, il  n'y  a  pas  longtemps  en- 
core, nn  mal  considéraUe  à  la  Grèee 
à  ritttérienr,  et  éveillait  eontre  eile  In 


iquî  régissent  le  district  dont  ils 

sont  originaires. 

Tbut  individu  appartenant  à  un  dis- 
trict doit  contribuer  avec  ses  compa- 
triotes, lors  même  qu'il  n'habitMit 
pas  ce  district. 

^  Le  payement  dudit  impôt  doit  aroir 
lieu  à  partir  du  mois  de  juin. 

Nous  tenons  à  répéter  que  l'oppri- 
mé doit  nous  faire  connaître  ses  plain- 
tes ;  car  }e  ne  serais  point  responsable 
devant  Dieu  des  injustices  dont  il  se- 
rait victime  s'il  ne  se  bâtait  pas  de 
m'en  donner  connaissance.  Dieu  ne 
nous  a  donné  le  pouvoir  que  pour  pro- 
téger les  intérêts  et  les  personnes  des 
pays  qu'il  nous  a  confiés. 

Noos  ordonnons,  en  consémience, 
à...  (nom  du  chef)  de  publier  le  pré- 
sent édit  dans  tous  les  lieux  publics  où 
se  rassemblent  les  musulmans  confiés 
à  son  administration  et  d'en  conserver 
un  exemplaire  dans  la  grande  mos- 
quée, afin  que  chacun  puisse  en  pren- 
dre connaissance,  s'en  pénétrer,  et  que 
les  prescriptions  dudit  édit  soient  pré- 
sentes à  la  mémoire  de  tons  nos  sn- 
jets. 

C'est  en  Dien  que  repose  tout  espoir; 
c'est  en  Mui  que  nous  mettons  notre 
force  et  notre  confiance,  c'est  vers  lui 
que  nous  retournerons  tous. 

Oh!  Dieu  tout-puissant,  je  tends 
vers  toi  mes  mains  faibles  et  supplian- 
tes; je  te  demande  de  m'aider  k  faire 
le  bien  des  créatures  que  tu  as  con- 
fiées à  ma  garde;  je  redis  ta  sublime 
parole  :  Implorez-moi^  et  je  vous 
exaucerai.  C'est  toi  qui  es  le  principe 
de  la  cause  et  de  l'effet. 

Que  Dieu  mette  mes  sujets  et  tous 
les  musulmans  an  nombre  de  ceux  qui 
écoutent  sa  parole  sacrée  et  qui  s'y 
conforment,  afin  que  le  Très-Haut  les 
récompense  suivant  leurs  oeuvres,  et 
qu'il  augmente  leur  bonheur. 

Salut  de  la  part  de  l'humble  servi- 
teur de  Dieu,  le  mouchir  Pacha-Bey 
(que  Dieu  lui  soit  en  aide  !} 

Ecrit  dans  le  mois  de  Choual  lt7S, 
correspondant  au  mois  de  juin  1856. 
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cakminnA  TatérMur.  Piur  des  mesu- 
res sages  et  énergiques,  ptr  la  vail- 
lanoe  de  nos  soldats,  et  par  le  concours 
ospressê  du  peuple,  moo  gouveroe- 
ment  a  réussi  à  extirper  ce  fléau,  et  à 
rendre  i  la  Grèce  une  sécurité  com- 

{>lète.  Il  n'y  a  que  la  ligne  frontière  où 
e  brigandage  ne  peut  être  exterminé 
sus  k  coopération  sérieuse  de  TEtat 
limitroplie.  C'est  pour  arriver  à  ce 
résultat  que  j'ai  conclu  avec  la  Tur« 
quie  une  couTention  spéciale,  que 
mon  gouvernement  a  ponctuellement 
exécutée. 

9  L'objet  de  ma  sollicitude  la  plus 
constante  et  la  plus  sérieuse  est  le  dé- 
veloppement intérieur,  soit  matériel, 
soit  mtellectuelt  delà  Grèce.  Il  est 
pour  le  peuple  grec  la  base  la  plus 
sûre  de  tout  progrès  et  de  toute  pros- 
périté. Pour  atteindre  à  ce  but,  plu- 
sieurs mesures  gouverDementales  ont 
été  prises,  et  des  lois  d'une  portée  sé- 
rieuse ont  été  volées.  Mon  eouverue- 
ment  est  activement  occupe  de  leur 
exécution. 

»  Pour  multiplier  et  perfectionner 
les  moyens  de  communication,  sans 
lesquels  nul  développement  matériel 
n'est  possible,  pour  rendre  à  l'agricul- 
ture nos  plus  ricbes  campagnes,  cliau* 
gées  autrefois  en  marais,  pour  cons- 
truire des  ports  nécessaires,  le  con- 
cours de  capitaux  étrangers  a  été  ré- 
clamé, et  je  suis  content  de  vous  dire 
que  les  capitaux  ont  commencé  à  ré- 
pondre à  l'appel  avec  conQance. 

«  De  grands  éloges  et  la  reconnais- 
sance nationale  sont  dus  au  patriotisme 
enthousiaste  que  les  Grecs,  partout  où 
ils  se  trouvent,  mettent  à  accélérer  le 
progrès  de  la  civilisation  chrétienne 
dans  leur  patrie,  en  lui  offrant  les  ri- 
ches prémices  de  leur  infatigable  ac- 
tivité pour  l'érection  d'édifices  sacrés, 
de  maisons  d'éducation  qui  répandent 
les  lumières  et  forment  les  mœurs,  et 
de  toute  espèce  d'établissements  pieux , 
sdentifiqurs  et  philanthropiques. 

»  La  marche  régulière  du  gouverne* 
ment  exige  que  le  budget  de  chaque 
année  soit  discuté  par  les  Chambres 
ayant  (||ue  les  sommes  qu'il  contient 
aient  été  dépensées.  Deux  budgets 
ayant  été  votés  à  la  fois  dans  la  ses- 
sion précédente,  afin  que  cet  ordre 
soit  rétabli  et  consacré,  mon  gouver- 


nemeotvoos  soomellrai 

k  budget  de  1858. 

»  Diverses  lois  vous  seront  ton- 
mises  aussi  pendant  la  session  non- 
veUe. 

»  L'amélioration  du  système  des 
contributions  et  la  disposition  des  pro- 
priétés nationales  qui  en  est  une  des 
.  conditions,  seront  les  premiers  objets 
dont  vous  aurez  à  vous  occuper.  U 
vous  sera  également  soumis  un  nos- 
veau  tarif  qui  remplace  par  des  prin- 
cipes sains  et  comormes  à  ceux  qui 
sont  reçus  par  les  nations  les  plus  éclai- 
rées le  système  jusqu'ici  en  vigaeer 
des  estimations  partielles. 

»  L'expérience  a  prouvé  TexisteDce 
de  plusieurs  défauts  dans  la  loi  com- 
munale et  dans  la  loi  électorale.  Mon 
gouvernement  soumettra  à  votre  déli- 
bération les  améliorations  nécessaires 
à  Tune  et  à  l'autre,  afin  d'entourer  de 
toutes  les  garanties  possibles  les  libertés 
communales  et  constitutionnelles. 

»  Des  lois  qui  assurent  les  droits 
des  employés  publics,  qui  protègent  k 
richesse  nationale  des  forêts,  qui  rè- 
glent d'une  manière  convenable  l'en- 
tretien du  clergé  inférieur,  et  qui  ré- 
gissent les  rapports  les  plus  élev«  de 
l'activité  scientifique  de  la  nation,  ap- 
pelleront votre  attention  la  plus  sé- 
rieuse. 

»  Toutes  ces  lois  concernent  les  in- 
térêts les  plus  chers  de  la  nation.  J'en 
recommande  la  délibération  à  votre 
patriotisme.  Que  le  protecteur  céleste, 
qui  étend  toujours  son  ombre  sur  k 
Grèce,  dirige  et  bénisse  vos  délibéra- 
tions pour  le  bien  de  U  patrie. 

»  Je  déclare  ouverte  la  première 
session  de  la  cinquième  période  parie- 
mentaire.  » 


SUISSE. 

MissAGs  du  Conseil/édéral  à  la  hauU 
JsstmbUe  fédérale^  concernani  là 
question  neuchdieloUe,  (Du  t6  dé- 
cembre 4856.) 

Très-honorés  messieurs, 

La  première  fois  que  vous  eûtes  à 
traiter  l'affaire  du  canton  de  Neuchâ- 
tel  (dans    votre  séance  du  26  sep- 
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i«iiilii«  dernier),  vous  adoptâtes 
entre  autres  une  résololîoâ  pur  la- 
quelle vont  apiiroufîez  la  condaite  te- 
nue dans  cette  aiïaire  par  le  Gonièll 
fédéral,  et  l'inTîtiez  à  penévérer  dans 
la  marche  suivie. 

Daas  BOlre  Message  du  23  septem- 
bre, nous  aTODs  caractérisé  le  point  de 
départ  des  négociations  diplomatiques 
à  entamer,  en  déclarant  qu'elles  de- 
vaient avoir  pour  but  final  Tentière  in- 
dépendance du  canton  deNeuchélel  de 
tout  lien  étranger.  Par  la  résolution 
que  TOUS  aviez  prise,  tous  avez  ma- 
iiifipsté  votre  assentiment  &  la  manière 
de  voir  qui  tient  d'être  ei posée,  et 
nous  avons  dû  y  trouver  un  enooura- 
gement  à  suivre  la  marche  que  nous 
avons  adoptée  jusqu'à  présent  comme 
règle  de  notre  conduite  à  venir. 

Permettez-nous,  Messieurs,  de  vous 
retracer  en  détail  (es  négociations 
poursuivies  depuis  le  mois  de  scp^ 
tembre,  et  de  dérouler  à  vos  yeux  les 
phases  historiques  de  la  question  neu- 
chàteloise. 

Dès  le  SO  septembre,  la  légation 
'  fraiif aise  déclara  verbalement  à  notre 
président  qu'elle  était  chargée  par  son 
soBverain  d'exprimer  le  vœu  que  les 
prisonniers  neuchâtelois  fussent  élar- 

r*  ;.  Elle  ajoutait  que,  si  l'on  déférait 
ce  vœa,  r£mpereur  des  Français, 
qui  était  animé  des  sentiments  les  plus 
bienveillants  envers  la  Soisse,  croyait 
pouvoir  contribuer  à  l'heureuse  solu- 
tion de  la  question  dans  la  conférence 
des  grandes  puissances  qui  était  à  la 
^  Teille  de  s'ouvrir  ;  que  dans  le  cas 
contraire,  la  Suisse  pouvait  s'attendre 
à  des  complications  sérieuses  ;  que  la 
Plusse  projetait  des  préparatifs  mili- 
taires, que  les  autres  puissances  alle- 
mandes pourraient  ètred'aoeordè  sou- 
tenir la  Prusse  et  à  lui  permettre  le 
passage  à  travers  Icnr  territoire,  de 
manière  qu'il  pourrait  arriver  que  des 
forces  nombreuses  bordasaant  sous 
peu  nos  frontières. 

II  fut  répotidu  verbalement  à  k  lé- 
gation de  France  que  le  Conseil  fédé- 
lal  recomaissail  et  appréciait  à  Imr 
iMte  Talenr  lea  sehtinienu  pleins  de 
bieaTeiHsniee  de  l'Empereur  des  Fran- 
çais envers  la  Soisse  :  qu'il  était  prêt 
a  proposer  aux  Conseils  législatifs  une 
aânislîe  en  faveur  des  insurgea  ncu- 

1856. 


chàtelois,  i^rva  qu'en  même  temps  il 
pût  considérer  comme  cet  taincla  solu- 
tion de  la  question  principale  dons  le 
sens  de  l'indépendance  de  Neuchitel 
de  tout  lien  étranger  ;  que  le  Conseil 
fédéral  n'hésiterait  nulûmeat  pour  sa 
part  a  prendre  en  considération  de* 
propositions  conçues  dans  ce  sens^  et 
qu'il  aurait  la  plua  grande  obligation 
i  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'il 
voulait  bien  employer  êei  bons  otùcù 
à  cet  effet. 

Les  légations  d'Autriche  et  de  Rus- 
sie demandèrent  également  l'élargisse- 
ment Immédiat,  sans  condition,  des 
insurgés  neuchàteloÎA.  Nous  ne  pur 
mes  toutefois  donner  aua  ministres  de 
ces  deux  puissances  d'autre  repensa 
que  celle  que  nous  avions  déjà  faite  k 
la  légation  française. 

D'un  autre  côté,  la  légation  de  $. 
M.  britannique  crut  devoir  s'interpo- 
ser et  offrir  ses  bons  offices  à  la  Confé- 
dération. Le  ministre  d'Angleterre  dé- 
sirait savoir,  au  nom  de  son  gonveme- 
ment,  si  les  diffeiends  survenus  entre 
la  Suisse  et  la  Prusse  k  propos  de  II 
question  neuchâteloise  ne  pourraient 
être  aplanis  par  la  France  et  l'AngW- 
terre,  dans  le  cas  où  ces  puissancts 
proposeraient  simultanément  aux  deux 
parties  les  conditions  moyennant  lea- 
quelles  la  question  pourrait  être  réglée 
d'une  manière  honorable. 

En  cas  d'affirmative,  le  ministre 
d'Angleterre  priait  le  Conseil  fédéral 
de  préciser  les  conditions  qu'il  serait 
disposé  à  accepter. 

Il  lui  fut  répondu,  le  S  octobre, 
que  le  Conseil  fédéral  était  prêt  i  re- 
cevoir les  ouvertures  qui  lui  seraient 
faites  dans  la  question  neuchâteloise, 

{)ourvu  Qu'elles  eussent  pour  base 
'iodépenoance  absolue  du  cantan  da 
Neuchàlel  de  tout  lien  étrange*; 
qu'aussitôt  que  cette  base  serait  garan- 
tie, il  ne  ferait  nulle  difficulté  de  pro* 
poser  aux  Conseils  législatifs  l'amnis- 
tie des  insurgés  neuchâtelois  ;  qu'il  an- 
rail  la  pins  grande  obligation  au  gou- 
Temenent  de  S.  M.  britannique,  si 
celui-ci  voulait  bien  employer  ses 
bons  offices  â  cette  fin. 

Comme  l'ouverture  faite  par  la  lé- 
gation française  laissait  déjà  pressentir 
que  la  question  neuchâteloise  pourrait 
être  agitée»  an  sujet  dn  traité  de  Pa- 
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rif  dnSO Man  tonicr,  noat  eiprimA- 
■M  à  b  France  aaiii  bien  oa*à  T^n- 
rieCerre  ropînioQ  qoe  ti  raifairc  de 
neuchàlcl  détail  éCre  traitée  par  le 
Googrèi,  îl  lerait  juste  que  li  Suiite  j 
tàt  repréMutée  pour  celte  quctlion, 
•t  cda  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  la  partie  adverse  prenant  part 
anx  conférences,  on  ne  pourrait  exi- 
ger que  la  Confédération  reconnût 
noaMne  obligatoires  les  résolutiotts 
qui  seraient  prises  sur  cette  question 
Mns  son  ooncours. 

Nous  ne  remues  pas  de  réponse 
précise  sur  ce  point  ;  cependant  le  mi* 
■istre  français  donna  à  entendre  qn*il 
ffouTait  toute  naturelle  la  demande  du 
Conseil  fédéral»  tendante  à  ce  que  la 
Soîsse  fût  représeutée.  et  que  la 
France  n'aurait  rien  à  objecter  i  cette 


qoés  par  le  cootci 
oonBTliaae  d'une 
d'un  accommodement  aroe  le 


Dans  le  courant  d'octobre,  l'affaire 
aembla  vouloir  entrer  dans  une  phase 
iivorable  à  la  Suisse,  grâce  aux  bien- 
veillants efforts  du  gouvernement  an- 
imais. Le  25  dédit  mois,  la  légation 
britannique  demanda  si  le  Conseil  fé- 
déral consentirait  à  Téiargissement 
immédiat  des  prisonniers  neuchâtelois 
dans  le  cas  où  le  roi  de  Prusse  donne- 
rait à  la  France  et  à  T  Angleterre  l'assu- 
rance  confidentielle  qu'il  renoncerait 
à  ses  droits  de  souveraineté  sur  Neu- 
châtel,  aux  conditions  suivantes  : 

«  1*  Qu'il  continuerait  à  porter  le 
titre  de  prince  de  Neuchâtel  ; 

m  S»  Qu'il  resterait  en  possession  de 
ses  propriétés  privées  dans  le  canton 
de  NeuchAtel  ; 

S**  Que  cerUines  fondations  reli- 
gieuses et  de  charité,  auxquelles  le  roi 
rnait  un  vif  intérêt,  seraient  à  l'abri 
toute  atteinte.  » 

La  réponse  que  nous  fîmes  k  celte 
Note  verbale  est  datée  du  99  octobre. 

Nous  oommen^mes  par  adresser  au 
gouvernement  britannique  des  remer- 
ciments  pour  l'intérêt  empressé  qu'il 
vouait  à  la  question  neuchAteloise, 
ainsi  que  pour  les  dispositions  arnica* 
les  dont  il  donnait  de  nouvelles  nreu- 
tes  à  cette  occasion.  Nous  nous  aéchi* 
rions  disposés,  autant  qiie  cela  dé- 
pendait oe  nous,  après  avoir  reçu 
l'adhésion  du  gouvernement  de  Neu- 
chAtel aux  ouvertures  qui  avaient  été 
faiiei,  à  accoter   les   pointa   Indi- 


Baos  le  but  de  fournir  nu  i 
Bwnt  britannique  de  plus  ampleaio- 
fonnations,  nous  crûmes  devoir  ajo«- 
ler  les  informations  soivantcs  : 

>  1*  D'après  la  déclaration  peadve 
dn  gouvernement  de  NeuchAtel,  «• 
hd'-ci  n'a  aucune  connaissance  qne  le 
roi  de  Prusse  possède  des  propiiélés 
privées  dans  le  canton  de  Neaeliltei. 
▲  supposer  néanmoins  que  tel  fût  le 
cas,  cette  fortune  serait  respedée  i 
l'égal  de  toute  autre  propriété  privée. 

»  Quant  aux  domaines,  rederanoei 
et  revenus  que  le  roi  possédait  en  sn 
qualité  de  souverain  dn  pays,  ils  ne 
sauraient  être  compris  dans  la  notioa 
de  fortune  privée. 

»  Afin  de  prévenir  tout  malen- 
tendu, il  est  à  désirer  que,  dans  le 
eu  où  un  arrangement  interviendrait, 
la  fortune  privée  qui  appartiendrait 
au  roi  soit  spécialement  désignée. 

»  2o  Le  gouvernement  de  Nendiâlel 
reconnaît  comme  fondations  leli- 
cieuses  etdiaritables  jttrticulièremcnt 
les  fondations  Pourtalès,  de  Menroo, 
de  Pury,  etc.,  provenant  de  donations 
de  particulier?.  Ces  établissements  et 
autres  analogues  seront  religi^isement 
respectés.  Sur  ce  point,  le  gouverne- 
ment de  NeuchAtel  est  entièrement 
d'accord  avec  le  Conseil  fédéral,  et  ils 
sont  disposés  l'un  et  l'autre  à  donner 
à  cet  égard  toutes  assurances  tran- 
quillisantes au  roi  de  Prusse.  Tonte- 
fois,  afin  de  mettre  l'émancipation  de 
NeuchAtel  en  dehors  de  toute  in- 
fluence étrangère,  une  garantie  sur  ce 
point  est  du  ressort  exclasif  de  la  Con- 
fédération. 

»  On  ajoutait  enfin  que,  pour  pré- 
venir tout  malentendu,  les  fondations 
religieuses  et  charitables  qui  seraient 
comprises  sous  cette  garantie  devraient 
être  spéciafement  désignées.  » 
^  Ces  propositions  de  m^iation,  dic- 
tées par  un  sentiment  de  bienveillanee 
envera  la  Suisse,  n'amenèrent  cepen  - 
dant  aucun  résultat,  le  gouTernement 
anelais  lui-même  ayant  plus  tard  jugé 
qu^il  valait  mieux  ne  pas  en  faire  l'ou- 
verture A  Berlin,  attendu  que  le  relus 
d'entrer  en  négociation,  qui  était  A 
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préf oîr,  M  povrrait  que  nuire  à 
fiuîno- 

Dmis  Teipoir  que  la  Franoe  et  l'An- 
tletem  pourraîcni  éire  d'autant  pUu 
tnciliaiait  engagées  à  préaenier  une. 
propoiilion  ceilectÎTe,  noni  ne  crûmes 
pas  non  plos  de  aoire  côté  deToir  in* 
sister  sur  la  communication  des  pro- 
positions ci-dessus  à  la  Prusse  par 
i'întermcdiairede  T  Angleterre ,  et  cela 
à  plus  forte  raison  que  toute  Taffaire 
était  entrée  dans  une  nouvelle  phrase. 
.  S.  M.  l'Empereur  des  Francis  s'é- 
tait, en  date  du  S4  octobre,  adressé 
directement  à  M.  le  général  Dufour, 


pereur  réclamait  en  même  temps  le 
ooneoufs  du  général  pour  l'aider  à 
aplanir  les  difficultés  et  à  écarter  les 
danger»  dont  la  Suisse  était  menacée, 
ajoutant  que  le  roi  de  Prusse  ne  re- 
*— ut  pas  à  la  Suisse  le  droit  de 


l'Bmpereur,  l'Empereur  laisserait  le' 
choses  s'arranger  comme  elles  pour- 
raient, et  ne  mettrait  aucun  obsiade  à 
la  réunion  d'une  armièe  dans  le  granék 
duché  de  Bade. 

Ces  ouvertures  de  l'Empereur,  qni 
nous  furent  communiquée  par  M.  le 
général  Dufour,  parurent  de  nature  à 
réclamer  une  réponse  que  Thonoralkle 
général  transmit  verbalement  en  qua- 
lité d'envoyé  extraordinaire. 

Nous   jugeâmes    que  cette  forme 
était  le  mode  le  plus  convenable  de  re- 
connaître les  sentimcDls  de  bienveil- 
iance  que  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
l'intention  bienveillante  d'appeler    çais  avait  nanileslés  envers  la  Suise 
•on  attention  sur  la  gravité  de  la  situa*    oans  cette  occurrence,  et  que  Tocca- 
tioQ  où  la  Suissej  se  trouvait.  L'Em*    siou  était  favorable  pour  oonner  dei 

éelaircissemenis  plus  explicites  sur  U 
position  que  la  Suisse  devait  prendre. 

M.  Dufour  se  chargea  de  celte  mis- 
sion avec  £0Q  dévouement  pairîoiique 
ordiuaire^  et  l'honorable  gén«ial  s'en 
est  acquitté  de  la  manière  la  plus  con- 
sciencieuse et  la  plus  méritoire.  Les 
instructions  données  à  M.  le  général 
étaient  conçues  en  substance  comme 
suit  : 

«  M.  le  général  exposera  avant  tout 
à  TEmpereurque  le  Conseil  fédéral  a 
apprécié  pleinement  l'intérêt  que 
l'Empereur  témoigne  à  la  Suisse,  aiusi 
que  les  efforts  qu'il  fait  en  vue  d'ame- 
ner une  solution  de  la  question  nen- 
chÂteloise,  et  qu'il  en  est  reconnais- 
sant envers  8.  M. 

»  Le  Conseil  fédéral  regrette  tonln- 
foù  de  ne  pouvoir  satisfaire  au  désir 
de  l'Empereur  en  ce  qui  regarde  la 
mise  en  liberté  immédiate  des  prison- 
niers, il  doit  an  contraire  s'en  tenir 
aux  bases  que ,  sur  rinitiaiive  de 
l'Angleterre,  il  a  eommuniquées  au 
cabinet  britannique  et  qu'il  a  portées 
aussi  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment français.  » 

A  l'appui  de  cette  manière  de  voir, 
on  faisait  ressortir  les  points  de  vue 
snivants  i 

«  Eu  supposant  même  que  le  roi  de 
Prusse  eût  des  droits  sur  Neuchétel,  la 
Suis&e  en  a  également,  notamment  en- 
vers les  auteurs  de  la  dernière  insur- 
rection. Ext^  d'elle  qu'elle  proclame 
une  amnistie  mns  obtenir  simultané- 
ment du  roi  de  Prusse  l'assurance 
d'une  compensation,  ce  serait  mécon- 


changer,  sans  son  assentiment,  la 
Constitution  de  Neuchétel,  et  croyait 
son  honneur  engagé  à  soutenir  ceux 
qui  avaient  voulu  rétablir  l'ancien  or- 
are  de  choses.  L'idée  de  voir  atê  parti- 
sans soumis  à  un  jugement  le  révoltait 
à  nu  tel  point  qu'il  était  bien  décidé 
à  faire  valoir  ses  droits  par  les  armes 
et  à  s'admser  à  la  Confédération  ger- 
manique pour  obtenir  le  passage  pour 
ses  troupes. 

L'Empereur  se  déclarait  disposé  à 
empêcher  la  Prusse  d'envoyer  des 
troupes,  et  se  faisait  fort  d*arranger 
l'albire  de  Neuchàtel  d'une  manière 
avantageuse  pour  la  Suisse,  si  de  son 
côté  la  Suisse  montrait  un  peu  de  bonne 
volonté  et  quelque  confiance  dans 
l'Empereur.  Jusqu'à  présent,  l'Empe- 
reur avait  empêché  le  roi  de  Prusse 
de  demander  directement  au  Conseil 
fédéral  la  remisedes  prisonniers,  parce 
que,  le  refus  éunt  probable,  il  n'y 
aurait  plus  eu  d'arrangement  possi^ 
ble.  Mais  que  si  la  Suisse  mettait  ces 
prisonniers  en  liberté  sur  la  demande 
formelle  de  l'Empereur  et  remettait 
pour  ainsi  dire  le  sort  de  Neuchàtel 
entre  ses  mains,  l'amour-propre  na- 
tional serait  sauvegardé  et  l'affaire 
s'arrangerait  d'elle-même.  Si,  au  con- 
traire, la  Suisse  repoussait  ces  propo- 
ns  tenir  compte  des  avis  de 
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'■alU«  U  postlioB  dft  deux  partiel  «u 
détrimeai  de  la  SuitMt  et  alleiidre  de 
celte  deniière  qu'elle  at.  désiate  de  aon 
droil  de  jurididMn  eo  natièM  d'acUs 
commis  sur  son  Urritoin»  et  par  con- 
aéquasl  quVNe  reoMoa  à  sa  MNiTe- 

'raiwié. 

M  Si  le  roi  de  Prvsfa  croît  son  hos* 
«ear  eagagé  dans  la  qoestioftt  îi  oe 
tant  point  oublier  wm  plus  que  U 
Suisse  a  aussi  sou  honnear  et  son  es* 
tine  à  sauvegarder  devant  le  monde. 
Ce  n'est  point  à  elle  qu'on  peut  impn- 
ter  les  causes  qui  ont  amené  les  cban- 
gemenU  de  18t8;  cen*est  point  elle 
qui  peut  élie  rendue  responsable  de 

-  la  coupable  entreprise  qui  a  eu  lieu 
dernièrement  contre  Tordre  de  choses 
qui  ciisle  dans  le  canton  de  Neuchàlel 
cl  la  Confédération .  Exiger  d'elle  qu  VUe 
p»«se  réponge  sur  les  conMcquences 
de  cet  acte  coupable  sans  lui  offrir  en 
Blême  temps  une  compensation  éqiû- 
Taleute,  ce  «erait  U  traiter  comme 
coupable  d*une  injustice,  et  lui  faire 
accepter  à  titre  de  grâce  seulement  ce 
qui  lui  serait  offert  plus  tard. 

u  Une  satisfaction  de  ce  genre  est 
d'autant  moins  admissible  que  le  roi 
de  Prusse  réclame  l'amnistie  comme 
un  droit,  et  qu'il  accompagne  sa  de- 
mande de  menaces.  D*ailieurs  la  cir- 
culaire coHfidenlieJle  de  U  Prusse  aux 
Etats  de  la  Confédération  germanique, 
en  date  du  tO  septembre,  fait  déjà 
mention  de  mesures  sérieuses  pour  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  fait  droit  à  la 
demande  de  l'élargissement  des  pri- 
sonniers. 

»  Dans  cet  état  de  choses,  une  am- 
nistie sans  compensation  ne  passf*rait 
plus  aux  yeux  du  monde  pour  un  acte 
spontané  de  générosité,  mais  pour  un 
acte  dicté  par  la  crainte. 

»  Le  Oin«eil  fédéral  ajoute  la  foi  la 
plus  entière  aux  assurances  de  TEm- 
pereur,  portant  que,  dans  le  cas  d'une 
mise  eo  liberté  iminédiale  des  prison- 
niers, il  prend  l'engagement  de  pimm- 
rer  une  solutîou  de  U  question  à  l'a- 
vantage de  la  Suisse.  Mais  il  ne  peut 

.  avoir  la  même  confiance  dans  les  in- 
tentions du  roi  de  Prusse,  en  présence 
de  la  circulaire  mentionnée  d-d^sus 

^  que  la  Prusse  a  adressée  aux  Etats  de 
la  Confédération  germanique,  et  dans 
laquelle  on  donne  dairenent  à  enten- 


dre qne  la  mise  en  tibcrté  des  prâen» 
niers  ne  serait  qu'une  première  eon- 
>quéle  ou  conoesaion.  G*cstnvee  raison 
que  la  Suisse  se  demandequeUe  i 
alors  aa  position  si,  après  l'é 
pent  desnandé,  la  rennocintinn  ans 
droits  revendiqués  n'avait  pas  lien,  ou 
si  k  foi  ne  voulait  la  { 
sous  des  conditions  qui  i 
ceptables  ou  onéreuses  ponr  la  i 
ou  si  le  roi  de  Prusse  pcrsialnit  égala- 
nent,  après  comme  avant»  à  mainlrnii 
le  slaius  ab  ani€  dans  l'e&iiectailive 
de  conjonctures  européennes  plus  is- 
vorables. 

»  Si,  en  retour  d'une  nmnsstiepna- 
lable  des  prisonniers,  on  met  en  peva- 
pective  une  renonciation  ou  un  arran- 
gement à  l'avantage  de  fai  SniaBe,îl 
importe  que  la  Confédération  sache 
avant  tonr  quelles  oonditioiis  spécâlcs 
entraînera  une  pareille  renoneiatian. 
On  désigne  les  points  suivants  co 
bases  principales  pour  servir  à  l'ai 
gement  : 

a  Aucune  réserve  impliquant  nue 
dépendance  quelconque  via-à-vù  de 
l'étranger; 

«  Aucune  réserve  emportant  une 
restriction  quelconque  de  la  législation 
et  de  l'administration  à  rinlérienr.  * 

Noos  avons  ensuite  doiuiè  à  cnlen- 
dre  que  nous  tenions  à  aavoîr  d'a- 
vance si  le  roi  de  Prusse  entend  ratta- 
cher une  condition  Gnandèrean  projet 
d*arrangement,  et  qjoelle  est  œtlc  con- 
dition :  Si  l'on  estime  que  l'amnistie 
comprendra,  indépendamment  de  la 
remise  de  la  peine,  aussi  une  rasiie 
des  frais,  et  dans  quelle  proportion. 

Il  a  paru  d'autant  plua  néoeasaire 
d'appeler  l'attentioa  sur  cet  objet,  qne 
les  négociations  pourraient  ediouer 
plus  tard  à  l'endroit  de  œs -pointa  HL 
d'antres  analogues,  et  qne  le  roi  ponr- 
rait  eo  prendre  occasion  pnnr  refuser 
toute  renondation  et  toot  arrangement. 
C'est  pourquoi  il  a  paru  absolument 
iodispôisaÙe  pour  la  Suisse  que  ces 
conditions  soient  nettement  réglées  s 
l'avance,  si  elle  ne  veut  pas  s'exposer 
au  danger  de  dépendre  du  bon  vouloir 
de  la  partie  adverse,  «ne  fois  l'amnis- 
tie prononcée. 

Or,  une  renondation  sur  de  pareilles 
bases  positiveuMot  déterminée,  doit 
être  prononcée  offideUemcnl  par  le 
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Il  voie  de  la  coBdlfâtiMi.  Tous  vods 
rtppe)eZ|  raoniSeiir  le  président.  Mes- 
sieurs, que  dms  rinstnietioii  delif  rée 
ànotre'eHfoyéextrtordinaire,  il  étoit 
dh  qoe  si  la  giranlie  exigée,  dans  dos 
commaHÎealions  avxeabinets  aogtanet  ' 
français,  ne  pomrait  être  obtenue,  oD 
pourrait  s'en  tenir  â  des  assurances  et' 
à  des  garanties  d'une  valeur  analogue. 

Mus  par  cette  consîdératioii,  nous' 
autorisâmes  notre  envoyé  à  entrer  eli 
négoeiatioDS  sur  e^te  troisième  espèce  ' 
d'assurances  d'ooe  valeur  analogue. 

A  cet  égard  nous  ferons  observer 
que  nous  devions  attacher  un  grand 
prix  àee  que  les  deilz  puissances  (rAu- 
gleterre  et  la  France)  agissent  d'utt 
commun  accord,  et  à  ce  que  INissu- 
rance  demandée  n*émanàt  pas  d'une 
seule  de  ces  puissances.  La  Note  même 
ne  devait  pas,  à  notre  sens,  exiger  ou 
recommander  Tamiiistie,  mais  recon» 
naître  pleinement  le  droft  de  libre  dé< 
termination  de  la  Suisse,  en  déclarant, 
pur  exemple,  que  si  la  Gonfédératioù 
mettait  les  prisoonîen  eu  bbeilé, 
l'Angleterre  et  la  France  prendraieirt 
l'engagement  de  travailler  à  obtenir 
une  renonciation  de  la  paît  du  roi  de 
Prusse. 

L'assurance  de  simples  bons  office^ 
donnée  d'une  manière  vague  ne  pouvait 
pas  nous  suffire.  On  devait  au  moint 
exprimer  que  la  Fraoce  et  TAngleterre 
s'engageraient  à  amener  une  transac- 
tion qui  n'imposât  pas  à  la  Suisse  des 
conditions  incompatibles  avec  son  hon- 
neur et  sa  dignité  ;  que,  si  la  Prusse 
ne  consentait  point  à  un  pareil  accom*' 
modeBKUt,  l'Angleterre  et  la  France 
déclareraieut  ne  se  croire  plus  lices 
par  le  protocole  de  Londres,  et  ne  vou- 
loir pas  permettre  que  la  Prusse  diri- 
geât une  attaque  contre  la  Suisse  ea 
raison  de  ses  prétentions  8ur  Neuchâ- 
tel,  ni  en  général  qu'elle  prit  des  me- 
sures hostiles  contre  la  Confédération. 

Nous  développâmes  rinstructioil  • 
dans  CCS  limites,  en  laissant  loutefoit' 
â  notre  envoyé  la  faculté  de  choisir  oii 
d'adopter  éventuellement  d'autres  for** 
mes.  Si  nous  vous  communiquons  tous 
ces  détails,  c'est  surtout  dans  le  but  de 
vous  prouver  que  nous  né  voulions  point 
nous  fenner  ta  voie  de  la  conciliatioa 
par  des  difficultés  trop  méticideu-» 
ses,  et  qu'aa  contraire ,  nous  étkiM  ' 


retde  Prasaeen  mène  temps  que  l'au- 
nistie  le  sera  par  la  Suisse,  ou  il  faut 
tout  MI  meiBaiiue  l'on  donne  pour 
cttta  ranondation  les  asaurauoea  et  les 
garanties  demandées  dans  les  coannu- 
nkaiions  qui  ont  été  iailea  dernière- 
ment aux  oabsnets  anglais  et  français, 
ou  enfin  des  aasurancea  et  des  garan- 
ties  d'une  Talcsir  analogue.  En  l'ab- 
sence  d'une  pareille  hase,  le  Conseti 
fédéral  se  verrait  dans  Timpotsibilité 
de  aouBiettre  une  proposition  d'amnis- 
tie aux  Conaails  législatifs.  Il  ne  pour- 
rait inToqoer  â  cet  effet  aucun  motif 
politique  et  juridique,  en  présence  des 
dispositions  qui  se  sont  manifMtées  à 
l^animilé  daos  la  dernière  session  des 
Conseils,  .et  que  les  derniers  actes 
de  la  Prusse  ne  sont  pas  ^de  natoi«  â 
faire  fléchir.  Une  proposition  sembhi- 
ble  ne  manquerait  pas  d'être  rejetée 
de  la  manière  la  plus  péremploire. 
Tous  avec  appris,  monsieur  le  pré- 
sident, Messieurs,  par  les  feuilles  pu- 
bliques raccueil  aussi  bienveillant  pour 
la  Suisse  qoe  peur  son  délégué  extraor- 
dinaire qui  a  été  fait  au  général  Dufour 
de  la  prt  de  S.  M.  TEmpereur  des 
Français.  Dans  les  entretiens  particu- 
liers netre  délégué  réussit  par  ses  ef- 
forts à  écarter  certains  points  qui  me- 
noçaieiit  de  compliquer  considérable- 
DMnt  les  difficultés. 
-  Dana  des  conférences  avec  les  mi- 
nistNB  de  France  et  d'Angleterre,  il 
fut  provisoirement  entendu  qoe  la 
France  et  l'Angleterre  exigeraient, 
sans  précisément  la  garantir,  que  l'af- 
francniisementdeNeiichâtel  de  tout  lien 
étranger  fiSkt  ooosidéré  comme  l'équi- 
vnleotd'uneamnisiie  préalable,et  qu'en 
conséquence  une  renonciation  de  la 
part  du  roi  de  Prusse  pourrait  être  con- 
iidéffée  comme  passablement  certaine. 
Cependant,  le  cabinet  anglais,  par 
det  motifs  qui  serosK  expliqués  plus 
taid,  ne  crut  pas  devoir  donner  les 
mains  â  ces  mesures  collectives  contre 
la  Suisse,  et'  il  parut  dès  lors  que  le 
projet  débattu  dans  les  conférences  ne 
pourrait  ae  réaliser,  ou  qu'au  moins  il 
ne  ponrraîl  Pâtre  tel  qu'il  avait  été 
compris  dans  le  principe  par  notre  en« 
voyé;  mais  une  fois  les  négociations 
arrivées  à  oe  point,  nous  crûmes  pon- 
Toir,  aana  porter  atteinte  â  la  dignité 
de  la  Suisse,  faire  un  pas  de  plus  dans 
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à  faire 

Mipaiiblci  atree  not  dcifoifi  csvcrt  k 
■trian  MÏMeel  M»  refaréMtfaaU.  Hoiii 
dklniOMt  •olcBiielIcflMBi  à  eetl«épo- 
^M,  c*Ml-à-<lir«  le  i7  MT€nW««  ^oe 
■ouft  étiottt  duptMS  à  prêter  les  naîu 
à  iMt  arnefeeMBt  de  aalere  a  aUcMp 
4f«  BoCra  but,  la  racowiaiwaBce  de 
riadépendanee  de  NcachAtel,  dès  l'ioi- 
UDt  que  cela  pourtail  se  fkire  arf«e 
daa  formes  et  d'une  HMancra  qui  ne 
coeaprottUsent  en  rien  la  digaîlé  et 
l'koBueor  de  la  Suisse. 

notre  envoyé  eKiraordinaire  mût 
sm  efforts  à  ceux  de  notre  anoistre  ré- 
sidant à  Paris  pour  obtenir  unité  de 
▼««•  sur  la  mieslion  principale  entre 
l«  cabinets  de  France  et  d*AD^terre. 
Il  ne  paraissail  point  probable  que  ce 
bat  pit  être  atteint,  puisque  l'Angle- 
terre était  en  dissentiment  avec  la 
France  sur  un  point  essentiel,  en  ce 
que  jamais  elle  n*aTail  reoomeiandé  ni 
voulu  recommander  l'élargissement 
préalable  et  sans  condition  des  prison- 
niers. Déj^  sous  la  date  du  1 7  ooTcm- 
bre,  notre  représentant  diplomatique 
à  Paris  Bons  avait  fait  nae  commani- 
cation  portant  que  quand  même  le  roi 
de  Prusse  serait  disposé  à  renoncer  à 
i«  prétentions  sur  Neocbàtel,  il  serait 
difficile  d'obtenir  une  pareille  pro* 
messe  sur  la  recommandation  de  deux 
puissances.  Il  ajoutait  qu'il  était  doii-- 
teuz  que  le  roi  pût  être  amené  i  for- 
muler êts  conditions  aussi  cat^ori- 
quement  que  le  demandait  la  Suisse* 

De  notre  o6té,  nous  crûmes  devoir 
insister  pour  que  si  TEmpereur  ne 
pouvait  garantir  formellement  et  offi- 
ciellement la  renonciation  du  roi  de 
Prusse,  l'Angleterre  et  ta  France  dé- 
clarassent do  moins  retirer  leur  adhé- 
sion au  protocole  de  Londres,  daos  le 
cas  où  le  roi  de  Prusse  se  montrerait 
aonrd  aux  conseils  dm  puismuces. 

Noqs  reviendrons  incmsamment  sur 
le  résultat  délinitif  de  ces  négociations 
•nverles  à  Paiis.  En  attendant,  nous 
devons  vous  faite  connaître  un  autre 
épisode  de  ce  long  coiiHit. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipolfntiaire  de  S.  M.  le  roi  de 
Fausse  auprès  de  la  Omfédéralioo  de- 
manda et  obtint,  le  f  0  novmnbre,  une 
andieooe  du  président  de  la  Confédé- 
ration, et  lui  fit,  de  la  part  de  son 


piésia- 


ioiiveraw,  nan  onvertare  we 
çue  à  peu  près  en  cm  tei 

«  Le  roiesige  réitfgisi 
ble  et  sans  conditions  des  | 
détenus  à  Meucbâtel,  ainst  qne  la  mim 
en  sûreté  de  leurs  personnes  et  lens 
propriétés.Ce  préliminaire  aooompli,  le 
roi  se  déclare  prêt  ientrer  en  ncgoda- 
tions.  Il  comptie d'autant  pins  qu'il  sera 
fait  droit  é  cette  demande,  qn'csi  a'abs- 
tenant  de  poursuivre  ses  droits  depuis 
184S,  il  a  fait  preuve  d'une  pnnde 
modération.  Si  le  Conseil  fédéral  refu- 
sait de  souscrire  à  cette  rsigCDoe,  le 
roi  te  réservait  de  prendre  des  déci- 
sions ultérieures.  » 

M.  l'envoyé  déclara  ne  paa  être  au- 
torisé à  donner  par  écrit  oonomumca- 
tion  de  cette  Note. 

Le  même  jour,  les  enreyés  d'Autri- 
cbe,  de  Bavière  et  de  Bade  s'étaient 
présentés  peur  appuyer  la  dédaratioB 
de  la  léeation  prussienne,  suivant  Tor- 
dre qu  ils  en  avaient  reçu  de  lenrs 
gonvemements. 

Le  SI  novembre,  nous  autorisâaMi 
notre  président  i  répondre,  veiiMlfr» 
ment  aussi,  ê  l'envoyé  prussien»  an 
sujet  de  sa  déclaration  du  19  : 

«  Que  le  Conseil  fédéral  nepouvaîC 
admettre  la  demande  du  roi  de  Pmase 
de  libérer  les  prisonniers  avant  le  jn* 
gement  et  sans  conditions;  qne  dm 
reite  le  Conseil  fédéral  était  pareille* 
ment  prêt  à  entrer  en  négociatioBa 
pour  tenter  une  solution  pacifique  du 
conflit  relatif  à  Neocbàtel.  » 

Le  président  fut  en  outre  cbaigé  de 
donner,  dans  la  même  forme,  c'est-à* 
dire  verbalement,  connaissance  de 
cette  réponse  aux  représentants  diplo* 
matiques  de  autres  Etats  de  l'Alleam- 
goe  résidant  k  Berne,  et  d'ajouter  que 
le  Conseil  fédéml  apprécie  lesasso- 
rsnces  de  bon  voisinage  exprimées  par 
la  Diète  germanique  à  Toocasion  de 
SM  ouvertures,  et  que,  dans  la  ques- 
tion qui  s'agite,  le  Conseil  fédéral  est 
am'mé  dm  mêmes  sentiments. 

Nous  continuerons  notre  rapport, 
monsieur  le  président.  Messieurs,  en 
vous  communiquant  le  résultat  défi- 
nitif des  négociations  lentém  à  Paris, 
aprm  vous  avoir  informés  que  M.  le 
général  Dufour  est,  dana  l'iatervaUe» 
revenu  de  sa  mission. 
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iMBeat  de  S.  M.  brilmiiiquty  et  miâ 
la  dreontpeclioo  apportée  dans  la  dé* 
dsioa  du  gouveneautBl  de  8.  M.  ttt 
dktée  par  le  motif  que  la  Salue  sen* 
ble  inppoaer  qœ  le  roi  de  Pnufe  ro« 
nooœraît  à  sei  droita  iur  Neuchâtel 
dans  le  eai  oà  les  priaaoMcn  feraient 
amnistiék  Si  lesooveineoMDtdeS.  M. 
eût  oonlrilNië  à  proToqaer  des  iDdoe** 
lions  semblables  de  la  part  du  Conseil 
fédéral,  il  eût  Isit  me  cbose  à  bM|neUe 
il  n'était  point  autorisé,  puisip*il  n'a 
re^  da  gouvernement  prussien  a»- 
cooe  communication  qoi  puisse  justi*  ' 
ùtT  de  telles  inductions,  et  qu'il  ignora 
complètement  quelles  cent  les  futures 
intentions  du  roi  de  Prusse.  Le  gou- 
▼emement  de  S.  M.  britannique  est 
loin  de  vouloir  affirmer  que  la  miae 
en  liberté  des  prisonniers  ne  simplifiât 
pas  la  solution  de  cette  afliire,  et  que 
le  roi  de  Prusse  ne  se  trouvât  pas  en- 
gagé à  satisfairo  aux  vœux  du  gouver^ 
nement  fédéral;   mais,   d*un  antro 
côté,  le  gouvernement  de  S.  M.  bri- 
tannique ne  saurait  prendra  aucun  en- 
gagement ni  donner  aucune  assurance 
qu'il  en  fût  réellement  ainsi* 

»  Toujours  est-il  que  si  le  gonver* 
nement  fédéral,  en  considération  dea 
circonstances,  se  décidait  subitement 
à  libérar  les  prisonniers  sans  les  juger, 
le  gouvernement  de  S.  M»,  d*un  com- 
mun accord  avec  le  gouverneoMSt 
francs,  ferait  des  démaicbes  pour 
engager  le  roi  de  Prusse  à  m«rtlra  un 
terme  au  conflit  de  Meuchâtel  sekm 
les  désin  de  la  Coufédération  suisse, 
et  à  reoonnaitn  Tindépendanœ  du 
canton  de  Neuchâtel.  Néanmoins  le 
gouvernement  de  S.  M.  croit  de  son 
devoir  de  déclarer,  tant  à  la  Confédé- 
raUott  qu'au  gouvernement  fédéral, 
qu'il  ne  saurait  garantir  le  succès  de 
ses  démarches,  et  qu'il  n'a  enoora  au* 
cun  motif  sur  lequel  il  puisse  fonder 
une  amurauce  à  l'égard  du  résultat  de 
ses  bons  ofliees. 

^  »  Quant  à  la  proposition  du  Conseil 
fédéral,  que  dans  le  cas  d*uB  refus  de 
la  part  du  roi  de  Prusse  d'accepter  cet 
arrangement,  le  gouvmement  bri- 
tannique relira  son  adhésion  au  pro- 
tocole de  Londres,  le  gouvenMnent 
de  S.  M.  ne  peut  eneora  donner  au- 
cune réponse,  et  le  genvernement 
fédéral  Mit  réfléchir  que  le  protocole 


La  légation  de  France  nous  trans- 
Btt  une  Note  du  miobtro  des  affnrei 
étrangères ,  datée  du  S6  novembra, 
dans  laquelle  sont  de  nouveau  eonfir» 
néca  les  dispositions  bienveillantes  de 
S.  M.  l'Empereur  à  l'égard  de  la  Con- 
fédération, mais  dans  laquelle  aussi  on 
revient,  et  cela  avec  plus  d'insistance 
eneora,  sur  la  demande  de  l'élargisse- 
ment des  prisonnien  neuchâtelois. 
«  Si,  ajoute  la  Note,  l'Assemblée  fédè* 
raie,  se  fondant  sur  sa  souveraineté, 
satisfait  à  ce  désir  et  prononce  la  mise 
•n  liberté  des  prisonnien,  l'Emperenr 
serait  prêt  à  faire  tous  ses  efibru  pour 
Aplanir  le  difiérend  qui  s'est  élevé  au 
sujet  de  Neuchâtel,  et  engager  le  roi 
de  Prusse  â  renoncer  aux  droits  que 
les  traités  lui  ont  reconnus  sur  la 
principauté  de  Neuchâtel  et  sur  le 
comté  de  Valeogin.  Les  mesures  con- 
seillées à  la  Suisse  seraient,  d'après 
l'opinion  du  ministère  impérial,  une 
preuve  de  condescendance  amicale, 
et  n'auraient  rien  qui  pût  porter  at- 
tainle  à  la  dignité  de  la  Confédéra- 
tion. Les  détails  de  l'accommodement 
seraient,  d'après  l'avis  du  ministère, 
aisés  à  déterminer,  et  il  ne  serait  pas 
difficile  de  concilier  la  solution  du 
conflit  avec  les  intérêts  des  deux 
parties.  >* 

Avant  de  mentionner  notre  ré- 
ponse à  cette  Note,  nous  devons  vous 
donner  connaissance  d'un  extrait  de 
la  dépèche  adressée,  le  25  novembra, 
par  lord  Clareodon  au  ministra  pléni- 
potentiaire de  la  Grande-Bretagne 
Eres  la  Confédération  suisse,  et  par 
iquelle  vous  verrez  plus  poiitivement 
eneora  que  le  gouvernement  anglais  a 
crn  devoir  prendre  une  atlilode  qui 
différa  essentiellement  de  celle  du  gou  • 
vernemeut  français. 

«  L'envoyé  anglais  a  été  chargé  de 
iaira  savoir  au  président  de  la  Confé- 
dération que  le  gouvernement  de  S. 
M.,  quel  que  fût  son  désir  de  contri- 
buer par  tous  les  moyens  en  son  |pou- 
voir  à  amener  une  solution  ammUe 
delà  oMition  de  Neuchâtel,  ne  croyait 
cependant  pas  devoir  acquiescer  aux 
bsses  de  négociations  telles  qn'ellea 
ont  éj[é  proposées  à  Paris,  parce  que 
ces  bases  paraissent  snppoier  une  cou- 
naisiance  des  intentions  du  roi  de 
Presse  que  ne  possède  pas  le  gonver- 
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qui   roftt  «• 


à  Paris  d*adr^r  à 
M.  U  €MMe  WaWwski,  cb  répoj^Me  à 

île 


S.  M.  rEnpMiir  ées 
biMinriUMlei  <t  a«i«tlct  qa'il  té- 
■nîgM  pcMr  U  SuÎM»,  d  iiMi  remet* 
ÔMi  mit  ptiticttUèraMOt  S,  M.  dm 
boM  efiMCf  qu'elle  vent  bien  noue 
offrir  |MMir  la  lolutioii  pacifique  du 
ooniildelleiMliâlel. 

»  Mous  pegretloBS  d'aulsnt  plus  de 
ne  pouvoir  selisfaire  à  la  uouvelle  in- 
▼iUilioA  du  gouvernemeut  impérial  de 
Ubérar  les  prisoMucrs.  Les  rousidéiu- 
tîoos  qui  oous  guident  en  cela  sont 
toutefois  d'une  nature  telle,  que  le 
gouTeruemeut  impérial  ménie  ne  se 
refuserait  pas  à  les  apprécier. 

»  La  deasande  d'un  élargissomoit 
préalable,  sans  conditions,  des  prison- 
niers, ne  peut  se  fonder  que  sur  la 
supposition  que  œox-ci  ne  se  sont 
rendus  coupables  d'aucun  délit,  que  la 
Confédération  est  dans  ses  torts  à  leur 
écarV,  et  que  tous  les  droits  sont  du 
coté  du  soi  de  Prusie. 

•  La  Goufèdcralion  ne  saurait  toute» 
fois  souffrir  une  telle  supposition,  elle 
ne  saurait  nullement  admettre  que  sa 
position  Tis^-vis  des  insurgés  di|  3 
septembre  ne  soit  fondée  que  sur  la 
force  des  .faits,  et  non  pu  sur  des 
droits  bien  établis. 

»  Sans  Touloir  discuter  en  détail  la 

Question  de  Neucbàtd  au  point  de  f  ue 
u  droit,  nous  mentionnefons  que, 
par  Tade  du  Congrès  de  Vienne,  le 
canton  de  Heucbâtel  a  été  réuni  à  la 
Suisse,  et  que  dans  l'acte  d'aocession 
spécial  entre  ee  canton  de  la  Coofédé* 
ration  suisse,  ce  canton  a  été,  dans  ses 
raMKirts  avec  la  Confédération,  com- 
plètement affranchi  des  princes  rési* 
dant  hors  du  pays,  attendu  que  la  par* 
ticipaliott  d«  canton  aux  affaires  (SâJé- 
raies,  les  ▼otations  à  la  Diète,  et  e|i 
général  toutes  les  relations  avec  la 
Confédération  ne  dépendaient  que  du 
goueemement  résidant  à  Neocbàiel. 
Le  canton  de  Neuchâtel  a  adtéré  à 
tontes  les  dispositions  du  Psele  fédé- 
ral, même  à  ei-lles  qui  statuaient  qu'il 


n'jT  MMiît  plus  en  Sdsse  de  pnfs  «1^, 
et  quo  le  gouvumement  ne  punirait 
plus  être  le  privilése  de  qutdcpws  pci<» 
sonnes  ou  classes  de  citoyens. 

»  Le  prince  de  Meocbétel  a  ausii 
expressément  autorisé  la  oonefanka  do 
cet  aale  d'accession  et  d'émanripatinn.  » 
Lo  canton  de  Neucbâtel  a  continnéé 
occuper  vis-à-vis  de  la  Confèdératien 
la  mémo  position  que  tous  les  aotrm 
cantons  delà  Suisse,  util  a  voléeemme 
eux  le  principe  proclamé  le  S7  dî* 
cembre  1830  par  la  Diète»  qui  noeor- 
dait  à  chaque  canton  le  droit  dese  don- 
ner librement  une  Constitolioa. 

»  Appuyés  sur  ces  traités  et  sur  ces 
actes,  ainsi  que  sur  lo  développement 
des  rapports  constitulionneb  qui  en 
sont  la  eooaéquence,  les  droits  de  sou- 
veraineté de  la  Confédération  sont  tout 
aussi  bien  fondés  à  l'égard  du  canton 
de  Neuchâtel  que  vis-à-vis  de  tout 
autre  canton.  La  Coiifcdcration  a  le 
droit  et  le  devoir  de  garantir  ks  Cous* 
titulionset'de  pourvoir  au  maîniian 
du  bon  ordre  di.ns  tout  le  tfo-itoira 
de  la  Confédération.  Le  caiOoii  de 
Neucbâtel,  comme  tout  autre,  estsonr 
mis  à  ces  principes. 

»  Si  la  Suisse  obtempérait  à  la  de- 
mande de  l'élargissemenl  préalable  et 
sans  conditions  des  prisonnier!,  cet 
ade  équivaudrait  à  une  renonciation 
de  fa  position  constitutionneUe  vist> 
à-vis  du  canton  de  Neuchàleà  et  de 
Texercice  des  droits  de  soovaraineté 
qui  appartiennent  à  la  Confédération. 
Un  seul  acte  ne  saurait  è're  exigé  d'eu» 
cun  Etat  dont  l'indépendance  est  re? 
connue.  On  ne  saurait  attendre  que  la 
Suiise  se  soumette  à  nne  pareille  exi- 
geiioe,  même  dans  l'hypothèse  que  ts 
roi  de  Prusse  soit  encore  en  possession 
de  ses  droits  sur  Ncuchâtd,  ear  on 
devrait,  même  dans  ce  cas,  convenir 
que  la  Suisse  a  aussi  à  sauvegarder  des 
droits  importants  à  l'égal  de  ceux  du 
prince.  Or,  ce  serait  méconnaître  eur 
tièrement  régalité  de  position  des  deux 
parties,  que  de  prétendre  qne  In  Suisse 
renonce  a  ses  droits,  mus  que  VtMkm 
partie  laisse  entrevoir  une  ooncesaiiD 
simultanée  quelconque. 

»  Nous  i^pprécions  pleioeaacpt  Fat* 
suranee  que  dopno  le  gouvernemenl 
impérial  pour  le  cas  (ii  la  Suisaa  m 
dériderait  à  libérer  les  pri*— ' — 
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Seolement  nous  avons  dû  nous  con- 
▼Mcre  que,  bien  que  nous  nous  soyoj^ 
prononces  en  toute  sécurité  sur  les  con- 
ditions de  déijul  d*un  arrangement 
éventuel,  il  n'en  e»t  pas  de  même  de 
la  part  du  roi  d«  Prusse,  lequel  paraît 
n^r  i  cet  égard  de  la  plus  grande  ré- 
serve, mém?  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment impérial.  Nous  sommes  en  con- 
séquence fondés  à  élever  des  doutes 
sur  les  intentions  réi^Ues  du  roi,  et 
nous  devons  craindre  à  bon  droit  qu*un 
arrangement  déijnitif  n'échoue  devant 
I9  conditions  que  le  roi  pourrait  mettre 
à  sa  renonciation. 

.  »  Une  plus  grande  confiance  dans 
les  assurances  données  par  le  roi  ue 
serait  possible  que  si  TEmpereur  des 
Français  était  instruit  des  conditions 
^ue  le  roi  a  dessein  de  poser,  et  que 
si  l*£mpereur  pouvait  déclarer  que  ces 
conditions  ne  sont  nullement  iocom- 
patibles  avec  Tindépendauce  con^plète 
de  JNeuchâtel. 

»  Toutefois  on  a  dû  mettre  en  doute 
qve  TEmpereur  eût  connaissance  de 
ces  conditions,  et  la  Suisse  devait  d'au- 
tant plus  insister  sur  des  assurances 
positives  à  cet  égard,  que  la  circulaire 
dy  Roi  aux  Etats  germaniques  et  le 
discours  prononcé  récemment  par  le 
Rfii  manifestent  précisément  une  ten- 
dance opposée  aux  prétentions  de  la 


«  La  mise  en  liberté  des  prisonniers 
nous  a  été  aussi  recommandée  comme 
«Il  acte  de  générosité.  Mais,  abstrac- 
tiçn  faite  de  ce  qu'il  n'existe  aucun 
motif  particulier  pour  user  de  géné- 
rosité au  lieu  de  laisser  la  justice  sui- 
vre son  cours,  cette  mise  en  liberté, 
dans  les  circonstances  actuelles,  pas- 
serait aux  yeux  de  tout  le  monde,  non 
pour  un  acte  de  générosité,  mais  pour 
un  acte  de  faiblesse. 

»  Enfin  resterait  encore  la  considé- 
ration que  la  mise  en  liberté  sans, 
réserve  des  prisonniers  porterait  une 
giBve  atteinte  i  l'un  des  princi|)es  po- 
litiques fondamentaux  de  l'organisa- 
tion de  la  Suisse,  savoir  que  tous, 
qu'ils  soient  riches  ou  pauvres,  de 
n^ute  ou  4^  Wse  condition,  sont 
égaux  devant  la  loi,  le  droit  à  U 
justice.  V 

Nous  vous  prions.  Messieurs,  de 
jettf  encore  un  coup  d'oeil  sur  cette 


décIarationsignifieailivei|«e  nemiavipa . 
aut<v-isé  notre  ministre  à  Barie  à  iaére . 
au  gouvernement  impérial,  et  détenir 
compte  des  points  4e  vue  «uivapte  : 

Le  roi  de  Prusse  a,  il .  est  vrai»  iait 
savoir  qu'il  serait  prêt  à  «nlamev  étt 
négociations  dès  que  la  Suisse  aurait 
prononcé  la  mise  en  liberté  Ât%  pr^  ' 
sonniers.  Seulement  il  n'a  paf  4it-ua 
mot  des  bases  sur  lesquellns  se  pos»* 
raient  les  négociations  ni  duseenriiliniia 
dont  il  pourrait  faire  dépendre  sa  re* 
nonciation  à  ses  prétendus  dnsila. 

Nous  n'insistâmes  pas  à  ee  sujet  cl 
ne  demandAmes  pas  plus  longtempa 
que  ces  conditions  nous  fussent  dieeo* 
tement  communiquées  ;  nous  nous  dé« 
clarioos  satisfaits  si  TEmpereur  dea 
Français  était  instruit  de  ces  condi- 
tions. Nous  fîmes  un  pas  de  plus,  et 
ne  demandâmes  pas  même  que  l'Em- 
pereur des  Français  nous  eomaumi- 
quât  les  conditions  qui  auraieat  été 
posées  ;  il  nous  suffisait  que  l'Empe» 
reur  nous  donnât  rsAsurance  que  oes 
conditions  étaient  compatibles  aveu 
l'indépendance  compièle  de  NeuehA- 
tel,  et  qu'elles  ne  contenaient  rien  cpii 
pût  porter  atteinle  i  l'honneur  de  la 
Suisse. 

£0  présence  de  eoi  faits,  nous  pou* 
vous  demander,  à  vous,  Messienas,  et 
au  monde  entier  si  nous  ne  nous  som* 
mes  pas  bornés  au  minimum  de  ce  qua 
peut  exiger  un  Etat  indépendant  qui  ne 
veut  pas  se  livrer  les  poings  liés  k  son 
adversaire.  En  présence  de  ces  faits, 
qui  jusqu'à  ce  jour  ont  été  couaerta 
du  voile  du  acfret  diplomatique,  nous 
ne  craignons  pas  de  vous  demander,  à 
vous  et  au  monde,  si  l'on  peut  nous 
adresser  le  reproche  d'avoir  agi  avec 
entêtement  et  d'être  demeurés  snaeeas*' 
sibles  aux  bons  conseils,  ou  ai  dans 
nos  concessions  nous  n'avons  pasfonnu 
la  preuve  complète  que  nous  voulioDa 
nous  montrer  dîapoiés  à  un  arrange^ 
ment  amiable,  peiir  autant  4|iia  ia 
chose  fût  possible,  sans  perler  atteinte 
à  l'honneur  et  aux.  droits  de  la  Confé- 
dération, 

Nous  n'en  demeurâmes  pas  là»  et . 
nous  fîmes  encore  une  tentative  dana 
le  but  d'amener  une  aolutinn  amiabia 
du  conflit. 

En  date  du  10  déermbre,  nana 
éaivimes  à  notre  ministre  à  Paria  que 
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machittiJoite  m  trouvait 
i  arrivée  a«  point  oà  l*oa 
ardct  doiarchet  afio  dt 
savoir  m  wmt  aolutiim  pourrait  étra 
\  par  la  voie  dos  oégodalioos 
antre  la  Suiaae  et  le  roi  de 
j  ot  cela  d'antant  plot  «pie  dans 
lot  luHfice  régions  de  Berlin  on  ne  pa« 
raissait  pas  rèpogner  à  on  arraofe* 
■«t.  Il  eil  i  prévoir  que  les  opéra* 
tlona  dn  proeès  ne  pourront  eonmen- 
eer  qno  vers  la  mi-ianvicr,  de  telle 
•orto  «fi*Qn  aeeooMnodenMttt  serait  en- 
osro  possible.  Une  fois  les  débats  pu- 
blics dos  et  le  jniement  rendu,  la 
distanoe  q«  sépare  les  parties  sérail 
baauconp  pins  grande  et  les  négocia- 
tions dirertes  plus  diffidles  a  renouer. 
liais  une  délé^iiion  de  notre  part 
è  Berlin  aurait  constitué  un  acte  de 
condeseendanoe  tellement  importaut 
que  nous  ne  pouvions  nous  y  résoudre 
avant  de  connaître,  officiellement  do 
moins,  les  intentions  du  Roi  quant  à 
k'acootsl  réservé  é  une  délégation,  et 
à  la  base  des  délibérations. 

Noos  cbargeàmcs  notre  ministre  de 
eomaMniqoer  confidentiellement  i 
l'ambassadeor  de  Prusse  résidant  à 
Paris  onenous  étions,  pour  notre  part, 
disposes  à  entrer  directement  dans  des 
négociations  dont  le  but  serait  pour 
nous  la  reconnaissance  de  Tindépen- 
dance  de  Neudiàtd.  Si  le  Roi  était 
disposé  i  entendre  des  ouvertures  dans 
caaensy  nous  enverrions,  en  cas  que 
8.  M.  le  désirât,  un  délégué  pour 
tniter  officiellement, 

D^jà,  à  la  date  du  ié  décembre. 
Mire  ministre  à  Paris  nous  manda  que 
l'envoyé  de  Prusse  lui  avait  déclaré 
quUl  ne  lui  était  pas  pissible  de  venir 
an-dcvmt  d*aue  communication  de  la 
part  dn  ministre  de  la  Suisse  ;  que 
néanmoins  il  s'enqoerrait ,  par  voie 
privée,  à  Berlin*  si  Ton  était  disposé 
à  metUCy  avant  roovertnre  du  procès, 
le  temps  à  pnifit  pour  pfocurer  un 
arrangement  entre  les  deux  parties. 
Notre  ministre  n*a  plus  reçu  de  ré* 
ponse  du  comte  de  Halzfeldt  à  ce  sujet* 
Par  contre,  l'envoyé  d*one  autre  puis- 
aance  se  trouvait  en  mesure  de  nons 
donner  U  déclaration  définitive,  por- 
tant qu'une  délégation  de  la  Suisse 
scsnil  reçue  à  Berlin,  mab  seulement 
«prèp  fuo  réiargissement  des  prison- 


niers an  lieu,  dédaration  avec  laqneOn 
concordait  eoiièremciit  nue  antre  oosa- 


munication  qui  nous  est  parve 

voie  particulière,  sans  qu'il  y  cAt'en 

aucune  démarcbe  de  notre  part. 

Telle  était  la  situation  des  cboms 
lorsque  l'envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Prusse  près 
laConiédération  suisse,  H.  deSydour, 
annonça,  par  Note  de  Sigmaringen,  dn 
16  décembre,  qu'il  avait  reçn  de  son 
souverain  l'ordre  de  cesser  ses  rappoili 
officiels  avec  les  autorités  fédérales. 
Simultanément  avec  œlte  oomanmi- 
cation,  la  chanceirerie  de  la  légation 
à  Berne  suspendit  ses  fonctions  d'of- 
fice. 

Le  moment  sembla  venu  de  convo- 
quer TAssemblée  fédérale  et  de  re* 
mettre  la  question  k  ses  dédsions 
altérieures. 

Nous  rappellerons  ici  que,  pour 
éclairer  la  question  sous  toutes  les 
faces,  nous  avons  fait  élaborer  oa 
Mémoire  qui  traite  à  fond  les  points 
de  vue  historiques  et  juridiquîesqui 
doivent  servir  de  base  a  l'appréciatioB 
de  l'objet.  Ce  Mémoire  a  été  eommo<- 
nique  à  tous  les  gouvernements  de 
l'Europe,  ainsi  qu'au  cabinet  de  Wnn» 
bington ,  et  on  a  cbercbé  i  k  rcpaii- 
dre  autant  que  possible  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  rexlérieur.  Le  Mémoire 
vous  sera  aussi  communiqué,  et,  poor 
ne  pas  ré|)éler  ce  qui  a  déjà  été  dit 
souvent,  nous  nous  permettrons  de 
renvoyer  tout  particulièrement  au  di^ 
pitre  final,  dans  lequel  se  trouve  ex* 
posé  en  détail  le  point  de  vue  de  droit 
d'où  nous  sommes  partis. 

Permettez-nous,  Messieurs,  d'atti* 
rer  vos  regards  sur  un  autre  point  qui 
a  dû  vous  préoccuper  très-sérieuse- 
ment, savoir  les  préparatifs  militaires. 

La  prudence  commandait  qu'on  fAt 
sur  ses  gardes.  Notre  département 
militaire  avait  déjà  tiuvaillé,  quoique 
sans  bruit,  i  compléter  les  forces  mi- 
litaires de  la  Suisse  de  manière  à 
pouvoir  être  mises  en  disponibilité  an 
premier  appel  des  autorités.  Les  can- 
tons furent  invités  à  combler  les  lacn- 
nes  qui  pourraient  eaisler  et  à  com- 
pléter rorgaiiimtion  des  troupes^  Un 
certain  nombre  d'officiers  supérieurs 
d'état-major  forent  appelés  dans  la 
ville  fédérale  à  Teffet  de  seconder  nobre 


Digitized 


by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {E(rang.  Part,  of/ie.)  SM 

nous  reqoimes  les  hauts  EUtf  de  met- 
tre l*élile  fédérale^  auMÎ  bien  que  k 
résenre  et  la  landwehr,  sur  un  pied 
tel  que  l'ou  pût  eu  disposer  immédia- 
temeut  dans  riuléi^t  de  la  patrie»  et  de 
compléter  sur-le-champ  les  lacuues 
qui  pourraient  exister  tant  dans  le  per* 
soonel  que  dans  le  matériel  de  leurs 
troupes.  Le  19  décembre,  nous  invitA- 
mes  en  outre  les  gouvernements  canto- 
naux à  compléter  sans  retard  leurs  ca- 
dres, et  à  le  préparer  à  fournir  à  pre* 
mière  réquisition  les  contingents  en 
chevaux  d*une  qualité  irréprochable. 
Enfin,  le  20  décembre,  nous  informa-» 
mes  les  cantons  que  pour  être  prêts  k 
toute  éventualité  et  pour  ne  pas  nous 
lai-ser  surprendre  par  les  événements, 
nous  avions  ordonné  la  mise  sur  pied 
de  deux  divisions.  Ces  divisions  sont 
la  8*,  placée  sous  le  commandement 
du  colonel  fédéral  Bourgeois-Doxat,  et 
la  5*,  commandée  par  le  colonel  fédé« 
ralZi^ler. 

Notre  département  militaire  fut 
chargé  de  rassembler  les  rorm  de  ces 
divisions  qui  font  partie  de  1  élite  fé- 
dérale ;  cet  ordre  aura  sous  peu  reçu 
ton  exécution. 

Le  même  jour  (20  décembre),  les 
Etats  furent  invités  à  mettre  immédia- 
tement de  piquet  toutes  Ie4  troupes  qui 
appartiennent  i  Félile  et  à  la  reserve 
fédérale,  afin  que  si  le  bien  de  la  pa- 
trie l'exigeait,  on  pût  disposer  de  ces 
forces.  Depuis  nous  avons  encore  or- 
donné la  mise  sur  pied  des  états^ma- 
jors  des  i",  2*,  4%  6«  et  8*  divi- 
sions. 

Ce  n'est  pas  sans  une  vive  satisfac- 
tion que  nous  vous  informons  que  tou-> 
tes  ces  dispositions  ont  été  accueillies 
par  les  gouvernements  et  par  le  peuple 
avec  l'empressement  que  l'on  pouvait 
attendre  du  généreux  patriotisme  de  la 
nation  suisse.  Nous  avons  reçu  les 
preuves  les  moins  équivoques  et  les 
plus  touchantes  de  dévouement  et  d'ab- 
négation civiques  :  la  jeunesse,  aussi 
bien  que  l'âge  mêr,  se  montrent  égale- 
ment disposés  à  répondre  à  l'appel  de 
la  patrie.  Le  même  enthousiasme  s'est 
emparé  de  toutes  les  classes  de  la  po- 
pulation, et  de  toutes  les  parties  du 
pays  il  nous  est  parvenu  des  témoi- 
gnages de  sympathie  qui  prouvent  que 
l'on  sait  apprécier  la  gravité  du  mo- 


dê^rtement  militaire  ( 
degoem. 

Une  répartition  de  rarniée  fédérale 
qui  avait  été  préparée  fut  approuvée 
par  noua.  Peu  à  peu  la  situation  prit 
an  caractère  plus  grave  et  imminent. 
Non-seolement  les  feuilles  publiques, 
•t  surtout  les  journaux  allemands, 
annoncent  que  la  Prusse  projetait 
nna  démonstration  hostile  contre  la 
Snîsae,  mais  encore  il  nous  fut  com- 
muniqué officiellement  que  la  Prusse 
avait  effectivement  mobilisé  ou  mobi- 
liserait incessamment  deux  corps  d'ar- 
mée, et  qu'elle  était  en  négociations 
avec  les  Etals  de  l'Allemagne  du  Sud 
pour  le  passage  de  ses  troupes.  Il  nous 
arriva  de  diverses  parts  des  avertisse- 
ments sérieux  dans  lesquels  on  donnait 
à  prévoir  que  la  mobilisation  des  for- 
ces prussiennes  était  fixée  pour  le 
oommencemenl  de  janvier  prochain. 

Noua  dûmes  nous  convaincre  que  la 
Prusse  attachait  une  grande  impor- 
tance à  faire  valoir  son  intervention 
avant  le  jugement.  Nous  dûmes  en  ou- 
tre admettre  que  1 1  Prujse  ferait  avan- 
cer mu  corps  d'armée  sur  notre  fron- 
tière pour  l'époque  où  l'Assemblée 
fédérale  se  réunirait,  afin  d'exercer 
une  influence  inadmissible  sur  les  dé- 
libérations des  autorités  fédérales. 

Enfin  nous  savons  qu'il  a  toujours 
été  et  qu'il  est  encore  question  que  la 
Prusse  aurait  Tintentiou  de  s'emparer, 
à  litre  de  gage,  de  quelques  points  les 
plna  avancés  du  territoire  suisse  ;  nous 
ne  pouvions  donc  pas  attendre  qu'on 
nous  adressât  une  déclaration  de 
guerre»  et  nous  devions  prendre  des 
mesures  |K>ur  être  eu  état  de  repous- 
ser une  attaque.  Sachant  avec  quelle 
rapidité  une  armée  pourrait  être  trans- 
portée des  points  les  plus  éloignés  jus- 
au'à  nos  frontières,  grAce  à  la  célérité 
oes  moyens  de  communication,  nous 
dûmes  considérer  le  danger  comme 
imminent,  et  nous  crûmes  ne  pouvoir 
différer  dé  faire  des  préparatifs  sur  une 
vaste  échelle,  ne  voulant  point  assumer 
aur  nous  une  immense  responaabi- 
litéy  celle  de  nous  être  laissé  surpren- 
dre par  les  événements,  et  d'avoir  mis 
la  patrie  dans  l'impuîssance  d'opposer 
mie  résistance  efficace  pour  la  (Kfense 
de  ses  plus  chers  intérêts.  En  censé- 
es sous  la  date  du  18  décembre. 
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meut,  et  que  la  CoufédératîoQ  peut 
compter  sur  des  cœurs  chauds  et  sur 
des  bras  vigoureux. 

Beaucoup  d'ancieus  mHitaîres  se 
sont  mis  à  notre  disposition  avec  un 
louable  empressement  ;  les  élèves  des 
Universités  et  des  Académies  récla- 
ment uoe  organisation  et  demandent  à 
Krtager  les  fatigues  et  les  périb  de 
rmée  fédérale. 

Le  peuple  suisse  comprend  que 
rheure  de  Tépreuve  approche  ;  il  voit 
arriver  ce  moment  avec  calme,  mais 
sans  provocation  ;  et,  dans  cette  atti- 
tude pleine  de  dignité,  nous  voyons 
une  manifestation  réellement  impo- 
sante. Le  peuple  suisse  reconnaît  sa 
destination  providentielle:  Usait  quMl 
8*agit  de  sa  liberté,  de  son  droit  de  li- 
bre constitution,  peut-être  de  son  ezis- 
teocp,  et  pour  sauvegarder  ces  droits 
précieux,  pour  défendre  cet  héritage 
dé  ses  ancêtres,  il  est  prêt  à  faire  tous 
les  sacrifices  sur  Tau  tel  de  la  patrie. 

Dès  que  Ton  sut  que  le  Conseil  fédé- 
ral avait  fait  des  préparatifs  sérieux 
et  que  plusieurs  cantons  avaient  pris 
des  mesures  analogues  qui  témoi- 
gnaient d'une  manière  irrécusable  de 
la  ferme  résoluiion  du  peuple,  la  di- 
plomatie fit  de  nouvelles  propositions 
2ui  laissaient  entrevoir  la  possibilité 
,    *arriver  à  une  solution  pacifique. 

Tous  les  ministres  résidant  à  Berne 
nous  firent  parvenir  le  20  décembre 
des  propositions  formelles  qui,  à  la 
suite  de  négociations,  furent  précisées 
de  la  manière  suivante  : 

«  Comme  IstiFaire  de  Neuchâtel  n*a 
été  jusqu'à  présent  que  l'objet  de  dé- 
marches isolées  des  différentes  léga- 
tions, tous  les  chefs  de  mission  rési- 
dant à  Berne  ont  jugé  à  propos  de  faire 
auprès  du  Conseil  lédéral  une  démar- 
che collective  pour  lui  donner  de  con- 
cert l'assurance  positive  qu'aussitôt 
que  les  autorités  fédérales  auront,  en 
vertu  de  leurs  droits  de  souveraineté, 
ordonné  la  mise  à  néant,  immédiate  et 
complète,  de  la  procédure,  leurs  gou- 
Teraements  respectifs  feront  valoir 
leurs  bons  offices  les  plus  empressés 
pour  engager  S.  M.  le  roi  de  Prusse  à 
un  arrangement,  et  cela  dans  le  sens 
dé  llndépendance  absolue  de  NeuchA- 
tel  de  tout  lien  étranger.  » 

Un  examen  attentif  de  ces  ouvertu- 


res nous  doMM  la  eonviction  qw  boui 
n'avi  JDS  point  de  raiaoo  de  les  rqder; 
car,  d'une  part,  le  concours  de  toutes 
les  putssaoces,  qu'elles  permcttaitBt 
d'entrevoir,  et  Dotammeot  celui  des  si* 
gnataires  du  protocole  de  Londres, 
devait  peser  d'on  grand  poids  dans  la 
balance  à  l'avantage  de  la  Suisse,  cft  ce 
concours  était  pour  la  Suisse  ooe 
assurance  sérieuse  qn'eRe  poarrail 
réeliement  atteindre  le  but  proposé. 
D'un  autre  côté,  ce  qui  était  un  point 
d'une  haute  impôt  tance,  la  propontîoB 
reconnaissait  expressément  les  droits 
de  souveraineté  de  la  Suisse,  pobqoe, 
comme  on  sait,  on  avait  voulu  contes- 
ter la  juridiction  de  la  Confédéra- 
tion sur  les  prisonniers  neuchâlelois. 

La  reconnaissance  de  celte  jnridie- 
tion  avait  lieu  dans  des  termes  qui  ex- 
cluaient toute  contestation  au  sojel  d« 
droit  de  la  Suisse,  à  laquelle  on  laissait 
toute  latitude  d'en  faire  tel  usage  qui 
lui  semblerait  convenable,  pnbqoe  la 
proposition  donnait  purement  et  sim- 
plement à  entendre  que  les  puissances 
voulaient  employer  leurs  bons  offices 
si  la  Suisse,  agissant  en  vertu  de  n 
souveraineté,  prononçait  la  mise  è 
néant  de  la  procédure. 

Enfin  nous  signalerons  coainecir> 
constance  favorable  et  opportune  pour 
la  Suisse  le  fait  que  la  légation  des 
Etats-Unis  de  TAmérique  du  Nord  dé- 
clara être  disposée  à  se  joindre  i  ces 
assurances  collectives. 

Nous  déclarâmes  en  conséquence 
être  disposés  à  proposer  à  rassemblée 
fédérale  de  décréter,  en  vertu  delà 
souveraineté  de  la  Confédération  suisse, 
ce  qui  suit  : 

«  1"  Le  procès  pour  cause  de  tenta- 
tive d'insurrection  &  Neuchâtel  des  f 
e(  S  septembre  de  l'année  courante  est 
mis  I  néant  ; 

1»  î*  Les  prisonniers  qui  se  trouvent 
en  détention  sont  mis  en  liberté  :  tou- 
tefois (dans  l'intérêt  de  Tordre  puUie) 
ils  auront  à  quitter  le  canton  jusqifî 
ce  qu'iu  arrangement  définitif  an  snjrt 
de  la  questj(*a  neuchâteloise  soit  inter- 
venu. 9 

Il  va  sans  dire  que  les  légations  t(à 
présentaient  cette  proposition  devainC 
demander  préalablement  a  leurs  gou- 
vernements l'autorisation  de  u'BKttie 
formellement  la  Note  collective. 
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Ton  proclame  en  même  temps  que 
Neuckftiel  est  affrauchi  de  tout  hen 
étrangpr^  ou  que  du  moins  Ton  nous 
donne  des  garanties  de  nature  à  assu- 
rer que  ce  but  sera  atteinte  Nous  ne 
pouvon'S  ni  ne  devons  nous  départir 
de  cette  condition  sans  compromettre 
le  droit  de  libre  constirution  et  les 
d)>oiti  de  souverainelé  de  la  Confédé- 
ration. Nous  avons  la  conviction 
d'avoir,  pour  noti*e  part,  tenté  tous 
les  moyens  propres  à  amener  une  so- 
lution amiable  et  pacifique  sans  humi- 
lier la  Suisse.  Cest  avec  confiance  que 
nous  vous  abandonnons  l'appréciation 
de  notre  conduite,  certains  que,  quoi 
qu'il  arrive,  l'impartiale  histoire  nous 
ren  ira  un  jour  justice. 

Permettez-nous  de  vous  donner 
encore  un  aperçu  sommaire  des  di- 
verses iiliases  qu'ont  ptrcounies  les 
négociations. 


Nous  «ccomplissoos  va  un  devoir 
agréable  en  exprimant  noire  recon- 
naissance sincère  pour  les  sentiments 
àe.  bienveillance  qui  se  révèlent  dans 
ces  propositions  de  conciliation,  et 
pour  le  bon  vouloir  dont  plusieurs  re- 
présentants diplomatiques  de  rétran^r 
ont  donné  des  preuves  par  leurs  efforts 
en  vue  de  la  rédaction  de  la  Note  col- 
lective. 

Les  démarches  qui  suivirent  n'eu- 
rent pas  le  résultat  désiré.  La  Note 
collective  ne  fut  pas  rédigée,  parce  que 
quelques  puissances  crurent  devoir 
refuser  l'antorisation  d'y  acquiescer, 
qu'on  leur  avait  demandée. 

Nous  devons  encore  dire  quelques 
mots  des  démarches  que  nous  avons 
faites  dans  le  but  d'assurer  à  la  Con- 
fédération les  ressources  financières 
dont  elle  pourrait  avoir  besoin  dans 
toute  éventualité.  C'était  pour  nous 
un  impérieux  devoir  de  vouer  à  cet 
objet  la  plus  sérieuse  attention,  puis- 
que les  préparatifs  militaires  ne  peu- 
Tent  avoir  aucune  valeur  sans  les  m» 
sources  nécessaires. 

Nous  pouvons  dès  à  présent  vous 
/aire  savoir  que  nous  avons  la  pers- 
pective de  contracter  à  l'étranger  un 
emprunt  de  12  millions  à  des  condi- 
tions asseï  avantageuses.  Notre  dépar- 
tement des  finances  esl,de  plus, chargé 
d'aviser  à  contracter  un  second  em- 
prunt sur  d'autres  plans.  Nous  ne 
pouvions  assurément  conclure  défi- 
nitivement un  emprunt,  puisque,  aux 
termes  de  la  Constilutiony  ce  droit 
n'appartient  qu'aux  Conseils  législa- 
tifs. Mais,  comme  vous  voyez,  les  dé- 
nurrhes  préparatoires  ont  été  faites. 
Quant  au  reste,  nous  l'abandonnons 
entièrement  à  votre  appréciation. 

Nous  venons  de  vous  exposer  suc- 
cinctement, et  aussi  bien  que  le  temps 
et  les  circonstances  nous  l'ont  permis, 
l'historique  des  négociations  qui  ont 
en  lieu  au  sujet  de  la  question  neu- 
diâleloise  depuis  votre  dernière  ses- 
.sion.  Vous  voyez  que  la  feoe  des  cho- 
ses n'A  pour  ainsi  dire  i>as  changé.  La 
Prusse  demande  l'élargissement  préa- 
lable et  sans  condition  ^es  insurgés 
prisonniers.  D'un  autre  côté,  nous 
noua  sommes  déclarés  et  nous  décla- 
rons encore  pré(s  à  proposer  la  mise 
à  néant  de  la  procédure,  pourvu  que 


La  légation  de  Prusse  a  exigé 
d*abord  l'éfargissensent  préalable, 
puis  la  mise  en  liberté  sans  condiliott 
des  prisonniers  neuebâtelois  ;  plus 
tard,  cette  mesure  a  été  recommandée 
par  la  légation  française.  Nous  répon- 
dîmes cpie  nous  étions  prêtai  proposer 
l'élargissement  demandé  dei  l'ins* 
tant  que  l'on  donnerait  une  assurance 
positive  relativement  i  l'indépenduee 
de  Neuchàtel. 

Les  offres  de  médiation  de  l'Angle- 
terre, ipie  nous  avona  mentionnées 
en  détail  dans  le  Message,  constituent 
la  seconde  phase. 

Nous  nous'  déclarâmes  prêts  «  ac- 
cepter ces  propositions  ;  mais  elles  ne 
furent  pas  commnniquéîes  à  la  Prusse, 
parce  qu'il  était  à  prévoir  que  sa  ré- 
ponse serait  négative. 

Dans  k  troisième  phase,  la  France 
demande  la  mise  en  liberté  des  déte- 
nus, s'engageant,  en  retonr,  à  faire 
son  possible  pour  obtenir  du  roi  de 
Prusse  une  renonciation. 

Nous  ne  croyons  pas  penvoir  ac- 
cepter cette  proposition  par  les  rai- 
sons exposées  dsîns  le  Message. 

Dans  la  quatrième  phase,  la  Prasse 
demande  l'élargissement  san»  condi- 
tion des  prisonniers,  déelarantdmis  ce 
cas  être  prête  à  entrer  en  négociation . 

Nous  répondons  que  nous  sommes 
paiement  prêts  à  entrer  en  négocia- 
tion, mais  que  nous  ne  pouvons  con* 
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A  la  cinquième  phase  notts  essayons 
d*«ktier  directement  ca  négocîatioa 


itir  à  U  mise  a  Uberté  préalable       Ditwi  d'eflflre  e«n  rec<wiiuema« 

»-'  trône  pmr  obtenir  la   remise  de  la 

peine  oui  leur  a^ait  été  infligée  ;  mab 

Mi  géncrcnx  élans  d«  coeur  de  Totre 

âvecla  Prusse;  mais  cette  puissance    Majesté  furent  paralysés  parie  doain 
s'y  refuse  aussi  longtemps  que  l'élar-    rorU  questionde  savoir  si  la  oontn 
gusemeot  préalable  n'aura  pas  lieu. 

la  sixième  phase  est  marquée  par 
h  Note  coUeclive  projetée  et  que  nous 
Touloos  prendre  pour  point  de  départ, 
ffi^ia  qui  a  échoué  par  suite  de  l'op- 
potttion  de  quelques  {Kiîssances. 

Nous  terminons  ici  notre  rapport, 
en  remettant  entre  tos  mains  h  solu- 
tion de  cette  grave  et  imporUnte 
question. 


ITALIB. 

ËTATS-SARDES. 
DicaiT  royal  d^ amnistie  (15  sept.). 
Rapport  Jaii  à  Sa  Majesté  par  le 
farde  des  sceaux,  ministre  secré'» 
taire  d'Etat  pour  les  affaires  eccU- 
siastiaues^  grdca    et    juâticef  en 
VaudUmce  du  7  courant. 
Sire,  un  des  premiers  actes  par  les- 
qneit  a  été  inauguré  le  règne  de  Votre 
Majesté  a  été  un  acte  de  souveraine 
démence.  Le  décret  royal  du  8  avril 
1849,  amnistiant    ceux  qui  avaient 
participé  aox  mouvements  insurrec- 
tioMMls  survenus  dans  ladite  année  à 
Gènes,  a  été  comme  le  présage  de  la 
mutuelle  affection  et  de  l'admiraUe 
accord  entre  le  roi  et  la  nation  sur 
lesquels  vous  av«  basé  votre  règne. 
La  nécessité  politique  ne  pennit  pas 
alors  que  le  souverain  bénéfice  fût 
étendu  à  tous.  Toutefois,  afin  qu*au 
décret  royal  susiodiqué  il  ne  fât  pas, 
par  aventure,  donné  une  trop  rigou- 
reuse interprétation,  un  antre  décret 
fut  rendu  le  S6  mai   suivant,  décla- 
rant que  l'amnistie  du  8  avril  devait 
être  regardée   comme  s'étendant   à 
tous  ceux  qui  avaient  commis  d^  dé- 
lits politiques,  même  hors  de  Gènes, 
et  aux  auteurs  et  complices  des  mou- 
vements de  Lerici,  Reccoet  Chiavari. 
Tout  ceux  qui  avaient   été  exclus  de 
raamistie  passèrent  à  Tétranger,  et 
ensuite  fut  rendue  contre  eux,  ftar  la 
cour  d'appel  de  Gènes,  une  condam- 
nation par  contumace. 


des  signataires  delà  soppliqoe  ne  pour» 
rait  pas  faire  obstacle  à  la  grftce  de- 
mandée. 

Le  conseil  d*Etat  fut  consolté  i  ee 
sujet  ;  celtti^,  toutes  sections  réo* 
nies,  et  avec  Tadjonction  de  pliiaieiirs 
des  meaibres  les  plus  distingués  et 
recommandables  de  la  magistrature, 
fut  unanime  dans  sa  réponse  i  la 
couronne,  à  savoir  :  que  ai  Ton  peut 
accorder  des  amnisties  ayant  pour 
effet  d*em|)ècber  Texécutioa  des  jo^- 
ments  condanmant  à  des  peines  et 
même  d'abolir  ceux  déjà  rendus,  on 
ne  peut  pas  accorder  des  grâces  indi- 
viduelles aux  cootumax  frappes  de 
condamnations  criminelles. 

Toutefois  ,  comme  moyen  de 
concilier  1rs  impérieuses  exigences  de 
U  légalité  avec  l'exercice  de  l'une  des 
plus  précieuses  prérogatives  royales, 
laquelle  consiste  à  enlever  par  un 
pardon  géuéral  toute  exclusion  lais- 
sant encore  subsister  les  effets  de  con- 
damnations pour  des  actes  dont  on 
peut  dire  le  souvenir  dontoorcnx 
éteint  par  le  temps,  obtempérant  aux 
intentions  que  m*avait  déjà  manifes- 
tées Yotre  Majesté,  j'ai  Thonnewr 
de  soumettre  à  la  signature  royale  le 
décret  en  vertu  duquel  l'amnistie  ac- 
cordée par  décrets  des  8  avril  et  28 
mai  1849  est  étendue  à  ceux  qui  en 
étaient  demeurés  exclus. 

Victor  Emmanuel  II,  etc. 

Sur  la  proposition  die  notre  garde 
des  sceaux,  de  l'avis  du  consdl  d^at 
et  notre  conseil  des  ministres  entendu^ 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

jérticie  unique.  L'amnistie  accor- 
dée par  nos  décreu  en  date  des  8  avril 
et  26  mai  1849,  par  suite  des  monve* 
ments  politiques  survenus  dans  ladite 
amiée  à  Gènes,  est  étendue  à  ceux  qui» 
par  le  piemier  desdits  décrets,  en 
avaient  été  exclus. 

Ordonnons  que  le  présent  décret* 
revêtu  do  sceau  de  l'Etat,  soit  inaéré 
au  recueil  des  actes  dn  gouvetneaMit, 
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et  OMiDdoiiA  à  tovs  ecn  qu'il  appar- 
tiendra de  J'eKécnter  et  le  faire  exé- 
cuter. 

TICXOR-EMMANUEL. 
GMHie-eîgné  :  m  Pokista. 


ÉTATS-PONTinCAUX. 

Notification  relative  aum  lettres  de 
change^  —  Bédueiion  du  timbre 
proporùonnel  (15  octobre). 

Voalaat  venir  en  aide  au  commerce^ 
Sa  Sainteté,  le  conseil  des  ministres 
eDteodOy  a  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  timbre  proportionnel, 
portant  dispense  de  l'enregistrement 
dam  les  conditions  et  limites  indiquées 
aux  articles  ci-après,  est  réduit  comme 
suit  : 

Eciu.  BsToq. 
Jusqu'à  lOOécusindusiv.  »  10 
DeiOOàSSO—  —  »  SO 
DeS50à500—  —  »  40 
De500à750—  —  »  60 
DeTSOàtOOO^  —  »  80 
De  1000  écus  et  au-dessus*    i        » 

^  Art.  3.  Toute  lettre  de  change  ti- 
lée,  soil  dans  TEtat,  soit  à  l'étranger, 
est  soumise  au  timbre  proportionnel. 
U  en  sera  de  même  des  deuxièmes  > 
des  troisièmes,  etc. ,  de  change,  ainsi 
que  des  copies  servant  aux  virements. 

Art.  3.  T>es  lettres  de  change  tirées 
dans  l'Etat  doivent  être  écrites  sur  pa- 
pier timbré  ;  celles  tirées  de  l'étranger 
seront  revêtues  du  timbre  avant  d'être 
admises  dans  l'Etat  à  l'acceptation,  au 
protêt,  à  la  négociation  ou  à  l'acquit- 
tement. 

Art.  4.  En  cas  de  contravention,  il 
yjiura  lieuàl'applicationlde  l'amende, 
déji  prescrite,  de  4  pour  cent  du  mon- 
tant de  l'effet. 

Art.  5.  Lea  billeU  à  ordre  S.  P. 
(sans  procuralion]  ou  lettres  de  change 
dites  de  place,  c'est-à-dire  qui  sont 
payables  an  lieu  même  où  ils  ont  été 
tirés  et  acceptés,  pourront  être  écrits 
sur  papier  de  timbre  proportionnel  ; 
mais  on  pourra  égalemeot.se  servir  de 
]Apier  timbré  dit  de  dimensiont  ce  qui 
ooDnera  la  faculté  d'opérer  le  virement 
anr  tous  les  points  de  l'Etat. 

Si  leadits  billets  à  oi  dre  ne  sont  pas 


même  écriU sur papiertiaBliré i& ^« 
meMion,  il  sera  fait  appUoalioa  ds 
l'amende  établie,  tant  pour  la  pîèee 
originale  que  pour  toutes  eeUea  qui  t'y 
rattacheront. 

Art.  6.  Le  timbre  proportioanel 
exempte  les  lettres  de  change  en  drcii* 
lation  de  l'enregistrement,  et  eellci  de 
place,  c*est-àrdire  tirées  et  payables 
sur  la  même  place,  ou  les  biUeU  de 
place  à  ordre  S.  P.,  du  droit  d'enre- 
gistrement sur  tous  les  viremeuu,  s'il 
a  été  fait  à  l'origine  usage  dudit  tin- 
bre»  pourvu  toutefois  que  le  timiira 
soit  en  rapport  avec  U  valeur* 

Art.  7.  Les  lettres  de  change  de 
place  qui  n'auront  été  munies  du  vu 
pour  timbre  proportionnel  qu'après 
leur  émission,  ne  seront  exemptes  de 
l'enreipstrement  que  pour  les  virements 
posténeurs  à  l'apposîtion  du  timbre 
proportionnel,  ceux  antérieurs  restant 
soumis  à  l'enregistrement. 

Art.  8.  Les  lettres  de  change  tirées 
dans  l'Etat  et  rigoureusement  soumises 
au  timbre  proportionnel,  ainsi  que  les 
lettres  de  change  dites  de  place  qui  dès 
leur  émission  sont  revêtues  dudit  tim- 
bre, doivent  écre  écrites  sur  papier 
spécialement  muni  des  timbres  établis, 
l'un  en  noir,  l'autre  sec 

Les  effets  provenant  de  l'étranger  et 
ceux  dits  de  plaoe  qui,  aux  termes  de 
l'article  précédent,  sont  dès  leur  ori- 
gine revêtus  du  timbre  proportionnel» 
seront  soumis^  à  U  formalité  du  'vu 
pour  timbre,  ' 

Art.  9.  Est  réduit  comme  suit  le 
timbre  destiné  au  livre  des  banquiers , 
négociants,  agenUdcchange,  courtien 
patentés,  maîtres  d'bétel  et  aubergistes, 
et  à  tous  les  re^stres  et  livres  pouvant 
faire  foi  en  justice  : 

Pour  les  feuilles  de  dimeiuion  de 
10  bayoques,  à  1  bayoque. 

Pour  les  feuilles  de  dâmenéom  de 
15  bayoques,  à  2  bayoques* 

Pour  les  feuilles  de  dimension  pins 
grande,  à  3  bayoques. 

Art.  10.  Les  livres  pourront  être 
timbrés  pour  le  nombre  de  feoillea 
qu'on  jugera  a  propos  de  faire  timbrer 
sucoessivement,  et  le  vu  pour  timbre 
sera  inscrit  snr  les  feuilles  qui  ne  por* 
teront  pas  le  timbre  à  coin. 

Art.  11.  En  cas  de  oontrnTention, 
Tamende  sera  de  dix  fois  la  valeur  du 
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finfcra  prescrit,  et  sera  perçue  pook* 
---*-)  k»  femlies  écrites  ei  non  lim* 


/r#M.  Le  seudo  ou  ètu  (100  Bajoe- 
ehi)  =  5  fr.  35  c. 

le  hajocco  ou  bayoque=ftc.  S5  d. 


JBfofrmcyiTioii  relative  aux  vins,  etc« 
•  Après  treîr  reocmnn  que  ta  récolle 
iltt  tin,  eetie  année,  n*a  pat  été  géné- 
valcalettt  uiez  abondante  pour  dépaa- 
ser  la  eensommation  à  l*mtériair,  S.  S. , 
•pfte  avoir  entendu  Tavis  du  conseil 
deé  mioiatrea.  a  oMonné  que  Texpor- 
tatfon  du  raiiin,  du  moût,  des  tins 
«rdinafrea  et  du  vinaigre,  reste  inter- 
dite jusqu'au  90  septembre  1857;  est 
cxeeptée  de  cette  mesure  Texportation 
du  urtrate  acide  de  potasse  impur 
(crème  de  tartre). 

w  Le  ministre  des  finanees  est  chargé 
de  rexéeution  de  la  présente  mesure. 

»  Secrétairerie  d'Etat,  le  1 5  octo- 
bre 1956. 

»  S^gné  Gikcatio,  cardinal  Arto* 


DEUX-SICILES. 

GnnmaMMDâwcn  diplommtiquê  au  su» 
jêà  A  fiatBrrupliom  dit  râladams 
avec  la  France. 

Noî. 

jr.  U  c^mtB  W^ale0$kià  M,  h  èarûn 
Btenitr^  à  NapUt, 

Paris,  21  mai  1856. 

MoMîenr  le  barotti  j'ai  en  Thon- 
nenr  de  vous  faire  part  des  lépifiimes 
préMOUpations  qui  se  sont  manifestées 
au  sein  du  Congrès  de  Paris.  Je  crois 
div^ftiv  revenir  «ujourd*hui  sur  oe 
point,  a6n  de-  déterminer  d*mie  ma- 
ttlèi%  ekaete  le  sens  et  la  portée  de 
«0t  incident  en  ce  qoi  oonceme  le 
nayntfme  des  Denx-Sieiles. 

Ainaî  que  vous  Tanm  remarqué , 
lei  plémpotentîaires  réanis  à  Paris  se 
sont  montrés  tous  également  pénétrés 
dea  •emlments  de  respect  qui  animent 
Ictnv'  gnnvemeMtenta  pour  l'indépen- 


danee  des  autres  Etats ,  et  nul  d*€Btre 
eoz  tt^n  eu  la  pensée  de  provoquer 
une  ingérence  ou  une  manifestation  de 
nature  à  y  porter  atteinte.  Le  gonvcr- 
nenacnl  des  Deux-Sieilet  ne  saurait 
se  méprendre  sur  nos  véritables  întea* 
lions  ;  mais  il  rseannaitm  avec  nons^ 
noua  aimons  i  le  penser ,  que  les  re* 
prèMUtants  des  grandes  pvisaences  de 
l'Europe  ne  pouvaient,  en  conclnant  la 
paix,  se  montrer  indfffértmts  en  pré- 
Mnee  de  certaines  siCoatioiia  qui  knr 
ont  semblé  propres  è  eemprametlre 
leur  œuvre  dans  un  avenir  plus  os 
moins  prochain.  C*esl  uniquement  en 
se  plaçant  sur  ce  terrain  que  le  Con- 
grès a  été  naturellement  ameoé  à 
s*enquérir  des  causes  uni  eniretîenr 
neni  en  Italie  un  état  de  cboses  dont 
la  gravité  ne  pouvait  lui  échapper. 

Le  maintien  de  Tordre  dans  la  pé- 
ninsule italienne  est  une  des  condi- 
tions essentielles  de  la  stabilité  de  la 
paix  ;  il  est  donc  de  rintérél  et  du  de- 
voir de  toutes  les  puissances  de  ne 
n^liger  aucun  soin  ni  ancnn  effort 
pour  préveoir  le  retour  de  toute  agi- 
tation dans  cette  partie  de  TEurope. 
▲  cet  égard ,  les  plénipotentiaires  o^it 
été  unanimes.  Mais  comment  atteindre 
en  résolut?  Ce  ne  peut  être,  évidem- 
ment, par  des  moyens  dont  les  fnits 
nous  révèlent  chaque  jour  l'însulB- 
sanoe.  La  compression  a  des  rigueurs 
auxquelles  il  n'est  opportun  de  re- 
courir que  lorsqu'elles  sont  irapériec- 
sèment  commandées  par  dev  nécessi- 
tés urgentes;  antrement,  loin  de  ra- 
mener la  paix  et  la  confiance  ^  on 
provoque  de  nouveaux  ékt^tn  en 
roumissani  à  la  propagjmde  révolu* 
tiounaire  de  nouveaux  éléments  de 
succès.  (Test  ainsi  que  lie  gouverne- 
ment de  Naples  se  méproid,  sdosi 
nous,  dans  le  choix  des  moyens  des- 
tinés à  maintenir  U  tranquillité  dans 
ses  Etats,  et  il  nous  parait  orgenr  qu'il 
s*arrète  dans  I»  fausse  voie  où  il  est 
engagé.  Mnns  croyons  sopeifln  de  lui 
indiquer  les  mesures  propres  i  at- 
teindre le  but  qn*il  a  sans  doute  en 
vue  :  il  trouvera  soit  dans  une  am- 
nistie sagement  conçue  et  lOTale^pnt 
app1i<{uée,  soit  dans  la  rén>rme  de 
Tadministration  de  la  justice,  les  dis- 
positions appropriées  aux  nécessités 
que  nous  nous  bornons  à  loi  signaler. 
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Nous  avons  la  conviction  que  la 
«ilnation  actuelle  à  I9aples,  comme  en 
Sicile,  constitue  on  péril  sérieux  pour 
le  repos  de  l'Italie,  et  ce  péril,  mena- 
çant la  paix  de  l*Europe,  devait  né- 
cessairement fi\er  Tattenlion  du  gou- 
vernement de  l'Empereur;  il  nous 
imposait,  dans  tous  les  cas,  un  devoir, 
celui  d^éveiller  la  sollicitude  de  PEu- 
rope  et  la  prévoyance  des  Etats  plus 
directement  intéressés  à  conjurer  des 
éventualités  déplorables.  Nous  avons 
rempli  ce  devoir  en  prenant  l'initia- 
tive au  sein  du  Congrès,  nous  le  rem- 
plissons également  en  faisant  appel  à 
l'esprit  de  conservation  du  gouverne- 
ment des  Deux-Siciles  lui-même»  qui 
témoignerait  de  ses  bonnes  intentions 
«Il  BOUS  donnant  connaissance  des 
dispositions  qu'il  jugerait  convenable 
iTadopter. 

Comme  vous  le  voyez,  les  motifs 
qui  nous  commandent  la  démarche 
qui  vous  est  conGée,  et  dont  vous  au- 
rez à  vous  acquitter  de  concert  avec 
le  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique, 
sont  parfaitement  légitimes  ;  ils  sont 
ifdisà  dans  l'intérêt  collectif  de  tous 
les  Etats  européens,  et  nous  sommes 
autorisés  à  croire  dès  lors  qu'on  se 
résoudra ,  h  Naples,  à  les  prendre  en 
sérieuse  considération.  En  s'abstenant 
de  tenir  compte  de  nos  avertissements, 
on  s'exposerait  à  nuire  aux  sentiments 
dont  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
n'a  cessé  de  se  montrer  animé  envers  la 
cour  des  Deuz-Siciles,  et  à  provoquer, 
par  conséquent,  un  refroidissement 
regrettable. 

Tous  voudrez  bien,  monsieur  le 
baron,  donner  lecture  et  laisser  copie 
de  cette  dépèche  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Sa  Majesté  sici- 
lienne. B.ecevez,  etc. 

Signé  :  Wauwski. 


N'II. 

JH,  le  commandeur  Carafa  à  M*  le 

marquis  Antonini^  à  Paris, 

Traduction. 

Naples,  le  30  juin  1856. 
MoQsiear  le  marquis. 
Vous  conmiissez  déjà,  par  ma  dé- 
pêche do  7  de  ce  mou,  a*  S78i  le 

4856. 


résumé  de  la  communication  qui  m'a 
été  faite  par  l'envoyé  de  France,  qui 
m'a  remis  en  même  temps,  après  m'en 
avoir  donné  lecture,  là  copie  d'une 
dépêche  à  lui  adressée  à  cet  effet  par 
son  gouvernement. 

Tous  verrez ,  par  la  copie  du  docu- 
ment français,  que  je  crois  utile  de 
vous  renvoyer  ci -incluse,  que  le  Gou- 
vc»*nement  impérial  a  entendu  déter- 
miner, en  faisant  l'applicalion  aux 
Etats  du  Roi,  le  sens  et  la  portée  des 
préoccupations  qu'il  dit  s'être  mani- 
festées au  sein  des  conférences  qui 
ont  eu  lieu  pour  la  paix,  et  dans  les- 
quelles les  plénipotentiaires  se  sont 
montrés  également  pénétrés  des  senti- 
ments de  respect  qui  animent  leurs 
gouvernements  pour  l'indépendance 
des  autres  Etats. 

Le  comte  Walewski,  en  protestant 
qu'on  ne  saurait  douter  des  véritables 
intentions  de  la  France  à  notre  égard, 
a  cru  devoir,  dans  rinlérêt  de  la  con- 
servation de  la  paix  ,  suggérer  la  né- 
cessité de  prévenir  le  retour  de  toute 
agitation  en  Italie ,  ce  qui ,  selon  lui , 
ne  saurait  être  obtenu  qu'en  adoptant 
des  mesures  d'administration  inté- 
rieure jugées  propres  à  éloigner  les 
puérils  auxquels  l'exposerait  un  sys- 
tème de  rigueuc  et  qui  fournirait  de 
nouveaux  éléments  de  succès  à  la  pro- 
pagande révolutionnaire,  en  augmen- 
tant le  mécontentement. 

En  agissant  dans  un  sens  contraire 
au  principe  respecté  par  toutes  les 
puissances,  le  Gouvernement  français 
croit  devoir  suggérer  que  notre  admi- 
nistration intérieure  devrait  subir  des 
changements  qu'il  dit  être  superflu 
d'indiquer,  en  ne  laissant  pas  toute- 
fois de  préciser  de  quelle  nature  doi- 
vent être  ceux  qu'il  appartient  au  gou- 
vernement du  Roi  de  trouver  comme 
étant  propres  à  assurer  la  conservation 
de  la  paix. 

On  ne  peut  comprendre  comment 
le  Gouvernement  impérial,  qui  se  dit 
bien  informé  de  la  situation  des  Etats 
du  Roi,  peut  justifier  l'inadmissible 
ingérence  qu'il  prend  dans  nos  affaires 

rr  la  nécessité  urgente  des  réformes, 
défaut  desquelles  il  est  convaincu 
que  l'état  actuel  des  choses  à  Naples 
et  dans  la  Sicile  constituerait  un  grave 
péril  pour  le  repos  de  l'Italie., 
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Aacun  {ourcniement  ii*a  le  droit 
des^iogérerdans  radminiAtralioo  iolé- 
rieure  d'un  autre  Etat,  et  surtout  dans 
celle  de  la  justice. 

Le  moyen  imagSoè  pour  maintenir 
la  paix,  réprimer  tt  prévenir  les  mou« 
vements  révolutionnaires,  est  celui-là 
même  qui  amène  les  révolutions.  Et  si 
((uelque  désordre  public  pouvait  avoir 
lieu,  soit  ici,  soit  en  Siale.  il  serait 
précisément  suscité  par  un  tel  moyen; 
et  il  le  provoquerait  en  surexcitant  tous 
les  sentiments  révolutionnairest  non- 
seulement  dans  les  Elats  du  roi,  mais 
encore  dans  toute  Tltalie,  par  cette 
protection  inopportune  accordée  aux 
principaux  agitateurs. 

Le  Roi,  noire  maid-e,  a»  de  tout 
temps,  exercé  sa  clémence  souveraine 
envers  .un  grand  nombre  de  ses  sujets 
coupables  ou  égarés ,  en  commuant 
leur  peine  ou  en  les  rappelant  de 
Texil,  et  son  cœur  bieufaisaut  éprouve 
le  plus  grand  chagrin  de  voir  que  la 
plupart  des  hommes  de  cette  espèce 
sont  incorrigibles,  de  sorte  que  si 
notre  auguste  maître  a  pu,  par  le 
passé,  user  de  sa  clémence,  il  est 
actuellement,  bien  malgré  lui,  con- 
traint, dans  rintérêt  du  bien  public, 
de  ne  plus  Texercer,  par  suite  de  Ta- 
gitatton  produite  en  Italie  par  les  sug- 
gestions mal  calculées  des  gouverne- 
ments dont  les  ennemis  de  l'ordre  se 
sentent  protégés. 

Si  le  calme  le  plus  parfait  règne 
aujourd'hui  dans  les  Etats  du  roi  où 
la  révolution  a  toujours  trouvé,  dans 
le  dévouement  des  peuples  pour  leur 
souverain  et  daoi  la  fermeté  du  gou- 
vernement ,  le  plus  puissant  obstacle 
à  ses  tentatives  de  désordre,  il  est 
également  certain  que  les  mécon« 
teuts  ne  manqueraient  pas  de  réussir 
dans  leurs  menées  audacieuses  pour 
donuer  cours  aux  folles  espérances 
conçues  dans  le  but  de  plonger  de 
nouveau  le  pays  dans  le  désordre  et  la 
consternation. 

Le  gouvernement  du  Roi,  qui  évite 
scrupuleusement  de  s^ingérer  dans  les 
affaires  des  autr«;s  Etats,  entend  être  le 
seul  juge  des  besoins  de  son  royaume 
à  Teifet  d'assurer  la  paix  ^  qui  ne  sera 
pas  troublée  si  les  malintentionnés , 
privés  de  tout  appui,  se  trouvent  com- 
primés par  les  lois  et  la  force  du  gou- 


vernement ;  et  c'est  de  cette  i 
seulement  qu'on  éloignera  pour  mu- 
jours  le  péril  de  nouvelles  convulsioiis 
pouvant  compromettre  la  paix  de  l'I- 
talie, et  que  le  cœur  biôifaisant  dn 
roi,  notre  maitre,  pourra  trouver  l'op- 
portunité et  la  convenance  d'exercer 
encore  sa  clémence  habituelle. 

Vous  êtes  autorisé  y  monsieur  le 
marquis,  à  donner  lecture  de  celle 
dépêche  à  M.  le  comte  Walew^i  et  i 
lui  en  laisser  une  copie  en  réponse  à 
sa  susdite  communication. 

Signé  :  CkMÂStu 


N»  UI. 

M,  le  Commandenr  Carûfm.  à  M.  U 
baron  Brenier,  à  i/apiet^ 
Traduction. 
Des  rapports»  venus  de  Paris  et  de 
Vienne,  ont  appris  à  S.  M.  le  roi, 
auguste  souverain  du  soussigné  chargé 
du  portefeuille  des  affaires  étrangères, 
l'impression  désagréable  produite  sur 
le  Gouvernement  impérial  et  sur  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  par  la  ré- 
ponse du  gouvernement  des  Deux- 
Siciles  aux  communications  faites  à 
Naples  de  la  part  des  Gouvernements 
français  et  anglais  par  le  che%aUcr 
Temple  et  par  le  baron  Brenier,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  l'Empereur  Na- 
poléon, réponse  adressée  an  marquis 
Antonini,  et  que  celui-ci  reçut  l'oidre 
de  communiquer  à  S.  Exe  le  comte 
Walewski,  de  même  que  le  prince  Ga- 
rini  à  lord  Ciarendon.  On  n'a  jamab 

Su  avoir  la  pensée»  dans  la  dépêche 
u  30  juin  dernier,  d'imputer  au  Gou- 
vernement français  des  tendances  qui 
ne  seraient  pas  conformes  aux  garan- 
ties qu'il  a  données  en  tant  de  cir- 
constances à  l'Europe,  et  si  le  Gou- 
vernement impérial  a  pu  voir  une 
pareille  imputation  dans  ladite  dé-> 
pêche,  on  en  éprouve  le  plus  vif  dé- 
plaisir. 

Le  Gouvernement  de  France,  comme 
celui  de  Naples  et  comme  tout  autre, 
n'aime  pas  les  révolutions,  et  sur  ce 
point  l'accord  est  parfait,  encore  que 
l'on  puisse  différer  sur  les  moyens  de 
les  prévenir. 
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Le  gouvernemeDl  du  roi  a  vu  dans 
les  conseils  donnés  par  la  France  et 
dictés  par  sa  sollicitude  pour  la^  tran- 
quillité de  TEuropc,  qui  pourrait  eue 
compromise  phr  des  troubles  en  Ita- 
lie, une  nouvelle  preuve  de  Pinlérét 
que  l'Empereur  Napoléon  a  cer- 
tainement voulu  montrer  au  Roi  de 
Naples  ;  mais,  quant  à  Tefficacilé  des 
mesures  à  prendre  et  à  leur  opportu- 
nité pour  obtenir  la  tranquillité  du 
pays,  ce  n'était  certainement  pas  trop 
prétendre  que  d'en  réserver  le  choix 
et  l'appiication  au  Roi ,  juge  le  plus 
indépeud.'  n(  et  le  plus  éclairé  des  con- 
ditions de  gouvernement  qni  convien- 
nent à  sou  royaume;  il  ne  peut  exister 
de  dissentiment  à  cet  égard,  puisque 
les  puissances  ont  eliesp-mèmes  pro- 
damé  ce  piincipe. 

11  est  inutile  de  rappeler,  dans  celte 
circonstance,  que  le  royaume  de  Na- 
ples a  été  le  premier  à  reprendre  sa 
tranquillité  après  les  tristes  événe- 
ments passés,  sans  secours  extérieur 
et  par  la  seule  action  du  gouverne- 
ment du  Roi. 

On  est  toujours  reconnaissant  à  des 
amis  pour  leurs  conseils;  mais  les 
amis  eux-mêmes  doivent  comprendre 
qu'on  ne  peut  indifféremment  appli- 
quer à  nn  pays  ce  qui  convient  à  un 
autre.  Ou  peut  se  coufier  toujours  dans 
la  sagesse  du  Roi  qui  est  en  position  de 
connaître,  mieux  que  tout  autre,  le 
temps,  les  circoustauces  et  Topiiortu- 
nité  ;  et  certes  celte  liberté  d^action 
indispensable,  le  gouvernement  im- 
périal n*a  jamais  pu  manquer  de  la 
reconnaître.  • 

Le  gouvernement  des  Deux-Sidles 
désire  vivement  effacer  toute  impres- 
sion désagréable  produite  dans  Tesprit 
du  Gouvernement  impérial  par  la  ré- 
ponse communiquée  par  le  marquis 
Antonini. 

Il  mel  le  plus  grand  empressement 
non-seulement  à  conserver  avec  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur b  plus  cordiale  et  sincère  intel- 
ligence, mais  encore  à  resserrer  tou- 
jours davantage  les  liens  de  Tamitié 
existant  heureusement  entre  les  deux 
souTerains,  qui  ne  peuvent  qu  être  par- 
faitement d'accord  pour  marcher  unis 
vers  le  noble  but  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  de  leurs  pays»  en  entrete- 


nant toujours  les  plus  amicales  com- 
munications pour  ce  qui  peut  intéres- 
ser cet  objet  commun. 

Le  soussigné  profite,  etc.,  et<-. 
Signé  :  Cakava. 

Naples,  le  26  août  1856. 


R*  IV. 

M,  le  comte  Walewtkî  à  M.  te  baron 
Brenier  à  Naples, 

Paris,  le  10  octobre  1856. 

Monsieur  le  baron,  le  gouverne* 
ment  de  l'Empereur  voit  avec  peine 
que  le  Gouvernement  des  Deux-Siciles 
ne  semble  pas  disposé  à  modifier  son 
attitude  et  à  donner  satisfactir>n  aux 
voeux  que  nous  lui  avons  exprimés. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  <o;jsi- 
dérations  qui  avaient  inspiré  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Impériale  la 
démarche  dont  les  termes  se  trouvent 
consignés  dans  ma  dépêche  du  21  mai 
dernier.  Je  crois  pouvoir  dire  qu'il 
n'est  pas  nn  seul  des  cabinets  de  TEu- 
ropeqnin'ait  rendu  justice  à  la  loyauté 
comme  à  la  prévo}  ance  des  i  onseils 
que  nous  avons  fait  entendre  à  Naples. 
Il  n'en  est  pas  un  qui  ne  sache  que 
nous  avons  agi  niiiquement  dans  une 
haote  pensée  de  conservation  et  d'in- 
térêt général  dont  l'expression  n'avait, 
ceites,  rien  de  blessant  pour  le  Gou- 
vernement auquel  nous  nous  adres- 
sions. 

Le  gouvernement  de  l'Empereur  re- 
gretle,.mopsienr  le  baron,  que  ses  in- 
tentions aient  été  méconnues,  et  que 
la  réponse  du  cabinet  de  Naples  ait  été 
empreinte,  dans  tes  formes  aussi  bien 
que  dans  le  fond,  d*un  sentiment  que 
je  m'abstiens  de  qualifier,  mais  qui  est 
bien  peu  en  harmonie  avec  les  disposi- 
tions qui  ont  inspiré  notre  propre  dé- 
marche. 

Nous  nous  étions  flattés  que  le  temps 
qni  s'est  écoulé  depuis  la  date  de  notie 
communication  aurait  pu  modifier  les 
premières  impressions  du  Gouverne- 
ment des  Denx-Siciles,  et  qne,  ramené 
par  la  réflexion  à  des  appréciations 
plus  justes,  il  aurait  senti  de  lui-même 
Topportunité  d'entrer  dans  une  voie 
que  son  propre  iu(ér<'<  et  le  bien  de  son 
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peuple  devateot  l'inviter  à  suivre  plus 
encore  que  dos  conseils. 

Notre  attente  a  été  trompée.  M.  le 
commandeur  Carafa,  il  est  vrai,  vous 
a  adressé,  le  i6  aoât  dernier,  une  nou- 
velle communication  conçue  dans  des 
termes  plus  conciliants ,  mais,  sur  le 
fond  des  choses,  elle  n'est  pas  plus  sa- 
tisfiii»ante  que  la  précédente.  En  pré- 
sence d'une  situation  que  nous  aurions 
«încèrement  à  coeur  d*éviter,  le  gou- 
verafmenl  de  TEmpereur,  d'accord 
avec  celui  de  Sa  Majesté  Britannique, 
a  jugé  qu'il  ne  lui  était  p«s  permis, 
aussi  longtemps  que  cette  situation  ne 
•craii  pas  modifiée,  de  maintenir  sar  le 
flième  pied  que  par  le  passé  ses  rela- 
tions avec  le  Gonveroament  des  Denx- 
Siciles. 

Vous  voudrez  donc  bien,  monsieur 
le  baron,  à  la  réception  de  la  présente 
dépêlie,  vous  mettre  eo  mesure  de 
quitter  Naples  avec  tout  le  personnel 
de  votre  légation.  La  mission  d*An« 
gleterre  reçoit  de  semblables  instrve- 
tions.  Vous  remettrez  au  consul  de  Sa 
Majesté  impériale  les  archives  de  la 
légation. 

Toutefois,  et  afin  d*asaurer  éven* 
luellement  une  protection  efficace  aux 
sujets  français  résidant  dans  le  royaume 
des  Oeux-Siciles,  une  escadre  fran- 

rise  se  tiendra  à  Toulon,  où  elle  seni 
portée  de  recevoir  les  ordres  qu'il 
y  aurait  lieu  de  lui  tranimettre  dans  le 
eu  où  il  deviendrait  nécessaire  de  lui 
confier,  dans  l'intérêt  de  nos  natio- 
naux, le  soin  de  suppléer  i  l'abseoeo 
d'une  protection  officielle.  Afin  de 
pourvoir  en  temps  opportun  à  une 
semblable  éventualité^  ses  instructions 
prescriront  au  commandant  de  cette 
escadre  de  charger,  de  temps  en  tempe, 
un  des  bâtiments  placés  sous  ses  or- 
dres de  visiter  les  porU  de  Naplea  et 
de  Sicile,  où  le  capitaine  de  ce  navir« 
se  mettra  en  communication  avec  noi 
consuls.  Dans  un  but  analogue,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britamù- 

3ue  compte  faire  stationner  une  esoa- 
re  dans  le  port  de  Malte. 
Voui  voudrez  bien,  monsieur  le  ba- 
ron, donner  lecture  de  cette  dépêche 
i  M.  le  copmandeur  Carafa  et  lui  es 
laisser  copie. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  Wauwski. 


TOSCANE. 


Décret  relatif  au  régime  des  métaus^ 
Jemi-'mélauXf  pierres,  eic, 

Florence,  le  S8  octobre  18d6. 
Léopold,  etc. , 

Avons  décrété  et  décrétons  : 
Art.  I*'.  Les  dispositions  de  la  loi 
du  18  mai  1788  concernant  la  libra 
extraction  .et  le  libre  commerce  des 
mélauz,  demi-métaux  ,  marbres  et 
pierres  de  toute  espèce,  seront  égale- 
ment applicables  à  l'ile  d'Elbe  el  au 
territoire  de  Piombino,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  minerais  de  fer  de  tout 
degré  et  de  toute  catégorie  qui  seraient 
susceptibles  d'être  employés,  soit  di- 
rectement, soit  indirectement,  pour  le 
commerce  ou  pour  l'industrie.  La  re- 
chape, l'extraction  et  le  commerce 
de  ces  derniers  continueront  i  être 
r^  par  les  lois,  les  règleraenU  et 
les  usages  actuellement  en  vigueur. 
Art.  t.  Nonobstant  la  disposition 
du  précédent  article,  l'Etal  conti- 
nuera à  s*approprier  les  métaux, dcmi- 
mêtaux,  terres  colorantes  et  pierrei 
de  tout  genre  qui  seront  trouves  dans 
le  périmètre  géologique  des  mines  ae- 
tudlement  en  cours  d'exploitation, 
ou  oui  le  seraient  dans  Ica  terraina 
où  I  on  pratiquera  l'extracticn  du  mi- 
nerai de  fer,  aux  termes  da  Mofii 
proprio  du  S4  septembre  1840,  lequel 
devra  toujours  être  appliqué  dans 
toute  sa  teneur. 

Art.  S.  Sont  maintenues  pour  Hic 
d*Elbe,  et  étendues  a  l'extraction  et  à 
l'exportation  des  métaux,  demi-mè- 
taux,  marbres  et  pierres  meotioonés  k 
l'art,  i*',  les  dispositions  des  art.  S, 
4,  5,  6  et  7  de  liT  notification  du  9t 
septembre  I8SS,  publiée  par  le  gou- 
vernement de  l'île  d'Elbe,  laquelle, 
ayant  déclaré  libres  l'extraction  et  le 
commerce  des  terres  colorantes,  a  pni- 
crit,  en  même  temps,  des  mesures  pour 
empêcher  les  fraudes  qui  pourndent 
être  commises  à  l'égard  du  droit  ré- 
servé sur  le  minerai  de  fer. 

Art  4.  L'extraction,  rembarque- 
ment de  métaux,  de  demi -métaux, 
de  pierres  de  tout  genra  et  de  terres 
colorantes  seront,  en  conséquence, 
précédés  d'nn  avis  qui  devra  êtie 
transmis  par  les  intéressés  aux  ageals 
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de  radmÎDÎstration  de  la  mine  de  Rio, 
lesquels  auront  le  droit  de  s'assurer 
que  le  mioerai  de  fer  ne  sera  pas  dé- 
tourné, MUS  prétexte  d'autres  métaux 
de  pierres  ou  de  terres. 

Art.  5.  Le  patron  on  le  capitaine 
eonvaincu  d'afoir  chargé  du  minerai 
de  fer  détourné  d'une  manière  quel- 
conque, sera  privé  pour  toujours  du 
droit  de  charger  des  métaux,  demi- 
mélauxy  pierres  ou  terres,  sans  pré- 
judice des  peines  qui  pourront  être 
prononcées  par  les  tribunaux  compé-» 
tents,  anx  termes  de  la  loi,  contre  lui 
et  contre  les  auteurs  ou  complices  de 
pareils  abus. 


ESPAGNE. 

DicaxT  relatif  an  concordat» 

«  Considérant  les  raisons  que  m'a 
exposées  mon  conseil  des  ministres,  j'ai 
décrété  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l**.  Sont  et  demeurent  sans 
cfTet  toutes  les  dispositions,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  abrogeant  d'une 
manière  quelconque,  altérant  ou  mo- 
difiant ce  qui  a  été  convenu  dans  le 
Concordat  couclu  avec  le  Saint-Siège 
le  16  mars  1851. 

»  Art.  2.  Les  ministères  respectifs 
me  proposeront  immédiatement  les 
mesures  qu'il  appartiendra  à  cette  fin 
que  le  présent  décret  sorte  immédiate- 
ment son  plein  et  entier  effet. 

tt  Donné  au  palais,  le  18  octobre 
1856. 

»  Signé  Uk.  Rxnrx. 

»  Contresigné  :  Le  président  du 
conseil  des  ministres. 

Doc  DB  Yalmmol,  » 


DiCRXT  relatif  au  désamortissemeni. 
Décret  royal. 

«  Conformément  à  ce  qui  a  été  pro- 
posé par  le  conseil  des  ministres,  je 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Est  suspendue  désor- 
mais et  à  partir  de  ce  jour  Texécutioa 
de  la  loi  du  désamortissement  en  date 
du  i*  mai  1855. 

»  Art.  3.  En  consé<(uence,  ne  seront 
mis  aux  enchères  publiques  flucun  bien 


de  ce  que  ladite  loi  ordonnait  de  mettre 
en  vente.  Ne  seront  pas  approuvées  les 
enchères  encore  pendantes. 

»  Art.  3.  Le  gouvernement  propo* 
sera  aux  Cortès  la  résolution  défini- 
tive touchant  l'exécuiion  de  ladite  loi. 

»  Donné  au  palais,  le  14  octobre 
1856. 

Cl  signé  La  Rxihk. 

»  Contresigné  :  Le  président  du  con^ 
seil  des  ministres.  Duc  na  Yajlkscm, 


Décret  d'amnistie. 

Prenant  en  considération  les  rai- 
sons qni  m'ont  été  expoâées  par  mon 
oonseil  des  ministres,  je  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l*'.  J*accorde  ample  et  gêné- 
raie  amnistie  à  tons  ceux  qni,  de  quel., 
que  manière  que  ce  soit,  auront  pris 
part  aux  insurrections  par  lesquelles, 
snr  divers  points  de  la  Péninsule,  il  a 
été  porté  atteinte  à  Texercice  régulier 
de  ma  prérogative  royale  au  mois  de 
juillet  deruier. 

Art.  9.  Les  ministères  respectifs 
adopteront  les  mesures  opportunes  afin 
d'exécuter  complètement  mon  présent 
décret  royal. 

■     Donné  an    palais,  le   19  octobre 
4886. 

La  Rinrt. 

Contresigné  t  Le  président  du  con- 
seil des  ministres f  Duc  de  Yalexcs. 


Décret  relatif  à  la  reine  m^re. 

Considérant  les  raisons  qui  m'oiit 
été  exposées  par  mon  conseil  des  mi- 
nistres, j'ai  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Est  abrogée  et  demeure 
sans  effet  en  toutes  ses  parties  la  dis- 
position de  la  circulaire  dn  conseil  des 
ministres  datée  dn  27  août  1854,  re- 
lative à  mon  auguste  mère. 

Art.  2.  Les  ministres  res|>ectifs  me 
proposeront  les  mesures  nécessaires 
pour  Texècntion  de  mon  présent  dé- 
cret royal. 

Donné  au  palais,  le  19   octobre 

1856.  • 

La  Rsint. 

Contre  signé  :  Le  président  du  con* 
seil  des  ministres^  Dec  de  Yalxxgi. 
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PORTUGAL, 


Diicomt  du  rot  ÇJO  mars)  à  Vocca^ 
sien  de  la  distribution  des  médaiU 
les  de  Cexpositiom, 

•  Meuieurs,  toui  devez  coiD|ireii- 
dre  la  satisfaction  que  je  ressens  en 
me  Toyant  appelé  à  prendre  part  à 
cette  ménorable  aoleonité.  C'est  là  un 
de  ces  jours  que  Dieu  accorde  aux 
rois  pour  les  dédomnaKer  de  leurs  fa* 
ligues  et  de  leurs  souffrances,  et  |)our 
les  pousser  i  se  dévouer  uniquement 
•o  bien  de  Icuri  peuples. 

»  L'Empereur  Napoléon  in«  vou- 
knt  marquer  une  époque  notaUe  dans 
aon  administration  toute  de  pré- 
▼oyance  et  d'organisation,  a  inWté 
dans  sa  capitale,  en  1856.  toutes  les 
nattons  à  un  brillant  examen  de  lenra 
forces  productives. 

»  Le  Portugal  n'est  pas  resté  sourd 
à  l'appel  delà  civilisation,  qui  rend 
les  peuples  frères  dans  la  science  et 
dans  le  progrès  ;  et  les  prix  nombreux 
accordés  i  sa  modeste  industrie  prou- 
Tent  qu'elle  a  été  appréciée  oomme 
contenant  les  germes  d'un  plus  ample 
développement.  Ce  sera  vers  ce  bat 
que  tendront  toujours  mes  efforts. 

»  Messieurs  les  exposants,  j'ai -voiilif 
TOUS  distribuer  moi-même  les  prix 
qui  vous  ont  été  conférés  ;  j'ai  cru  éga- 
lement devoir  placer  sur  la  poitrine  de 
quelques  agriculteurs  et  de  quelques 
industriels  la  décoration  de  l'ordre 
fondé  par  mon  aïeul  pour  récompenser 
le  mérite.  Que  ces  distinctions  gagnées 
dans  le  plus  glorieux  et  le  plus  utile 
des  concours  vous  excitent  à  de  nou- 
Teanx  efforts  ! 

»  Messieurs  les  présidents  et  les 
membres  de  la  commission  portugaise, 
je  profite  de  cette  occasion  solennelle 
pour  vous  témoigner  ma  ulisfaction 
pour  les  services  que  vous  avez  rendus 
an  pays,  services  dans  lesquels  la  Com- 
mission impériale  française,  présidée 
Sar  un  Prince  éclairé,  vous  a  secondés 
'une  manière  qui  fait  honneur  au 
Portugal  et  qui  resserre  les  liens  d'à* 
mitié  existant  entre  les  deux  pays,  en 
même  temps  qu'elle  lie  leurs  intérêts 
éoonomiqua.  » 


GRANDE-BRETAGNE. 

Disoouas  de  la  Reine  d^ Angleterre, 
«  Sfilords  et  Messieurs, 

«  Depuis  la  clôture  de  la  dernière 
■«sion  du  Parlement,  les  armes  des 
alliés  ont  obtenu  un  succès  signalé  et 
important  ;  Sébastopol,  le  grand  ren- 
part  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire, 
•  cédé  devant  la  constance  persévé- 
rante et  la  bravoure  intrépide  des 
forces  alliées.  Les  prpparatifs  marifî- 
mea  et  militaires  pour  l'année  pro- 
chaine ont  nécessairement  occupé  me 
aérieuw  attention. 

s  Mais  tout  en  étant  bien  décidée 
i  ne  négliger  aucun  effort  qui  fât  de 
nature  à  donner  de  la  vigueur  aux 
opérations  de  la  guerre,  j'ai  jugé  de 
mon  devoir  de  ne  décliner  aucune 
ouverture  qui  pourrait  raisonnable- 
ment ofl'rir  la  chance  d'une  paix  sûre 
et  bonorahle.  En  conséqiienc,  lors- 
que l'empereur  d'Autriche  m'a  récem- 
ment offert,  ainsi  qu'à  mon  auguste 
allié  r£mj)ereur  des  Frauçai$.  d*em* 
ployer  ses  bous  offices  auprès  de  Fem- 
pereur  de  Russie,  pour  lâcher  d'ame- 
ner un  arrangement  amiable  des  ques- 
tions en  litige  entre  les  |>artjes  conlen- 
dantes,  j'ai, de  concert  avec  mes  alliés* 
consenti  à  accepter  l'offre  ainsi  faite, 
et  i'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
qu  on  s'est  arrêté  à  certaines  condi- 
tions qui,  je  l'espère,  pourront  servir 
de  base  à  un  traité  général  de  paix. 

p  Des  négociations  relatives  à  ce 
traité  s'ouvriront  bientôt  à  Paris.  Dans 
la  direction  de  ces  négociations,  j'au* 
rai  soin  de  ne  pas  perdre  de  vue  les 
objets  pour  lesquels  la  guerre  a  été 
entrepnse,  et  il  me  paraîtra  juste  de 
ne  diminuej-  en  rien  mes  préparatifs 
maritimes  et  militaires,  jusqu'à  ce 
qu'un  traité  de  paix  satisfaisant  ait  été 
conclu. 

»  Bien  que  la  guerre  dans  laquelte 
je  me  trouve  engagée  ait  été  amenée 
par  les  événements  survenus  dans  le 
midi  de  l'Europe,  mon  attention  n'a 
pas  été  entièrement  distraite  de  la  si- 
tuation des  affaires  dans  le  Nord;  et, 
conjointement  avec  l'Empereur  des 
Français,  j'ai  conclu  avec  le  roî  de 
Suède  et  de  Norwége  un  traité  conte- 
nant des  engagements  définitifs  appli- 
cables à  A  souTcrainelé,  et  qui  tea- 
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dot  I  namlcoir  Téqnilibre  du  pMToir 
dans  celte  partie  de  TEurope.  J'ai 
éKalement  cooclo  un  traité  d'amitié, 
de  commf  roe  et  de  Davigation  avec  la 
r^blique  du  Chili.  J'ai  dooné  ordre 
que  ces  traités  soient  mis  sons  vos 
yeux. » 

«  Messieurs  de  la  duimbre  des 
Communes  « 


Bretagne  et  en  Irlande,  vous  serrat 
proposées.  Elles  obtiendront,  je  n*en 
doute  pas,  tolre  sérieuse  attention, 
ainsi  que  toutes  les  autres  questions 
s  r  lesquelles  tous  pourrez  être  ap- 
pelés à  délibérer. 

»  Je  prie  avec  ferveur  la  divine 
Providence  de  répandre  ses  Léoédic- 
tîons  sur  vos  conseils,  et  de  les  secon- 


le  bien-être 
peuple.  » 


(t  le  bonheur  de 


»  Le  budget  de  Tannée  prochaine    ^  **■"*  raccomplissemeni  du  grand 
vous  sera  communiqué.  Tous  le  trou-    r^f\  ^\  ^^^  incttsanle  sollicilode, 
verei  élaboii  de  manière  à  pourvoir 
aux  exigences  de  la  guerre,  si  malheu* 
reosemeul  la  paix  nVsl  point  conclue.» 
«  Milords  et  Messieurs, 

»  Il  m'est  doux  de  remarquer  que, 
nmlgré  les  maux  de  la  guerre,  les 
charges  et  les  sacrifices  qu'elle  a  iné- 
vitablement imposés  à  mon  peuple, 
les  ressources  de  mon  empire  demeu« 
rent  intactes. 

»  Je  compte  avec  confiance  sur  le 
mile  courage  et  le  patriotisme  ^airé 
de  mes  fidèles  sujets  pour  la  continua- 
lion  de  l'appui  qu'ils  m'ont  si  nobi»- 
■wnt  acconlé,  et  ils  peuvcut  être  assu* 
rés  que  je  ne  leur  demanderai  pas  de 
sacrifices  au  d«là  de  ce  qui  peut  être 
exigé  par  un  légitime  respect  pour  les 


de  la 


AiiRione. 

ÉTATS-UNIS. 

Message  du  Président, 
Gondlovens    du   sénat    et 
chambre  des  re^irésentants  : 

La  Constitution  exige  que  le  Prési^ 
dent  non«>seulement  recommande  de 
temps  en  temps  à  l'attention  du  Con  - 
grès  les  mesures  qui  lui  paraissent 
nécessaires  et  avantageuses,  mais 
encore  qu'il  fasse  connaître  au  con- 
grès l'Etat  de  l'Union.  Pour  que  cette 
Uche  soit  remplie  d'une  manière 
complète*  il  faut  exposer  tout  ce  qui, 
grands  intérêts,^ l'honneur  et  là  dignité  dans  la  situation  réelle  du  pays  soit 
de  l'empire.  au    dedans,   soit  au   dehors,  inté* 

»  Il  est  un  pand  nombre  de  quet-    resse  essentiellement  le  bien-élre  ge- 


lions se  rattachant  aux  améliorations 
intérieures  que  je  recommande  à  votre 
examen  attentif.  La  différence  qui 
existe  dans  plusieurs  détails  importants 
entre  les  lois  commerciales  de  l'Ecosse 
et  celles  des  autres  parties  du  Royaume- 
Uni,  a  été  préjudiciable  à  une  grande 
partie  de  mes  sujets  qui  se  livrent  au 
commerce.  Des  mesures  vous  seront 
proposées  pour  remédier  à  ce  mal. 
D'autres  mesures  seront  également 
proposées  pour  améliorer  les  lois  rela- 
tives aux  associations  en  simplifiant 
eet  lois  et  en  facilitant  ainsi  l'emploi 
des  capitaux  dans  le  commerce.  Le 
système  sous  l'empire  duquel  la  ma- 
nne marchande  est  passible  de  payer 
des  droits  locaux  et  de  péage  a  été  l'ob- 
jet de  plaintes  nombreuses. 


néral.  En  accomplissant  à  cet  égard 
son  devoir  constitutionnel,  le  prési- 
dent ne  parle  pas  simplement  pour 
exprimer  ses  convictions  personnelles, 
il  prend  la  parole  comme  ministre 
exécutif  du  gouvernement,  qui^r  sa 
position  est  en  état,  et  par  ses  oblige* 
lions  officielles,  tenu  d'examiner  d'un 
œil  impartial  les  inléièts  de  la  totalité 
et  de  chaque  partie  des  Etats-Unis. 
Relativement  i  la  condition  des  inlé- 
rèls  de  l'Union  au  dedans,  de  son  agri- 
culture, de  ses  mines,  de  ses  manu- 
factures, de  sa  navigation  et  de  son 
commerce,  il  suffira  de  dire  que  la 
prospérité  intérieure  du  pays,  sa  ri- 
chesse et  sa  population  toujours  crois- 
sante, son  bien-être  public  et  privé 
attestent  la  sagcme  de  nos  institutions 
et  cette  prédominante  ardeur  d'intelli- 


II  vous 
•ara  proposé  des  mesures  tendantes  à 

procarer  une  amélioration  relative-  geuce  et  de  patriotisme  qui,  malgré 

■Mtttà  cette  question.  D'autres  me»  des  écarts  d'opinions  ou    d'actions 

iwes  importantes ,   ayant  pour  but  qa'on  voit  parfois  éclater  et  qui  ré- 

d'améliorer  la  loi  dans  la  Grande*  sulicnt  de  la  liberté  populaire,  a  dis- 
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tingué  el  Gsractérisé  le  peuple  afloéri- 
eaÎD.  Dans  le  court  iotervalle  qui  s'est 
écoulé  eQire  U  lia  de  U  dernière  et  ie 
commence meot  de  la  présente  sessioo 
du  Congrès,  Tesprit  public  a  été  pré« 
occupé  du  soin  de  choiùr  pour  une 
autre  période  constitutionnelle  le  Pré- 
aident  et  le  vice*  président  des  Etats. 

Le  choix  de  ceux  qui,  de  droit  ou 
casuellement,  doivent  présider  à  l'ad- 
minislration  du  gouvernement,  appar- 
tient, d'après  notre  système,'aiu  Etats 
et  au  peuple.  Nous  nous  adressons  à 
eux  aUn  que,  par  leur  vote  émis,  con- 
.  fomément  à  la  loi,  iU  appellent  an 

rte  éminent  de  magistrat  quiconque 
voudront  choisir.  Ainsi,  les  séna- 
teurs représentant  les  Etats  respectifs 
de  r Union  et  les  membres  de  la  cham- 
bre df  s  représentants  les  divers  corps 
électoraux  de  chaque  Etat,  de  sorte 
que  If  Président  représente   Topinion 
générale  des  Etats-Unis,  son  élection 
est  Pacte  explicite  et  solennel  de  la 
seule  et  unique  autorité  souveraine  de 
rUuion.  Il  est  impossible  de  se  mé* 
prendre  sur  ces  grands  principes  que, 
par  son  récent  acte  politique,  le  peu- 
ple des  Etats-Unis  a  sanctionnés  et 
proclamés.  Il  a  maintenu   la  légalité 
constitutionnelle  de  chaque  et  de  tons 
les  Etats  de  l'Union  comme  Etats  ;  il 
a  confirmé  l'égalité  constitutionnelle 
de  chacun  des  citoyens  et  de  tous  Ice 
citoyens  des  Etats-Unis,  en  tant  que 
citoyens,    è  quelque    religion   qu'ils 
appartiennent,  en  quelque  pays  qu'ils 
soient  nés,  et  quelle  que  soit  leur  rési- 
dencef  II   a  maintenu   l'inviolabilicé 
oonsttfutionnclle  des  différentes  sec- 
tions de  rUnion  ;  il  a  proclamé  son 
ardent  et  son  inaltérable  att»chement 
i  l'Union  et  à  la  constitution,  comme 
étant  d'un  intérêt  supérieur  à  toutes 
les  questions  de  dispute  locale  ou  sec- 
tionnelle,  romroe  étant  la  sauvegarde 
des  droits  de  tous,  formant  l'esprit  et 
l'essence  de  la  liberté,  de  la  paix  et 
de  la  grandeur  de  la  république.  Par 
li,  le  penpie  a  en  même  temps  réprouvé 
avec    énergie    l'idée   d'organiser  an 
sein  des  Etats-Unis  de  simples  partis 
géographiques,  de  mettre  hostilement 
en  présence  l'une  contre  l'antre  les 
différentes    parties  du  pays,  nord  ou 
sud,  CMt  ou  ouest.  Des  plans  de  cette 
nature,  féconds  en  mallieurs  incalcu- 


lables, et  que  le  bon  acas  dtt  paiffe 
a  rejetés,  n'eussent  pu  trouver  fineur 
sur  aucun  point  du  pays,  s'ils  ne 
s'étaient  pas  déguiics  sous  des  aifa* 
nents  plausibles  en  «ppureaee,  agis- 
sant sur  l'esprit  public  ca  clat  d'effer- 
vescence, excité  par  des  causes  tta- 
poraires  de  leur  nature,  et,  il  faut 
l'espérer,  n'exerçant  qu'une  iafloaice 
éphémère. 

Esclavage.  —  Agitation  du  Kao' 
tas,    —  Parfaite    bberté   d'associa- 
tion, car^ère  immense  accordée  à  U 
discussion,  voilà  les  conditiont  onfi- 
naires  et  consacrées  du  goot 1 1  nri  nt 
cheanous.  Nos  institutions,  lailesdaus 
un  esprit  de  confiance  en  la  droiiaio 
et  l'inlelligence  du   peuple,  n'imcr- 
disent  point  aux  citoyens,  sott  indivi» 
duellement,  soit   associés    cuseafale, 
d'attaquer  par  écrit,  par  diaooors  ou 
par  tout  autre  moyen,  excepté  la  fone 
physique,  la  constitution  et  l'cusICDee 
même  de  l'UnioD.  A  la    laveur  de 
cette  grande  liberté^  protégées  par  fci 
lois  et  les  usages  du  gouvcmeant 
qu'elles  attaquent,  des  aunnalieus  se 
sont,  dans    quelques  Etats,  foraaées 
d'individus  qui,  sous  prétexte  qu'ils 
ne  voulaient  qn'empècber  l'catasieB 
de  l'institution  de  l'esclavaçe  daaaks 
Etats  aujourd'hui  naissants  de  TUnioD, 
ou  qui  naîtront  un  jour,  sont  rrrlle 
nent  enfiammés  du  désir  de  changer 
les  institutions  intéi  ieures  des  Et^i- 
Unis.  Pour  atteindre  leur  bat,  ils  se 
livrent  é  l'odieuse  ticfae  de  dénigrer 
l'organisation     gouvememeuude    qui 
leur  fait  obstacle,  et  de  caloniuier  iu* 
distinctement,  non  seulement  les  ci- 
toyens de  tel  ou  tel  Etat  < 
dont  les  lois  leur  paraissent  ^ 
mais  encore  tous  ceux  de  leurs  eanâ- 
toyens  dans  tout  le  pays  qui  ne  s'asso» 
dent  pas  à  leurs  attaques  eoBlie  la 
amstitntion  faite  et  adoptée  par  ■§§ 
pères,  et  par  les  privilèges  qu'elle  a 
garantis,  les  bienfaits  quelle  a  pracu« 
rés,  réclament  le  ferme  appui  et  lu 
respectueuse  reconnaissance  de  leun 
enfants.  Ils  poursuivent  un  but  qu'ils 
savent  bien  être  révolutionnaire.  Us 
savent  au  mieux  que  le  chaugcuMUt 
qu'ils  voudraient    encourager    dan» 
la  condition  relative  des  raoas  blan- 
che et  noire,  aux  Élab  à  esclaves»  cil 
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aindestas   de  leur   autorité  légale  ;  qu^ils  poursuitent  peut  être  atteîoty 

que  c'est  un  objet  qui  leur  est  étrao-  ni  à  réfléchir  que,  le  ma]  fût-il  même 

ger  ;  qu'il  ne  saurait  être  accompli  aussi  grand  qu'ils  le  pensent,  ils  n'ont 

par   aucnae  opération  paciCque  qui  aucun  remède  à  y  ap[)Uquer,  et  qu'ils 

leur  est  propre;  que  pour  eux  elles  ne  peuvent  que  l'aggraTer  par  Kar 


\  propre  ;  que  pour  < 
Buts  dont  ils  sont  les  citoyens,  la 
seule  voie  pour  accom]>lir  ce  change- 
ment est  à  travers  des  villes  embrastes, 
des  camijagnes  ravagées,des  populations 
massacrées,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
affreux  dans  une  guerre  à  l'extérieur 
compliquée  d'une  guerre  civile  et  d'une 
guerre  d'esclaves. 

Ib  savent  paifaitement,  enfin,  que 
le  premier  pas  à  faire  dans  cette  entre- 
prise est  le  déchirement  violent  d*un 
pays  qui,  Hans  ses  vastM  limites,  ren- 
terme  un  desré  de  liberté,  une  somme 
de  prospérité  individuelle  et  publique 
dont  l'histoire  n*offi-e  pas  d'exemple, 
et  qu'à  leur  pUocjï'élèveront  des  gou^ 
vemementf  hostiles,  entraînés  aussitôt 
et  inévitablement  dans  une  dévastation 
mutuelle  et  dans  un  carnage  fratri- 
cide, transformant  Tunion  fraternelle, 
aujourd'hui  pacifique  et  prospère,  en 
on  vaste  camp  d'hommes  armés, 
comme  les  monarchies  rivales  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Asie.  Sachant  très-bien 
que  ce  sont  U,  et  seulement  là,  les 
moyens  et  les  conséquences  de  leurs 
plans  et  de  leurs  vues,  ils  travaillent 
a  préparer  le  peuple  des  Etats-Unis  à 
la  guerre  civile  en  mettant  tout  en  œu- 
vre pour  dépouiller  la  constitution  et  soit  la  guerre  civile  et  ladésuuion,  et 
les  lois  de  leur  autorité  morale,  pour  il  n'est  pas  possible  d'en  sortir  autre* 
miner  l'édifice  de  l'Union  en  faisant  ment.  Us  se  sont  avancés  jusque-là 
appel  aux  passions,  aux  préjugés  sec-  dans  cette  direction,  naroe  que  les 
tîonnels,  en  enseignant  aux  popula-  phases  successives  de  leurs  marches 
tions  une  haine  réciproque,  en  les  avaient  consisté  en  une  série  de  ques- 
ÎBSiruisant  à  se  dresser  face  à  face  en-  tions  secondaires  dont  chacune  pré- 
aemies,  au  lieu  de  s*entr'aider  en  tendait  se  renfermer  dans  les  limites 
amies.  C'est  par  le  moyen  dtf  cette  in-  constitutionnelles  et  pacifiques,  mais 
qoalifiable  intervention  au  dehors  et  qui  tentaient  indirectement  ce  que 
an  dedans  que  beaucoup  d'individus,  quelques  hommes  voulaient  faire  di* 
d'ailleurs  bons  citoyens,  en  sont  venus    rectement,  c'e&t-à-dire  agir  agressive- 


peu  vent  que  raggraver  par 
violence  et  leur  conduite  incoustitu« 
tionnelle.  Ils  traitent  avec  une  folle 
intempérance  de  pensée  et  de  langage 
nne  question  qui  est  le  plus  difficile  de 
tous  les  problèmes  de  rinstitution  so- 
ciale, de  l'économie  politique  et  de  la 
science  du  gouvernement. 

Les  extrêmes  engendrent  les  ex- 
trêmes. Une  violente  attaque  partie 
du  Nord  trouve  son  inévitable  consé- 

Suence  dans  la  défiance  et  l'irritation 
e  plus  en  plus  grande  du  Sud.  Ainsi, 
dans  le  cours  des  événements,  nous 
étions  pai  venus  à  ce  but  définitif  que 
la  voix  du  peuple  a  si  éoeigiquement 
réprouvé,  celui  de  la  tentative  faite  par 
une  portion  des  Etats,  au  moyen  d'une 
organisation  et  d'un  mouvement  sec- 
tionnels,  pour  usurper  l'autorité  du 
gouvernement  des  Etals-Unis.  Je  suis 
intimement  convaincu  que  la  grande 
masse  de  ceux  qui  se  sont  si  incon- 
sidérément jetés  dans  celte  fatale  voie 
sont  sincèrement  attachés  à  la  consli- 
titution  et  à  l'Union.  S'ils  y  pensaient 
ils  reculeraient  d'horreur  devant  tout 
acte  réfléchi  de  désunion  ou  de  guerre 
civile.  Mais  ils  sont  entrés  dans  uue 
route  sans  issue,  à  moins  que  ce  ne 


au  point  de  condamner  avec  frénésie 
les  iiutitutiuns  privées  des  Etats  du 
Sod,  à  se  passionner  insensiblement 
avec  autant  d'hostilité  vis-à-vis  de 
leurs  concitoyens  de  ces  mêmes  Euts, 
et  enfin  à  tomber  dans  une  commu- 
nauté temporaire  avec   les   ennemis 


ment  contre  les  droits  constitutionnels 
de  près  d'une  moitié  des  trente  et  uo 
Etats, 

Dans  la  longue  série  des  actes  d|a- 
aressiou  indirecte,  le  premier  a  été 
la  dîscussiou  ardemment  soulevée  par 
les  citoyens  des  Etats  du  Nord,  au  i 


avoués  et  actifs  de  la  constitution.  Ai^  du  Congrès  et  hors  du  Congrès,  sur  la 

demment  attachés,  du  rekte,  à  la  li-  ouestion  de  l'émancipation  des  nègres 

berlé,  ils  ne  s'arrêtent  point  à  exami-  dans  les  Etals  du  Sud.  Puis,  dans  cette 

BBT   sériensunent   comment  le  but  voie  désastreuse  on  a  vu  des  actes  da 


Digitized  by  VjOOQ IC 


314 


APPENDICE. 


peuple  des  Etats  du  Nord,  et  eu  plu- 
sieurs cas,  de  leurs  gouveroemeots, 
tendaot  à  faciliter  révasioo  de  geus 
an  service  dans  les  Etats  du  Sud,  et  à 
empêcher  leur  ejitradition  quand  ils 
étaient  réclamés  cooformément  à  la 
loi  et  en  vertu  de  dispositions  expres- 
ses de  la  constitution.  Pour  atteindre 
ce  bot,  des  actes  législatifs  et  autres 
moyens  ont  été  adoptés  pour  enlever 
ou  annuler  des  droits  que  la  constitu- 
tion a  solennellement  garantis.  Afin 
d'annuler  Tacte  alors  existant  du  Con- 
grès, concernant  IVxlradiiion  des  es- 
claves fugitifs,  il  a  été  édicté  dans 
plusieurs  Etats  des  lois  interdi*aut 
à  leurs  fonctionnaires,  sous  les  peines 
les  plus  rigoureuses,  de  participer  à 
rexécutioB  d'aucun  acte  quelconque 
du  Congrès.  Ainsi  a  été  détruit  ce 
système  de  parfaite  coopération  entre 
les  autorités  des  Etats-Unis  et  de  plu- 
sieurs Etats  pour  le  maintien  de  leurs 
communes  institutions,  système  qui 
existait  dans  les  premières  années  de 
la  république.  Les  conflits  de  juridic- 
tion devinrent  fréquents,  et  le  congrès 
te  vil  forcé,  dans  rinlérèt  de  la  Cons- 
titution et  *de  son  autorité,  d'auto- 
riser la  nomination  de  uouveanx  fonc- 
tionnaires chargés  de  Texéculion  de 
tes  actes,  comme  si  eux  el  les  fonc- 
tionnaires des  Etals  étaient  respecti- 
vement les  ministres  de  gouvernements 
étrangers  mutuelleffieni  hostiles,  au 
lieu  d*ètre  tous  ensemble  les  magis- 
trats d'une  commune  fialrie,  vivant 
paisiblement  sous  la  protection  d'une 
union  bien  constituée. 

Ici  doue  également,  Tagression  a 
été  suivie  de  la  réaction,  et  les  atta- 
ques contre  la  constitution,  sur  ce 
p(Dint,  n*oot  servi  qu'à  élever  de  nou- 
▼elles  barrières  pour  sa  défense  et  sa 
sécurité.  La  troisième  phase  de  celle 
malheureuse  querelle  sectionnelle  a 
«u  trait  à  rorganisalion  des  gouver- 
nements territoriaux  et  à  l'admission 
de  nouveaux  Etals  dans  l'Union. 
Quand  il  fut  proposé  d'admettre  TEUt 
du  Maine  par  une  séparation  de  ter- 
ritoire de  celui  de  Massachussetts  et 
de  l'Etat  de  Missouri  formé  d'une 
portion  de  territoire  cédé  par  la 
France  aux  Etals-Unis,  des  représen* 
tanis  dans  le  congrès  s'opposèrent  à 
radmisaob  du  dernier,  à  moiai  que 


ce  ne  fût  à  des  conditions 
aux  vues  particulières  de  la  politique 
générale.  Cette  cundition,  qui  était 
ainsi  imposée,  fut  combattue  avec  soc* 
ces.  Mais  à  la  même  époque,  on  pié- 
seuta  la  question  d'imfioaer  des  res- 
trictions à  ce  qui  restait  du  territoire 
cédé  par  la  France.  Cette  question  fut 
alors  vidée  |>ar  l'adoption  d'une  ligne 
géographique  de  démarcatsoa.  A  cet 
égard  il  ne  faut  pas  oublier  que.  de  sa 
propre  volonté,  la  France,  par  des 
considérations  de  la  plus  hante  «ceasep 
résolut  de  céder  la  Louisiane  anxEtal:^ 
Unis,  qui  en  acceptèrent  l'acquisition. 
XU  prirent  l'engagement  formel  que 
les  habit.iutsdu  lerriloirecédéwrateBt 
incorporés  aux  Etals- Unis  et  admis 
aussitôt  qu'il  serait  possible,  soivanl 
les  principes  de  la  constitution  de  la 
loi  fédérale,  i  la  jouissance  de  tous  les 
droits,  avantages  et  immunités  des 
citoyens  des  Etats-Unis,  et  qu'en  at- 
tendant ils  seraient  maintenus  et  pro- 
tégés dans  le  libre  exe  rdce  de  leur  li- 
berté, de  leurs  droits  de  propriété,  eC 
de  la  religion  q'u'ils  professaient,  c*esl- 
à-dire  que  tant  que  la  î^uistane  ra- 
terait dans  une  condition  territoriale, 
ses  habitants  seraient  maintenus  eC 
protégés  dans  la  paKaite  joniasanca 
de  leur  liberté,  de  leurs  bieus,  avec  k 
droit  de  passer  alon»  dans  la  cundi> 
tion  des  Etats  sur  un  pied  de  paifyte 
égalité  avec  les  premiers  Etats. 

Les  Etals  de  l'Union  adhérèrent, 
plutôt  qn'iis  ne  rapprouvèrent,  à  la 
loi  qui  établissait  la  ligne  géograj^ûqua 
restrictive.  Elle  fut  néanmoins,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années» 
maintenue  au  recueil  des  lois»  et  le 
peuple  consentit  au  renouvellement  àm 
principe  en  ce  qui  concerne  l'Etat  dn 
Texas,  et  il  fut  proposé  qu'on  acquies- 
çât à  ce  qu'il  fût  ensuite  appliqué  au 
territoire  que  les  Etats-Unis  avaient 
du  Mexique.  Mais  cette  proposition 
fut  victorieusemeat  combattue  |iar  ks 
représentants  des  Etats  du  Nord,  qm, 
sans  égard  au  statute-line,  insistèrent 
pour  que  la  restriction  fût  appliquée 
généralement  au  nouveau  territoire, 
soit  que  ce  fût  au  nord,  soit  i|iie  ce  fût 
au  midi,  annulant  ainsi  la  loi  en  tant 
que  compromis  législatif  de  la  part  des 
États  du  Nord,  violant  obstinemcBt  te 
pacte,  s'il  y  avait  pacte.  AJort  oaUe 
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ni;  poaraît  pts  avoir  dVffet  pour  obs« 
Iruer  ni  encoarsger  la  propagation  de 
▼oei  ooBtradictoires  d'ioslitulivtn  poli- 
tique on  sociale.  Loracpie  Tacte  d'or- 
ganisation du  territoire  du  Kausas  et 
Nebru:>ka  fut  adoiité,  Teffet  inhérent 
•or  cette  partie  du  domaine  publie, 
aiosi  ouverte  à  une  colonisation  lé- 

S  le,  fut  d^admeltre  des  colons  de  tous 
I  Etats  de  rUnion,  chacun  avec  ses 
convictions  de  politique  publique  et 
d'intérêt  privé,  pour  v  fond«>r,  à  leur 
discrétion  en  les  assujettissant  aux  li- 
mites que  pourraient  prescrire  la 
constiintion  et  les  actes  do  congrès,  de 
nouveaux  Etats  qui,  plus  tard,  seraient 
admis  dans  l'Union. 

C'était  un  champ  libre  ouvert  à 
tous,  que  la  Jîgne  du  statut  ou  que  la 
restriction  prétendue  fût  ou  non  révo> 
quée.  Cette  révocation  n'ouvrait  pas  à 
la  libre  conçu rreuce  des  0]}inions  di* 
verses  et  an  institutions  antérieures 
un  champ  qui,  sans  cette  révocation, 
leur  eût  été  fermé.  Elle  trouvait  ce 
champ  de  concurrence  déjà  ouvert  en 
fait  et  en  droit.  Tout  ce  qu'a  fait  la 
révocation  a  été  de  débarrasser  le  li- 
Tre  de  statut  d'une  disposition  soule- 
vant -des  objections  inconstitntion  • 
nelles  en  effet,  et  préjudiciable  dans 
se»  fermes  à  une  grande  partie  des 
Etats. 

Est-il  vrai  que,  dans  toutes  les  ré- 
gions non  colonisées  des  Etats-Unis,  si 
l'émigration  est  laissée  libre  d'agir 
sons  ce  rapport  par  elle-même,  sans 

{>rohibition  légale  de  part  ni  d'autre, 
e  travail  des  esclaves  prévaudra  spon- 
tanément partout,  de  préférence  au 
travail  des  hommes  libres  ?  Est-il  vrai 
que  les  institutions  intérieures  parti- 
culières des  Etals  du  Sud  possèdent 
relativement  assez  de  rigneur  pour 
qu'alors  qu'une  issue  se  trouve  libre- 
ment ouverte  à  tout  le  monde,  dlei 
doivent  pénétrer  à  l'esclnsion  de  celles 
des  Etats  du  Nord  P  Est-il  vrai  que  les 
premiers  jouissent,  comparativement 
aux  derniers,  d'une  vitalité  supérieure 
assez  irrésistible  indépendamment  dn 
sol  et  de  toutes  autres  drconstanoet 
accidentelles  pour  pouvoir  produire  le 
résultat  supposé,  en  dépit  des  obsta- 
cles moraux  et  physiques  présumés  à 
sou  accomplissement,  et  de  la  popula- 
tion plus  nombreuse  des  Etats  dsNord/ 


loi  cessa  d'être  obligatoire  en  aucune 
fafoo  i  l'égard,  soit  du  nord,  soit  du 
midi  ;  et  c'est  ainsi  qu'elle  fut  effectl- 
Temenl  traitée,  à  l'occasion  de  l'ad- 
mission de  l'Etat  de  Californie,  ainsi 
que  de  l'organisation  des  territoires  du 
nouveau  M<>xique,  d'Utah  et  de  Was« 
hington.  Tel  était  l'état  de  la  question, 
quand  vint  le  moment  d'organiser  les 
territoires  de  Kansas  et  de  Nebruska. 
Dans  le  cours  de  l'enquête  constitu- 
tionnelle et  de  la  réflexion,  on  arriva 
enfin  à  s'apercevoir  clairement  que  le 
congrès  ne  possède  pas  te  pouvoir  cons- 
titutionnel d'imposer  des  restrictions 
de  ce  genre  à  aucun  Etat  actuel  ou  fu- 
tur de  rUnion.  Les  divers  Etats  de 
l'Union  sont,  en  vertu  même  de  la 
constitution,  égaux  m  pouvoir  légis- 
latif chez  eux.  Le  congrès  ne  peut 
changer  dans  l'Etat  du  Maine  une  loi 
touchant  à  sa  propres  intérêts  ;  il  n'i  n 
peut  pas  davantage  dans  l'Etat  de 
Missouri. 

Tout  statut  qui  propose  un  acte  sem- 
blable est  tout  simplement  une  nullité; 
il  n'enlève  aucun  droit,  il  n'en  confère 
aucun.  La  constitution,  qui  règle  sou- 
Tcrainement  toutes  les  branches  gou- 
vernementales, législatives,  executives 
et  judiciaires,  peut  être  modiâée  dans 
ses  termes  mêmes,  et  le  congrès  ou 
l'Elat  peut,  dans  sa  sagesse,  proposer 
qu'elle  soit  amendée,  bien  qu  elle  soit 
réellement  entre  les  Etats  souverains 
de  rUnion  un  contrat  solennel.  Dans 
le  cas  actuel,  une  loi  politique  qui 
avait  cessé  d'avoir  aucune  espèce 
d'autorité  légale  a  été  abrogée.  L'ar- 
gument allégué  contre  l'abrogation  du 
statute-line,  a  été  accompagné  d'un 
autre  semblable ,  et  qui  est ,  tout 
comme  le  premier,  dé|)ourvu  de  tout 
fondement  en  raison  et  en  vérité.  On 
a  prétendu  que  la  mesure  avait  pria 
naissance  dans  l'idée  d'étendre  les  limi- 
tes du  travail  d'esclaves  au  delà  de 
celles  qui  lui  avaient  été  d*abord  assi- 
gnées, et  que  c'était  là  son  effet  natu- 
rel et  tel  qu'on  se  l'était  proposé.  On 
a  fait  de  ces  indignes  suppositions  dans 
les  Etatsdu  Nord  un  motif  d'incessantes 
attaques  contre  le  droit  constitn- 
tionnel. 

I^  révocation  dcf  termes  d'un  sta- 
tnt,  déjà  tombé  en  désuétude,  et  nul, 
à  raison  de  son  inconstitiAtounalité, 
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L'argQiiNBC  de  oem  qui  prenaeiit  la 
défaoM  de  U  miie  à  esccution  des 
Doavelles  loi*  restrictÏTe»  cl  blàornit 
raonulalion  des  ancîciinct  oMintre, 
par  le  fait,  que  leur»  vues  particulières 
de  ^uvenemeDt  n*onl  pas  la  puis- 
sance de  se  développer  et  de  se  rasin* 
tenir  par  elles-mêmes  et  ne  pourraient 
élre  pratiquées  nulle  part,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  imposés  par  le  con- 
grès. El  si  le  congrès  réfléchit  seule* 
ment  un  instant  sur  la  politique  de 
Tiolence  cruelle  ;  s*il  se  hasarde  à  es- 
sayer  de  laisser  les  hommes  juper  par 
eux-mêmes  quelles  sont  les  imtitii- 
tioos  qui  leur  couTienneut  le  mieux  ; 
s*il  n*est  contraint  de  légiférrr  conti* 
anellement  sur  cette  question  ;  si  le 
oongrès  procède  ainsi  a6o  d*agir  dans 
un  esprit  vraiment  libéral,  il  est  aussi- 
tôt accusé  de  vouloir  propager  le  tra- 
vail par  les  esclaves  dans  tous  les  nou- 
veaux territoires  des  Etals- Unis. 

D'ordinaire,  ces  imputations  sur  les 
înteutiotis  du  congrès  à  ret  égard,  ac- 
cueillies qu'elles  étaient  comme  des 
choses  nuisibles  et  piopagées  avec 
passion,  ne  peuvent,  au  fond,  être 
lustiûéei  psr  la  nature  des  faits,  et  sont 
contraires  i  tontes  doctrines  fonda- 
mentales  et  à  tout  principe  de  liberté 
civile  et    de    gouvernement    popu- 


Or,  pendant  qu'en  général  les  popo- 
Uticnj  des  Etats  du  Nord  n'ont  jamais 
réclamé  pour  le  gouvernement  de  fiefs, 
la  pouvoir  d'intervenir  directement 
dans  la  condition  domestique  des  per- 
sonnes des  Etats  du  Sud,  qu'elles  ont, 
•u  contraire,  désapprouvé  toute  in- 
tention psrt-ille,  et  qu'elles  se  sont  re- 
tirées des  affiliations  patentes  de  ceux 
qui  continuent  de  poursuivre  ouverte- 
ment leurs  projets  fanatiques  par  les 
moyens  révolutionnaires  tendant  à 
changer  le  gouvernement  en  acceptant 
toutes  les  conséquences  inéviubles  de 
oe  changement,  la  guerre  civile,  la 
guerre  dVsclhves,  un  mnd  nombre  de 
citoyens  se  sont  laissé  entraîner  dans 
une  suite  d'agitations  politiques  appar- 
tenant à  la  même  secte  d'opinions,  et 
qui  disparaissaient  aussi  vite  qu'elles 
naisfuient,  parce  qu'elles  étaient  in- 
compatibles avec  la  constitution  et 
l'esistenoe  de  l'Union. 

Ainsi,  quand  les  actes  de  quelques- 


uns  des  Ctati,  pour  annuler  la  loi 
d'extradition  existante,  imposaient  an 
congrès  le  devoir  d'en  adopter  une 
nouvelle,  le  pays  était  sollicité  par  les 
agitateurs  d'entrer  dans  le  parti  orga- 
nisé pour  l'annuler;  mais  cette  agita* 
tion  cessait  promptement,  par  la  rai- 
soo  que  robjet  qu'elle  se  proposait 
étiiit  impraticable.  C'est  ainsi  que 
quand  le  statut  qui  limitait  les  institu- 
tions dtti  nouveaux  Etats  au  mojcn 
d'une  ligne  géographique  eut  été  an- 
nulé, le  fiays  fut  engagé  à  demander 
son  rétablissement,  et  ce  projet  omm- 
rut  presque  en  mêiase  temps  qu'il  fat 
édos.  Alors  suivirent  les  cris  d'alai^ 
me  du  Nord  contre  les  usurpations 
qu'on  attribuait  aux  Etats  du  Sud,  cris 
qui  n'étaient  en  réalité  qu'une  attaque 
révolutionnaire  contre  les  institutions 
intérieures  du  Sud,  et  qui,  après  une 
durée  |ierturbatnce  de  quelques  mois, 
furent  blâmés  par  la  voix  patriotique 
du  people.  Un  des  traits  déplorables 
de  celte  agitation  fut  la  perturbation 
immédiate  de  la  paix  et  du  bonheur 
populaires  sur  le  teiriioire  du  Kansas. 
Cette  guerre  devint  moins  le  champ  de 
bataille  des  factions  opposées  ou  des 
intérêts  mêmes,  que  des  passions  hos- 
tiles de  la  population  tout  entière  des 
Etats-Unis.  Les  désordres  révolution- 
naires du  Kansas  premient  leur  ori- 
gine dans  les  projets  d'intervention 
conçus  de  propos  délibéré  par  certains 
membres  de  ce  congrès,  qui  ont  fait 
passer  U  loi  de  l'organisation  du  terri- 
toire. Et  lorsque  l'organisation  propa- 
gandiste du  Kansas  aurait  commencé 
dans  une  section  de  l'Union  la  propa- 
gation systématique  de  ses  vu«s  paiti- 
culières,  en  politique,  il  en  serait  na- 
turellement résulté  une  action  contraire 
avec  des  vues  opposées  dans  d'antres 
sections  de  l'Union. 

Comme  conséquence  de  ces  incidents 
rt  de  quelques  autres,  plusieurs  actes 
de  désordre,  on  ne  saurait  le  nier,  ont 
été  commis  dans  le  Kansas,  de  manière 
a  donner  lieu  à  une  interruption  mo« 
awntanée  plutôt  qu'à  une  suspension 
permanente  du  gouvernement  régn* 
lier. 

Des  incursions  agressives  et  trèa* 
coupables  ont  eu  lieu  su  nord  et  au  sud 
de  ce  territoire;  on  y  a  |iénétré,  par 
U  frontière  sepleatrionale,  en  auivmil 
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la  route  d^Iowa,  ainsi  qac  par  la  froo- 
tière  orientale^  en  suif  aot  la  route  du 
Missouri  ;  il  y  a  eu  un  élat  d'insurreo- 
tiou  coutre  l«s  autorités  constituées. 
Mais  les  rési^tanoes  qui  oot  en  lieu  sur 
ce  territoire  ont  été  exagérées  jusqu'à 
l'eitravagance,  afin  de  provoquer  ail- 
leurs une  agitation  politique. 

Le  nombre  et  la  gravité  des  actes  de 
▼iolence  ont  été  en  partie  exagérés 
par  des  récits  entièrement  faux  et,  en 
partie,  par  la  répétition  des  mêmes 
bruits  ou  des  mêmes  faits.  Aiosi,  ce 
territoire  a  paru  être  en  proie  i  une 
Tiolence  extrême,  quand,  en  somme, 
œs  accès  n'avaient  rien  de  plus  fort  que 
ce  que  nous  voyons  parfois,  au  regret 
de  tous  les  bons  citoyens,  se  passer 
sous  nos  yeux  dans  de  simples  dtés, 
•ans  qu'on  le  considère  comme  ayant 
des  conséquences  politiques  générales 
OU  permanentes. 

Les  irrégularités  qu'on  a  reprochées 
aux  élections  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
Kaosas,  ainsi  que  les  irrégularité  oo- 
Gasionnelles  de  même  nature  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  Etats,  étaient  hors  des 
attributions  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  les  incidents  relatifs  aux  actes 
de  violence  ou  aux  obstacles  organisés 
contre  la  loi,  obstinément  renouvelés 
de  temps  en  temps,  ont  été  réprimés 
quand  ils  se  présentaient  par  les  moyens 
convenables,  et  quand  les  circonstan- 
ces l'exigeaient  ;  et  il  ne  reste  plus  rien 
de  semblable  qui  puisse  troubler  la 
paix  générale  de  l'Union.  La  tentative 
de  la  part  de  anelques  habitants  du 
territoire,  iwur  établir  un  gouverne- 
nent  révolutionnaire,  bien  que  soî« 
gneosement  encouragée  et  soutenue 
pécttuiairement  par  des  fauteurs  actifs 
de  désordre,  dans  quelques-uns  des 
Etats,  a  complètement  échoué. 

On  s'est  opposé  i  ce  que  des  trou- 
pet  d'hommes  armés,  étrangers  au 
territoire,  pussent  y  entrer.  Des  ban- 
des de  pillards,  commettant  des  actes 
de  rapine,  sous  prétexte  de  troubles 
politiques,  ont  été  arrêtées  ou  disper- 
sée, et  toute  personne  bien  pensante 
redouble  d'activité  pour  la  continuation 
pacifique  d'une  inidustrie  prospère  à 
laqueUe  se  rattache  l'affermissement 
du  territoire. 

réprouve  la  satisfaetion  complète 
de  pouvoir  annoncer  U  pacification  des 


affaires  du  Kansas,  surtout  eu  égard 
aux  (doyens  auxquels  on  a  dû  néces- 
sairement recourir  pour  obtenir  ce 
résultat,  notamment  l'emploi  d'une 
partie  de  la  force  militaire  des  Etats- 
Unis. 

L'éloignement  de  ces  troupes  de 
leur  fonction  spéciale,  la  défense  du 
pays  contre  les  ennemis  extérieurs  ou 
contre  les  sauvages  des  frontières, 
pour  les  employer  i  combattre  une 
msurrection  intérieure,  est,  quand  le 
besoin  Texige,  une  circonstance  très- 
pénible.  Dans  cette  circonstance  d'im-^ 
périeuse  nécessité,  le  résultat  a  été 
très-favorable,  et  ma  satisfaction,  en 
atteignant  ce  but  par  un  pareil  moyen, 
est  considérablement  accrue  de  cette 
considération,  que,  par  la  ugesse  et 
Péner^e  du  représentant  actuel  du 
pouvoir  exécutif  au  Kansas,  rt  par  la 

Srudence,  la  fermeté  et  la  vigilance 
es  officiers  militaires  qui  y  sont  em- 
ployés, la  tranquillité  a  élé  rétablie 
sans  qu'une  goutte  de  sang  ait  été  ré- 
pandue par  les  troupes  des  Etats-Unis. 

Le  rétablissement  d'une  situation 
comparativement  plus  tranquille  dans 
oe  territoire  permet  d'observer  avec 
calme  et  d'apprécier  à  leur  juste  va- 
leur les  événements  qui  s'y  sont  passés 
et  les  discussions  auxquelles  a  donné 
lieu  le  gouveru(*ment  de  ce  territoire. 

Nous  voyous  que  la  controverse 
touchant  ses  futures  institutions  in- 
térieures était  inévitable;  qu'aucune 
prudence  humaine,  aucune  forme  de 
législation,  aucune  sagesse  de  la  part  da 
Goof rès  n'aurait  pu  l'empêcher.  Il  se- 
rait inutile  de  supposer  que  les  dispo- 
sitions particulières  de  sa  loi  organique 
aient  pu  être  la  cause  de  l'agitation. 

Ces  dispositions  n*ont  été  que  l'oe- 
casion  ou  le  prétexte  d'une  agitation 

2ui  tenait  à  la  nature  des  choses.  Le 
bngrès  a  porté  sur  cette  question  une 
loi  dont  les  termes  s'accordent  le 
mieux  avec  le  principe  de  la  souverai- 
neté populaire  sur  lequel  repose  notre 
gouvernement.  Il  n^aurait  pu  faire  la 
loi  autrement  sans  faire  violenoe  à  nn 
antre  grand  principe  de  nos  institu- 
tions, le  droit  imprescriptible  d'éga- 
lité de  tous  les  Etats.  Mous  voyons 
aussi  que  les  intérêts  sectionnels  et  les 
passions  de  parti  ont  été  de  grands 
obstacles  à  riofloence  salutaire  des 
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principes  orgniques  adopiés  et  la 
principale  caase  des  troubles  sucées- 
sîfsdo  Kansas.  Croire  que  les' trou- 
Lies  qui  sont  survenus  dans  ce  dernier 
territoire  n*oni  pas  d'autre  cause  que 
raffranchistement  des  restrictions  aux- 
quelles sont  soumis  oerlaius  autres 
tcrriloires.  et  que  le  Congrès  s'est  abs- 
tenu d'imposer,  lors  de  leur  organisa- 
tion» aux  territoires  du  Nebruska  et 
du  Kansas,  est  une  supposition  qui  se 
trouve  fortement  contredite  par  ce  fait, 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  troubles  dans 
le  premier  de  ces  territoires.  Ces  dés- 
ordres n*ont  pas  été,  dans  le  lUnsas, 
U  conséquence  de  la  liberté  du  goover- 
Dement  populaire  concédée  à  ce  terri- 
toire par  le  Congrès,  mab  bien  de 
rioterrrntion  intempestive  de  la  part 
de  personnes  étrange»^  à  ce  terri- 
toire. Celle  intervention,  partont  où 
elle  s'est  manifestée  par  des  actes 
d'un  caractère  insurrectionnel  ou  par 
des  obstacles  à  rcxécutioii  de  la  loi,  a 
été  combattue  et  annulée  par  tous  les 
moyens  que  la  constitution  et  les  lob 
inelleiit  à  la  disposition  du  pouvoir 
eiécutif. 

D.ius  les  parties  des  Etats-Unis  où, 
par  suite  de  la  faiblesse  de  l'opinion 
publique,  les  faux  bruits  et  les  faus- 
ses inierprétatious  ont  un  libre  cours, 
on  a  dit  qu'il  était  du  devoir  du  pou- 
voir exécutif,  uon- seulement  de  sup- 
primer les  mouvements  insurrection- 
nels du  Kansas,  mais  encore  de  sur- 
veiller la  régularité  des  élections  lo- 
cales. Il  est  facile  de  démontrer  que 
le  président  n'a  pas  uu  pareil  pouvoir. 
Tout  gouvernement  des  Etats-Unis 
repose,  au  fond,  sur  l'élection  popu- 
laire. La  liberté  des  élections  est  sus- 
ceptible d'être  affaiblie  |>ar  l'interven- 
tion de  voles  illégaux  ou  par  l'ex- 
clusiun  de  votes  légaux,  par  des  in- 
fluences illégales,  par  la  violence  ou 
par  la  fraude;  mais  le  peuple  des 
Etats-Unis  suffit,  lui-même,  à  la  garde 
de  ses  droits,  et  supposer  qu'il  ne  re- 
médiera pas,  en  temps  convenable,  à 
de  pareils  incidents  de  la  liberté  ci- 
vile, c'est  croire  qu'il  n'est  plus  apte  à 
supporter  un  gou^  eruement  démocra- 
tique. 

Le  Président  des  Etats-Unis  n'a  pas 
le  })Ouvoir  d'intervenir  dans  les  élec- 
tions pour  sauvegarder  leur  liberté, 


les  votes  ou  | 
ner  sob  opioion  sur  Icitr  lcgablé,(l 
les  territoires  pas  plus  que  dans  ks 
EUU.  S'il  avait  hd  semblable  pouToir, 
ie  gouvcmesieBl  pourrait  être  répu- 
blicain poar  U  fonae,  mab  en  fait  il 
serait  anarcbique  :  et  s'il  avait  enti^ 
pris  de  l'exercer  dans  le  Ka»ias,  il  se 
serait  exposé  à  être  justement  aeemé 
d'usurpation  et  de  violation  des  droits 
les  plus  ehers  au  people  des  Eials- 
Unb. 

Des  lois  peu  sages,  de  mèsK  qae 
des  irrégularités  dans  les  c&ectÎQBS, 
sont ,  aux  époques  de  grande  agitation, 
des  incidents  acddenteb  des  înslifei- 
tions  politiques  les  plus  libres  et  ks 
meilleures.  Mais  tons  les  iaiu  démon- 
trent que,  dans  un  pays  cAnme  le 
nôtre,  où  le  peuple  jouit  le  plus  < 
pi  tement  du  droit  de  faire  «a  en 
tution,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ce  que  fon 
essaye  de  remédiera  une  légisJaCioB 
vicieuse  en  ayant  recours  à  dû  rèro- 
lutions  ;  d'autant  plus  que  les  inilita- 
tions  légales  existantes  fouinisarni  dei 
moyens  plus  prompts  et  plus  efiieaea 
de  remédier  au  maL 

J'ai  la  ferme  confbnce  que,  maôn 
tenant  que  l'état  pacifique  du  Kansas 
permet  de  réfléchir  avec  calme  et  de 
légiférer  avec  sagesse,  l'assemblée  lé- 
gislative du  territoire,  on  le  Gongré^ 
verra  qu'il  ne  peut  rester  dans  le  ti- 
vre  des  statuts  aucun  acte  contraire 
aux  dispositions  de  la  constitution,  ou 
subversif  du  grand  objet  pour  lequel 
elle  a  été  réglée  et  établie,  et  (pill 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  garantir  à  ses  habitants  la  jonii- 
saoce  libre  et  sans  obstacle  de  tous  les 
droits  constitutionnels,  pri%il%rs  ^ 
immunités  des  citoyens  des  Etats- 
Unis,  exprimés  par  la  loi  organique 
du  terriioi«e. 

Une  enquête  approfondie,  relative 
aux  derniers  événements  de  ce  terri- 
toire, se  trouve  parmi  les  documents 
qui  vous  sont  communiqués  par  les 
départements  d'EUt  et  de  la  guerre. 

Je  vous  renvoie  au  rapport  du  se- 
crétaire de  la  trésorerie  potir  les  ras* 
seigoements  particuliers  relatifs  i  la 
situation  financière  du  gouvememenC 
et  des  diverses  branches  du  service 
public  se  rattachant  au  département 
du  trésor. 
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Pendant  la  dernière  année  finan- 
cîère,  les  receltes  des  douanes  ont  dé* 
passé  64  millions  de  dollars,  et  tous 
les  revenus  73,918,141  dollars,  qui, 
avec  la  balance,  en  excédant,  au  !«' 
juillet  1855,  portent  les  ressources 
totales  de  Tannée  à  la  somme  de 
92,850,117  dollars.  Les  dépenses 
comprenant  3  millions  de  dollars  pour 
Texécutiondu  traité  avec  le  Mexique, 
et  eu  soustrayant  les  sommes  payées 
pour  la  dette  publique,  s*élévent  à 
60,172,401  dollars;  et  en  y  compre- 
nant ces  dernières,  à  72,948,792  dol- 
lars, le  payement  de  ce  compte  s'é- 
tant  élevé  à  12,776,390  dollars. 

Le  4  mars  1853,  le  montant  de  la 
dette  publique  était. de  69,129,937 
dollars  ;  il  y  a  eu  une  augmentation 
subséquente  de  2,750,000  dollars 
pour  la  dette  du  Texas,  faisant  un  to- 
tal de  71,879,937  dollars.  Sur  cette 
somme,  45,525,319  dollars,  la  prime 
y  comprise,  ont  été  acquittés,  ce  qui 
réduit  la  dette  à  50,737,129  dollars, 
qui  pourraient  être  payés  en  totalité 
en  une  année,  sans  causer  aucun  em« 
barras  ])Our  le  service  public;  mais 
réchéance  n^élaut  pas  encore  ar- 
rivée, et  le  rembourtemenl  n^ayant 
lieu  que  dans  le  cas  où  il  serait  à  la 
convenance  des  porteurs  de  titres,  ils 
ne  peuvent  être  forcés  par  le  gouver- 
nement à  recevoir  le  payement. 

Quand  on  examine  les  dépenses  des 
cinq  dernières  années,  on  peut  voir 
que  la  moyenne  des  dépenses  publi- 
ques, en  faisant  déduction  des  paye- 
ments pour  le  compte  de  la  dette  pu- 
blique et  de  10  millions  de  dollars 
payés  en  vertu  du  traité  avec  le  Mexi- 

2ue,  n*a  été  que  dVnviron  48  millions 
edollars.  Il  est  à  croire  que,  sous  Tad- 
ministration  économe  du  gouverne- 
ment, la  moyenne  des  dépenses  pour 
les  cinq  années  suivantes  ne  dépassera 
pas  cette  somme,  à  moins  qu'il  ne  sur- 
Tienne  une  circonstance  extraordinaire 
qui  nécessite  sou  augmentation. 

Les  actes  qui  accordent  des  terres  à 
titre  de  récompeuse  seront  bientôt  exé- 
cutés, tandis  que  Textension  de  nos 
établissements  des  frontières  sera  Toc- 
casion  de  demandes  continuelles  de 
terres  et  d'uu  accroissement  probable 
des  recettes  provenant  de  cette  cause. 
Ces  considérations  justifieront  une  ré» 


ductioQ  du  revenu  des  douanes  de  ma- 
nière qu*il  ne  dépasse  pas  48  à  50  mil- 
lions de  dollars.  Je  crois  que  le  besoin 
de  cette  réduction  est  impérieux,  et  je 
la  recommande  de  nouveau  à  l'examen 
duGon|p«s. 

Le  total  de  la  réduction  et  la  ma- 
nière de  l'otiérer  sont  des  questions 
de  la  plus  naute  importance  et  du 
plus  baut  intérêt;  elles  intéressent 
beaucoup  les  entreprises  industrielles 
et  la  prospérité  ^érale,  en  même 
temps  qu'il  est  d'une  évideute  équité 
que  le  fardeau  des  impôts  soit  supporté 
aussi  également  que  possible  par  toutes 
les  classes  et  par  toutes  les  fractions 
et  tous  les  intérêts  du  pays. 

C'est  pourquoi  je  recommande  à 
Yotre  examen  la  révision  des  lois  de 
l'impôt,  préparée  sous  la  dircctiun  du 
secrétaire  de  la  trésorerie,  ainsi  que 
la  l^islation  sur  quelques  questions 
spéciales  qui  touchent  aux  affaires  de 
ce  département,  et  plus  particuliè- 
rement l'exécution  d'une  loi  pour  la 
soustraction  des  livres  officiels  ou  pa- 
piers des  dossiers  du  gouvernement,  et 
pour  exiger  que  ces  livres  et  papiers, 
et  tout  autre  objet  faisant  partie  de  la 
propriété  publique,  soient  remis  à  son 
successeur  par  le  fonctionnaire  sor  - 
tant  de  son  poste  ;  d'une  loi  qui  exige 
que  les  officiers  chargés  des  dépenses 
déposent  tous  les  fonds  publics  dana 
les  caisses  de  la  trésorerie  ou  dans 
toute  autre  caisse  légale  où  ils  seront 
reçus  en  conséquence  ;  et  une  loi  pour 
étendre  les  dispositions  pénales  exis- 
tantes i  toutes  les  personnes  qui 
pourraient  se  trouver  en  possession 
des  deniers  publics,  à  titre  de  dépôt 
ou  autre,  qui  refuseraient  ou  néglige- 
raient, après  qu'elles  en  auraient  été 
requises  légalement,  de  les  déposer 
dans  le  trésor  public.  J'appelle  de  • 
nouveau  votre  attention  sur  chacun  de 
ces  objets. 

L'armée,  pendant  Tannée  qtii  vient 
de  s'écouler,  a  été  si  constamment 
employée  sur  divers  points  contre  les 
Indiens  hostiles,  que  c'est  à  peine  si 
Ton  peut  dire  que  nous  ayons  eu  un 
état  de  paix.  Elle  a  accompli  teê  de- 
voirs d'une  manière  satisfaisante,  et 
nous  avons  des  motifs  pour  nous  at- 
tendre k  ce  que  le  résultat  des  opéra- 
tions de  cette  année  donne  aux  nabi- 
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tenis  des  frontières  une  plus  grande 
sécurité  que  celle  dont  ils  ont  joui 
jusqu'ici.  Des  ligues  considérables  en* 
tre  les  Indiens  hostiies  des  territoires 
de  Washington  et  de  l'Orégon  ont  un 
moment  menacé  de  la  dévastation  les 
établissements  nouvellement  formés 
sur  celle  partie  reculée  du  pays.  D'a- 
près des  renseignemenU  récenU,  il 
nous  est  permis  d'espérer  que  les  opé- 
rations vigoureuses  couronnées  de 
succès  qui  y  ont  en  lieu  empêcheront 
des  ligues  à  l'avenir  et  permettront  à 
ees  territoires  de  progresser  sûrement 
et  promplement  vers  l'amélioration  de 
leurs  ressources  agricoles  et  minérales. 
Dans  plusieurs  occasions  précédentes, 
j'ai  recommandé  à  la  législation  de  re- 
médier aux  imperfections  de  la  législa- 
ture existante  et  d'accroître  les  moyens 
actifs  de  l'armée.  Une  observation  ul- 
térieure n'a  servi  qu'à  me  confirmer 
dans  les  vues  que  j'ai  exposées  alors, 
et  à  rendre  plus  u>rte  ma  conviction 
que  ces  moyens  sont  non-seulement, 
convenables  ,  mais  encore  nécessai- 
res. 

J'ai  de  plus  i  anpeler  l'attention  du 
Congrès  sur  un  changement  dans  la 
répartition  des  troupes  et  sur  la  né- 
cessité de  pourvoir  à  un  accroissement 
rapide  de  l'armement  de  l'armée.  Pour 
les  détails  relatifs  A  cette  question  et  à 
dTautres  concernant  l'armée,  je  ren- 
Toie  au  rapport  du  secrétaire  de  la 
guerre. 

La  situation  de  la  marine  est  non- 
tenlement  satisfaisante,  mais  elle  mon- 
tre les  preuves  les  plus  satisfaisantes 
de  raecroissencnt  de  sa  force.  Gomme 
elle  est  relativement  peu  nombreuse, 
il  est  de  la  plus  haute  importance 

au'ellesoit  aussi  complète  que  possible 
ans  tous  les  éléments  qui  constituent 
'la  force  ;  qu'elle  sait  composée  d'offi- 
ciers actifs  et  de  marins  pleins  de  zèle 
et  disciplinés,  qu'on  puisse  compter 
sur  son  artillerie  et  sur  les  bonnes 
qualités  de  ses  vaisseaux.  Sous  tous 
ces  divers  rapports,  la  marine  a  fait 
de  grands  progrès  dans  ces  dernières 


L'exécution  de  la  loi  du  Congrès  du 
fS  février  1855,  «  pour  développer  la 
puissance  de  la  marine,  »  a  eu  les  ré- 
sultats les  plus  avantageux.  La  loi  pour 
l«  perfectionnement  de  la  discipline 


des  marins  a  écé  trouvée  eonvcDable 
et  salutaire. 

Le  système  qui  consiste  à 
une  retraite  honorable  anx 
fidèles  A  l'expiration  de  leur  < 
ment,  et  i  leur  permettre  de  s'enrôler 
de  nouveau  après  un  congé  de  quel- 
ques mois,  sans  cesser  de  toucher  leur 
solde,  a  exercé  une  très-heureuse  io- 
fluenoe. 

Le  système  des  appresilis  nurins  ré- 
cemment adopté  est  évidcmaeoC  des- 
tiné à  faire  entrer  au  aerviee  un  pand 
nombre  de  nos  compatriotes  au^on 
avait  eu  jusqu'ici  tant  de  diflicalle  i  se 
procurer. 

Plusieurs  centaines  de  jeonet  gar- 
çons américains  ont  maintenant  trois 
années  de  croisière  à  bord  de  nos  bA- 
timents  nationaux  et  reviendroot  ma- 
telots formés.  Dans  le  déperlemenl  de 
l'arlillerir,  il  y  a  un  indice  de  progici 
très-salisfaisani  sur  lequel  le  pays  peut 
compter.  Je  recommande  A  votre  atten- 
tion les  vues  du  secrétaire  de  la  bh- 
rine  sur  les  améliorations  futures  de 
cette  branche  du  service. 

Les  nouvelles  frégates  dont  la  eonft- 
truction  a  été  ordonnée  par  le  Congrès 
sont  maintenant  A  flot,  et  deux  d*enlre 
elles  font,  en  ce  moment,  partie  du 
service  actif.  Ce  sont  les  plus  perlails 
modèles  de  construction  navale,  et  par 
leur  batterie  formidable  elles  ajoulesM 
beaucoup  A  la  force  et  la  sûreté  de  la 
nation. 

Je  partage  les  Tues  exprimées  par 
le  secrétaire  du  département  relative- 
ment A  un  nouvel  aocroiascraenl  de 
notre  force  navale. 

Les  ventes  réunies  des  terres  publi- 
qoes  pendant  la  durée  de  la  deraière 
année  financière  s'élèvent  A  9f  227,878 
acres  I  pour  lesquels  on  a  reçu  la  somme 
de  8,82 1 ,41 4  dollars.  Durant  la  même 
période,  il  a  été  loué  80,1 0û«230 acres, 
ce  qui  fait  un  toUl  de  39,328,108 
aères.  Le  30  septembre  on  avait  fait 
un  dernier  arpentage  de  16,873,690 
acresy  quantité  la  plus  considérabte 
qui  ail  encore  été  mise  en  vente. 

Le  rapport  du  mattra  géoml  dm 
postes  présente  un  état  complet  de  la 
situation  de  ce  département  du  gon* 
vemement.  Ses  dépenses  durant  la 
dernière  année  financière  ont  été  de 
104,788,68  dollars,  et  le  total  de  ses 
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neellet  a  été  de  7,6t8,80f  dolUn, 
ce  qui  donne  un  exeédant  de  dépenses 
tmr  les  recettes  de  S, 787 ,646  dollars  ; 
le  déficit  dans  ce  département  se  trouve 
doneélre  de  744»000  dollars  de  plus 
que  pour  Tannée  qui  finissait  le  30  juin 
1858.  Sur  ce  déficit,  880,000  dollars 
sont  imputables  sur  les  subTcntions 
acoordéea  aux  maîtres  de  poste  par 
rade  du  congrès  du  22  juin  f  854.  Les 
fedlités  pour  les  malles  dans  toutes  les 
parties  du  pays  ont  été  considérable- 
ment accrues  pendant  cette  période, 
et  Taugmentation  considérable  do  ser- 
vice des  chemins  de  fer,  qui  s'est  accru 
de  7,808  milles,  a  beaucoup  ajouté 
aux  frais  des  transports. 

L'augmentation  considérable  des  re- 
venus  du  département  des  postes  sous 
l'influence  de  la  réduction  des  ports 
de  lettrée  et  Taugmentation  de  ses  dé- 
penses doiTCnt,  quant  à  présent,  faire 
dépendre  jusqu'à  un  certain  point  ce 
d^rtement  de  l.*appui  du  trésor. 
J'appelle  l'attention  spéciale  du  Con- 
grès sur  le  bordereau  du  directeur 
général  des  postes  relativement  aux 
sommes  actudles  payées  pour  le  trans- 
port des  malles  à  la  com[»agnie  du 
chemin  de  fer  de  Panama,  et  je  recom- 
mmde  à  sa  faveur  les  suggestions  de 
ce  fonctionnaire  au  sujet  des  nouveaux 
contrats  pour  le  transport  des  malles 
sur  cette  voie  et  sur  la  route  de 
Tehoantepec  et  de  Nicaragua. 

Les  Etats-Unis  continuent  de  jouir 
de  relations  amicales  avec  toutes  les 
puissances  étrangères. 

A  l'époque  où  mon  dernier  Aessage 
annuel  tut  transmis  au  Congrès,  deux 
sujets  de  controverse,  l'un  relatif  à 
l'enrôlement  de  soldats  en  ce  pays 
pour  service  à  l'étranger,  et  l'autre' à 
l'Amériaue  centrale,  menaçaient  de 
troubler  la  bonne  intelligence  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne. 
Tons  aves  été  informés  en  temps  utile 
du  progrès  et  de  la  conclusion  de  la 
première  qoeation.  L'autre  est  aujour- 
d'hui en  voie  d'un  arrangement  sa- 
tisfalMut. 

Le  but  de  la  convention  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  le 
19  avril  1850,  était  d'assurer  pour 
l'avantage  de  toutes  les  nations,  la 
nentralité  et  l'usage  commun  de  toutes 
les  voies  de  transit  ou  commnnication 
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interocéanique  par  l'isthme  de  Pa- 
nama qui  pourraient  être  ouvertes 
dans  les  contrées  de  l'Amérique  cen- 
trale. La  prétention  manifestée  plus 
tard  par  la  Qrande-Bretague  a  la 
domination  ou  au  contrôle  sur  les  ter- 
ritoires dans  ou  près  les  deux  routes, 
celles  de  Nicaragua  et  d'Honduras,  a 
été  jugée  par  les  Etats-Unis,  noa« 
seulement  incompatible  avec  le  prin- 
cipal objet  du  traité,  mais  encore  con- 
traire à  ses  stipulations  formelles* 
L'occasion  de  controverse  sur  ce  point 
a  été  écartée  par  un  traité  additionnel 
que  notre  ministre  à  Londres  a  conclu 
et  qui  sera  immédiatement  soumis  à 
l'examen  du  sénat.  Si  le  projet  d*ar-i 
rangement  supplémentaire  est  adopté 
par  toutes  les  parties  intéressées,  alors 
les  objets  prévus  par  la cooventiooorig» 
nale  auront  été  complètement  atteints. 

Le  traité  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne,  en  date  du  5  juin 
1854,  qui  a  été  exécuté  en  1855,  a 
mis  un  terme  aux  causes  d'irritation 
entre  les  deux  pays,  en  assurant  aux 
Etats-Unis  le  droit  de  pêcherie  sur  la 
côte  des  provinces  anglaises  du  nord 
de  l'Amérique,  avec  des  avantages 
égaux  à  ceux  des  sujets  anglais.  Outre 
les  avantages  signalés  résultant  de  ce 
traité  pour  une  classe  considérable  de 
nos  concitoyens  engagés  dans  des  aiFas- 
res  étroitement  liées  avec  notre  pros- 
périté et  notre  force  nationales,  ce 
traité  exerce  une  influence  favorable 
sur  d'autres  intérêts,  en  pourvoyant  I 
la  liberté  réciproque  du  commerce 
entre  les  Etats-Unis  et  les  provinces 
anglaises  en  Amérique. 

Les  exportations  d'artides  intérieurs 
pour  ces  provinces  pendant  Tannée 
dernière  se  sont  élevées  à  plus  de  tS 
millions  de  dollars,  excédant  celles  de 
l'année  précédente  d'environ  7  millions 
de  dollars  ;  et  les  importations  de  ces 
provinces  pendant  la  même  période  se 
sont  élevées  à  plus  de  22  millions  ;  de 
là  un  accroissement  de  6  millions  com- 
parativement i  celles  de  l'annéd  pré- 
cédente. 

L'amélioration  de  la  condition  de 
cette  branche  de  notre  commerce  doit 
être  surtout  attribuée  à  ce  traité. 

Le  premier  article  dndit  traité  a 
rétabli  une  commission  chargée  d'in- 
diquer les  bouches  des  rivières  aux- 
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i  le  droit  commun  de  pêcherie 
sur  let  oôies  des  EUts-Unit  et  des 
proTÎnoet  angltises  devait  être  étendu 
pendant  une  partie  des  deux  saisons. 
Oetle  oonmiissioa  a .  travaillé,  mais 
sans  grand  progrès,  à  remplir  son 
mandat.  Une  sérieuse  divergence  dV 
pinions  a  diviié  les  commissaires,  non- 
seulement  quant  aux  points  préds  où 
finissent  les  rivières,  mais  encore 
quant  à  ce  qui  constitue  la  rivière 
même.  Toutefois,  ces  difficultés  neu- 
vent  être  levées  par  le  recours  à  rar- 
bitrage  ordonné  par  le  traité. 

Les  efforts  persévérants  de  mon  ad- 
ministration,  dès  son  début,  pour 
affranchir  notre  commerce  avec  la 
Baltique  du  payement  des  droits  do  ' 
Snnd  au  Danemark,  n'ont  pas  encore 
été  couronnés  de  succès.  D'autres  gou- 
vernements ont  également  cherché  à 
obtenir  un  pareil  allégement  pour  leur 
commeree,  et  le  Danemark  a  été  ainsi 
amené  à  proposer  un  arrangement  à 
tontes  les  puissances  européennes  in- 
téressées dans  cette  matière.  L*accueil 
fut  à  sa  propotitien  lui  donne  lieu  de 
ctoire  c|u'un  arrangement  satisfaisant 
pourrait  être  bientôt  conclu  avec  ces 
puissances.  H  a  fortement  demandé  à 
notre  gouvernement  lasusjiension  tem- 
poraire d'une  action  définie  de  sa  part, 
en  considération  des  embarras  qui 
IMorraient  résulter  pour  ses  négocia- 
tions européennes  d'un  règlement  im- 
médiat de  la  question  avec  les  Etats- 
Unis. 

Il  a  été  fait  droit  à  cette  demande, 
à  la  condition  que  les  sommes  perçues 
à  partir  du  16  juin  dernier  des  bâti- 
ments et  cargaisons  de  nos  marchands, 
aéraient  considérées  comme  payées 
•ous  protesUtion  et  assujetties  à  un 
règlement  futur.  Il  y  a  lieu  de  croire 
qu^un  arrangement  entre  le  Danemark 
et  les  puissances  maritimes  de  l'Europe 
à  ce  sujet  sera  bientôt  conclu,  et  que 
les  négociations  pendantes  avec  les 
Etats-Unis  pourront  être  reprises  et 
terminées  d'une  manière  satisfaisante. 

Il  n'a  pas  surgi  de  nouvelles  diffi- 
cultés vis-à-vis  de  l'Espagne,  et  la 
solution  des  difficultés  pendantes  n'a 
pas  avancé  beaucoup. 

Les  négociations  entamées  pour 
affranchir  nos  relations  commerciales 
avec  rUe  de  Cuba  de  quelques-unes  de 


ses  diarges  et  pourvoir  an 
plus  expéditif  de    àXénm 
provenant  de  ces  relations,  i 
encore  abouti  à  des  résollali. 

Peu  de  temps  après  le  < 
ment  de  la  denûère  guêtre  cnBnnae, 
le  gouvernement  américain  a  siiiimii  i 
l'examen  de  toutes  les  nations  mari* 
times  deux  principes  ponr  la  garantie 
du  commerce  neutre  :  l'un,  que  le 
pavillon  neutre  couvrit  les  biens  4e 
l'ennemi,  sauf  les  articles  de  0Mti«- 
bande  de  guerre;  et  l'antre,  que  la 
propriété  neutre  à  bord  de  bAtsmeUi 
marchands  de  parties  bellîgèranto  fêt 
exempte  de  condamnations,  sauf  les 
articles  de  contrebande. 

La  plupart  des  gouvenenwnls,  re- 
gardant avec  faveur  bi  proposition  des 
Etats-Unis,  ont  différé  une  action  dé- 
finie, uniquement  dans  le  but  de  m 
consulter  avec  d'autres  Etats  qui  ont 
figuré  à  la  conférence  de  Paris.  Pn  h 
satisfaction  d'annoncer,  néanmoms, 
que  l'empereur  de  Russie  a  entière- 
ment et  explicitement  approuvé  < 
modification,  qu'il  travaillera  i  s'c 
cer  d'obtenir  la  sanction  d'autres  ] 
sauces,  et  que  des  assurances 
semblable  nature  ont  été  reçues  an 
sujet  de  la  disposition  de  l'Empeiear 
des  Français.  Le  présent  aspect  de 
cette  importante  question  noos  permet 
de  nourrir  l'espoir  qu'un  principe  ai 
humain  dans  sa  nature,  si  juste  et  si 
égal  dans  ses  effets,  si  essentid  à  la 
prospérité  des  nations  commerciale^ 
si  en  harmonie  avec  les  sentiments  de 
cette  ]^riode  si  éclairée  du  monde» 
obtiendra  l'approbation  de  tontes  les 
puissances  maritimes  et  sera  ainsi  in- 
corporé dans  le  code  du  droit  inter- 
national. 

Mes  vues  i  ce  sujet  sont  phis  com- 
plètement exposées  dans  la  réponse 
du  secrétaire  d'Etat  (dont  copie  est 
transmise  avec  les  présentes)  aux 
dépêches  adressées  à  notre  gonvenie- 
ment,  surtout  à  la  dépêche  delà  Franee. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a, 
de  tout  temps,  considéré  avec  nu  in- 
térêt amical  les  autres  Etats  de  TAmé- 
rique,  naguère,  comme  nous,  colo- 
nies européennes,  et  aujoard'hni 
membres  indépendants  de  bi  grande 
famille  des'naUons.  Maïs  l'état  pré- 
caire de  quelques-uns  d'entre    eux. 
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dédûrét  par  do  friqaenles  réToIuUons 
et  lion  d  état  d'avoir  nue  adminittra- 
IJOQ  régalière  iotérieure  el  ferme,  a 
tendu  à  embarraaier  parfois  dos  re- 
lations publiques,  par  suite  d'injus- 
tices dont  nos  concitoyens  ont  eu  à 
touffrir,  et  que  ses  Etals  ne  réparent 
qoe  lentement.  Malheureusement , 
c^est  contre  la  république  du  Mexi* 
que,  avec  laquelle  nous  désirons  sur^ 
tout  maintenir  une  bonne  entente, 
que  ces  plaintes  sont  le  plus  fréquen- 
tes, et  bien  qo*on  les  ait  fortement 
recommandées  a  son  ministre,  elles 
n'ont  pas  encore  rc^u,  de  sa  part, 
l'attention  que  notre  gouTememeut 
était  en  droit  d'attendre.  Réparation 
n'a  pas  été  donnée  à  des  torts  passés, 
et  des  torts  nouveaux  ont  aggravé  les 
choses.  Toutefois  la  conditiou  politi- 
que du  Mexique  a  été  Je  naiure  à 
nSdamer  de  Tindulgence  de  la  part 
des  Etals-Unis.  Je  continuerai  mes 
efforts  aGn  d'obtenir  pour  les  griefs 
de  nos  concitoyens  les  réparations  qui 
sont  indispensables  pour  la  continua- 
tion de  ralliance  amicale  des  deux 
républiques. 

La  situation  particulière  des  affaires 
à  Nicaragua,  au  commencement  de 
Tannée,  rendait  important  que  ce 
goavernemeut  eût  des  relations  di- 
plomatiques avec  cet  Etat.  Par  son 
territoire  a  été  ouvert  un  des  princi- 
paux débouchés  à  travers  Tisthme  qui 
relie  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud, 
par  lequel  une  quantité  con&idérable 
de  marchandises  étaient  transportées, 
et  où  nos  concitoyens  se  rendaient  en 
grand  nombre,  passant  entre  le  litto- 
ral atlantique  et  pacifique  des  Etats- 
Unis.  La  protection  de  tous  deux  exi- 
geait que  le  pouvoir  existant  dans  cet 
Etat  fût  considéré  comme  gouverne- 
ment responsable.  Sou  ministre  fut 
reçu  en  consé<|ucnce,  mais  il  ne  resta 
ici  que  neu  de  temps. 

Peu  de  lemp«  après,  les  affaires 
politiques  de  Nicaragua  subirent  un 
changement  défavorable  et  tombèrent 
dans  un  état  d'inreriitude  el  de  confu- 
sion. Des  rt^pré^enlauts  diplomatiques 
des  deux  parties  contendantes  ont  été 
récemineut  envoyés  auprès  de  ce  gou- 
vernemeni  ;  mais,  vu  Timperfeciion 
des  renseignements  parvenus,  il  n'é- 
tait pas  possible  de  décider  quel  était 


le  gouvernement  de  facto  ;  àÊJï%  l'at- 
tente de  plus  amples  informations, 
j'ai  refusé  de  recevoir  l'un  et  l'autre. 
Ces  principes  n'étaient  pas  piésen- 
tés  comme  de  nouvelles  règles  de  droit 
international  ayant  été  généralement 
réclamés  par  les  neutres,  quoique  non 
toujours  admis  par  les  Mligérauts. 
Une  des  parties  engagées  dans  la 
guerre,  la  Russie,   et  diverses  puis- 
sances neutres,  accédèrrut  volontiers 
à  ces  propositions  ;  et  les  deux  autres 
principales    parties  betligcrantes,    hi 
Grande-Bretagne  et  la  France,  ayant 
consenti  i  les  observer  à  celte  occa- 
sion, une  favorable  opportunité  sétai- 
bla  s'offrir  d'obtenir  leur  reconnais- 
sance générale,  tant  en  Europe  qu'en 
Amérique.  Mais  la  Grande-Bretagne 
et  la  France,  conjointement  avec  la 
plupart  des  Etats  cle  l'Europe,  tour  en 
s'abslenant  de  rrj(ter«  ne  vciu  n.cut 
pas   cependant  agir  affirmativement 
d'après  les  ouvertures  des  Etals-Unis. 
Tandis  que  la  question  en  était  là, 
les  représentants  de  Russie,  France, 
Angleterre,  Autriche,  Prusse,  Sardai- 
gne  et  Turquie,  assemblés  i  Paris, 
s'occupèrent  de  la  question  des  droits 
maritimes  et  émirent  une  déclaration 
contenant  les  deox  principes  que  le 
gonvernement  américain  avait  soumis 
près  de  deux  ans  auparavant  à  la  con- 
sidération des  puissances  maritimes,  y 
ajoutant  les    propositions    ci  après  : 
«  Les  lettres  de  marque    sont  et  de- 
meurent abolies,  et  les  blocus,  pour 
être  obligatoires,   devront  être  effec- 
tifs, c'est-à-dire  maintenus  par  une 
force  suffisante  pour  prévenir  l'accès 
de  la  côte  (uir  l'ennemi.  »  A  cette  dé- 
claration composée  de  quatre  points 
dont  deux  avaient  été  antérieurement 
proposés  par  les  Etats-Ui-is,  le  gou- 
vernement américain  a  été  invité  à  ac- 
céder, par  toutes  les  puissances  repré- 
sentées à   Paris,   à   l'exception  de  la 
Grande- Bretagne   et  de  la  Turquie. 
Il  ne  peut  certainement  pas  être  fait 
d'objection  à   la  dernière   des  dt-ux 
propositions  additionnel  les  «  celle  re- 
lative au  blocus.  Elle  n'fsl  que  la  dé- 
finition de  ce  qui  con^titufra  l'inves- 
tissement effectif  d'une  place  bloquée, 
définition  toujours   réchimce  par  ce 
gouvernement,  qui  réclamait  des  in- 
demnités pour  les  pertes  alors  qu'une 
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vîolattoQ  pratîqiM  de  la  règle 
définie  arait  été  préjudiciable  à  notre 
comnerce.  En  ce  qai  tooebe  Tarticle 
mtaat  de  la  déclaralion  de  la  coofé* 
rence  de  Paris,  i  savoir  :  a  qae  les 
letlret  de  marque  sont  et  dt-menrent 
abolies,  »  je  ne  saurais  attribuer  aux 
niissanres  représentées  dans  la  coo- 
ference  de  Paris  autre  chose  que  des 
Tues  libérales  et  philanthropiques 
dans  cet  essai  de  changer  la  règle  in- 
contestable 4u  droit  maritime,  en  ce 
qui  touche  les  lettres  de  marque. 

Cette  proposition  avait  sans  doute 
pour  objet  d*impliquer  l'approbation 
du  principe  que  la  propriété  privée 
sur  rOcéan,  tout  en  pouvant  appar- 
tenir aux  citoyens  d*uo  Etat  belligé- 
rant, serait  exemptée  de  la  capture. 
Si  cette  proposition  avait  été  rédigée 
tU  manière  i  donner  plein  eiFet  au 
principe,  je  me  serais  empressé  d*y 
acquiescer  au  nom  des  Etats-Unis. 
Mais  la  mesure  proposée  ne  répond 
pas  au  but  qu*on  se  propose.  Il  est 
vrai  que  si  elle  était  adoptée,  la  pro- 
priété privée  sur  l'Océan  serait  miw  à 
l*abri  a*un  mode  de  pillage,  mais  elle 
demeurerait  exposée  à  un  autre  mode 
qui  poitarrait  être  employé  avec 
une  efficacité  considérable.  Les  moyens 
agressifs  des  grandes  puissances  nava- 
les se  trouveraient  accrus  par  là,  et  les 
moyens  de  défense  des  autres  seraient 
réduits. 

Bien  que  Pabandon  du  mode  de 
poursuivre  les  hostilités  au  moyen  de 
lettres  de  marque,  comme  le  propose 
la  eonférence  de  Paris,  soit  mutuel 
dans  les  termes,  cependant,  dans  la 

Sratique,  ce  serait  Tabandon  d'un 
roit  de  peu  d'importance  dans  la 
catégorie  d'Etats,  mais  d'importance 
cssentiellcpour  une  autre  et  plus  consi- 
dérable catégorie.  On  n*apasdû  penset 
qu'une  mesure  répondant  si  peu  â  l'ac- 
tom plissement  de  l'objet  en  vue  et  sî 
inégale  dans  ses  effets,  recevrait  la  sanc- 
tion detoute»  les  puissances  maritimes. 
La  propriété  privée  serait  demeurée 
exposée  aux  déprédations  des  croiseurs 
publics  armés. 

J'ai  exprimé  l'empressement  de 
ma  part  à  accéder  à  tous  les  principes 
consignés  dans  la  déclaration  de  la 
conférence  de  Paris,  à  la  condition 
que  celui  relatif  à  l'abandon  des  let- 


ainsi    très  de  marqua  fût  aaaec 


réaliser  l'objet  que  l'on  se  pit^wait 
évidemment,  c'est-à-dire,  de  ncNre 
la  propriété  privée  sur  l'Ooéan  à  Vûn 
de  la  prise  par  rennemi. 

A  cette  fia  on  propose  d^ajouler  à 
la  déclaration:  «  que  les  lettres  de 
marque  sont  et  demeurent  abolies,  a 
l'amendement  ci -après  ;  «  Et  la  pro- 
priété privée  des  sujets  et  atoycDS 
d'une  partie  belligérante  sur  les  haalei 
mers  sera  affranchie  de  la  prise  dar 
les  navires  publics  amés  de  l'autre 
belligérant,  sauf  le  cas  de  contre- 
bande. »  Cet  amendement  a  été  sou- 
mis non -seulement  aux  puissances 
qui  avaient  requis  notre  sanclioD  à 
la  déclaration  de  Tabolitîoo  des 
lettres  de  marque,  mais  encore  à  tous 
les  autres  Etals  maritimes,  et  n  a  clé 
repoussé  par  aucun,  et  il  est  tu  d'un 
oeil  favorable  par  tous  ceux  qui  ont 
envoyé  des  représentants. 

Des  questions  de  la  nature  la  plus 
sérieuse  sont  pendantes  entre  les  Etats- 
Unis  et  U  république  de  la  Nouvdle- 
Grenade.  Le  gouvernement  de  cette 
république  a  voulu,  il  j  a  un  an,  im- 
poser un  droit  de  tonnage  sur  les  na- 
vires étrangers  dans  ses  ports.  Notre 
gouvernement  a  résisté  à  cette  préten- 
tion, comme  étant  contraire  à  la  sti- 
pulation du  trlité  existant  avec  Ici 
Etats-Unis  et  aux  droits  conférés  par 
la  charte  à  la  compagnie  du  diennn 
de  fer  de  Panama  ;  on  y  renon^  alors, 
et  on  reconnut  que  nos  navires  de- 
Taient  être  exemptés  du  droit  de  Iod- 
nage  dans  les  ports  francs  de  Panama 
et  Aspinwal.  Mais  la  prétention  a  été 
renouvelée  récemment  de  la  part  de 
la  Nouvelle-Grenade,  qui  a  rrnda  une 
loi  aux  termes  de  laquelle  les  navira 
visiunt  ses  ports  sont  grevés  d'un  droit 
de  tonnage  de  40  cent,  par  tonnean. 
quoique  la  loi  n'ait  pas  été  mise  en 
vigueur,  on  prétend  avoir  le  droit  d^in- 
sister,  et  le  gouverneur  de  ladite  ré- 
publique peut  d'unj  moment  à  l'autre 
la  mettre  à  exécution. 

Le  congrès  de  la  Nouvdle-Grenade 
a  aussi  rondu  l'an  deniier,  une  loi  qui 
lève  plus  de  S  dollars  par  livre  pesimt 
de  correspondance  transportée  par 
l'isthme.  La  somme  que  l'on  voudrait 
ainsi  prélever  sur  la  correspondanoe 
des  Etats-Unis  serait  de  près  de  9 
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miUîoni  de  dollars  par  an,  en  aiu  de 
la  somme  considérable  payable  par 
contrat  à  la  compagnie  du  cbemin  de 
fer  de  Panama.  Alors  même  que  TudI- 
que  objection  à  cette  exigence  serait 
son  chiffre  eaorbilant,  les  Etats-Unis 
ne  pourraient  pas  s*y  soumettre. 

Mais  son  imposition  serait  nne  vio« 
lation  de  notre  traité  avec  laNouTelle- 
6renade,et  contreviendrait  au  contrat 
de  la  république  avec  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Panama.  La  loi 
devait  entrer  en  vigueur  le  1"  sep- 
tembre dernier,  mau  les  autorités  lo« 
cales  de  l'isthme  out  été  amenées  à 
suspendre  son  exécution  et  i  attendre, 
à  ce  sujet,  de  nouvelles  instructious 
dn  gouvernement  de  la  républi<^ue.  Je 
ne  connais  pas  encore  TioteLtion  du 
gouvernement.  Si  Ton  veut  persister 
dans  une  mesure  si  extraordioaire  dans 
sa  nature  et  si  évidemment  contraire 
aux  stipulations  du  traité  et  aux  droits 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Panama,  composée  principalement  de 
cilO)ens  américains,  il  sera  du  de- 
voir des  Etats-Unis  de  résister  à  son 
exécution. 

Je  regrette  d'avoir  à  appeler  votre 
attention  sur  une  question  plua  grave 
encore  affectant  nos  relations  avec  la 
république  de  la  Nouvelle-Grenade. 
Le  15  avril  dernier,  un  rassemblement 
désordonné  d'habitants  de  Panama  a 
commis  une  attaque  violente  et  outra* 
geuse  contre  les  propriétés  de  la 'com- 
pagnie do  chemin  de  ter  et  les  voyageurs 
et  autres  personnages,  entraînant  la 
mort  de  plusieurs  citoyens  des  Etats- 
Unis,  le  pillage  de  beaucoup  d'autres, 
et  la  destruction  de  parties  considé- 
rables de  la  propriété  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

J*ai  fait  faire  une  enquête  appro- 
fondie, et  le  résultat  démontre  jusqu'à 
l'évidence  que  la  responsabilité  com- 
plète des  événements  mcombe  au  gou- 
vernement de  la  Nouvelle-Grenade. 
J'ai  demandé  dès  lors  à  ce  gouverne- 
ment la  punition  dés  coupables,^  des 
allocations  pour  les  familles  des  ci- 
toyens tués,  et  une  indemnité  ptrine 
et  entière  pour  les  biens  pilles  ou 
détruiU. 

L'état  actuel  de  l*isthme  de  Panama, 
en  ce  qui  touche  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  biens,  exige  une  sérieuse 


attention.  Des  incidents  récents  teo* 
dent  à  prouver  que  l'on  ne  peut  pM 
compter  sur  les  autorités  locales  pour 
maintenir  l'ordre  public  à  Panama,  et 
il  y  a  de  justes  raisons  de  croire  qu'une 
partie  des  habitants  révent  de  nou- 
velles violences,  sans  que  des  mesures 
proporlioDuées  de  sûreté  et  de  protec- 
tion aieut  été  adoptées  par  l'Etat  de 
Panama  ou  par  le  gouverneur  général 
de  la  Nouvelle-Grenade. 

Sous  la  garantie  du  traité,  des  ci- 
toyens des  Etats-Unis  ont,  en  dépen- 
sant plusieurs  miilioos  de  dollars, 
construit  un  chemin  de  fer  sur  l'isthme* 
Ce  chemin  de  fer  est  devenu  la  route 

Principale  entre  nos  possessions  de 
Atlantique  et  de  Pacifique.  Des  mul- 
titudes de  nos  concitoyens  et  des  va- 
leurs considérables  ne  cessent  pas  de 
passer  par  cette  voie.  11  est  impossible 

3 ne  le  gouvememeut  des  Etats-Unis 
emeure  indifférent  à  la  sécurité  et  k 
la  protection  de  tous,  et  à  la  conti- 
nuation des  avantages  dont  ce  chemin 
est  la  source. 

J'ai  iugé  tellement  imminent  le 
danger  du  renouvellement  de  ces  Kè- 
nes  de  violence  illégale,  que  j*ai  cru 
de  mon  devoir  de  faire  stationner  une 
partie  de  nos  forces  navales  dans  les 
rades  de  Panama  etd'Aspinwall,  afin 
de  protéger  les  personnes  et  les  biens 
des  citoyens  des  Etats-Unis  et  de  lenr 
assurer  un  passage  sauf  par  l'isthme. 
A  mon  avis,  il  ne  serait  pas  sage  de 
retirer  les  forces  navales  actuellement 
stationnées  dans  ces  ports,  jusqu'à  ce 
que,  par  Tacte  spontané  de  la  répu^» 
blique  de  la  Nouvelle- Grenade,  ou 
autrement,  il  ail  été  pourvu  à  quelque 
arrangement  suffiiaut  pour  la  protec* 
tion  et  la  bdreté  d'une  ligne  de  com- 
munication interocéanique  si  impor- 
tante actuellement ,  non -seulement 
pour  les  Etats-Unis,  mais  encore  pour 
tous  les  autres  Etats  maritimes  de 
TEurope  et  de  rAmériaue. 

En  attendant,  des  négociations  çnt 
été  instituées  et  ouvertes,  par  l'inter- 
médiaire d'une  commission  spéciale, 
à  l'effet  d'obtenir  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade pleine  indemnité  pour  les  dom- 
mages causés  aux  cito)ens  de  l'isthme 
et  une  earantie  satisfaisante  des  inté- 
rêts généraux  des  EtaU-Unis.  En  vous 
adressant  mon  dernier  mcsuge  an- 
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nael,  rœcaiioD  me  |iartll  propice 
dVxprimer  met  féticitatioot  mmr  la 
paix ,  la  grandeur  et  la  féKdté  doot  les 
ElaU-tJoif  aoDl  actaellemeDt  en  pot- 
setsioD  et  joolMance. 

Toas  signaler  la  tituation  det  di- 
▼ers  départements  du  goutetnemeut 
et  de  tontes  les  piandes  branches  do 
serrice  public  civiles  et  militaires, 
pour  parler  de  rintelligence  et  de  Tin- 
tégrité  qui  y  président,  ce  serait  n'in- 
diquer qu  imparfaitement  la  condi- 
tion administrai ite  de  l'Etat  et  ses 
flos  salutaires  besoins  sur  le  bien- 
Ire  général,  fl^oe  suffirait  pas  de  dire 
que  la  nation  est  maintenant  en  paix 
au  dedans  et  an  dehors  ;  que  ses  inté- 
rêts industriels  sont  prospères  ;  que  les 
Toiles  de  ses  matelots  blanchissent 
toutes  les  mers,  et  que  la  cbarrue  de 
ses  cuIliTatcurs  marâhe  en  avant  à  la 
conquête,  pure  de  sang,  du  continent  ; 
que  des  villes  et  des  Etats  populeux 
se  développent,  anrgissent  comme  par 
magie  du  sein  de  nos  déserts  occiden- 
taux, et  que  la  courageuse  énergie  de 
notre  population  fait  des  Etats-Unis  la 
grande  république  du  monde I 

De  tels  résultats  n'ont  pasétéatteinu 
sans  passer  par  des  épreuves  et  des 

Sérils  dont  rex|)érience  utile  peut  con- 
uire  les  peuples  à  la  malunté  virile. 
Nos  pères  furent  exercés  k  la  sagesse 
qui  conçut  et  au  courage  qui  accom- 
plit rindépendance  fiar  les  circons- 
tances qui  les  entouraient.  C*est  ainsi 
au'ils  purent  créer  la  république.  Ce 
fut  le  lot  de  la  génération  qui  suivit 
de  consolider  l'œuvre  de  la  révolution, 
de  délivrer  complètement  le  pays  des 
influences  de  partialités  ou  antipathies 
transatlantiques  et  des  conflits  qui  s'é- 
taient attachés  i  notre  histoire  colo- 
niale, et  d'organiser  l'action  pratique 
des  institutions  constitutionnelles  et 
légales  de  l'Union. 

A  nous,  i  la  eénération  présente, 
est  dévolue  la  tâche  non  moins  noble 
de  maintenir  et  de  développer  la  puis- 
sance des  Etats-Unis,  nous  sommet 
enfin  parvenus  i  cette  période  de  la  car* 
Hère  nationale  dans  laquelle  les  dan- 
gers à  rencontrer  et  les  eflbrts  à  faire 
sont  les  indices,  non  de  la  faiblesse, 
nais  de  la  force.  Dans  nos  relations 
étrangères,  c'est  i  nous  de  conformer 
notre  puissance  à  la  condition  moins 


henrente  detantret  répobliqact  d'A- 
mérique, et  de  Dons  ref  randwr,  dans 
le  ealme  et  le  sentiment  de  la  dignité 
du  droit,  à  côtédes  pins  grands  et  det 
pins  poistinls  empires  de  llterope. 

Dans  nos  refaitiona  inléiienrua,  nons 
arons  à  nont  mettre  en  gavde  conlin 
le  choe  det  méeonlenleBcntt ,  <ict  mi- 
bitions,  des  intérêts  «I  det  éku  exulié- 
nmu,  et,  pertant  qndqnefob  inégn- 
llcrs  de  l'èpinion  ou  de  l'action,  qui 
sont  la  conséquence  naturelle  de  Pcié- 
▼ation  politique  aetucile,  de  la  con- 
fiance en  soi,  et  de  l'esprit  vivace  d'en- 
treprise do  peuple  det  EinU-Usns. 

Je  vais  me  préparer  à  Inwiimetlre 
le  mandat  exécutif  à  mon  sneeessenr 
et  à  rentrer  dans  k  vie  privée  avec 
det  aentimenlt  de  profonde  gratitude 
envers  la  divine  Providcnee,  qni, 
pendant  la  période  de  ■mni  admiust- 
tration.  a  daigné  piloter  le  pajs  à  tra- 
vers mi  lledifficultét  intérienresdexté- 
rieures,  et  me  mettre  à  même  du  con- 
templer le  spectacle  de  relations  ami- 
cales et  respectives  entre  notre  gou- 
vernement et  tous  les  autre*  gouver- 
nements, et  l'établissement  deToidra 
constitutionnel  et  de  la  tranquillité 
dans  toute  l'étendue  de  rUnion. 
Washington,  t  décembre  1856. 

FaA.HCKLIU  PlKKCI  . 


BCÉNOS-AYRES. 

Abkâtb  "relatif  à  la  réiiaetîom  det 
manifestes  des  marckamdîses^ 
Le  gouvernement  prenant  en  oonst- 
dération  les  difficultés  que  rencontrant 
très-souvent  les  commerçants  pour 
dresser  dans  les  formes  et  avec  tons  les 
détails  requis  par  les  règlements  en 
vigueur,  les  manifestes  des  mardun- 
dises  i  expédier  ou  à  mettre  en  entre- 
pôt, tantôt  parce  que  leurs  factures 
sont  incomplètes,  tantôt  proe  qo*fl 
leur  est  impossible  de  réduire  lcs|wids 
et  mesures  portés  dans  ces  factures  en 
poids  et  mesures  de  la  nature  de  cenx 
que  la  douane  admet  par  aes  évalun- 
tions,  d'autres  fois  aussi  par  suite  du 
manque  desdites  factures  ;  et  désimnt 
concilier  la  sûreté  des  intérêts  du  fisc 
avec  les  pins  grandes  fadiitéa  possîblet 
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an  cominerce,  eonforméoient  aux  dis- 
poftitioDs  partielles  déjà  adoptées  dans 
b  matière, 

A  arrêté  : 
Que,  dorénavant,  la  douane  admet- 
tra en  entrqtôt  ou  à  Texpédidon  les 
marchandises  dont  les  manifestes,  pour 
une  des  raisons  indiquées  plus  haut, 
ne  pourront  pas  être  dressés  avec  tous 
les  détails  nécessaires  en  ce  qui  con- 
cerne le  contenu  et  le  poids;  il  est 
bien  entendu  que  les  colis  des  mar- 
cbandises  ainsi  déclarées  devront  être 
visités  par  la  douane  au  moment  du 
dépÂt  ou  de  rexpédiUon  pour  que  le 
poids  ou  le  conlenu  soit,  après  TériO- 
cation,  annoté  sur  les  copies  de  la  fac- 
ture dans  les  cas  où  les  mardiandises 
iraient  en  entrepôt,  ou  pour  que  l'on 
éublissele  droit  d'imporUtion  y  affé- 
rent, dans  le  cas  où  elles  seraient  expé- 
diées pour  la  consommation.  Toutes 
les  dépenses  qu'occasionneront  ces  opé- 
rations seront,  du  reste,  à  la  charge 
de  rintroducteur. 

Le  goufemement  a  également  dé- 
cidé que  les  manifestes  des  charge- 
menU  de  sels  ou  autres  articles  qui 
viendraient  en  vrac  pourront  être  dres- 
ses  d'après  les  mesures  étrangères  dé- 
signées dans  leurs  factures  ou  connais- 
sements ,  sans  qu'on  sott  obligé  de  les 
réduire  en  mesures  du  pays,  les  droiu 
devant  êlre  perçus  d'après  le  résultat 
du  mesurage  oii  du  pesagedesdiu  char- 
gemenU,  et,  à  cet  effet,  la  douane 
prendra  des  dispositions  pour  contrôler 
et  éviter  les  fraudes. 


BRÉSIL. 


Diioouas</0  t empereur  du  Brésil  à 

Voccasion  de  la  clôture  de  la  ses^ 

tion  (ÎO  septembre). 

ce  Augustes  et  nobles  représentants 
de  la  nation,  je  remarque  avec  plaisir 
les  mesures  par  lesouelles  vous  vous 
êtes  efforcés  d'accroître  la  prospérité 
de  la  nation  pendant  la^  présente  ses- 
sion ;  je  vous  en  remercie  de  nouveau, 
ainsi  que  du  concours  efficace  et  loyal 
que  vous  avex  prêté  à  mon  gouverne» 

ait. 

»  Le  développement  de  Tnistraction 


publique  dans  ses  diverses  branches, 
la  création  d'une  banque  nationale, 
celle  d'une  juridiction  spéciale  pour 
le  eommerœet  d'un  conseil  de  marine, 
le  crédit  voté  pour  un  dock,  la  réfer- 
me  électorale  et  d'autres  mesores  d'une 
incontestable  utilité  sont  d'irréfragables 
preuves  de  votre  zèle  et  de  votre  dé- 
vouement à  la  prospérité  du  Brésil. 

»  Le  commerce,  l'iodustrie  et  l'agri- 
culture vous  sont  particulièrement  re- 
devables des  facilités  et  des  avantages 
que  vous  vous  êtes,  avec  tant  de  solli- 
citude, atUchés  à  leur  donner  par  le 
développement  des  moyens  de  com- 
munication et  l'accroissement  du  nom- 
bre des  travailleurs  libres:  c'étaient 
deux  des  plus  pressants  besoins  do  pays. 
»  Mon  gouvernement  saura  répon- 
dre à  votre  conGance  en  se  vouant, 
comme  il  l'a  fait  jusqu'ici,  au  bonheur 
public,  et  en  procédant  avec  un  ex- 
trême discernement  dans  l'emploi  des 
moyens  par  lesquels  vous  l'avez  mis 
en  mesure  de  réaliser  les  avautages 
que  les  différentes  branches  de  l'admi- 
nistration publique  ont  pour  but  d'as- 
surer. . 

»  Les  ratifications  du  traité  d  ami- 
tié, de  commerce  et  de  navication 
conclu  entre  l'empire  et  la  ConfMéra- 
tion argentine,  ont  été  échangées,  ainsi 
que  celles  de  la  Convention  conclue 
par  cette  cour  avec  le  plénipotentiaire 
de  la  république  du  Paraguay. 

»  De  son  côté,  mon  gouvernement 
s'efforcera  de  garantir  les  avantages 
que  promettent  aux  intérêts  généraux 
et  au  commerce  du  pays  les  stipula- 
tions de  ces  traités. 

>  Les  doutes  qui  se  sont  élevés  re- 
lativement à  la  démarcation  de  la  li- 
gne de  la  frontière  de  l'empire  avec 
FElat  oriental  de  l'Uruguay  se  sont 
éclaircis  d'une  manière  satisfaisante 
par  le  mutuel  accord  des  commissaires 
respectifs 


»  Nos  rapports  avec  toutes  les  puis- 
sances se  maintiennent  dans  les  mêmes 
conditions  de  bonne  intelligence  cl 
d'amitié.  La  tranquillité  continue  de 
réf^r  dans  les  provinces,  et  ^rêoe  à 
la  divine  Providence,  l'épidémie  qui 
en  a  désolé  la  plupart  a  cessé  d'exerosr 
ses  ravages. 

»  Augustes  et  nobles  représentants 
de  U  nation,  Je  suis  persuadé  que,  de 
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Mtiwr  m  ack  de  vot  fanillea,  tous  rendre  de  phn  eo  plus  effieaeet  In  » 

oomia— rtfi  de  fortifier  par  Toire  CKem-  reatîet  qu'offrent  la  constitution  et  ks 

pie  l'eiprit  de  modération  et  de  con-  lob  i  la  libre  expression  de  b  Tolonlé 

oorde  qn  règne  heurenaenwnt  parmi  nationale. 

Bût  bicD-aimés  tujeu,  et  que  tous         »   Lt    lession    est    actnellcneDt 

coopérera  aToe  mon  gouvernement  à  doie.  » 
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UTTÉRATURE  (!)• 


L'année  1856  n'a  vu  paraître  aucune 
de  ces  œuvres  qui  fontépoquedansPhis- 
totre  littéraire.  En  France  quelques  ou* 
▼ra^es  déjà  commencés  continuaient 
leur  publication.  M.  Thiers  poursuivait 
(tomes  XIV  et  xv)  cette  histoire  labo- 
rieuse, pleine  de  faits,  de  recherches, 
qui  ressuscite  la  période  impériale, 
sans  avoir  le  chaleureux  enthousiasme 
de  son  ainée,  V Histoire  de  la  Révoiu' 
tion,  moins  instructive  peut-être,  mais 
plus  attachante  assurément.  Le  frère 
émdit  et  exact  d'Augustin  Thierry  a 
£sit  revivre  une  période  curieuse  de 
l'histoire  dans  des  pagesoùlMutérètne 
perd  rien  au  voisinage  de  cette  recher- 
che minutieuse  qui  est  le  caractère  de 
notre  époque.  Que  dire  de  M.  Mi«he- 
let  ?  si  ce  n'est  qu*il  se  livrait  à  ses 
élncubrations  historiques  (la  Li^ue)^ 
avec  celte  fougue  impétueuse  qui  fait 
souvent  penser,  en  le  suivant,  à  ce  ca- 
▼alier  faouleux  lancé  sur  un  coursier 
indompté  à  travers  le  désert,  et,  trait 
particulier  de  ce  curieux  talent,  l'exac- 
titude historique  ne  souffre  nresque 
]aniaia  de  cette  course  au  clocher; 
seule  la  philosophie  des  âges  aurait 
droit  de  se  plaindre.  L'Oiseau^  œuvre 
du  même  écrivain,  rentre  mieux  dans 
ce  domaine  de  l'imagination  où  il  est 


passé  maître.  En  le  lisant,  on  sent 
qu'il  ne  lui  manque  que  la  mesure 
pour  être  le  plus  charmant  poète. 
Nous  venons  de  prononcer  le  non  de 
la  philosophie.  Qu'était  devenue  cette 
plume  vigoureuse  de  M.  Y.  Cousin, 
trempée  dans  les  profondeurs  de  la  spé- 
culation germanique ,  Qu'elle  revêtait 
ensiiite  de  la  forme  et  du  style  le  plus 
français,  de  cette  forte  langue  du  xvu* 
siècle  qu'il  avait  tant  étudiée,  et  à  la 
suite  de  laquelle  il  s'était  égaré?  Le 
chef  de  l'éclectisme  avait  rencontré 
dans  cette  poursuite  tant  de  séduisan* 
tes  Cgures,  qu'il  ne  voulut  plus  désor> 
mais  se  séparer  d'elles.  De  là  d'iné- 
puisables études  qui  ne  faisaient  plus 
que  se  succéder.  Cette  année  c'a  été 
au  tour  de  mesdames  de  Chevreuse  et 
de  Haiitefort^  dont  M.  Cousin  nous  a 
retracé  les  biographies.  Ses  émules, 
MM.  Guizot,  de  Rémusat,  sont  restés 
Gdèles  à  leurs  anciennes  études.  Nul 
mieux  que  le  premier  n'était  en  état 
de  reproduire  la  vie  de  ce  grand  minis- 
tre, Robert  Peel,  qui  accomplit,  on  le 
doit  rsppeler,  des  réformes  devant 
lesquelles  l'homme  d'Etat  de  1830  à 
1848  eût  peut>étre  reculé.  Quant  à 
M.  de  Rémusat,  il  est  un  de  ceux  qui 
connaissent  le  mieux  la  Grande-Bra- 


t 


(1)  L'Jnnuafre  eonsscrers  désormais  k  chacone  Jeseï  deat  psrties  française  et  étrsn- 
)re,  on  chapitre  spécial  destiné  k  reproduire  l'histoire  littéraire  et  aeieatiiqoe  de 
'année. 
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tagoe.  De  nombreiuei  et  excellentes 
études  en  témoignent  ;  celle  de  cette 
année  en  narticuller  :  VJitglelerre  au 
ZTiii*  siècle.  C'est  donc  à  Glio,  comme 
on  eût  dit  à  une  antre  époque,  que  re- 
viennent en  bonne  partie  en  France  les 
honneurs  littéraires  de  cette  année. 
Aussi  ne  devons -nous  pas  oublier 
dans  son  solide  bagage  V  Ancien  régi* 
me  et  la  Révolution^  par  M.  A.  de 
Tocqueville.  On  eût  pu  croire  qu'il 
était  diCBcile  d'être  neuf  en  cette  ma- 
tière :  Tauteur  y  réussit  pourtant,  à 
force  de  bonne  foi  et  de  justesse  d'es- 
prit. 

On  pourrait  ranger  aussi  bien  parmi 
les  œuvres  historiques  que  parmi  les 
écrits  philosophiques  Touvrage  de  M. 
Renan  sur  les  langues  sémitiques. 
Nous  reviendrons  plus  amplement  quel- 
que jour  sur  ce  livre  où  la  forme 
la  plus  brillante  se  trouve  asso- 
ciée à  la  profondeur  des  idées,  et  qui 
certainement,  quelque  discutables  que 
puissent  être  quelqties-unes  d'entre 
elles,  occupera  une  place  éminente 
dans  l'histoire  des  systèmes  philoso- 
phiques. 

Mais  quel  rang  devra. t-on  assigner 
aux  Mémoires  au  duc  de  Haguse, 
c'est-à-dire  d'un  homme  lui-même  si  dî- 
Terseroeot  jugé?  A  coup  sûr,  ils  ne  sont 
pas  l'oeuvre  d'un  écrivain  ordinaire.  Et 
sans  vouloir  établir  on  parallèle  im- 
possible,* on  doit  reconnaître  cepen- 
dant que  les  Mémoires  du  duc  de  Ru' 
gu*e,  aussi  bien  que  ceux  d'Outre^ 
Tombe  de  Chateaubriand,  laissent  des 
regrets,  même  aux  moins  prévenus. 

La  poésie  {aB  Jove principium)  a  vu 
eette  année  un  volume  de  plus,  les 
Contemplations  dé  M. [Victor  Hago.  Ce 


chef  éminent  de  Técok  roaiiBti<|Be  n'a 
perdu  ni  sa  verve,  ni  aa  manière  ;  il 
est  resté  égal  k  loi-même:  beatfés 
imprévues  et  aoovent  aaiaisaanicfl,  à 
côté  de  défauts  prévus  et  en  qndqw 
sorte  de  parti  pns,  c'ett-à-diie  que  le 
poète  pourrait  faire  disparaiire  à  soi 
heure. 

Après  le  poëte  des  Orientales,  oa 
peut  légitimement  rappeler  l'œuvre  de 
M.  Ponsard,  Ul  Bourse,  une  éfnde  de 
mœurs,  sous  forme  de  emaédie,  hon- 
nête et  vigoureuse,  comme  tonl  ce  qui 
sort  de  la  plume  de  ranleor  de  La- 
erèce. 

L'histoire  a  été  égalemeot  an  pre» 
mier  rang  à  l'étranger.  La  Belgique, 
occupée  d'ardentes  contestations  reli- 
gieuses et  des  écrits  polémiques  qd 
s'y  rattachaient,  avait  oepemlaDl  va 
se  produire  des  ouvrages  importants 
tels  que  :  V Histoire  politique  et  mr/i- 
taire  de  la  Belgique^  par  le  colond 
Huvbrecht  ;  les  Relations  des  ambas- 
sadeurs  vénitiens  sous  Ckarles-Qmid 
et  Philippe  11^  publiées  par  le  savant 
M.  Gacnard.  Ea  Angleterre,  lordMa- 
caulav  continuait  cette  oeorre  pleine 
de  faits,  de  vigoureux  aperçus,  et  à 
l'occasion  de  profondeur,  quiVe  plaee 
si  haut  parmi  les  historiens.  En  mena 
temps  paraissaient  les  Hfémoires  de  sir 
Robert  Feel,  qui  devaient  avoir  k 
succès  nécessairement  attaché  k  et 
grand  nom  ;  pnis  la  Fie  et  correspom» 
dance  de  Jeffrey,  par  lord  Cokhom, 
et  dont  le  titre  à  loi  seul  était  de  na- 
ture à  exciter  la  curiosité.  Toutefois  le 
roman  anglais  se  signalait  loi  aussi  par 
des  œuvres  estimables  qui,  sans  aolre 
prétention,  peignent  d'une 
touchante  la  vie  réelle. 


PETITE  CHRONIQUE. 


DicxiCB&x  1855. 

S9.  Turauie,  Constanllnople,  Re- 
mise au  sultan  du  grand  cordon  de  la 
Légion  d'honneur  par  M.  Thouvenel, 
ambassadeur  de  France,  qui  adressa  à 
Sa  HaultMse  un  discours  où  l'on  re- 


marquait le  passage  suivant  :  «  C'est 
la  première  fois  que  l'amitié  d*nn  sou- 
verain de  la  France  pour  un  souve- 
rain de  la  Turquie  se  manifeste  d'une 
façon  aussi  éclatante  et  aussi  peraon- 
nelle.  Totre  Majesté  verra  donc,  dans 
l'offre  de  ces  précieux  insigoca,  nae 
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prcnte  dei  aenttmenU  de  haute  estime 
et  de  sincère  attachement  que  rEm- 
peraur  Napoléon  profeise  pour  elle.  » 

Jahtib»  i836« 

5.  France  f  Paris.  —  Séanee  an» 
noelle  de  TlntUtut  {Jeadéme  des 
sciences  morales  et  poiiiitfues)*  M.  le 
président  Amédée  Thierry  a  fait  le 
rapport  sur  les  prix  proposés  :  un  seul 
a  été  décerné  ;  tous  les  autres  ont  été 
retirés  ou  prorogés.  L'auteur  du  sujet 
maintenu  :  exposer  l'ensemble  des  me- 
sures économiques  ordonnées  par 
Coibert,  en  faire  ressortir  l'esprit,  etc. 
est  M.  Félix  Joubleau.  M.  Mignet  a  lu 
une  notice  sur  le  philosophe  Laromi- 
gttière,  qui  mériuit  bien  ce  titre,  car 
il  aima  toute  sa  vie  la  sagesse.  La  no* 
tice  de  l'élégant  secrétaire  perpétuel 
portait  l'empreinte  habituelle  de  son 
talent  :  exactitude  etdarté,  sans  pré- 
tention à  une  profondeur  que  compor- 
tait cependant  la  matière.  M.  Laro- 
miguière,  dont  le  style  avait  tant  de 
charmes,  ne  pouvait  pas  trouver  un 
meilleur  historien. 

12.  France,  Paris.  Découverte 
d'une  petite  planète  par  M.  Chacor- 
nac.  Cet  astre,  dont  l'édat  est  com- 
parable à  celui  d'une  étoile  de  9*  et 
10*  grandeur,  est  situé  dans  la  cons- 
tellation de  l'Ecrevisse,  à  quelques 
degrés  sud-est  de  la  nébuleuse  Prm- 
sepe. 

15.  France^  Paris.  Mort  acciden- 
telle de  M.  de  Yaolabelle  (Cordier), 
conservateur  dn  cimetière  Montmartre. 
Ce  fonctionnaire  faisait  une  ronde 
dans  l'enceinte  du  cimetière  ;  c'était 
le  soir,  et  il  avait  oublié,  qu'en  raison 
de  vols  fréquents,  on  avait  prescrit 
ani  gardiens  de  tirer  après  le  premier 
qui'vive  adressé  aux  promeneurs  noo- 
tomes.  M.  de  Yautabelle,  voulant 
s'assurer  de  l'exécution  de  la  consigne, 
dirigea  sa  promenade  do  oAté  où  Ton 
des  gardes,  nommé  Mabille,  se  trou- 
vait poeté.  Le  vent  soufflait,  et  le  mal- 
keuivux  conservateur  n'entendit  noint 
rinterpellaiion  de  son  subordonné  qui 
tira  alors,  dans  la  direction  où  se  troa- 
▼ait  sondief,  un  coup  de  carabine  qui 
hd  traversa  la  poitrine  de  part  en  part. 

80.  France f  Orléans.  Jugement  da 
tribunal  d'OriéanSi  quia  résolu  une 
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question  d'un  grand  intérêt.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si  un  père  pouvait  être 
destitué  de  la  tutelle  de  ses  cnranls, 
par  le  conseil  de  famille,  uniquement 
pour  avoir  changé  de  religion;  en 
d'antres  termes,  si  ce  changement 
pouvait  être  classé  parmi  les  motifs 
d'eidusion  et  de  destitution  énoncés 
dens  les  articles  44S,  449  et  444  du 
code  Napoléon.  Le  tribunal  a  adopté 
la  native,  par  celte  raison  parfaite- 
ment plausible,  que  ces  articles  étaient 
uniquement  limitatifs.  D'où  la  con- 
clusion que  le  changement  de  reli- 
gion ne  pouvait  être  rangé  parmi  les 
cas  prévus  par  ces  articles.  En  fait, 
il  s'agissait  d'un  honorable  officier, 
M.  Goetschy,  qui,  devenu  veuf, 
s'était  converti  au  protesianlisme.  Le 
conseil  de  famille  avait  vu  dans  cette 
conversion  un  daoaer  pour  lesenfantSf 
et  avait  prononcé  la  destitution  de 
tutelle  ;  et  c'est  cette  dédsion  que  le 
tribunal  a  infirmée. 

FÉVRIER. 

21.  Turquie.  Firman  de  S.  M«  le 
Sultan  relatif  aux  réformes  jugées  né- 
cessaires dans  ses  Etats,  et  destiné  en 
particulier  à  assurer  aux  dirétiens  et 
aux  autres  cultes  non  musulmans  l'é- 
galité devant  la  loi.  (Y.  le  compte 
rendu  à  l'article  Turquie  et  VJppen» 
diee.) 

MARS. 

8.  France,  Pâr/j.  L'Empereur  Na- 
poléon III  ouvre  en  personne  la  ses- 
sion du  sénat  et  du  corps  législatif* 
(Y.  France  et  VjÉppenMce.^ 

41.  France^  Paris,  D&rets  qui 
nomment  sons-gouvernantes  des  en- 
fants de  France,  M"**  Biaot,  veuve  d« 
général  mort  des  suites  de  ses  hlessuree 
rc^ms  devant  Sébaslopol,  et  Brandon» 
femme  du  colond  oui  tomba  glorieuse» 
ment  devant  la  même  place. 

40.  Prusse,  Berlin.  Duel  de  M.  de 
Uinkeldey,  directeur  de  la  police,  et 
de  M.  de  Rodiow-Plessow,  membre 
de  la  Chambre  des  Sdgneurs.  Cette 
rencontre  qui  eut  une  issue  si  reteo^ 
lissante,  la  mort  de  M.  de  Hinkeldej« 
ent  lieu  dans  la  Jungfembaîde  an  »ord 
de  Cbarlottenbourg.  On  a  m  d-des- 
toa  {Pruêié)  les  causes  amignéei  par 
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ropinion  publique  i  celle  déplorable 
•nûre. 

16.  France,  Paris.  Naiaaaoce  du 
Prince  lopérial.  Au  moment  des  graiH 
des  douleur»,  le  prince  Napoléon  et  le 
prince  Lucien  Murât,  ténioioa  déti* 
piéi  par  l'Empereur,  ainsi  que  le  mi- 
niitre  d'Etal  et  le  garde  des  sceaux, 
afaient  été  introduits  dans  la  chambre 
de  rimpéralrice.  Procès-verbal  de  U 
naissance  a  été  dressé  sur  le  registre 
de  réial  civil  de  la  famille  Impériale, 
conformément  au  séualus-consulte  du 
t5  décembre  185S  et  à  Tartide  13  dn 
Statut  impérial  du  tl  juin  1859. 

16.  France^  Paris,  Ondoiement  du 
Prtnoe  Impérial,  m  Dans  le  chœur  de 
k  chapelle  des  Tuileries,  avait  été 
placé»  près  des  marches  derautel, 
sur  un  tapis  de  velours  blanc,  une 
table  couverte  d'un  tapis  de  même 
étoffe  et  de  même  couleur,  et  sur  cette 
table  était  posé  un  vase  en  vermeil 
destiné  à  servir  de  fonts  baptismaux. 
An  milieu  étaient  un  fauteuil  et  un 
prie-Dieu  pour  l'Empereur.  » 

A  gauche,  vers  l'autel,  des  chaises 

Cr  les  cardinaux;  à  droite ,  des 
cspottr  les  archevéqoeset  évéques« 
Des  deia  côtés  étaient  ensuite  les 
places  réservées  aux  ministres,  aux 
maréchaux  et  aux  Dames  de  l'Impé- 
Tatrice,aux  femmes  des  minisires,  etc. 
Quand  toutes  les  places  ont  été  oceu- 
pées,  à  midi,  TEmpereur  est  entré 
avec  son  cortège  ordinaire,  et  accom- 
pagné de  S.  A.  I.  M"«  la  princesse 
Bfathilde,  de  LL.  AA.  M-  la  prin- 
cesse Napoléon  Bacciochi,  de  Bigr  le 
le  prince  et  M"*  la  princesse  Lucien 
Mural  et  de  S.  E.  le  duc  de  Berwick 
et  d'Albe,  grand  d'Espagne  de  I  "  classe. 
Un  peu  avant  la  messe,  les  officiers  de 
service  de  la  maison  de  S.  M.  sont 
allés  chercher  le  Prince  Impérial,  et 
le  cortège  est  entré  dans  la  chapelle 
airant  le  Domine  salvum.  Le  Prince 
était  porté  par  S.  E.  M"*  U  gouver- 
nante des  enfants  de  France,  assistée 
des  deux  sous-gouvernantes.  M**  la 
gouvernante  s*est  placée  à  la  droite  de 
l'Empereur,  a  remis  le  manteau  du 
Prince  Impérial  à  un  aide  des  céréaM>- 
Dîes,  a  découvert  la  tète  du  Prince,  et 
la  eéréoMMÛe  de  Tondoiement  a  été 
accomplie  par  le  premier  auménier  de 
1  Empereur.  Après  quoi  l'enbnt  Impé- 


rial a  été  reconduit  avec  le  même  cor< 
tége  dans  son  apiiarlemcnt. 
it  kt  foaU  bi 


A  ce  moment  I 
ont  été  remplacés  sur  la  table  par  Je 
registre  des  bapiémes  de  la  Famille 
Impériale,  tenu  par  le  curé  de  Saim- 
Germain-l'Auxentiis,  et  l'acle  d'on- 
doiement a  été  signé  par  1*1 
et  les  cinq  témoins.  Le  premier  i 
nier  de  Sa  Majesté  a  enaoite  ( 
le  Te  Deum,  puis  le  Domine  sahiem 
foc  imperalorem  et  a  doniié  la  béné- 
diction. Après  la  bénédiction  et  ma 
prière  de  TEmpereur ,'  Sa  Majertè 
s'est  retirée  avec  le  ooHége  qui  rivait 
accompagnée.  {Moniteur,) 

France^  Poissy,  Concours  fénénl 
annuel  d'animaux  de  bouchene  lem 
dans  cette  localité.  Discours  prononeé 
à  cette  occasion  par  le  ministre  de 
l'agriculture.  Des  chiffres  importants 
ressortent  de  ce  document  :  accroisse" 
ment,  de  1841  à  1855,  dn  raids 
moyen  des  bœufs  de  332  à  354  ailo- 
grammes  ;  accroissement  aussi  de  la 
consommation  de  Paris,  de  44,50(^000 
kilogrammes  de  viande  (chilKie  de 
1841)  à  65  miUions  (chifire  de  1855). 
Les  éleveurs  avaient  donc  pUt  an 
quinae  années,  fournir  un  tiers  de 
plus  à  la  consommalioDy  lont  «a 
augmentant  de  22 kilogrammes  le  poids 
moyen  de  leurs  aninuux.  Ces  résul- 
tats présupposaient  aussi  une  augoMA- 
l&tton  proportionnelle  de  la  population. 

29.  France^  Paris.  Réceotion  de 
M.  Legonvé  k  l'Académie  française 
ou  il  succédait  à  M.  Aocelot.  La 
séance  était  présidée  par  M.  Floareni» 
si  élégant,  quoique  honune  de  science. 
Le  discours  du  récipiendaire  était 
empreint  d'une  modestie  de  bon  goût 
et  qui  ne  pouvait  que  le  relever.  «  Va 
de  nos  écrivains  les  plus  distingués, 
dit>il,  se  félicitait  avec  un  juste  or- 
gueil, le  jour  de  son  entrée  dans  cette 
enceinte,  de  n'avoir  jassais  eu  aupiès 
de  vous  d'autres  solliciteurs  que  ses 
ouvrages.  Je  suis  encore  plus  heureux 
que  lui,  Messieurs,  car  si  mes  divers 
travaux  ont  pu  attirer  votre  attention» 
j'ai  eu  pour  les  faire  valoir  a  vos  yeux 
un  avocat  dout  je  suis  bien  plus  fier 
que  de  ces  travaux  mêmes,  un  pâtre* 
nage  qui  mn  louche  autant  que  l'hon- 
neur de  votre  choix,  je  veux  dire 
le  souvenir    de  dm»  père,  »  Josls 
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et  digne  homma{;e  de  Taulêur  de 
Médée  à  la  gloire,  mainlenant  un  peu 
loiotaioe,  du  chantre  du  Mérite  des 
femmes, 

Danemark^  Copenhague.  Acquitte- 
ment  des  mioislret  traduits  devant  la 
cour  suprême  de  justice,  sous  Taccu- 
satîon  de  haute  trahison  et  comme 
coupables  en  particulier  de  conoes* 
fioDi  et  de  malversations  pour  avohr 
fait  des  dépenses  non  consenlies  par  la 
diète  du  royaume.  Cette  affaire,  qui  se 
prolongea  durant  des  nombreuses  au- 
diences, »vait  donné  lieu  aux  réquisi- 
tions les  plus  sévères  de  la  part  du 
ministère  public.  Elle  était  d'ailleurs 
considérée  comme  Tefiet  déplorable 
des  passions  politiques.  Parmi  les  mi- 
nistres accusés  et  qui  attiraient  la  sym- 
pathie universelle  se  trouTait  celui  que 
Ton  pouvait  appeler  le  Malesherbes  du 
Nord,  M.  ÛErsted,  aussi  grand  juris- 
consulte qu'il  était  bon  citoyen  ;  puis 
M.  de  Hansen,  l'organisateur  de  l'ar- 
mée qui  s'était  distinguée  dans  la  der- 
nière guerre;  l'amiral  Bille,  MM. 
Bluhme,  de  Sponneck,  de  Tillisch, 
Scheel,  personnages  d'un  mérite  et  d'un 
patriotisme  éprouvé.  Les  accusés 
ayaient  été  habilement  defrndus  par 
MM.  Salicath  et  Liebe. 

80.  Ftance,  Paris.S,  M.  l'Impére- 
triee,  saluant  dans  la  coïncidence  de 
la  naissance  du  Prince  impérial  avec 
la  conclusion  de  la  paix  de  Paris,  un 
pronostic  heureiuL,  a  manifesté  le  dé- 
air  de  posséder  et  de  conserver  la 
plume  avec  laquelle  les  plénipoten- 
tiaires des  puissances  contractantes  si- 
gneraient le  traité  général  de  paix. 
ITne  plume  d'aigle  a  été  choisie  à  cet 
^et,  et  après  avoir  été  ornée  par  le 
joaillier  de  la  couronne,  d'emblèmes 
appropriés  à  la  circonstance,  reste  ré- 
servée pour  la  signature  exclusive  des 
sept  exemplaires  dans  lesquels  Tins- 
tmment  de  la  paix  sera  expédié. 

A  cet  intéressant  détail  donné  par  le 
Constitutionnel ^  succéda  l'annonce  of- 
ficielle de  la  signature  de  la  paix  par 
les  plénipotentuires  des  cinq  grandes 
puissances. 

AVRIL. 

S5.  France^  Vassy.  Décision  du 
tribunal  de  cette  TiUe  qui  donne  gain 


de  cause  à  l'Etat  contre  les  princes  hé- 
ritiers du  duc  de  Berry,  dans  une  ins- 
tance engagée  par  le  premier  \  l'occa* 
•ion  des  domames  de  Forge-Neuve  et 
Attgoumois,  et  de  Ruelle  en  Périgord 
acquis  en  1774  des  marquis  de  Mon-* 
talembert  par  le  comte  d* Artois,  de- 
puis Charles  X,  et  échangés  en  1776 
par  acte  notarié  contre  les  forêts  des 
maîtrises  de  Saint-Dizier,  de  Yassy  et 
de  Sainte-Ménéhould.  Cet  échange 
avait -il  eu  lieu  suivant  les  évaluations 
régulières  prescrites  par  l'édit  d'oc- 
tobre 1711 ,  de  manière  è  ne  pas  tom- 
ber sous  l'application  de  la  loi  du  14 
ventôse  an  7  et  à  pouvoir  profiter  de 
l'exception  introduite  par  le  $  2  de 
l'article  t  de  la  loi  du  15  mai  1818  ? 
Telle  était  la  question  soumise  au  tri- 
bunal, question  pendante  d'ailleurs,  à 
travers  de  nombreuses  phases  judi- 
ciaires, depuis  1829,  et  qu'il  trancha 
cette  fois  en  faveur  de  l'Etat.  Seule- 
ment il  décida  en  outre,  que  le  délai 
imparti  à  l'échangiste,  pour  user  de 
la  faculté  de  payer  la  finance  de  con- 
solidation, n'était  pas  fatal,  de  telle 
sorte  que  les  tribunaux  pouvaient  dé- 
cider qu'il  ne  courrait  que  du  jour  de 
4a  mise  en  demeure  des  détenteurs  de 
biens  domaniaux,  par  la  signification 
do  jugement  rendu  contre  eux  à  la  re- 
quête de  l'Etat.  Cette  décision  laissait, 
comme  on  voit,  aux  princes  héritiers 
du  due  de  Berry  une  issue  vers  une 
^propriété  incontestable. 

MAI.  —  JUIN. 

France,  Terribles  et  désastreuses 
inondations  dans  plusieurs  départe- 
ments. Vers  la  fin  de  mai  et  au  com* 
mencement  de  juin  les  grands  fleuves 
et  plusieurs  nvières  du  centre,  la 
Loire,  le  Rhône,  la  Saône  et  l'Allier^ 
sortis  de  leurs  lits,  dévastèrent  les 
contrées  que  baignent  leurs  flots.  Ré- 
coltes penines,  circulation  interrom- 
pue, écroulement  de  maisons,  à  Lyon 
en  particulier,  villages  entiers  dispa- 
rus, en  un  mot  le  cortège  habituel  de 
ces  grands  cataclysmes,  tel  fut  pendant 
plusieurs  semaines  le  navrant  specta- 
cle que  présenta  toute  cette  partie  de 
la  France.  Lyon,  Angers,  Tours,  Or- 
léans, Bloiset  ses  environs  furent  par- 
ticulièrement atteints.  Hàtons-nous  de 
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dira  ^*an  MMÎMent  d*iiiiiTenelle 
tjsptlbic  ie  produisît  non-iciileiiient 
eo  Fravct  *u*  à  rétranger,  surtoat 
CD  Angtcterre.  et  te  traduisit  en  noUet 
tt  toochanU  efforts  pour  touUcer, 
adoocir,  et  s'il  se  povviit,  fake  oublier 
tant  de  calaniitis. 

Nous  avons  dit  {France)  la  partper- 
sonnello  que  prit  l'Empereur  aux 
souffrances  des  populations,  nous 
avons  fait  eonnaitre  aussi  le  concours 
immédiat,  efficace,  des  autres  pou- 
voirs publics  en  cette  douloureuse  oc* 
eurrence,  une  des  pages  les  plus  triste- 
ment mémorables  de  cette  histoire 
eontemporaine.  Ajoutons  que  le  chef 
de  l'Etat,  dans  une  lettre  que  nous 
avons  mentionnée  (19  juillet),  recom- 
manda pour  l'avenir  les  mesures  ac- 
tuellement indiquées  par  la  science  et 
de  nature  à  prévenir,  en  facilitant 
récoulement  des  eaux,  le  retour  de  si 
démstrenx  sinistres. 

14.  France^  Paris,  Baptême  du 
Prince  impérial  à  Notre-Dame.  On 
ne  saurait  se  faire  une  idée  du 
coup  d'œîl  vraiment  féeriaue  qu'of- 
frait rintérieur  de  la  catliéarale.  Une 
décoration  splendide  avait  complète- 
ment transformé  le  monument  que 
tout  le  monde  connaît,  et  ou  était 
frappé,  en  entrant,  d'un  irrésistible 
mouvement  d*admiration.  Ces  voûtes 
d'un  bleu  tendre  parsemé  d*étoiles,  ces 
verrières  improvisées  qui  tamisaient  un 
jour  harmonieux  et  doux,  ces  tentures 
d'un  rouge  vigoureax, faisaient  parfai- 
tement ressortir  les  fraîches  parures  et 
les  brillants  uniformes.  Tandis  qu'au 
fond  du  chœur,  éclairé  par  des  milliers 
de  bougies,  un  ardent  foyer  de  lumiè- 
res éblouissantes  ruisselait  comme  de 
l'or  en  fusion  sur  l'estrade  des  évèques 
qui  s'étaeeaient  sur  leurs  bancs,  cros- 
ses, mitres,  dans  letirs  magnifiques  ha- 
bits pontificaux,  un  rajrou  de  soleil 
tombait  obliquement  sur  la  tribune 
des  dames  du  crirps  diplomatique,  et 
nuançait  cette  vivante  corbeille,  de 
tons  d'une  finesse  exquise,  qu'un  pein- 
tre n'aurait  pu  mieax  assortir. 
*  Au  centre  de  la  croisée  de  la  cathé- 
drale, on  avait  élevé  une  estrade,  en- 
tourée d'un  balostre,  et  ouverte  du 
côté  de  la  nef.  Sur  cette  estrade  étaient 

racés  l'autel,  élevé  de  trois  marches, 
l'entrée  du  sanctuaire  ;  le  trône  de 


Leurs  Majestci,  avee  prie-Dico,  élevé 
de  trois  mardies^  en  Caœ  de  l'autel  ; 
les  fonts,  élevés  d'oM  n 
rauteletle  trône  ;  le  trône  du  < 
légat  a  Utara^  élevé  de  deux  i 
à  l'entrée  du  sanctuaire,  faisant  fane  à 
l'autel  et  au  trône  de  Leurs  Majestés  ; 
an  milieu  du  sanctuaire,  en  arrière  dn 
trône  du  cardinal -légat,  des  siégea 
pour  les  archevêques  et  les  évoques. 
A  gaucjvB  de  l'épitre,  sor  l'estrade, 
on  avait  disposé  un  fautcuU  élevé 
d'une  marche  pour  l'archevêque  de 
Paris,  et  des  tabourets  pour  les  mem- 
bres titulaires  du  chapitre  métropoli- 
tain. A  droite  et  à  gauche  des  fonts, 
deux  tables  couvertes  de  nappea  : 
celle  de  droite,  destinée  à  recevoir  les 
honneurs  du  parrain  et  de  la 
raine  ;  celle  de  gauche,  les 
du  prince  impérial.  Auprès  de  ceUc 
dernière  table,  un  fauteuil,  sur  kqnel 
était  déposé  le  manteau  de  S.  A.  I.  le 
prince  impérial.  Une  autre  table,  cou- 
verte auui  d'une  nappe,  était  en  ou- 
tre placée  A  l'entrée  de  la  nef  pour  re- 
cevoir les  honneurs  du  parrain  et  de 
la  marraine  et  de  l'enfant,  ainsi  que 
le  manteau  du  prince  impérial,  avant 
l'arrivée  du  cortège. 

Des  sièges  avec  carreaux  étaient 
rangés  à  droite  et  à  gauche  du  irôoe, 
savoir  :  à  droite  de  l'Empereur,  pour 
S.  A .  I.  le  prince  impérial ,  porté  par  bi 
gouvernante  des  enfaints  de  France, 
derrière  laquelle  se  tenaient  les  aoos- 
gouveraantes  et  la  nourrice;  à  droite 
de  S.  A.  l.  le  prince  impérial,  pour 
S.  A.  I.  et  R.  madame  la  grande-dn- 
chesse  de  Bade,  représentant  la  mar- 
raine, S.  M.  la  reine  de  Suède,  et 
pour  S.  A.  R.  monseigneur  le  prince 
Oscar  de  Suède  et  de  Norwége  ;  LL. 
A  A.  II.  monseigneur  le  prince  Jé- 
rôme Napoléon,  monseigneur  le  prince 
Napoléon,  LL.  A  A.  monseigneur  le 
prince  Louis- Lucien  Bonaparte,  mon- 
seigneur le  prince  Lucien  Murât,  mon- 
seigneur le  prince  Joseph  Bonaparte, 
monseigneur  le  princeJoachim  Murât  et 
Sa  Seigneurie  le  duc  dcHamilton  et  S. 
Exe.  le  duc  d'Albe;  pour  les  dames 
portant  les  honneurs  du  parrain  et  de 
la  marraine  ;  à  gauche  de  l'Impéra- 
trice,  pour  S.  A.  I.  madame  la  prin- 
cesse Mathilde;S.  A.  grand-ducale 
madame  la  princesse  Marie,  duchesse 
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de  Hamilton;  LL.  AA.  madame  la 
prineetse  Bacioccbi,  madame  la  pria- 
cesie  Lucien  Murât  et  madame  la  prin- 
cesse Joachim  Mural  ;  pour  les  dames 
portant  les  honneurs  de  S.  A.  I.  I; 
prince  impérial.  A  gauche  de  l'autel, 
du  côté  de  l*ETaDgi]e,  des  chaises  des- 
tinées aux  cardinaux. 

Des  sièges  étaient  placés  i  droite  du 
trône  impérial  pour  les  ministres,  à 
pnchC'pour  les  maréchaux,  les  ami- 
raux, les  hauts  fonctionnaires  et  une 
députation  des  grands-croix  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
auxquels  les  fonctions  n'assignaient 
point  un  autre  rang.  Un  dais,  avec 
pentes  en  velours  pourpre  doublé 
d'hermine,  était  suspendu  au-dessus 
du  trône  de  Leurs  Majestés.  Un  autre 
dais  sans  pentes  couvrait  le  trône  du 
cardinal -légat.  On  avait  placé  dans  la 
^  nef  deux  fauteuils  et  deux  prie -Dieu 
pour  Leurs  Majestés,  qui  s'y  sont  ar- 
rêtées pendant  la  cérémonie  des  caté- 
chumènes. 

Les  chanoines  prébendes  du  chapi- 
tre de  l'Eglise  de  Paris,  les  chanoines 
titulaires  du  chapitre  impérial  de  Saint- 
Denis,  les  chaooines  honoraires  dudit 
chapitre,  chapelains  de  l'Emjiereur, 
les  chanoines  honoraires  de  l'Eglise 
de  Paris,  les  grands  vicaires  ou  aumô- 
niers accompagnant  les  cardinaux  et 
les  curés  de  Paris,  se  tenaient  au  bas 
de  l'estrade. 

Une  des  chapelles  du  chœur  était  dis- 
posée pour  servir  de  chambre  à  S.  A. 
I.  le  prince  impérial.  Des  deux  côtés 
de  l'estrade,  s'élevaient  deux  vastes 
gradins  remplissant  chacun  des  bras 
de  la  croisée  :  celui  de  droite,  destiné 
aux  membres  du  corps  diplomatique, 
aux  ambassadeurs  et  ministres  pléni- 
potentiaires de  l'Empereur  auprès  des 
gouvernements  étrangers,  présents  à 
Paris,  et  aux  membres  du  Sénat  ;  ce- 
lui de  gauche  aux  membres  du  Corps 
législatif  et  du  conseil  d'Etal. 

Des  tribunes  élevées  dans  les  bas- 
côtés  du  chœur  donnant  sur  la  croisée, 
des  tribunes  élevées  aux  extrémités  de 
la  croisée,  entre  les  gradins  des  tran- 
septs et  la  galerie  supérieure,  et  d'au- 
tres tribunes  adossées  aux  premières 
piles  des  transepts,  derrière  l'estrade, 
étaient  destinées  aux  princes  étrangers , 
aux  dames  du  corps  diplomatique,  aux 
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femmes  des  ministres,  des  maréchaux, 
des  amiraux,  aux  veuves  des  maré- 
chaux et  des  amiraux,  aux  femmes 
des  grands  officiers  de  la  couronne,  du 
général  commandant  en  chef  la  garde 
impériale,  de  l'adjudant  général  du 
palais,  des  officiers  des  maisons  de 
Leurs  Majestés  et  des  maisons  de 
Leurs  Altesses  Impériales,  des  grands- 
croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'Honneur^  et  des  présidents  du  Sénat, 
du  Corps  législatif  et  du  conseil  d'Etat. 

II  y  avait  également  dans  ces  tribu- 
nes des  places  pour  les  membres  dt 
la  famille  de  l'Empereur  n'ayant  pas 
rang  à  la  cour.  Au  fond  des  transepts, 
au  sommet  des  eradins,  des  places 
avaient  été  réservées  pour  les  dames. 
A  l'entrée  de  la  nef,  en  avant  de  la 
tribune  de  l'orgue,  on  avait  construit 
un  porche  intérieur  servant  de  tribune 
pour  l'orchestre. 

Depuis  ce  porche  jusau'i  la  croi- 
sée de  la  cathédrale,  sous  les  bas-côtés, 
et  formant  une  saillie  en  avant  des  co- 
lonnes, des  gradins  étaient  disposés  en 
Plusieurs  tribunes  pour  recevoir  des 
éputations  des  diverses  cours  et  corps 
constitués.  A  quatre  heures  et  demie 
le  cardinal-légat  est  parti  du  palais  des 
Tuileries,  et  sVst  rendu  à  Notre-Dame 
avec  un  cortège  composé  de  trois  voi- 
tures de  la  Cour. 

Ce  cortège  marchait  dans  l'ordre 
suivant  :  deux  escadrons  du  1î*  régi- 
ment de  chasseurs,  avec  colonel  et 
musique  en  tète  ;  la  première  voiture, 
attelée  de  six  chevaux,  dans  laquelle 
avaient  pris  place  :  trois  personnes  à 
la  suite  du  cardinal-légat,  un  cham- 
bellan de  l'Empereur,  deux  '  piqueurs 
de  l'Empereur;  la  troisième  voilure, 
attelée  de  huit  chevaux,  dans  laquelle 
étaient  :  trois  personnes  de  la  suite 
du  cardinal-légat,  un  préfet  du  palais 
de  l'Empereur;  la  seconde  voilure, 
attelée  de  six  chevaux,  dans  laquelle 
était  :  le  cardinal-lcgat.  A  la  portière 
de  droite,  se  tenait  un  écuyer  de  l'Em* 
pereur  ;  à  la  portière  de  gauche,  un 
capitaine  des  dragons  de  l'escorte; 
deux  escadrons  du  11*  régiment  de  , 
dragons,  commandés  par  un  chef  d'es- 
cadron, fermaient  la  marche  de  ce 
cortège. 

S.  Em.  le  cardinal-l^ata  été  reçu  à 
son  arrivée,  à  l'entrée  de  l'Eglise,  par 
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Farcbefèqne  de  Paris,  précédé  de  ton 
diapître,  pendant  que  la  musicpte 
décutait  le  motet  :  Tu  et  Petrut,  A 
ôoq  heurea  l'Empereur  et  rimpéra- 
trice,  afec  le  prince  impérial,  sont 
partia  du  palais  des  Tuileries  pour  se 
rendre  à  TégUse  Noire -Dame. 

Le  cortège  était  aiosi  composé  :  les 
trompettes  et  la  musique  du  1*'  régi- 
ment de  carabiniers  ;  le  général  Korte 
commandant  Tescorte  et  son  état-ma- 
jor ;  deux  escadrons  du  t*'  régiment 
de  carabiniers  avec  le  colonel  en  léle  ; 
deux  escadrons  du  11*  régiment  de 
dragons  avec  colonel  et  musique  en 
tète;  deux  escadrons  des  guides  avec 
colonel  et  musique  en  tète  ;  les  pi- 
queurs  de  Leurs  Altesses  Im[)ériales  ; 
la  voiture  de  S.  A.  I.  madame  la  prin- 
cesse Mathildcy  dans  laquelle  étaient  : 
les  dames  de  serAÎce  de  Son  Altesse 
Impériale  ;  la  voiture  de  S.  A.  I.  mon- 
seigoeur  le  prince  Napolooo,  conte- 
nant :  les  officiers  de  Son  Altesse  Im« 
pénale;  la  voiture  de  S.  A.  I.  mon- 
seigneur le  priuce  Jérôme -Napoléon, 
dans  laquelle  se  trouvaient  :  les  offi- 
ciers de  Son  Altesse  Impériale  ;  qua- 
tre piqueurs  de  l'Empereur ,  de  front; 
huit  voitures  à  six  chevaux,  suivies 
chacune  de  deux  garçons  d*attelage  à 
cheval,  contenant  :  la  première,  une 
dame  du  palais  de  l'Impératrice,  la 
dame  d*honneur  de  S.  A.  I.  et  R.  ma- 
dame la  grande- duchesse  de  Bade,  le 
chambellan  de  TEmpereur  et  le  cham- 
bellan de  l'Impératrice  de  service; 
la  seconde,  quatre  dames  du  palais  de 
l'Impératrice;  la  troisième,  quatre 
dames  du  palais  de  l'Imoératrice  ;  la 
quatrième,  *le  maréchal  de  la  cour  de 
S.  A.  I  et  R.  madame  la  grande-du- 
chesse de  Bade,  l'aide  de  camp  de  S. 
A.  R.  monseigneur  le  prince  Oscar  de 
Suéde  et  de  Norwége ,  le  premier 
chambellan  de  l'Empereur,  le  pre- 
mier cbambellau  de  l'Impératrice  ;  la 
cinquième,  la  grande-maîtresse  de  la 
maison  de  l'Impératrice ,  la  dame 
d*honneur  de  l'Impératrice,  les  deux 
dames  du  palais  de  service  ;  la  sixième, 
le  grand  maréchal  du  palais,  le  grand 
chambellan ,  le  grand  maître  des 
cérémonies,  le  grand-maîire  de  la 
maison  de  Tlmpératrioe,  quatre  pi- 
queurs de  l'Empereur  ;  la  septième, 
S.  A.  I.  madame  la  princesse  Mathil- 


de,  S.  A.  grand- d«cale  mndame  U 
princesse  Marie,  duchesse  de  Hamil- 
ton  ;  à  la  portière  de  droite,  le  dtera- 
lier  d'honneur  de  S.  A.  I.  ■■"'***«t^  In 
princesse  Mathilde  ;  à  la  portière  de 
gauche,  un  lieutenant-colonel  de  en- 
Valérie  de  la  garde  impériale  ;  la  hui- 
tième, S.  A.  I.  monseifnear  le  pria» 
Jérôme-Napoléon,  S.  A.  I.  et  &•  ma- 
dame la  grande-duchesse  de  Bade,  S. 
A.   I.  mocseigneur  le  prince  Napo- 
léon, S.  A.  R.  monseignenr  le  prince 
de  Suède  et  de  Norvège;  à  U  portièn 
de  droite,  l'aide  de  camp  de  service 
et  le  premier  écujer  de  &  A*  I.  mon- 
seigneur le  prince  Jérôme-Napoléon; 
à  la  portière  de  gauche,  l'aide  de 
camp  de  service  et  l'écoyer  de  S.  A«  L 
monseigneur  le  prince  Napoléon  ;  six 
piqueurs  de  l'Empereur;  la  Toilnra 
de  rimpératriœ,  attelée  de  huit  che- 
vaux, dans  laquelle  étaient  :  Son  Al- 
tesse Impériale  monseigneur  le  prince 
impérial,  la  gouvernante  des  Enfants 
de  France,  les  deux  sous-gouvemantes 
des  Enfants  de  France,  la  nourrice; 
à  la  portière  de  droite,  le  maréchal 
CanrobtJTt,  un  aide  de  camp  de  l'Em- 
pereur, un  écuyer  de  l'Empereur  ;  à 
la  portière  de  gauche,  le  maréchal 
Bosquet,  l'adjudant  général  du  palais, 
un  officier  d'ordonnance  de  l'Empe- 
reur ;  garçons  d'attelage  à  pied  ;  ks 
écujers  de  l'Empereur  ;  la  voiture  de 
l'Empereur,  attelée  de  huit  chevaux, 
dans   laquelle  étaient  :  rEmpereor, 
l'Impératrice.  A  la  portière  de  droite, 
le  maréchal  grand  veneur,  le  maréchal 
comte  Baraguey-d'Hilliers,  le  sénénl 
commandaut  supérieur  des  gardes  na- 
tionales de  la  Seine,  le  premier  écujcr 
de  l'Empereur;  à  la  portière  de  gau- 
che, le  maréchal  comte  de  Gastdlane, 
le  général  commandant  en  chef  de  la 
garde  impériale,  Taide  de  camp  de 
l'Empereur  de  service,  garçons  d'aï- 
telage  à   pied;  derrière  la  Toiture, 
les  aides  de  camp  de  l'Empereur,  l'es- 
cadron des  cent-gardes,  deux  escadroot 
des  cuirassiers  de  la  garde  avec  oolo> 
uel  et  musique  en  tète  ;  deux  esca- 
drons de  l'artillerie  à  cheval  de  la 
garde  avec  colonel  et  musique  en  tète; 
deux  escadrons  des  cuirassiers  de  U 
ligne,  dont  un  du  2*  régiment  de  cui- 
rassiers et  un  du  5*  routent,  avec  un 
colonel  et  la  musique  de  l'un  des  deux 
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régiments  en  tête;  deux  escadrons  du 
2*  régiment  de  carabiniers,  avec  colo- 
nel et  musique  en  lé(e. 

Tout  le  monde  admirait  la  magni- 
ficence et  le  goût  des  équipages,  la  te- 
nueet  l'ordre  parfait  du  corlége.D^aussi 
loin  qu^on  voyait  paraître  la  voitura 
impériale,  le  peuple  faisait  entendre 
les  cris  mille  Fois  ré|jéiésde^i>e  PEm' 
ptreur!  vive  V Impératrice  !  wVe  le 
prince  impérial!  A  six  heures  moius 
quelques  minutes,  le  cortège  est  arrivé 
sur  la  place  du  Parvis,  au  bruit  du 
canon  et  des  acclamations  les  plus  en- 
thousiastes. Leur»  Majestés  sont  des- 
cendues au  portail  principal  de  Notre- 
Dame,  et  ont  été  reçues  à  IVntrée  de 
l'église  par  l'archevêque  de  Paris , 
l'évèque  auxiliaire  et  les  membres  ti- 
tulaires du  chapitre  métropolitain. 
Après  avoir  adoré  la  croix  et  reçu  l'eau 
bénite  et  Feucens,  Leurs  Majestés  out 
été  conduites  à  leurs  prie-Dieu  sous 
un  dais  porté  par  des  chauoioes.  Les 
dames  désignées  pour  porter  les  hon- 
neurs se  sont  alors  approchées  de  la 
table  où  ils  avaient  été  déposés,  et  les 
ont  reçus  des  mains  d*un  aide  des  cé- 
rémonies. Une  des  sous-gouvernantes 
des  enfants  de  France  est  allée  en 
même  temps  recevoir  le  manteau  du 
prince  Impénal  près  de  la  table  où  il 
avaitl^lé  déposé. 

Le  cortège  s'est  avancé  dans  l'ordre 
suivant  :  les  aides  des  cérémonies,  les 
maîtres  des  cérémonies,  les  écuyers 
de  l'Empereur,  le  préfet  du  palais,  de 
service,  le  chambellan  de  l'Impéra- 
trice, dé  service,  le  premier  veneur, 
le  premier  écuyer,  le  premier  chambel- 
lan de  l'Impératrice  et  le  premier  cham- 
bellan de  l'Empereur,  l'adjudant  géué^ 
rai  du  palais,  le  général  commandant 
en  chef  de  la  garde  im|)ériale,  le  grand 
maître  des  cérémonies,  le  grand  ve- 
neur, le  grand  chaml)ellan,  le  grand 
maréchal  du  palais;  les  honneurs  de 
l'enfant  Impérial,  portés,  savoir:  le 
ciei'ge,  par  M**  la  comtesse  de  Mon- 
tebello,  dame  du  palais;  le  chrémeau 
par  M"*  la  baronne  de  Malaret,  dame 
au  palais;  la  salière,  par  M"*  la 
marquise  de  Latour-Maubonrg,  dame 
dti  palais  ;  les  honneurs  du  parrain  et 
de  la  marraine,  portés,  savoir  :  le 
batsÎB  par  M"*  la  comtesse  de  Labé- 
doyère,  dame  du  palais  ;  l'aiguière, 
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par  M^  la  comtesse  de  Eayneral» 
dame  du  palais  ;  la  serviette  par  M"* 
deSaulcy,  dame  du  palais.  Ces  dames 
marchaient  deux  de  front,  les  hon- 
neurs du  parrain  et  de  la  marraine,  à 
droite  ;  et  ceux  de  l'enfant  Impérial  à 
gauche.  Devant  le  piiiice  Impérial  : 
S.  A.  I.  et  R.  madame  la  graude-du- 
ehesse  de  Bade,  représentant  la  mar- 
raine, et  S.  A.  R.  monseigueur  le 
prince  Oscar  de  Suède  et  de  Noi-wége; 
le  Prince  Impérial,  porté  par  la  gou- 
▼ernanie  des  enfants  de  France  et  re- 
vêtu d'un  manteau  doublé  d'hermine, 
ayant  à  sa  droite  et  à  sa  gauche  les 
sous-gouvernantes  et  la  nourrice; 
l'Empereur,  l'Impératrice,  sous  leur 
dais  :  la  queue  du  manteau  de  l'Im- 
pératrice était  portée  par  son  écuyer. 
Derrière  le  dais  :  les  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  Impériale,  \ti 
princes  et  princesses  de  la  famille  de 
l'Empereur  ayant  rang  à  la  cour;  le 
grand  maître  et  la  grande  maiti  esse  de 
la  maison  de  l'Impératrice,  et  le  pre- 
mier aumôuier  ;  la  dame  d'honueur  et 
les  dames  de  l'Impératrice,  de  service; 
M""  U  marquise  de  las  Marismas,  et 
M"^  la  baronne  de  Pierres.  Les  maré- 
chaux de  France  ;  le  général  comman- 
dant supérieur  des  gardes  nationales 
de  la  Seine  ;  l'aide  de  camp  de  l'Empe- 
reur, de  service,  et  les  autres  aides  de 
camp  de  l'Empereur  ;  le  maréchal  du 
la  cour  et  la  dame  d'houneur  de  S.  A. 
1.  et  R.  madame  la  grande-duchesse 
de  Bade  ;  le  chevalier  d'honneur  et  les 
dames  de  son  A.  I.  madame  la  prin- 
cesse Mathilde,  ainsi  que  les  aides  de 
camp  de  service  des  princes  ;  les  offi- 
ciers d'ordonnance  de  l'Empereur  et 
le  capitaine  commandant  l'escadron  des 
cent-gardes  ;  les  officiers  de  leurs  Al« 
tesses  Impériales.  En  arrivant  près  des 
prie-Dieu,  toutes  les  personnes  du  cor- 
tège précédant  Leurs  Majestés  se  sont 
rangées  à  droite  et  à  gauche.  Les  prin- 
ces et  les  princesses  ont  pris  place  à 
droite  et  i  gauche  des  prie-Dieu,  dsns 
l'ordre  suivant  :  A  droite  d«.  l'Empe- 
reur, S.  A.  I.  le  Prince  impénal, 
porté  par  la  GouTemante,  derrière 
laauelle  étaient  les  soat-gouTemantes 
et  la  nourrice  ;  à  droite  du  Prince  Im- 
périal, S.  A.  I.  et  R.  madame  la 
gnmde-duehesie  de  Bade,  représentant 
la  manaine,  et  S.  A.  E.  monseigneur 
22 
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U  prince  Osour  de  Suède  et  de  Nor- 
wége;  à  leur  droite.  Leurs  Altesses 
Impériales  :  moDscigoeur  le  prince  Jé- 
rôme Napoléou,  mooseigneurle  prioce 
Napoléon;  kurs  altesses  :  monsei- 
gneur le  prince  Louis-Lucien  Bona- 
parte, monsei(peur  le  prince  Luden 
Mural,  monseigneur  le  prince  Joseph 
Bonaparte,  monseigneur  le  prince 
Joacbim  Murât,  sa  seigneurie  le  duc 
Hamilton,  les  dames  portant  les  hon- 
neurs du  parrain  et  de  la  marraine:  A 
gauche  de  Tlmpératrice,  S.  A.  I.  ma- 
dame la  princesse  Malhilde,  S«  A. 
grand-ducale  madame  la  princesse 
Marie,  duchesse  de  Hamilton  ;  leurs 
altesses  :  madame  la  princesse  B&- 
docchi,  madame  U  (>rinoesse  Lucien 
Murat^  madame  la  princesse  Joachim 
Murât,  les  dames  portant  les  honneurs 
du  prince  Impérial. 

La  mnde  maîtresse  de  la  maison  de 
nmperatrice  et  les  dames  de  service 
de  Sa  Majesté,  ainsi  que  les  dames  du 
Palais  non  de  serTice,  étaient  placées 
derrière  rimpératrice.  La  dame  d'hon- 
neur de  S.  A.  I.  ft  R.  madame  la 
Sande-duchesse  de  Bade  et  les  dames 
)  S.  A.  I.  madame  la  princesse  Ma- 
thilde  s'étaient  rangées  derrière  cea 
princesses.  Le  grand  maître  des  céré- 
monies se  tenait  à  droite,  un  peu  en 
avant  du  prie-Dieu  de  TEmpereur, 
ayant  à  sa  droite  un  maître  et  un  aide 
dies  cérémonies.  L'autre  maître  et 
Tautre  aMe  des  cérémonies  étaient  de 
l'autre  côté  en  face  de  ces  derniers.  Le 

remier  aumônier  de  l'Empereur  était 
droite  des  prie-Dieu,  derrière  le 
grand-maître,  et  tenait  le  livre  de 
prières  de  TEmpereur  pour  le  remet* 
Ire  à  Sa  Majesté  au  oommenœment  de 
la  cérémonie.  La  grande  maîtresse  de 
la  maison  de  l'Impératrice  tenait  le 
livre  de  prières  de  sa  Majesté.  Le 
grand  maréchal  du  palais,  le  grand 
diambellan,  le  grand  veneur,  le  grand 
maître  de  la  maison  de  Tlmpératrioe, 
les  maréchaux  de  France,  le  général 
eommandant  supérieur  des  gardes  na- 
tionales de  la  Seine,  le  général  com- 
mandant en  chef  la  garde  impériale, 
l'adjudant  général  du  palais,  l'aide  de 
camp  de  l'Enperemr,  et  tous  les  oiB- 
ders  de  sennee  des  maisons  de  leurs 
Majestés,  étaient  debout  derrière 
Leurs  Majestés,  suivant  leur  nag« 


Le  clei^,  apt  es  avoir  été  an-deva&l 
de  Leurs  Majestés,  a  repris  les  places 
désignées  plus  haut.  Jja  cardinal  légat 
a  quitté  son  trône  et  s'est  rendu  an  bas 
de  l'autel  pour  entonner  le  FemCrtt^ 
ior,  qui  a  été  exécuté  par  rorchcslre. 
Pendant  le  f^eni  Creator,  ks  dames 
portant  les  honneurs,  précédées  d'un 
maitieetd'un  aide  des  cérémonies, 
se  sont  avancées  vis-à-vis  des  prie- 
Dieu,  ont  fait  une  révérence  à  Lems 
Majestés,  et  sont  aUées  déposer  les 
honneurs  sur  les  Ublca  servant  de 
crédences  placées  près  de  l'antd-.  les 
honneurs  du  parrain  et  de  la  marraine 
k  droite  et  les  honneurs  de  l'eniant 
Impérial  à  gauche.  A  la  fin  du  Fem 
Creator,  le  maître  et  Taûde  des  céré- 
monies, placés  à  la  droite  dn  grand 
maître,  ont  salué  l'autel  et  Lenrs  Ma- 
jestés et  sont  allés  avertir  le  cardinal- 
légat,  qui  s'est  rendu  à  l'entrée  da 
sanctuaire  et  a  fait  la  cérémonie  des 
catédiumènes. 

Après  cette  cérémonie,  le  grand 
maître  ayant  prévenu  Leurs  BCajestés, 
le  cardinal-légat  a  conduit  t'enfiwt 
par  les  langes  près  des  Fonts,  et  toutes 
les  personnes  qui  étaient  â  droite  et 
&  gauche  de  Leurs  Majestés  et  dn 
Prince  Impérial,  et  derrière  eux,  ont 
marché  en  avant  dans  le  même  ordre 
où  elles  étaient  placées,  et  onimonié 
sur  l'estrade  pour  y  occuper  autour 
do  trône  et  sur  les  degrés  de  l'estrade 
les  mêmes  places  qu'elles  occopaimt 
autour  des  prie-Dieu,  à  Texception  des 
Maréchaux  ayant  fait  partie  dn  cor- 
tège, qui  se  sont  rendus  aux  places  ré- 
servées pour  eux  sur  l'estrade.  Lems 
Majestés  sont  montées  sur  le  trône. 

S.  A.  I.  et  R.  madame  la  grande- 
duchesse  de  Bade,  représentant  U  mar- 
raine,  s'est  rendue  aux  fonte.  Le  car- 
dinal-légat a  procédé  au  oompléflMnt 
des  cérémonies  du  baptême  suivant  tes 
rites  du  cérémonial  rdigieux,  S.  A.^ 
I.  le  Prince  Impérial  ayant  déjà  été 
ondoyé.  On  a  remarque  le  vase  dn 
baptême,  qui  est  en  enivre,  damas- 
quiné et  niellé,  da  plus  bean  style 
persan  de  la  fin  du  xu*  siècle.  Une 
tradition  qui  s'est  pieusement  conser- 
vée vent  que  saint  Louis  l'ait  rapporté 
des  Croisades,  et  que  les  enfante  dn 
saint  roi  v  aient  été  baptisés. 
Les    cérémonies  dn   baptên»  dn 
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Prince  Impérial  étant  terminées,  le 
grand  maître  des  cérémonies  a  salué 
Leurs  Majestés  et  Son  Altesse  Impé- 
rial le  Prince  Impérial.  Madame  la 
goavemante  a  remis  le  Prince  Impé- 
rial entre  les  mains  de  TEmpereur  ;  un 
aide  des  cérémonies  sVst  avancé  au 
milieu  du  chœur  et  a  crié  trois  fois  : 
Ftpe  le  Prince  Impérial  ! 

Pendant  ce  temps  TEmpereur,  de- 
bout, tenait  l'enfant  Impérial  sur  ses 
bras  et  le  présentait  aux  assistants. 
Une  immense  acclamation  a  fait  re- 
tentir en  ce  moment  les  voûtes  de 
Notre-Dame.  L*orcbestre  a  exécuté  le 
yi^at.  Après  celte  acclamation,  ma- 
dame la  gouternanle  des  enfants  de 
France,  ayant  reçu  Tenfant  Impérial 
des  mains  de  TEmpereur,  a  fait  une 
révérence  à  Sa  Majesté  pour  prendre 
ses  ordres. 

Le  Prince  Impérial,  porté  par  la 
Gouvernante,  ayant  à  sa  droite  et  à 
sa  gaucbe  les  Sous-Gouvernantes  et  la 
Nourrice,  précédé  d'un  Aide  et  d*un 
Maître  des  céréniouies,  d'un  Ecuyer 
de  TEmpereur,  du  Préfet  du  Palais, 
de  service,  de  quatre  chambellans  de 
TEmpereur,  et  suivi  d'un  Aide  de 
camp  et  d'uu  Officier  d'ordonnance 
de  l'Empereur,  a  été  conduit  à  la 
chambre  qui  lui  était  préparée 
dans  une  chapelle  du  chœur.  Il 
est  sorti  ensuite  par  la  Sacristie, 
pour  retourner  au  Palais  des  Tuileries, 
avec  son  corlége,  composé  de  trois 
voitures  de  la  cour,  précédées  d'un 
escadron  de  guides  et  suivies  d'un 
escadron  des  cuirassiers  de  la  garde. 
Dans  la  première  voiture,-  attelée 
de  deux  chevaux,  sont  montés  deux 
chambellans  et  le  préfet  du  palais  ; 
Dans  la  seconde  voiture,  attelée  de 
huit  chevaux,  S.  M.  I.  le  Priucelm* 
périal,  la  Gouvernante  des  Enfants 
de  France,  les  Sous-Gouvernantes, 
la  Nourrice.  A  la  portière  de  droite, 
se  tenaient  un  Aide  de  camn  et 
un  Ecuyer  de  l'Empereur  ;  a  la 
portière  de  gauche,  un  Officier 
d'ordonuance  de  l'Empereur  et  un 
Capitaine  des  cuirassiers  d'esefirte. 
Dans  la  troisième  voiture,  attelée 
de  deux  chevaux,  deux  Chambellans 
deTEmperMir. 

Aussitôt  après  le  départ  du  Prince 
Impérial,  le  Cardinal-Légat  a  entonné 


le  Te  Deum,  ^ui  a  été  exécuté  par 
l'orchestre,  ainsi  que  le  Domine  Soi" 
vum.  Pendant  le  Te\Deum,  l'Archevô- 
que  de 'Paris,  accompagné  du  Curé  de 
Saiot-Germain-l'Auxerrois ,  paroisse 
des  Tuileriesi  a  présenté  à  la  signa- 
ture de  Leurs  Majestés  le  registre 
sur  lequel  était  consigné  l'acte  de  Bap« 
téme.  Les  représentants  du  Parrain  et 
de  la  Marraine  et  les  aulres  personnes 
désignées  par  l'EMpsaïua  ont  ensuite 
signé. 

La  bénédiction  poutiûcale,  donnée 
par  le  Cardinal-Légat,  a  terminé  la 
cérémonie.  L'EMpaatua  et  i'Iaipi- 
BATSici  se  sont  mis  à  genoux  sur 
leur  prie-Dieu.  Le  Grand  Maiiiedes 
céi*cmonics  a  fait  un  salut  à  Lsuas 
Majestés  pour  les  préveuir  de  la  fin 
de  la  cérémonie.  Pendant  la  prière 
Leurs  Majestés,  les  personnes  du 
cortège,  averties  par  lis  Maître»  rt 
les  Aides  des  cérémonies,  ont  pris 
leur  rang  dans  la  nef.  Les  Princes  et 
les  Princesses  ont  marché  en  avant 
du  dais  de  rEMPEREun  et  de  I'Iblpé- 
RATRrcE,  afin  de  pouvoir  prendre 
leurs  voitures  avant  Leurs  Majestés. 
L'Archevêque  de  Paris,  précédé  du 
Chapitre  métropolitain,  a  reconduit 
I'Empeeeue  et  1  Impératrice  jusqu'à 
la  porte  de  l'Eglise. 

SEPTEMBRE. 

3. — Suisse.  Insurrection  de  Neuchâ- 
tel.  Elle  éclata  à  deux  heures  du  ma- 
tin, et  fut  l'œuvre  des  montagnards 
du  Yal  de  Verrières,  qui  surprirent 
la  ville  et  s'emparèrent  du  cîiâlenu  ; 
en  même  temps  qu'ils  firent  prison- 
niers plusieurs  fonctionnaires  au  eau* 
ton.  Ce  hardi  coup  de  maiu  eut  des 
suites  imprévues  et  contraires  à  l'at- 
tente de  ses  auteurs;  il  idillit  surtout 
donner  lieu  à  des  complications  euro- 
péennes dont  l'issue  était  difficile  à 
prévoir.  (Y.  Prusse  et  Suisse.) 

5. — Hongrie^  (7r<m.  Inauguration  de 
la  cathédrale  de  celte  ville,  le  berceau 
de  saint  Etienne.  La  première  pierre 
de  ce  monument  avait  été  posée  en 
I8tt  par  l'archiduc  Joseph,  palatin 
de  Hongrie.  La  solennité  actuelle  at- 
tira de  tous  les  points  de  l'empire  plus 
de  60,000  curieux.  Elle  fut  présidée 
par  l'empereur  d'Autriche.  S.  M.  por- 
tait le  cordon  de  Saint-Etienne,  en 
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souTenir  de  Tapôtre  patron  de  cet  or- 
dre. Au  baBquel  dooné  à  celte  occa- 
sioDj  rEm[)ereur  portait  un  costume 
hongrois  ;  ce  qui  impressionna  favora- 
l>lement  les  populations. 

^  OCTOBRE. 

lî. —  France^  Paru,  Discours  pro- 
noncé par  M.  le  président  Troplong, 
à  la  fête  ngrirole  de  Cormeilles.  Ou  y 
remarque  le  passage  suivant  :  «  Une 
crise  alimentaire  qui  afflige  presque 
toute  l'Europe,  et  que  trois  recolles 
n*ont  pu  conjurer,  a  surélevé  le  prix 
du  pain.  Les  classes  ouvrières  Tout 
supportée  avec  courage,  avec  résigna- 
tion et  avec  confiance.  Dans  un  gnu- 
Ternemenl  dont  la  vive  affection  veille 
sans  cesse  sur  leurs  mata  tout  en 
effet  a  été  mis  eu  œuvre,  plus  qu'à 
aucune  autre  époque,  pour  adoucir 
cette  affligeante  cherté,  pour  faire  ar- 
river les  blés  étrangers  aux  meilleurs 
prix,  pour  en  faciliter  la  circulation 
dans  les  départements  aux  plus  favo- 
rables condi lions  de  transport.  Par- 
tout des  fonds  extraordinaires  ont  été 
consacrés  à  des  ouvrages  d'utilité  pu- 
blique, afin  d'éviter  les  chômagis  qui 
«ont  presque  toujours  la  suite  des  vi- 
ves secousses  dans  le  prix  des  choses 
de  première  nécessité.  El  pendant  que 
la  France  faisait,  au  dehors,  les  frais 
d*one  guerre  à  jamais  mémorable, 
elle  trouvait  des  ressources  pour  sou- 
tenir au  dehors  Tactivité  de  son  va&le 
atelier.  Par  là  s'est  trouvé  résolu  un 
problème  qui  avait  toujours  fait  recu- 
ler la  science  économique.  El,  par  un 
prodige  jusqu'alors  inconnu,  ce  puis- 
sant pays  a  travaillé  aux  œuvres  de  la 
paix,  comme  s'il  n'eût  pas  eu  sur  les 
bras  une  grande  guerre,  et  il  a  fait  la 
guerre  comme  s'il  n*eût  pas  puurvy 
aux  grands  travaux  de  la  paix.  Mes- 
sieurs, cVst  à  la  sagesse  de  toutes  ces 
mesures,  c'est  à  cette  aboudauce  de 
travail  si  merveilleusement  conservée 
à  côté  d'un  f  ffort  militaire  vraiment 
digne  de  notre  esprit  guerrier,  qu'il 
faut  attribuer  l'ordre  admirable  qui  a 
régné  en  France  dans  des  circonstan- 
ces difficiles,  qui,  pour  d*autrei>  Slats 
ou  pour  d'autres  situations,  ont  été  si 
souvent  l'occasion  de  froissements  re- 


doutables. Rien  ne  saurait  mieia  ibob- 
trer  la  force  de  nos  instîtntioas  et  Fa- 
nion intime  du  peuple  avec  l'Enc- 
reur. Combien  cet  accord,  si  scovest 
cimenté  depuis  le  10  déocgibre,  s'est 
moutré  touchant,  quand,  aux  pranic- 
rt%  nouvelles  des  iooodatioos,  rSm* 
pereur,  n'écoutant  que  soo  coeur,  s'est 
élancé  vers  les  lieux  du  désastre  pour 
porter  des  consolations,  pour  dislri- 
buer  des  se<*ours  et  pour  étudier,  aa 
milieu  du  péril  même,  les  causes  Ja 
fléau.  L'histoire  rapporte  que  dos  an- 
ciens rois  étaient  dans  l'usage  de  tou- 
cher les  écrouelles,  et  celte  cérèmoaie 
voulait  dire  surtout  que  le  monarque 
doit  être  le  plus  zélé  médecin  de  ses 
sujets  affligé».  Il  y  a  une  meilleure  ma- 
nière de  remplir  ce  devoir  pieux,  et 
l'Empereur  a  montre  oommeot,  daas 
ce  siècle  ennemi  des  supeistitions,  il 
faut  toucher,  soigner  el  guérir  les 
plaies  du  peuple.  [Moniteur^  19  oc- 
tobre.) 

DÉCEMBRE.     * 


4.  —  France^  Paris»  Réception  de 
M.  Ponsard  à  l'Académie  française, 
en  remplacement  de  M.  Baour  Lor- 
mian,  qne  M.  Sainte-Beuve  {ycmi- 
leur^  5  décembre)  maltraitait  ua  peu, 
quoiqu'il  ne  fût  plus  là  pour  se  dé- 
fendre, en  rap)>elant  a  un  poète  qui 
u'avait  été  que  cela,  un  versificateur 
élégant,  harmonieux.  »  Parlant  en- 
suite du  rénpiendaire,  rauleor  de  tant 
d'exoi>llentes  éludes  critiques  ajoutait: 
a  qu'il-  avait  tu  (dans  son  disroon) 
agrandir  son  cadre  sans  le  brfser  et 
en  sortir...  »  qu'il  avait  parlé  i  sa 
manière,  modostemenl,  honnélement, 
traçant  de  l'homme  de  leltr«*s  et  da 
poêle  le  caractère  «  qn'il  concevrit  ■ 
cj  s'y  peignant  lui-même  avec  cette 
sincérité  élevée  qui  vient  du  oa»r  : 
on  a  senti,  dès  9u  premières  paroles, 
quelqu'un  qui  ne  se  mettait  ni  an-des- 
sns  ni  au-dessons  de  i-e  qu'il  devait 
être.  «M.  Sainte*Beuve prenait  aimi 
des  précautions  vis-à-vis  du  chef  de 
l'école  du  bon  sent.  Ce  qui  résulte 
surabondamment  de  cette  autre  phrase 
du  compte  rendu, que  «  M.  Ponsard  a 
prouvé  une  fois  de  phis,  dans  ce  dis- 
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€00»  académiqae,  qne  là,  comme  au 
ibéàlre,  il  y  a  des  cordes  qu'il  sait 
faire  vibrer,  et  que,  sans  trop  d'art  ni 
raffinement,  sans  trop  demander  à 
Texpression,  et  en  disant  directement 
les  choses  comme  il  les  pense  et 
comme  il  les  sent,  son  talent  a  en  soi 
ane  fores  qui  vient  de  l'flme  et  (^uî 
parie  aux  Ames.  Snn  succès  sur  (sic) 
raudituire  a  été  complet.  »  M.  Pon- 
sard  répondait  en  quelque  sorte  à  Ta- 
vance,  et  avec  bon  sens,  à  ringéuieux 
et  d'ailleurs  incisif  critique,  eu  rap- 
pelant dans  son  discours,  à  propos  de 
la  période  ossianique  de  M.  BaourLor- 
mian,aue  «  tel  était  le  destin  des  cho- 
Mi  littéraires  :  qu'une  génération  nou- 
velle raillait  le  mauvais  goût  de  ses 
devanciers,  sans  songer  que  ces  mêmes 
railleries  attendent  ses  propres  en- 
thousiasmes. » 

23.  —  France^  Paris,  Rapport  de 
M.  Saiule-Beuve,  au  nom  de  la  com- 
mission des  primes  à  décerner  aux 
ouvrages  dramatiques  représentés  dans 
le  courant  de  1855,  dans  les  conditions 
de  Tan  été  miuiitéiiel  du  12  octobre 
1851.  Après  le  juste  tribut  d'éloges 
douués  au  talent  d'auteurs  tels  que 
MM.  Paul  Foucher  et  Régnier  pour 
la  Joconde,  Octave  Feuillet  pour  sa 
pièce  intitulée  Péril  en  la  Jemeure, 
a  délicate  et    gracieuse,  mais   d'une 


moralité  un  peu  forcée  ;  »  Alexandre 
Dumas  fils  pour  son  Demi-Monde^  ce 
frère  puîné  de  la  Dame  aux  Camé- 
lias ;  M.  Léon  Laya  pour  les  Jeunes 
gens  ;  enfin,  MM.  Decourcelles  et 
Thiboost,  et  MM.  Anieet  Bourgeois 
et  Dennery ,  les  premiers  pour  Je  dîne 
chez  mù  mère,  les  autres  pour  le  Afc- 
decin  des  Enfants,  la  commission  dé- 
clarait, par  le  fiu  et  vif  esprit  qu'elle 
s'était  donné  pour  organe,  qu'aucune 
de  ces  pièces  ne  réalisait  les  conditions 
du  programme  si  précis  de  l'arrêté  de 
1851.  «  Monsieur  le  ministre,  portait 
le  rapport  ,  la  commission  ne  s'est 
point  ic&igiiée,  sans  prendre  beaucoup 
sur  elle,  à  ces  conclusions  négatives 
sur  tous  les  points.  Quand  des  récom- 
penses publiques  sont  proposées  par 
TEtat,  il  est  de  bon  exemi>le  qu'elles 
trouvent  leur  objet  ;  il  est  pénible  «îe 
venir  déclarer,  après  examen,  qu  il 
n'y  a  pas  licii  à  les  décerner.  Dans  le 
cas  présent,  du  moins,  ce  ne  sont  point 
les  talents  qui  ont  fait  faute,  il  n*^  a 
que  la  direction  de  ces  talents  qui  ne 
•s'est  point  rencontrée  avec  le  sens  de 
cet  arrêté;  et  cette  direction  elle- 
même,  bien  qu^on  n'ait  pu  la  com- 
prendre dans  l'encouragement  pro- 
posé, ne  mérite  point  pour  cela  le 
blâme.  » 


NÉCROLOGIE. 


Souverains^  princes  et  princesses  : 
Duc  Nicolas,  quatrième  fils  du  grand- 
duc  de  Meckleobourg-Schwérin  ;  — 
prince  de  Leiningen,  frère  utérin  de 
la  reine  Ticloria  ; — Marie-Elisabelh- 
Françoise,  archiduchesse  d'Autriche, 
sœur  de  feu  Charles- Albert,  roi  de 
Piémont,  veuve  de  l'archiduc  Renier, 
ancien  vice-roi  du  royaume  lombardo- 
vénitten;  —  Floreslan  l*»,  prince 
de  Monaco. 

Cardinaux  :  Ambrogîo  Blanchi, 
de  l'Ordre  des  piètres  ;  —'Jacques- 


Philippe  Frausoui,  idem  ;  —  Gioyaam 
Soglia,  évêque  d'Osimo  et  Cingoli. 

yérckef^êques  et  éviques  français  : 
Robin,  évèqnede  Rayeux  ;  —  François 
Lamieluc,  évêque  d'Aire  ;  —  Dopuch, 
ancien  évÀ[|ue  d* Alger;  —  Bernard 
Buissas,  évêque  de  Limoges. 

—  élranijfers  :  Cerrelti,  évêque 
d' Antiuopolis  ;  —  D'  Browoe,  arche- 
vêque catholique  romain  de  Liver- 
pool  ;  —  Franoesco  Gentili,  archevê- 
que deTiana,  in  partiras;  —  Bernard 
Galura,    prince-évèque    de    Brixero 
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(Tyrol)  ;  -^  Ferdinand  Mionocci,  ar- 
chevêque de  Florence;  —  MurphTi 
èvéque  de  Dublin  ;  —  Sedlay,  é^e- 
que  de  Kulm  (Prusse)  ;  —  Ludovico 
Teoli,  archevêque  d' Athènes;  — 
GiusepfM  Palenno  (Sicilien),  évéque 
in  partibut  de  Porpbire  ;  —  Diaz 
Caoeja,  évéque  d'Oviedo.       • 

Clergé  catholique  :  L'abbé  Montés, 
ancien  aumônier  général  des  prisons 
du  dépôt  de  la  Seine  ;  —  Alexan'dre 
Mallet ,  supérieur  des  jésuite*  de 
Saint-Àchenl  ;  —  Tabbé  Rohrbacher, 
auteur  de  V Histoire  universelle  de 
r Eglise  caiholîaue;  —  Tabbé  Des 
Rieux,  TÎcaire  eenéral  de  Rennes  ;  — 
Tabbé  Le  Clandie,  doven  du  chapitre 
métropolitain  de  Quimper. 

Clergé  protestant  :  Adolphe  Mo- 
nod,  pasteur;  —  d*Hombres,  idem. 

Ministres^  anciens  ministres  et  di» 
plomates  français  :  Comte  d'AgnuU, 
ancien  ministre  à  Berlin;  —  Suber- 
TÎe,  ministre  de  la  guerre  sous  la  Ré- 
publique (1848)  ;  —  Daviel,  minis- 
tre de  la  justice  (1851)  ;  —  Fortouf, 
ministre  de  Tinstruction  publique  et 
àti  cultes  ;  —  comte  de  Salvaody,  an- 
cien ministre  de  instruction  publi- 
que ;  —  Fulgence  Fresnel,  consul  à 
Bagdad. 

Hommes  d^Etat  étrangers  :  Donisio 
Capns,  ancien  ministre  et  capitaine 
général  de  la  marine  espagnole;  — 
Jean  Yoînesco,  ministre  du  gnuveme- 
ment  provisoire  valaqoe  en  1848  ;  — 
Esser,  conseiller  intime  en  Prusse  ;  — 
Rinaido  Scozia,  ministre  de  la  justice 
du  duché  de  Modène;  —  Knuth,  an- 
cien ministre  des  affaires  étrangères 
de  Danemark;  —  Gabriel  Poppiiis, 
ancien  membre  de  la  Diète  suédoise  ; 
—  Henri  Ooulbum,  ancien  chance- 
litr  de  TEchiquier;  —  vicomlA  de 
Sanlarem,  premier  ministre  en  Portn- 
gal  loos  don  Mignd;  —  docteur 
Eicfabom,  ministre  d'Etat  et  an- 
cien ministre  des  cultes  en  Pmtse  ;  — 
Dionys-Pazmandy,  président  des.dé« 
pûtes  hongrois  en  1848-1849;  — 
comte  Listowel,  de  la  Chambre  des 
Lords  ;  -*  duc  de  Norfolk,  pair  d'An- 
gleterre; —  Sadieir,  membre  de  la 
Chambre  des  Communes;  —  Dîaman- 
dis  Olympios^  sénateur  grec  ;  —  Lo- 


metsch,  ancien  ministre  des  finances 
de  la  Uesae-Eleciorale  ;  —  Conrad 
Noescheler,  dernier  mendire  survivant 
de  l'ancienne  Confédération  aoisae; 
—  Uerman  Detraoldt,  aocica  miakln 
de  l'empire  d'Allemagne  en  1848  ;  ~ 
Heidt,  ancien  ministre  de  i'intéfieur 
en  Danemark;  —  général-major  de 
Riilier,  ancien  ministre  des  aJfTaircs 
étrangères  de  Parme;  —  Frédétîc  de 
Cœls,  conseiller  ioUme  du  roi  de 
Prusse  ;  —  comte  de  TVinizineerode, 
ministre  de  Wurtemberg  an  Congrès 
de  Vienne  ;  —  marquis  de  Parana, 
président  du  conseil  des  minisires  an 
Brésil  ;  —  G.  de  LoewenbielB,  ancMO 
miniitre  de  Suède  à  Paris. 

Armée  française  :  Baron  Dumon- 
lin,  ancien  officier  d'ordonnance  de 
Napoléon  F';  Beanpoil  de  Sainle- 
Aulaire,  andea  lieulenant-colond  aa 
f^  de  hussards  ;  —  général  Subervie  ; 
—  général  Courand,  commandant  la 
place  de  Paris  ;  —  Testo-Ferry,  gé- 
néral de  brigade  en  retraite  ;  —  ba- 
ron Atihalin,  général  de  division  en 
retraite  ;  —  baron  Despréaus,  géné- 
ral de  division  en  retraite  ;  — colond 
d'artillerie  Pérignon,  ancioi  directeur 
dea  poudres  et  salpêtres  ;  —  le  mar- 
quis de  La  Rocbcfontenille,  maréchal 
de  camp  en  retraite  ;  —  général  en 
retraite  Guillemin  ;  —  comte  de  Dui^ 
Tort,  maréchal  de  camp  en  retraite, 
ancien  gouverneur  de  l'Ecole  de  Saint- 
Cyr. 

Armées  étrangères  :  William  Mey- 
ne,  colonel  de  Tannée  da  Bengale, 
aide  de  camp  de  la  reine  Yidoria  ;  — 
F.  Ollivero,  général  du  génie  piémon- 
tais  ;  —  Bodisco,  général  «sse  ;  — 
comte  Kielmannsegge,  aneien  ministre 
de  la  guerre  de  Uanovre  ;  —  F.  Camp- 
bell, général  anglais  en  retraite  ;  — 
feld-marédial  lord Hardinge ;  —Hya- 
cinthe Collegno,  général  de  l'armée 
piéroontaise  ;  —  général  de  StranU» 
ancien  commandant  de  Breslau  ;  —  P. 
Baialiine,  lientenant  général  russe;  — 
Nicolas  FUigy  d'AspremonI,  général 
napolisaiu  ;  —  prinoe  reld-maréebal 
russe  Worontxoff,  membre  du  ceaaeil 
de  l'empire. 

Narin  français  :  Contre-amiral  de 
Ricandy. 
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Ancien  Conseil  ttEtat  :  Leboue  de 
Teraas,  ndeo  auditeur  ;  — Alfred  de 
Chsiteiluz,  idem, 

Membres  des  anciennes  Assemblées 
i^slaiifes  .*  Dunioot  Saint-Priest, 
anden  dépulé  du  Lot;  — >  David 
(d'Angers)  ,  reprétenlant  du  peuple 
«n  1848  ;  —  comte  d'Agonir,  anden 
pair  de  France  ;  —  Didelot ,  anden 
député  des  Tosges  ;  —  Chapot  de  l'As- 
aemblée  Constituante  (1848)  ;  —  &i- 
chond  des  Brus,  ancien  député  de  la 
kaute-Loire;  —  vicomte  Dubuissoa 
de  La  Boulaye ,  ancien  député  ;  — 
Aioust  de  LArgentaye,  député  des 
C6tes-du-Nord  à  l'Assemblée  Législa- 
tive (1849)  ;  —  Subervie,  ancien  dé- 
puté: —  Magnin-Philippon,  de  l'As- 
aemblée  Constituante  (1848);  —  Girot 
d'Anglade,  ancien  pair  de  France  ;  — 
Papiau  de  la  Terne,  ancien  député; 
<—  Coulon^  ancien  député  ;  —  baron 
de  Gérente,  anden  député;  —  Jac- 
ques Lerebvre,  ancien  député;  — 
comte  d'Angeville,  ancien  député  ;  — 
Florian  de  Kergorlay,  aucîen  pair  de 
France  ;  —  Saunac,  ancien  député  ;— 
Trippierde  Lozé,  de  l'Assemblée  Cons- 
tituante (1848);  —  Criguon  de  Mon- 
tigny ,  ancien  député  du  Loiret  ;  — 
Strucb,  ancien  député  du  Haut-Rhin; 
—  marquis  de  DoUon,  ancien  député 
de  la  Sarthe;  —  Zoé  Graoier,  anden 
député  de  l'Hérault;—  Eaymon  Besse, 
anden  représentant  du  Tarn;  -^  gé- 
néral Boyer  Peyreleau,  ancien  député 
du  Gard;  —  Gui  Hier  de  la  Touscbe, 
ancien  représentant  aux  Assemblées 
Constituante  et  Législative  (1848- 
i 851);  — général  Doguereau,  ancien 
pair  de  France;  —  Merle  Massoneau , 
anden  député  de  X^t-et-Garonne  ;  — 
Fabre  (de  l'Aude),  ancien  pair  de 
France;  —  comte  de  Cbastellux,  an- 
den pair  de  France;  -—  baron  Attha- 
lin,  anden  pair  de  France;— Mérilkou 
nncien  pair  de  France  ;  —  comte  de 
MoQtoion,  ancien  député,  ancien  pair 
de  France;  —  Paulze  d'Ivoy,  ancien 
pair  de  France;  — Demante,  anden 
membre  de  l'Assemblée  Constituante 
(1848)  ;  —  Gabet»  fondateur  de  Tlca- 


Sénût  :  CaTenne  ;  — >  Hipp.  de  Bar- 
ml;  —  général  Pemety  ;  -^  général 


Petit;  *  le  président  Daviel;  — 
Joachim  Clary. 

Corps  Législatif  :  Godard  (de  la 
Marne)  ;  —  G.  de  La  Guistière,  dé* 
pu  lé  de  Rennet  ;  —  de  Durant!,  dé> 
puté  du  Cher;  —  Kioust  de  TAr- 
gentaye. 

Vréfets  ou  anciens  préfets  :  Garin 
de  Lamorflan,  anden  sous-préfet  de 
Belley  ;  —  Leboucq  de  Teruas,  ancien 
sous  'préfet  de  Douai  ;  —  Git  eault, 
sous- préfet  de  Saint- Amand  (Cher); 

—  Victor  Bobaio,  ancien  préfet  ;  Ar- 
nault  de  La  Rouzière,  idem  ;  —  Rey« 
dellet,  idem;  —  Couize, idem, 

Magistratnre  :  Dumont  de  Saint- 
Priest,  président  honoraire  &  la  Cour 
de  la  Haute-Tienne  ;  —  de  Charrilte, 
président  honoraire  k  la  Cour  de  Pau  ;  « 

—  Benoit,  juge  au  tribunal  de  Carpen- 
tras  ;  —  Hébrard,  substitut  à  la  Cour 
d'Alger;  —  Leroy,  conseiller  à  la 
Cour  de  Rouen  ;  —  Mollet,  conseiller 
i  la  Cour  d'Aix  ;  —  Nault,  ancien 
procureur  général  a  la  Cour  de  Dijon  ; 

—  baron  de  Gaujal,  ancien  premier 
président  de  la  Cour  de  Montpellier  ; 

—  Combetles-Caumont,  conseiller  ho- 
noraire à  la  Cour  de  Toulouse  ;  — 
Ollèsy  président  du  tribunal  de  Pont- 
Audemer  ;  Roland  de  Tiltargues,  con- 
seiller à  la  Cour  de  Paris;  —  Seriaiat, 
président  de  chambre  à  la  Cour  de 
Lyon;  — baron  de  Romécourt,  an- 
cien conseiller  à  la  Cour  de  Metz  ;  — 
J.  Tortat,  procureur  impérial  è  Ag«u  ; 

—  Gillon,  consdller  à  la  Cour  de 
cassation  ;  —  Mastrik,  consdller  è  la 
Cour  de  Douai;  —  Laborde,  conseiller  à 
la  Cour  de  Pau;  --David,  premier  pré- 
sident honoraire  de  ki  Cour  de  Rouen  ; 

—  De  Boubée,  président  du  tribunal 
deLectoure;  —  Duval  Tillebogard, 
conseiller  à  la  Cour  de  Rennes  ;  —  Fa- 
chard,  président  du  tribunal  deVesoul; 
— lonocenti,  conseiller  à  la  Cour  de 
Metz  ;  —  Du  Puis,  avocat  général*!  la 
Cour  de  Poitiers;  —  Barbou,  prési- 
dent de  chambre  à  la  Cour  de  Paris  ; 

—  Hubert,  consdller  à  U  Gourde 
Caen  ;  —  Gabriel  Dupin,  référendaira 
à  la  Cour  des  comptes  ;  —  Ridiaud» 
juge  à  Talenœ  (Drôme)  ;  —  Trooard- 
Riolle,  joge  au  tribunal  dvil  de 
Dieppe;  —  Ch.  Pécheur,  préddent 
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de  dMmbre  i  la  Omir  de  Mr tz  :  — 

Lardeur,  eoDieiUrr  à  la  Cour  d'Alfper  ; 

—  Duclam,  Tice-prétident  da  triba- 
nal  de  Laval  ;  —  Bertrand  d*Aiibigné« 
conseiller  à  la  Cour  de  Grenoble  ;  — 
Colomcs  de  JuUlan,  juge  an  tribunal 
deTarbes;  *-  Itard.  juge  aa  tribunal 
de  Toulon  ;  —  Martin  Fortris,  prési- 
dent du  tribunal  de  Nageot*le-&otroa. 

Institut  :  David  (d*Angers),  Acadé- 
mie des  Beaux -Arts  ;  —  vicomte  de 
Santarm,  membre  correspondant  de 
l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres;  —  Fresnel,  idem;  — Bioel 
(Académie  des  Sciences)  ;  —  Augus- 
tin Thierry  (Académie  des  Inscriptions 
et  Belles-Lettres  ;  —  Fortonl,  idem; 

—  Adolphe  Adam  (Académie  des 
Beaux*ArU)  ;  —  Paul  Drluroche  (Aca- 
démie des  Beaux- Arts);  de  Salvandy 
(Académie  Frao^ÎM). 

instruction  publique  :  Blanchel , 
inspecteur  d'académie  (Drôme);  — 
Demante,  professeur  de  Code  civil  à 
TEcole  de  Droit  de  Paris  ;  Gros,  pro- 
viseur du  collège  Bonaparte. 

Savant  français  :  Giron  de  Buza- 
reingne,  membre  correspondant  de 
rinstilnt;  —  Constant  Prévost,  de 
riostitut  à  rAcadéroie  des  sciences. 

—  Ch.-Frédérie  Gerbardt,  chimiste, 
membre  correspondant  de  Tlusiitut  ; 

—  Collegno,  professeur  de  géologie  et 
doyen  de  laFaculté  des  Sciences  à  Bor- 
deaux ;  —  Arthur  Martin,  archéolo- 
gue;— ^Mialhe*  naturaliste; — Azaîs, 
philologue  à  Béziers. 

—  étrangers  :  Nicolas  Ivanowileh 
Nadejdioe,  de  la  Société  impériale  de 
féographie,  à  Saint-Pétersboorg  ;  — 
le  major  Livingstoo  Mitchell,  un  des 

Erincipaux  exulorateurs  de  TAustra- 
e;— Amédee  A  vograde,  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  de  Tttrin;  — 
Henschel,  docteur  de  l'Université  de 
Breslau  ;  —  ReinhaldKœslam,  pro- 
fesseur à  rUniversité  de  Tubingne  ;  — 
Francesco  Orjoli ,  professeur  d'archéo- 
logie à  l'Université  de  Rome  ;  —  ba- 
ron de  Hammer-Purgsull,  orienta- 
liste et  historien  ;  —  Carlo  Bassi,  ea- 
tomologîsle,  à  Milan  ;  —  Hogh  Mil- 
ler, à  Edimbourg. 

jtpocau  :   Janet-Lasfond,    bâton- 


BÎer  du  barreaa  de  NoalroD  ;  —  Oe- 
lave  Laeaille,  de  Pnris  ;  —  Evasûle 
Colombel,  à  Nantes  ;  —  A.  Thibra- 
deau,  à  Paris. 

Médecins  et  chirurgiens  framcau  : 
Aodooard,  ancien  méderin  eo  dief 
des  ■rmées  ;  —  Martin  Soloo,  andei 
médecin  de  l'Hôlei-Diea  de  Paris  ;  — 
Estor,  professeur  à  la  Faculté  de 
Montpellier  ;  —  Bonnastre,  nembn 
de  l'Académie  de  Médecine  de  Paris  ; 
—  Emery,  idem^  professeur  d'anato- 
mie  à  l'Ecole  des  Beaux -Arb;  — 
Gerdy,  processeur  a  l'Acadéane  de 
Paris  ;  —  Masimbert,  méderin  en 
chef  de  l'bôpiul  de  Friool,  à  Mar- 
seille ;  —  Sandres,  médecin  à  Illd* 
tel-Dieo;  —  Amnssat,  membre  de 
l'Académie  de  Médedne  ;  —  Bardy, 
médecin  principal  de  l'armée  d^Orient; 
— Couverchel,  membre  de  l'Académie 
de  Médecine  ;  ~  Richon  des  Bras,  in^ 
pecteur  des  eaux  de  Néris  ;  —  Petit, 
inspecteur  des  eaux  de  Yichy  ;  — 
Vidal  de  Cassis,  chinirgien  à  l'hô- 
pital du  Midi  ;  —  Amnssat,  de  l'A- 
cadémie de  Médecine. 

—  étrangers  :  Ruchinger,  profes- 
seur de  pathologie  à  Prague. 

Littérateurs  français  :  Yioomte 
d'Arliocourt  ;  —  Alexandre  Mazas, 
ancien  bibliothécaire  de  l'Arsenal  ;  — 
Paul  Reynier,  poète  ;  —  Maurice  AU 
hoy  ;  —  Simonnin,  doyen  des  Taude- 
villistes;  —  Casimir' Bonjour;  — 
Chabot,  auteur  dramatique  ;  —  Lhe- 
mann,  auteur  dramatique;  —Bal- 
lard  de  Lancy,  administrateur  de  la 
Bibliothèque  Sainte  Geneviève  ;  — 
Ghampeaux,  auteur  dramatique  ;  — 
Alexandre  de  Longpré,  auteur  dra- 
matique. 

—  étrangers  :  Frédéric  HerrmaoD, 
professeur  de  philologie  et  d'éloquence 
latine  à  l'Universiié  de  Gœttingue  ;  — 
J.  Jerney,  membre  de^  l'Académie 
hongroise,  auteur  d'études  sur  l'his- 
toire de  la  Hongrie  ;  —  Ed.  Meier, 
professeur  à  l'Université  de  Halle  ;  — 
deKImden,  historien,  aiAsieo  direc- 
teur de  l'Athénée  de  Cologne:  — 
Schneidewin,  Hanovrien,  connu  par 
une  édition  de  classiques  grecs  ;  — 
Henri  Heine;  —  Loigi  Ftooer,  aatenr 
dramatique;  —  Abriham  BouBiii, 
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français  :     Philippe 
collaborateur  de  ta 


poëlt  boUandais  ;  —  AniLraich,  pro- 
AMevrde  philologie  à  FUnÎTereitéde 
Brcilaii;  —  Berenyi,  auteur  dramati* 
que  autrichien  ;  —  comlciM  Galhe- 
rioe  Bou-BrenzoDi,  auiear  du  poëoie 
/  Cieli  ;  —  Tollent,  poëte  hollandaia; 
~  G.  Weickert,  à  Nuremberg. 

Journalistes 
Faure,  ancien 

Voix  du  Peuple f  mort  à  Jersey  ;  — 
Alfred  Meilheural,  ancien  rédacteur 
du  Corsaire;  —  l'a tbé  Gaillard  de 
Gochu,  rédacteur  en  chef  du  Droit 
commun  (de  Bourges)  ;  —  Saint- 
Amand,  ancien  rédacteur  de  la  Nor- 
mandie;  —  S.  de  Lisle,  ancien  ré- 
dacteur'gérant  de  la  France  ;  —  Da- 
vid, rédacteur  du  Salut  Public^  de 
Lyon;  —  Armand  Dutacq,  fonda- 
teur du  Droit  et  du  Siècle.  Fortu- 
nat  Mesuré,  rédacteur  de  la  Voix  de 
la  Vérité  ;  —  Locard  de  Noël,  rédac- 
teur du  Salut  Public,  de  Lyon  ;  — 
J.  Brisftet,  rédacteur  à  la  Gazette  de 
France;  —  Cabet,  fondateur  de  VI- 
carie;  —  Luez,  collaborateur  du 
Progrès  {àyjL  Pas-de-Calais). 

—  étrangers:  Ch.  Feist,  rédac- 
teur du  Sundar  Times;  —  Abbot 
Beckek,  un  des  rédacteurs  du  iour- 
nal  Sfclirti|ue  anglais  the  Punch;  — 
Henri  Senfert,  collaborateur  de  la 
Gazette  d^Augsbourg;  —  Augustin 
Gravez,  un  des  directeurs  de  la  Revue 
la  Belgique* 

Peintres  français  :  Bruyère,  pein- 
tre d'histoire  et' de  genre; —  Bail, 
peintre  de  fleurs,  à  Lyon;  •— ^Du- 
ehesne  de  Gisors,  miniaturiste;  — 
Marcel  Verdier,  peintre  d'histoire  et 
de  genre  ;  —  Camoin,  aquarelliste  ;*- 
Th.  Chassériau,  peintre  d'histoire  ; — 
Ch.  Wemer,  |>emtre  d'histoire  natu- 
relle du  Muséum  ;  —  Paul  Delaro- 
che  ;  —  Ducomet,  né  sans  bras  ;  — 
Fonville  pèie,  à  Lyon;  —  Marcille, 
à  Paris  ;—  Charles  de  Steuben,  ^in- 
fre  d'histoire;  — -  Ziégler,  peintre 
d'histoire. 

«-  éirangers  •*  Jensen,  peintre  de 
flenrt,  membre  de  l'Académie  des 
Beaux- ArU,  à  Copenhague;—  Zavia- 
loff,  profeaseor  à  T  Académie  dea 
Beaux-Arts  de  Saint-Pétersbourg  ;  — 
Knfft,  peintre  d'histoire  et  directeur 


de  la  Galerie  du  Belvédère,  à  Tienne. 

Sculpteurs  français  :  David  (d'An- 

rrs)  ;  —  Carie  Elslioëct  ;  —  Sappey, 
Grenoble  ;  —  Hippolyte  Bonardel, 
élève  français,  à  Rome. 

—  étrangers  :  Kummd,  Hano- 
vrien  ;  —  Hopifaatem,  Allemand  ;  — 
Richard  Westmacott,  Anglais;  —  de 
Jonghe,  Belge  ;  —  Roiisseaii,  à  Bru- 

Graveurs  français  :  Eugène  Ja- 
zet  ;  —  Saint -Eve,  grand-prix  de 
Rome. 

—  étrangers  :  Giuseppe  Cerbara, 
professeur  à  l'Académie  de  Saint- 
Luc  (Rome). 

Compositeurs  français  :  Marcail- 
hou;—  A.  Monlfoit;  —  Adolphe 
Adam  ;  —  Paul  Cuzent  ;  —  Fessy, 
compositeur  et  chef  d'orchestre  du 
théâtre  du  Cirque. 

—  étrangers  :  Th.  de  Witt,  com- 
positeur allemand,  éditeur  des  œu- 
vres complètes  de  Paleslrina;  — Wan  - 
son  ,  compositeur  et  professeur  au 
Conservatoire  de  Liège  ;  —  Nicolaî  de 
Giovanni,  professeur  en  Italie;  — 
Swoborda,  compositeur  allemand;  — 
Ijndpaintner,  maître  de  chapelle  du 
roi  de  Wurtemberg  ;  —  Ferdinand 
K.ess]er,  pianiste  et  compositeur ,  à 
Francfort-sur-le-Mein. 

Musiciens  français  :  Dœhler,  pia- 
niste ;  —  Wackenthalar,  professeur 
d'orgue. 

—  étrangers  :  Giuseppe  Donizetti, 
chef  de  la  musique  militaire  du  Sul- 
tan, frère  du  célèbre  compositeur;  — 
Fomagalli,  pianiste  ;  —  Josephe  Rab- 
boni,  professeur  de  flûte,  Italien;  — 
Pixis,  violoniste,  professeur  à  l'école 
de  musique  rhénane  ;  —  Dewitt,  pre- 
mier basson  du  théâtre  de  la  Mon- 
naie, à  Bruxelles  ;  —  Josse  Bauvirens, 
violoniste-compositeur,  ancien  maître 
de  chapelle  de  Notre-Dame ,  à  Bru- 
ges; —  J.-U.  Mertz,  guitariste  vien- 
nois ;  —  J.  Schlesinger,  violoniste  de 
la  chapelle  impériale,  à  Vienne. 

Artistes  dramatiaues  français  : 
Dérivis  père  (Opéra)  ;  —  Madame 
Allan-Despréaux  (Théâtre-Francis); 
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—  BCarie  Detbronei  {Opéra-Comi-    moiselle  Gotllib  ;  à  rage  de  86  «m. 
que)  ;  —  Madame   Moreao  •  Sainti    elle  aTiit  créé  le  ràle  de  T 


(Gymoaae,  Odéoo,  Théâtre-Français);  U    Ftûte    emekanUe; 

—  Madame  Saint-Anuint  (Porte-Saint-  Sttacàl-Heincfeller  ;  —  Tomi(,  de 
Martin,  Odéon)  ;  —  Anna  Lemaire  théâtre  de  Drary-Laae  ;  —  Boidasai, 
(à  Brtiiellef),  ancienne  élève  du  Gon-  ancien  artiste  da  Tliéâlre-Italien  à 
•enratoire  de  Paris;  —  Achard  (Pa-  Paris;  —  Standigl,  Antrichieo  ;  — 
lais*&oyal,  Gjmnase)  ;  —  Bernard-  Henri  Blume,  chanteur  dn  théâtre  de 
téoB  jeone  ;  —  Koy,  dei  théâtres  la  cour  de  Berlin, 
deidépartaneata;  --  Biichelot,  an-  Banque,  commerce  et  industrie: 
aen  secrétaire  de  U  Comédie  Fran-  Meissonnier,  éditeur  de  masiqae  ;  - 
f*^"^*  Henri  Hartmann,  manafacloner  ;  — 

—  étrangers  :  SaTille,  acteur  an-  Scbwitgué,  de  Strasbourg  ;  —  luae 

glais,  frère  de  la  célèbre  miss  Faucit  ;  Kœchlin,  à  Mulhouse  ;  —  Michclet, 

—  John  Braham,  un  des  plus  célèbres  à  Périgueux. 
chanteurs  d'Angleterre  ;  -«    Made- 
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.a  rançon.  —  Traité  avec  la'l  urquie  contre  j.  - 
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ce  sujet  et  articles  principaux  de  ce  traité. 
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tion  de  succession  au  trône.  —  Ouverture  ^ie„g  j^  l'empire.  —  Di 
de  la  srssion  ;  discours  du  roi.  —  L  «ni-  Suisse:  le  Tcssin  et  les  éi 
versité  d'Athènes 404è4a)     _  Conflit  avec  le  Piémo 

,  CHAPITRE  IX. 
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Situation  au  moment  de  Pimarreclion 
des  royalistes  de  Neuchfttel.    —  Détub 
fur  cette  affaire  ;  les  royalistes  mis  en  fuite 
et  un  grand  nombre  d'entre  eux  laits  pri- 
sonniers. Evocation  de  r«f faire  ijar  le  con- 
seil fédéral  :  instruction  Judicimre.  Inter- 
vention de  la  diplomatie;  la  France  en 
particulier  propose  sa  médiation  :  ecuange 
de  communications  è  ce  sujet  entre  les 
ffonverneménU    respectifs  5  demsnde   de 
mise  en  liberté  des  prisonniers  par  le  ca- 
binet frençais;  refua  de  la  oonléd^ation. 
Mission  du  général  Dnfoarj  eUeéçhoae.     ^ 
Menaces  de  la  Prusse;  lasistauceofficienae     fer;  lo 
delà  France:  elle  n^abootit  point;  note     Oofon  a 
dn  Moniteur.  Préparatifs  da  fnerre  aa    dans  deu 
d«M.  Kero  — 
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iDtes  :  le  port  d'armei  non  auto- 
oonaeiU   verbanx  dea  cabiocta  de 

aa  et  de  Paria.  —  Note  du  eomte 
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pantib  militaires.  NouTelIe  note  do 
OMBte  Wale^ki  et  note  do  MonUeur 
frmaçmM.  Rupture  des  relations  diploma- 
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aiHa 4464447 
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BkabavrM  qo'épr«ove  la  ministère  ias« 
as  la  révalotioB  de  4851;  altitude  d«a 
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çais  sor  les  derniers  événements.  -^  Con- 
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joornée  dn  U  Juillet.  —  Le  caUaelde 
noirvean  entravé,  puis  paralfsé  :  Narvaet 
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ministère  O'Donnell.  rapporté.  Elections 
municipales:  les  certes  seront-elles  de  non- 
veanconvoquéee?  —Intrigues  qui  s'agitent 
autour  du  cabinet  Narvaez. . .  448  k  4OT 
Portugal  -*  Le  cabinet  Saldaaha:  sa 
manière  de  goovemer  :  il  doane  le  calma 
au  MfB  dont  il  vent  restaurer  les  fioaneee. 
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son  vorage  h  Londres  et  k  Psris:  les  fonds 
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ministre  a  Lisbonne;  il  soumet  aux  certes 
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Refus  du  roi  :  dissolution  des  cham|>rea  : 
éleetiona.  Le  nouveau  minbtère  ne  mit 
point  Ica  diriger;  la  eondaita  indécise. 
498  I  463 
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Lorda  aa  taat  qoe  eoors  d'appel;  sir  Jr- 
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la  chambra  des  Lords;  véhémeatas 


laa.  —  Pkriis  en  préseaca;  traablas  daaa 
kaptovinaas.  j-  Etat  do  trésor:  Je  Ça». 


âê  lord  Detbv  contra  le  cabinet  :  le  k^ 
mité  des  privilèges,  aa  dérision.  Déclara- 
tion du  président  do  conseil  et  Bloama» 
ment  da  projet  d'institution  des  pairies  à 
vie.  -^  Le  conflit  américain  :  Balise  ^et 
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da  oe  traité, 
dératioa 


.^_  finaaciers  :  aalni  M  M.  Broil 

_^_^      .  retraila  da  ce  miaiatre ;  ealoi ^ - 

«a  ■.  8a«ta€rox  n'eat  pas  plaa  haoreni  :  veut  pm  la  gnana  ;  alla  est  d'aslleors  pc« 
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ions  h  oa  sajet;  flM«' 

•iaet  britanniqoe.  11  aa 
rmlleoi 


Al  êÊéiêh  Victoire;  OTVmaanaréaideat 
àf  aaaaatl  :  iasorrection:  état  da  aiége  : 
MadMê  at  les  provinces,  rardre  iit  rata" 
bu.  Rata  do  JfoiiileiMr  da  l'Empire  firaa- 

18tf6. 


raat  la  danaière  goerre  et  aolics  axplica- 
tiaMda  msaialèia  da  b  •aemMnsîrt: 
la  radditioa  da  lars  :  détaile  hietoriqoea 
Jor  ca  aaiat.  •*  8ir  WiHiama  tA  bfl 
StrattfordMaliffe;  comment  la dief  da 
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droits.  Proposition  du  ministre  des  finan- 
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nistes 9»èSI0 
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reelion  :  4*  Puebla;    2>  dans  in  Neid; 
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M.  Vidanrri,  ebef  de  l'autre  :  et^ 
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